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N^  I.  —  Cour  de  Lton  (Ch.  corr.).  —  24  mai  1878, 


dM  olMwge*»  approlMtîoa,  préfet  y  S*  •%  4^  affon«g«,  étranger^  dont* 

efle  I  S»  •%  €»  oommaae,  nMiraii,  Joaiftance^  élrangery  ebligalîoBfy  1 

bail|  qnalificftlioB  «rronée.  '| 

La  juridiction  civik  est  compétente  pour  itatuer  sur  la  demande  d^un 
habitant  tendant  à  être  compris  parmi  les  personnes  entre  lesquelles  est 
répartie  la  jouissance  de  certains  biens  communaux  sous  des  conditions 
déterminées  par  un  cahier  des  charges  (I)  ; 

Et  il  importe  peu  que  le  cahier  des  charges  ait  été  approuvé  par  k 
préfet  :  cette  approbation,  alors  surtout  qu'elle  est  postérieure  au  dépôt 
du  mémoire  que  le  demandeur  a  dû  présenter  avant  dagir  contre  la 
commune^  n'a  pu  modifier  les  règles  de  la  compétence  (2). 

L'étranger  a^  comme  le  Français j  droit  à  Faffouage  dans  la  commune 
ou  il  réside,  et  où  il  est  chef  de  famille  et  de  maison^  alors  d ailleurs 
qu'il  a  obtenu  l'autorisation  détablirson  domicile  en  France  {C.  civ., 
Il;  G.  for.,  105)  (3); 

Et  il  y  a  lieu,  sous  ce  rapport,  d'assimiler  à  t affouage  la  jouissance 

(i  et  2)  La  jurisprudenoe  décidait  autrefois  qae  les  difOoaltés  de  oe  genre 
étaient  de  la  compétence  de  l'autorité  administrative  ;  mais  la  solution  oontraire- 
i  depuis  longtemps  prévalu.  V.  Table  dês  vingt-dêux  années,  v«  Affouaoc,  n«>  17 
Htoiv.;  Jur.  gén.,  v«  Usaob  forestier,  no*S63  et  suiv.;  V.  aussi  Req.  S4  mai 
te^  (D.,  P.,  1866,  I,  511),  et  la  note. 

(3)  Ce  point  a  également  été  controversé;  il  est  généralement  résolu  ai:gour- 
^'liui  dans  le  sens  de  Tarrèt  ei-dessus  rapporté,  V.  Civ.  oass.,  St  février  1869 
1).,  P.,  1869, 1»180),  et  la  note. 
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2  EAUX   ET    FORÊTS. 

de  marais  communaux^  torsquélle  al  répartie  entre  les  habitants  de  la 
commune  (L.  10  juin  4793^  art.  i,  3)(i). 

ta  réclamation  de  Véîranger  ne  saurait  être  écartée  «otis  prétexte 
que  tes  Hens  thni  il  s*égit  txuMent  été  l'objet  d'uh  bail  au  bénéfice 
duquel  la  commune  n'était  pas  tenue  de  faire  participer  tous  ses  habi- 
tants, alors  que  Finexactitude  de  cette  qualification  résulte  de  ce  que 
les  ayants  droit  n^ont  eu  en  réalité  aucun  prix  à  payer  (G.  civ.,  4156). 

(Trachsel  c.  commune  de  Moëns.)  —  arr^t. 

Là  Cour  :  —  Attendu  que,  suÎTant  acte  notarié  de  reconnaissance,  en  date 
du  12  noyembre  1638,  la  section  de  Magny,  commune  de  Moêns,  est  pro- 
priétaire d'une  entière  étendue  de  marais  dont  cette  commune  est  dans  Tusage 
d'abandonner  la  jouissance  en  nature  aux  habitants  dudit  hameau  de  Magny, 
pour  un  temps  et  à  des  conditions  déterminés  dans  un  cahier  des  charges 
dressé  à  cet  effet,  après  formation  et  tirage  au  sort  des  lots  par  les  ayants 
droit,  et  à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  payer  une  très  minime  redevance , 
qui  représente  uniquement  l'acquittement  de  l'impôt  et  les  menus  frais  d'en- 
tretien ;  -^  Attendu  qu'ensuite  d'un  cahier  des  charges  à  la  date  du  15  octo- 
bre 1876,  approuvé  par  le  préfet  de  l'Ain,  le  H  novembre  suivant,  il  a  été 
procédé  à  une  nouvelle  répartition  de  jouissance  dans  les  condition!  ordi- 
naires, mais  sans  y  comprendre  Trachsel  ;  —  Que  ce  dernier,  quoique  Suisse 
d'origine  et  non  naturalisé  Français,  ainsi  qu'il  le  reconnaît  et  que  cela  est 
établi  au  procès,  soutient  qu'il  n'en  a  pas  moins  droit  à  un  lot  de  jouissance, 
comme  habitant  Magny  depuis  1832,  époque  à  laquelle  il  a  été  régulièrement 
autorisé  par  le  gouvernement  à  établir  son  domicile  en  France  ; 

AttendUî  en  ce  qui  concerne  la  compétence^  i}u'il  est  évident  que  cette  pré- 
tention soulève  une  simple  question  d'aptitude  personnelle  d'où  dériverait, 
pour  l'intimé,  le  droit  individuel  à  la  jouissance  des  marais  communaux 
de  Moëns;  —  Attendu  que,  depuis  1850,  uoe  jurisprudence  constante  et  uni- 
forme, attestée  par  de  nombreuses  décisions,  soit  du  Tribunal  des  conflits, 
soit  du  cohseil  d'Etat,  soit  de  la  Cour  de  cassation,  a  admis  en  pareille  ma- 
tière la  compétence  exclusive  des  Tribunaux  civils  ;  —  Attendu  que  l'approba- 
tion préfectorale  donnée  au  cahier  des  charges  ne  peut  rien  changer  à  la  com- 
pétence; qu'elle  n'est)  en  effets  qu'un  simjile  acte  d'instruction,  une  pure 

(1  )  La  iiuestion  de  savoir  si  les  étrangers  doivent  être  assimilés  aux  Français, 
quant  à  la  jouissance  des  biens  communaux^  s'est  présentée  le  plus  souvent  au 
sujstdu  droit  d'affouage.  Mais  la  Solution  admise  relativement  à  l'affouage,  s'ap- 
plique nécessairement  à  tous  les  biens  communaux  dont  la  jouissance  en  nature 
est  abandonnée  aux  habitants.  Avant  la  loi  du  25  juin  4874,  qtii  a  modifié  Tarli- 
ole  405  0.  for.,  la  jurisprudence  ds  la  Cour  de  cassation  s'était  fixée  en  ce  sens 
que  rétranger,  même  non  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France^  avait  droit 
à  l'affouage,  pourvu  qu*li  réunit  d'ailleurs  les  eondltions  exigées  par  l'article  |0S 
précité  (Civ.  cass.,  22  février  1869,  D.  P.  69,  1, 180,  et  la  note).  La  loi  de  1874 
(D.  P.  75,  IV,  9)  dispose,  au  contraire,  formellement  que  l'étranger  ne  peut  par- 
ticiper à  l'affouage  qu'autant  qu^il  a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France.  ' 
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formalité  administrative,  qui  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de  trancher  une 
vérilahle  question  de  propriété  réservée  à  la  juridiction  civile  ;  qu'il  y  a  d'au- 
tant pins  lieu  de  le  décider  ainsi  dans  l'espèce,  que  cette  approbation  est  pos- 
térieure au  dépôt  effectué  dès  le  31  octobre  i 876,  par  Trachsei  à  la  préfecture, 
du  mémoire  aux  fins  d'autorisation  préalable  à  son  action  contre  la  commune, 
mémoire  dont  la  présentation,  aux  termes  de  l'article  51  de  la  loi  du  18  juil- 
let 1837,  est  interruptif  de  toutes  déchéances,  et  doit,  par  conséquent,  faire 
aussi  obstacle  à  toute  transformation  ultérieure  de  la  compétence  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  est  manifeste  qu'il  ne  s'agit  dans  la  cause  que 
d'une  répartition  ou  partage  momentané  de  jouissance  des  marais  dont  la 
propriété  même  n^est  point  aliénée  et  continue  d'appartenir  à  la  commu- 
nauté ou  section  de  Magny  ;  que  la  loi  du  10  juin    1793,  sect.  Il,   art.  1,  2 
et  3,  qui  exige  la  qualité  de  citoyen  français,  est  ici  sans  application  ;  que 
ses  dispositions,  en  effet,  se  réfèrent  uniquement  au  partage  du  fonds  des 
biens  communaux,  et  laissent  en  dehors  la  simple  jouissance,  ainsi  que  cela 
résulte  clairement  de  Tai^ticle  15  de  la  section  111  de  la  même  loi  ;  — Attendu 
qu'on  objecte,  il  est  vrai,  qu'il  y  a  bail  dans  l'espèce  et  que  la  commune, 
étant  libre  d' affermer  ses  biens  à  qui  bon  lui  semble,  a  pu  parfaitement 
exclure  l'étranger  Trachsei  du  droit  au  bail  ;  mais  qu'on  ne  saurait  admettre 
qu'il  y  ait  Ici  un  véritable  bail,  malgré  l'appellation  de  bail  donnée  à  la  répar- 
tition intervenue  entre  les  ayants  droit,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  prix  en  réalité  ; 
que  l'abandon  de  jouissance  est  à  peu  près  gratuit  en  somme,  et  que  la  dési- 
gnation des  participants,  loin  d'être  libre,  est  aussi  obligatoire  que  pour  les 
lots  d'affouage  ;  —  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'assimiler  la  jouissance    d'un 
marais  à    la  jouissance   d'un   pâturage  ou  d'un  affouage  ;  que,  ces  divers 
biens  étant  communaux,  on   ne  doit  pas  faire  de  diff'ércnce  entre   le  droit 
d'un  habitant  à  Taffbuage  et  son  droit  à  la  jouissance  d'un  lot  de  marais  ; 
—  Attendu    que  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  ont  décidé, 
conformément,   que    l'étranger    domicilié  dans    une  commune  a  droit  à 
l'affouage  aussi  bien  que  le  Français,  et  cela  alors  même  qu'il  n'a  obtenu  du 
gouvernement  ni  lettre  de  naturalisation,  ni  l'autorisation  d'établir  son  domi- 
cile en  France  ;  -^  Attendu,  dans  tous  les  cas,  que,  d'après  l'article  105  du 
Code  forestier,  aujourd'hui  modifié  par  la  loi  du  25  juin  1874,  l'étranger  qui 
remplit  d'ailleurs  les  conditions   de  chef  de  famille  ou  de  maison,  ainsi 
que  de  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune,  a  droit  à  l'afibuage  après 
avoir  été  autorisé,  conformément  à  l'article  13  du  Code  civil,  à  établir  son 
domicile  en  France; 

Attendu,  en  fait,  que,  par  ordonnance  royale  du  6  ayril  1832,  Trachsei  a 
été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  pour  y  jouir  de  tous  les  droits 
civils  tant  qu'il  continuera  d'y  résider  ;  qu'il  est  d'ailleurs  constant  que, 
df'puis  lorsy  il  a  toujours  eu  son  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  de 
^tffBêf  où  il  est  encore  chef  de  famille  et  de  maison  ;  que  c'est  dès  lors  à 
tort  qu'il  a  été  exclu  de  la  jouissance  des  marais  dont  il  s'agit  ;  —  Par  ces 
motifs,  etc. 

Du  24  mai  1878.  —  C.  de  Lyon  (2*  Ch.).  —  MM.  Sauaet  de  Fabrias,  f. 
f.  pr.;  Talion,  aT.  gén.  (c.  eonf.)  ;  Roux  et  Dubreuil,  av. 
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N®  2.  —  Cour  dr  cassation  (Ch.  crim.).  —  15  mars  1878. 

Prooèf— verbal,  foi,  const»itatîonf. 

Ia  procès-verbal  dressé  par  un  agent  de  la  police  judiciaire  {dans 
l'espèce  un  garde  c/iampétre),  ne  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire  que 
des  faits  constatés  par  Vagent  rédacteur  personnellement  (G.  instr. 
crlm.,  art.  154;  L.  24  juillet  1867,  art.  20)  {{). 

(Cointcpasy  Thiercelin  et  autres.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  la  première  branche  du  moyen,  tirée  de  la  violation  de 
Taiiicle  20  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  en  ce  que  le  juge  de  police  n'aurait 
pas  eu  égard  au  procès-yerbal  dressé  par  le  garde  champêtre  :  —  Attendu 
que  le  garde  champêtre  avait  qualité  pour  constater  tonte  contravention  aux 
règlements  de  police  municipale,  mais  que,  dans  Tespèce,  il  n'avait  rien  vu 
personnellement,  et  que  son  procès-verbal  mentionnait  une  déclaration,  qui 
lui  aurait  été  faite  par  un  cabareticr,  de  faits  qui  se  seraient  passés  dans  son 
établissement  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  procès-verbal  par  lui  dressé 
ne  pouvait  faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  constituait  un  simple  docu- 
ment soumis  dans  les  conditions  ordinaires  à  l'appréciation  du  juge;  — 
REJETTE,  etc. 

Du  15  mars  i87B  (Ch.  crim.).  -^  MM.  de  Carnières,  prés.  ;  Bertrand, 
rapp.  ;  Lacointa,  av.  gén. 


N*'  3.  —  Sbrticb  militairb.  —  ForSts.  —11  novembre  1876. 

IMorel  portant  qoe  le  porfonnel  de  l'edmÎBÎitratîoo  des  forêU,  employé 
eo  Algérie  y  entre  daai  la  conupofîtien  det  foroei  militaîref  du  peyt. 

Le  Président  de  la  République  française  ;  —  Vu  les  articles  6  et  19  de 
la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  de  l'armée,  et  34  de  celle  du 
6  novembre  1875,  sur  le  recrutement  en  Algérie  ;  —  Vu  les  articles  8,  13, 
35  et  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  sur  l'organisation  de  Tarmée  ;  —  Vu  les 
articles  43  et  57  de  la  loi  du  13  mars  1875,  sur  la  constitution  des  cadres  de 
l'armée;  —  Vu  le  décret  du  2  avril  1875,  sur  l'organisation  militaire  du 
corps  forestier;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre,  et  d*après  l'avis 
conforme  du  gouverneur  général  de  l'Algérie  ;  —  Décrète  : 

Art.  1*<^.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  de  l'article  8  de  celle  du  24  juillet  1873,  et  34  de  celle  du 
6  novembre  1875,  le  personnel  de  l'administration  des  forêts  employé  en 
Algérie  entre  dans  la  composition  des  forces  militaires  du  pays. 

A  dater  de  l'ordre  de  mobilisation,  aucune  démission  donnée  par  un  ageoft 
ou  préposé  de  cette  administration  n'est  valable  qu'après  avoir  été  acceptée 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

(1)  La  doctrine  de  cet  arrêt  est  applicable  en  matière  forestière. 
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Art.  2.  Les  agents  et  préposés  sont  organisés  par  département  en 
escadrons,  qui  prennent  la  dénomination  d'escadrons  de  chasseurs  forestiers. 
Art.  3.  Ces  escadrons,  destinés  à  seconder  les  opérations  militaires  en 
Algérie,  ne  forment  qu'une  seule  catégorie,  quel  que  soit  l'âge  des  hommes 
qui  la  composent,  et  sont  appelés  A  concourir  au  service  de  l'armée 
territoriale.  Ils  peuvent  être  aussi  chargés  d'accompagner  les  colon- 
nes de  l'armée  active  comme  guides  et  éclaireurs. 

Dans  cette  formation  des  escadrons,  les  hommes  resteront,  autant  que 
possible,  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  du  temps  de  paix. 

Art.  4.  Les  cadres  des  escadrons  seront  pris  dans  le  personnel  forestier 
et  comprendront  : 

Un  capitaine  commandant  ; 
Un  capitaine  en  second  ; 
Deux  lieutenants  ; 
Deux  sous-lieutenants  ; 
Un  maréchal  des  logis  chef  ; 
Un  maréchal  des  logis  fourrier  ; 
Un  brigadier-fourrier  ; 
Cinq  maréchaux  des  logis  ; 
Dix. brigadiers  ; 
Deux  trompettes. 
Toutefois,  le  cadre  de  l'escadron  de  Constantine  comprendra  : 
Trois  sous -lieutenants  ; 
Huit  maréchaux  des  logis  ; 
Seize  brigadiers. 
Art.  5.  Les   sous-ofûciers  seront  pris   panni    les   brigadiers   forestiers, 
et  les  brigadiers  parmi  les  brigadiers  ou  les  gardes  forestiers  de  f  classe. 
Les  gardes  auront  rang  de  cavalier  de  i'^  classe. 

L*assimilation  suivante  sera  observée  pour  les  différents  grades  d'officier 
qui  peuvent  être  donnés  aux  agents  du  service  forestier,  qu'ils  sortent  ou  non 
de  l'Ecole  forestière  : 

<  Conservateur « Lieutenant-colonel. 

Inspecteur Chef  d'escadron. 

Sous-inspecteur Capitaine. 

Garde  général  de  i  "  et  de  2®  classe ....  Lieutenant. 
Garde  général  de  3*  classe  et  garde  gé- 
néral en  stage  et  adjoint Sous -lieutenant. 

Les  fonctionnaires  et  agents  non  compris  dans  les  cadres  des  escadrons 
pourront  recevoir  toute  autre  destination. 

Les  dispositions  des  articles  43  et  57  de  la  loi  du  13  mars  1875,  sur  les 
cadres  de  l'armée,  seront  applicables  aux  officiers  de  chiisseurs  forestiers. 

Art.  6.  Le  lieu  de  rassemblement  de  chaque  cscadrou  ou  peloton  sera 
déterminé  à  l'avance,  afin  que  les  officiers  chargés  de  les  commander  puis- 
sent les  y  réunir  au  premier  ordre. 

Art.  7.    Dès  que  l'ordre  de  mobilisation  de  l'armée  aura  été  donné,   les 
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escadrons  de  ehasseurs  forestiers  seront  à  la  disposition  du  gouTerneur  géné- 
ral, pour  être  eixy)loyés  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3  ci-dessus. 

Il  en  sera  de  môme  en  cas  d'ordre  de  mobilisation  totale  ou  partielle, 
donné  par  le  gouverneur  général,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés 
par  l'article  20  de  la  loi  du  6  novembre  1875. 

La  mobilisation  des  escadrons  ou  pelotons  de  chasseurs  forestiers  et  leur 
mise  en  activité  seront  opérées  par  les  soins  de  M.  le  conservateur,  chef  du 
service  forestier  en  Algérie. 

Art.  8.  A  dater  du  jour  de  l'appel  à  Tactivité,  les  escadrons  de  chas- 
seurs forestiers  feront  partie  intégrante  de  l'armée  et  jouiront  des  mêmes 
droits,  honneurs  et  récompenses  que  les  corps  de  troupe  qui  la  composent. 
Sous  le  rapport  des  pensions  pour  infirmités  et  blessures,  des  pensions  de 
veuves,  les  officiers,  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers  jouiront  notam- 
ment de  tous  les  droits  attribués  aux  militaires  de  même  grade  dans  l'armée 
active. 

Les  lois'.et  règlements  qui  régissent  cette  dernière  leur  seront  applicables. 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  35  de  la  loi  du  2-^  juillet  1873, 
les  escadrons  ou  pelotons  de  chasseurs  forestiers  appelés  à  l'activité  seront 
assimilés  k  l'armée  active  pour  la  solde  et  les  prestations,  allocations  et 
indemnités  de  toute  nature. 

La  solde  et  les  prestations  des  sous-officiers,  brigadiers  et  cavaliers,  seront 
celles  des  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  à  cheval  de  la  31^  légion. 

Art.  9.  —  L'uniforme  des  escadrons  de  chasseurs  forestiers  est  fixé  par  lo 
gouverneur  général. 

Les  insignes  de  grade  seront  ceux  qui  ont  été  adoptés  pour  les  chasseurs 
forestiers  de  la  métropole. 

Le  département  de  la  guerre  pourvoira  à  l'armement,  au  grand  équipe- 
ment et  au  harnachement  des  escadrons  de  chasseurs  forestiers  ;  il  leur  fera 
distribuer  également  les  divers  objets  de  campement,  dès  que  Tordre  de 
mobilisation  leur  aura  été  donné. 

Le  gouvernement  général  de  l'Algérie  assurera  l'habillement,  le  petit 
équipement  et  l'entretien  des  armes  en  temps  de  paix. 

Art.  10.  Les  escadrons  de  chasseurè  forestiers  seront  soumis,  dans  la 
période  de  paix,  à  des  inspections  générales,  dans  la  forme  déterminée  par  le 
ministre  de  la  guerre,  après  avis  du  Gouverneur  général.  L'époque  de  ces 
inspections  sera  fixée  par  le  gouverneur  général,  de  concert  avec  le  conserva- 
teur, chef  du  service  en  Algérie. 

Les  réunions  des  escadrons  appelés  à  être  inspectés  auront  lieu  par  frac- 
tions assez  réduites  pour  ne  pas  occasionner  de  déplacements  onéreux,  et  ne 
pas  cx)mpromettre  le  service  forestier. 

Art.  11.  L'organisation  de  guei*re,  visée  par  le  présent  décret,  sera 
préparée  sans  retard  par  l'administration  forestière. 

Elle  comprendra  la  constitution  des  escadrons,  l'établissement  de  pro* 
positions  pour  les  grades  d'officiers,  l'indication  de  l'emplacement  des 
escadrons  et  pelotons  et  du  lieu  de  leur  rassemblement  en  cas  démobilisation. 

Art.  12.    Les  officiers  seront  nommés  par  le  Président  de  la  République 
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sur  la  présentation  du  ministre  de  la  guerre,  e|  d'après  les  proposilionft  du 
gouTemeur  général.  • 

Leur  titre  de  nomination  mentionnera  leur  affectation  à  un  escadron  déter- 
miné. 

Dans  le  cas  où  le  gouTerneur  général  les  ferait  passer  dans  une  autre  rési- 
dence, située  en  dehors  de  la  circonscription  de  leur  escadron  ou  peloton, 
leur  nomination  d'officier  se  trouvera  annulée  de  plein  droit,  et  leur  lettre 
de  service  sera  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre.  Ils  ne  pourront  être  pour- 
vus d'un  grade  dans  l'escadron  ou  peloton  de  leur  nouvelle  résidence  que  si 
un  emploi  de  ce  grade  s'y  trouve  vacfmt,  et  ils  recevront,  dans  ce  cas,  une 
nouvelle  lettre  de  service. 

Art.  13.  Dès  que  les  contrôles  de  guerre  seront  arrêtés,  le  conserva- 
teur des  forêts  adressera  aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement  les 
noms  des  hommes  faisant  partie  du  personnel  placé  sous  ses  ordres  et 
astreints  au  service  dans  l'armée  active  ou  dans  Tannée  territoriale.  Il  tiendra 
ensuite  ses  officiers  au  courant  de  toutes  les  mutations  concernant  ces  hommes 
et  ceux  Ae  la  même  catégorie  qui  seraient  admis  ultérieurement  dans  les 
escadrons  ou  pelotons  de  sa  conservation. 

Les  commandants  des  bureaux  de  recrutement  n'affecteront  les  agents 
forestiers,  les  élèves  de  l'Ecole  forestière,  les  gardes  forestiers  et  les  gardes 
auxiMfliies  à  aucun  corps  de  l'armée  active  ou  territoriale  tant  qu'ils  reste- 
ront dans  le  service  forestier. 

Ils  conserveront  les  feuilles  mobiles  qui  les  concernent. 

Art.  H.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  gouverneur  général  de  l'Algérie 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement 
général  de  P Algérie, 

Fait  à  Versailles,  le  13  novembre  1876. 

Signé  :  M*'  de  IIa&Mahon. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  G^  A.  Berthaut. 


N"*  4.  —  CooR  DE  CASSÀTiOR  (Ch.  crlm.].  —  24  mai  1878. 

CAïasMy  délit  :  !<>  pr«a«r«,  proeèt«vtvbal ,  pr«ov«  t«iliin«BMl«,  garci* 
particnlieri  %^  caMAtioD,  moyen  Doav«aiiy  proeét-verlwli  oatMlloOf 
tÈkmj9n  BOttveAo,  chaste,  proeèt-verbal. 

Les  délits  de  chasse  peuvent  être  prouvés^  à  défaut  de  procès-ver  baux, 
par  la  preuve  testimoniale  et  notamment  par  la  déposition  du  garde 
particulier  qui^  ayant  vu  commettre  le  délits  n'en  a  pas  dressé  procès^ 
verbal  (G.  instr.  crîm.,  454;  L.  3  mai  4844,  art.  41)  (4). 

(1)  V.,  en  ce  seos,  iiir.  gén.^  v«  Chassb,  o«*  861  et  suiv.,  et  Proeés-virbal, 
!!«•  9  et  suiv.;  Leblood,  Cod§  de  la  chasss,  t.  II,  u^  S94  et  suiv. 
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Ia  moyen  tiré  de  tabsenee  du  procès-verbal  constatant  le  délit  de 
chasse ^  ne  peut  être  présenté  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation  (1). 

(Wargnier.)  ~  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourroi,  tiré  de  h  violation  des 
droits  de  la  défense  et  des  articles  154  du  Code  d'instruction  criminelle  et  21 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  en  ce  que  le  juge  du  fait,  pour  déclarer  le  deman- 
deur coupable  d'un  délit  de  chasse,  s'est  fondé  sur  la  seule  déposition  d'un 
garde  particulier,  lequel  n'avait  pas  dressé  procès-verbal  lorsqu'il  avait  con- 
staté ce  délit  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  ci-dessus  visés,  les 
délits  de  chasse  peuvent  être  prouvés  par  témoins,  à  défaut  de  rapports  ou 
procès-verbaux  ;  qu'aucune  loi  n'interdit  aux  Tribunaux  de  recevoir  la  dépo- 
sition d'un  garde  qui,  ayant  vu  commettre  le  délit,  n'en  a  pas  dressé  procès- 
verbal  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'y  eût-il  nullité,  cette  nullité,  qui  aurait 
été  commise  en  première  instance,  n'a  pas  été  relevée  devant  la  Cour  d'ap- 
pel ;  que,  dès  lors,  aux  termes  de  la  loi  du  29  avril  1806,  art.  2,  le' deman- 
deur ne  serait  pas  recevable  &  s'en  prévaloir  devant  la  Cour  de  cassation  ;  — 
Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  16  avril  1878. 

Du  24  mai  1878.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Carnières  prés.  ;  Thiriot,  rapp.  ; 
Petiton,  av.  gén,  (c.  conf.)  ;  Duboy,  av. 


N<>  5.  -^  Coua  DE  DiiON  (Ch.  corr.).  —  2  mars  i88i. 

Tentetîvo  de  vol  de  bolf  dent  une  venley  ooope  effoMegèrei  erbret 
non  détaohéi  du  loli  întentîon  dolotîve. 

On  doit  considérer  comme  vol  de  bois  dans  une  vente  {art.  388,  §  2, 
C  p.)  le  vol  d'arbres  dans  une  coupe  affbuagère  partagée  entre  les  divers 
ayants  droit. 

Lés  arbres  encore  sur  pied  d'une  coupe  affouagère  doivent  être  envi- 
sages  comme  des  productions  utiles  de  la  terre  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 388,  §  5,  du  Code  pénal. 

En  conséquence,  de  tels  arbres,  quoique  non  encore  détachés  du  sol, 
et  par  suite  non  mobilisés,  peuvent  être  l'objet  d'une  tentative  de  vol^ 
ladite  tentative  tombant  sous  le  coup  des  dispositions  des  articles  3  et 
338,  §  2,  du  Code  pénal. 

(Min.  publ.  c,  Guénébaut.) 

Le  sieur  Guénébaut,  dans  le  but  d'agrandir  le  lot  à  lui  échu  dans  la 
coupe  afiTouagère  de  la  commune  de  Billy  (Côte-d'Or),  avait  déplacé  les  bil- 

(1)  Sur  la  Don-recevabililé  des  moyens  nouveaux  en  matière  criminelle,  voir 
Dalloz,  TaUe  dês  dix  années,  v»  Cassation,  n"  750  el  saiv. 
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lefs  8éparati£s  et  ouTert  de  nouveaux  filets  par  Télagage  de  taillis,  de  façon  à 
anticiper  d*un  certain  nombre  de  mètres  sur  les  deux  lots  voisins  du  sien. 
L'intention  dolosive  était  reconnue.  Mais  il  s'agissait  de  savoir  si  le  fait  relevé 
contre  Guénébaut  tombait  sous  lo  coup  des  dispositions  de  la  loi  pénale,  alors 
qae,  les  lots  d'arbres  ayant  été  délivrés  sur  pied  aux  ayants  droit,  nulle  exploi- 
tation de  la  coupe  n'était  encore  intervenue.  Dans  ce  cas,  n'y  avait- il  pus 
impossibilité  légale  de  vol  et  de  tentative  de  vol,  puisque  l'on  se  trouvait  en 
présence  d'objets  non  encore  mobilisés?  C'était  la  thèse  soutenue  parla 
défense,  qui  prétendait  que  les  premiers  juges  avaient  à  tort  fait  à  Guéné- 
baut l'application  de  l'article  388,  §  2,  du   Code  pénal. 

On  pouvait  se  demander  également  si  l'acte  incriminé,  a  supposer  que  le 
paragraphe  2  de  l'article  388  ne  lui  fût  pas  applicable,  ne  rentrait  pas  dans  les 
dispositions  de  Tarticlc  389,  qui  prévoit  le  cas  où  un  individu,  pour  commettre 
un  vol,  aura  enlevé  ou  tenté  d'enlever  des  bornes  servant  de  séparation  aux 
propriétés.  Il  est  à  peu  près  reconnu  en  effet  que  l'expression  «  borne  »  doit 
s'entendre  au  sens  extensif  de  l'article  456,  et  s'appliquer  à  tout  ce  qui  sert 
à  séparer  les  héritages^  serait-^cc  un  cours  d'eau  (Blanche,  sur  l'article  389, 
§  634).  D'un  autre  côté,  il  étîiit  peut-être  difficile  de  considérer  comme  pro- 
priétés ou  héritages  les  lots  d'arbres  des  difi'érents  alTouagistes. 

Quoi  qu'il  eu  soit,  la  Cour  de  Dijon,  dans  l'intéressant  arrêt  que  nous 
publions,  a  maintenu  à  l'espèce  l'application  fiiite  par  les  premiers  juges  de 
l'article  388,  §  2. 

ARRÊT. 

La  Coub  :  —  Considérant  que,  dans  les  derniers  jours  de  décembre  1880, 
postérieurement  au  tirage  au  sort  entre  les  habitants  dé  Billy  des  lots  d'ar- 
bres de  leur  coupe  afTouagère  qui,  selon  un  usage  incontesté,  leur  sont  déli- 
Trés  sur  pied,  l'inculpé,  dans  le  but  de  s'approprier  une  certaine  quantité 
d'arbres  au  détriment  des  lots  n^*  25  et  27,  appartenant  à  Bouillet  et  à  Tou- 
louse, et  contigus  au  numéro  26,  qui  lui  était  échu,  recula  par  de  nouveaux 
élagages  les  filets  séparatifs  de  ces  lots,  de  manière  h  accroître  le  sien  de 
12  mètres  de  large  sur  42  mètres  de  long  de  chaque  côté,  replanta  aux  nou- 
Telles  limites  les  piquets  indicatifs  des  lots  et  inscrivit  son  nom  de  chaque 
côté  du  sien  ;  —  Que  cette  fraude  ayant  été  découverte  peu  de  jours  après  et 
dénoncée  à  l'autorité,  Guénébaut  ne  put  consommer  par  l'abatage  et  l'enlè- 
Tement  du  bois  le  vol,  dont  il  avait  ainsi  commencé  l'exécution  ;  —  Qu'inter- 
rogé, il  avoua,  sans  détour,  qu'inspiré  par  de  mauvais  conseils  il  avait,  par 
les  moyens  constatés,  cherché  à  s'approprier  le  bois  de  ses  voisins,  afin  d'en 
dépenser  au  cabaret  le  prix,  évalué  à  80  francs; — Que  les  premiers  juges  ont 
TU   avec  raison  dans  ces  faits  une  tentative  de  vol  de  bois  dans  une  vente, 
prévue  pat*  l'article  388,  §  2,  du  Code  pénal  ;  —  Considérant  que  l'appelant 
soutient  en   vain  que,  quelque  répréhensiblcs  que  soient  les  actes  qui  lui 
stont  ioiputés,  ces  actes  ne  sont  pas  justiciables  de  la  loi  pénale,  parce  que 
des  arbres  sur  pied  ne  sauraient  être  l'objet  d'un  vol  ni  d'une  tentative  de 
Tol  ;  —  Considérant  que  si  l'objet  ou  la  matière  du  vol  doit  être  une  chose 
mobilière,  susceptible  de  soustraction,  la  loi  déclare  aussi  susceptible  de  vol 
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et  de  tentative  de  toI,  des  choses  non  encore  mobilisées,  mais  qui  sont  des* 
tinées  à  l'être^  telles  que  les  productions  utiles  de  la  terre  qui,  avant  d*ôtre 
soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol  ;  que  les  arbres  d'une  coupe 
en  exploitation  destinés  à  être  abattus  sont  compris  dans  ces  expressions  ;  — 
Que  sans  doute  tant  qu'ils  sont  sur  pied,  ces  arbres  ne  sauraient  être  l'objet 
d'une  soustraction,  mais  qu'il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  ne  puissent  l'être  d'une 
tentative  de  vol  ;  —  Que  la  loi  n'a  pas  limité  l'espace  de  temps  qui  sépai-e  la 
tentative  de  la  consommation  du  vol,  et  que  rien  n'empêche  que  les  actes  qui 
la  constituent  ne  précèdent  la  mobilisation  de  la  chose,  du  moment  qu'il  y 
a  certitude,  comme  dans  l'espèce,  d'une  part,  que  cette  mobilisation  est  pro* 
chaine  et  assurée,  et  d'autre  pai*t,  que  le  commencement  d'exécution  est,  en 
fait  et  en  intention,  dirigé  vers  l'exploitation  des  arbres  et  leur  appropriation 
frauduleuse,  dès  qu'ils  seront  détachés  du  sol  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Statuant  sur  l'appel  émis  par  Guénébaut,  du  jugement 
rendu  le  20  janvier  1881  par  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Chà- 
tillon-sur-Seine,  met  ladite  appellation  à  néant  et  confirme  le  jugement... 

Du  2  mars  1881.  —  Gourde  Dijon.  (Ch.  corr.).  —  MM.  Klié,  prés.  ;  Vezes, 
av.  gén.;  pi..  M»  Toussaint,  av.  (Le  Droit.) 

Observations.  —  En  principe,  dès  qu'une  coupe  a  été  délivrée, 
toute  soustraction  de  bois,  abattu  ou  sur  pied,  tombe  sous  le  coup 
de  Tarticle  388  du  Gode  pénal  qui  place  sur  la  même  ligne,  au 
point  de  vue  de  la  répression,  la  tentative  de  vol  aussi  bien  que  le 
vol  consommé.  C'est  ce  principo  qui  a  été  justement  appliqué  par 
Tarrêt  que  nous  rapportons.  Il  l'avait  été  déjà  plusieurs  fois  en 
d'autres  circonstances.  On  peut  consulter  à  cet  égard  notre  Com^ 
mentaire  du  Code  forestier^  n"  i3i2,  p.  856,  note  3;  n"  i345 
p.  900,  note  1,  et  n*  i454.  Voir  aussi  Dalloz,  Jur»  gén,^  v*  Forêts, 
n*  282.  Toutefois,  la  Cour  de  Metz  a  jugé  que,  si  les  habitants 
d'une  commune  avaient,  sans  aucune  intention  frauduleuse,  en- 
levé du  bois  destiné  à  être  vendu  au  profit  de  la  commune,  et 
s'ils  avaient  manifesté  Tintention  d'employer  ce  bois,  en  nature, 
pour  les  besoins  de  la  commune,  ce  fait  constituerait  un  délit 
d'enlèvement  de  bois,  dans  le  sens  de  l'article  192  du  Code  fores- 
tier, et  non  un  vol  de  bois  dans  une  vente,  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 388  du  Code  pénal  (Corn.  Code  for,,  t.  II,  p.  986). 

Quant  à  la  discussion  qui  s'est  élevée  sur  l'article  389  du  Code 
pénal,  dont  la  Cour  a  sagement  repoussé  l'application,  elle  était 
oiseuse.  En  effet,  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  véritable  partage 
sur  pied,  quelquefois  toléré  par  les  agents,  quoique  formellement 
prohibé  par  Tarticle  81  du  Code  forestier.  Le  prétendu  bornage 
qui  avait  été  opéré  était  donc  illégal,  et  l'on  ne  pouvait  appliquer 
à  la  tentative  d'enlèvement  des  signes  de  09  bornage  illégitime 
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les  dispositiens  du  Gode  pénfil  relatives  au  fait  d^enlèyement  de 
bornes  véritables. 

Les  faits  de  vols  de  bois  dans  les  ventes  sont  souvent  reconnus 
par  les  agents  forestiers  ou  par  les  gardes.  Les  procès-verbaux  qui 
les  constateraient  n^auraient  aucune  autorité  en  justice  ;  mais  ils 
peuvent  servir  à  titre  de  renseignements.  Ils  doivent  donc  être 
envoyés  au  procureur  de  la  république,  qui  seul  a  qualité  pour 
mettre  en  mouvement  l'action  publique  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
licle  388  et  les  autres  dispositions  répressives  formulées  par  le 
Gode  pénal,  Ë.  Meaume. 


N*»  6.  —  Cour  de  Rouem  (4*  Ch.).  —  22  février  1878. 

OhAue»  procèt-verbalf  nallhét  bail,  hotploe^  oommiiiioD  admîniftrallve 

date  certaine. 

En  cas  de  nullité  du  procès-verbal  faute  d'affirmation  dans  les 
vingt-quatre  heures,  la  partie  civile  a  le  droit  de  faire  entendre  des 
témoins  pour  établir  le  délit  (L.  3  mai  1844,  art.  21 ,  24)  (f  ). 

La  commission  administrative  d'un  hospice  ayant  capacité  pour 
régler  les  conditions  d'un  bail  de  chasse,  le  contrat  est  parfait  entre 
les  parties  du  jour  où  la  commission  a  accepté  les  propositions  du  loca» 
taire  du  droit  de  chasse,  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  signature 
du  bail,  —  Peu  importe  le  droit  laissé  à  T administration  d'annuler  la 
délibération  pendant  un  délai  de  trente  jours  ;  la  délibération,  étant 
exécutoire  du  jour  ou  elle  est  prise  y  produit  immédiatement  tous  ses 
effets  {L.  7  août  1851,  art.  8). 

Le  locataire  du  droit  de  chasse^  gui  demande  la  répression  d'un  délit 
de  chasse  commis  sur  le  terrain  loué,  n^est  pas  tenu  de  justifier  d*un 
bail  ayant  date  certaine  d  f  égard  du  délinquant,  lorsque  celui-ci  n'ai-* 
lègue  aucun  droit  à  lui  conféré  par  le  propriétaire  en  contradiction 
avec  le  droit  du  locataire.  —  En  ce  cas,  le  délinquant  n'est  pas  un  tiers 

(1)  Le  délit  de  chaftse  peut  être  prouvé  par  procès- verbaux  ou  par  témoins  (loi 
da  3  mai  1S44,  art.  81).  Le  procès-verbal  non  affirmé  dans  les  vingt-quatre 
heuFtts,  comme  le  veut  l'article  34  de  la  même  loi,  est  nui  et  ne  peut  servir  de 
base  à  la  condamnatiou  du  prévenu.  Mais  les  autres  preuves  du  droit  commun  : 
les  témoins  et  l'aveu,  sont  admises  pour  établir  le  délit,  comme  elles  le  seraient 
s'il  n'avait  pas  été  dressé  de  procès-verbal.  Le  rédacteur  du  procès-verbal  peut 
même  être  entendu  comme  témoin  pour  suppléer  à  la  nullité  du  procès- verbal. 
V.  Berrîat-Saint'Priz^  Légist,  de  la  chasse,  p.  200,  et  M.  Leblond,  Code  de  la 
cka9se,n^  rjh. 
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pouvant  oppoÊer  le  défaut  de  date  certaine  du  bail  (G.  civ.,  art.  1328  ; 
L.  3maii844,  art.  i  et  li)(i). 

(F...  C.    C.)  —  ARRÊT. 

La  Cour  :  —  En  ce  qui  concerne  le  fait  de  chasse  du  2  septembre  :  — 
Attendu  que,  si  le  procès-verbal  qui  le  constate  est  nul  faute  d'affirmation 
dans  les  \ingt-quatre  heures  du  délit,  la  partie  civile  n'en  a  pas  moins  le 
droit  de  faire  entendre  des  témoins  pour  l'établir; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  des  débats  que  de  G...  a  chassé  le 
2  septembre  sur  les  terres  de  l'hospice  de  Criel  ;  que  ce  fait,  d'ailleurs,  n'est 
pas  méconnu  par  le  prévenu,  qui  prétend  seulement  que  le  sieur  F...,  n'étant 
pas  locataire  de  cette  chasse  à  cette  date,  était  sans  droit  et  sans  qualité  pour 
agir;  —  Attendu  qu'il  soutient,  d'une  part,  que  le  bail  qui  investit  le  sieur 
F...  n'a  été  signé  que  les  12  et  30  septembre  et  enregistré  le  20  octobre  et, 
d'autre  part,  qu'en  admettant  même  que  ce  bail  ait  une  existence  antérieure 
au  2  septembre,  il  ne  saurait  lui  être  opposé,  aux  termes  de  l'article  1328, 
parce  qu'il  n'a  pas  de  date  certaine;  —  Sur  le  premier  moyeu  :  —  Attendu 
que  le  bail  signé  les  12  et  30  septembre  n'est  que  la  constatation  d'un  droit 
préexistant  ;  que  la  location  a  été  consentie  au  sieur  F...  par  une  délibéra- 
tion de  la  commission  administrative  de  l'hospice  de  Griel,  prise  le  16  août, 
qui  fixe  l'entrée  en  jouissance  k  l'ouverture  de  la  chasse  1877;  —  Attendu 
que  si,  par  cette  délibération,  le  maire  était  invité  à  passer  l'acte  nécessaire, 
cet  acte  ne  pouvait  avoir  d'autre  but  que  de  constater  la  convention  inter- 
venue; que  les  termes  mêmes  du  bail  du  12  septembre  ne  laissent  aucun 
doute  à  cet  égard;  —  Attendu  que  l'article  8  delà  loi  de  1851  donne  aux 
commissions  administratives  capacité  pleine  et  entière  pour  régler  les  con- 
ditions des  baux  ;  que  du  jour  où  la  commission  acceptait  les  propositions  du 
sieur  F...  le  contrat  était  parfait  entre  les  parties,  qui  avaient  l'une  et  Tautre 
qualité  pour  s'obliger  ;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  l'obligation  était  contrac- 
tée sous  une  condition  résolutoire,  puisque  l'autorité  administrative  conserve 
un  droit  de  contrôle  sur  cette  délibération,  qui  peut  être  annulée  dans  les 
trente  jours  après  sa  notification  officielle  ;  mais  que,  cette  éventualité  ne 
8^ étant  pas  produite,  et  la  délibération  étant,  aux  termes  de  l'article  8,  exécu- 
toire du  jour  où  elle  est  prise,  a  produit  immédiatement  tous  ses  effets  ;  *- 
Attendu,  en  conséquence,  que  le  sieur  F...  était  bien,  le  2  septembre,  loca- 
taire de  la  chasse  de  l'hospice  de  Griel  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  à  examiner  si 
les  délibérations  des  commissions  administratives,  étant  dispensées  des  for- 
malités de  l'enregistrement,  ont  une  date  certaine  k  partir  de  leur  inscription 
sur  les  registres,  il  est  constant  que  de  G...  n'est  pas  un  tiers  dans  le  sens  de 
l'article  1328,  qui  ne  règle  que  le  concours  de  personnes  se  prévalant  des 
mômes  droits  ;  que  le  prévenu  n'allègue  aucun  droit  qui  lui  aurait  été  con- 
féré par  la  commission  administrative  des  hospices  en  contradiction  avec 
celui  de  l'appelant,  auquel  il  ne  peut  opposer  le  défaut  d'enregistrement  du 

(1)  V.  conf.  Rennes,  t«r  mai  1878  (P.  1879.  832.—  S.  1879,  II,  197},  et  la  note 
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bail  ;  —  Attendu  qu'il  est  certain,  en  fait,  que  le  prévenu  a  eu,  arant  le 
2  septembre,  connaissance  de  la  délibération  de  la  commission  administra- 
tiTe  des  hospices;  —  Dit  et  jujçe  que  le  sieur  F... était,  le  2  septembre, 
investi  du  droit  de  chasse  sur  les  terres  de  l'hospice  de  Griel  par  un  bail 
sous  seing  priré,  en  date  du  16  août  ;  qu'il  avait  donc  qualité  pour  agir,  etc. 

Du  25  février  1878.—  G.  de  Rouen  (4*  Ch).—  MM.  Gesbert,  prés.  ;  Raynaud, 
av.  gén.  ;  Decorde  et  Ducoté,  îiv. 


N"  7.  —  Cassation  (Ch.  crim.).  —  2  avril  188i. 

ClMMte«  propriétaire  et  locataire  du  droit  de  ohafie,  terrains  ememeDeét. 

Le  propriétaire  ou  U  locataire  d'une  chasse  ne  peut  exercer  son  droit 
en  passant  sur  les  terrains  ensemences  sans  le  consentement  du  fermier^ 
à  moins  que  ce  droit  n'ait  été  spécialement  réservé  par  le  propriétaire 
dans  le  bail  passé  avec  le  fermier. 

En  conséquence^  celui  qui  passe  sur  le  terrain  du  fermier^  dans  les 
conditions  ci-dessus,  commet  la  contravention  prévue  et  punie  par 
Carticle  475,  §  9,  du  Code  pénal  (1). 

(Pillon  de  Saint-Philbert  et  Plaisant  c.  Gouppé.) 

ARKÊT. 

La  Gocr  :  —  Sur  lo  moyen  unique,  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'ar- 
ticle 475,  n<>  9,  du   Gode  pénal,  en  ce  que  le  jugfe  de  police  aurait  condamné 
les  demandeurs  à  Tamende,  pour  avoir  passé  sur  un  terrain  couvert  de  ré- 
coltes, alors  que  le  passage  avait  eu  lieu  en  voiiu  d'un  bail  de  chasse  con- 
senti par  le  propriétaire  du  terrain  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement 
attaqué  que,  le  16  octobre  dernier,  le  sieur  de  Pillon  de  Saiut-Philbert  et  le 
sieur  Plaisant,  son  garde  particulier,  ont  traversé  un  champ  couvert  de  bet- 
teraves, ledit  chnmp  dépendant  d'un  domaine  appartenant  aux  Hospices  de 
Douai  et  affermé,  depuis  le  23  novembre  ^875,  au  sieur  Gouppé  ;  —  Attendu 
que,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  eux  par  le  ministère  public,  pour  con- 
travention à  Tarticle  475,  n®  9,  du  Code  pénal,  le  sieur  de  Saint-Philbert,  lo- 
cataire du  droit  de  chasse  sur  le  domaine  précité,  aux  termes  d'un  bail  du 
18  juin  1877,  a  cxcipé  de  ce  qu'il  avait  pu,  en  cette  qualité,  sans  commettre 
aucune  infraction  pénale  et  k  la  seule  condition  de  réparer  le   dommage 
causé,  traverser,  en  action  de  chasse,  les  ferres  affermées,  même  celles  qui 
n'étaient  pas  encore  dépouillées  do  leurs  fruits;  —  Qu'il  a  invoqué,  en  outre, 
à  l'appui  de  sa  prétention,  uuc  clause  formelle  de  son  bail  lui  donnant,  pour 

(I)  Voir,  en  ce  sens,  Casa.,  4  juillet  1845,  Dali.,  18'ili,  I,  351  ;  Cass.,  6  juillet 
!87fi,  le  Droit  du  7  juillet  1876;  Trib.  corr.  de  Ponloise,  23  novembre  11880  (voir 
le  numéro  suivant  ot  les  observations  h  la  sui(e). 
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Texercice  de  la  chasse,  tous  les  droits  que  la  loi  accorde  aux  propriétaires, 
sauf  à  iademaiser  les  fermiers  des  dommages  qu'il  pourrait  occasionner  aux 
récoltes  en  les  traversant  ;  ~  Attendu  que  si  le  propriétaire  d'un  bien  rural, 
ep.  donnant  à  bail  le  droit  de  chasse,  peut  concéder  au  preneur  le  droit  de 
traverser,  en  chassant,  les  terres  ensemencées  ou  chargées  de  fruits,  c'est 
évidemment  à  la  condition  qu'il  aura  lui-même  conservé  le  droit  de  passage 
sur  ces  terres  ;  —  Attendu  que  les  Hospices  de  Douai,  en  affermant  Teiploi- 
tation  de  leur  propriété  au  sieur  Couppé,  le  23  novembre  4875,  ont,  par  cela 
môme  et  à  défaut  de  stipulation  contraire,  aliéné,  à  partir  de  cette  date,  le 
droit  de  passage  sur  les  terrains  ensemencés  ou  chargés  de  récoltes  ;  qu'ils 
n'ont  pu,  dès  lors,  en  affermant  plus  tard  le  droit  de  chasse  au  sieur  de 
Saint-Philbert,  trapsmettre  h.  ce  dernier  un  droit  de  passage  qui  ne  leur  ap- 
partenait plus  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que  le  sieur  de  Saiût-Philbert 
et  son  auxiliaire  de  chasse,  le  sieur  Plaisant,  ne  pouvaient  pas  invoquer  eu 
leur  faveur  l'immunité  accordée  au  propriétaire  par  les  articles  471,  n®  13,  et 
475,  n"  9,  du  Code  pénal,  ces  articles  visant  uniquement  le  propriétaire  qui 
a  conservé  à  la  fois  la  propriété  du  terrain  et  celle  de  la  récolte  ;  —  Qu'il  y 
a  donc  lieu  de  reconnaître  que  le  juge  de  police,  en  condamnant  les  deman- 
deurs à  l'amende,  a  fait  une  juste  et  saine  application  de  l'article  475,  n*'  9, 
précité  ;  —  Par  ces  motifs,  et  attendu  que  le  jugement  attaqué  est  régulier 
en  la  forme  ;  —  Rejette  le  pourvoi,  etc. 

Du  2avril  1881 .  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Carnières,  pr.  ;  Chevrîer,  av.  gén.  ; 
pi.,  M.  Sabatier,  av.  «  (Le  Droit,) 

N^  8.  —  Trib.  coru.  de  Po»toisb.  —  23  novembre  1880. 

Patcage  sur  an  terraÎD  eaïauieacifr,  droit  de  ohaita,  ferniar 
•t  eenioiinaire  du  droit  de  oluittey  oontraventioD^  appel,  oondamiiatioa* 

La  loi  du  3  mars  1844  a  abrogé  l* article  V*de  la  loi  du  30  avril  1790, 
qui  interdisait  même  au  propriétaire  de  chasser  sur  ses  terres  non  rfe- 
pouiilées  des  récoltes  y  mais  elle  h*  a  pas  dérogé  au  texte  de  r  article  471 
du  Code  pénal,  qui  a  pour  but  Rassurer  le  respect  des  récoltes  de  la  part 
des  étrangers. 

Le  locataire  d'un  droit  de  chasse^  â  moins  de  stipulation  expresse  dans 

le  bail,  n*a  pas  le  droit  de  passer  en  action  de  chasse  sur  un  terrain 

ensemencé  {{), 

(Chéron  e.  Goldschmidt  et  autres.) 

Le  jugement  que  nous  allons  rapporter  expose  suffi^jumment  les  faits  de  la 
cause. 
Le  Tribunal  :  —  En  la  forme,  reçoit  Goldschmidt  et  autres  appelants  du 

(1)  Voir  les  observations  h  la  suite  du  jugement.  II  en  résulte  qu'en  se  réser- 
vant le  droit  de  chasse)  le  propriétaire  doit  stipuler  qu'il  aura  le  droit  de  passer 
sur  les  terres  non  dépouillées  de  leurs  fruits,  sans  quoi  la  réserve  du  droit  de 
chasse  serait  illusoire  si  la  jurisprudence  actuelle  devait  se  maintenir. 
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}tt(fem%at  éè  «impie  polieè  du  oanton  de  Marines,  en  date  du  6  octobre  der- 
nier, et  statuant  sur  ledit  appel  ;  —  En  ce  qui  concerne  Cauf  ain  :  —  Attendu 
que  les  seiiU  faits  retenul  comme  constituant  des  contraventions  par  le  Juge- 
ment susTÎsé,  rendu  par  défaut  contre  Cauvain,  sont  des  faits  auxquels  Gau- 
Tain  déelare  être  resté  étranger  ;  ^  Attendu  qu'il  n*est  établi  ni  par  les 
procès-verbaux  produits,  ni  par  témoins,  que  Gauvain  y  ait  pris  part  ; 

En  ce  qui  concerne  Goldschmidt,  Marchand  et  Dupuis  :  —  Sur  les  conclu^ 
sions  du  ministère  publie  tendant  à  l'application  de  l'article  47 i,  §  43,  du 
Gode  pénal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  quatre  procès-verbaux,  dressés  les  16 
et  20  septembre  dernier,  que  le  16  septembre,  et  en  outre  le  49  septem- 
bre 4880,  à  trois  reprises  différentes,  mais  non  le  20  septembre,  comme  le 
dit  à  tort  le  jugement  dont  est  appel,  Goldschmidt  et  Marchand  sont  entrés 
et  ont  passé  dans  diverses  pièces  de  terre  sises  sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Ws,  ensemencées  en  luzerne  et  en  pommes  de  terre,  et  dont  la  récolte 
appartient  au  sieur  Ghéron,  fermier  du  sieur  de  Kersaint,  propriétaire  ;  «^ 
Attendu  qu'il  résulte  également  des  mêmes  procès-verbaux  que,  le  40  sep- 
tembre 4880,  Dupuis,  accompagnant  Goldschmidt  et  Marchand,  *  est  entré  et 
a  passé  à  deux  reprises  différentes  sur  lesdites  terres  ensemencées;  — 
Attendu  que  Goldschmidt,  Marchand  et  Dupuis  reconnaissent  les  faits  tels 
qu'ils  résultent  de  ces  procès-verbaux  et  se  bornent  à  soutenir  que  Gold- 
schmidt étant  cessionnaire  du  droit  de  chasse  du  sieur  de  Kersaint,  ils  n'ont 
fait  qu'user  de  l'exercice  de  ce  droit  en  entrant  et  passant  en  action  de  chasse 
sur  les  terres  dont  M.  Ghéron  est  fermier  ; 

Mais  attendu  que  la  protection  due  à  l'agriculture  est  un  fait  de  police  qui 
intéresse  dans  certaines  limites  l'ordre  public  ;  —  Que  ce  principe  a  été  con- 
sacré notoirement  par  les  articles  474,  §  43,  et  475,  §  9,  du  Code  pénal  ;  — 

Que  ce  même  principe  était  sanctionné  d'une  façon  si  rigoureuse  par  l'ar* 
ticle  i*^  de  la  loi  du  30  avril  4790,  qu'il  était  interdit  au  propriétaire  lui- 
même  de  chasser  sur  ses  terres  non  closes  avant  l'entier  dépouillement  des 
fruits  desdites  terres  ;  —  Que  la  loi  du  3  miu^  4844  a  abrogé  cette  disposition 
eti  a  permis  au  propriétaire  de  chasser  sur  ses  terres,  avant  qu'elles  fussent 
dépouillées  de  leurs  récoltes,  par  ce  motif,  que  le  propriétaire  peut  user  et 
même  abuser  de  sa  chose  ;  —  Qu'il  résulte  de  la  discussion  de  cette  loi,  à  la 
Chambre  des  pairs,  sur  les  articles  44  et  26,  que  le  législateur  de  4844  n'a 
pas  entendu  innover  au-delà  et  n'a  pas  en  conséquence  dérogé  dans  l'intérêt 
de  la  chasse  aux  lois  et  spécialement  au  texte  de  l'article  474,  qui  assure  la 
protection  et  la  conservation  des  récoltes  ;  —  Attendu  qu'à  la  vérité,  par  l'aiv 
ticie  23  de  son  bail  au  fermier  Ghéron,  le  sieur  de  Kersaint,  propriétaire, 
s^&gt  réservé  le  droit  de  chasse  pour  lui  et  les  personnes  auxquelles  il  lui 
plairait  de  le  conférer  ;  —  Mais  attendu  qu'il  n'a  pas  réglé  par  une  clause 
spéciale  et  une  stipulation  expresse  l'exercice  de  ce  droit  vis-à-vis  de  Ghéron  ; 
que  dès  lors  il  reste  soumis  au  di'oit  commun  tel  qu'il  vient  d'être  établi  ;  ^- 
Que  Goldschmidt,  cessionnaire  de  Kersaint,  ne  saurait  avoir  plus  de  droits 
vis-à-vis  de  Chéron  que  son  cédant  ;  —  Que  Goldschmidt,  Marchand  et  Du- 
pais ont  donc  commis  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'article  474,  §  43, 
d«  Code  pénal  dont  fl  a  été  donné  lecture; 
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Sur  les  conclusioas  de  la  partie  civile  tendant  &  des  dommages-intérêts;  -— 
Adoptant  les  motifs  du  premier  juge  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Infirme  le  jugement  en  ce  qui  touche  les  condamnations 
prononcées  contre  Cauvain,  décharge  Cauvain  de  ces  condamnations  et  le 
renvoie  des  poursuites  sans  dépens  ;  —  Condamne,  en  tant  que  de  besoin, 
Chéron  aux  dépens  vis-à-vis  de  Cauvain  ;  —  Confirme  pour  le  surplus  le  juge- 
ment rendu  ;  réduit  néanmoins  le  chiffre  de  l'amende  iV  i  franc  par  chaque 
contravention  ;  —  Condamne,  en  conséquence,  Goldschmidt  et  Marchand, 
chacun  en  4  francs  d'amende  ;  condamne  Dupuis  en  .2  francs  d'amende  ;  — 
Les  condamne  en  outre  solidairement  à  50  francs  de  dommages-intérêts  et 
aux  dépens,  dans  lesquels  n'entreront  pas  ceux  faits  contre  Cauvain,  qui  reste- 
ront à  la  charge  de  Chéron  ;  —  Dit  toutefois  que  la  partie  civile  sera  respon- 
sable des  frais  avancés  par  l'Etat;  —  Fixe  au  minimum  établi  par  la  loi  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  23  novembre  1880.  —  Trib.  de  Poutoise.  —  M.  Nagobert,  prés., 
minist.  publ.,  M.  Mathieu  de  Vienne  (concl.  conf.)  ;  pi.,  M*  JuUemier,  pour 
les  appelants,  M°  Dounrd,  pour  les  intimés. 


Observations.  —  La  question  de  savoir  si  le  passage  sur  des  terres 
ensemencées  ou  préparées  en  culture  cesse  d'être  une  contraven- 
tion parce  que  le  propriétaire  de  ces  terres,  affermées  à  un  tiers, 
a  permis  d'y  chasser,  et  très  controversée. 

Il  convient  tout  d'abord  d'écarter  du  débat  la  loi  de  1790,  qui 
interdisait  au  propriétaire  de  chasser  sur  ses  propres  terres,  tant 
qu'elles  n'étaient  point  dépouillées  de  leurs  fruits.  S'il  y  chassait, 
il  commettait  un  délit. 

La  loi  de  i790  a  été  abrogée  en  1844,  c'est  un  point  reconnu  par 
tout  le  monde.  Aujourd'hui,  le  propriétaire  peut  chasser  dans  ses 
récoltes,  il  peut  le  permettre  à  autrui,  il  ne  commettra  aucun  délit. 
Faut-il  dire  qu'il  se  rendra  coupable  d'une  contravention  s'il 
chasse,  dans  les  mêmes  conditions,  sur  ces  mêmes  terres,  après 
les  avoir  affermées  ? 

La  raison  de  douter  vient  de  ce  que  le  droit  de  chasse  appar- 
tient, sans  contredit,  non  au  fermier  rural,  mais  au  bailleur, 
puisque  ce  droit  est  un  attribut  de  la  propriété  elle-même.  Or,  dire 
que  le  propriétaire  ou  son  locataire  ont  le  droit  de  chasser  et  ne 
pasleurpermettre  dépasser,  en  chassant,  sur  les  terres  ensemencées 
ou  préparées  pour  la  culture,  c'est  rendre  leur  droit  illusoire.  Sans 
doute  ils  devront  agir  en  bon  père  de  famille,  c'est  là  la  juste 
mesure  de  leur  conduite.  S'ils  s'en  écartent,  le  fermier  rural  au- 
quel cet  abus  de  jouissance  aura  préjudicié  pourra  demander  et 
obtenir  une  réparation,  mais  ce  sera  seulement  par  voie  d'action 
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civile."  (Voir  Leblond,  Code  de  la  chasse  et  de  la  louveterie,  1878, 
1. 1",  p.  245.) 

Lors  des  débats  de  la  loi  de  1844^  il  a  été,  en  effet,  formellement 
déclaré  que  «  la  circonstance  que  la  terre  était  chargée  de  ses  pro- 
duits ne  serait  point  un  délit  par  elle-même,  mais  seulement  une 
circonstance  aggravante  de  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui.» 
[Moniteur^  4844,  p.  750  et  757.)  Or,  ici  le  fait  délictueux  n'existe 
pas,  celui  qui  a  chassé  ayant  bien  le  droit  de  chasser,  et  ce  droit 
emportant  nécessairement  celui  de  passage.  (Leblond,  loc,  cù.) 

Tous  les  auteurs  n*adoptent  pas  cependant  cette  manière  de 
voir,  a  Le  passage  sur  les  terrains  préparés  ou  ensemencés,  dit 
M.  Blanche,  n'est  pas  plus  permis  en  fait  et  en  temps  de  chasse, 
qu'en  tout  autre  temps,  et  pour  tout  autre  fait.  Pour  qu'il  ne  con- 
stitue pas  une  contravention,  il  faut  qu'il  ait  été  autorisé,  pour 
les  chasseurs,  comme  pour  tout  autre,  par  celui  qui  exploite  la 
terre.  »  (Blanche,  Etudes  pratiques  sur  le  Code  pénal,  t.  VII,  n®  203.) 
La  jurisprudence  ne  semble  guère  mieux  fixée  que  la  doctrine 
sur  la  question  qui  nous  occupe.  Sans  parler  des  Tribunaux,  la 
junsprudence  de  la  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a 
singulièrement  varié. 

Le  31  mars  1832,  elle  a  jugé  que  «le  fait  de  passage  prévu  par 
l'article  471,  n"*  43  du  Gode  pénal,  et  le  fait  de  chasse  sont  distincts 
et  par  leur  nature  et  d'après  les  dispositions  de  la  loi  qui  en  pro- 
noncent la  répression  dans  certains  cas,  et  que  le  dernier  ne  peut 
excuser  le  premier.  »  (Voir  Dalioz,  Jurisp.  gén.y  v«  Contraven- 
tion, n*  229.) 

Le  4  juillet  1845,  elle  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  qui, 
après  avoir  déclaré  qu'un  délit  de  chasse  à  elle  déféré  n'existait 
pas,  avait  refusé  de  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires  du 
ministère  public,  sous  le  prétexte  que  le  fait  d'avoir  passé  sur  une 
terre  ensemencée  ne  pouvait  ôtre  séparé  du  fait  de  chasse.  (Dalioz, 
4845,1,35!.) 

Mais  le  24  avril  4852,  la  Cour  de  cassation  a  abandonné  cette 
jurisprudence  ;  elle  a  jugé  que  a  la  loi  du  3  mai  1844,  en  prévoyant 
et  punissant  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement 
du  propriétaire  et  en  autorisant  le  doublement  de  Tamende  lors- 
qu'elle a  eu  lieu  sur  des  terres  non  encore  dépouillées  de  leurs 
fruits,  a  réservé  la  connaissance  de  ce  dernier  fait  à  la  juridiction 
compétente  pour  connaître  du  délit...  »  Attendu  qu'autrement  un 
fait  que  la  loi  considère  comme  ne  constituant  qu'un  seul  et  môme 
délit  pourrait  donner  lieu  à  deux  poursuites  et  à  deux  condamna- 
tioBS  simultanées.  »  (Voir  D.,  />.,  4852,  V,  195.) 

RÉPERT.    DE  LÉGISL.    FOREST,  —  FÉVRIER  1882.  T.    X  —2 
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Le  6  juillet  1876,  la  chambre  criminelle  est  revenue  à  sa  pre- 
mière opinion.  Le  Tribunal  d'Elampes,  statuant  comme  juge  d'ap- 
pel, avait  déclaré  que  le  droit  de  chasse  emportait  nécessairement 
le  droit  de  passage  et  de  parcours,  sans  lequel  le  droit  de  chasse  ne 
pouvait  se  comprendre,  sauf  réparation  du  dommage  qui  pourrait 
être  causé  par  son  exercice  ou  son  abus.  La  Cour  a  cassé  ce  juge- 
ment et  réfuté  les  considérants  de  son  arrêt  de  1852.  Diaprés  son 
système  actuel,  la  loi  du  3  mai  i844  a  voulu  que  le  passage  dans 
les  récoltes  d'autrui  fût  plus  sévèrement  puni  lorsque  l'inculpé 
aurait  en  même  temps  porté  atteinte  à  la  propriété  du  droit  de 
chasse,  et  c*est  dans  ce  but  qu'elle  en  a  fait  une  circonstance  ag- 
gravante du  fait  qui  consiste  à  chasser  sur  un  terrain  sans  permis- 
sion du  propriétaire  de  la  chasse  (art.  11,  §  3)  ;  mais  on  ne  peut 
en  conclure  que  le  passage  dans  les  récoltes  d'autrui  échappe  à 
toute  pénalité  et  ne  donne  lieu  qu'à  une  réparation  civile  lorsqu'il 
se  produit  au  contraire  dans  le  cours  d'une  action  de  chasse  licite. 

Ce  fait  tombe  alors  sous  le  coup  de  l'article  471  et  est  puni 
comme  contravention,  puisqu'il  n'est  pas  atteint  par  les  dispositions 
plus  sévères  de  la  loi  de  1844.  (D.,  P.,  1877,  I,  141.) 

Le  jugement  du  Tribunal  de  Pontoise  est,  comme  on  le  voit, 
conforme  à  la  plus  récente  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation. 
La  réserve  formelle  du  droit  de  chasse  dans  le  bail  consenti  par 
le  propriétaire  à  son  fermier,  a  été  considérée  par  le  Tribunal 
comme  sans  effet,  relativement  à  l'application  de  l'article  471  du 
Code  pénal.  Tous  les  chasseurs,  sinon  tous  les  jurisconsultes,  trou- 
veront cette  solution  bien  rigoureuse. 


N'  9.  —  Cour  db  Grenoble  (1'«  Ch.).  —  11  mars  1879. 

Ohattef  caîiie,  arnie^  gibîer* 

Iss  gardes  forestiers  qui  constatent  un  délit  de  chasse  ne  peuvent 
jamais  désarmer  le  chasseur,  alors  même  que  T arme  aurait  été  enlevée ^ 
reposant  sur  le  sol,  près  du  chasseur  et  pendant  son  sommeil, 

La  saisie  du  gibier  opérée  dans  les  mêmes  conditions  est  illégale  et 
donne  ouverture,  contre  son  auteur,  à  une  action  en  dommages-intérêts 
devant  les  Tribunaux  civils. 

Il  en  serait  de  même  à  l'égard  de  la  saisie  illégale  dufusil^  si  l'action 
civile  avait  été  introduite  avant  la  confiscation  de  cette  arme  par  le 
Tribunal  correctionnel  (solution  implicite,  dans  les  motifs)  (1). 

(1)  Voir  le  numéro  luivai]!* 
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(Ghichiliane  c.  Loubat  et  autres.) 

FAITS. 

Le  23  septembre  1877,  an  brigadier  et  trois  gardes  forestier»  du  départe- 
ment de  la  Drôme,  ayant  entendu  des  coups  de  fusil  dans  la  forêt  domaniale 
de  VcrcoTs,  se  mirent  à  la  reehorche  du  chasseur  qui  les  avait  tirés.  Vers 
onxe  heures  du  soir,  ils  trouvèrent,  endormi  dans  une  baraque,  le  sieur 
Ghichiliane,  braconnier  de  profession  ;  un  fusil  et  cinq  gelinottes  étaient  dé- 
posés auprès  de  lui.  Les  gardes  saisirent  le  fusil  et  le  gibier,  qui  fut  vendu 
au  profit  du  bureau  de  bienfaisance. 

Ghichiliane  ayant  reconnu,  à  son  réveil,  avoir  tiré  les  gelinottes  dans  la 
for«t,  procès-verbal  fut  dressé  contre  lui.  Traduit  pour  ce  fait  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Dié,  il  fut  condamné  par  défaut  à  une  amende  de 
i6  francs  et  à  la  confiscation  du  fusil.  Ce  jugement  est  devenu  détinitif. 

Le  3  décembre  1877,  Ghichiliane  fit  assigner  les  quatre  gardes  à  compa- 
raître devant  le  Tribunal  de  Die,  à  l'effet  de  s'entendre  condamner  con- 
jointement et  solidairement  k  lui  payer  la  somme  de  2  000  francs,  à  titre 
fie  dommages-intérêts,  pour  s'être  permis  ensemble  et  de  complicité,  le 
2o  septembre  1877,  dans  la  forêt  de  Vercors,  en  abusant  de  leur  force  et  de 
leur  autorité,  de  le  désarmer,  contrairement  aux  termes  les  plus  formels  de 
U  loi.  en  lui  enlevant  son  fusil,  de  le  fouiller  et'de  lui  enlever  cinq  gelinottes 
dont  ils  aui*aient  abusivement  disposé. 

Le  Tribunal  de  Die,  par  un  jugement  en  date  du  29  mai  1878,  déclara 
cette  action  non  recevable  et,  statuant  reconventionnellcment,  alloua  aux  dé- 
fendeurs 100  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Ce  Jugement,  frappé  d'appel  par  Ghichiliane,  a  été  réformé  par  l'arrêt  de 
h»  Cour  de  Grenoble  du  \  I  mars  1879  ainsi  conçu  : 

La  Cocb  :  —  Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  et  reconnu  par  toutes  les 
parties  qoe,  le  25  septembre  1877,  dans  la  forêt  domaniale  du  Vercors,  le 
brigadier  forestier  Loubat  et  les  trois  gardes  Fiat,  Imbert  et  Girard  surpri- 
rent dans  une  cabane  de  cette  forêt  le  sieur  Ghichiliane,  connu  pour  un 
braconnier  d'habitude,  qui  était  endormi  ayant  à  côté  de  lui  son  fusil  et  cinq 
irélinotes  ;  que,  pendant  que  son  sommeil  durait  encore,  les  gardes  s'empa- 
rèrent du  fusil  et  du  gibier,  qu'à  son  réveil  il  réclama  vainement  ;  —  Attendu 
que  le  délit  de  chasse  était  constant  et  n'a  pas  été  dénié  ;  que  les  gardes  ont 
feit  leur  devoir  en  constatant  ce  délit  par  leur  procès-verbal,  à  la  suite  du- 
<fael  le  délinquant  a  été  condamné  sans  se  "défendre  ;  mais  que  Ghichiliane 
«ec&se  les  gardes  d'aToir  commis  envers  lui,  dans  cette  circonstance,  deux 
mcèis  de  pouvoir,  le  premier  en  opérant  la  saisie  du  fusil,  le  second  par  la 
laisie  <lu  gibier;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  ces  deux  griefs,  quelque 
défaveur  qui  s'attache  à  nn  délinquant  justement  condamné,  pour  apprécier 
si  Faction  en  réparation  par  lui  soumise  au  Tribunal  civil  de  Die  est  fondée  ; 
Attendu  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  invoqué,  pour  la  jus- 
tification des  gardes,  les  aHicles  35  et  49  du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui. 
prescrivent  la  saisie  des  armes  qui  ont  servi  k  la  perpétration  d'un  délit  et 
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de  tous  objets  qui  pai'aissent  en  avoir  été  le  produit  ;  que  ces  principes  du 
droit  commun  ne]  sauraient  s'appliquer  aux  faits  prévus  par  la  loi  spéciale 
du  3  mai  1844  sur  la  police  de  la  chasse;  —  Attendu,  en  ce  qui  touche  la 
saisie  du  fusil,  que  l'article  2o  de  cette  loi  interdit  expressément  aux  officiers 
de  police  judiciaire  de  désarmer  les  chasseurs;  que  cette  disposition  doit 
être  considérée  comme  absolue,  si  Ton  veut  éviter  les  dangers  que  le  législa- 
teur a  eu  le  soin  de  prévenir;  que  les  ternies  de  la  loi  n'impliquent  nulle- 
ment qu'elle  n'interdit  que  le  désarmement  opéré  à  l'iiidc  de  violence  ; 
que  le  désarmement  du  chasseur  pai*  surprise  durant  son  sommeil,  qui  pour- 
rait être  également  roccasion  d'une  lutte,  doit  être  considéré  comme  ayant 
le  même  caractère  et  doit  être  frappé  de  la  même  prohibition  ;  que  le  seul 
droit  du  garde  était  de  décrire  le  fusil,  dont  le  Tribunal  serait  appelé  à  pro- 
noncer la  confiscation  ;  qu'on  objecte  Tuinemcnt  que  l'article  i 6  de  la  loi 
précitée  a  prévu  le  cas  de  la  saisie  des  armes  ;  que  les  termes  de  cet  article 
se  réfèrent  à  la  saisie  du  fusil  abandonné  ou  à  la  saisie  résultant  de  la  re- 
mise volontaire,  et  qu'il  n'y  a  là  dans  la  cause,  ni  fusil  abandonné,  puis- 
que le  chasseur  l'avait  placé  auprès  de  lui  pendant  son  sommeil,  ni  remise 
volontaire,  puisqu'il  l'a  expressément  réclamé  en  se  réveillant; 

Attendu,  quant  à  la  saisie  des  gelinottes,  que  la  loi  de  1844  est  muette  sur 
le  gibier;  que  l'article  1G,  qui  prescrit  la  confiscation  des  armes  ou  autres 
engins  de  chasse  saisis  ou  non  saisis,  ne  parle  ni  de  la  saisie  ni  de  la  confis- 
cation du  gibier,  et  qu'il  est  d'autant  plus  inadmissible  que  le  législateur  de 
1844  ait  voulu  se  référer  à  l'article  3o,  Code  d'instruction  criminelle,  pour 
la  saisie  du  gibier,  que  le  projet  de  loi  primitif  prononçait  la  confiscation  du 
gibier  ;  que,  cette  disposition  ayant  été  retranchée,  le  législateur  a  voulu 
évidemment  restreindre  la  saisie  du  gibier  aux  seuls  cas  prévus  par  l'article  4, 
faisant  revivre  dans  la  loi  nouvelle  un  principe  de  l'ancienne  jurisprudence  qui 
respectait  le  gibier  en  la  possession  du  chasseur  ;  —  Attendu  que,  si  les  deux 
excès  de  pouvoir  reprochés  aux  gardes  sont  établis,  une  distinction  doit  être 
faite  entre  la  saisie  du  fusil  et  la  saisie  du  gibier,  dans  l'examen  de  l'action 
en  dommages  formée  par  Chichiliane  ;  —  Attendu,  en  efifet,  que  lejugement 
correctionnel  du  29  octobre  1877,  qui  a  condamné  Chichiliane  pour  délit 
de  chasse  sans  autorisation,  a  ordonné  la  confiscation  du  fusil;  que  cette 
décision  est  devenue  définitive;  qu'il  y  a  donc,  en  ce  qui  touche  le  fusil, 
chose  jugée  et  absence  de  tout  intérêt  ;  que,  sur  ce  point,  son  action  est  donc 
dépourvue  de  base  et  doit  être  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir  ;  — 
Attendu  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  la  saisie  des  gelinottes,  qui  a  c^iusé  à 
l'appelant,  pai*  la  perte  de  ce  gibier  que  nul  n'avait  le  droit  de  lui  enlever, 
un  véritable  préjudice,  dont  il  est  fondé  à  demander  dé^  dommages  ;  — f^ar 
ces  motifs,  réformant,  sans  s'arrêter  à  l'action  en  dommages  pour  la  saisie  du 
fusil,  qui  est  déclarée  non  recevable  ;  —  Condamne  les  gardes  Loubat,  Fiat, 
Imbert  et  Girard  à  payer  à  Chichiliane  la  somme  de  10  francs  à  titre  de 
réparation  des  dommages  à  lui  causés  par  la  saisie  du  gibier,  le  25  septem- 
bre 1877. 

Du  11  mars  1879.  —  C.  Grenoble  (l"Ch.)  —  MM.  Bonafous,  !•'  prés.  ; 
Bernard,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Lavauden  et  Bovier-LapieiTe,  av. 
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Observations.  —  Deux  questions  distinctes  étaient  soumises  à 
Tappréciation  de  la  Cour.  La  première  était  d'une  solution  facile. 
Il  s'agissait  de  savoir  si  les  gardes  avaient  pu  valablement  saisir  le 
gibier  tué  dans  la  forêt  par  le  délinquant.  La  négative  est  incon- 
testable. Tout  chasseur,  même  un  braconnier,  comme  dans  l'espèce, 
est  légitime  propriétaire  du  gibier  dont  il  s'est  emparé  par  quelque 
moyen  que  ce  soit.  La  saisie  du  gibier  et  son  envoi  à  l'hospice  le 
plus  voisin  ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  cas  de  transport,  vente  ou 
colportage  en  temps  prohibé  (L.  3  mai  1841,  art.  4).  Le  projet 
primitif  prononçait  la  confiscation  du  gibier  capturé  en  délit  ;  mais 
celte  disposition  a  été  écartée  par  la  Chambre  des  pairs  (Moniteur, 
1843,  p.  Iâ36).  Aussi  tous  les  auteurs  se  prononcent-ils  contre  la 
saisie  du  gibier.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de 
Paris  Je  14  février  1876  (Bép.  Rev,,  t.  Ylll,  p.  i63,  aff.  CoUignon). 
La  seconde  question,  celle  à  laquelle  donnait  lieu  la  saisie  du 
fusil,  dans  les  circonstances  indiquées  par  Tarrèt,  est  très  délicate. 
On  ne  peut  pas  dire' qu'elle  ait  été  résolue  par  la  Cour,  dont  l'arrêt 
snr  ce  point  est  purement  théorique  et  spéculatif.  A  vrai  dire,  il 
ne  juge  rien,  puisque,  au  moment  où  il  a  été  rendu, les  choses  n'é- 
taient plus  entières.  La  Cour  a  reconnu  qu'elle  ne  pouvait  plus 
annuler  une  saisie  à  la  suite  de  laquelle  la  confiscation  de  l'arme 
avait  été  prononcée  par  le  Tribunal  correctionnel.  Aurait-on  dû 
juger  de  même  dans  le  cas  où  cette  confiscation  n'aurait  pas  été 
prononcée  avant  l'introduction  de  l'action  civile  par  le  délinquant? 
Les  motifs  de  l'arrêt  ne  laissent  subsister  aucun  doute  à  cet  égard. 
Selon  la  Cour,  la  saisie  du  fusil  était  nulle  et  les  arrêtistes  se  sont 
prononcés  dans  le  même  sens. 

Nous  croyons  cependant  que  la  question  est  très  douteuse  et  nous 
inclinons  vers  une  solution  contraire  à  celle  de  la  Cour.  Quel  a  été 
le  motif  du  législateur  lorsqu'il  a  défendu  aux  gardes  de  désarmer 
les  chasseurs  ?  11  a  voulu  évidemment  prévenir  la  possibilité  d'une 
lutte  entre  le  saisissant  et  le  saisi,  armés  tous  deux,  lutte  dont 
rîssae  pourrait  être  mortelle.  Cefa  est  incontestable.  Il  n'y  a  point, 
qaoi  qu'on  en  ait  dit,  de  contradiction  entre  l'article  16  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  qui  prescrit  la  saisie  des  armes,  et  l'article  25  de 
la  même  loi,  qui  défend  de  désarmer  les  chasseurs.  La  disposition 
de  rarticle  16  concerne  les  armes  abandonnées  parles  délinquants 
restés  inconnus,  tandis  que  l'article  25  se  réfère  au  cas  où  le  dé- 
linquant est  resté  porteur  de  son  arme  ;  alors  la  saisie  ne  peut 
jamais  avoir  lieu.  C'est  ce  qui  a  été  très  bien  reconnu  par  l'arrêt  rap- 
porté; mais  n'a-t-il  pas  été  trop  loin  en  énonçant  que  la  disposition 
de  Tarticle  25  est  tellementabsolue  qu'elle  s'applique  même  au  cas 
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OÙ  Tarme  a  pu  être  appréhendée  pendant  le  sommeil  du  chasseur 
quine  ravaitplusenmain.  Il  nous  semble  que  cette  interprétation 
du  texte  n'est  pas  correcte  et  que  c'est  lui  donner  une  extension 
que  ne  comportent  ni  le  sens  grammatical^  ni  surtout  l'esprit  de 
la  loi.  Sans  doute  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  arme  abandonnée  par 
un  inconnu  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  désarmement,  car 
on  no  désarme  pas  celui  qui  n'est  plus  armé.  On  se  trouve  donc 
dans  une  hypothèse  entièrement  différente  de  celles  qui  ont  été 
créées  par  la  loi  spéciale.  Dès  lors,  on  rentre  dans  le  droit  commun, 
c'est-à-dire  les  articles  35  et  49  du  Gode  d'instruction  criminelle, 
aux  termes  desquels  celui  qui  constate  un  délit  doit  saisir  les  armes 
ayant  servi  à  sa  perpétration. 

En  définitive,  le  délinquant  avait  sans  contredit  éprouvé  Un  . 
préjudice  par  la  saisie  de  son  gibier  que  nul  ne  pouvait  lui  enlever, 
et  il  lui  en  était  dû  une  réparation  qui  lui  a  été  accordée  par  la 
Cour;  mais  il  ne  lui  en  était  dû  aucune  pour  ]a  saisie  du  fusil, 
ainsi  que  l'arrêt  l'a  très  bien  reconnu,  tout  eh  indiquant  suréro- 
gatoirement  que  la  saisie  aurait  dû  être  déclarée  nulle. 

Au  surplus,  le  véritable  intérêt  de  l'affaire  n'était  pas  dans  les 
deux  questions  qui  viennent  d'être  examhiées.  L'arrêt  était  entaché 
d'un  vice  radical  et  il  a  été  cassé^  dans  l'intérêt  de  la  loi^  par  le 
motif  que  l'action  civile  avait  été  introduite  contre  les  préposés  en 
violation  des  règles  de  la  prise  à  partie.  L'arrêt  de  la  Chambre 
civile,  cassant  celui  de  la  Cour  de  Grenoble,  est  à  la  date  du  4  mai 
1880.  11  a  été  transmis  au  service  forestier  par  la  circulaire  n^  269 
du  i6  juillet  i^SO  {Rép.  Rev,^  t.  IX,  p.  345)  avec  invitation  aux 
agents  de  veiller  à  ce  que  les  gardes  se  prévalent  des  règles  deja 
prise  à  partie,  lorsqu'ils  sont  actionnés  au  civil  à  raison  des  dom- 
mages que  des  particuliers  prétendraient  leur  avoir  été  causés  par 
le  service  de  ces  préposés.  Lorsque,  comme  dans  l'espèce  jugée 
par  la  Cour  de  Grenoble,  l'exagération  de  la  demande  appelle  un 
préposé  devant  le  Tribunal  civil  d'arrondissement,  il  devra  y  être 
représenté  par  un  avoué  qui,  en  se  prévalant  de  la  jurisprudenco 
consacrée,  par  l'arrêt-  du  4  mai  1880,  fera  déclarer  non  recevable 
l'action  intentée  par  l'adversaire  du  préposé.  Il  sera  bien  rarement 
nécessaire  de  recourir  au  ministère  d'un  avocat,  comme  cela  a  dû 
avoir  lieu  alors  que  la  jurisprudence  n'était  pas  complètement 
fixée.  L'administration,  dans  ce  cas,  n'a  pas  hésité  à  faire  les  frais 
de  la  défense  du  garde.  On  en  trouve  un  exemple  dans  l'affaire 
Sanguinet  jugée  par  le  Tribunal  de  Dax  le  2  avril  1879  {Rép.  Rev.y 
t.  YIII,  p.  245).  Le  jugement  du  Tribunal  de  Dax  a,  pour  la  pre- 
mière fois,  consacré  le  principe  que  tout  préposé  aotionné  an  civil. 
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pour  un  prétendu  préjudice  occasipnné  par  un  acte  de  ses  fonc- 
tions, est  protégé  par  les  règles  de  la  prise  à  partie. 

Désormais,  nous  le  répétons,  il  sera  rarement  nécessaire  de  faire 
plaider  au  nom  du  préposé  l'exception  tendant  au  renvoi  de  son 
adversaire  à  suivre  les  règles  de  la  prise  à  partie.  Si  Taffaire  est 
portée  devant  le  juge  de  paix,  le  préposé  se  présentera  avec  des 
conclusions  signées  de  lui  et  préparées  par  l'agent  forestier.  Si 
c'est  devant  le  Tribunal  civil  que  le  garde  est  assigné,  l'exception 
sera  proposée  en  son  nom  par  un  avoué,  et  comme  la  condamna- 
tion du  demandeur  aux  dépens  est  inévitable,  il  n'y  aura  aucuns 
trais  à  la  charge  du  défendeur.  E.  Meaume. 


K*  iO.  —  Cou»  DB  CASSATION  (Cil.  civ.).  —  4  mai  1880. 

Voarvoî  dans  l'ialérêl  de  la  loi,  bracoBoicr^  prépotéty  taîiie   da  l'armai 
aoadamBatioo,  dommagei-iotététf^  asaèt  da  pouvoir^  pvita  è  partîa* 

Les  officiers  de  police  judiciaire  ne  peuvent  être  poursuivis  directe- 
meni  devant  les  Tribunaux  pour  les  faits  relatifs  à  leurs  fondions;  il 
ne  peut  être  procédé  contre  eux  que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie^ 
cette  procédure  n'ayant  pas  été  comprise  dans  l'abrogation,  par  le  dé* 
cret  du  {^  septembre  4870,  de  t article  75  de  la  Constitution  de 
Van  VIIlj  et  les  officiers  de  police  devant  être  assimilés  aux  juges,  dont 
parle  t article  505  du  Code  de  procédure,  aussi  bien  au  point  de  vue  de 
la  procédure  civile  gui  règle  les  actions  dirigées  contre  eux,  qu*au  point 
de  vue  de  la  poursuite  criminelle  ou  de  l'instruction  prescrite  par  l'ar- 
ticle 483  du  Code  d'instruction  criminelle  (4). 

(Chicbiliane.) 

RÉQUISITOIRE. 

M.  le  frwde  des  sceaux  ne  soumet  pas  à  rexainen  de  la  Cour  l'inlerpré- 
taflou  d'après  laquelle  les  articles  4,  16  et  25  de  la  loi  du  3  mai  1844  au- 
raient d*une  inauifere  absolue  dérogé^  en  matière  de  délit  de  chasse,  aux 
articles  35  et  49  du  Code  d'instruction  criminelle,  pour  le  cas  même  où 
TariDe  du  chasseur  et  le  gibier  auraient  été  abandonnés  pour  faciliter  une 
faite  et  éfiter  une  reconnaissance,  ou,  pour  le  gibier  spécialement,  parce  que 
l'appréhension  ne  serait  pas  encore  accomplie.  Les  questions  plus  ou  moins 
délicates  qui  peuvent  être  soulevées  sur  les  articles  visés  par  l'arrêt  restent 
absolument  entières  et  n'appellent  pas  de  solution. 

M.  le  garde  des  sceaux  dénonce  à  la  chambre  civile  Tarrêt  prédaté  de  la 
Cour  de  Grenoble  comme  ayant  admis,  contre  des  officiers  de  police  judi- 

(t)  Voiff  Tarticle  précédent. 
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ciaire,  une  action  en  dommages-intérêts  à  raison  d'actes  de  leurs  fonctions. 
Cet  arrêt  suppose  ou  que  le  décret  du  19  septembre  1870  a  abrogé  la  proc43- 
dure  de  la  prise  à  partie^  ou  que  cette  procédure,  si  elle  est  restée  en  vigueur, 
n*e8t  pas  applicable  aux  officiers  de  police  judiciaire.  Dans  ces  deux  hypo- 
thèses, la  Cour  de  Grenoble  a  violé  une  loi  d'ordre  public  dont  le  but  est,  non 
pas  d'entraver  des  poursuites  contre  des  fonctionnaires,  mais  d*en  mieux 
assurer  le  jugement  au  moyen  de  formes  spéciales  et  de  l'institution  d'une 
juridiction  d'un  ordre  plus  élevé. 

.  L'abrogation  de  l'article  75  de  la  Constitution  du  22  frimaire  an  Vlll  n'im- 
plique nullement  l'abrogation  des  articles  505  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  chambre  civile  du  14  juin  1876  sur  les  con- 
clusions de  M.  le  premier  avocat  général  Bédarrides  (Dalloz,  1876,  l'*  part., 
fol.  301 .  — Voir  dans  ce  sens  Ducrocq ,  Cours  de  droit  administratifs  5«  édit., 
n«»  694  et  746). 

Mais  si  les  règles  de  la  prise  à  partie  survivent  au  décret  du  19  septem- 
bi*e  1870,  elles  sont  applicables  aux  officiers  de  police  judiciaire,  qui  sont 
assimilés  aux  juges  par  les  articles  479  et  483  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, sous  le  rapport  de  l'action  publique,  et  qui  ne  sauraient  être  de  con- 
dition différente,  suivant  que  l'action  civile  en  réparation  du  dommage  dont 
il  leur  est  demandé  compte  à  raison  du  fait  délictueux  qui  leur  est  imputé, 
est  séparée  ou  n'est  pas  séparée  de  l'action  publique.  Cette  solution  est  égale- 
ment consacrée  par  l'arrêt  précité  du  14  juin  1876. 

Par  ces  motifs, 

Vu  la  lettre  de  M.  le  gni*de  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  en  date  du 
4  septembre  4879,  et  les  articles  405  et  suivants  du  Code  de  procédure,  les 
articles  479  et  483  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  l'article  88  de  la  loi 
du  27  ventôse  an  Vlll  ; 

Le  procureur  général  conclut  à  ce  qu'il  plaise  à  la  Cour,  chambre 
civile,  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
i  1  mars  1 879  et  les  condamnations  qu'il  prononce  contre  les  sieurs  Loubat, 
Etienne  Fiat,  Antoine  Girard  et  Joseph  Imbert,  etc. 

Observations.  —  Ce  réquisitoire  a  été  suivi  d'un  arrêt  conforme, 
intervenu  à  la  date  du  4  mai  1880,  dont  nous  avons  rapporté  le 
texte  avec  la  circulaire  n*  269  {Rép,  Rev.,  t.  IX,  p.  345).  L'arrêt  de 
la  Chambre  civile  sur  la  prise  à  partie,  du  14  juin  1876,  cité  dans 
le  réquisitoire  qui  précède,  a  été  rapporté  {Rép,  Rev.y  t.  VIII, 
p.  247).  Nous  n*avons  pas  à  revenir  sur  cette  question,  si  ce  n'est 
pour  faire  remarquer  que  l'exception  de  la  prise  à  partie,  déjà 
admise  dans  une  espèce  non  forestière  par  l'arrêt  de  1876,  l'avait 
été  également  par  le  Tribunal  de  Dax,  aff.  Sanguinet  [Rép,  Rev.^ 
t.  VIII,  p.  245).  L'autorité  qui  s'attache  à  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  rendu  dans  l'intérêt  de  la  loi,  est  tellement  considérable, 
que  désormais  la  question  ne  s'agitera  plus  en  matière  forestière. 
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Quant  aux  questions  débattues  devant  la  Cour  de  Grenoble  (voir 
le  numéro  précédent),  les  solutions  qui  leur  ont  été  données  ne 
subsistent  plus,  puisque  Tarrêt  de  celte  Cour  a  été  cassé  pour  le 
tout.  A  ce  point  de  vue,  cet  arrêt  manque  complètement  d'auto- 
rité. Cependant  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  Bertauld 
fait  remarquer  que  la  question  relative  à  la  saisie  du  fusil  reste 
entière  et  qu'à  vrai  dire  elle  n'a  reçu  aucune  solution.  La  Chambre 
civile  n*en  a  pas  été  et  ne  pouvait  en  être  saisie.  Il  faut  remarquer, 
au  surplus,  que  le  judicatum  n'existait  pas,  et  qu'elle  avait  été 
traitée  seulement  dans  les  motifs  de  l'arrêt. 

Tout  en  respectant  la  décision  de  M.  le  garde  des  sceaux,  nous 
ferons  observer  qu'il  n'eût  pas  été  impossible  de  déférer  les  motifs 
de  l'arrêt  de  Grenc^ble  à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  car  les 
motifs  peuvent  être  annulés  dans  Tintérêt  de  la  lui,  aussi  bien  que 
le  dispositif.  Mais  on  aura  sans  doute  considéré  que  la  question 
relative  à  la  saisie  du  fusil  était  de  peu  d'importance  et  qu'elle  se 
présenterait  bien  rarement.  Puis  il  n'y  avait  pas  de  nécessité  ab- 
solue, puisque,  l'arrêt  étant  cassé  dans  ses  motifs  et  dans  son  dis- 
positif, il  était  superflu  d'en  demander  l'annulation  quant  aux 
motifs  seulement.  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que,  la  cas- 
sation ayant  été  prononcée,  uniquement  pour  inobservation  des 
règles  relatives  à  la  prise  à  partie,  la  Chambre  civile  n'a  pas  eu  à 
se  prononcer  sur  la  question  de  la  saisie  du  fusil  qui,  par  consé- 
quent, nous  le  répétons,  ne  peut  être  considérée  comme  ayant  reçu 
une  solution  quelconque,  soit  de  la  part  de  la  Cour  de  Grenoble, 
soit  de  celle  de  la  Cour  suprême.  C'est  aussi  ce  qu'a  fait  remarquer 
la  circulaire  n9  269.  Ë.  Meaume. 


N<>  il.  —  Tbib.  de  paix  du  Blanc.  —  13  décembre  1878. 


Ohieaûa  de  haUge  oa  marelMpîc4f  pêoha  à  la  ligna  flottante, 
paftagay  ooniantemant  da  praprîétaira  rivarain. 

La  sertniude  de  halage  ou  marchepied  ne  comporte  que  le  tervice  de 
la  navigation  et  la  manœuvre  des  bateaux.  Dès  hrsy  le  propriétaire  ri- 
verain qui  a  conservé  la  propriété  du  sol  grevé  de  la  servitude,  peut 
s^ opposer  au  passage  ^un  pêcheur  à  la  ligne  flottante  (1). 

(Aubry  c.  Renard  Le  Bœuf.) 

Un  pécheur  à  la  ligne  flottante  a-t-il  le  droit  de  pécher  le  long  du  chemin 
de  balage  ou  du  marchepied  d'une  rivière,  lorsqu'il  n'a  pas  obtenu  Tautori- 

(1)  Le  jagement  que  noua  rapportons  est  conforme  à  la  doctrine.  Il  est  con« 
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sation  du  propriétaire  riverain  ?  Cette  question,  intéressante  en  fait  pour  les 
amateurs  de  pêchi\  soulève  une  question  de  droit  intéressante.  Voici  les  cir- 
constances de  fait  soumises  à  M.  le  juge  de  paix  du  Blanc. 

Le  23  juillet  1878,  M.  François  Aubry,  jardinier  au  Bianc,  a  voulu  empê- 
cher M.  Joseph  Renard  Le  Bœuf  do  passer  sur  sa  propriété,  riveraine  de  la 
Creuso.  M.  Renard  Le  Bœuf  péchait  à  la  llirne  et  se  tenait  sur  le  marchepied 
de  la  riviÎTo  ;  il  n'a  point  obéi  à  l'injonrlion  de  M.  Aubry,  et  celui-ci  Ta 
assig-né  devant  le  juge  de  paix  en  payement  de  150  francs  de  dommages-in- 
térêts pour  violation  de  propriété  et  injures. 

M.  Renard  Le  Bœuf  répondait  qu  il  n'avait  fait  qu'user  du  droit  de  pécho 
dans  les  termes  de  la  loi  du  15  avril  i829,  et  qu'il  avait  droit  à  la  jouis- 
sance de  la  servitude  légale  imposée  aux  riverains. 

Le  mandataire  de  M.  Auhrv  a  alors  dénié  l'existence  de  la  servitude,  et  il 
a  décliné  la  compétence  du  juge  de  paix,  en  soutenant  que  la  question  à 
juger  prenait  le  caractère  pétitoiro  d'uno  action  en  dénégation  de  senritude. 

Le  juge  de  paix  a  statué  en  ces  ternies  : 

Sur  l'exception  d'incompétence  :  —  Considérant  que  l'action  qui  nous  est 
soumise  a  pour  objet  la  condamnation  de  Renard  envers  Aubry  en  150  francs 
do  dommages-intérêts  pour  avoir  traversé  le  terrain  de  ce  dernier  qui  borde 
la  rivière  flottable  de  Creuse,  en  péchant  à  la  ligne  flottante;  —  Que  si  Tas- 
signation  est  muette  sur  cette  dernière  circonstance,  elle  résulte  des  eiplica- 
tiens  des  parties  ;  —  Que  l'action  est  ainsi  fonuée  dans  les  limites  de  notre 
compétence;  —  Qu'il  faut  ajouter  que  les  deux  parties  sont  d'accord  pour 
reconnaitre  que  le  passage  dont  s'agit  u  été  exercé  sur  le  marchepied  de  la 
rivière  ;  —  Considérant  qu'en  réponse  h  la  demande  d'AïUjry,  Renard  excipe 
d'un  droit  do  passa  ire  existant  au  profit  de  tous  péchours  en  vertu  de  la  loi 
sur  la  pérhe  fluviale,  du  \'6  aviil  1829  ;  que  lo  mandataire  d'Aubry  soutient 
que  la  servitude  créée  par  cette  loi  au  profit  des  fermiers  et  porteurs  de  licence, 
ne  saurait  profiter  aux  pécheurs  à  la  ligne  flottante,  qu'il  répond  par  une 
dénégation  de  servitude,  ajoutant  que  la  question,  ainsi  posée,  échappe  à  hi 

Btant,  en  efTet,  que  le  halage  ou  le  marchepied  constitue  une  servitude  grevant 
les  riverains  des  fleuves  et  rivières  navigables,  et  que  ccux-oi  conservent  la  pro- 
priété du  sol  dont  ils  doivent  seulement  abandonner  la  jouissance  dans  les  con- 
ditions prévues  par  la  loi  pour  sauvegarder  l'intérêt  public.  lien  était  ainsi  en 
droit  romain,  les  propriétaires  riverains  étaient  également  propriétaires  des 
chemins  de  halage  (Instit.,  §  4,  De  rer.  divis.)  et  notre  Code  civil  a  confirmé  ces 
prin'cipes  (art.  649  et  650).  —  En  ce  qui  concerne  la  pèohe  à  la  ligne  flottante,  il 
esi  incontestable  que  le  pécheur  n'a  pas  le  droit  de  passer  sur  le  ohemin  de  ha* 
lage  sans  l'autorisation  du  propriétaire.  La  question  a  été  examinée  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  du  15  avril  1829.  L'article  36  du  projet  autorisait  les  pécheurs 
à  user  du  chemin  de  halage  ou  marchepied  poi<r  Vexercice  de  la  pêche  sans  res- 
triction. On  fit  observer  que  cette  rédaction  allait  aggraver  la  servitude  de  ha- 
lage, et,  k  la  séance  du  5  mai,  le  rapporteur  présenta  un  nouveau  texte  où  les 
mots  a  pour  l'exercice  de  la  pêche  »  étaient  supprimés.  —  On  consultera  en  ce 
sens  :  Dalloz,  Répert,  jttrisp,,  y*  Eaux,  n^  149;  Pêche  'fluviale,  n»*  163  et  auiv.; 
Garnier,  n»*  92  et  300;  Daviel^  1. 1«%  n^  70;  Hogron,  p.  70  etsuiv.;  Martin,  Codé 
de  la  pêch»,  n»  278. 


LÉGISLATION    ET   JURISPRUDENCE.  27 

compéteBce  du  juge  de  paix  ;  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  que  le 
juge  de  Taction  est  juge  de  l'exception,  qu  à  la  Térité  le  juge  de  paix  ne 
pourrait  connaître  d'une  question  pétitoire,  résultant  de  l'interprétation  d'un 
titre  sur  lequel  serait  basée  l'exception  soulevée  devant  lui  ;  qu'il  ne  pourrait, 
par  cette  voie,  trancher  une  question  de  propriété,  ou  de  servitude  résultant 
d'un  acte;  mais  qu'il  faut  distinguer  entre  la  servitude  conventionnelle  et  la 
servitude  légale,  et  surtout  no  pas  prendre  à  la  lettre  les  moyens  soulevés 
devant  le  juge  et  qualifiés,  souvent  mal  à  propos,  do  pétitoircs  ;  que  celui 
invoqué  dans  l'espèce,  au  nom  d'Aubry,  bien  que  revêtant  la  forme  d'une 
dénégation  de  servitude,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  faire  subir  h 
la  demande  principale,  dont  nous  sommes  régulièrement  saisi,  une  véritable 
transformation  en  lui  donnant  un  caractère  pétitoire  ;  —  Qu'en  effet,  l'excep- 
tion soulevée  par  Renard  et  la  réponse  qui  lui  est  faite  par  son  adversaire 
pour  l'empêcher  d'aboutir,  ne  constituent,  à  vrai  dire,  que  l'ensemble  d'une 
discussion  naturelle  reposant  sur  des  moyens  de  défense  réciproque  que  le 
juge  de  paix  peut  apprécier  au  même  titre  que  l'action  principale  elle-même  ; 
—  Qu'il  convient  de  dire  encore  qu'il  s'agit  pour  le  juge  d'une  loi  à  viser  et 
interpréter  et  que  l'application  de  cette  loi  n'excède  pas  les  limites  de  son 
droit;  —  Qu'il  sort  de  la  loi  que  nous  sommes  compétent,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  rejeter  le  déclinatoire  proposé  ; 

An  fond  :  —  Considérant  que  la  loi  du  1  o  avril  i  829  permet  dans  la  dis* 
position  finale  de  son  article  5  à  tout  individu  de  pécher  à  la  ligne  flottante 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables  ;  —  Qu'il  semble  bien  au 
premier  abord  que,  pour  ne  pas  rendre  illusoire  la  faveur  de  cette  permission 
ou  l'exercice  d'un  véritable  droit,  le  législateur  ait  dû  fournir  au  pécheur  les 
movens  de  l'exercer; 

Mais  considérant,  en  principe,  que  toute  propriété  est  présumée  libre  de 
servitude  ;  qu'il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  précitée  accorde  un  droit  de  passage 
sur  les  riverains  aux  pêcheurs  dont  s'agit  ;  —  Considérant  que,  par  l'ar- 
ticle 35,  elle  confère  aux  fermiers  et  porteurs  de  licence  le  droit  d'user  du  mar- 
chepied sur  les  rivières  flottables  ;  mais  qu'elle  est  muette  en  ce  qui  concerne 
les  pécheurs  à  la  ligne  flottante,  et  que  ce  ne  serait  que  par  analogie  avec  la 
première  disposition  que  les  pécheurs  de  la  deuxième  catégorie  pourraient 
se  prévaloir  du  même  bénéfice,  ainsi  que  le  prétend  le  sieur  Renard  ;  —  Mais 
considérant  que  les  servitudes  sont  de  droit  étroit  et  ne  peuvent  servir  qu'à 
ceux  au  proQt  desquels  elles  sont  créées  légalement  ou  conventionnellcment; 
qu'en  pareille  matière,  les  arguments  d'analogie  qui  pourraient  a  la  rigueur 
se  comprendre  au  point  de  vue  de  l'aS'ranchissement  de  la  propriété  sont 
essentiellement  mauvais  pour  conclure  à  son  asservissement;  que  d'ailleurs, 
pour  raisonner  de  cette  manière  dans  l'espèce,  il  faudrait  au  moins  qu'il  y 
eût  analogie  sérieuse  enti'e  les  pêcheurs  avec  engins  et  filets,  et  les  pêcheurs 
k  la  ligne  flottante  ;  que  les  premiers  payent  un  tribut  à  l'Etat,  tandis  que  les 
seconds  en  sont  affranchis,  que  ceux-ci  ne'sont  pas,  comme  ceux-là,  utiles  à 
l'alnnentation  publique,  et  que  l'on  comprend  qu'ils  ne  jouissent  pas  de  droits 
aussi  étendus; 

Que  T4iiaeiDent  Ton  objecte  l'impossibilité  d'user  du  droit  conféré  par  le 
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législateur;  qu'elle  n'est  pas  absolue,  que  l'on  peut  pécher  aux  abords  des 
abreuToirs,  sur  les  chemins  et  quais,  et  même  en  pleine  eau,  au  moyen  de 
bateaux,  et  que  d'ailleurs  on  peut  le  plus  souvent  s'entendre  avec  les  pro- 
priétaires riverains  à  l'instar  de  ce  qui  se  pratique  en  matière  de  chasse  ;  — 
Qu'il  résulte  de  toutes  les  considérations  qui  viennent  d'être  émises,  et  A 
défaut  d'un  texte  spécial  qui  édicté  le  genre  de  servitude  dont  le  défendeur 
entend  exciper,  que  la  demande  formée  contre  lui  par  Âubry  doit  être  dé- 
clarée bien  fondée,  mais  qu'aucun  préjudice  appréciable  ne  lui  ayant  été 
causé  par  le  fait  du  passage  de  Renard,  qui  a  eu  lieu  de  bonne  foi,  il  suffit 
de  le  condamner  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts  ; 

Considérant  eu  égard  aux  faits  d'injures  relevés  par  Aubiy  dans  sa  citation, 
et  qui  forment  le  second  chef  de  ^a  demande,  qu'il  a  déclaré  s'en  désister, 
qu'il  doit  être  donné  acte  de  ce  désistement  ; 

Par  ces  motifs,  nous,  juge  de  paix^  jugeant  en  premier  ressort,  donnons 
acte  du  désistement,  par  Aubry,  du  second  chef  de  sa  demande  ;  sur  le  pre- 
mier, sans  avoir  égard  au  déclinatoire  d'incompétence  soulevé  par  le  deman- 
deur qui  est  rejeté,  nous  déclarons  compétent  pour  connaître  de  la  demande 
et  de  l'exception  ;  statuant  au  fond,  déclarons  Aubry  recevable  et  bien  fondé 
dans  sa  demande  contre  Renard  ayant  pour  objet  le  passage  exercé  par  ce- 
lui-ci sur  sa  propriété,  pour  pécher  à  la  ligne  flottante  dans  la  rivière  flottable 
de  Creuse;  condamnons  Renard  pour  tous  dommages-intérêts  aux  dépens. 

Du  13  décembre  1878.  —  Just.  de  paix  du  Blanc  (Indre).  (Le  Droit.) 


N«  i2.  —  Conseil  d'Etat.—  12  janvier  1877. 

FenijoDi  «Ole  de  dévovement,  garde  forestier. 

Le  garde  forestier  qui  a  été  mis  hors  cPétat  de  continuer  son  service, 
par  suite  d'infirmités  contractées  en  construisant  des  tranchées  pour  cir- 
conscrire un  incendie  dans  une  forêt,  doit  être  considéré,  pour  la  liqui- 
dation de  sa  pension,  non  comme  ayant  accompli  un  acte  de  dévouement 
dans  un  intérêt  public,  mais  seulement  comm^  ayant  été  victime  (Pun 
accident  résultant  de  l'exercice  de  ses  fonctions  (L.  9  juin  4853,  art.  11 
et  12)  (1). 

(Santelli.) 

Le  Consul  d'Etat  :  —  Vu  la  loi  du  9  juin  1853,  art.  11,  §§  1  et  2,  et  l'ar- 
ticle 12;  —  Considérant  que,  dans  ses  paragraphes  1  et  2,  l'article  14  de  la  loi 

(1)  La  jurisprudence  n'est  pas  parfaitement  fixée  sur  ce  point  et  l'on  pouvait 
espérer  que  le  garde  blessé  en  combattant  Tincendie  avec  un  zèle  digne  d'éloges 
aurait  droit  à  une  pension  égale  à  la  moitié  de  son  traitement,  conformément  H 
l'article  12  de  la  loi  du  9  juin  1853.  Voir  espèces  analogues  et  solutions  diverses 
du  Conseil  d'Etat,  11  août  1866  (Cagniard);  11  juillet  1867  (Daupeley);  6  décem- 
bre 1872  (Bondaz)  ;  20  décembre  1872  (Roze)  ;  16  décembre  1873  (Lemontey). 
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du  9  juin  1853,  accorde  exceptionnellement  pension,  quels  que  soient  leur  âge 
et  la  durée  de  leur  activité,  aux  fonctionnaires  qui  ont  été  mis  hors  d'état  de 
'  continuer  leur  service,  soit  par  suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  inté- 
rêt public,  soit  par  suite  d*un  accident  grave  résultant  notoirement  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  et  qu'aux  termes  de  l'article  12  de  la  même  loi,  le 
taux  de  liquidation  est  différent  dans  les  deux  cas  ; 

Considérant  que  si  le  sieur  Santelli  a  été  mis  hors  d'état  de  continuer  son 
service  par  suite  des  infirmités  qu'il  a  contractées  en  construisant  des  tran- 
chées destinées  à  circonscrire  les  limites  d'un  incendie  de  forêt,  il  ne  saurait 
être  considéré  comme  ayant  accompli  un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt 
public  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  l'application  du  premier 
paragraphe  de  l'article  1 1  précité,  et  qu'ainsi  c'est  a^ec  raison  que,  par  la  dé- 
cision attaquée,  la  pension  de  retraite  allouée  au  requérant  a  été  liquidée 
d'après  le  t^ux  établi  par  l'article  12  de  la  loi  ci-dessus  visée  dans  le  cas  prévu 
par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  11... 
Art.  i^^.  Ln  requête  du  sieur  Santelli  est  r^'etée. 

Du  12  janvier  1877.  —  Cons.  d'Etat.  —  MM.  Fould,  rapp.  ;  David,  comm. 
du  gouv.;  pi..  M**  Gossel,  av. 


N»  13.  —  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.).  —  13  avril  1880. 

Paoage,  leoondes  herbes,  îadivitibililèy  eentOBnemenl. 

Lorsqu'un  droit  Je  pacage  et  de  secondes  herbes  a  été  concédé  à  une 
commune  par  les  anciens  seigneurs  sur  la  totalité  d'une  prairie  et  que 
cette  prairie  s'est  trouvée  plus  tard  divisée  entre  divers  ayants  droit j 
un  ou  plusieurs  de  ces  ayants  droit  ne  peuvent  pas  contraindre  la  com^ 
ih  une  d  procéder  à  un  cantonnement  partiel. 

Le  droit  de  pacage  étant  de  sa  nature  indivisible  et  portant  sur  la 
totalité  de  la  prairie^  c'esi  à  ceux  qui  demandent  le  cantonnement  à 
mettre  tous  les  ayants  droit  en  cause  (1). 

(Com.  de  Saint-Clément  des  Levées  c.  du  Grand-Launauy.) 

Ainsi  jugé  par  ln  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Angers,  du 
23  mai  1878. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  confor- 
mément à  la  loi  ;  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ;  —  Vu  les  articles  700 
et  701  du  Code  civil  :  —  Attendu  que  le  droit  de  pacage  ou  de  secondes  her- 
b^,  anciennement  concédé  k  la  commune  de  Saint-Clément  des  Levées  sur 

(1)  Il  est  constant  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  droit  de  pâturage  non 
forestier,  tel  que  celui  de  l'espèce,  les  principes  sur  rindivisibllitô  des  servitudes 
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les  prairies  Demion  est  une  servitude  réelle,  qui,  de  sa  nature,  est  indivisible 
et  qui  affecte  en  totalité  chaque  partie  du  fonds  qui  en  est  grevé  ;  —  Que  les 
partages  ou  les  aliénations  partielles  de  ce  fonds,  intervenus  depuis  la  con- 
cession, n'ont  pu  porter  atteinte  au  droit  de  la  commune  usagère,  tel  qu'il 
résulte  de  la  nature  de  son  titre;  —  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  lois  de  n90, 
1791  et  1792,  qui  ont  maintenu  l'action  en  cantonnement,  ne  contiennent 
aucune  dérogation  à  ces  n'^gles  ;  quil  suit  de  là  que  les  propriétaires  du  fonds 
asservi  ne  peuvent  user  de  la  faculté  que  la  loi  leur  accorde  de  s'affranchir  de 
la  servitude  par  la  voie  du  cantonnement  qu'autant  que  l'opération  com- 
prendra toutes  les  portions  des  prairies  assujetties  ;  et  que  la  commune  usa- 
gère  ne  pourra  être  contrainte  à  recevoir  un  cantonnement  partiel  du  chef  de 
quelques-uns  seulement  des  propriétaires  entre  lesquels  le  fonds  servant  est 
actuellement  divisé  ;  d'où  suit  qu'en,  jugeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a 
violé  les  articles  précités  du  Code  civil  ;  —  Par  ces  motifs,  casse... 

Du  13  avril  1880.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  civ.).  —  MM.  Mercier,  pr.  prés.  ; 
Legendre,  rapp.;  Desjardins,  av.  gon.  (concl.  conf.);  pi.,  M'''  Sabatier  et 
Bosviel,  av. 


N°  14.  — Cour  de  cassation  (Ch.  crim.).  —  28  mai  1880. 

Procèi*vetbal,  preuve  coatrftirei  témoiDS,  ■ermeott  reaieignemenlt  prii 

en  dehorf  de  l'aadienoe. 

SHl  est  admis  qu'un  procès-verbal  régulièrement  dressé  peut  être 
débattu  par  la  preuve  contraire,  cette  preuve  ne  peut  résulter  que  de 
dépositions  de  témoins  entendus  après  avoir  prêté  serment  ou  de  preuves 
écrites  ayant  un  caractère  authentique  ;  mais  le  juge  ne  peut  établir  la 
preuve  au  moyen  de  renseignements  fournis  en  dehors  de  PaudiencCy 
même  si  ces  renseignements  émanent  de  Vofficier  de  police  qui  a  dressé 
le  procès-verbal,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  comparu  en  personne  devant 
le  Tribunal  de  police  et  qu'il  n*ait  déposé  sous  la  foi  du  serment  (1). 

(Sorel.) 

Ainsi  jugé  par  la  cassation,  sur  le  pourvoi  du  ministère  public,  du  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  simple  police  du  canton  de  Redon  (iUe-et- 
Vilaine),  le  20  mars  1880,  qui  a  relaxô  le  nommé  Sorel  des  poursuites  diri- 
gées contre  lui. 

cjonserveDt  tout  leur  empire  (Dalloz,  Jur»  gén^  v^  Usage,  n^  6i0).  Voir,  en  ce 
aens,  Besançon,  11  juillet  1859,  aff.  comm.  de  Choisy,  D.,  P.,  1860^  II,  i07. 

Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit  de  pâturage  rachetable  dans 
les  termes  de  l'article  64  du  Code  forestier  (Dalloz,  ut  suprà,  v»  Usage,  n«"  618 
et  619). 

(1)  La  doctrine  consacrée  par  cette  solution,  Intervenue  en  matière  de  simple 
police)  est  applicable  en  matière  forestière. 
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ARRÊT. 

Ljl  Cocr  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  TÎolatiou  de  l'article  154  du  Code 
d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  jug^ement  attaqué  aurait  prononcé  le 
relaxe  du  préTenu  sans  tenir  compte  d'un  procès-verbal  régulier  qui  faisait 
foi  jusqu'à  preuve  contraire  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal, 
dressé  le  23  février  dernier  par  les  gcndîirmes  de  la  brigade  de  Redon,  que 
quatre  individus  avaient  été  ti'ouvés  attablés  dans  le  cabaret  de  Delanoé,  à  la 
Roche,  après  l'heure  fixée  par  un  arrélé  de  M.  le  préfet  d'Ille-et- Vilaine  pour 
la  fermeture  des  débits  de  boissons  ;  —  Attendu  que  le  nommé  Sorel,  l'un 
des  consommateurs,  ayant  prétendu  qu'il  était  pensionnaire  de  Delanoé,  la 
cause,  en  ce  qui  le  eoncemait,  a  été  remise  à  huitaine,  afm  qu'il  pût  faire  la 
preuve  du  fait  qu'il  alléguait;  —  Attendu  qu'à  l'audience  fixée,  le  prévenu 
n*a  produit  aucun  témoin  ;  que,  néanmoins,  le  juge  de  police  l'a  relaxé  des 
poursuites,  en  motivant  sa  décision  sur  des  renseignements  qu'i]  aurait  pui- 
sés dans  une  lettre  du  maréchal  des  logis  de  la  brigade  de  Redon.;  —Attendu 
que  si  le  procès-verbal  régulièrement  dressé  contiMî  Sorel  pouvait  être  débattu 
par  la  preuve  contraire,  cette  preuve,  aux  termes  de  l'article  io5  du  Code 
d^instruction  criminelle,  ne  pouvait  résulter  que  de  dépositions  de  témoins 
entendus,  après  avoir  prêté  serment,  ou  de  preuves  écrites  ayant  un  caractère 
authentique  ;  —  Qu'on  ne  saurait  reconnaître  cette  force  probante  à  des  ren- 
seignements fournis  en  dehors  de  Taudience,  même  par  le  brigadier  de  gen-> 
darmerie  rédacteur  du  procès-r verbal,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  comparu  en 
personne  devant  ie  Tribunal  de  police  et  ait  déposé  sous  la  foi  du  serment  ; 
—  D'où  il  suit  qu'en  prononçant  le  relaxe  du  prévenu  Sorel,  bien  que  la  con- 
travention qui  lui  était  imputée  fût  établie  par  un  procès-verbal  régulier^  le 
jug«  de  police  a  violé  les  dispositions  de  Tarticle  154  du  Code  d'instruction 
criminelle  ;  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second  moyen  du 
pourvoi  ;  —  casse...  (Le  Droit.) 


N*  15.  — ^  Teiboràl  corr.  db  Compièqne.  —  23  novembre  1880. 

OLatte,  foretage,  jalon*  plaoés  dans  an  terrier. 

Le  fait  de  placer  dans  un  terrier  des  petits  jalons  en  bois  munis  de 
papier  y  pour  empêcher  les  lapins  de  sortir  et  pouvoir  ainsi  les  fureter 
avec  plus  de  certitude,  constitue  un  commencement  de  furetage. 

Dès  lors  celui  qui  se  livre  à  cet  exercice  sans  avoir  pris  un  permis 
de  chasse  commet  le  délit  prévu  et  puni  par  l article  41,  §  1",  de  la  loi 
du  3  mat  1844. 

(Guilbert  père  et  fils.) 

• 

Il  V  a  quelques  années,  on  a  plaidé  devant  la  Cour  de  Paris  la  question  de 
savoir  si  le  propriétaire  d'un  terrain  avait  le  droit  de  tendre  des  banderoles 
î^ur  ce  terrain,  uniquement  pour  empêcher  le  gibier  de  retourner  dans  les 
cbaiaps  ou  les  bois  voisins^  et  la  Cour,  par  arrêt  du  31  mars  1865,  a  décidé 


32  EAUX    ET    FORÊTS. 

que  ces  banderoles  ne  constituaient  pas  des  engins  proljil)és.  Ln  pourvoi  di- 
rigé contre  cet  an*ét  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation  le  16  juin  1866. 

L'affaire  dont  nous  allons  rendre  compte  a  quelque  analogie  avec  celles 
qui  se  présentaient  devant  la  Cour  de  Paris,  si  ce  n'est  que  les  délinquants 
n'agissaient  pas  sur  leur  propre  terrain,  mais  bien  sur  la  propriété  d'autrui, 
et  que  les  lapins,  ainsi  effrayés  par  les  jalons  munis  de  papier,  n'avaient 
point  la  ressource  de  pouvoir  s'échapper  d'un  autre  côté,  comme  pouvait  le 
faire  le  gibier  dans  une  plaine.  On  sait,  en  effet,  que  les  braconniers,  en 
munissant  chaque  gueule  d'un  terrier  de  semblables  obstacles,  arrivent  à  un 
résultat  k  peu  de  chose  près  semblable  h  ceux  qui  boucheraient  chacune  de 
ces  gueules,  ce  qui  constituerait  un  véritable  commencement  de  furetage. 
Voici  nu  surplus  le  texte  du  jugement,  qui  fait  suffisamment  connaître  les 
circonstances  dans  lesquelles  la  poursuite  a  eu  lieu  : 

Le  Tribunal  :  — >  Attendu  que  de  l'instruction  et  des  débats  il  résulte  la 
preuve:  i  °  que  le  20  octobre  dernier,  au  terroir  de  Tracy-le-Mont,  lieudit 
la  Garenne  des  Champs-des-Roseaux,  Guilbert  père  et  fils  ont  trouvé  une 
rabouillère  dans  laquelle  se  trouvaient  cinq  lapereaux;  que  Guilbert  fils  s'en 
est  emparé  et  les  a  remis  à  son  père,  qui  les  a  tués  successivement  ;  2*^  que, 
le  31  dudit  mois  d'octobre,  au  terroir  de  Moulin-Souvent,  lieudit  les  Vingt- 
SetierSf  Guilbert  père  et  Léger  ont  été  surpris  au  moment  où  ils  plantaient 
dans  les  différentes  gueules  d'un  terrier  de  petits  jalons  munis  de  papier  pour 
empêcher  les  lapins  de  sortir  et  pouvoir  fureter  avec  succès  ; 

Attendu  que  le  premier  fait  est  reconnu  par.  GuiJbert  père  et  fils  ;  que  re- 
lativement au  second,  Guilbert  père  et  Léger  avouent  bien* s'être  trouvés  aux 
jour  et  lieu  susindiqués  et  avoir  mis  le  bras  daus  plusieurs  gueules  du  terrier 
dont  s'agit,  mais  nient  avoir  fait  aucun  préparatif  de  furetage  ; 

Attendu  que  la  déposition  du  garde  Dongé,  qui  a  retiré  lui-même  les 
petits  jalons  dont  il  vient  d'être  parlé,  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard  ;  que, 
d'ailleurs,  le  procès-verbal  affirmatif  et  circonstancié  de  cet  agent  fait  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  laquelle  n'est  en  aucune  façon  rapportée;  —  At- 
tendu que  les  faits  dont  s'agit  constituent,  savoir  :  le  premier,  une  véritable 
capture  de  gibier,  et  le  second  un  commencement  de  furetage  ;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  les  prévenus,  n'ayant  pas  permis  de  chasse,  ont 
commis  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844;  — 
Leur  faisant  application  dudit  article,  les  condamne  chacun  en  16  frau€s 
d'amende  et  solidairement  aux  dépens  ;  —  Ordonne  la  confiscation  des 
jalons  saisis,  etc.,  etc. 

Du  23  novembre  1880  ;  —  Trib.  de  Compiègne;  —  M.  Sorel,  prés. 

{Le  Droit). 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE.  33 

N*  46.  —  TànnmAi.  cnriL  db  Montfort.  —  13  janvier  1882. 

OomoMiBa  étagère,  troopeMi  «omonis,  aombie  dei  pâlrcf. 


Vautorité  municipale^  investie  par  Farticie  72  du  Code  foretiier  et 
par  t article  i3  de  la  loi  du  19  juillet  1837  du  droit  de  nommer  In 
pâira  communs  qui  doivent  conduire  le,  troupeau  communal  dans  une 
forêt  grevée  de  droits  d'usage  en  pâturage,  n'a  pas  le  droit  de  fixer  leur 
nombre^  Il  appartient  au  Tribunal  civil  de  déterminer  le  nombre  des 
pâtres  nécessaires  à  la  garde  du  troupeau  communal  diaprés  les  faits  et 
circonstances^  dans  le  cas  ou  les  parties  n'ont  pu  s^entendre  sur  ce  nom* 
bre  (C.  for.,  72). 

(Leteaque  et  consorts  c.  com.  de  Paîmponk  et  Saint-Péran.) 

La  Taste  forêt  de  Paimpont  (lUe-et- Vilaine),  appartenant  à  MM.  Levesque, 
est  grevée  de  droits  d'usage  en  pâturage  au  profit  des  communes  de  Paimpont 
et  de  Saint-Péran,  dont  la  population  envoie  au  pâturage  deux  troupeanx, 
Tun  de  I  500,  Tautre  de  150  tètes  de  bétail  environ.  Pour  échapper  aux  effets 
de  Tarticle  72  du  Code  forestier,  qui  interdit  aux  habitants  la  garde  séparée 
et  leur  prescrit  de  réunir  leur  bétail  en  un  troupeau  unique  par  commune, 
les  habitants  ont  imaginé  de  désigner  au  propriétaire  plus  de  400  individus 
que  les  conseils  municipaux  avaient  désignés  et  que  les  maires  avaient  nom- 
més pâtres.  C'était  tourner  au  préjudice  de  la  forêt  la  disposition  d'ordre 
pablic  que  Farticle  72  du  Code  forestier  a  introduite  pour  en  assurer  la  con- 
servation, en  reproduisant  la  prescription  fort  sage  de  Tordonnance  de  1669. 
C*était  causer  un  véritable  dommage  au  propriétaire  en  introduisant  dans  la 
forêt  toute  une  population  sans  autre  occupation  que  celle  d'y  commettre  des 
délits  journaliers  et  insaisissables.  Le  Tribunal  de  Montfort  a  fait  justice  de 
cette  étrange  prétention  dans  les  termes  suivants  : 

icGEliE!CT  : — Attendu  que  les  experts  commis  par  jugement  du  1  i  mars  1881 , 

constatent  qu'un  nombre  de  cinquante  pâtres  est  suffisant  pour  la  garde  des 

troupeaux  des  usagers  de  la  commune  de  Paimpont^  dans  la  forêt  dudit  nom, 

et  un  nombre  de  cinq  suffisant  pour  ceux  de  Saint-Péran  dans  ladite  forêt  ; 

—  Que  les  demandeurs  déclarent  accepter  cette  fixation  et  que,  de  leur  cêté, 

les  communes,  sur  ce  point,  s'en  rapportent  à  la  justice  ;  —  Que  les  experts, 

dans  leur  rapport,  critiquent  l'insuffisance  de  surface  de  quelques-uns  des 

eantons  alfectés  au  pâturage,  insuffisance  qui,  d'après  eux,  aura  pour  effet  de 

fractionner  par  groupes  les  bestiaux  inscrits  pour  le  pâturage  ;  —  QuMl  est 

naturel  de  supposer  que,  dans  la  fixation  qu'ils  ont  faite  du  nombre  des  pâ* 

très,  les  experts  ont  tenu  compte  de  la  difficulté  qu'ils  ont  relevée  eux-mêmes 

et   que,  en  l'étal,  il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  de  sanctionner,  sur  ce  point, 

lear  avis  ;  —  Attendu  qu'ils  évaluent  à  1  200  francs  l'indemnité  totale  et 

aanuelle  due  aux  propriétaires  de  la  forêt  par  la  commune  de  Paimpont,  et 

à  1 50  francs  celle  due  par  la  commune  de  Saint-Péran  ;  —  Que  le  principe 

de  l'indemnité  ne  saurait  être  sérieusement  contesté  ;  mais  que  les  sommes 
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proposées  pai'&issent  exagérées  ;  —  Que  le  Tribunal,  saus  recourir  h  une  nou- 
Telle  expertisey  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  cette  indemnité  ;  —  Que 
les  communes  succombant  au  principal  doivent  être  condamnées  aux  dépens; 

Par  ces  motifs.;  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  matière  ordinaire  et  en  premier 
ressort  ;  —  Oui  les  avoués  et  avocat  des  parties  en  leurs  conclusions  et  plai- 
doiries et  le  ministère  public  aussi  en  ses  conclusions  ;  —  Dit  que,  confbr- 
mément  à  Tavis  'des  experts,  le  maximum  des  pitres  chargés  de  la  conduite 
des  troupeaux  communs  dans  la  forêt  de  Paimpont  sera  de  cinquante  pour  la 
commune  de  Paimpont  et  cinq  pour  celle  de  Saint-Péran  ;  —  Dit  et  juge  que 
Vindemnité  due  aux  consorts  Levesque  pour  le  nombre  excessif  des  pâtres 
est  évaluée  à  une  somme  annuelle  de  600  francs  pour  Paimpont  et  75  pour 
Saint-Péran  ; 

Condamne  les  communes  aux  dépens. 

Du  43  janvier  1882.  —  Trib.  de  Montfort. 

• 

Qbbbrvations.  <— Rien  n*est  plus  juridique  que  cette  décision. 
L'autorité  municipale  ne  saurait,  dans  une  forêt  grevée  d* usage, 
agir  en  administrateur  d*un  bien  communal  ;  elle  n'est  que  le  man* 
dataire  légal  d'une  commune  qui  est  partie,  comme  le  proprié- 
taire de  la  forêt,  dans  le  contrat  constitutif  des  droits  d'usage.  Dès 
lors,  il  n'appartient  à  aucune  des  parties,  ni  à  la  commune,  ni  au 
propriétaire,  de  fixer  le  nombre  des  pâtres  nécessaires  à  la  con« 
duite  du  troupeau,  nombre  que  l'article  72  du  Gode  forestier  a  sa* 
gement  laissé  indéterminé  en  disant  un  ouplusieun  pâtres^k  cause 
des  circonstances  multiples  qui  peuvent  se  présenter.  A  défaut 
d'entente,  la  solution  de  la  difficulté  appartient  au  Tribunal  civil, 
comme  celle  de  toute  contestation  née  d'un  contrat  du  droit  civil. 

A.  POTON. 

Nous  adhérons  complètement  aux  observations  qui  précèdent. 
Le  droit  de  l'autorité  municipale  de  fixer  le  nombre  des  pâtres 
communs  n'est  indéfini  qu'en  apparence.  Sans  doute,  la  com- 
mune usagère  est,  le  plus  ordinairement,  maîtresse  quant  au  choix 
\ies  personnes  et  même  quant  à  leur  nombre,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
abus.  Mais  aussitôt  que  l'abus  se  révèle,  comme  dans  l'espèce  du 
jugement  rapporté,  les  Tribunaux  peuvent  et  doivent  intervenir 
pour  le  réprimer.  On  peut  nuire  à  autrui  en  exagérant  l'çxercico 
4*un  droit.  Or,  il  est  évident  que  la  8ur\'eillance  de  plus  de  quatre 
cents  pâtres  dans  les  cantons  défendables  est  nuisible  au  proprié* 
taire,  à  supposer  qu'elle  soit  possible.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
par  le  Tribunal  après  expertise.  En  conséquence,  il  a  alloué  une 
Indemnité  au  propriétaire.  Le  chififre  de  cette  indemnité  importe 
peu  ;  il  suffit  que  le  principe  soit  consacré.  Il  est  désormais  re- 
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connu,  pour  la  première  fois,  que  les  Tribunaux  peuvent  intervenir 
pour  faire  cesser  Tabus  consistant  dans  la  création  d'un  nom- 
bre indéfini  de  pâtres,  ce  qui  favorise  le  pâturage  à  garde  sépa- 
rée, lequel  est  toujours  un  délit.  L*obligation  du  troupeau  com- 
mun est  absolue,  et  jamais  Tusager  ne  peut  diviser  son  troupeau 
en  autant  de  sections  qu'il  lui  plairait,  en  instituant  un  pâtre  pour 
chaque  section.  Ce  serait  un  moyen  trop  facile  d'éluder  la  loi. 

E.  Meaume. 


N"  17.  —  Comité  de  jurisprudence. 


Ooaftiffpoimt  è  dtstaiM»  prohibéty  ibaUob,  vabU,  obligsUts  4«  éétmoliw^ 

doonagefiiitérélf» 

QUESTION. 

Vacquéreur  d*une  maison  rituée  à  la  dUtanee  prohibée  par  far^ 
ticle  153  du  Code  foretUer^  et  qui  a  été  construite  sous  condition  de 
démolition,  acceptée  par  Cimpétrant,  estait  fondé  à  réclamer  des  dom* 
mages-intérêts  de  son  vendeur,  alors  que  ce/ut-ct,  qui  n'a  pas  produit 
facte  d'autorisation  au  moment  de  la  vente,  s'est  seulement  engagé  i 
rapporter  cet  acte  dans  la  quinzaine  du  contrat  f 

REPONSE. 

En  fait,  M.  N...  a  été  autorisé,  en  1868,  par  un  arrêté  préfec- 
toral, à  construire  des  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation  à 
200  mètres  d'une  forêt  domaniale.  L'arrêté  d'autorisation  est 
ainsi  conçu  :  «Nous,  Préfet...  Vu...  Arrêtons  :...  Article  3.  Le 
sieur  N...  s'engagera  préalalDlement  par  acte  notarié,  dont  une 
expédition  sera  remise  aux  archives  de  l'inspection  de  X...,  pour 
lui,  ses  héritiers  ou  ayants  droit,  â  démolir  lesdites  constructions 
sur  une  sommation  extrajudiciaire^  statuant  que  son  maintien  est 
devenu  préjudiciable  au  sol  forestier,  et  à  y  souffrir,  au  besoin^  à  toute 
heure  du  jour  et  de  ta  nuit,  la  visite  d'un  ou  de  plusieurs  préposés,  sans 
Tasristancede  témoins  ou  d'un  officier  public...  » 

Avant  de  passera  l'examen  de  la  question  formulée  ci-dessus,  il  y  a 
lieu  de  faire  deux  observations .  La  première  est  relative  à  la  rédaction 
de  Tarrêté.  Bien  que  cette  rédaction  soit  en  partie  conforme  aux 
preseriptions  qui  ont  suivi  la  mise  à  exécution  du  décret  de  1852 
sur  la  décentralisation  administrative,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
remarquer  que  la  formule  laisse  à  désirer.  Une  sommation  extra- 
judiciaire ne- statue  pas;  elle  met  en  demeure  d'exécuter   une 
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obligation  préexistante,  celle  de  démolir.  Avant  cette  sommation^ 
il  a  dû  intervenir  un  acte  administratif  quelconque  statuant  que 
la  construction  est  devenue  préjudiciable  au  sol  forestier.  C'est 
cet  acte,  cette  décision,  que  l'acte  extrajudiciaire  met  en  demeure 
d'exécuter  l'obligation  prise  par  Timpétrant  dl'avoir  à  démolir  son 
immeuble.  Une  marche  différente  pourrait  être  la  source  d'abus 
et  de  vexations  intolérables.  Sans  doute,  le  caractère  élevé  des 
agents  forestiers  écarte  le  soupçon  qu'ils  prendront  une  initiative 
regrettable,  et  qu'ils  mettront  leur  pouvoir  au  service  de  leurs 
rancunes  personnelles.  Toutefois,  il  suffit  que  cela  soit  possible 
pour  exiger  que  les  apparences  mêmes  soient  sauvegardées,  et 
qu'on  ne  puisse  pas  supposer  un  abus  condamnable.  En  outre,  et 
cette  observation  esl  péremptoire,  l'arrêté  préfectoral  a  méconnu 
les  prescriptions  administratives  qui  garantissent  l'impétrant 
contre  tout  arbitraire.  Le  préfet  lui-même^  aujourd'hui  chargé  de 
statuer  sur  la  démolition,  ne  pourrait  l'ordonner  ad  nutum.  Il  ne 
peut  recourir  à  cette  mesure  rigoureuse  qu'autant  que  Thabilant 
de  la  maison  autorisée  aurait  été  condamné  au  moins  deux  fois 
conlme  délinquant  forestier  (décret  du  25  mars  1853).  L'acte  d'au* 
torisation  est  donc  entaché  d'excès  de  pouvoir,  puisque  le  préfet 
a  substitué  un  pouvoir  arbitraire  à  celui  qu'il  tenait  conditionnel- 
letnent  d'un  acte  administratif  qu'il  a  méconnu.  Dans  ces  circon- 
stances, cet  arrêté  ne  pourrait  être  mis  à  exécution. 

La  seconde  observation  a  encore  plus  de  gravité.  La  clause  de 
l'article  3  de  l'arrêté  préfectoral,  relative  à  l'obligation  de  souffrir 
des  visites  d'un  garde,  même  isolé,  le  jour  ou  la  nuit,  se  serait, 
paraît-il,  introduite  dans  la  pratique  de  quelques  préfectures. 
C'est  ce  dont  témoigne  non  seulement  l'arrêté  de  1868,  mais 
encore  celui  qui  a  fait  l'objet  de  la  délibération  du  comité  insérée 
au  tome  IX  du  Répertoire  de  la  Revue,  p.  45.  Le  comité  persiste  à 
penser  qu'une  semblable  stipulation  est  nulle,  illégale  et  inexécu- 
table ;  en  conséquence  les  propriétaires  de  maisons  autorisées  n'ont 
pas  à  s'en  inquiéter. 

Passant  à  l'examen  de  la  question  neuve  qui  lui  a  été  posée  au 
sujet  du  droit  prétendu  par  l'acquéreur  à  une  indemnité,  le  comité 
doit  rappeler  la  clause  contentieuse  de  l'acte  de  vente.  Il  y  est  dit 
que  «  M.  N.  vend  unimmeubie  dont  les  bâtiments  sont  situés  à  une 
distance  de  moins  de  500  mètres  d'une  forêt  domaniale  ;  que  cette 
construction  a  été  autorisée  par  un  arrêté  préfectoral  dont  la 
date  est  indiquée,  mais  dont  le  texte  n'est  pas  produit.  Le  vendeur 
s'engage  à  rapporter  à  son  acquéreur  une  expédition  de  cet  acte 
dans* la  quinzaine  du  contrat.»  Cette  obligation  a  été  remplie,  mais. 
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au  VU  des  conditions  de  l'acte  d'autorisation,  l'acquéreur  a  refusé 
de  payer  son  prix  et  demande  des  doirimages-intérêts. 

Cette  prétention  n*est  pas  fondée.  L'article  1 53  du  Gode  forestier 
reproduit,  à  Tégard  des  constructions  situées  à  proximité  des 
forêts  domaniales,  les  rigueurs  salutaires  de  Tordonnance  de  1669. 
Il  les  atténue  cependant  en  ce  sens  que  la  prohibition  n'est  plus 
absolue  et  qu'elle  peut,  dans  une  certaine  mesure,  être  levée  par 
nn  acte  administratif.  La  rigueur  inflexible  de  Tordonnance  de 
1669  n'avait  pas  toujours  été  strictement  appliquée  avant  le  Code, 
forestier.  C'est  ce  dont  témoigne  le  texte  de  l'article  153  de  ce  Code 
aux  termes  duquel  les  construclioUd  établies,  en  violation  de  l'or- 
donnance de  1669,  doivent  continuer  à  subsister,  et  qu'elles  peu- 
vent être  réparées,  reconstruites  et  même  augmentées  sans  auto- 
risation. A  cet  égard,  la  servitude  légale  est  levée  définitivement 
et  sans  condition. 

Si  le  législateur  de  1827  a  ainsi  amnistié  le  passé,  il  a  créé  pour 
Taveoir  un  état  de  choses  nouveau  et  différent  de  celui  qui  était 
organisé  par  l'ordonnance  de  1669,  trop  rarement  appliquée  à 
cause  de  son  excessive  sévérité.  Il  a  compris  que  les  constructions 
élevées  à  proximité  des  forêts  domaniales  ou  communales  ne 
sont  véritablement  dangereuses  qu'en  raison  de  la  situation  sociale 
de  leurs  habitants;  qu'à  cet  égard  l'État  trouve  une  double 
garantie,  d'abord  dans  l'importance  de  la  construction  servant  à 
une  habitation  véritable,  et  ensuite  dans  l'honorabilité  de  celui 
qui  l'occupe. 

En  conséquence,  si  la  servitude  légale  et  d'utilité  publique  ne 
peut  pas  être  levée;  si  l'Etat  ne  doit  pas  y  renoncer  pour  l'avenir^ 
il  peut  autoriser  les  constructions,  mais  toujours  précairement  et 
sous  la  condition  que  cette  autorisation  sera  révocable,  si  Timpé- 
trant  devient  un  délinquant  forestier. 

Telle  est  l'économie  de  la  législation  forestière  actuelle  et  des 
règlements  administratifs  intervenus  pour  son  exécution.  Tou- 
jours,  et  sous  tous  les  régimes,  depuis  1827,  les  autorisations  ont 
été  conditionnelles  et  Ton  ne  peut  citer  aucun  exemple  d'une  main- 
levée absolue.  On  comprend  qu'il  doit  en  être  ainsi,  puisque  l'im- 
pétrant, très  honorable  au  moment  de  l'autorisation,  peut  cesser 
de  l'être  plus  tard.  D'ailleurs,  si  la  main  levée  était  définitive, 
l'impétrant  pourrait  être  remplacé  par  des  successeurs  dont  le 
voisinage  serait  dangereux.  En  conséquence,  l'administration  a 
recommandé  à  ses  agents  de  veiller  à  ce  que  la  mainlevée  ne  fût 
jamais  opérée  par  une  autorisation  tacite  qui  éteindrait  la  servi- 
tude légale.  L'autorisation  doit  toujours  être  formelle,  mais  condi- 


38  EAUX   ET   FORÊTS. 

iionnelle  et  révocable,  lorsqu'il  est  reconnu  pai^  Tadministration 
que  la  construction  est  devenue  un  danger  pour  le  sol  forestier;  et 
]a  déclaration  de  l'existence  de  ce  danger  ne  peut  être  faite  qu'a- 
près plusieurs  condamnations  subies  par  Thabitant  de  la  maison 
autorisée. 

Ainsi,  lorsqu^un  vendeur  s'est  engi^gé  àproduire  une  autorisation, 
elle  ne  pouvait  différer,  quant  à  ses  conditions  essentielles,  de 
celle  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  l'acquéreur  n'a  pu  croire  qu'il 
s'agissait  d'une  mainlevée  définitive  :  de  la  servitude  établie  par 
l'article  153.  Cet  acquéreur  a  dû  prendre  possession  de  l'immeuble 
dans  Tétat  où  il  se  trouvait  au  moment  de  la  vente.  Il  Ta  reçu  grevé 
de  la  servitude  légale  préexistante,  servitude  levée  conditionnel- 
lement  au  moyen  d'une  autorisation  qu'on  s'est  obligé  de  repré- 
senter, ce  qui  a  eu  lieu.  Sans  doute  cette  autorisation  contient  la 
condition  de  démolir,  mais  il  ne  pouvait  en  être  autrement,  puis- 
que, sans  cela,  elle  n'aurait  pas  été  accordée. 

Vainement  dirait-on  que  le  vendeur  a  grevé  son  immeuble  d'une 
servitude  de  démolition  qui  n'existait  pas.  Rien  de  moins  exact  en 
fait  et  en  droit.  L*acte  notarié  par  lequel  l'impétrant  a  dû  s'en- 
gager à  démolir  n'est  rien  autre  chose  qu'une  transformation,  un 
adoucissement  considérable  de  la  servitude  légale.  Sans  cet  enga- 
gement, les  constructions  n'auraient  pu  être  élevées.  Il  est  la 
condition  même  de  leur  existence,  puisque  le  terrain  est  grevé 
d'une  servitude  légale  non  œdificandi.  N*est-il  pas  préférable 
d'habiter  sous  la  seule  condition  de  ne  pas  être  un  délinquant 
forestier  que  de  ne  pas  habiter  du  tout? 

>  Vainement  encore  l'acquéreur  se  prévaudrait-il  de  la  rigueur  de 
l'acte  d'autorisation  qu'il  ne  connaissait  pas.  Si  cette  rigueur  le 
choque,  il  n'a  qu'à  s'en  prendre  à  lui-même  de  sa  propre  légèreté. 
Soutiendrait-il  qu'il  n'aurait  pas  contracté  au  vu  des  conditions  de 
l'acte  d'autorisation  ou  qu'il  aurait  donné  un  prix  moindre?  Mais 
alors  il  devait  attendre  que  l'acte  promis  lui  fût  produit  et  ne  con- 
tracter qu'en  parfaite  connaissance  de  cause. 

Le  décret  de  décentralisation  de  1852^  en  conférant  aux  préfets 
le  droit  de  statuer  sur  les  demandes  en  autorisation,  n'a  fait  ^ue 
déplacer  l'autorité  appelée  à  statuer  sur  ces  demandes.  Quant  à 
la  condition  de  démolir,  elle  était  imposée  avant  comme  après  le 
décret  de  4852.  Sans  doute  la  décision  prononçant  la  démolition 
devait,  avant  1852,  émaner  du  ministre  des  finances,  mais  on  a 
reconnu  que  cette  garantie  était  illusoire,  puisque  le  ministre  ne 
pouvait  statuer  que  sur  le  rapport  des  agents  forestiers. 

On  se  tromperait  gravement  en  supposant  qu'un  agent  forestier 
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pourrait,  en  se  prévalant  de  la  rédaction  vicieuse  d*un  acte  d'au*- 
torisation,  signifier  proprio  motu  un  acte  extrajudiciaire,  ensuite 
duquel  il  ferait  effectuer  la  démolition.  Aucun  procureur  de  la 
république  ne  consentirait  à  prêter  main-forte  à  l'huissier  et  aux 
ouvriers  requis  pour  effectuer  la  démolition.  Elle  ne  peut  avoir 
lied,  on  ne  saurait  trop  le  répéter,  qu'après  plusieurs  condamna- 
tions pour  délits  forestiers,  après  une  instruction  préalable,  très 
minutieuse,  et  le  propriétaire  entendu.  Il  faudrait  des  cas  bien 
graves  pour  commander  une  mesure  aussi  rigoureuse  ;  un  conseil 
vateur  ne  prendrait  pas  sur  lui  de  la  prescrire  sans  en  avoir  référé 
à  son  administration.  L'arbitraire  des  agents  est  donc  une  chimère, 
et  jamais  une  démolition  ne  sera  prescrite  tant  que  Tbabitant  de 
la  maison  ne  sera  pas  devenu  un  délinquant  forestier. 

Dans  œs  circonstances,  Tacquéreur  n'est  donc  pas  fondé  à 
demander  soit  la  résiliation  de  la  vente,  soit  une  diminution  de 
prix. 

Ze  président  :  £.  Meaume. 


N*  18.  -*  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.).  «-  i7  décembre  1879. 

Oluitfey  gibier,  proprîélé,  oeoupalion,  poorinile  •imoltanée* 

Le  gibier^  res  nulllus,  devient  la  propriété  du  premier  occupant 
(C.  civ.,  114  et  715); 

Mais  l'occupation  ne  résulte  pas  du  simple  fait  de  la  poursuite  ; 

En  conséquence,  lorsqu^un  sanglier  a  été  poursuivi  simultanément 
par  les  chiens  de  deux  chasseurs  et  a  été  capturé  par  Vun  d'eux,  la  pro- 
priété  de  ce  sanglier  ne  peut  être  attribuée  à  titre  de  propriété  commune 
aux  deux  chasseurs. 

(De  Seguins-Paiiid  c.  Pelle  de  Champigny.) 

Le  Tribunal  de  Château-Chinon,  statuant  sur  l'appel  d'une  sentence  du 
juge  de  paix  du  canton  de  Chàtillon-en-Bajoig  du  20  avril  1878,  a  rendu,  le 
30  aoàt  1878^  un  jugement  conçu  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  qu'il  s'agit  d'un  intérêt  relatif  à  l'exercice  du  droit  de  chasse  à 
l'aide  de  chiens  courants  ;  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  en  cette  matière,  dans  un 
intérêt  public  et  de  sécurité  même  pour  la  mise  en  pratique  de  ce  droit,  qu'à 
partir  de  l'instant,  et  uniquement  à  partir  de  cet  instant,  où  l'animal  de 
chasse  est  tombé  dans  la  dépendance  effective  du  chasseur  qui  l'a  obligé,  par 
l€  fait  de  ses  piqueurs  ou  de  ses  chiens,  à  quitter  son  refuge,  h  prendre  une 
fuite  protectrice,  sans  laquelle  il  eût  été  capturé,  l'a  mis  par  une  poursuite 
continue  dans  l'impossibilité  d'user  à  son  gré  de  sa  liberié,  aucun  étranger 
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A  cette  action  de  chasse,  ne  peut  plus,  sans  causer  un  préjudice  réel  à  celui 
qui  Texerce  dans  ces  conditions,  intervenir  et  entraver  d*une  manière  quel- 
conque, soit  l'agrément,  soit  la  capture  d'animaux  sauvages,  résultats  habi- 
tuels de  ce  genre  de  chasse  ;  —  Attendu,  dès  lors,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  rechercher  si  la  voie  a  été  découverte  par  l'un  ou  l'autre  des  chasseurs,  si 
elle  était  ou  n'était  pas  signalée  par  des  brisées,  si  elle  était  plus  ou  moins 
bonne,  si  l'un  ou  l'autre  a  abusé  de  recherches  faites,  s'ils  étaient  plus  ou 
moins  invités  à  chasser  sur  le  terrain  où  ils  se  sont  rencontrés,  leur  droit  d'y 
chasser  étant  constant,  si  l'un  ou  l'autre  a  eu  l'intention  déplacée  de  gêner 
l'action  d'une  chasse  préparée,  si  les  jours  de  chasse  ont  été  modifiés,  si  les 
quêtes  étaient  faites  à  la  vue  des  piqueurs  ou  à  traits  de  limiers,  si  l'animal 
était  ou  n'était  pas  dangereux,  si  l'enceinte  était  complète  ou  ne  l'était  pas, 
s'il  avait  été  bien  ou  mal  rembûché,  toutes  circonstances  constitutives  de 
mauvais' procédés,  sans  efficacité  attributive  de  droit  exclusif;  qu*i]  convient 
de  s'arrêter  uniquement  aux  faits  caractéristiques  d'une  prise  de  possession 
utile  et  réelle  ;  •*  Attendu  que  des  enquêtes  et  contre-enquêtes  et  autres  do- 
cuments versés  au  procès  résulte  la  preuve  formelle  que  les  gardes  du  sieur 
de  Ghampigny,  à  cet  effet  commissionnés,  ainsi  que  le  sieur  de  Paxzis  et  ses 
gens,  se  sont  trouvés  soit  fortuitement,  soit  volontairement,  à  la  date  du 
14  décembre  dernier,  sur  un  terrain  de  chasse  où  ils  avaient  l'un  et  Tautre 
le  droit  et  l'intention  de  chasser  un  sanglier  dont  la  présence  en  ces  lieux 
était  à  peu  près  certaine,  ce  qu'ils  savaient  les  uns  et  les  autres  ;  qu'ils  ont 
découplé  volontairement  leurs  chiens  sur  des  voies  séparées,  respectivement 
découvertes,  mais  conduisant  au  même  rembûché  ;  que  l'animal  qui  y  était 
remisé  a  été  mis  sur  pied,  lancé  par  les  chiens  des  uns  et  des  autres  plus  ou 
moins  réunis  qui  ont  suivi  la  bête,  peu  en  importe  le  nombre,  et  qu'aussitôt 
le  lancé,  chiens  et  chasseurs  k  la  suite  se  sont  mis  à  sa  poursuite^  essayant 
d'en  faire  la  capture,  qui,  en  définitive,  en  a  été  réalisée  par  les  gens  du  sieur 
de  Pazzis  ;  —  Attendu  que  de  ces  faits  certains,  sur  lesquels  il  ne  peut  exister 
de  contradiction,  ressort  incontestablement  que  le  sanglier,  objet  de  c€tte 
double  attaque,  a  été  volontairement  poursuivi,  chassé  et  capturé  par  des 
chasseurs  dans  la  possession  collective  desquels  les  faits  accomplis  l'avaient 
placé,  et  qu'à  partir  de  ce  moment  il  n'appartenait  pas  plus  aux  uns  qu'aux 
autres,  le  chasseur  plus  heureux  qui  l'a  abattu  n'ayant  fait  qu*atteindre  le  but 
commun  ;  —  Attendu  que  cette  propriété  commune,  conséquence  inévitable 
des  agissements  communs,  s'imposait  tellement  aux  auteurs  eux-mêmes,  que 
spontanément  les  gens  du  sieur  de  Pazzis  l'ont  reconnu,  en  offrant,  sans 
ordre,  il  est  vrai^  de  leur  maître, .  le  pailage  de  l'animal;  qu'elle  a  été  for- 
mellement admise  par  le  premier  juge;  —  Attendu  que  des  renseignements 
donnés  au  Tribunal  résulte  la  preuve  que  la  valeur  de  ce  sanglier  était  de 
i  20  francs  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  condamne  le  sieur 
de  Pazzis  à  payer  nu  sieur  de  Ghampigny  la  somme  de  60  francs,  moitié  de 
la  valeur  du  sanglier  cap Ui ré  le  H  décembre  1877. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  sieur  de  Pazzis  pour  violation  des  articles  o45, 
714  et  715  du  Code  civil  et  des  principes  en  matière  de  prise  de  possession 
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du  gibier,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  atait  reconnu  un  droit  de  (copro- 
priété sur  un  animal  poursuÎTi  par  les  chiens  de  Teiposant  et  capturé  uni- 
quement par  le  piqueur  de  ce  dernier,  par  le  seul  motif  que  des  chiens 
appartenant  au  défendeur  éTentuel  araient  également  pris  part  à  la  poursuite. 
de  ranimai. 

ARRÊT  (après  délib.  enjla  Ch.  du  cons.). 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Vu  les  articles  714  et 
715  du  Code  civil  ;  —  Attendu  que  le  gibier,  res  nullius,  devient  la  propriété 
du  premier  occupant  ;  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate,  en  fait, 
que  le  sanglier  qui  fait  Tobjet  du  litige,  poursuivi  simultanément  par  les 
chiens  de  Seguins-Pazzis  et  les  chiens  de  de  Champigny,  a  été  capturé  par 
^les  chiens  de  de  Pazzis  ;  —  Attendu  qu'en  attribuant  au  fait  seul  de  la  pour- 
suite simultanée  le  caractère  légal  de  l'occupation  pour  en  faire  résulter  une 
propriété  commune,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué,  et,  par  suite, 
violé  les  articles  7i  4  et  715  ci-dessus  visés  ; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  17  décembre  1879.  —  (Ch.  civ.).  —  MM.  Mercier,  1"  prés.;  RoTiault 
de  Fleury,  rapp.;  Desjardins,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Sabatier  et  Massenet^ 
Déroche,  aT. 

Observations.  —  Le  recueil  de  MM.  Dalloz  contient^  sur  cet  arrêt, 
les  observations  suivantes  que  nous  reproduisons  :  Il  est  univer- 
sellement admis  que  le  gibier  doit  être  considéré  comme  res  nul- 
liui^  et,  par  suite,  appartient  au  premier  occupant  (voir  la  note  D., 
P.,  i862, 1,  449  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français,  V  édit. , 
t.  Il,  §  201 ,  p.  235  et  suiv.;  Sorel,  Droit  de  suite  et  propriété  du  gi- 
bier^ 2*  édit.,  n**  42  et  suiv.;  Menche  de  Loisne,  Essai  sur  le  droit 
de  ehasscy  ii**'  125  et  suiv.).  Mais  la  question  de  savoir  à  quel  mo- 
ment l'occupation  devient  définitive  et  donne  au  chasseur  sur  le 
gibier  un  droit  dont  il  peut  se  prévaloir  à  rencontre  de  tous  est 
controversée. 

La  poursuite  du  gibier  confère-t-elle  par  elle  seule  un  droit  au 
chasseur?  D'après  MM.  Villequez  {Droit  du  chasseur  sur  le  gibier^ 
p.  125  et  suiv.)  ;  Gtraudeau  et  Lelièvre  {la  Chasse^  n»'  1039  et  suiv.)  ; 
LavoUée  (Chasse  à  courre,  p.  15),  un  commencement  de  poursuite 
suffît  pour  constituer,  au  profit  du  chasseur,  un  droit  opposable 
aux  tiers,  a  La  possession  du  chasseur,  dans  la  chasse  à  courre, 
dit  M.  Villequez  [op.  et  loc.  cit.),  se  compose  d'actes  successifs  qui 
durent  tout  le  temps  que  ses  chiens  suivent;  elle  commence  réel- 
lement sur  la  bête,  pour  le  chasseur  aux  chiens  courants,  avec  la 
suite  qu'ils  lui  donnent,  et  dure  autant  qu'elle.  La  bête  n'est  plus 
dans  son  état  de  liberté  naturelle,  puisque,  si  elle  s'arrête,  elle  sera 
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prise  infailliblement;  il  y  a  donc,  pour  le  chasseur  aux  chiens 
courants,  une  sorte  de  droit  de  possession  qui  engendre  un  droit 
de  propriété  soumis  à  la  condition  de  la  prise  de  Tanimal.  Or,  le 
droit  de  possession  et  le  droit  de  propriété  conditionnels  sont  ga- 
rantis par  le  droit  civil  à  tous  ceux  au  profit  desquels  ils  existent, 
et  leur  violation  donne  ouverture  à  des  actions  tendant  à  obtenir 
la  restitution  de  la  chose  qui  en  fait  Tobjet^  ou  sa  valeur  quand  la 
restitution  n'est  plus  possible.  » 

Ge  système  paraît  contraire  aux  principes.  Sans  doute,  la  pour- 
suite peut  être  Considérée  comme  un  commencement  d'occupa- 
tion; mais  on  ne  saurait  admettre  qu'elle  constitue  pour  les  res 
nuliïus  une  occupation  acquisitive  de  propriété.  La  bête  poursuivie 
peut  s'échapper  par  ruse,  par  force,  par  la  faute  du  chasseur;  dé^ 
ce  que  l'appréhension  est  possible,  probable  méme^  il  ne  résulte 
pas  qu'elle  soit  effectuée.  Aussi,  la  doctrine  et  la  jurisprudence 
semblent-elles  fixées  en  ce  sens  que  l'occupation  ne  se  trouve  réa- 
liséei  par  la  poursuite  qu'autant  que  la  hôte  chassée  a  été 
mortellement  blessée  ou  se  trouve  sur  le  point  d'être  forcée,  de 
telle  sorte  que  sa  capture  soit  imminente  et  certaine  (Aubry  et  Rau, 
Cours  de  droit  civil  français,  4*  édit.,  t.  II,  §  201 ,  p.  237,  et  note  8  ; 
Jur,  gén,t  v*  Chasse,  n*  173  ;  Menche  de  Loisne,  Essai  sur  le  droit 
de  citasse,  n«  133;  Req.  29  avril  1862,  D.,  P.,  1862,  1. 1",  p.  449), 

Dans  l'espèce,  les  deux  chasseurs  ne  chassaient  pas  ensemble  : 
ils  poursuivaient  le  sanglier  par  des  voies  séparées,  chacun  pour 
soi.  La  poursuite  n'était  pas  commune  ;  elle  était  simultanée,  con- 
currente et  rivale.  Donc,  même  en  admettant  que  la  poursuite  soit 
une  sorte  d'occupation,  il  n'y  avait  point,  dans  l'espèce,  une  occu- 
pation commune.  Pour  être  acquisitive  de  la  propriété,  l'occupa- 
tion doit  avoir  lieu  animo  dominé.  Or,  ce  n'était  pas  pour  arriver  à 
une  propriété  commune  que  les  deux  chasseurs  avaient  lancé  : 
chacun  d'eux  tendait  à  devenir  propriétaire  exclusif.  Il  n'y  avait 
donc  ni  poursuite  commune,  ni  occupation  commune. 

Il  faut  aller  plus  loin  et  se  demander  si  de  cette  poursuite  sim- 
plement simultanée  et  concun*cnte  on  peut  cependant  aboutir  au 
partage.  Pendant  cette  poursuite  concurrente,  aucun  des  deux 
chasseurs  n  avait  effectué  l'occupation  du  gibier.  Pour  être  acqui- 
sitive de  la  proprié téj  l'occupation  doit  avoir  les  caractères  juri* 
diques  de  la  possession  ;  elle  doit  être  paisible  el  non  équivoque. 
Or,  la  possession  n'avait  ces  caractères  ni  pour  l'un,  ni  pour  Tau- 
Ire  des  deux  chasseurs.  Elle  n'était  pas  paisible  :  elle  était  dispu- 
tée. Elle  était  équivoque  :  chacun  d'eux  prétendait  droit  pour  lui 
seul  au  sanglier,  et  voulait  le  capturer  à  son  profit  exclusif. 
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L'occupation  n'a  pu  résulter  que  d'un  fait  ultérieur,  ou  du  for- 
cement de  la  bête,  ou  de  sa  blessure  mortelle,  ou  de  sa  capture. 
Si  le  sanglier  avait  été  forcé  par  leë  meutes  réunies,  on  aurait  peut- 
être  pu  en  conclure  qu'il  devait  être  partagé.  Mais  le  jugement  ne 
constatait  aucun  fait  autre  que  la  poursuite  simultanée  à  laquelle 
il  attribuait  à  tort  le  caractère  d*une  occupation  commune  et  la 
capture  par  un  seul  des  chasseurs. 


NM9.  —  Cour  db  CuABBÊaT  (Gh.  corr.)-  —  5  mai  1881. 

Bstvftvst  «tironbles  à  !•  libarlé  d«t  eBohér^t,  artioU  41A  da  Ood«  pènali 
aitocklioa  poor  uitar  •%  parlagav  eaiaU*  taira  lai  divtri  iatéraMéi. 

Il  y  a  trouble  à  la  liberté  des  enchères  et  par  suite  délit  lorsque  Vasso- 
dation  formée  entre  diverses  personnes  pour  acquérir  un  objet  qu*elies 
ont  tintention  de  se  partager  ensuite  a  eu  pour  but  et  pour  résultat 
(Fempécher  les  intéressés  d'enchérir*  isolément  en  se  faisant  une  libre  con- 
currence, d'obtenir  ainsi,  à  vil  prix  l'objet  mis  auz  enchères  et  de  pat^-- 
tager  ensuùe  le  bénéfice  réalisé. 

Toute»  les  personnes  qui  ont  pris  part  à  une  semblable  association 
sonty  soit  comme  auteurs  principaux,  soit  comme  complices,  passibles 
des  peines  portées  par  F  article  Ai^du  Code  pénal. 

Le  fait  d'avoir  dénoncé  elles-mêmes  leur  association  soit  au  juge  de 
paix,  soit  au  parquet,  ne  suffit  pas  pour  exclure  Fintention  délictueuse 
et  partant  le  délit  reproché. 

Ainsi  jugé  par  Tan^ét  suivant,  qui  expose  complètement  les  faits  : 
Là  Codr  :  —  Attendu  que  Tarticle  412  du  Code  pénal  considère  •  comme 
trouble  apporté  à  la  liberté  des  enchères  tout  acte  qui  a  pour  effet  d'écarter, 
soit  par  des  violences  ou  menaces,  soit  par  des  dons  ou  promesses,  une  ou 
plusieurs  personnes  venues  pour  enchérir;  toute  manœuvre  qui,  à  Taide  des 
moyens  susdits,  a  pour  but,  en  limitant  le  nombre  des  enchérisseurs,  d'cm- 
pécher  le  montant  des  enchères  d'arriver  au  niveau  qui  aurait  pu  être  atteint, 
$i  ces  manœuvres  ou  ces  actes  n'avaient  pas  été  commis  ; 

AUendu  que  l'association  entre  plusieurs  personnes,  pour  acquérir  dans  les 
Tentes  publiques,  n'est  pas,  en  principe,  défendue  par  la  loi,  mais  ^  In  cou  - 
<ii(ion  qu'elle  soit  loyale,  et  qu'elle  tende  ouvertement  soit  à  une  réunion  do 
capitaux  pour  l'exploitation  de  la  chose  mise  en  adjudication,  soit  au  partage 
entre  les  divers  intéressés  de  cette  chose,  alors  qu'elle  est  trop  considérable 
pour  les  ressources  ou  les  besoins  d*un  seul  d'entre  eux.;  —  Attendu  que  le 
caractère  de  loyauté  qui  çst  essentiel  pour  rendre  cette  association  Hcitei  con- 
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siste  principalement  dans  Tabsence  de  toute  manœuvre  qui  ait  pour  objet  de 
supprimer  la  concurrence  ; 

Attendu  que  le  22  septembre  dernier^  à  Saint-Pierre  d*Albigny,  Tadminis- 
tration  des  domaines,  ayant  mis  en  adjudication  les  foins  et  blaches,  pro- 
venant des  terrains  domaniaux  de  Tlsère,  partagés  en  vingt-sept  lots,  une 
association  s'est  formée,  entre  les  divers  prévenus,  à  Teifet  de  rester  adjudica- 
taires de  ces  lots,  pour  se  les  partager  entre  eux  ;  —  Attendu  que  cette  asso- 
ciation a  eu  pour  but  d'empêcher  les  intéressés  d'enchérir  isolément  en  se 
faisant  une  libre  concurrence,  d'obtenir  ainsi  la  vilité  du  prix,  de  faire  en- 
chérir la  totalité  des  lots,  ou  la  plus  grande  partie  d'entre  eux,  pour  le  compte 
de  la  masse,  par  quelques  associés  qui  avaient  pris  l'engagement  formel  de 
remettre  tous  ces  lots  en  commun,  pour  les  partager  ensuite  par  voie  de  tirage 
au  sort  ; 

Attendu  qu'après  l'adjudication,  des  difficultés  ayant  surgi  entre  les  asso- 
ciés, ceux-ci  les  ont  portées  devant  le  Tribunal  de  paix  de  Saint-Pierre  d'Al- 
bigny,  qui,  le  14  octobre  dernier,  a  rendu  un  jugement  où  l'on  voit  constatée 
une  telle  association  ;  qu'elle  est  encore  revendiquée  et  expliquée  avec  ce 
même  caractère  par  les  prévenus  eux-mêmes  dans  leur  plainte  au  procureur 
de  la  république,  en  date  du  16  décembre  suivant  ;  qu'enfin,  plusieurs  de  ces 
mêmes  prévenus  ont  déclaré  au  cours  de  l'information  que  leur  association 
avait  pour  but  d'empêcher  que  les  enchères  ne  montassent  trop  haut  ;  — 
Attendu,  en  conséquence,  que  les  premiers  juges  ont  vu  à  tort,  dans  de  tels 
agissements,  la  réunion  permise  de  plusieurs  intéressés  désireux  de  se  par- 
tager une  chose  trop  importante  pour  un  seul  d'entre  eux  ;  qu'il  en  aurait 
été  ainsi  au  cas  où  des  associations  isolées  se  seraient  constituées  en  Tue  d'en- 
chérir et  de  se  partager  un  lot  pris  isolément  avec  chance  de  le  disputer  à  un 
autre  enchérisseur  ou  à  une  autre  association  rivale,  mais  que  tout  autre  a  été 
le  but  poursuivi,  puisqu'il  s'agissait  de  rester,  toute  concurrence  étant  écartée, 
adjudicataire  à  bas  prix  pour  refondre  les  lots  et  se  les  partager  ensuite  ;  — 
Attendu  que  les  associés  se  sont  ainsi  réciproquement  écartés  des  enchères  en 
se  promettant  un  partage  mutuel  du  bénéfice  à  réaliser  ; 

Attendu  qu'ils  en  ont  encore  écarté  des  tiers  qui  survenaient  au  dernier 
moment  ;  qu'il  en  a  été  ainsi,  notamment  pour  les  sieurs  Joseph  Jannin  et 
Louis  Pajon,  à  qui  ils  ont  dit  :  «  Ce  n'est  pas  la  peine  de  miser,  nous  vous 
ferons  votre  part  ;  »  que  le  fait  d'avoir  écarté  un  seul  enchérisseur  suffirait 
d'ailleurs  pour  constituer  le  délit  ; 

Attendu  qu'en  fait,  les  conséquences  de  cette  manœuvre  se  trouvent  éta- 
blies au  procès-verbal  d'adjudication;  qu'on  y  voit,  en  effet,  tous  les  lots,  en- 
chéris pour  le  compte  de  l'association,  ne  s'élever  que  de  quelques  francs 
au-dessus  de  la  mise  à  prix,  tandis  qu*un  étranger,  le  sieur  Perret,  qui  sur- 
vint à  l'insu  des  associés,  fit  monter  à  120  francs  le  lot  18  qui  était  mis  k  prix 
à  16  francs; 

Attendu  qu*il  résulte  des  renseignements  fournis  par  l'administration  des 
domaines  que  chaque  année,  et  depuis  longtemps,  l'adjudication  de  ces  foins 
et  blaches  est  maintenue  à  vil  prix  par  des  associations  semblables  à  celle 
dont  les  actes,  cette  fois-ci  manifestement  établis,  se  trouvent  actuellement 
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déférés  à  U  Cour  ;  —  Qu'il  importe,  pour  l'aTenir,  d*en  consacrer  nettement 
le  caractère  délictueux  et  punissable  ; 

Mais  attendu  que  tous  les  autres  préTcnus  ont  notoirement  fait  partie  de 
Tassociation  générale  ;  qu*iU  Tout  eux-mêmes  déclaré  et  constaté  soit  devant 
le  juge  de  paix,  soit  dans  leur  lettre  au  parquet  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  faire  de  différence  entre  eux,  puisque,  si  les  uns, 
en  se  rendant  adjudicataires,  peuvent  être  considérés  comme  auteurs  princi* 
paux,  les  autres  sont  coupables,  au  même  degré,  parToie  de  complicité,  pour 
iToir  fourni  aux  premiers  aide  et  assistance  en  donnant  volontairement  une 
coopération  sans  laquelle  le  délit  n'aurait  pu  être  consommé  ;  que  leur  abs- 
tention d'acquérir  n'a  pas  été  un  acte  négatif,  mais  bien  l'exécution  d'un 
pacte  illicite  ; 

Attendu  que  le  jugement  déféré  considère  encore  à  tort  que  le  fait  de  la 
part  des  prévenus  d'avoir  ouvertement  dénoncé  leur  association  tant  au  Tri- 
bunal de  paix  qu'au  procureur  de  la  république,  constate  leur  bonne  foi  et 
ribsence  de  l'intention  coupable  essentiellement  constitutive  du  délit  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  la  bonne  foi  ne  consiste  pas  dans  le  fait  d'ignorer 
qu'une  action  déterminée  est  réprimée  par  les  lois  ;  que  les  prévenus  ont  par- 
faitement voulu  et  connu  le  but  qu'ils  poursuivaient  ;  que  ce  but  était  de  res- 
treindre à  leur  profit  la  portée  des  enchères  et  de  partager  les  bénéfices  dus 
i  l'absence  de  la  concurrence  ;  qu'alors  même  qu'ils  auraient  ignoré  que  de 
telles  manœuvres  sont  punies  par  des  peines  correctionnelles,  il  suffit  qu'ils 
les  aient  accomplies  sciemment  et  volontairement  pour  encourir  l'application 
de  ces  mêmes  peines  ;  -—  Attendu,  néanmoins  qu'il  y  a  dans  cette  considéra- 
tion les  éléments  nécessaires  pour  faire  accorder  largement^aux  prévenus  le 
bénéfice  des  circonstances  atténuantes  ; 

Par  ces  motifs;  —  ...  Pour  le  surplus,  recevant  le  ministère  public  en  son 
appel,  comme  juste  et  fondé,  réforme  toutes  plus  amples  dispositions  du  juge- 
ment déféré  et  déclare  les  nommés suffisamment  atteints  et  convaincus 

d'avoir,  le  22  septembre  dernier,  à  Saint-Pierre  d'Albigny,  volontairement 
troublé  une  «idjudication  publique,  en  écartant  lès  enchérisseurs,  à  l'aide  de 
dons  et  promesses,  délit  prévu  et  puni  par  les  dispositions  de  l'article  412  du 
Code  pénal  ;  —  Vu  en  outre  les  dispositions  de  l'article  463  ; 

Condamne  chacun  des  prévenus  à  25  francs  d'amende  et  aux  dépeus  de 
première  instance  et  d'appel. 

Du  5  mai  188i.  —  Cour  de  Ghambéry  (Ch.  corr.).  —  M.  Auzias-Turenne, 
prés.;  {Le  Droit.) 

Orse&vations.  — •  Cette  solution  est  importante.  Bien  qu'elle  ne 
$oit  pas  intervenue  en  matière  forestière,  on  ne  saurait  douter 
qu'elle  ne  fût  applicable  au  cas  où  une  coalition  se  serait  formée 
dans  des  circonstances  analogues  à  celles  de  l'espèce  sur  laquelle 
est  intervenu  l'arrêt  ^apporté.  Alors  l'article  22  du  Code  forestier 
serait  applicable.  Le  fait,  ainsi  caractérisé,  constituerait  une 
manœuvre  tendant  à  nuire  aux  enchères,  ou  à  obtenir  les  bois  à 
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plus  bas  prix.  L'article  22  du  Code  forestier  renvoie  pour  Tappll- 
cation  delà  peine  à  Tarticle  412  du  Gode  pénal;  mais  les  caractères 
du  délit  sont  les  mêmes  dans  le  droit  spécial  et  dans  le  droit 
commun. 

Les  premiers  juges  n'avaient  vu  dans  le  fait  poursuivi  qu  We 
association  licite  et  très  différente  de  celles  qui  se  sont  quelque- 
fois formées  par  des  marchands  de  bois  peu  scrupuleux.  Le  plus 
ordinairement,  en  effet,  la  coalition  a  pour  objet  de  revendre 
entre  chacun  de  ses  membres  les  lots  adjugés  et  de  se  partager 
la  différence  entre  les  prix  d'adjudication  et  ceux  de  la  revente. 
Rien  de  semblable  dans^notre  espèce  :  les  lots  ne  devaient  pas  être 
revendus  entre  les  associés,  mais  ils  devaient  être  tirés  au  sort, 
de  telle  sorte  qu'en  définitive  chacun  des  coalisés  restait  adjudi- 
cataire d'un  ou  de  plusieurs  lots  achetés  en  commun.  C'est  cette 
circonstance  qui  avait  fait  déclarer  par  les  premiers  juges  que  ces 
faits  ne  tombaient  pas  sous  l'application  de  l'article  .412  du  Code 
pénal.  C'était  une  erreur.  Sans  doute,  comme  Ta  très  bien-fait 
remarquer  la  Cour  de  Chambéry,  une  association  en  participation 
peut  se  former  pour  acheter  une  chose  en  commun  et  se  la  par- 
tager ensuite,  alors  surtout  que  l'objet  mis  en  vente  est  d'une 
valeur  considérable  et  que  la  situation  de  fortune  de  chacun  des 
associés  ne  leur  permet  pas  de  prendre  part  isolément  à  Tadjudi- 
cation.  Ici  rien  de  semblable.  Les  lots  étaient  d'une  valeur  minime 
et  à  la  portée  de  toutes  les  bourses.  Depuis  longtemps  les  mêmes 
manœuvres  se  produisaient  et,  chaque  année,  elles  avaient  pour 
effet  d'obtenir  à  vil  prix  les  choses  vendues.  D'ailleurs  une  circon- 
stance caractéristique  impliquait  lafraude.  Des  individus  étrangers 
à  la  coalition  avaient  voulu  enchérir  ;  on  les  avait  écartés  en 
leur  promettant  de  leur  faire  leur  part.  Cela  seul  suffirait  à  éta- 
blir le  délit. 

C'est  la  première  fois,  à  notre  connaissance,  qu'une  semblable 
coalition  est  déférée  à  la  justice.  Si  elle  se  présentait  en  matière 
forestière,  dans  des  circonstances  analogues^  les  auteurs  de  cette 
manœuvre  frauduleuse  devraient  être  déférés  au  procureur  de  la 
République. 

E.  Mbaubie. 
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N""  30.  ~  Coci  d'Amisks  (Ch.  corr.).  -  S9  décembre  1880. 

Oluiistf  d«tlr«etieB  des  •■iaiavi  malfalfaBliy  p«raiU  d«  eluitte 

B«a  «xlt^»  délégalUB. 

Uptrmiâ  de  chane  n'est  pai  néeeênaire  pour  l'exereiee  dudreii  de 
destmetion  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles. 
Cette  destruction  peut  avoir  lieu  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour. 
Le  droit  de  destruction  peut  être  délégué, 

(Floury  et  Derougemont.) 

Le  i7  novembre  1880,  le  Tribunal  de  Senlis  a  rendu  le  jugement  suivant: 
Le  Triecn al  :  —  Attendu  que  Derougemont  et  Eugène  Floury  ne  sont 
point  pourvus  d^un  permis  de  chasse  délivré  par  Tautorlté  compétente,  et 
qu'ils  ont  tué  au  fusil  dans  la  nuit  du  12  au  13  septembre  dernier,  à  Villers- 
Saint-Frambourg,  un  cerf  sur  la  propriété  du  sieur  Eugène  Floury  ;  -*-  Qu'en 
ces  circonstances^  le  ministère  j)ublio  requiert  contre  eux  Tapplication  des 
articles  11  et  12  de  la  loi  de  1844  pour  chasse  sans  permis  et  de  nuit  ;  -- 
Que  Floury  et  Derougemont  repoussent  la  poursuite  du  ministère  public  et 
prétendent  qu'ils  ne  se  sont  pas  lirrés  à  une  action  de  chasse,  mais  seulement, 
et  en  vertu  d^une  délégation  h  eux  faite  par  Charles  Floury,  propriétaire  du 
terrain  sur  lequel  le  cerf  a  été  tué,  »\  l'exercice  du  droit  de  destruction  des 
animaux  malfaisants  et  nuisibles,  en  conformité  des  dispositions  édictées  par 
l'ai-ticle  9  de  la  loi  de  1844  et  suivant  le  mode  autorisé  par  l'arrêté  préfec* 
toral  du  14  avril  dernier  ;  —  Que  si  cette  prétention  était  justifiée,  la  pour- 
suite du  ministère  public  ne  saurait  aboutir  à  une  condamnation  ;  —  Qu'en 
effet,  d'une  part,  l'exercice  du  droit  de  destruction  n'est  soumis  ft  l'obtention 
d'un  permis  et  qu'il  n'apparaît  des  termes  de  l'articlo  9  susvisé,  qui  autorise 
la  destruction  en  tout  temps,  que  l'exercice  de  ce  droit  ne  puisse  avoir  lieu 
que  pendant  le  jour,  et  qu'interpréter  différemment  la  loi  serait  rendre  illu- 
soire ou  à  peu  près  le  droit  de  destruction,  les  animaux  malfaisants  ou  nui» 
sibles  ne  causaut  guère  de  dommages  aux  propriétés  riveraines  des  bois  que 
pendant  la  nuit  ;  -»  Que  peut-être  et  en  vertu  du  droit  de  réglementation 
que  lui  confère  la  loi  et  pour  des  motifs  d'ordre  public,  le  préfet  aurait  pu 
interdire  le  droit  de  destruction  desdits  dnimaux  pendant  la  nuit  avec  armes 
K  feu,  mais  qu'il  ne  semble  pas  qu'il  ait  eu  cette  intention,  puisqu'il  n'a  fait 
que  reproduire  dans  l'arrêté  sus  visé,  quant  au  temps  de  la  destruction,  que 
les  termes  généraux  de  la  loi  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la  délégation  h. 
un  tiers  par  les  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  de  leur  droit  de  des- 
truction n'est  pas  défendue  par  la  loi  et  que  décider  le  contraire  serait  mettre 
toute  une  catégorie  de  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  ne  pouvant  dé- 
truire par  eux-mêmes  dans  l'impossibilité  de  profiter  du  bénéûce  conféré  par 
le  droit  dont  s'agit  ;  —  Attendu  que  Eugène  Floury  justifie  avoir  été  auto- 
risé par  son  oncle,  Charles  Floury,  à  détruire,  sur  la  propriété  de  celui-ci, 
les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles,  mais  que  Derougemont  ne  rapporte 
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pas  la  même  autorisation  ;  qu'il  en  résulte  que  ledit  Eugène  FI0U17  doit  être 
considéré  comme  ayant  légalement  usé  du  droit  de  destruction  ;  mais  que 
Derougemont,  qui  n'était  pas  autoritaire,  a  non  usé  du  droit  de  destruction 
dont  s'agit,  mais  bien  chassé  la  nuit  et  sans  permis  ;  —  Qu'il  faut  donc,  en 
relaxant  Floury,  faire  audit  Oerougemonl  application  des  articles  11,  12  et  16 
de  la  loi  du  3  mai  1844; 
Par  ces  motifs  ;  —  Dit  que  le  délit  reproché  à  Floury  n'est  pas  établi 
Le  ministère  public  interjeta  appel,  et  la  Cour  rendit  l'arrêt  suivant  : 
La.  Cour  :  *-  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  le  juge* 
ment  dont  est  appel. 

Du  29  décembre  1880.  ---  Cour  d'Amiens.  —  M.  de  Roquemont,  prés. 

Observation.  —  Le  paragraphe  3  de  la  loi  du  3  mai  1844  permet 
aux  propriétaires  de  détruire,  même  avec  des  armes  à  feu,  les  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles,  lesbétes  fauves,  portant  dommage 
à  leurs  propriétés,  et  ce,  en  tout  temps,  et  même  sans  permis  de 
chasse. 

Cette  faculté  s'étend  non  seulement  au  propriétaire,  mais  à 
tout  possesseur,  usufruitier,  fermier  ou  locataires  et  même  à  leurs 
gardes  qui  les  représentent. 

On  le  conçoit,  si  le  propriétaire  seul  avait  pu  procéder  à  la  des- 
truction, le  droit  se  fût  trouvé  trop  souvent  sans  effet,  quand  il 
se  fût  agi  d'un  propriétaire,  tel  que  TEtat,  une  commune,  un  hos- 
pice, une  femme,  un  mineur  ou  toute  autre  personne  dans  Tim- 
possibilité  de  se  livrer  à  la  chasse,  à  Taffût  et  aux  battues. 

Il  va  donc  de  soi  que  pour  détruire  les  animaux  nuisibles  le 
propriétaire  peut  déléguer  son  droit  (C.  d'Angers,  15  mars  1859, 
Sirey,  1859^  II,  667.  —  Conf.  ;  Villequez,  Des  animaux  nuisibles  et 
malfaisants^  n*  37  ;  Giraudeau  et  Leliëvre,  la  Chasse^  n*  565). 

A  fortiori  peut-il  se  servir  d'auxiliaires,  se  faire  aider  par  des 
tiers,  et  ces  derniers  jouissent  alors,  comme  lui,  des  immunités 
du  paragraphe  3  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  les  arrêts  suivants  :  Cour  de  cassa- 
tion, 14  avril  1848  (D.,  1848, 1,  35);  Metz,  18  novembre  1867  (D., 
1868,  II,  123);  Caen,  8  décembre  1875  (Sirey,  1876,  II,  79),  et 
Dalloz,  1876,  II,  169. 

Mais,  d'après  la  jurisprudence  qui  se  déduit  du  jugement  de 
Senlis  et  de  Tarrèt  d'Amiens,  que  nous  rapportons  aujourd'hui, 
il  y  a  lieu  de  bien  spécifier  quant  à  l'autorisation  obtenue  du  pro- 
priétaire. Elle  aurait  un  caractère  tout  personnel  et  devrait  être 
prouvée  comme  telle  par  celui  qui  l'invoque. 

Voilà  un  propriétaire  :  il  est  absent  ou  malade,  ou  très  âgé.  Il 
me  donne  mission  de  purger  ses  propriétés  des  animaux  malfai- 
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;ants.  Seul,  il  m'est  impossible  d'arriver  à  la  destruction.  Ne 
puis-je  donc  associer  à  ma  poursuite  des  tiers,  des  auxiliaires, 
comme  le  propriétaire  lui-même  aurait  le  droit  de  le  faire?  Ne 
suis-je  pas  son  mandataire  ad  hoc,  avec  tous  les  pouvoirs  que  com- 
porte le  mandat  pour  son  exécution  pleine  et  entière  ? 

Cela  semble  évident,   et  c'est  pourtant  le  contraire  qui  a  été 
jagé  par  le  Tribunal  de  Senlis. 
Dans  son  premier  attendu,  que  dit-il? 

«  Que  Derougemont  et  Fleury  ont  tué  au  fusil,  dans  la  nuit  du 
ti  au  14  septembre  dernier,  à  Villers-Saint-Frambourg,  un  cerf 
sur  la  propriété  de  Floury.  » 

Us  se  livraient  donc  ensemble  et  d'accord  à  la  poursuite  ou 
étaient  de  même  à  TafiTût. 

Or,  Floury  était  autorisé  par  son  oncle.  Cette  autorisation  ne 
devait-elle  pas  s'entendre  avec  toutes  ses  conséquences,  avec  le 
droit  de  se  faire  assister? 

S'exposer  seul,  la  nuit,  dans  les  bois,  pouvait  avoir  ses  périls  et 
on  conçoit  l'aide  demandé  ou  accepté  par  Floury.  Derougemont 
lui  prêtait  son  concours  dans  un  acte  /tciVe,  utile,  tel  que  la  des- 
truction d'un  fauve. 
Pourquoi  l'en  punir? 

Le  Tribunal  de  Senlis  n'a  pas  été  touché  de  ces  considérations. 
Il  n  a  pas  cru  que  Floury  fût  au  lieu  e\  place  du  propriétaire  et 
-50/1  mandataire,  au  point  d'avoir  le  droit  de  partager^  en  quelque 
^orle,  avec  un  tiers,  l'autorisation  donnée. 
Pour  lui,  cette  autorisation  devait  être  absolument  personnelle. 
C  est  rigoureux  et  contestable,  si  l'on  examine  la  question  jus- 
que dans  ses  dernières  conséquences. 

Mais,  c'est  le  cas  de  répéter,  une  fois  de  plus,  que  l'on  s'exposp 
toujours  à  de  telles  mésaventures,  en  matière  de  chasse,  de  battues 
<'t  de  destruction  d'animaux  nuisibles,  si  Ton  ne  se  tient  très  stric- 
tf*ment  dans  la  loi.  {Le  Ih'oit.) 


N«  21.  -  Coca  DB  CASs.  (Ch.  req.)  —  21  avril  i879. 

RespoBtAbîliléf  Upiat,  dégâtf,  ehaite^  adJQdîeatAire,  faote. 

Vadjudicaiàirectune  chasse,  qui  a  fait  soigneusement  garder  les  bois 
Umés  et  a  négligé  d'employer  des  moyens  suffisants  pour  empêcher  les 
lapins  existant  dans  ces  bois  de  causer  des  dégâts  aux  récoltes  contiguës^ 
eft  à  ban  droit  déclaré  responsable  de  la  faute  qu'il  a  ainsi  commise, 

KtPKHT.    T*r.  M%r,îSt„    KORE«T.  —  AVniI.  1882.  T.    X     —  4 
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ei  condamné  d  la  réparation  du  préjudice  qui  en  a  été  la  suite  (G.  oiv., 
I38i,  4383)  (4). 

(Thouroude  e,  Tocque.)  —  abrét. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  et  de  la  fausse  ap^ 
plieation  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  :  —Attendu  qu*il  résulti^  du 
jugement  attaqué  que  Thouroude  a  fait  soigneusement  garder  la  chaise  d«  la 
forêt  Verte,  dont  il  était  adjudicataire,  et  qu'il  a  néglige  d'employer  des  moyens 
de  destruction  suffisants  pour  empêcher  les  lapins  qui  s  y  ^ient  réfufléi  de 
eauser  des  dégâts  aui  récoltM  contiguës  de  Tooque  ;  qu'en  le  déclarant  res* 
ponsable  de  la  faute  qu*il  a  ainsi  commise,  et  en  le  condamnant  à  rép^ror  X^ 
préjudice  qui  en  a  été  la  suite,  le  Tribunal  civil  de  Rouen  n'u  ni  violé  ni 
faussement  appliqué  les  articles  susénoncés  ; 

Par  ces  motifs,  rejbttk. 

Du  21  avril  1879.  **  (Ch.  reqj.  —  MM.  Bédarridas,  pré«.;  PfM,  n^.  ; 
Robinet  de  Cléry,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Paul  Guyot,  av. 


N«  33.  ^  CsAMMi  Dw  p$ruTft0.  ^  Séance  du  39  juillal  1681  (8). 


Adoption,  avoo modifioolioDt do  la  loi  tur  la  rettoorolfoo  «tlo eontorvotioa 

dof  terrain*  en  monlagoti. 

Art*  i*'.  Il  dst  pourvu  à  la  restauration  et  à  U  eOQHrvatÎQD  des  te(TAiQ9 
%n  laontagots  soit  au  moyeu  des  travaux  exécutés  par  l'Etat  pu  p»r  los  pro- 
priétaires, avec  subvention  de  l'Etat,  soit  au  moyen  des  Qiesures  de  protec- 
tion»  conformément  aux  dispositions  de  la  présenta  loi. 

TITRE  PREMIER. 

DK  LA  RESTAURATION   DES   TERRAINS   EN   MONTA  JNES. 

Art.  2.  L'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  rendus  nécessairti 
par  la  dégradation  du  sol,  et  des  dangers  nés  et  actuels,  ne  peut  être  dédtré» 
que  par  une  loi. 

La  loi  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  c«s  travaux  doivent  être 
exécutés. 

(1)  Jurisprudence  constante,  voir  TabU$  du  fiép,,  (um&w  i876  et  sni  v.»  v^  Chasse. 

(2)  Voir  Bép.,  t.  IX,  p.  130  et  suiv.,  oh  nous  avons  rapporté  intégralement  la 
longue  discussion  qui  a  eu  lieu  au  Sénat,  laquelle  s'est  terminée  le  t6  décem- 
bre 1880  (t6id.,  p.  277).  —  La  loi  adoptée  par  le  Sénat  ayant  été  renvoyée  à  la 
Gbambre  des  députés,  la  discussion  fut  sans  intérêt,  et  la  loi  a  été  votée  le  29  juil- 
let 1881.  La  Chambre  ayant  introduit  quelques  chnngemenls  dans  le  texte  adopté 
par  le  Sénat,  la  loi  devra  être  encore  une  fois  portée  devant  la  haute  assemblée. 
En  attendant  une  solution  déQoitWe,  nous  donnons  le  texte  adopté  par  la  Cl 
bra  des  députée. 
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gué  0st  précédée  : 

1®  D'une  enquête  ouverte  dans  chaeune  des  communes  iat^resaées  ; 
â*  D'une  délibération  des  conseils  municipaux  de  ees  communes  ; 
3<*  De  TaTii»  du  conseil  d'arrondissement  et  de  eelui  du  conseil  général  ; 
4*  De  l'airîs  d'une  commission  spéciale  composée  :  du  préfet  ou  de  son  dé- 
légué, président,  avec  \oix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  conseil  général 
et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  autres  que  ceux  du  canton  où 
<e  trouTe  lo  périmètre,  délégués  pour  un  an  par  leur  conseil  respectif  et  tou- 
jours rééligibles  ;  de  deux  délégués  de  la  commune  intéressée,  désignés  dans 
les  mêmes  conditions  par  le  conseil  municipal  ;  d*un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines,  d'un  agent  forestier^  ces  deux  derniers  membres 
nommés  par  le  préfet. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  de^  terrains,  le  plan  des  lieux  et  Tavant- 
projet  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts  restent  dépotés 
à  la  mairie  pendant  l'enquête,  dont  la  durée  est  fixée  à  trente  jours. 

Ce  délai  court  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral,  qui  pres- 
crit l'eu  vertu  re  de  l'enquête  et  la  convocation  du  conseil  mu&icipal. 

Art.  3.  La  loi  est  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées  ;  UQ 
dapUicata  flu  plan  du  périmètre  est  déposé  à  la  mairie  de  chacune  d'elles. 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établissements  publies 
et  aux  pai-ticuliers  un  extrait  du  projet  et  du  plan  contenant  les  indications 
rHlatifCi  tiQX  fi^rrains  qui  leur  appartiennent. 

Art,  4.  Dans  le  périmètre  Oxé  par  la  loi,  les  travaux  de  restauration  seront 
nêcutés  par  les  soins  de  l'administration  et  aux  frais  de  l'Etat,  qui,  fc  oet 
effM,  devra  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  les  terrains  re- 
roDDus  nécessaires.  Dans  ce  dernier  eas,  il  sera  procédé,  dans  les  forme* 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1844,  à  l'exception  de  celles  qu'indiquent  les 
articles  A,  o,  6,  7,  B,  9  et  10  du  titre  H,  et  qui  sont  remplacées  par  celles  des 
artirles  2  et  3  de  la  présente  loi.  • 

Toutefois,  l0s  propriétaires,  les  communes  et  les  établissements  publics 
pourront  eoaserver  la  propriété  de  leurs  terrains,  si,  avant  la  jugement  d'ex- 
propriation, ils  s'engagent  à  foire  exécuter  dans  le  délai  et  aux  C/onditions 
fixés  pif  le  projet,  comme  aussi  à  entretenir  k  leurs  frais  et  sous  la  surveil- 
Uoce  de  Tadministration  les  travaux  projetés. 

Ils  pourront,  à  cet  effet,  constituer  des  associations  syndicales,  eonformé- 
ment  ans  dispositions  de  la  loi  du  2i  juin  1865. 

Art  5.  Dans  les  pays  de  montagnes,  en  dehors  même  des  périmètres  éta- 
blis, confomiément  aux  dispositions  qui  précèdent,  des  subventions  contimie- 
root  à  ètro  aecbrdées  aux  communes,  aux  associations  pastorales,  aux  frui- 
tières, aux  établissements  publics  et  aux  particuliers,  à  raison  des  travaua 
eotrepris  par  eux  pour  Tamélioration,  la  consolidation  du  sol  et  la  misa  en 
valeur  des  pâturages. 

Ces  subventions  co9sisteront  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de  plants, 
-«it  ea  argent»  soit  en  travaux. 

Art.  6.  Le  paragraphe  1  ^^  de  l'article  224  du  Code  forestier,  qui  autorise 
1^  défrichenient  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années,  après 
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leui*8  semis  ou  plantations,  n'est  applicable,  dans  aucun  cas,  aux  reboisements 
effectués  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéficient  sans  exception  de  Texemption  d'impôts 
établis,  pendant  trente  ans,  par  Tarticle  226  du  Code  forestier. 

TITRE  II. 

M)NSERV\TION    DKS    TERRAINS    EN    MONTAGNKS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

I)K      L\     MISK      EN      nÉFENS. 

Art.  7.  Uui^nd  la  dégradation  du  sol  n'ost  point  telle  que  sa  consolidation 
lixige  de  grands  travaux,  la  mise  en  défens  des  terrains  et  pâturages  appar- 
tenant aux  communes,  aux  établissemfmts  publics  et  aux  particuliers  est  pro- 
noncée par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 

Art.  8.  Ce  décret  est  précédé  des  enquêtes,  délibérations  et  avis  prescrits 
par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  présente  loi. 

11  déterminera  la  nature,  la  situation  et  les  limites  des  terrains  à  interdire. 
11  fixera,  en  outre,  la  durée  de  la  mise  en  défens,  sans  qu'elle  puisse  excéder 
dix  ans. 

Dans  le  cas  où  l'Etat  voudrait,  à  l'expiration  de  ce  délai,  maintenir  la  mise 
en  défens,  il  sera  tenu  d'acquérir  les  terrains,  s'il  en  est  requis  par  les  pro- 
priétaires. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  après  expertise  contradictoire,  si  elle  est  réclamée 
par  l'une  des  parties,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  où  il  y  sera  procédé 
sans  frais,  dans  les  mêmes  formes  et  délais  qu'en  matière  de  contributions 
publiques. 

Art.  9.  L'indemnité  annuelle  sera  versée  à  la  caisse  municipale. 

Deux  parts  en  seront  faites  :  Tune,  représentant  la  perte  éprouvée  par  les 
communes,  en  raison  de  la  suspension  de  l'exercice  de  leur  droit  d'amodier 
les  pâturages,  sera  affectée  aux  besoins  communaux  ;  l'autre  sera  distiibuée 
aux  habitants  par  les  soins  du  conseil  municipal. 

Art.  10.  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  défens,  l'Etat  pourra  exécuter  sur 
les  terrains  interdits  tels  travaux  accessoires  que  bon  lui  semblera  pour  par« 
venir  plus  rapidement  à  la  consolidation  du  sol,  pourvu  que  ces  travaux  n'en 
changent  pas  la  nature,  et  sans  qu'une  indemnité  quelconque  puisse  être 
exigée  du  propriétaire,  ii  raison  des  améliorations  que  ces  travaux  auraient 
procurées  à  sa  propriété. 

Art.  1 1 .  Les  délits  commis  sur  les  terrains  mis  en  défens  seront  constatés 
et  poursuivis  comme  ceux^  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
11  sera  procédé  à  l'exécution  des  jugements  conformément  aux  articles  209, 
2ii,  212  et  aux  paragraphes  !•'  et  2  de  l'article  210  du  Code  forestier. 


LÉGISLATION   ET   JURISPRUDENCE.  53 

CHAPITRE  11. 

DE  LA  RÉGLEMENTATION  DES  PATURAGES. 

Art.  12.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et,  à 
ravenir,  avant  le  i®' janvier  de  chaque  année,  les  communes  dont  les  noms 
seront  inscrits  au  tableau  annexé  au  règlement  d'administrntipn  publique 
prévu  par  l'article  23,  devront  transmettre  au  préfet  du  département  un  rè- 
glement indiquant  la  nature  et  les  limites  des  terrains  communaux  soumis 
au  pacage,  les  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  des  têtes  à  y  intro- 
duire, l'époque  du  commencement  et  de  la  fin  du  pâturage,  ainsi  que  les  au* 
très  conditions  relatives  à  son  exercice. 

Art.  13.  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  Tarficle  précédent,  les  commu* 
Des  n'ont  pas  soumis  à  l'approbation  du  préfet  le  projet  de  règlement  prescrit 
par  le  môme  article,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  après  avis  d'une 
commission  spéciale,  composée  du  secrétaire  général  ou  du  sous-préfet,  pré- 
sident, d'un  conseiller  général  et  du  plus  âgé  des  conseillers  d'arrondissement 
du  canton,  d'un  délégué  du  conseil  municipal  de  la  commune  et  de  l'agent 
forestier. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  fts  communes  n'auraient  pas  consenti  à 
modifier  le  règlement  proposé  par  elles,  conformément  aux  observations  de 
('administration. 

Art.  14.  Les  règlements  mentionnés  à  l'article  13  ci-dessus  seront  rendus 
«Yécutoires  par  le  préfet,  si,  dans  le  mois  qui  suivra  l'accusé  de  réception 
iie  la  délibération  du  conseil  municipal,  ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  contes- 
(ation. 

.\rt.  i5.  Les  contraventions  aux  règlements  de  pâturage  intervenus  dans 
Jes  conditions  fixées  par  les  articles  ci-dessus  seront  constatées  et  poursuivies 
dans,  les  formes  prescrites  par  les  articles  137  et  suivants  du  Code  d'in- 
»truction  criminelle,  et,  au  besoin,  par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire. 
Les  contreTenants  s^ont  passibles  des  peines  portées  par  les  articles  471  du 
^Jode  pénal  et  474  en  cas  de  récidive,  modifiées,  s'il  \  a  lieu,  par  l'application 
de  l'article  463. 

TITRE  m. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

Art.  16.   Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 

Toutefois,  les  périmètres  décrétésjusqu'à  ce  jour  sont  provisoirement  main- 
tenus. 

Ils  seront  revisés  dans  les  trois  ans,  à  {)artir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
vôté loi. 

Pendant  ce  délai,  l'administration  des  forêts  devra  notifier  aux  propriétaires 
la  liste  des  parcelles  qu'elle  se  propose  d'acquérir,  pour  en  former  de  nou- 
T«aux  périmètres. 

L^?  «omiiie«  représentant,  dans  le»  rèffleménts  à  intervenir,  le  prix  des- 
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dites  parcelles,  porteront  intérêt,  au  taux  légal,  nu  profit  des  propriétaires,  â 
partir  du  délai  de  trois  aus  ci-dessus  mentionné. 

Art.  17.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  propriété  et  jouissance  des 
paroelles  qui  ne  figureront  pas  sttl*  cette  liste.  Ils  ne  poUiTout  en  être  dépos- 
sédés de  nouteau  qu'après  raccomplissettient  des  formalités  presciites  pàt*  la 
présente  loi. 

Art.  16.  Dans  les  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation  dé  la  pi^senté  loi, 
Tàdaiinistration  dêTra  traiter  atec  les  communes,  lés  établissements  publiée  et 
lei  particuliers  pour  l'ac^iuisition  des  parcelles  maintenues  dans  les  périma- 
trgs  de  gaionnement  et  de  reboisement. 

Art.  19.  Si  les  propriétaires  des  parcelles  que  TEtat  se  propose  d*acquérit* 
B^flcœptent  pas  les  prix  qui  leur  seront  offeHs^  il  sera  pit>cédé  ainsi  quMl  est 
prescrit  par  l'article  4  de  la  pi'ésente  loi. 

Art.  30.  L'Ëtat  fait  abandon  des  créances  qu'il  aurait  à  faire  yatoir  contre 
Ici  communes  «t  les  établissements  pul)lic«,  en  vertu  des  lois  du  38  juillet 
1860  et  du  8  juin  1804. 

Toutefois,  la  plus-value  résultant  des  travaux  effectués  en  vertu  de  cèg 
mêmes  lois  sera  distraite  par  le  jury  du  prix  des  terrains  à  exproprier. 

Art.  21.  Quant  aux  leirains  à  expro^ier  par  application  de  la  présente  loi, 
TEtat  aura  la  faculté  d'en  payer  le  prix  en  un  certain  nombre  d'annuités,  dont 
le  montant  pour  chacune  ne  pourra  pas  être  inférieur  au  dixième  de  la  valeur 
totale  attribuée  aux  terrains  acquis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  à  S  pour  100  Tan,  mais  l'Etat 
aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer  en  tout  ou  en  partie  par  anticipation. 

Art.  22.  Dans  les  communes  assujetties  à  l'application  de  la  présenta  loi, 
1m  gardes  domaniaux  appelés  à  veiller  à  l'exécution  et  k  la  conservation  des 
travaux  dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de  gaxonfttment  seront  chargés 
•a  même  temps  de  la  constatation  des  infractions  sur  les  pâturages,  et  do  la 
surveilUnce  des  bois  communaux,  de  manière  que,  pour  le  tout,  il  ft*y  ait 
désormais  qu'un  seul  service  oomniandé  et  soldé  par  l*£tat. 

Art.  33.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  disposi- 
tions à  prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi. 

Du  29  juillet  1881 ,  Ch.  des  députés. 


N"*  23.  —  Cour  dk  Rouen  (Gh.  corr.).  —  i  décembre  1881. 

Ohaiitp  ebieni  crranta  dans  les  ohampf,  arrêté  préfeotoralf  îafmelio»! 

loi  d«  a  mai  U44,  «rt.  &1^  g  3. 

Loriqu^un  arrêté  préfectoral^  légalement  prié  en  vertu  de  Far- 
tkle  9|  §  4  e/e  la  loi  du  3  mât  1844,  oblige  les  propriétaires  3e  chiens  d 
veiller  à  ce  que  ces  animaux  n'errent  pas  dans  les  buis  et  dans  la  plaùu^ 
celui  qui  laissé  â  ufie  certaine  dieiance  de  lui  et  pendant  un  certain 
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tmf$  m  càifm  parcourir  det  recolla^  iombê  êoui  tapplicatim  de  tûf^ 
Uclê {i,%9,dela  M préûiiee  (I }. 

(Dubus.} 

A  la  date  du  9  «eptembre  dernier,  la  Tribunal  correctionnel  dé  Bernav 
rendait  le*  deux  décisions  suivantes,  qui  font  suffisamment  connaître  les  faits 
4«  la  caste: 

Le  TufiOMAL  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticlc  9,  )j  4,  de  la  loi  du 
3ibai  I844y  les  préfets  ont  le  pouvoir  de  prendre  des  arrêtés  pour  prétenlr 
la  destruction  des  oiseaux  ;  —  Que  Tarrété  du  28  juin  1862,  art.  10,  §  !«', 
eu  obligeant  les  propriétaires  de  chiens  à  veiller  à  ce  qu'ils  n*errent  pas  soit 
JaDS  les  bois,  soit  dans  la  plaine,  c'est-k-dire  dans  les  lieux  et  dans  les  ré- 
roltes,  où  les  oiseaux  se  réfugient,  a  eu  pour  but  d'éviter  la  destruction  ci- 
dessus  prévue  et  a  été  régulièrement  pris  ;  —  Attendu  que  Dubus  est  prévenu 
d'avoir  cmitreveou  à  eet  arrêté  dont  l'infraction  est  prévue  et  punie  par  l'ar- 
tldf  1 1  de  la  loi  ausvitée  ;  «*>  Se  déclare  compétent  et  dit  qu'il  sera  fÂaidé  au 
fond. 

Pui«Y  sur  le  fond  de  rnffaire,il  intei*venait  le  second  jugement,  qui  est  ainsi 
conçu: 

Le  Tribunal  :  —  Sur  le  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  de  la 
procédure  et  de  la  déposition  du  brigadier  Peltier  que  le  19  août  dernier 
Dabus  se  promenait  à  pied  dans  un  chemin  situé  commune  de  Thiberville  ; 

—  Qu'à  une  distance  de  15  à  20  mètres,  deux  chiens,  lut  appartenant, 
(Mrcooriiieat,  aans  être  rappelés,  ni  surveillés  par  luii  une  pièoe  de  trèfle  et 
uns  pièee  d'avoine  longeant  ce  chemin  ;  —  Attendji  que  le  brigadier  Peltier 
déclara  qu'il  a  vu  ees  chiens,  pendant  cinq  minutes,  dans  les  pièces  de  terrain 
itttindiquées,  que  l'un  des  deux  paraissait  chercher  et  que  l'autra  suivait  ; 

—  Qu'il  ajoute  tuème  qu'après  avoir  déclaré  procès»verbal  au  prévenu,  celui- 
ci  ne  les  m  pas  rappelés  ;  —  Attendu  qu'en  abandonnant  ainsi  ses  ohiena  à 
lenrs  instiileti  et  en  les  laissant  errer  dans  la  plaine  et  spécialement  dâni  dee 
^iècea  de  terra  chargées  de  récoltes  où  les  oiseaux  se  réfugient  ordinairament, 
Ottbns  â  eoatrevenu  à  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Eura  du  28  juin  1862, 
art.  10,  §  1*',  rappelé  dans  les  Recueils  administratifs  de  1880  et  eommie  le 
délit  prévu  par  l'article  11»  g  8«  de  la  loi  du  3  mai  1844  : 

Pir  ces  motib  ;  «^  Déclara  le  nommé  Dubus  coupable  d'avoir,  à  Thiber- 
viJie,  le  10  moât  1881,  eeutravenu  â  Tarticle  10  de  Tarrété  du  préfet  de  TEura, 
an  date  du  28  juin  1862,  en  laissent  errer  dans  la  plaine  les  chiens  dont  il 
est  propriétaire  :  ^  Et^  lui  faisant  application  des  articles  de  loi  dont  lecture 
I  éfl  donaée»  le  condamne  à  16  francs  d'amende  et  aux  frais  ;  fixe  au  mini* 
nmm  la  durée  de  la  contrainte  par  corps. 

Sur  l'appel,  conformément  aux  réquisitions  de  M.  Chandine,  substitut  du 
procurenir  général,  et  après  avoir  entendu  M*  Gosset,  avocat  de  l'appelant,  la 
Cour  a  confirmé  par  l'arrêt  qui  suit  : 

La  Cocm  :  —  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  la  question  de  compétence 

(I)  Voir  infràj  n«  26,  arrél  conf.  de  la  Cour  d'Angers. 
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soulevée  dans  les  conclusions  de  l'appelant  les  motifs  du  jugement  et  ks  ter- 
mes de  Tarticle  192  du  Code  d'instruction  suffisent  pour  le  fnire  écarter; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  —  La  Cour  rejette  les  conclusions 
de  rappelant  comme  mal  fondées,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  et 
condamne  Dubus  aux  frais  ;  —  Fixe  au  minimum  légal  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps. 

Du  2  décembre  1881.  —  Cour  de  Kouen.  —  MM.  Couvet,  prés.;  Chan- 
iline,  subs.  du  proc.  gén.;  pi.,  M»  Gosset,  av.  (Le  Droit,) 


N"  S4.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  des  req.).  —  11  mai  1880. 

Ui«ge  forettier,  lîmitei,  preuve  tesllmoBiale,  étendafl. 

Les  Tribunaux  civils  peuvent  t  ecourir  à  la  preuve  testimoniale  pour 
faire  constater  les  limites  dans  lesquelles  doivent  s'exercer  des  droits 
d*usage  forestier,  quel  que  soit  le  caractère  légal  de  ces  droits^  lorsque 
leur  existence  est  reconnue  et  constatée  par  des  titres  formels  et  que  le 
litige  porte  uniquement  sur  rétendue  et  le  mode  d'exercice  de  ces  droits 
(G.  civ.,  698, 1341, 1352)  (I). 

(De  Faultrier  c.  commune  de  Dournou.)  —  arrêt. 

La  Coi:r  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles  686, 
690  et  suiv.,  701,  1341  et  1552  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  ad- 
mis, en  Tabsence  de  tous  titres,  la  preuve  par  témoins  du  transfert  d'une  ser- 
vitude discontinue  de  pâturage,  d'un  lieu  sur  un  autre  :  —  Attendu  que,  quel 
que  soit  le  caractère  légal  des  droits  d'usages  forestiers,  lorsque  leur  existence 
est  reconnue  et  constatée  par  des  titres  formels  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  fixer 
les  limites  dans  lesquelles  doit  s'étendre  leur  exercice,  c'est-à-dire  de  con- 
stater le  mode  et  l'étendue  de  cet  exercice,  il  ne  saurait  être  interdit  aux  Tri- 
bunaux de  recourir  à  une  enquête  pour  établir  les  faits  qui  permettent  d'éta- 
blir cette  constatation  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  [Besançon,  21  mai  1879),  que  la 
commune  de  Dournon  a  justifié  par  le  règlement  Maclot  de  1727  de  ses  droits 
de  pAturage  sur  la  forêt  de  Chalem,  sauf  restriction  ;  que,  dès  lors,  la  Cour 
n'a  violé  aucune  des  lois  précitées,  en  autorisant  la  comimune  à  prouver  par 
témoins  que  ses  droits  s'étaient  toujours  exercés,  depuis  1832,  sur  l'emplace- 
ment d'une  ancienne  route  déclassée  traversant  la  forêt  soumise  à  ses  droits 
d'usage,  et  qui,  après  le  déclassement,  avait  été  incorporée  à  cette  forêt,  alors 

1}  Les  droitd  d'usage  forestier  constituent  des  servitudes  discontinues  qui  ne 
peuvent  s'acquérir  que  par  titres  (Req.,  14  juin  1869,  D.;  P.-,  1871, 1,  220).  Maie, 
dans  l'espèce,  rexislence  de  la  servitude  n'était  pas  contestée,  le  litige  ne*por- 
lait  que  sur  le  point  de  savoir  dans  quelles  limites  cette  servitude  devait  s'exercer  : 
la  preuve  tesliniuuiale  était  donc  admissible. 
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((ue,  d'un  autre  o6té,  elle  perdait  l'exercice  de  ceë  mèmei»  droits  sur  le  m\ 
de  la  forêt  affecté  aux  rectifications  de  la  route  ; 
Par  ces  motifs,  Rucrre. 

Du  \{  mai  1880.  —  (Ch.  i-eq.).  —  MM.  Bédarrides,  pr.  ;  Féraud-Giraud, 
rapp.;  Rivière,  av.  gén.;  Brugnon,  av. 


N«  25.  —  Cour  db  Paris  (Ch.  corr.).  —  26  juin  1880. 

Bèlît  de  ehaiiCy  preicrîption^  aete*  intermptSff,  délai  pour  racqvîiîlton 
de  le  pretoripUoB  A  eompter  de*  dcroièrei  poeriaîte*. 

En  matière  de  délit  de  chasse  la  prescription  spéciale  de  trois  mois 
édictée  par  V article  29  de  la  loi  du  3  mai  1844,  n  compter  du  jour  du 
délits  est  également  acquise  à  l'expiration  du  même  lapé  de  temps  à 
partir  des  dernières  poursuites, 

(Bulet  c.  Périuel.) 

Cette  questiou  s'est  présentée  dans  les  circonstances  que  fait  suffisamment 
connaître  le  jugement  rendu,  à  la  date  du  20  mars  1880,  par  le  Tribunal  de 
thâlons-sur- Marne,  jugeant  eorrectionncllement,  et  qui  est  conçu  dans  les 
termes  suivants  : 

Le  Tribcnal  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  2U  de  la  loi  du  3  mai 
1844  toute  action  relative  aux  délits  de  chasse  est  prescrite  par  le  laps  de  trois 
mois  à  compter  du  jour  du  délit  ;  —  Que,  bien  que  le  législateur  ait  gardé  le 
silence  à  cet  égard,  Ton  doit  admettre  que  la  prescription  est  acquise  dans  le 
même  délai  à  partir  des  dernières  poursuites  ;  qu'on  ne  saurait  être  fondé  à 
prétendre  que  dans  ce  cas  le  délai  soit  de  trois  années  ;  qu'une  semblable 
prétention  ne  saurait  être  admise  alors  qu'elle  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  de 
loi  et  que  les  plus  graves  inconvénients  pourraient  en  résulter  ;  —  Que  s'a- 
gissant,  en  effet,  en  matière  de  chasse,  de  fait^  souvent  peu  importants,  dont 
les  traces  sont  très  fugitives,  et  dont  les  constatations  sont  faites  par  des  pra- 
eès- verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  il  arriverait  le  plus  souvent 
que  le  droit  de  faire  cette  preuve  serait  rendu  illusoire  par  suite  de  l'impossi- 
bilité où  Ton  se  trouverait,  le  plus  souvent,  de  se  rappeler  même  le  nom  des 
penïonnes  dont  le  témoignage  pourrait  être  invoqué  et  au^i,  dans  la  plupart 
des  cas,  de  l'impossibilité  pour  ces  dernières,  de  témoigner,  après  un  laps  de 
temps  aussi  long,  de  faits  insignifiants*pour  elles  et  qui,  naturellement,  n'ont 
pas  dâ  se  fixer  dans  leur  mémoire  ;  —  Attendu  qu'en  présence  du  silence 
de  la  loi  on  doit  admettre  que  le  législateur  de  1844  a  voulu  rendre  com- 
munes aux  délits  de  chasse,  les  règles  posées  au  Code  d'instruction  crimi- 
nelle dans  les  articles  637  et  638  qui  fixent  le  même  délai  pour  la  prescrip- 
tion à  partir  du  fait  incriminé,  comme  à  partir  du  dernier  acte  de  poursuite 
911  d'instruction  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'en  supposant  même  que  le  doute  fût 
poçi^ible,  il  est  de  principe  que,  dansée  cas,  la  loi  pénale  doit  êti'e  intei'prétée 
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de  la  manière  la  plus  favorable  pour  le  prérettu  ;  «^  Attetidy  que  le  dernier 
acte  de  poursuite  est  du  li  octobre  1879,  le  Jour  où  i'nffaif^  à  été  appelé* 
pour  la  dernière  fois  et  rayée  du  rôle  ;  —  Que  l'action  n'a  été  reprise  ({ttê  le 
21  février  i  880  ;  —  Que  plus  de  trois  mois  s'étant  écoulés  entre  om  deux 
dates,  la  prescription  est  acquise  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Déclare  prescrites  Tactiuu  publique  et  l'action  civile 
résultant  du  fait  de  chasse  relevé  contre  Périnel  ;  —  Déclare  en  conséquence 
Bulet  non  recevnblc  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dé* 
pens. 

Sur  rappel,  la  Cour  a  confirmé  la  décision  des  pi*emiers  juges. 

Du  26  juin  1880.—  Gourde  Pari».  —  MM.  Try,  prés.;  pl.|  M^  Guerrier 
et  Lecointe,  av. 

Obseryations.  —  Celle  décision  est  contraire  à  la  jurisprudenec 
de  la  Chambre  criminelle  (5  juin  1844,  Sirey,  42,  I,  946  ;  16  juin 
1865,  Sirey,  65^  I,  385).  Elle  est  également  en  opposition  avec  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  en  matière  forestière,  de  laquelle  il 
résulte  qu'après  le  dernier  acte  d'instruction  ou  de  poursuite,  le 
nouveau  délai  de  prescription  est  de  trois  années,  fin  effeti  en 
matière  de  chasse,  comme  en  matière  forestière,  le  délai  de  près* 
cription  n'est  établi  que  pour  Tintroduction  de  Tactioû.  Par  oon*' 
séquent,  lorsqu'il  s*agit  d'interruption,  et  en  l'absence  de  toute 
disposition  y  relative  dans  la  loi  spéciale,  la  matière  est  régie  par 
le  droit  commun,  c'est-à-dire  par  l'article  638  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

Disons  cependant  que,  en  matière  de  délit  rural,  la  Cour  de 
cassation  s'est  prononcée  en  faveur  de  la  prescription  restrainte 
(Ch.  crim.  28  juin  1870,  Sirey,  1871,  I,  261). 

Ë.  Meaumi. 


No  m.  —  Cour  D'ANaEES  (Ch.  corr.)«  —  28  juillet  1879. 

Ghaiiey  «rrêlé  préfeoloral^  oU««iii,  deBlrttolion,  gibier,   eonlràvenliott» 

pclnei. 

Les  arrêtés  que  peuvent  prendre  les  pré fets  pour  prévenir  la  destruc- 
tion et  favoriser  U  repeuplement  des  oiseaux  s'appliquent  non  seulement 
aux  oiseaux  vivant  dinsectes^  mais  encore  aux  oiseaux  qualifiés  de 
gièmr  (L.  !«'  mai  18i4,  art.  9;  22  janvier  1874)  (1); 

(1,  2  et  3)  Lm  Tribanaux  ont  le  droit  d*eiaminer  bI  les  arrétôt  pféfeolortax 
sont  oonformea  à  U  loi  et  de  leur  refuser  toute  sanction  quand  ili  sont  entâohés 
d'eicès  de  pouvoir  (voir,  sur  l'appUcAtion  do  oc  principe  en  matière  de  oh«S8c, 
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Por  suite ^  un  préfet  agit  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  interdisant 
de  laisser  errer  les  chiens  dons  les  bois  ou  h  plaine  pour  prévenir  la 
deêtruetion  des  œufs  et  couvées  {i)  ; 

Si  la  juridiction  torrectiannelle^  gui  na  pas  à  eppfécier  le  plus  ou 
fkoins  d^Htilité  ou  d'effieatité,  ni  même  les  inconvénients  d'une  mesun 
administrative  régulièrement  prise^  doit,  en  cas  d'infraction  à  un  pareil 
arrêté ^  prononcer  les  peines  édictées  par  la  loi  ^3). 

(Leduc  e.  Ministère  public.) 

La  20  JuiD  1879,  jugement  du  Tribunal  corrertiouuel  du  Man»,  ainsi 
conçu  : 

Attendu  que  depuis  moins  de  trois  mois,  h  diverses  repHsen,  et  notamment 
ieSO  atril  et  le  S  juin  derniers^  a  la  Bazogc^  ie  prévenu  Leduc  a  laissé  errer 
Ml  eliieas  soit  dans  les  bois,  soit  dans  la  plaine,  alors  que  la  chasse  était  pro* 
hibée,  en  contraTention  aux  dispositions  de  TarrOtr*  de  M.  le  préfet  de  la  Sar- 
tba,  du  3  Juillet  i865,  art.  iO,  relatives  h  la  destruction  des  œufs  et  couvées  ; 
-^  Considérant  que  ces  faits  donnent  lieu  à  Tapplication  de  Tarticle  10  dudit 
Arrêté  préfectoral  du  3  juillet  1860^  ainsi  conçu  :  «  Afin  de  prévenir  la  des* 
traction  des  œufs  ou  couvées,  il  est  expressément  défendu  aux  propriétaires 
de  clûens  de  chasse,  de  berger  ou  autres,  de  lniss4*T  errer  ces  animaux  soit 
dans  les  bois,  soit  dans  la  plaine,  »  et  de  l'aitiele  11  de  la  loi  du  3  mai  1844;..t 

Par  ces  tnotifs»  condamne  Armand-Julien  Leduc  i\  100  francs  d'amende. 

ArPBL  par  le  sieur  Leduc. 

la  note  aur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  il  avril  1877,  D.,  P.,  1878^  II,  iSi)- 
Dans  l'espèce,  od  soutenait  que  les  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844,  art.  9, 
et  de  la,  loi  du  21  janvier  1874,  qui  permettent  aux  préfets  de  prendre  certaines 
mesures  pour  la  protection  des  oiseaux^  ne  s'appliquent  qu'aux  pttUs  oiseaux, 
aux  oiseaux  vivant  d'Insectes.  Plusieurs  passages  de  l'exposé  des  motifs  et  des 
rapporta  de  la  loi  de  1844  (voir  Jur.  gén.y  v^  Chasse,  p.  91  et  suiv.,  n»*  12,  52, 
81),  de  la  die^usaion  de  la  loi  de  1874  et  de  la  circulaire  du  30  janvier  1874  re- 
lative à  Texécnlion  de  cette  loi  (voir  ï).,  P.,  1874,  IV,  50,  uote  5),  semblent  con- 
firmer cette  interprétation  en  déclarant  que  la  faculté  conférée  aux  préfets  en 
cette  matière  a  eu  pour  but  de  protéger  les  intérêts  de  l'agriculture;  les  mots 
petits  oisetsuas,  oiseaux  insectivores  ou  utiles  à  l* agriculture  se  retrouvent,  en  effet, 
dans  ces  documenta,  où  il  n'est  point  question  ùc»  oiseaux  considérés  comme 
gibier.  Mais^  le  texte  de  la  lot  résiste  à  toute  distinction  :  il  est  conçu  en  termes 
généraux  et  parle  des  arrêtés  à  prendre  pour  prévenir  la  destruction  des  oiseavu: 
et  favoriser  leur  repeuplement.  D'ailleurs,  au  cours  de  la  discussion  de  la  loi 
de  IS44»  na  membre  avait  insisté  sur  la  nécessilé  de  protéger  les  oiseaux  quali- 
fiés de  gibier,  et  proposé  de  rédiger  en  ces  termes  le  dernier  paragraphe  de  Par- 
liele  4  :  <c  II  est  interdit  de  prendre  ou  de  détruire,  sur  le  terrain  d'autrui,  des 
n^afs  et  des  couvées  de  faisans,  de  perdrix,  de  cailles,  d'oiseaux  autres  qw  des 
oismnx  de  prùk.  »  Ces  derniers  mots  ont  été  trouvés  inutiles,  la  Chambre  ayant 
jugé  que  l'aatorisation  donnée  an  préfet  de  prendre  des  arrêtés  pour  prévenir  la 
deaifootlon  â«8  oiseaux  oonfeti tuait  une  mesure  de  protcetiou  suffisante  (Jur,  gén., 
v«  Crasse,  n«  229). 
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ARRÊT. 

La  Cogr  :  —  Attendu  que  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  i8H,  complétée 
par  celle  du  22  janvier  i874,  autorise  les  préfets  à  prendre  des  arrêtés  pour 
prévenir  la  destruction  des  oiseaux  ou  pour  favoriser  leur  repeuplement,  et 
que  l'article  11  de  la  même  loi  réprime  les  contra ventious  ^n\  arrêtés  concer- 
nant la  destruction  des  oiseaux  ;  —  Attendu  que  l'arrêté  réglementaire  du 
préfet  de  la  Sarthe,  du  3  juillet  1865,  après  avoir  rappelé  dans  son  article  8 
qu'en  dehors  de  l'époque  fixée  pour  la  durée  de  la  chasse  la  destruction  des 
oiseaux  autres  que  ceux  réputés  malfaisants  ou  nuisibles  est  rigoureusement 
interdite,  prohibe,  dans  Tailicle  suivant,  la  destruction  ou  mise  en  vente  des 
nids  et  des  couvées  de  perdrix,  cailles  et  de  tous  autres  oiseaux  dits  de  pays^ 
et  ajoute,  dans  Tarticle  10,  qu'afin  de  prévenir  la  destruction  des  œufs  et  des 
couvées,  il  est  expressément  défendu  de  laisser  les  chiens  errer  dans  les  bois 
ou  dans  la  plaine  ;  —  Attendu  que,  quel  que  soit  le  sens,  restreint  ou  étendu, 
que  Ton  donne  au  mot  oiseaux  dans  la  loi  de  1844,  la  défense  de  laisser  errer 
les  chiens  peut  avoir  et  a  été  considérée  comme  ayant  pour  résultat  de  préve- 
nir la  destruction  et  de  favoriser  le  repeuplement  des  oiseaux,  aussi  bien  de 
ceux  vivant  d'insectes  que  de  ceux  auxquels  s'applique  plus  particulièrement 
la  qualification  de  gibier;  —  Attendu  que  la  juridiction  correctionnelle  n'a 
pas  à  apprécier  le  plus  ou  le  moins  d'utilité  ou  d'efficacité,  ni  même  les  in- 
convénients éventuels  d'une  mesure  administrative  qui,  étant  prise  dans  les 
limites  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  de  1 844,  est  sanctionnée  par  des  dis- 
positions pénales  de  cette  même  loi  ;  —  Attendu  enfin  que  la  sévérité  de  la 
condamnation  est  justifiée  par  la  résistance  du  prévenu  aux  fréquentes  obser- 
vations provoquées  par  de  nombreuses  plaintes  et  qui  lui  ont  été  adressées 
parle  maire  et  le  garde  champêtre  de  sa  commune  et  par  la  gendarmerie;  — 
Adoptant,  en  outre,  les  motifs  des  premiers  juges,  déclare  Leduc  non  rece- 
vable  et  mal  fondé  dans  Texception  par  lui  proposée  etjdans  son  appel  ;  — 
En  conséquence,  confirme. 

Du  28  juillet  1879.  —  C.  d'Angers  (Ch.  coït.).  —  MM.  Coutret,  prés. 
Leury,  av.  gén.;  Morin,  av. 


N"*  27.  —  Journal  dbs  communies.  —  Consultation. 

Comniiiaet^  adjadieatioof,  b«axy  approbation  préfcalorale. 

Aux  termes  d'un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat,  le  6  juillet  1863,  et  inter- 
prété par  deux  circulaires  du  ministre  de  Tintérieur  des  24  février  et  27  oc- 
tobre 1864,  tous  les  actes  notariés  ou  administratifs  concernant  des  ventes, 
acquisitions,  partages,  etc.,  qui  ont  été  passés  en  vertu  de  délibérations  mu- 
nicipales dûment  approuvées,  constituent  des  contrats  de  droit  civil  et  ne  sont 
subordonnés  à  aucune  approbation.  (Voir  notre  Répertoire^  v^  Adjudication 

DE  BIENS  COMMUNAUX  et  V«  ENREGISTREMENT,  n«»  5!   et  SUiv/ 
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Cette  l'vglc  s'applique-t-elle  aux  baux  de  biens  communaux  et,  notamment, 
k  Tadjudication  par  acte  administratif  du  droit  de  chasse  sur  les  terrains 
coxuDuntax  ? 

Le  droit  de  chasse  peut  être  considéré  comme  un  droit  de  jouissance  immo- 
bilière ;  Tadministration  le  considère  comme  tel  et  le  tarife  au  droit  de  20  cen- 
times par  100  francs,  loi*squ'iI  ost  à  durée  limitée. 

La  même  administration,  se  fondant  sur  le  décret  mentionné  ci-dessus  du 
«  juillet  1853,  et  sur  les  circulaires  ministérielles,  dit,  avec  raison,  que,  lors 
même  que  tes  adjudications  ainsi  faites  par  le  maire  sont  soumises  à  Tappro- 
bation  da  préfet,  le  délai  pour  Venregistrement  de  vinçt  jours  court,  non  pas 
an  jour  de  celte  approbation,  mais  du  jour  même  de  l'adjudication,  devenue 
dtfinilive  sans  cette  approbation. 

Une  circulaire  ministérielle  du  27  août  1864  (Répertoire^  v«  Enregistret- 
ÏE.NT,  n«  :)3)  dit  qu'il  y  a  exception  à  l'égard  des  baux  spécialement  régis  par 
l'article  47,  §  2,  de  la  loi  du  18  juillet  1837.  La  même  opinion  a  été  expri- 
mée dans  une  circulaire  du  3  août  1867  {Joum,  des  comm.,  t.  LX,  p.  329)  qui 
soutient  que  cette  disposition  de  Tarticle  47  n'a  pas  été  abrogée  par  Tarticle  24 
de  la  loi  du  24  juillet  1867.  Il  n'est  pas  difflcile  de  démontrer,  au  contraire, 
que  la  disposition  de  l'article  47  de  la  loi  de  i  837  a  été  abrogée  par  l'article 
24  de  la  loi  de  1867  et  que,  lors  même  que  cet  article  24  n'aurait  pas  pro- 
noncé l'abrogation,  elle  devrait  nécessairement  être  reconnue  par  les  Tribu- 
naux. 

Les  lois  de  1837  et  de  1867  ont  eu  le  même  objet  :  déterminer  les  attri- 
butions des  conseils  municipaux  et  même,  par  la  loi  de  1867,  augmenter  ces 
attributions.  L*une  et  l'autre  ont  réglé  le  pouvoir  des  conseils  municipaux  à 
tégard  des  ventes  et  des  baux  des  biens  communaux.  La  première,  pour  les 
▼entes,  ne  donnait  au  conseil  municipal  que  le  droit  de  délibérer  ;  la  seconde 
n  a  rien  changé  sur  ce  point  â  la  première.  Conséquemment^  sous  la  loi  de 
1867  comme  sous  celle  de  1837,  les  délibérations  pour  les  ventes  restent  sou- 
mises à  l'approbation  du  préfet  dans  les  termes  de  l'article  20  de  la  loi  de 
1837,  c'esl-à-dire  qu'elles  ne  sont  exécutoires  que  sur  l'approbation  du  préfet, 
et  même  l'article  46  de  cette  loi  exigeait  un  arrêté  du  préfet  en  conseil  de 
préfecture  ou  une  ordonnance  du  roi  pour  que  les  délibérations  fussent  exé- 
futoires. 

A  t égard  des  bauXy  la  loi  de  1837,  art.  17,  donnait  plus  de  pouvoir  aux 
conseils  municipaux  qu'à  l'égard  des  ventes,  ils  pouvaient  statuer  sur  les  baux 
de  dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux  et  de  neuf  ans  pour  les  autres  biens,  et 
les  déclarations  n'étaient  soumises  qu'à  l'approbation  du  préfet  dans  les  ter- 
mes de  l'article  18  de  la  môme  loi,  c'est-à-dire  qu'elles  étaient  exécutoires  si, 
dans  les  trente  jours  de  l'envoi  au  sous-préfet,  elles  n'avaient  pas  été  annu- 
lées par  le  préfet.  L'article  47  de  la  même  loi  ajoutait  que,  quelle  que  fût  la 
durée  du  bail,  l'acte  passé  par  le  maire  n'était  exécutoire  qu'après  l'approba- 
tion du  préfet. 

La  loi  de  1867  a  voulu,  à  l'égard  des  baux,  augmenter  le  pouvoir  des  con- 
seils monicipaux.  Elle  a  effacé  la  distinction  entre  les  baux  des  biens  ruraux 
et  ceux  des  autres  biens,  elle  a  donné  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  sio- 
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tuer  sur  leg  couditioas  de  toud  les  baux,  pourvu  que  la  durée  ne  dépasie  pas 
dÎK-huit  ans.  L'article,  au  dernier  paragraphe,  ajoute  :  S'il  y  a  dteaecord 
entre  le  maire  et  le  conseil  municipal,  la  délibération  ne  sera  exécatoire 
qu'après  l'approbation  do  préfet.  L'article  6  de  la  même  loi  dit  :  L'aKlcle  i  8 
de  la  loi  de  1837  est  applicable  aux  délibérations  prises  en  exécution  des  arti- 
cles i,  2  et  3  qui  précèdent. 

n  résulte  donc  de  ces  dispositions  de  la  loi  de  1867  que,  »i  les  baux  n'excè- 
dent pas  dix-huit  ans  et  s'il  y  a  ticcord  entre  le  maire  et  le  conseil  municipal, 
l'acte  passé  par  le  maire,  conformément  h  la  délibération,  n'est  soumis  qu'à 
l'article  18  de  la  loi  de  1837.  Il  y  a  donc  opposition  formelle  et  oontradietion 
sur  ce  point  entre  la  loi  de  1837  et  la  loi  de  1867,  et,  d'après  les  principes  eu 
matière  d'abrogation  des  lois,  l'article  47  de  la  loi  de  1837  serait  abrogé 
par  les  articles  1,  3,  5  et  6  de  la  loi  de  1867,  lors  même  que  cette  abrogation 
ne  serait  pas  prononcée  par  l'aKicle  24  de  cette  dernière  loi. 

Le  savant  rapporteur,  dans  l'afTairesar  laquelle  le  Conseil  d'Etat  a  statué  par 
son  arrêt  du  6  juillet  1863,  M.  Aucoc,  a  exposé  quel  était  l'abus  auquel  le 
Conseil  d'Etat  devait  mettre  un  terme,  abus  consistant  à  exiger  que  dans  toute 
aliénation  de  biens  communaux,  fût  insérée  la  clause  que  l'acte  ne  serait  exé* 
outoire  qu'après  l'approbation  du  préfet  ;  M.  le  rapporteur  a  ajouté  :  au  lieu 
de  restreindre  aux  baux  la  nécessité  de  l'approbation  préfectorale,  ainsi  que 
reût  voulu  la  loi  du  18  juillet  1837,  art.  47. 

Mais  ce  qui  pouvait  être  exact  en  1863,  alors  que  la  loi  de  1867  n'existait 
pas,  cesse  de  l'être  depuis  cette  loi. 

D'ailleurs,  l'arrêt  de  1863  a  décidé  que  l'acte  d'aliénation  formait  un  con- 
trat de  droit  civil  entre  l'adjudicataire  et  la  commune,  qu'il  y  avait  droit  acquis 
pour  le  premier,  sans  qu'il  y  eût  besoin  d'une  approbation  du  préfet,  et,  ce- 
pendant, ainsi  que  nous  l'avons  dit  plus  haut,  la  vente  des  biens  communaux 
était  moins  favorisée  que  les  baux  par  la  loi  de  1837,  puisque,  pour  la  vente, 
le  conseil  municipal  ne  faisait  que  délibérer,  tandis  que,  pour  certains  baux, 
il  statuait,  et  que  les  articles  46  et  47  étaient  différents. 

Si  donc,  malgré  les  dispositions  de  la  loi  de  1837,  le  Conseil  d'Etat  a  décidé, 
en  1 863,  que  les  aliénations  formaient  des  actes  définitifs  n'ayant  pas  besoin 
de  l'approblftion  préfectorale,  à  plus  forte  raison  doit-on  le  décider  pour  les 
baux  depuis  1867,  puisque  la  loi  de  cotte  époque  a  voulu  favoriser  les  baux 
plus  que  ne  l'avait  fait  la  loi  de  1837. 

Dans  tous  les  cas,  et  en  supposant  que  la  force  obligatoire  de  l'adjudication 
fût  subordonnée  h  l'article  18  de  la  loi  de  1837,  encore  faudrait-il  reconnaître 
que  si,  dans  les  trente  jours  de  l'envoi  du  procès-verbal  d'adjudication,  le 
préfet  ne  l'a  pas  annulé,  il  y  a  droit  acquis  pour  l'adjudicataire  du  bail. 

Dans  une  affaire  sur  laquelle  nous  avons  été  consultés,  s'agissant  de  l'adju- 
dication d'un  droit  de  chasse  sur  les  biens  communaux  faite  pour  six  ans  et 
à  raison  do  80  francs  par  an  ;  le  préfet,  sur  la  réclamation  de  chasseurs  non 
adjudicataires,  avait  considéré  le  procès-verbal  comme  non  avenu  et  des  affi- 
ches annonçant  une  adjudication  nouvelle  avaient  été  apposées  sans  que  l'ad- 
judicataire primitif  eût  reçu  notification  ni  avis  quelconque  de  la  décision  du 
préfet. 
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N<Hiflf  vous  peofi4  qu'il  aurait  fallu  du  moins  qu'un  arrêté  du  préfet  annulât 
la  pr^vièpe  a4judication  en  indiquant  le  moyen  de  nullité,  et  que  le  premier 
adjudicataire  pouvait  demander  devant  les  Tribunaux  rexécntion  de  ton  adju. 
dieatian. 


H*  28.  —  Cour  db  Pad  (1"  Ch.).  —  29  janvier  I8TO. 

VÊm%9^  eoatotlatioB,  arrérages  éehtti,  Initmaoey  demanda  en  déli^ 


La  règle  que  le»  droits  d usage  ne  s* arréragent  pas  et  que  la  délivrance 
doit  en  être  demandée  chaque  année  à  peiné  de  déchéance,  reçoit  exception 
lorsque  la  demande  en  délivrance  est  tenue  en  suspens  par  une  instance 
sur  Texistence  ou  l'étendue  du  droit{G,  clv.,630;  C.for.,  79  ctiîO)  («); 

Dans  ce  cas,  t usager  doit  obtenir  les  arrérages  échus  pendant  la  durée 
de  t instance  (2), 

(Conmiunes  d*Asté,  Gcrde  et  autres  c.  commune  de  Ccimpan.) 

ARaÂT  (après  délib.  en  la  Gh.  du  cous.) 

La  Cocb  :  —  Attendu  que  s'il  est  rrai,  en  principe,  que  les  droits  d'usage 
ne  s'arréragent  pas  et  que  la  déliyrance  doit  eu'étre  demandée  chaque  année, 
cette  règle  souffre  nécessairement  exception,  lorsque  la  demande  en  déli* 
vranre  est  t«nue  en  suspens  par  une  instance  %ur  l'existence  ou  sur  l'étendue 
4<ji  dr^ît  ;  *-  Que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espace  actuelle  ;  —  Qu'en  effet, 
dans  Tei^plojt  introductif  d'instance  du  17  juin  i874,  la  commune  de  Cam- 
pan,  après  avoir  rappelé  le  fondement  de  ses  droits  d'usage,  méconnus  en 
partie  par  les  communes  d'Asté,  de  Gerde,  de  Banion  et  de  Liés,  a  ex  pressé- 
aient  requis  qu*il  lui  fût  fait  toutes  délivrances  conformes  à  ses  droits  ;  —  Que 
cette  demande,  renouvelée  dans  ses  conclusions  h  l'audience  du  7  décembre 
«aivant,  ne  trouva  pas  de  contradiction,  en  ce  qui  concerne  le  bois  de  hêtres^ 
et  qu'elle  fut  accueilliepcir  le  jugement  du  6  avril  1875,  dans  les  seuls  termes 
où  elle  pouvait  l'être  à  ce  moment  ;  —  Que  ce  jugement  ayant  été  confirmé 
par  arrêt  de  la  Gour,  la  demande  fut  aussitôt  précisée  en  conformité  de  ces 
décisions  ;  —  Qu'on  ne  saurait  admettre  que,  dans  de  telles  conditions  et 

(i  et  i)  La  déUvraoce  des  droits  d'usage  doit  être  demandée  annuellemeot 
(Code  eîv.,  630;  Cbde  for., 79  et  liO),  et  romisstoo  de  la  demande  en  délivrance 
entraîne  la  déchéance  du  droit  do  réolamer  les  arrérages  échus.  I«e  droit  de 
rusaf^er,  en  effet,  est  proportionné  à  ses  besoins,  et  du  moment  qu'il  a  véicu  sans 
demander  et  recevoir  la  prestation,  c'est  qu'il  n'en  avait  pas  besoin  pour  vivre  ; 
de  l>  eette  règle  que  les  droits  d'usage  ne  s'arréragent  pas.  Mais  le  refus  du  pro- 
priétaire du  fonds  grevé  d'opérer  la  délivrance  ne  doit  pas  avoir  pour  consé- 
qaenee  de  priver  l'usager  des  arrérages  échus  au  cours  de  l'instance  qu'il  est 
dMmm  la   néeessité  d'engager  pour  vaincre  3ette  résistance.  Voir,  en  ee  sens, 
Naatff,  i7  muB  t85i  (D.,  P.,  1859,  II,  168);  Jur.  gén,,  v*  Usage,  vbam  ronaa- 
rimUf  B«*  36lr  et  sniv. 
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clans  les  autres  circonstances  rappelées  par  le  jugement  dont  ^si  appel,  et 
dont  la  Cour  adopte  les  motifs,  la  coramune  de  Gampan  ait  pu  enconrir  une 
déchéance  quelconque  ; 

Par  ces  motifs,  confirme  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bagnères  du 
30  juillet  1877,  etc. 

Du  20  janvier  1879.  —  C.  de  Pau  (i^*-  Ch.).—  MM.  Daguilhon,  l**'  prés.  ; 
Lespinasse,  i*''  av.  gén.  (concl.  conf.);  Soulé  et  Forest,  «v. 


N"  29.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  crim.)—  i7  décembre  4880. 

Bftax,   rîrièrttf    navigables  ou  flottablef,  droit  d«  pêebey  débordement, 

propriété,  posaeiiîoo. 

Si  Vindividu  qui  se  livre  à  la  pêche  sur  les  fleuves  et  rivières  navi- 
gables ou  flottables^  canaux^  ruisseaux  nu  cours  d*eau  quelconqucSy  sans 
la  permission  de  celui  à  qui  le  dix>ft  de  pêche  appartient,  est  passible 
d'une  amende  {art,  5  de  la  loi  du  12  avril  \H^),  Un* en  est  pas  de 
mêmequandy  par  suite  d'un  débordement,  les  fossés  se  trouvant  acci- 
dentellement en  communication  avec  les  fleuves,  rivières  ou  cours  d'eau^ 
le  propriétaire  riverain  de  ces  fossés  se  livre  à  la  pêche. 

En  ce  cas,  le  propriétaire  des  lieux  couverts  par  f  inondation  con- 
serve, en  ce  qui  les  concerne,  tous  les  droits  utiles  de  possession,  notam- 
ment celui  de  pêcher  le  poisson  qui  se  trouve  dans  sa  propriété  inondée. 

(Couriet.) 

Ainsi  jugé  par  la  cassation,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Jean  Couriet,  dit  Couriet 
Deschamps,  d*un  arrêt  rendu  le  16  août  1880,  par  la  Cour  d'appel  d'Angers, 
qui  l'a  condamné  à  5  francs  d'amende. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  invoqué  à  l'appui  du  pourvoi  et  pris,  tant  de 
la  violation  des  articles  i  et  2  de  la  loi  du  15  avril  1829  et  538  du  Code  civil, 
que  de  la  fausse  application  de  l'article  5  de  la  même  loi  de  1 829,  en  ce  que 
l'aiTôt  attaqué  a  prononcé  contre  le  demandeur  une  peine  d'amende,  pour 
avoir  péché,  sans  licence,  dans  les  fossés  du  marais  de  la  Baumette,  alors 
qu'il  n'aurait  eu  besoin  d'aucune  licence  du  fermier  de  l'Etat,  lesdits  .fossés 
ne  pouvant  être  considérés  comme  une  dépendance  du  domaine  de  l'Etat;  — 
Vu  lesdits  articles  1,  2  et  3  de  la  loi  du  15  avril  1829  :  —  Attendu  que  des 
constatations  de  fait  de  Fan^ét  attaqué,  il  résulte  que,  le  6  juillet  1880,  Couriet 
a  été  trouvé  péchant  dans  les  canaux  ou  fossés  du  marais  de  la  Baumette  ; 
que  ce  jour^lA,  lesdits  fossés,  par  suite  du  débordement  de  la  rivière  la  Maine, 
se  trouvaient  on  communication  directe  avec  les  eaux  du  troisième  cantonne- 
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meut  de  pèche  dans  cette  rivière,  cantonnement  dans  lequel  Couriet  n'a  pas 
de  licence  ; 

Attendu,  en  droit,  que  Taiiicle  5  de  la  loi  du  15  avril  18*29  punit  d'amende 
tout  individu  qui  se  livre  à  la  pécbe  sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables,  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelconques,  sans  la  permission 
de  celui' à  qui  le  droit  de  pèche  appartient  ;  —  Attendu  qu'il  suit  de  là  que 
la  peine  prononcée  contre  Ck)uriet  ne  peut  se  justifier  que  s'il  est  établi  par 
Turét  attaqué  que  le  droit  de  pèche  appartenait  à  l'Etat  ou  à  son  fermier 
dans  les  fossés  où  ledit  Couriet  a  été  trouvé  péchant  ;  —  Attendu  qu'il  ne 
résulte  nullement  dudit  arrêt  que  l'entretien  des  fossés  dont  il  s'agit  fût  à  la 
charge  de  l'Etat  ou  de  ses  ayants  cause,  ni  qu'il  fût  possible  en  tout  temps 
de  passer  ou  pénétrer  dans  lesdits  fossés  librement  en  bateau  de  pécheur, 
conditions  impérieusement  exigées  par  l'article  1*^*^  de  la  loi  de  1829,  pour 
que  le  droit  de  pèche  appartienne  à  l'Etat  et  soit  exercé  à  son  profit  ;  —  At- 
tendu que  Tarrèt  attaqué  déclare,  au  contraire,  en  se  référant  au  6  juillet  1880, 
date  du  procès -verbal,  que  ce  jour-là  y  par  suite  du  débordement  de  la  Maine, 
lesdits  fossés  se  trouvaient  accidentellement  en  communication  directe  avec 
les  eaux  du  troisième  cantonnement  de  pèche  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
Varticle  2  de  la  loi  précitée,  dans  tous  autres  canaux  ou  fossés  que  ceux  spé- 
cifiés en  Tarticle  { ^',  le  droit  de  pècbe  appartient  aux  propriétaires  riverains  ; 
—  Attendu  que  le  domaine  public,  en  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navi- 
fMeSt  et  sauf  des  exceptions  formellement  prévues,  ne  s'étend  pas  au-delà 
de  ces  cours  d'eau  et  de  leurs  francs-bords,  et  ne  comprend  que  les  terrains 
qu'atteignent  et  couvrent,  dans  les  habitudes  de  leurs  cours,  les  eaux  parve- 
nues à  leur  plus  haut  degré  d'élévation  ;  que  le  fait  d'un  débordement  passa- 
ger, sang  déplacement  du  lit  de  la  rivière,  ne  change  rien  à  ces  limites,  et 
que  le  propriétaire  des  lieux  couverts  par  l'inondation  conserve,  en  ce  qui  les 
rooceme,  tous  les  droits  utiles  de  possession,  parmi  lesquels  se  trouve  celui 
de  pécher  le  poisson  qui  se  trouve  dans  sa  propriété  inondée  ;  —  Attendu 
çoe,  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  c'est  en  appliquant  faussement 
l'article  5,  et  en  violant  les  dispositions  des  articles  i  et  2  de  la  loi  du  lo  avril 
1829,  que  Tarrét  attaqué  a  prononcé  une  condamnation  contre  le  deman- 
deur; 
Par  ces  motifs,  la  Cour  cvssR... 

Du  17  décembre  1880.  —  (Ch.  crim.).  —  MM.  de  Carnières,  prés.;  Bar- 
i»ier,  rapp.;  Chevrier,  av.  gén.  (coud.  conf.).  {Le  Droit,) 


N«  30.  —  CoDR  DB  Paris  (l"^*  Gh.).—  30  avril  1881. 
(Jugeant  correctionnellement.) 

^•Irsolios  de  feaglicrt  perle  propriéteire  do  lerreSa  eprèa  le  fermeture 
de  la  ébatte,  déffeol  d'euleritatien,  «bteDoe  de  délit. 

Ia  propriétaire  (Tun  terrain  ne  commet  pas  de  délit  en  tuant  avec 
une  arme  à  feu^  après  la  fermeture  de  la  chasse^  les  animaux  malfai^ 

AiPBRT.    DB  LéoiBL.  FORBST*  —  MAt  1883.  T.  X,->5 
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sants^  spécialement  des  sangliers,  au  moment  oti  ils  causent  des  dévasta- 
tions  dans  sa  propriété,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  muni  préalablement 
de  Vautorisation  prescrite  par  les  arrêtés  préfectoraux, 

(De  Chaubi7  et  Rizette.) 

M.  le  baron  de  Chaubry,  fils  d'un  ancien  conseiller  à  la  Cour  de  Paris, 
possède  de  vastes  propriétés  à  Gongy,  arrondissement  d'Epernay.  La  région 
est,  paralt-il,  infestée  d^animaux  Inaifaisants,  qui  causent  aut  cultivateurs  de 
graves  préjudices. 

M.  de  Châubry,  arrivant,  au  mois  de  février  1881,  dans  ses  terres,  pour  y 
passer  quelques  instants,  fut  prévenu,  par  son  garde  Rizette,  qu*unc  bande  de 
sangliers,  installée  dans  le  bois  des  Loups,  qui  lui  appartient,  dévastaient  le 
territoire  environnant. 

M.  de  Chaubry  se  rendit  A  Tendroit  désigné,  accompagné  de  son  garde, 
ainsi  que  de  M.  Savetier,  meunier,  et  de  M.  Remy,  vétérinaire.  Tous  quatre 
étaient  armés  de  fusils  et  munis  de  permis  de  chasse  ;  mais  la  chasse  était 
alors  fermée  et  ils  avaient  négligé  de  réclamer  l'autorisation  prescrite  par  les 
arrêtés  préfectoraux  et  môme  de  faire  aucune  déclaration  à  la  mairie. 

L'un  des  sangliers  fut  tué  de  quatre  coups  de  feu  par  M.  de  Chaubry  et  son 
garde. 

Depuis,  M.  de  Chaubry  a  sollicité  Tautorisation  dont  il  s'agit,  mais  elle  lui 
a  été  refusée. 

Tous  quatre,  à  raison  de  la  qualité  du  garde,  officier  de  police  judiciaire, 
ont  été  cités  correction nellement  devant  la  première  chambre  de  la  Cour  de 
Paris,  comme  prévenus  de  délits  de  chasse,  en  vertu  des  articles  i  1,  §  3  et  16 
de  la  loi  du  3  mai  1841. 

MM.  Savetier  et  Remy  ont  fait  défaut. 

M.  l'avocat  général  Loubers  a  requis  une  application  très  modérée  des  pei- 
nes portées  par  la  loi. 

M«  Benoist,  avocat  de  MM.  de  Chaubry  et  Rizcttr,  a  soutenu  qu*aux  termes 
de  la  loi  de  1844,  le  fait  incriminé  ne  constituait  pas  de  délit,  et  il  a  appuyé 
sa  thèse  sur  l'exposé  des  motifs  et  la  discussion  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés de  cette  partie  de  la  loi  de  1844.  Il  a  terminé  en  indiquant  que  cette 
affaire  n'était  qu'un  écho  de  haines  locales  soulevées,  il  y  a  quelque  temps, 
par  la  candidature  de  M.  de  Chaubi^  au  conseil  général,  candidature  qtii, 
d*ailleurs,  n'a  pas  réussi.  11  a  conclu  en  réclamant  le  renvoi  pur  et  simple 
des  prévenus  des  fins  de  la  prévention.       ^ 

La  Cour  a  rendu  Tarrôt  ainsi  conçu  : 

La  Cour  :  —  Considérant  que  s'il  résulte  de  rinslruction  et  des  débats  que, 
lo  12  février  1881,  un  sanglier  a  été  tué  dans  le  bois  des  Loups,  dépendant 
du  domaine  de  Congy  (Marne),  par  de  Chaubry,  accompagné  par  Risette, 
Savetier  et  Remy,  il  n'est  pas  moins  constant  que  le  sanglier  a  été  tué  par  de 
Chaubry  dans  le  bois  des  Loups,  qui  lui  appartient,  au  moment  où  il  y  causait 
des  dévastations  ;  —  Que  de  Chaubry  n\i  donc  fait  que  repousser  et  détruire, 
ainsi  que  Ty  autorisait  Tarticlc  0  de  la  loi  du  3  mai  1814,  un  animal  malfai* 


LÉGISLATION   ET  JURISPRUDENCE.  67 

Mfit  <]ui  portait  dommage  à  ftes  propriétéi  ;  -•  Que  ce  fait  ne  eonstitue  aucun 
délit; 

Par  ces  motifs  ;  —  RenToie  les  inculpés  des  fins  de  la  plainfC)  snns  dé- 
pens* 

Du  30  avril  188!.  —  Cour  de  Paris  (!'«  Ch.).  —  MM.  Brière-Valignj, 
prés.;  Loubers,  av.  gén.  (Le  Droit.) 


N*  31.  _  Cocft  DE  CASB.  (Ch.  des  req.).  ~  23  juillet  4879. 

Bfttts,  9Qut§  non  navigable,  Iravaas  aiitotiféry  modîfioatloB,  datlrMctioflf 

•ompéteaet. 

Vauiorité  judiciaire  est  compétente  pour  ordonner ^  sur  la  plainte 
des  partie  dont  les  droits  sont  lèsés^  la  modification  ou  la  destruction 
de  travaux  que  l'administration  a  autorisés  dans  un  simple  intérêt  privée 
en  vertu  de  ses  attributions  sur  la  police  des  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flùttables  (C.  civ.,  644,  645  {{)  ; 

Ainsi,  un  Tribunal  peut  prescrire  la  démolition  de  travaux  de  sure-* 
lévation  d'un  barrage  autorisés  dans  l'intérêt  privé  d'un  wsiiyVr,  lorsque 
ces  travaux  empêchent  un  autre  usinier  dutiliser  complètement  la  chute 
d'eau  dont  il  disposait  avant  leur  exécution  et  portent  ainsi  atteinte  à  son 
droit  de  propriété  (î) . 

(Lecouturier  et  Veniard  c,  Morin.) 

Les  sieurs  Lecouturier  et  Veniard,  propriétaires  d'une  usine  située  sur  la 
partie  non  navigable  ni  flottable  de  l'Orne,  ont  obtenu,  le  11  août  1873,  du 
préfet  de  l'Orne,  l'autorisation  de  réparer  et  d'exhausser  le  déyersoir  de  cette 
usine,  sous  la  réserve  ordinaire  du  droit  des  tiers.  Un  propriétaire  d'un  mou- 
lin situé  en  amont  de  Tusinc,  le  sieur  Morin,  prétendit  que  ces  travaux  pro- 
doisaient  un  reflux  paralysant  les  roues  de  son  usine  et  inondaient  ses  prai- 
ries. 11  forma  devant  le  Tribunal  civil  de  Falaise  une  demande  en  suppression 
de  l'exhaussement  du  déversoir  et  en  9000  francs  de  dommages-intérêts.  Ces 
conclusions  furent  rejetées  par  jugement  du  13  juin  1877. 

Sur  Tappely  la  Cour  de  Caen  décida,  le  13  juillet  1877,  que  le  sieur  Morin 
n'avait  souffert  aucun  dommage,  mais  qu'il  était  fondé  à  exiger  la  suppression 
dps  travaux  pour  se  réserver  la  faculté  d'abaisser  sa  roue  hydraulique  de  ma- 
nière à  profiter  de  toute  la  hauteur  de  chute  que  l'état  de  la  rivière  antérieur 
iux  travaux  permettait  d'utiliser.  En  conséquence,  la  Cour  ordonna  le  déra- 
cinent du  déTersoir  d'une  hauteur  moyenne  de  03  millimètres  sur  une  Ion- 
mur  de  140  mètres. 

[1  et  S)  Jurisprudence  conslanle.  Voir  Civ.  cass.,  7  noveir.bro  1876,  V,,  /'., 
1S77,  I,  325,  et  les  observations  h  la  noie;  tlcq.,  81  décembre  i879,  D.,  1890, 
p.  110;  Toir  aussi  D.,  P,,  1878, 1,  409,  noie. 
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PouRYOi  en  cassation  par  les  sieurs  Lecouturier  et  Veniai*d,  pour  tiolation 
de  l'article  i3,  tit.  II,  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  des  décrets  du  25  mars 
1852  et  du  13  avril  18H1,  ainsi  que  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  ordonné  le  dérasement 
d'un  barrage  autorisé  par  un  acte  administratif,  sans  constater  que  l'établisse- 
ment de  ce  barrage  portait  atteinte  à  des  droits  acquis  à  des  tiers. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  -*  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Attendu  que  Tadminis* 
tration,  en  vertu  de  ses  attributions  sur  la  police  dés  cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  flottables,  en  autorisant,  sur  la  demande  d'un  riverain,  des  travaux 
d'un  intérêt  privé,  n'agit  que  saufs  et  réservés  les  droits  des  tiers  ;  —  Que 
ceux-ci  peuvent  toujours  s'adresser  aux  Tribunaux  pour  obtenir  la  réparation 
du  préjudice  indûment  souffert,  et  même  la  modiûcation  ou  la  destruction 
des  travaux  faits  contrairement  à  leurs  droits  ;  —  Qu'il  est  constaté  par  l'arrêt 
attaqué  que,  en  exhaussant  le  déversoir  de  leur  usine  après  avoir  obtenu, 
dans  leur  intérêt  privé,  une  autorisation  administrative,  Lecouturier  et  Ve- 
niard  ont  exécuté  des  travaux  qui  ont  fait  refluer  les  eaux  jusqu'à  l'usine  Mo- 
rin  et  diminué  de  toute  la  hauteur  de  ce  reflux  la  chute  dont  jouissait  cette 
usine;  qu'en  empêchant  ainsi  Morin  d'utiliser  complètement  la  chute  dont  il 
disposait,  ils  ont  porté  atteinte  à  son  droit  de  propriété  ;  —  Que,  dans  ces  cir- 
constances, en  ordonnant  la  destruction  des  travaux  de  surélévation  de  bar- 
rage qui  préjudiciaient  à  l'usine  Morin,  la  Cour  d'appel  n'a  pas  dépassé  les 
limites  de  ses  pouvoirs  et  a  fait  une  juste  application  de  la  loi...; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  23  juillet  1879.  —  (Ch.  req.).  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Féraud- 
Giraud,  rapp.;  Robinet  de  CKry,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Chambon,  av. 


N"  33.  -^  Cour  db  Roubn  (Ch.  corr.).  —  3  décembre  1880. 

Obatse,  prîvalioa  da  droit  d'obtenir  un  pormît  por  Jugomostf  offol. 

Ia  jugement  qui,  par  application  de  Varticle  48  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  prononce  contre  un  individu  Finterdiction  pendant  un  cer^ 
tain  temps  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse^  frappe  virtuellement 
et  nécessairement  de  stérilité,  à  partir  du  jour  oU  il  est  devenu  définitifs 
te  permis  précédemment  délivré  à  cet  individu  (1  ) . 

(Thibout.)  ^  ARRÊT. 

La  CoUR  :  -^  Attendu  que  Thibout,  traduit  devant  le  Tribunal  correction- 
nel de  Bernay  pour  avoir  chassé  sans  permis  du  29  août  au  6  septembre  1880, 

(1)  Sur  celte  question  délioale>  voir  itc  Nancy,  29  février  1864  (Droal);  Amiens, 
SI  mai  1874  (Berthc);  Camu«at-Buss«roIle8|  Code  de  la  police  deiachane^  p.  83; 
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â  été  acquitté  par  ce  Tribunal  ;  —  Que  le  ministère  public  a  formé  appel  de 
ce  jugement  en  invoquant  contre  Thibout  un  jugement  du  Tribunal  correc- 
tionnel de  Pont-Audemer  du  20  décembre  1879  qui  a  condamné  celui-ci  à 
iOO  francs  d'amende  pour  chasse  sur  le  terrain  d*autrui  et  prononcé  contre 
lai  l'interdiction  pendant  cinq  ans  du  droit  d'obtenir  un  permis  de  chasse 
.par  application  de  l'article  18  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Attendu  que  Thi- 
bout soutient  que,  possesseur,  au  moment  des  faits  de  chasse  qui  lui  sont  re- 
prochés, d'un  permis  qui  lui  avait  été  délivré  à  la  date  du  11  septembre  i879, 
ce  permis  valable  pour  une  année  entière  ne  devait  être  périmé  que  le  1 1  sep* 
tembre  1880,  d'où  il  suit  qu'il  n'aurait  pas  commis  de  délit  en  chassant  à  une 
époque  antérieure  à  cette  dernière  date  ; 

Attendu  que  si,  en  règle  générale,  le  permis  de  chasse  délivré  par  l'auto- 
rité administrative  confère  à  celui  qui  l'a  obtenu  le  droit  d'en  user  pendant 
une  année,  ce  droit  peut  cependant  se  trouver  restreint,  par  exemple,  lors- 
que l'autorité  qui  a  délivré  le  permis,  reconnaissant  ultérieurement  que  la 
délivrance  a  eu  lieu  par  suite  d'une  erreur,  soit  sur  la  moralité,  soit  sur  la 
capacité  de  celui  qui  a  formé  et  obtenu  la  demande,  notifie  à  celui-ci  le  retrait 
du  permis  indûment  délivré;  —  Qu'ainsi  la  loi  du  3  mai  1844,  dans  son  ar- 
ticle 8,  a  prévu  des  incapacités  pour  lesquelles  l'autorité  administrative  au- 
rait le  devoir  de  revenir  sur  une  décision  prise  si  l'une  de  ces  incapacités, 
ignorée  d'elle  au  moment  de  la  délivrance  du  permis,  venait  à  lui  être 
révélée  ; 

Attendu  qu'en  admettant  même  que,  contrairement  aux  principes  généraux 
de  la  loi  du  3  mai  1844  et  des  enseignements  qui  résultent  de  la  discussion  de 
cette  loi,  le  permis  ne  soit  pas  simplement  lo  signe  de  l'aptitude  ou  du  droit, 
et  que  si  l'aptitude  ou  le  droit  est  enlevé,  le  permis  n'a  plus  de  valeur,  il  est 
tout  an  moins  inadmissible  que  la  privation  du  droit  d'obtenir  un  permis  de 
chaste  soit  une  mesure  qui  ne  puisse  jamais  être  suspendue  ou  retardée  dans 
son  exécution  ;  —  Que  si,  ce  qui  est  constant,  l'autorité  administrative  a  le 
droit  d'opérer  le  retrait  d'un  permis  par  elle  délivré,  quand  uneindignité  ou 
une  incapacité  de  celui  qui  l'a  obtenu  lui  est  signalée,  on  ne  comprendrait  pas 
qu'un  jugement  interdisant  le  droit  de  chasse  eât  une  portée  moins  grande 
qu'on  arrêté  administratif  et  dût  être  soumis  pour  son  exécution  à  la  décision 
de  cette  autorité; 

Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  Pont-Audemer  du  20  décem- 
bre 1879,  en  interdisant  à  Thibout  le  droit  de  chasse  pendaut  cinq  ans,  a  vir- 
toellement  et  nécessairement  frappé  de  stérilité  à  partir  du  jour  où  ce  juge- 
ment, qu'il  n'a  pas  frappé  d'appel,  est  devenu  définitif,  le  permis  qui  lui  avait 
été  déliyré  le  il  septembre  précédent  ;  —  Que  vainement  on  argumenterait 
des  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du  3  mai  1844  pour  prétendre  que  c'est 
seulement  à  partir  de  l'expiration'de  l'année  pour  laquelle  le  permis  avait  été 

de  Neyremont,  Queitions  sur  la  chass9t  p.  392  ;  Leblond,  Code  de  la  chassé  et  de 
la  Umveieriey  t.  !•',  n»  116,  p.  113;  contra,  Trib.  do  Nogent-sar^Seine,  3,novem- 
bre  1866.  Droit  du  12  janvier  suivant.  Giraudeau  ot  Lelièvre^  la  Chaste^  n«  800 
Jttllemier,  Des  procès  de  chasse,  p.  46.  e 
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délivré  que  Tinterdiction  doit  commencer  h,  courir  ;  —  Que  l'esprit  de  la  loi 
doit  être  mis  en  harmonie  avec  les  termes  et  qu'il  est  évident  qu'en  donnant 
aux  Tribunaux,  dans  une  sorte  d'intérêt  publie,  la  faculté  d'interdire  à  un 
délinquant  pendant  un  temps  déterminé  le  droit  de  chasse,  le  législateur  a 
voulu  que  cette  interdiction  fût  exemplaire,  but  qui  ne  serait  pas  atteint,  si  la 
peine  accessoire  prononcée  ne  devait  pas  avoir  d'effet  immédiat  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  vu  les  articles  if ,  16  de  la  loi  du  3  mai  4844,  ré- 
formant, déclare  Thibout  coupable  d'avoir,  à  Fumichon,  le  29  août  1880,  et 
à  Saint-Aubjn-de-Scellon,  le  5  septembre  suivant»  chassé  sans  permis  do 
chasse  ;  —  Le  condamne  à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens  par  corps  ;  -^ 
Déclare  confisqué  le  fusil  ayant  servi  à  commettre  le  délit  et  dit  qu*à  toute 
réquisition  Thibout  devra  le  représenter  au  greffe  de  cette  Gour^  sous  une 
contrainte  de  50  francs. 

Du  3  décembre  1880,  Cour  de  Rouen  (Gh.  corr.).  — •  MM.  Gesbert,  prés.; 
Reynaudy  av.  gén.  (concl.  conf.];  pi.,  M*  Gosset^  av.  (Le  Droit.) 


N«  33.  —  Cour  db  Bordràux  (!'•  Ch.).  —  4  mars  1879. 

AAinaBSi  cbi^Di  dAtlriMlU»,  préjvdiea  •etoelf  4«tlruoiioa-doiiiai#g«i 
aBioBAnx  domeitiqaefi  ohieB,  Déeeitiléy  dégàl. 

La  de$iruc(ion  du  chien  d'auirui  ne  peut  donner  lieu  à  dei  dom^ 
mages'intirêtit  longu'elh  eit  justifiée  par  la  nicewti  et  accomplie  au 
moment  oU  f  animal  porte  atteinte  à  la  propriété  de  celui  qui  $e  défend 
par  ce  moyen  :  tel  est  le  cas  ob  le  chien  a  été  tué  dam  un  parc  à  lapins 
clos  de  murs^  dont  il  avait  l'habitude  de  franchir  tenceinte  et  qu'il 
parcourait  en  tous  sens  et  à  toute  vitessse,  causant  ainsi  un  dommage 
actuel  et  effectif  {C.  civ.,  4382;  G.  pén.,  479,  n»  i)  {{). 

(Deguilhem  et  Deganne  c.  Mettre.) 

Le  11  mai  1877,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bordeaux,  ainsi  conçu  : 

Attendu  qu'il  résulte  avec  certitude  de  l'enquête  que  c'est  Deguilhem  qui 

a  tué  run  des  chiens  du  sieur  Maître  et  bles9é  l'autre  ;  —  Attendu  que  le 

droit  du  propriétaire  fût-U  de  tuer  le  obiea  qui  lui  porte  préjudice  sur  sa 

(1)  Au  point  de  vue  pénal,  il  a  été  maintes  fois  jugé  que  la  destructioo  d'ani* 
maux  domestiques  appartenant  à  autrui  ne  constitue  même  pas  la  contraven- 
tion prévue  par  Tartiole  479^  n*  1,  Code  pénal,  quand  elle  est  justifiée  par  la  né- 
cessité de  défendre  les  propriétés  aussi  bien  que  les  personnes,  et  quand,  de  plus, 
elle  est  accomplie  au  moment  où  l'animal  cause  du  dommage  à  la  propriété  de 
celui  qui  s'en  rend  l'auteur.  Voir  Crim.  rej.,  17  décembre  1864  (D.,  P.,  1866, 1, 
102);  CrIm.  rej.  17  novembre  1866  (D.,  P.,  1866, 1,  »5)j  Crira.  rej.  7  mai  1868, 
(D.,  P,  1869,  I,  71-71);  Crim.  rej.  7  juillet  1871  (D.,  P.,  1871, 1, 171).  Les  mêmes 
motifs  doivent  faire  décider,  au  point  de  vue  civil,  qu'il  n'y  a  pas  de  faute,  et 
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propriété,  il  n'est  pas  établi ,  dans  Tespèce,  que  oe  préjudice  existât  au  mo- 
ment où  lacté  s*est  accompli  ;  qu'il  résulte  également  des  déclarations  de 
Deguilbem,  [rapportées  à  la  même  enquête  par  un  témoin,  indirect,  il  est 
irai,  et  aussi  de  l'acte  lui-même  et  du  r61e  quotidien  rempli  par  Deguilhem 
sur  la  propriété  de  Deganne,  qu'il  est  préposé  de  ce  dernier  pour  détruire, 
au  moins  pour  écarter,  les  animaux  étrangers  qui  s'y  jetteraient; — Attendu, 
dès  lors,  que  Deguilhcm,  eût-il  dépassé  les  bornes  de  son  mandat,  Deganne 
serait  encore  responsable  de  ses  actes  ;  —  Attendu  que  l'un  des  cbicns  seu- 
lement a  été  tué  ;  que  Tautre,  l'établi  do  sa  blessure,  peut  fournir  encore  un 
scmcQ  utile,  et  que  le  préjudice  qui  résulte  pour  Maître  de  cette  perte,  en 
tenant  compte  surtout  de  la  faute  qu'il  a  commise  en  laissant  écbapper  les 
animaux  dont  il  était  propriétaire,  doit  être  évalué  à  ioO  francs  seulement; 
—  Par  ces  motifs,  etc. 

Appel  par  Deganne  et  Deguilbem.  Ils  soutiennent  qu'en  tuant  ou  bles- 
sant des  chiens  qui  ayaient  pris  l'babitude  de  passer  par-dessus  les  murs  du 
porc  à  lapins  de  Deganne  et  d'y  causer  des  dégâts,  ils  n'ont  fait  qu'user  d'un 
droit,  celui  de  protéger  l'a  propriété  ainsi  envahie  contre  les  incursions  dom- 
mageables d'animaux  que  leur  maltro  ne  surveillait  pas  ;  qu'ils  n'ont^  par 
conséquent,  commis  aucune  faute. 

ARRÊT. 

Là  CoDR  :  <—  Attendu  qu*il  est  établi  par  l'enquête  que  Deganne  est  pro- 
priétaire, à  Arcachon,  d'un  parc  renfermant  une  grande  quantité  de  lapins  ; 
que  ce  parc  est  entièrement  clos  au  moyen  d'un  mur  d'enceinto  dans  lequel, 
avant  le  fait  qui  donne  lieu  au  précès,  il  n'existait  qu'une  brèche  de  3  mètres 
réparée  depuis;  que  Deganne  a  préposé,  habituellement  et  moyennant 
(flaire,  à  la  Surveillance  de  sa  propriété  close,  le  journalier  Deguilbem,  avec 
mission  de  repousser  les  personnes  ou  les  animaux  qui  s'y  introduisaient 
fréquemment  malgré  sa  défense  et  y  causaient  des  dégâts  ; — Que  Deguilbem, 
armé  d'un  fusil  et  pourvu  de  munitions,  a,  dans  plusieurs  circonstances, 
menacé  un  individu  trouvé  dans  l'enclos,  tué  dans  cet  enclos  un  chien  et 
des  chats  errants;  que,  le  3  février  1876,  deux  grands  chiens  de  Terre- 
Neuve  appartenant  à  Maître,  conduits  par  sa  domestique,  ont,  suivant  leur 
habitude,  pénétré  dans  le  parc,  non  par  la  brèche,  mais  bien  en  passant 
par-dessus  le  mur  d'enceinte;  qu'au  bout  de  cinq  minutes,  alors  qu'ils  avaient 
parcouru  le  parc  dans  toute  son  étendue,  Deguilbem  tira  sur  eux  deux  coups 
de  fusil  ;  que  Tun  des  chiens  fut  tué,  que  l'autre  fut  blessé  et  s'enfuit  en 

par  suite,  pas  de  qaasi-délit,  dans  le  fait  dont  il  a'agit,  pourvu  qu'il  soit  provoqué 
par  un  dommage  actuel  et  elTeclif.  ^>  L'appréciation  de  la  nécessité,  dont  l'exis- 
tence est  indispensable  pour  exonérer  l'agent  de  toute  responsabililé,  peut  élro 
assez  délicate;  on  trouvera  sur  ce  point  d'utiles  indications  dans  les  arrêts  pré- 
cités, et  en  outre  dans  les  décisions  suivantes  :  Trib.  de  Rambouillet,  3  mars  1866 
(D.,  P.,  1866,  m,  47j;  Crira.'.rej.  26  décembre  i868  (D.,  1869,  I,  389);  Trib.  de 
Compiègnc,  3  juin  1873  (D.,  P.,  1874,  III,  88);  Crim.  cass.,  16  janvier  1875  (D., 
P.,  l«7ii,  I.  448).  (Note  extraite  du  recueil  de  MM.  Dalloz).  —  Voir  infrà,  p.  7S> 
nos  observations  sur  un  jugement  du  Tribunal  de  Dreux  du  17  mai  1881. 
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franchissant  le  mur  du  côté  opposé;  — Attendu  que,  s 'appuyant  sur  les  arti- 
cles 1382  et  1384  du  Code  civil,  Maître  a  demandé  et  obtenu  en  première 
instance  condamnation  solidaire  à  des  dommages -intérêts  et  dépens  contre 
Deguilhem,  comme  auteur  d*un  quasi-délit,  et  contre  Deganne,  comme  res- 
ponsable du  fait  de  son  préposé  ; — Attendu  que  le  Tribunal  a  fait  une  fausse 
application  à  la  cause  de  la  théorie  des  fautes  et  des  responsabilités;  qu*il  a  eu 
le  tort  de  méconnaître  ou  de  mettre  en  doute  le  droit  incontestable  du  pro- 
priétaire d'un  terrain  clos  de  se  défaire,  sur  ce  terrain,  des  animaux  qui  y 
pénètrent  abusivement,  le  troublant  dans  sa  jouissance  et  y  causant  des  dé- 
gâts, et  de  décider  ensuite  que  le  préjudice  n*existait  pas  pour  Deganne  au 
moment  où  Tacte  s*est  accompli  ;  —  Attendu  que,  dans  les  circonstances  de 
l'espèce,  Deguilhem,  en  tuant  et  blessant  les  chiens  de  l'intimé,  n'a  com- 
mis aucune  faute  et  n'a  nullement  engagé  la  responsabilité  de  son  maître  ; 
et  que  Deganne,  par  l'acte  de  son  préposé,  n'a  fait  qu'user,  rigoureusement 
peut-être,  mais  légalement,  de  son  droit  de  propriétaire  ;  —  Attendu  que 
tout  démontre  qu^il  était  dans  l'exercice  de  son  droit;  —  Attendu  que  pour 
sa  défense  et  celle  des  siens,  pour  la  conservation  de  sa  propriété  close  peu- 
plée de  lapins,  il  avait  la  faculté  de  repousser  et  de  détruire  les  chiens 
errants  ou  mal  surveillés  qui  escaladaient  trop  souvent  son  mur  d'enceinte 
et  lui  occasionnaient  dans  son  parc  des  dommages  de  toute  nature  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  l'enquête  que,  quand  Deguilhem  a  fait  feu  sur  les 
chiens  de  Maître,  ces  animaux,  coutumiers  du  fait,  étaient  lancés  de  toute 
vitesse  dans  le  parc  à  lapins  de  Deganne  et  l'avaient  parcouru  d'un  bout  à 
l'autre  ;  qu'il  est  certain,  dès  lors,  qu'à  ce  moment,  ils  lui  causaient,  dans 
une  propriété  de  cette  nature,  un  dommage  actuel  et  effectif  ;  que  ce  n'est 
donc  pas  sans  nécessité  que  l'acte  imputé  aux  appelants  a  été  commis  ;  — 
Par  ces  motifs,  déclare  Maiti*e  mal  fondé  dans  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  contre  les  appelants  ;  l'en  déboute,  etc. 

Du  4  mars  1870.  —  C.  de  Bordeaux  ({'•  Ch.).  —  MM.  Izoard,  l«f  prés.  ; 
Bourgeois,  av.  gén.,  Brachon  et  Habasque,  av. 


N*  34.  —  CoDR  DE  Poitiers  (2«  Ch.).  —  14  novembre  1879. 

chien,  deitruolion. 

Un  pt^priétaire  n*a  pas  le  droit  de  tuer  un  chien  qui  vient^  dans  fa 
propriété^  manger  ses  poules  ;  il  ny  û,  en  pareil  cas,  ni  nécessité^  ni 
péril  imminent  pouvant  légitimer  la  destruction  de  ce  chien  (1). 

(David  c.  Cuvier-Amault.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que,  le 
22  octobre  1878,  Cuvier-Amault  a  tiré  deux  coups  de  feu  au  chien  de  Da^id, 

(1)  Voir.  p.  7S,  nos  observations  sur  le  jugement  du  Tribunal  de  Dreux  du 
.   17  mai  188i. 
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qui  avait  péDétré  sur  lu  propriété  du  Peux,  habitée  et  cultivée  par  CuTÎer  ;  ^ 
Attendu  que,  pour  justifier  cette  contravention,  Cuvier  se  fonde  sur  ce  que 
le  chien  aurait  été  frappé  alora  que  le  chien  avait  dévoré  une  première  poule, 
et  en  tenait  une  seconde  dans  sa  gueule  ;  —  Attendu  qu*à  l'effet  d*établir 
sa  justification,  l'intimé  articule  encore  «  que  David  connaissait  les  instincts 
nuisibles  et  sauvages  de  son  chien  ;  qu'il  avait  été  informé  plusieurs  fois 
que  ce  chien  mangeait  des  volailles  et  qu*il  tirerait  sur  lui  avec  un  pistolet, 
lorsqu'il  le  surprendrait  courant  les  volailles  »  ;  —  Attendu  que  ni  les  faits 
constatés  et  acquis,  ni  les  faits  articulés  à  fin  de  preuve  ne  sauraient  effacer 
la  contraTention  relevée,  aloi*s  qu'ils  ne  suffiraient  pas  h  établir  la  nécessité 
et  le  péril  en  dehors  desquels  le  droit  de  tuer  n'existe  pas  ; 

Attendu  que  si  du  dommage  avnit  été  causé  il  était  d'une  constatation  et 
d'une  répression  facile,  et  n'était  pas  de  nature  à  constituer  un  danger  se- 
rieox  et  gi*ave,  pouvant  légitimer  la  mesure  extrême  dont  il  a  été  usé  et 
dont  la  réparation  est  k  bon  droit  demandée  ;  —  Attendu  que  la  Cour  a  les 
élémenU  nécessaires  pour  fixer  le  chiffi^  de  cette  réparation,  en  tenant 
compte  de  la  situation  respective  des  parties,  des  circonstances  dans  les- 
queUes  les  faits  se  sont  produits  et  des  causes  qui  les  ont  déterminés,  sans 
recourir  à  la  preuve  offerte  par  David  ; 

Par  ces  motifs,  condamne  Cuvier-Amault  à  payer  à  David  la  somme  de 
oO  francs  pour  la  valeur  de  son  chien  et  tous  dommages-intérêts  ;  —  Donne 
acte  à  David  de  son  offre  de  10  francs  pour  le  prix  des  deux  poules  tuées  par 
son  chien.  * 

Du  14  novembre  1879.  —  C.  de  Poitiers  (2"  Ch).  —  MM.  Louvier,  prés.; 
Toinetyav.  gén.  ;  pi.,  MM**  Pichot  et  Séchet,  av. 


N"*  35.  —  Trib.  corr.  db  Drbux.  —  17  mai  188i. 

OiueB  dm  ebftsaej  divagstîoo  dans  lei  bois  d'aatroî,  droit  de  detlraetion. 

Les  propriétaires  de  bois  et  forêts  ou  leurs  agents  ont  le  droit  de  tuer 
les  chiens  qui  viennent  y  chasser  et  causent  ainsi  un  dommage  actuel  au 
droit  de  propriété, 

(Thevenet  c.  Colombel.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Thevenet  est  appelant  d'un  jugement  rendu 
le  i3  janvier  1881,  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Brézolles,  qui  l'a  con- 
damné à  deux  amendes,  l'une  de  4  francs  et  l'autre  de  1  franc,  pour  avoir  tiré 
sur  les  deux  chiens  de  Colombel,  qu'il  avait  trouvés  dans  le  bois  des  Brouil- 
iets  confié  à  sa  garde  et  appartenant  au  comte  d'Aubigny,  et  avoir  tué  le 
chien  le  plus  âgé  et  blessé  l'autre  ;  2<^  et  à  1 50  francs  de  dommages-intérêts 
envers  Colombel,  par  application  de  l'article  1 382  du  Code  civil;  -«  Attendu 
que  ces  chiens»,  que  Thevenet  n'avait  pu  rompre,  menaient  un  chevreuil  en 
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Tabsencû  de  leur  maître  ;  que  Thevenet,  qui  avait  maintefl  foU  prévenu 
Colombel  d'avoir  à  mieux  garder  ses  chiens,  trop  souvent  trouvés  en  chasse 
dans  les  bois  confiés  k  sa  surveillance,  s'est  cru  autorisé,  voyant  les  avertis- 
sements  donnés  et  même  les  procès-verbaux  rédigés  jusque-là  contre  Colombel 
absolument  inutiles,  à  tirer  sur  ces  chiens  dépourvus  de  colliers,  les  cousi- 
dérant  alors  comme  chiens  errants,  et  s'y  croyant  autorisé  par  Tarrété  du 
préfet  d'Eure-et-Loir,  en  date  du  15  février  1878,  concernant  les  chiens 
trouvés  errants  sur  la  voie  publique  ;  —  Attendu  que  si  Thevenet  n'avait  pas 
le  droit  de  considérer  comme  chiens  errants  sur  la  voie  publique,  par  cela 
seul  qu'ils  étaient  sans  collier,  les  chiens  de  Colombel  qu'il  avait  parfaitement 
reconnus  et  que,  même  sans  collier,  des  chiens  courants  qui  chassent  au 
bois  ne  sauraient  être  assimilés  à  des  chiens  errants  sur  la  voie  publique,  il 
est  incontestable  que  ce  garde  avait,  pour  la  conservation  de  la  chasse  du 
bois  des  Brouillets,  le  droit  de  faire  ce  que  le  propriétaire  lui-môme  aurait 
été  autorisé  à  faire  ;  —  Attendu  que  s'il  est  en  principe  incontestable  qu'un 
chien  comme  tout  autre  animal  domestique  constitue  une  propriété  mobi- 
lière, et  que  détruire  volontairement  cette  propriété,  même  sur  son  propre 
terrain,  c'est  commettre  la  contravention  prévue  et  punie  par  l'article  479  du 
Code  pénal,  à  moins  que  ce  fait  n'ait  eu  lieu  pai*  nécessité,  et  que  c'est  aux 
Tribunaux  qu'il  appartient  en  fait  d'apprécier  les  circonstances  qui  peuvent, 
oui  ou  non,  constituer  cette  nécessité  ;  qu*un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation 
du  7  juillet  i87i  a  décidé  que  les  peines  de  Tarticle  479  du  Code  pénal  ne 
sauraient  être  applicAles  à  celui  qui  tue  le  chien  d'autrui  sur  son  propre 
terrain,  au  moment  où  cet  animal  cause  un  dommage  &  sa  propriété  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  est  certain  que  les  chiens  de  Colombel  eau* 
saient  un  dommage  à  la  chasse  du  comte  d'Aubigny  et  que  le  droit  de  chasse 
est  une  partie  et  une  partie  importante,  comme  valeur  matérielle,  du  droit 
de  propriété  ;  que  la  garde  du  bois  des  Brouillets  est  d*autant  plus  facile  que 
le  périmètre  en  est  plus  étendu  et  que  les  avertissements  passés,  les  procès- 
verbaux  transiges  ayant  été  inutiles  et  les  promesses  faites  par  Colombel  mal 
tenues  par  lui,  le  garde  a  pu,  conformément  au  principe  posé  par  Tarrèt 
précité  de  1871,  tirer  sur  les  chiens  de  ce  dernier  au  moment  même  où  ils 
commettaient  encore  une  fois  de  plus  un  dommage  qu'il  était  impossible 
d'arrêter  et  d'empêcher  autrement;  —  Qu'il  résulte,  en  effet,  des  docu- 
ments versés  au  procès  et  des  explications  échangées  ù  l'audience,  entre  rap- 
pelant et  le  gai'de  du  comte  d'Aubigny,  que  le  premier  a  eu  le  tort  grave 
de  laisser  chasser  trop  souvent  ses  chiens  au  bois  des  Brouillets,  malgré  de 
fréquents  avis  suivis,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  de  procès-verbaux,  sur 
lesquels  le  comte  d'Aubigny  avait  ensuite  transigé,  confiant  dans  les  pro- 
me8se3  toujours  mal  tenues  de  Colombel  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  condi- 
tions, ce  dernier  a  mérité  et  attiré  ce  qui  a  fini  par  arriver,  et  que  c'est  à 
sa  seule  négligence  qu'il  doit  imputer  la  perte  d'un  de  ses  chiens,  l'autre 
n'ayant  été  que  très  légèrement  blessé  ;  —  (Ju'il  en  i*ésulte  que  le  garde  The- 
venet, agissant  dans  l'intérêt  de  son  maître  et  pour  la  répression  d'un  dom* 
mage  actuel,  échappait  à  toute  incrimination  ; 
Par  ces  motifs  ;  — >  Emendant,  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait 
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dû  foire;  ^  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Décharge  TheAenet 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  —  Ordonne  la  restitution  de 
l'amende  ;  —  £t  condamne  Colombel  en  tous  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. 

Du  17  mai    <881.  —  Trib.  de  Dreux.  —  MM.  Vinnebaux,  prés.;   Le- 
maout,  pr,  de  la  Républ.  (concl.  contr,). 


Observations.  —  Le  principe  que  consacre  cette  décision  est 
loin  d'être  admis  par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence. 

«  Je  comprends  à  merveille,  dit  M.  Alexandre  Sorel  {Du  droit 
de  tuite  et  de  la  propriété  du  gibier^  n^*  28  et  3),  qu'on  tire  sur  un 
chien  quand  il  est  ou  qu*on  a  des  raisons  sérieuses  de  le  croire 
enragé;  j^admets  encoro  que,  s'il  cherche  à  mordre  quelqu'un,  on 
puisse  le  tuer,  parce  qu'en  pareil  cas  on  est  en  état  de  légitime 
défense  et  qu'on  ne  peut  avoir  moins  de  droit  à  l'égard  d'un  ani* 
mal  qu'on  n'en  aurait  à  l'égard  d*un  homme.  Mais  je  n'admets  pas 
qne  le  fait  seul  de  voir  le  chien  d 'autrui  attaquer  sur  une  pro- 
priété, ouverte  à  tout  venant,  une  pièce  de  gibier,  puisse  me  don- 
ner le  droit  de  le  tuer.  Ce  n'est  pas  lui  qui  est  fautif  ;  il  obéit  à 
son  propre  instinct,  et  la  délimitation  des  domaines  lui  est  par* 
faitement  indifférente.  Ce  serait  dono  une  sorte  de  barbarie  de 
sacrifier  un  animal  en  pareille  circonstance.  » 

M.  le  conseiller  de  Neyremand  {Question  sur  la  chasse^  2°  édit., 
p,  115)  énaet  une  opinion  semblable,  u  Ce  procédé  aussi  stupide 
que  cruel,  qui  pourrait  donner  lieu  à  de  déplorables  représailles, 
constituerait,  ajoute-t-il,  la  contravention  prévue  par  l'artinle  180 
du  Code  pénal.  » 

Quant  à  la  jurisprudence,  elle  est  presque  unanime  pour  consi- 
dérer que  le  fait  de  tuer  un  chien  tombe  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 479,  §  1*%  du  Code  pénal,  à  moins  qu'il  ne  soit  justifié  par  la 
nécessité  ou  la  légitime  défense. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  17  décembre  1864, 
que  le  propriétaire  de  lapins  domestiques  avait  pu  tuer  un  chien 
qui  s'était  introduit  dans  sa  cour  close  et  y  avait  étranglé  plusieurs 
lapins.  Plus  tard,  le  17  novembre  1865,  elle  jugeait  également 
qu'un  chien  surpris  dans  un  hangar  attenant  à  une  habitation, 
en  train  de  détruire  des  œufs  de  poule,  avait  pu  être  tué.  Dans 
les  deux  cas,  les  propriétaires  étaient  considérés  comme  ayant 
exercé  une  légitime  défense. 

Un  troisième  arrêt  de  la  même  Cour,  du  7  juillet  1871,  admet 
également  le  droit  de  tuer  le  chien  d'autrui  quand  ce  dernier  a 
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pénétré  la  nuit  dans  un  jardin  entièrement  dot  de  mur$  et  qu'il  y  a 
commis  des  dommages  considérables. 

Cependant  la  Cour  de  Poitiers  a  jugé  le  contraire,  le  14  no- 
vembre 1879,  en  décidant  qu'un  propriétaire  n'avait  pas  le  droit  de 
tuer  un  chien  qui  vient  manger  ses  poules  dans  sa  maison,  a  Si  un 
dommage  avait  été  causé,  dit  l'arrêt,  il  était  d'une  constatation  et 
d'une  répression  faciles,  et  n'était  pas  de  nature  à  établir  la  néces- 
sité et  le  péril  en  dehors  desquels  le  droit  de  tuer  n'existe  pas.  » 
—  Voir  infra,  n*"  34,  le  texte  de  cet  arrêt. 

Mais  les  Tribunaux  se  sont  presque  toujours  refusés  à  admettre 
l'excuse  de  légitime  défense,  quand  il  ne  s'agit  que  d'un  trouble 
apporté  à  l'exercice  du  droit  de  chasse  ou  de  dégâts  causés  aux 
champs. 

Voir,  en  ce  sens  :  justice  de  paix  de  Rouen,  le  8  mars  1877 
{Bull.  spéc.  des  décL$.  des  juges  de  paix^  t.  XIV,  p.  219);  just,  de 
paix  de  Damazan,  24  juillet  1878  (même  recueil,  t.  XX,  p.  247)  ; 
Trib.  corr.  de  Gompiègne,  4  décembre  1879  [Annales  des  just,  de 
paiXf  p.  128,  et  le  Droit  du  15  décembre  1879). 

Ainsi  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  4  mars  1879  (J.  du  Pal.^ 
p.  461),  que  la  destruction  du  chien  d'autrui  était  illicite  lorsqu'elle 
s'était  accomplie  au  moment  où  cet  animal,  après  avoir  franchi  le 
mur  d'enceinte  d'un  parc  de  lapins^  l'avait  parcouru  d'un  bout  à 
l'autre  à  toute  vitesse.  —  Voir,  n"  33,  le  texte  de  cet  arrêt. 

Il  y  aurait  encore  une  autre  raison  de  décider,  comme  le  fait 
observer  M.  Alexandre  Sorel  {Du  droit  de  suiie^  p.  66);  c'est  que, 
dès  qu'il  s'agit  d'un  parc  clos,  le  gibier  qui  s'y  trouve  renfermé 
est  la  chose  du  propriétaire  de  ce  parc,  et  que  dès  lors  il  a  le  droit 
de  défendre  cette  chose,  tandis  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  propriété 
ouverte  à  tout  venant,  le  gibier,  qui  est  res  nulliusy  appartient  au 
premier  occupant  et  ne  devient  réellement  la  chose  du  proprié- 
taire de  ce  bois  que  quand  il  s'en  est  emparé.  Jusque-là,  il  n'a 
qu'une  action  en  dommages-intérêts  contre  celui  qui  chasse  ou 
laisse  chasser  ses  chiens  dans  cette  propriété. 

Nous  souhaitons  donc  que  la  question,  telle  qu'elle  s'est  présen- 
tée devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Dreux,  puisse  être  déférée 
à  la  Cour  de  cassation.  {Le  Droit,) 

Observations  nouvelles.  —  Les  observations  qui  préeëdent  pré- 
sentent le  résumé  de  la  jurisprudence,  laquelle  tend  visiblement 
à  se  prononcer  dans  un  sens  contraire  à  la  doctrine  du  jugement 
rapporté.  Nous  préférons  cette  jurisprudence  à  celle  qu'inaugure 
le  Tribunal  de  Dreux,  et  notre  opinion  est  entièrement  conforme 
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à  celle  dn  rédacteur  anonyme  du  Droit.  Comme  lui,  nous  pensons 
qu'il  serait  fort  intéressant  de  voir  déférer  le  jugement  du  Tribu- 
nal de  Dreux  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  S'il  en  était  ainsi, 
nous  croyons  que  ce  jugement  serait  cassé  dans  l'intérêt  de 
la  loi. 

Ecartons  d'abord  le  cas  où  le  chien  a  été  tué  commettant  des 
dégâts  dans  un  terrain  clos  de  murs,  attenant  à  une  habitation. 
C'est  ce  qui  se  rencontrait  dans  les  espèces  jugées  par  la  Cour  de 
cassation  les  17  décembre  4864, 17  novembre  i865  et  7  juillet  1871, 
qui  sont  analysées  dans  les  observations  qui  précèdent.  La  Cour  de 
Bordeaux  a  peut-être  été  un  peu  loin  en  légitimant  le  fait  de  des- 
truction dans  les  circonstances  de  l'espèce  jugée  par  elle  le  4  mars 
1879  (voir  supra,  n*  33).  Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  que 
la  Cour  de  Bordeaux  est  en  opposition  manifeste  avec  celle  de  la 
Cour  de  Poitiers  (arrêt  du  14  novembre  1879,  supra,  n»  34)  ;  mais, 
dans  ces  espèces,  il  s'agissait  de  terrains  dos,  et  toutes  les  solutions 
indiquées  par  le  rédacteur  du  Droit  sont  contraires  à  la  prétendue 
faculté  de  destruction  des  chiens  qui  chassent  dans  les  terrains 
non  clos.  Nous  estimons  que,  tant  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  fait  de 
cbasse,  il  n'est  pas  permis  de  tuer  les  chiens  qui  s'y  livrent,  alors 
même  que,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  le  Tribunal  de  Dreux, 
leurs  incursions  auraient  été  réitérées. 

En  conséquence,  nous  avons  publié  sans  observations  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Compiègne,  rendu  le  4  décembre  1879,  sous 
la  présidence  de  M.  Sorel,  qui  est  une  autorité  en  matière  de  chasse 
(voir  Rép.  Rev.^  t.  IX,  p.  30).  Ce  jugement  nous  paraît  être  la  meil- 
leure critique  de  celui  qui  émane  du  Tribunal  de  Dreux,  dont  la 
doctrine  pourrait  conduire  à  de  fâcheux  résultats.  A  notre  avis, 
dans  un  cas  analogue,  le  propriétaire  du  chien  tué  pourra  tou- 
jours agir  utilement,  soit  au  civil,  soit  au  petit  criminel,  et  les  ar- 
ticles 479,  480  du  Code  pénal  devront  recevoir  leur  application 
contre  fauteur  de  l'infraction.  Du  reste,  suivant  les  circonstances, 
les  juges  seront  disposés  à  se  montrer  très  modérés  quant  au 
chiffre  des  dommages- intérêts  qui  pourront  souvent  entrer  en 
compensation  avec  le  dommage  causé  peu*  des  chiens  qui  font  des 
excursions  trop  fréquentes  sur  le  terrain  n'appartenant  pas  à  leurs 
maîtres.  £.  Meaume. 
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N°  3G.  —  CiRC.  DE  l'admîwist.  DBS  FOBÊTS.  —  26  juillcl  1881 ,  n«  287. 

MÎM  ett  ttag«  d«t  élèvoi  lorUni  d«  l'SeoU  forflilîér9« 

MoNsiEun  Lfi  Conservateur,  je  tous  donne  ci-après  copie  d*un  arrAté  en 
date  du  25  juillet  courant,  qui  règle  le  lieu,  l'emploi  et  la  durée  du  stage 
que  les  élèves  de  TÉcole  forestière  sont  appelés  à  faire  K  la  suite  des  examens 
de  sortie,  au  moment  de  leur  entrée  dans  le  corps.  «-  La  durée  du  stage 
étant  subordonnée  au  degré  d^aptitude  dont  ces  jeunes  agents  feront  preuve, 
il  importe  que  l'Administration  soit  mise  en  mesure  d'apprécier  la  valeur  de 
leurs  services.  —  Vous  devrez  donc  adresser,  à  la  fin  de  chaque  trimestre, 
des  notes  détaillées  sur  les  gardes  géuéraux  en  stage  dans  votre  circonscrip- 
tion. —  Les  articles  2  et  3  ne  comportent  pas  de  commentaire.  —  Cet  article 
règle  l'emploi  du  temps  et  classe  d'après  leur  ordre  d'importance  les  tra- 
vaux que  les  stagiaires  pourront  être  chargés  d'exécuter.  Il  demeure  entendu, 
toutefois,  qu'il  ne  leur  sera  jamais  confié  d'intérim  d'une  durée  de  moins  de 
quinze  jours,  afin  d'éviter  de  multiplier  les  déplacements  et  les  charges  bud- 
gétaires qui  en  seraient  la  conséquence.  Il  ne  sera  fait  d'exception  à  cet 
égard  que  pour  les  cantonnements  dont  le  siège  estli  la  résidence  même  du 
conservateur.  —  Ces  agents  recevront,  à  l'occasion  de  ces  intérims,  l'indem- 
nité fixe  attachée  au  poste  et  une  indemnité  de  grade  calculée  à  raison  de 
500  francs  par  an,  indépendamment  des  allocations  réglementaires  de  dépla- 
cement pour  l'aller  et  lo  retour. 

Recevez,  etc. 

Le  sous'secrétaire  d'État, 

Président  du  conseil  d'administration  des  forêts, 
Cyprien  Girerd. 

ARRÊTÉ.  ' 

Le  sous-secrétaire  d'État,  président  du  conseil  d'administration,  -^  Vu 
l'article  ii  de  l'arrêté  ministériel  du  10  novembre  i876  réglant  l'organisation 
de  l'Ecole  forestière  ;  —  Vu  notre  arrêté  du  4  avril  dernier  rapportant  l'ar- 
rêté du  directeur  général  des  forêts  en  date  du  f  5  novembre  1876,  relatif  à 
la  mise  en  stage  des  élèves  de  l'Ecole  forestière. 

Arrête  t 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  stage  que  les  élèves  de  l'Ecole  forestière,  admis  dans  les  rangs  des 
agents  fore<%tiers,  par  suite  dos  examens  de  soiiie,  sont  appelés  à  faire  en 
vue  de  compléter  leur  instruction,  aura  lieu  sous  la  direction  immédiate  de 
conservateurs  désignés  par  l'Administration.  —  La  durée  en  sera  subor- 
donnée au  degré  d'aptitude  dont  ces  jeunes  agents  feront  preuve  et  aux 
besoins  du  service  du  personnel. 

ART.  2. 
Seront  nommés  gardes  généraux  de  2^  classe  et  pourront  être  dispenséa 
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du  stage  les  élèves  qui,  au  classement  définitif,  auront  obtenu  dans  Tcn- 
semble  de-s  notations  une  moyenne  e^énéralc  de  \o. 

ART.   3. 

Les  élèves  choisiront,  diaprés  leur  rang  de  sortie,  et  sur  une  liste  arrêtée 
chaque  année  par  l'Administration,  la  conservation  où  ils  désireront  faire 


leur  stage. 


AUT.  4. 


Les  gardes  généraux  en  stage  seront  employés  plus  spécialement  à  faire 
l'intérim  des  cantonnements  vacants.  —  A  défaut  d'intérims,  ces  jeunes 
agents  seront  appelés,  de  préférence,  à  accompagner  dans  ses  tournées  de 
balivage  et  de  récolement  uu  des  inspecteurs  en  résidence  au  chef-lieu  de 
la  conservation.  —  Ils  pourront  encore  être  utilement  employés  à  préparer, 
à  diriger  et  à  surveiller  des  travaux  de  construction  de  routes^  de  maisons 
forestières,  etc.,  etc.  —  Enfin  ils  seront  chargés  de  traiter  dans  les  bureaux 
de  la  conservation  quelques-unes  des  ofiaires  courantes  qui  se  présentent 
plus  fréquemment  dans  la  gestion  d'un  cantonnement. 

Paris,  le  25  juillet  1881. 

Signé  :  Cyprien  Girkrd. 


N'»37.  —  CocR  DK  CASSATION  (Ch.  crim.).  —  3i  juillet  1880. 

Olutue,  procèi*vcrb«1y  affirmatloDy  nallité,  •atr«g«  à  on  gsvde 

afliemeiitép  «ODoesîlé, 

Le  procès-verbal  constatant  un  délit  de  chasse  est  nul  s'il  n'a  été 
dressé  et  affirmé  qu'après  les  vingt^quatre  heures  qui  ont  suivi  le  délits 
alors  du  moins  qu'il  n'est  aliég'ué  aucun  fait  de  force  majeure  qui  en 
aurait  empêché  t affirmation  dans  le  délai  légal. 

Et  cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  peut  être  invoquée  pour  la  pre^ 
mi  ère  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

En  conséquence,  tombe,  comme  manquant  de  base  légale,  la  con^ 
damnation  pour  délit  de  chasse  et  d*outrage,  fondée  sur  ce  procès^verbal, 
alors  même  que  cette  condamnation  serait  en  même  temps  basée  sur 
^instruction  et  les  débats,  le  procès-verbal  vicié  de  nullité  ayant  eu  sur 
la  décision  du  juge,  au  point  de  vue  des  deux  délits,  une  influence  qu'il 
est  impossible  de  déterminer. 

(Pluchart  c.  Pourtalës.) 

Cassation,  en  ce  sens,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Pluchart,  d^un  arrêt  de  h 
Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  13  mai  1880,  rendu  au  profit  de  M™^  de 
Poartalès. 

ARRÊT. 

La  Cot^a:  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  de  Tarticle  24  de  la 
loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse  et  des  articles  io4  et  189  du  Code  d'instruc- 
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lion  crimiaelle  :  —  Vu  ces  articles  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  24 
de  la  loi  du  3  mai  i8H|  les  procès-Terbaux  des  gardes,  en  matière  de  chasse, 
doivent  être  affirmés  dans  le»  vingt-quatre  heures  du  délit,  à  peine  de  nullité  ; 
—  Qu'eu  fait,  le  procès-verbal  du  garde  champêtre  dressé  et  clos  le  12  janvier 
dernier  constate  un  délit  de  chasse  que  Pluchart,^  demandeur,  aurait  commis 
le  10  du  même  mois,  et  a  été  afûrmé  le  \2  janvier;  —  Qu^il  ne  résulte  pas  du 
procès-verbal  qu'aucun  cas  de  force  majeure  ait  empêché  le  gaixle  de  Taffirmer 
dans  le  délai  de  l'article  24,  alors  qu'il  aurait  constaté  le  10  janvier  l'exis- 
tence du  délit  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour  déclarer  que  Pluchart 
était  coupable  du  délit  de  chasse  qui  lui  était  imputé,  s'est  appuyé  sur  les 
constatations  du  procès-verbal  qu'il  considérait  comme  valable  et  faisant  foi 
jusqu'à  preuve  contraire  des  faits  matériels  qu'il  énonçait,  en  même  temps^ 
que  sur  le  débat  oral  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  de  déterminer  exac- 
tement la  part  d'influence  de  ce  procès-verbal  iiTégulier  et  nul  sur  la  convic- 
tion des  juges  ;  —  Que,  par  suite,  les  motifs  de  la  décision  attaquée  sortent 
des  termes  de  l'article  154  du  Code  d'instruction  criminelle  et  laissent  sans 
base  légale  l'arrêt  de  condamnation  rendu  le  12  mai  dernier  par  la  Cour 
d'appel  de  Paris  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  fondé  également  sur  le 
procès-verbal  et  sur  le  débat  pour  reconnaître  l'existence  du  délit  d'outrage 
par  paroles  envei*s  le  garde  champêtre,  délit  que  Pluchart  aurait  commis  à 
à  l'occasion  de  la  constatation  du  délit  de  chasse  ;  —  Attendu  que  ces  deux 
délits  sont  étroitement  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  une  cassation 
totale,  soit  en  ce  qui  concerne  l'action  civile  intentée  à  raison  du  délit  de 
chasse  par  la  dame  de  Pourtalès,  soit  relativement  à  l'action  publique  pour 
ces  deux  délits  ;  —  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 

Bu  31  juillet  1880.  —  C.  de  cass.  (Gh.  crim.).  —  MM.  de  Caruières, 
prés.;  Saint-Luc  Courborieu,  rapp.,  Ronjat,  av.  gén.  (concl.  conf.);  pl.^ 
MM**  Defert  et  Renault-Morlière,  av.  (Le  Droit,) 


N"  38.  —  Cour  d'Angers  (Ch.  corr.).  —S  mai  4881. 

Ob«tt«  A  eonrre,  battuef,  destraelîon  dei  bêtci  tmurëtf  •anglicrs»  tarraîo 
d'«otrai|  Ump*  prohibé,  droit  do  taîto,  délil^  pîqueor  oppoyonl  lot 
ohioofli  oomplteo  d«  déUt,  Inwitéêf  noa-rooovobilité  do  lo  ponrioito  A 
loar  égard. 

La  destruction  des  animaux  nuisibles  et  des  bêtes  fauves,  notamment 
des  sangliers j  sur  le  terrain  d'autrui  et  sans  le  consentement  du  proprié' 
taire^  n'est  autorisée^  aux  termes  des  articles  2,  3,  4  ^^  5  de  f  arrêté  du 
19  pluviôse  an  V,  toujours  en  vigueur  y  qu'en  vertu  ou  d'un  arrêté  pré* 
fectoraly  ordonnant  une  ôattue^  ou  d'une  permission  de  chasse  indivis 
duelle  délivrée  par  le  préfet  (1). 

(1)  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  parle  procureur  général  d'Angers  a  été 
rejeté.  Le  texte  de  l'arrêt  de  la  Chambre  criminelle  sera  publié  ultérieurement. 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE.  81 

Le  piqu^ur  qui  appuie  les  chiens  commet  le  délit  de  chasse  aussi 
bien  que  son  maître,  sous  les  ordres  duquel  il  agit. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  invités  suivant  à  cheval  /«  cham 
à  courre. 

11$  1)0  sont  pas  présumés  en  action  de  chasse  s'ils  ne  se  sont  pas  Mrvi« 
ie  leurs  armes  ou  n^ont  pas  donné  de  la  trompe,  »e  bamani  au  rék  tk 
simpleê  spectateurs, 

(De  Talhouet  et  autres.) 

Le  16  JaiiTier  dernier,  la  ohasse  était  fermée  en  Maine-et-Loire  par  un 
tnrété  do  préfet. 

Le  29  dd  même  mois,  procès-Terbal  était  dressé  contre  M.  le  comte  de 
Taihoaet  et  son  piqueur  Delanoue  et  cortre  ses  invités  MM.  le  comte  dç  Joi- 
gne, le  yicomte  de  Taihoaet,  le  comte  de  Jourdan,  le  vicomte  de  la  Poëze  et 
le  vicomte  de  la  Bouillerie,  rencontrés,  sur  la  commune  d*Auvert,  sur  le  ter- 
rain d'autrui,  à  la  poursuite  d'un  sanglier,  lancé  loin  de  là,  dès  Taube,  par 
réqaipage  du  comte  de  Talhouet,  dans  la  forêt  de  Bareil,  appartenant  à  son 
père. 

Ces  messieurs  ont  tous  été  assignés  devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Baugé,  comme  inculpés  du  délit  de  chasse,  en  temps  prohibé  et  en  dehors 
de  leurs  propriétés. 

Le  Tribunal  a  condamné  M.  le  comte  de  Talhouet  et  son  piqueur  Delanoue 
à  50  francs  d'amende. 

Quant  aux  autres  prévenus,  ils  ont  été  renvoyés  des  uns  de  la  plainte. 

Le  ministère  public  a  interjeté  appel  contre  ces  derniers,  et  la  Cour  d^An- 
gers  a  statué  conune  suit  : 

ARRÊT. 

La  ('our  :  —  Attendu  que  l'article  i°'  de  loi  du  3  mai  1844  comprend' 
tous  les  actes  de  ohasie,  do  quelque  iBaiiièr«  et  par  quelque  prooé<lé  <fii'ils 
soitnl  «Kécuté9  ;  mais  que  re^iit^nce  d'un  acte  de  chasse,  imputable  aux 
prévenus,  est  la  condition  nécessaire  et  essentielle  de  l'application  des  ari- 
des 12  et  i7  ;  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  29  janvier  dernier,  alors 
que  la  chasse  à  courre  était  fermée  dans  le  département  de  Maine-etrLoire, 
de  la  PoêzCy  de  Jourdan,  de  Jui^né,  G.  de  Talhouet  et  RouUet  de  la  Bouil- 
lerie, ont  accompagné  dans  la  forêt  de  Bareil,  commune  de  Ghalonnes-sur- 
le-Lude,  Renë  de  Talhouet  et  qn'une  mente ^  appartenant  à  ce  dernier,  et 
oandnfte  par  son  piqueur  Delanoue,  y  a  lancé  un  sanglier,  lequel  a  été 
poursuivi  dans  les  communes  de  Denneré  et  d'Auvert,  par  «n  certain  nombre 
de  chiims  qu«  Delanoue,  malgré  ses  efforts,  n'avait  pas  pa  rompre  à  la  limite 
des  propriétés  de  M.  le  marquis  de  Talhouet  ;  —  Attendu  que  les  prévenus, 
étant  à  cheval,  ont  suivi  les  chiens,  au  moins  à  la  sortie  de  la  forêt  sur  la 
commune  de  Deneré  ;  n^ais  qu'ils  affirment  que,  se  considérant  comme  des 
invités  et  se  conformant  à  l'usage,  ils  ont  eu  l'attitude  de  simples  specta- 
tears;  qu'ils  n'ont  ni  appuyé,  ni  dirij?é  les  chiens,  soit  en  sonnant  de  la 
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trompe,  soit  autrement,  et  qu'ils  n'ont  commis  aucun  acte  de  chaste  aTant 
ou  pendant  la  poursuite  de  l'animal  ;  —  Attendu  que  ces  déclarations  ont 
été  confirmées  par  les  réponses  faites  en  première  instance  par  René  de 
Talhouet,  qui  a  revendiqué  pour  lui  et  pour  son  piqueur  la  responsabilité 
d'avoir  à  eux  seuls,  dirigé  et  conduit  l'équipage,  délit  pour  lequel  l'un  et 
l'autre  ont  été  condamnés  ;  —  Attendu  que  Georges  de  Talhouet  s'était  muni 
d'une  carabine,  mais  qu'il  soutient  que  cette  carabine  est  restée  démontée  et 
attachée  sur  sa  selle  et  qu'il  l'avait  emportée  pour  s'en  servir  seulement  en  cas 
de  danger  ;  —  Attendu  que  dans  cet  état  des  faits,  en  l'absence  de  tout  procès 
verbal  e1  de  tout  témoignage,  contraire  aux  affirmations  des  prévenus,  la  pré- 
vention ne  se  trouve  pas  justifiée  et  ne  repose  que  sur  de  simples  conjectures; 
—  Attendu,  à  la  vérité,  qu'un  procès- verbal,  rédigé,  le  9  février,  par  les  gen- 
darmes de  la  brigade  du  Lude,  chargés  de  recevoir  les  explications  des  pré- 
venus, contient  le  passage  suivant  :  a  Tous  ces  messieurs,  c' est-a-dire  René 
de  Tulhouet,  DelanoUe,  de  Juigné,  de  Jourdan  et  G.  de  Talhouet,  recon- 
naissent avoir  participé  à  la  chasse  du  29  janvier,  sur  la  propriété  du  mar- 
quis de  Talhouet,  mais  ils  se  réservent  le  droit  de  donner  plus  amples  ex- 
plications devant  le  Tribunal,  s^il  y  a  lieu  »  ;  —  Que  ce  renseignement,  qui 
s'applique  à  des  prévenus  qui  n'étnient  pas  tous  dans  la  même  situation, 
ne  reproduit  pas  la  réponse  faite  par  chacun  d'eux,  et  que,  même  en  sup- 
posant que  le  mot  participé  ait  été  uniformément  employé  par  tous,  il  n'en 
résulte  pas  la  preuve  que  de  Juigné,  de  Jourdan  et  Georges  de  Talhouet 
aient  reconnu  pour  vrai,  sans  restriction,  le  fait  qui  leur  est  aujourd'hui 
reproché,  et  qu'en  ce  qui  concerne  Roullet  de  Bouillerie  et  de  la  Poêxe,  ce 
renseignement  leur  est  étranger  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Confirmant  le  juge- 
ment du  Tribunal  de  Baugé,  en  date  du  21  mars  dernier,  renvoie  tous  les 
prévenus  des  fins  de  la  plainte,  sans  dépens. 

Du  2  moi  1881.—  C.  d'Angers  (Ch.  corr.).  —  MM*'  Goutrel,  prés.  ;  Ber- 
nard, av.  gén.  ;  pi..  M*  Gh.  Perrin,  av. 

Observations.  —  Les  décisions  du  Tribunal  de  Baugé  et  de  la 
Cour  d*Angcrs  ont  tranché  des  questions  intéressantes,  délicates, 
et  sur  lesquelles  la  jurisprudence  ne  paraît  pas  bien  définitive- 
ment fixée. 

Devant  le  Tribunal  de  Baugé,  on  avait  soutenu  que  les  préve- 
nus avaient  agi,  non  comme  chasseurs,  mais  comme  propriétaires 
exerçant  leur  droit  de  repousser  et  de  détruire  les  bêtes  fauves 
dont  les  dégâts  et  les  attaques  constituaient  un  péril  imminent 
pour  les  personnes  et  pour  les  propriétés. 

On  invoquait  le  texte  formel  de  la  fin  du  paragraphe  3  de  Tar- 
ticle  \)  de  la  loi  du  3  mai  1844^  suivant  lequel  il  ne  fallait  pas  con- 
fondre la  chasse  et  la  destruction  des  bêtes  fauves,  celle-ci  étant 
permise  en  tout  temps  et  par  tous  les  moyens  ordinaires  de  des- 
truction, même  sur  le  terrain  d'autrui. 


LÉGISIATION   ET  JURISPRUDENCE.  83 

£d  droit,  c'est  ici  que  surgit  la  difficulté. 

Où  est  la  disposition  de  la  loi  autorisant  renvahissement  de  la 
propriété  d*autrui  par  tout  un  équipage  de  chasse,  appuyé  par 
son  maître  ou  par  ses  gens? 

Un  propriétaire,  comme  dans  l'espèce,  à  la  tête  d'une  meute 
de  dix-huit  chiens,  conduite  par  piqueurs  et  valets  donnant  du 
cor,  entouré  de  nombreux  invités  à  cheval,  armés  et  la  trompe 
en  bandoulière,  vient  frapper  aux  brisées,  lève  un  ragot,  le  pour- 
suit une  partie  de  la  journée  et,  pendant  plus  de  deux  heures,' 
sur  les  propriétés  voisines;  et  quand  on  lui  dresse  procès-verbal,  il 
dit  :  «  Ne  confondons  point  :  je  ne  chasse  pas,  je  me  livre  à  la 
destruction  d'un  sanglier,  d'une  bête  fauve,  et  c'est  absolument 
mon  droit. 

—  Même  sur  la  commune  d'Auvert,  à  plusieurs  kilomètres  d% 
vos  terres? 

—  Oui,  même  sur  la  commune  d'Auvert.  » 
La  question  était  nettement  posée. 

Mais  le  Tribunal  de  Baugé  n'a  pas  donné  dans  cette  apprécia* 
l  ion . 

Cette  distinction  entre  la  chasse  proprement  dite  et  la  simple 
fiestruction  des  bêtes  fauves  se  résout,  en  somme,  par  une  question 
de  fait  laissée  au  pouvoir  discrétionnaire  du  juge  et  rarement 
résolue  dans  un  sens  favorable  aux  prévenus,  chasseurs  d'habi- 
tude, et  trouvés  en  pleine  poursuite  avec  tout  un  attirail  de 
chasse.  ' 

Il  est  à  regretter  que  la  Cour  d'Angers  n'ait  pas  eu  à  statuer  sur 
la  difficulté,  car  il  y  a  controverse. 

A  l'appui  du  droit  de  poursuite  des  bètes  fauves  sur  le  terrain 
d'autrui,  on  cite  Ghampionnière,  Manuel  du  chasseur,  p.  71  ;  Ro- 
gron,  Code  de  la  chasse j  p.  118  ;  Duvergier,  Collection  des  lois,  1844, 
p.  130;  Giraudeau  et  Lelièvre,  la  Chasse,  n"**  586  et  587;  de  Ney- 
remandy  Questions  sur  la  chasse,  2'  édit.,  p.  61  ;  Leblond,  Code  de 
la  chasse,  n<*  159;  Yillequez,  Droit  de  destructùnt  des  animaux  mal- 
faisants  et  nuisibles,  p.  68. 

Presque  tous  les  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point,  en  faveur 
duquel  on  peut  invoquer  deux  arrêts  (Mets,  S8  novembre  1867; 
Caen,  26  juin  1878;  Dalloz,  1868,  II,  123;  1880,  II,  73). 

MM.  Duvergier,  Giraudeau  et  Lelièvre  {loc,  cit^)  vont  jusqu'à  dire 
que  la  poursuite  peut  se  faire  sur  le  terrain  du  voisin,  sans  son 
consentement  et  même  contre  sa  volonté,  alléguant  que  sans  cette 
faculté,  la  poursuite,  basée  sur  le  droit  de  1égitiQ;\e  défense,  serait 
le  plus  souvent  illusoire.  ^ 
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Nous  n'irons  pas  jusque-là,  et,  en  oeoi,  nous  pensons  eotnme 
UH.  de  Neyreinand  et  Lebloiid  (/ee.  cit.). 
'  Nous  dirons  plus  :  pour  rester  dans  la  loi  et  se  conformer  au 
dernier  état  de  la  jurisprudence,  les  battues  ou  ebàsses  particu- 
lières des  bêtes  fauves  ne  doivent  être  pratiquées,  s<nt  en  tout 
temps  sur  le  terrahi  d'autmii  soit  pendant  ]a  fermeture  de  la 
ehasse  sur  le  terrain  dn  chasseur,  que  sous  trois  conditions  : 

V  Autorisation  du  préfet  ;  i*  concours  de  radministratiou  fo- 
'restière;  3*  surreillancè  des  agents  forestiers^ 

Un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  cassation  a  remis  sur  son  véri- 
table terrain  la  discussion  sur  ce  point,  visant  les  dispositiouB  de 
Tarrèté  du  19  pluviôse  an  V,  toujours  en  vigueur  (art.  I  à  7),  et 
un  peu  trop  perdues  de  vue  par  les  commentateurs.  (G.  eass., 
8  janvier  4879 1  SI  jonvief  1864;  Dallos,  4881,  I»  44,  et  4864, 
I,  334.) 

U  a  été  soutenu  an  t>rocè8,  quant  au  piquenr  Delanoue,  une 
prétention  souvent  mise  en  avant  et  toujours  repoussée,  sauf  une 
fois  par  le  Tribunal  dé  Blois,  17  mars  4848. 

On  voulait  que  le  piqueur  fût  exempt  de  toute  responsabilité  en 
sa  qualité  de  simple  auxiliaire  de  la  chasse,  comme  la  meute, 
comme  les  valets  de  chiens  ou  de  limiers. 

Quand  les  chiens  s'élancent  après  le  gibier,  ils  obéissent  à  leur 
instinct;  quand  les  valets  les  entourent,  c'est  pour  les  soigner,  les 
coupler»  les  ramener  au  chenil.  Rien  de  pareil  de  la  part  du  pi- 
queur qui  guide  la  meute,  l'appuie,  la  remet  sur  la  voie,  l'excite 
et^  plus  que  personne,  fait  action  de  chasse.  (Gonf.  G.  de  Paris, 
46  février  4870  ;  G.  cass.,  28  juillet  4878;  Dallez,  4870,  II,  87;  4875, 
1,331.) 

Voir  Gillon  et  de  Viilepin,  Nouveau  Code  dep  ehassei,  2*  supplé- 
ment, p.  22  ;  ViUeqnez,  n*  32;  de  Neyremand,  p.  497  ;  Sorel,  Droit 
de  Muiie  et  propriété  du  gibier^  n*  27. 

Quant  aux  invités,  ils  ont  bénéficié  de  la  présomption  qu'ils 
étûent  là  en  siiaples  curieux,  la  preuve  du  contraire  n'étant  pas 
administrée. 

Si,  sauf  le  eas  de  légitime  défense,  ils  avaient  fait  parler  la 
pondre  ou  seulement  donné  de  la  trompe,  contribué,  d'une  ma- 
nière quelconque,  à  la  poursuite  et  à  la  prise  du  gibier,  ils  tom- 
baient ioms  rapplieation  de  la  loi,  comme  l'indiquent,  sans  doute 
possible,  les  considérants  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers. 

{Le  Droit.) 
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N*  39.  —  TtiBDiiÀL  coRR.  DB  Melur.  —  5  janvier  1881 . 

n  y  Oy  de  la  part  (Fun  loueur  de  voitures,  acte  de  complicité  dans  le 
fait  de  la  location,  d  des  braconniers^  de  voitures  les  transportant  et 
les  attendant  sur  le  lieu  du  délits  alors  que  ce  loueur  connaissait  les 
agissements  des  braconniers, 

(Halfmayer.) 

Ainsi  jugé  par  le  Tribunal  da  Melun,  dans  las  tennaa  •uWantii  qui  font 
complètement  connaîtra  les  circonstancea  de  la  causa  : 

Ls  Trtrural  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  rinstruotion  tt  des  dé)»ata  là 
preuve  que  Petit  a  chassé  la  nuit  et  à  Taide  d*engins  prohibéi  ;  —  Attendu 
qu'Halfniayer  s'est  rendu  complice  de  ce  délit  en  aidant  ou  assistant,  avec 
eoanaissance,  ledit  Petit  dans  les  faits  qui  Tont  préparé  ou  facilité,  ou  dans 
ceux  qui  Font  consommé  ;  —  Qu'en  effet,  il  connaissait  Petit  comme  un 
braconnier  d'habitude,  qu'il  lui  louait  en  moyenne  deux  fois  par  semaine 
une  Toiture  pour  des  eipéditions  nocturnes  ;  qu'il  savait  si  bien  à  quelle  fin 
il  louait  cette  voiture,  qu'il  dit  au  cocher  Passini  :  Vous  irez  prendre  des  brar 
conniers  ;  qu'en  agissant  ainsi,  non  seulement  il  aidait  Petit  à  se  livrer  au 
braconnage,  mais  encore  à  emporter  le  nombreux  gibier  qu'il  avait  capturé, 
ou  i  se  procurer  un  alibi,  en  favorisant  une  fuite  précipitée* 

Du  5  janvier  1881.  --  Trib.  de  Melun.  — '  M.  Baron,  prés.;  ministère 
public,  M.  Richard,  procureur  de  la  République  (concL  conf.).  (Le  Droit.) 


N*  40.  —  Trimral  corr.  dr  Coml»RR,  -^  42  RTril  1881. 


Ckmmm  à  tir  •%  à  of une»  foréla  de  ratai,  loealloOf  «erfs  el  bîehef«  «»i- 
■MOJi  Boûîbles  et  malÇaitastf,  «•a4iiioBa  du  eahier  des  e^rget, 
eoatrfveatloii. 

Ne  commet  point  de  soustraction  frauduleuse  celui  qui,  mime  sur  h 
propriité  d* autrui,  s'empare  d*un  chevreuil  tué  depuis  plusieurs  jours 
et  qu'aucun  chasseur  n^avait  réclamé  ni  recherché* 

En  pareil  cas  on  ne  saurait  considérer  ce  gibier  comme  appartenant 
à  unepenonne  inconnue  et  il  devient  la  propriété  du  premier  occupant. 

(Leroy.) 

Cette  question,  qui  intéresse  tous  les  chuseurs  et  propriétaires  de  bois  ou 
forêts,  a  été  résolue  dans  les  circonstaQces  suivantes  : 

Le  12  novembre  1880,  le  sieur  Leroy,  manouvrieri  en  traversant  un  can- 
tonoenieat  de  la  forêt  de  Compiègne ,  trouva  un  chevreuil  qui  avait  été  tué 
par  mi  (^lasceur,  et  dont  la  inoH  romoRtait  à  cinq  ou  six  jours,  d'après  l'état 
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même  de  l'animal.  Leroy  le  transporta  chez  lui,  en  fit  part  à  plui^ieurs  per- 
sonnes et  Tendit  le  chevreuil  moyennant  22  francs. 

Un  garde  de  la  forêt,  ayant  eu  connaissance  de  ces  faits,  dressa  procès- 
Terbal,  et  Leroy  fut  cité  en  police  correctionnelle  sous  la  prévention  de  vol. 

A  l'audience,  le  garde,  entendu  comme  témoin,  déclare  qu'aucune  ré- 
clamation n'avait  été  soulevée  par  les  chasseurs  qui  avaient  fait  une  battue 
quelques  jours  auparavant,  et  qu'il  ne  pouvait  même  pas  affirmer  que  le  che- 
vreuil eût  été  tué  à  l'endroit  même  oh  il  avait  été  trouvé,  car  il  se  pouvait 
faire  qu'il  eût  été  tiré  dans  un  autre  lot  et  qu'il  fût  venu  mourir  beaucoup 
plus  loin. 

Dans  cette  situation,  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  le  12  novembre  dernier, 
dans  la  forêt  de  Compiègne,  au  canton  appelé  les  MoulineauXy  dont  la  chasse 
est  louée  au  sieur  Poulin,  le  prévenu  se  soit  emparé  d'un  chevreuil  tué  d'un 
coup  de  fusil,  et  dont  la  mort  paraissait  remonter  à  cinq  ou  six  jours,  il  no 
résulte  ni  de  l'instruction  ni  des  débats  que  pendant  ce  laps  de  temps  la 
moindre  réclamation  ait  été  faite  au  sujet  dudit  chevreuil,  soit  de  la  part  du 
sieur  Poulin,  soit  de  la  part  des  personnes  qui  avaient  chassé  quelques  jours 
auparavant  dans  la  partie  de  forêt  louée  à  ce  dernier  ;  —  Que,  dès  lors, 
il  n*y,  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal  de  considérer  le  chevreuil  en  question 
comme  appartenant  à  une  personne  inconnue  et  que,  dans  les  circonstances 
où  Leroy  l'a  trouvé,  il  devenait  la  propriété  du  premier  occupant  ;  —  Que 
l'enlèvement  du  gibier  ainsi  abandonné  ne  présente  aucun  des  caractères 
d'une  soustraction  frauduleuse,  et  que  c'est  le  cas  de  renvoyer  le  prévenu  des 
fins  de  la  poursuite  sans  amende  ni  dépens  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Acquitte 
Leroy,  etc. 

Du  4  janvier  1881 .  —  Trib.  de  Compiègne.  —  M«*  Sorel,  prés.  ;  Fre- 
maux,  substitut. 

Observations.  --  Le  même  Tribunal,  par  jugements  des  10  octobre  1874 
et  13  mars  1877,  avait  appliqué  l'article  401  du  Code  pénal  relatif  au  vol,  h 
dès  individus  qui  s'étaient  emparés  d'un  giber  mort.  Mais  les  circonstances 
étaient  tout  autres.  Dans  la  première  affaire,  il  s'agissait  d'un  individu  qui 
avait  emporté  chez  lui  un  lièvre  qui  venait  d'être  tiré  par  un  chasseur,  et 
que  le  chien  de  ce  dernier  avait  appréhendé  dans  sa  gueule.  Il  ne  pouvait 
y  avoir  aucun  doute  sur  la  mainmise  du  chasseur  par  le  fait  de  son  chien. 
Dans  la  seconde  espèce,  un  autre  individu  venait  de  s'emparer  d'un  lapin 
pris  dans  un  assommoir  appartenant  à  l'administration  forestière.  L'animal 
était  devenu  par  cela  même  la  propriété  de  cette  dernière. 

Mais  dans  l'affaire  dont  nous  venons  de  rendre  compte,  il  en  était  tout 
autrement.  On  ne  pouvait  savoir  où  avait  été  tué  le  chevreuil,  ni  quel  était 
le  chasseur  qui  l'aTait  tiré.  De  plus,  la  mort  de  l'animal,  au  dire  même  du 
garde  rédacteur  du  procès-verbal,  remontait  à  plusieurs  jours,  et  personne, 
ni  dans  le  cantonnement,  ni  dans  un  autre,  n'avait  élevé  la  moindre  ré- 
clamation. Si  donc,  par  le  fait  de  la  mort  de  l'animal,  un  chasseur  quel- 
conque avait  pu  en  devenir  propriétaire,  il  est  incontestable  qu'il  n'y  avait 
pu  eu,  de  sa  part,  la  mainmise  assurant  cette  propriété  à  son  profit,  et  qii*il 
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est  présumé  avoir  renoncé  au  bénéfice  de  Toccupation.  Dès  lor»,  l'animal 
appartiendra  'primo  occupanti.  C'est  ce  qu  a  décidé  la  Cour  de  Houen,  le 
26  aTTil  i867. 

Voir  aussi  sur  cette  question  :  Dalioz  (Rép.^  y^  Châsse,  n*  3).  —  de  Ney- 
remand  (Quest.  sur  la  chasse,  2*  édit.,  p.  137).  —  Leblond  (Code  de  la 
chasse  y  ïf  227).  —  A.  Sorel  (Du  droit  de  suite  et  de  la  propriété  du  gibier, 
n*54).  —  Giraudeau  et  Lelièrre  {La  Chasse,- n^  1044).  {Le  Droit.) 


N^  41.  —  Trib.  cour,  de  Compiègnb.  — 4  janvier  1881. 

OlMst«,  gibier  laé  et  ahaBdonné,  enlèvement^  loattreotion  fraudaleuM. 

L adjudicataire  de  la  chasse  à  tir  dans  une  forêt  de  l'Etat  ou  la 
chasse  à  courre  est  louée  à  une  autre  personne  y  ne  peut,  sans  commettre 
V infraction  prévue  et  punie  par  t article  H,  §  5,  (/e  la  loi  du  3  mai 
1844,  tirer  sur  les  grandes  ôétesy  réservées  exclusivement  par  le  cahier 
des  charges  pour  la  chasse  à  courre. 

En  vain  soutiendrait-il  que,  depuis  la  mise  en  location  de  la  chasse^ 
'un  afrêté  préfectoral  a  classé  ces  grandes  bêtes*parmi  les  animaux 
nuisibles  et  malfaisants  que  tout  propriétaire^  possesseur  et  fermier 
peut  détruire  en  tout  temps. 

Qu-on  ne  saurait  en  effet  considérer^  en  pareil  cas,  le  locataire  de  la 
chasse  à  tir  comme  substitué  aux  droits  du  propriétaire  de  la  forêt  re^ 
lativement  à  la  destruction  d'animaux  sur  lesquels  précisément  ce  der- 
nier lui  défend  de  tirer. 

(Forêts  et  de  TAigle  c.  Bonnet.) 

Cette  question,  qui  ne  parait  pas  avoir  de  précédents  judiciaires  et  qui  in- 
téresse TÎTement  tous  les  chasseurs,  se  présentait  dans  les  circonstances 
suivantes  : 

On  sait  que  depuis  la  suppression  de  la  liste  civile,  TEtat  met  en  adjudi- 
cation le  droit  de  chasse  dans  ses  forêts  et  le  prix  exorbitant  de  ces  locations 
prouve  l'ardeur  toujours  croissante  de  la  passion.  Pour  n'en  citer  qu'un 
exemple,  le  droit  de  chasse  dans  les  14  500  hectares  qui  composent  la  forêt 
deCompiègne  fut  adjugé^  pour  neuf  années,  en  1871 ,  moyennant  43  000  francs 
sans  distinction  de  chasse  à  tir  et  de  chasse  à  courre.  Or,  en  1880,  l'admi- 
nistration procéda  à  une  nouvelle  mise  en  adjudication,  en  séparant  la  chasse 
à  tir  de  la  chasse  à  courre.  Cette  dernière  fut  adjugée,  pour  cinq  années, 
seulement,  à  M.  le  comte  Robert  de  l'Aigle,  moyennant  12  050  francs  par  an, 
et  la  chasse  à  tir,  fractionnée  en  plusieurs  lots,  atteignit  le  chiffre  fabuleux 
de  101 750  francs,  c'est-à-dire  plus  de  8  francs  par  hectare.  Dans  le  cahier  des 
charges,  rédigé  pour  arriver  à  cette  adjudication,  l'administration  des  forêts 
défendit  aux  locataires  de  la  chasse  à  tir  de  tirer  sur  les  cerfs,  biches,  daims 
sangliers  et  loups  qui  étaient  exclusivement  réservés  aux  locataires  de  la 
ehaiie  à  courre. 
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Le  12  décembre  dernier,  une  battue  a^ait  lieu  dans  un  des  lots  loués 
pour  la  chasse  à  tir.  M.  Bonnet,  coactionnaire  de  ce  lot,  voyant  passer  à 
quelque  distance  de  lui  plusieurs  biches  et  un  jeune  cerf,  tira  deux  coups 
de  fusil  sur  ces  animaux  et  atteignit  le  cerf,  mais  pas  assez  gravement  pour 
qu*il  restât  sur  place.  Procès-verbal  fut  dressé  par  les  gardes  forestiers  et 
M.  Bonnet  se  vit  citer  devant  le  Tribunal  correctionnel  pour  avoir  contrevenu 
aux  conditions  de  son  cahier  des  charges.  De  son  côté  M.  le  comte  de  T Aigle, 
adjudicataire  de  la  chasse  à  couri'e,  se  porta  partie  civile  et  réclama  500  francs 
de  dommages-intérêts  contre  M.  Bonnet.  Ce  dernier  ne  nia  pas  le  fait  qui 
lui  était  imputé,  mais  il  soutint  qu'en  droit  il  avait  pu  tirer  sur  des  cerfs  et 
des  biches  parce  que  M.  le  préfet  de  l'Oise,  par  arrêté  du  14  avril  1880,  avait 
classé  ces  bètes  parmi  les  animaux  nuisibles  et  malfaisants  que  les  proprié- 
taires, possesseurs  ou  fermiers  ont  le  droit  de  détruire  en  tout  temps  sur 
leurs  terres  ;  or,  ajoutait-il,  le  fermier  de  la  chasse  ayant  toujours  été  consi- 
déré comme  exerçant  les  droits  du  propriétaire,  j'ai  pu  faire  ce  qu'il  était  du 
devoir  de  ce  dernier  d'exécuter. 

Mais  le  Tribunal,  après  avoir  entendu  M.  Moreau,  sous-inspecteur  des 
forêts^  en  ses  réquisitions  ;  M<^  Guillouzic,  avoué  du  comte  de  TAigle,  et 
M*  Ghovet,  avoué  de  M.  Bonnet,  a,  conformément  aux  conclusions  de 
M.  Frémaux,  substitut,*  repoussé  ce  système  par  jugement  ainsi  conçu  :        * 

«  Le  TiiiBUNiL  :  En  ce  qui  touche  l'action  publique  :  Attendu  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  régulièrement  dressé  par  les  agents  forestière,  le  12  dé- 
cembre 1880,  ainsi  que  des  dépositions  recueillies  à  l'audience,  la  preuve,' 
que  ledit  jour,  Bonnet,  l'un  des  bénéficiaires  de  l'adjudication  du  droit  de 
chasse  à  tir  dans  le  vingt-sixième  lot  de  la  forêt  de  Compiègne,  a  tiré,  dans 
ce  lot,  deux  coups  de  fusil  sur  une  harde  composée  d'un  cerf  et  de  plusieurs 
biches,  et  qu'il  a  atteint  le  cerf  qui,  après  avoir  fléchi  sous  le  coup,  s*est  re- 
levé et  a  pris  la  fuite  ; 

c(  Attendu  que  Bonnet  ne  pouvait  ignorer  qu'aux  termes  du  procès-ver- 
bal d'adjudication  il  lui  était  défendu  de  tirer  sur  les  grandes  bétes  réservées 
exclusivement  pour  la  chasse  à  courre.  —  Attendu  du  reste  que,  sans  mé» 
connaître  ses  obligations  à  cet  égard,  le  prévenu  soutient  qu'un  arrêté  du 
préfet  de  l'Oise  en  date  du  14  avril  1880,  ayant,  depuis  la  mise  en  adjudi- 
eation  du  droit  de  chasse,  dans  la  forêt  de  Compiègne,  classé  le  cerf  et  la 
biche  au  nombre  des  animaux  nuisibles  et  malfaisants,  il  avait  pu,  sans 
commettre  aucun  délit,  tirer  sur  l'une  de  ces  grandes  bétes  ; 

«  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  dans  le  but  de  protéger  l'agriculture, 
l'aiTêté  susvisé  ait  autorisé  les  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiersi  h  dé- 
truire en  tout  temps,  sur  leurs  terres,  les  animaux  désignés  comme  nuisibles 
et  malfaisants,  et  s'il  y  a  lieu  d'admettre  que  cette  faculté  s'applique  aux 
locataires  de  chasse,  on  ne  sSTurait  l'étendre  au-delà  des  limites  que  les  par- 
tief  intéressées  se  sont  tracées  elles-mêmes  ;  —  Attendu  que,  sous  ce  rapport. 
Bonnet  ne  peut  être  considéré  comme  l'ayant  droit  du  propriétaire  de  la 
forêt,  qu'en  restant  soumis  aux  conditions  qui  lut  ont  été  imposées  par  oe 
propriétaire  lui-môme;  —  Attendu  qu'au  nombre  de  ces  conditions  figure,' 
à  priori^  celle  de  ne  jamais  tirer  sur  le  grand  gibier  tel  que  cerf,  daim,  sao- 
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glier  et  loup;  —Attendu  qu'il  importe  peu  que,  postérieurement  à  Tadjudi- 
cation  du  droit  de  chasse,  ces  animaux  aient  été  classés  comme  nuisibles  et 
malfaisants,  puisque  l'arrêté  préfectoral  ne  pouvait  pas  avoir  pour  effet  de  don- 
ner à  Bonnet  le  droit  de  les  détruire  sur  des  terres  où  pareille  destruction 
lui  était  défendue  par  le  propriétaire  lui-même  dont  il  se  prétend  Tayant 
droit  ;  —  Qu'autrement  il  arriverait  que  celui  qui  ne  s'est  fait  concéder  sur  le 
terrain  d'autrui  que  le  droit  de  chasser  un  gibier  déterminé  pourrait,  suivant 
sa  fantaisie,  détruire  l'autre  gibier  réservé,  sous  prétexte  que  ce  dernier 
aurait  été  classé  parmi  les  animaux  nuisibles  et  malfaisants,  droit  qui  n'ap- 
partient dans  toute  son  étendue  qu'au  propriétaire  lui-même  ou.  h  ceux  à  qui 
il  le  délègue  sans  restriction  ; — Que,  dans  cette  situation,  Bonnet  a  contrevenu 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  rédigé  par  l'administration 
des  forêts,  pour  l'exercice  de  la  chasse  dans  la  forêt  de  Compiègne,  et  qu'il 
a  commis  Tinfrafition  prévue  et  punie  par  l'article  il,  §  5,  de  la  loi  du 
3  mai  1844  ;  —  faisant  application  dudit  aiiicle  \  —  Condamne  Bonnet  en 
16  francs  d'amende  envers  l'Etat  ;  —  £t  statuant  sur  lei  conolusions  de  la 
partie  civile  :  —  Attendu  que»  par  le  fait  ci-dessus  relevé  et  qualifié,  Bonnet 
a  porté  atteinte  aux  droits  du  comte  de  l'Aigle,  adjudicataire  du  droit  de 
chasse  à  courre  dans  la  forêt  de  Compiègne  ;  —  Que  le  Tribunal  a  les  élé- 
ments suffisants  pour  apprécier  le  pr^udice  causé  et  pour  déterminer  la 
réparation  qui  est  due  «lu  comte  de  l'Aigle  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  la  fixer  à 
la  somme  de  25  francs  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Condamne  Bonnet  en  25  francs 
de  dommages-intérêts  envers  le  comte  de  l'Aigle  ;  —  Condamne  la  partie 
civile  aux  dépens  vis-à-vis  de  l'Etat,  et  condamne  Bonnet  aux  dépens  vis- 
i-vis  de  la  partie  civile,  etc.,  etc. 

Ou  12  avril  1881.  ^  Trib.  de  Compiègne.  *-  MM.  Sorel,  prés.  ;  Frémaux, 
nibet  ;  Moreau,  i.-insp*  des  forêts;  pi.,  M*<  Gillouiic  et  Chovet,  avoués. 

(le  DroH.) 

N»  42.  —  Cour  db  Roubn  (Ch.  corr).  —  7  mai  1881. 

Çlkm»ff  ••••■••,  propriétaire  «t  l«fl«Uîr«,  fait  da  ehala*  4«  la  part 

da  praibîari  pas  da  délit. 

Celui  qui f  aprèi  avoir  cédé  le  droit  de  chaste  sur  les  immeubles  dont 
il  est  propriétaire^  vient  cependant  à  y  chauer^  commet  une  infraction 
poupont  donner  lieu,  aux  termes  des  articles  i  184  «^  1782,  i  une  action 
civile^  mais  ne  tombant  pas  sous  Papplication  de  Partick  iif%%^dtla 
loi  du  8  mat  1844,  qui  réprime  la  chasse  sur  le  terrain  d* autrui  sans 
le  eonseutsment  du  propriétaire. 

(De  Coiron  e.  Maille.) 

ABRÈT. 

La  GonR  :  —  Attendu  que,  par  acte  enregistré,  de  Cairon  a  donné  à  Maille, 
à  titre  de  bail,  pour  troie  années  consécutives,  le  droit  de  ehasser  sur  des  bois 
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et  des  terres  dont  il  est  propriétaire,  pour  un  prix  annuel  de  700  francs;  qu'il 
s'est  résenré  le  droit  de  chasse  pour  lui  seul  et  qu'il  est  spécifié  dans  cet  acte 
qu'on  chassera  les  dimanche,  mardi  et  jeudi  de  chaque  semaine  ;   que  les 
jours  ainsi  désignés  pourront  être  changés  au  besoin,  après  une  entente  ver- 
bale entre  le  propriétaire  et  le  preneur,  et  que  la  chasse  ne  commencera  que 
irers  neuf  heures  du  du  matin  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal 
régulier  que  de  Cairon  a  été  trouvé  chassant  le  samedi  25  décembre  der- 
nier, sur  la  propriété  par  lui  louée  à  Maille,  et  traduit  pour  ce  fait  devant 
le  Tribunal  correctionnel  de  Rouen  pour  avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui, 
sans  le  consentement  du  propriétaire, il  a  été  condamné  à  1 6  francs  d'amende 
et  25   francs  de  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile  poursuivante  ;  — 
Attendu  que  de  Cairon  soutient,  d'une  part,  que  le  bail  du  27  août  doit  être 
interprété  en  ce  sens  que  les  jours  de  fêtes  légales  doivent  être  assimilés  aux 
dimanches,  et  qu'ainsi,  sans  violer  les  clauses  du  contrat,  il  a  pu  chasser  le 
25  décembre,  et  d'autre  part,  que,  quelle  que  soit  l'interprétation  donnée  à 
ce  bail,  le  fait  de  chasse  qui  lui  est  reproché  ne  peut  donner  lieu,  aux  termes 
des  articles  1484  et  i382,  qu'à  une  action  civile;  —  Attendu  qu'en  admet- 
tant même  que  de  Cairon  ait  commis  une  infraction  aux  clauses  de  son  bail, 
elle  ne  serait  pas  réprimée  par  l'article  li  de  la  loi  de  1844,  Iç  fait  de  chasse 
dont  il  se  reconnaît  l'auteur  ne  s'étant  pas  accompli  sur  le  terrain  d'autrui, 
condition  constitutive  du  délit  prévu  par  cet  article,  mais  sur  le  terrain  dont 
il  était  propriétaire  ;  —  Que  l'on  objecte  vainement  que  le  cédant  d'un  droit 
de  chasse  sur  les  immeubles  dont  il  est  propriétaire  n'a  plus  de  droit  d*y 
chasser  que  s'ils  appartenaient  à  autrui  et  qu'il  se  trouve  dans  la   même 
situation  que  des  tiers  chassant  sur  le  terrain  d'autrui  ;  —  Qu'en  effet,  s'il 
est  certain  que  le  cessionnaire  d'un  droit  de  chasse  peut  exercer  une  action 
en  dommages-intérêts,  aussi  bien  contre  le  propriétaire  qui  a  enfreint  les 
clauses  de  son  bail  en  chassant  sans  droit  sur  son  terrain  que  contre  les 
tiers  qui  ont  commis  le  délit  de  chasse  sur  terrain  d'autrui,  il  n'en  est  pas 
de  même  du  ministère  public  qui  ne  peut  requérir  l'application  d'une  peine 
que  pour  les  faits  réunissant  tous  les  caractères  prévus  par  l'article  de  loi  qu'il 
invoque;  —  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  de  la  part 
d'un  propriétaire  ayant  chassé,  même  sans  droit  sur  son  terrain  ;  —  Attendu 
qu'en  matière  pénale,  tout  devant  être  rigoureusement  interprété,  il  n'est 
pas  permis  de  donner  une  extension  abusive  aux  termes  si  précis  de  la  loi, 
et  d'arriver,  par  des  arguments  d'analogie,  à  faire  tomber  sous  l'application 
de  la  loi  pénale  des  faits  qu'elle  n'a  pas  prévus  ;  ~  Qu'il  suit  de  là  que  si 
de  Cairon  a  commis  une  infraction  au  bail  du  27  août  1880,  en  chassant  le 
jour  de  Noël  sur  son  ten*ain,  il  n'a  pas  encouru  la  peine  édictée  par  l'ar- 
ticle 1 1  de  la  loi  de  \  844  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  La  Cour,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  rechercher  l'interprétation  que  peuvent  comporter  les  clauses  du 
bail,  réformant  le  jugement  dont  est  appel,  relaxe  de  Cairon  des  poursuites 
dirigées  contre  lui  ;  condamne  la  partie  civile  aux  dépens. 

Du  7  mai  1881.  —  C.  de  Rouen  (Ch.  corr.).  —  MM.  Gesbert,  prés.  ;  Ray- 
naud,  av.  gén.  (concl.  cont.)  ;  pi.,  M*'  Blondel  et  Sarrazin,  av. 

Nota.  —  Cette  décision  se  recommande  tout  particulièrement  à  l'attention 
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da  lecteur  ;  c*est,  en  effet,  la  première  fois  qu'une  Cour  d*appel  tranche  net- 
tement cette  question,  qui  présente  un  si  grand  intérêt,  aujourd'hui  surtout 
où  les  locations  de  chasse  sont  nombreuses  et  atteignent  le  plus  souvent 
un  chiffre  fort  élevé.  Dans  l'espèce  rapportée,  il  ne  s'agissait  pas  d'une  ces- 
sion pure  et  simple,  et  le  bail  renfermait  une  réserve  importante  au  profit 
du  bailleur  ;  de  plus,  les  parties  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  portée  de  cette 
réserve  elle-même.  Ces  deux  circonstances,  relevées  avec  soin  par  l'arrêt, 
n'ont  pas  été  sans  influence  sur  la  solution  intervenue.  En  tous  cas,  on  peut 
citer  dans  le  même  sens  :  Dalloi,  Rép.  gén.y  v^  Chasse,  n*  58  ;  Giraudeau  et 
Lelièvre,  la  Chasse,  n*  633  ;  Championnière,  n®  42  ;  Contra  :  Berriat,  Lt^- 
gùlation  de  la  chasse,  p.  129  ;  de  Neyremond,  Questions  sur  la  chasse,  p.  28  V  : 
Leblond,  Code  de  la  chasse^  n«  203  ;  Trib.  de  Meaux,  15  juin  1877;  Journal 
du  droit  criminel,  1877,  p.  326  ;  voir  aussi  :  Colmar,  1*'  octobre  1867, 
S.,  68,  II,  249  ;  PaL,  68,  981.  (Le  Droit.) 


N^»  43.  —  SÉNAT.  —  Séance  du  20  mars  1882(1). 

Rapport  fmit  mu  aom  da  la  eommittioD  (%)  ohargée  d'esamîaer  le  projet 
de  loiy  préeédemmoBt  adopté  par  le  Sénat,  adopté  avee  modifieatîoBt 
par  la  Cbambro  de«  dépotéf  p  relatif  à  la  rattaoraticn  et  à  la  oonier- 
vatioB  de*  terraist  en  meatagoop  par  M.  Miehel,  «éBatevr. 

Messieurs,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  déposé,  le  11  mars  1882,  sur 
le  bureau  du  Sénat,  le  projet  de  loi  que  cette  assemblée  avait  adopté  le  16  dé- 
cembre 1880,  sur  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en  montagne, 
et  que  U  Chambre  des  députés  a  voté,  à  son  tour,  en  y  apportant  des  modi- 
fications dans  sa  séance  du  29  juillet  1881. 

La  commission  qui  avait  élaboré  le  projet  soumis  à  l'approbation  du  Sé- 
nat, saisie,  par  suite  du  renvoi  qui  lui  en  a  été  fait,  de  l'examen  de  celui  qui 
a  été  adopté  par  la  Chambre  des  députés,  tient  à  constater  tout  de  suite  que 
l'accord  est  complet  entre  les  deux  Chambres  sur  les  grandes  lignes  du 
projeL 

Pas  ane  voix  ne  s'est  élevée  pour  défendre  les  lois  des  28  juillet  1860  sur 
le  reboisement,  et  du  8  juin  1864  sur  le  gazonnement.  Personne  n'a  essayé 
de  démontrer  que,  pour  obtenir  de  ces  deux  lois  les  bienfaits  qu'en  atten- 
daient FEtat  et  les  populations  des  contrées  montagneuses,  il  suffirait  d'en 
demander  la  revision  et  de  mettre  ces  dispositions  en  harmonie  avec  les 
principes  de  notre  droit  public.  Ces  lois  d'essai  ont  fait  leur  temps  ;  qui  donc 

(1)  Voir  B4p.,  t  X,  p.  50  et  suiv. 

(t)  Cette  eommissioQ  est  composée  de  MM.  Krantz,  président;  Michel,  secré- 
taire-rapporteur; Xavier  Blanc,  Mayran,  Edmond  de  Lafayette,  le  comte  Ram- 
poD,  du  Gbaffaut,  Duval,  le  baron  de  Veauce.  —  (Voir  les  numéros  190,  sension 
ordinaire  1879;  335,  session  ordinaire  1880;  65-76,  session  extraordinaire  1880; 
81,  seMlon  1883,  Sénat  ;  et  3258-3258  (annexe),  et  8981  —  2*  législ.  —  de  la 
Chambre  dei  députés.) 
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oserait  tenter  de  les  faire  revivre  ?  La  forme  nouvelle  qui  leur  serait  donnée 
u^aurait,  aux  yeux  des  populations  pastorales,  qu'un  faux  air  de  légalité,  et 
leur  application  rencontrerait  à  chaque  pas  des  difficultés  inextricables.  Il 
faut  donc  les  abroger  ;  Topinion  publique  le  réclame  impérieusement,  et 
Tadministration  des  forêts  elle-même  ne  veut  plus  garder  dans  sa  main  un 
instrument  qu'elle  sait  être  désormais  inutile  et  dangereux.  Elle  ne  doit  pas 
cependant  rester  plus  longtemps  désarmée. 

Pour  qu'elle  puisse  conduire  à  bien  l'œuvre  du  salut  public  qui  lui  a  été 
confiée,  il  est  nécessaire  de  lui  donner  les  moyens  de  conserver  et  au  besoin 
de  rétabliri  sur  certains  points,  le  vaste  appareil  de  préservation  que  la  na- 
ture oppose  au  fléau  des  inondations.  Il  se  compose  de  bois  ou  d*herbes.  S'il 
y  a  lieu  de  le  réparer,  on  peut  venir  en  aide  à  la  nature,  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  pourvu  qu'on  n'y  fasse  pas  obstacle,  elle  accourt  au-devant  des 
efforts  de  l'homme  avec  une  promptitude  de  reproduction  vraiment  mer- 
veilleuse. Cette  question  complexe  se  présente  sous  des  aspects  si  divei*s, 
qu'il  serait  vraiment  téméraire  de  n'envisager  qu'un  seul  de  ses  c6tés,  au 
lieu  d'en  faire  l'objet  d'une  étude  d'ensemble  pour  en  rechercher  la  solution. 

Le  cataclysme  permanent  des  torrents,  dans  lequel  s'engloutissent  la  for- 
tune individuelle  et  la  fortune  collective,  ne  peut  être  conjuré  qu'à  l'aide 
d'un  système  équitable  et  rationnel,  appliqué  avec  des  ressources  suffisantes 
et  une  ferme  volonté.  Ce  système,  si  bien  résumé  par  ces  expressions  :  la 
restauration  et  la  conservation  des  terrains  en  montagne,  ne  peut  être  or- 
ganisé qu'avec  le  concours  de  l'Etat  et  des  populations  intéressées.  Les  droits 
f't  les  devoirs  de  chacune  des  parties  doivent  y  être  tracés  avec  précision  et 
combinés  de  manière  k  concilier  et  k  sauvegarder  les  intérêts  si  respectables 
de  tous. 

Peut-il  y  avoir  un  problème  plus  difficile  à  résoudre  ? 

Votre  commission  n'a  pas  hésité  à  l'aborder,  lorsqu'elle  reçut  la  mission 
d'examiner  le  projet  de  loi  relatif  au  reboisement  et  au  gazonnemeut  des 
montagnes,  présenté  par  le  gouvernement  et  voté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés, le  29  février  i877.  Les  solutions  proposées  par  elle  furent  consignôee 
dans  un  rapport  dont  le  dépôt,  eifeotué  le  26  mai  1879,  avait  été  retardé  par 
divers  événements,  et  eu  particulier  par  le  passage  de  l'administration  des 
forêts  du  ministère  des  finanoes  au  département  de  l'agrioulture.  Ce  projet, 
retiré  par  un  décret  de  M.  le  président  de  la  République,  fut  remplacé  par 
un  autre  préparé  sur  de  larges  bases  par  les  soins  de  la  commission  supé- 
rieure instituée  par  M.  le  ministre  des  travaux  publics  pour  l'aménagenient 
et  l'utilisation  des  eaux.  C'esi  le  même  qui,  présenté  par  le  gouvernement  et 
modifié  par  votre  commission,  a  été,  après  une  discussion  des  plus  complétée, 
à  chacune  des  lectures  réglementaires,  adopté  par  le  Sénat  dans  sa  séance  du 
16  décembre  1880.  Tout  en  le  modifiant  à  son  tour,  la  Chambre  des  dé- 
putés, d'accord  avec  le  gouvernement,  l'a  adopté  dans  cette  pensée  qu'il 
était  nécessaire  et  urgent  d'établir  sur  cette  difficile  matière,  sinon  un  code, 
tout  nu  moins  une  législation  aussi  complète  que  possible. 

Hàtons-nous  de  reconnaître  que  l'honorable  M.  Magne  a  mis  ce  point  en 
pleine  lumière,  dans  son  remarquable  rapport,  et  rehaussé  l'économie  de  lu 
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loi  en  faisant  admettre  dans  ses  dispositions  plus  de  simplification  et  un 
ordre  plus  didactique. 

Il  est  définitirement  acquis  que  le  gouvernement,  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés  poursuivent  le  même  but  :  affranchir  les  contrées  montagneuses 
de  la  lèpre  des  torrents  et  combattre  les  inondations  k  leurs  sources. 

Pour  l'atteindre,  ils  ont  recours  aux  mêmes  mesures  : 

La  restauration  des  terrains  en  montagne,  à  Taide  de  travaux  publirs 
exécutés  par  TEtat  dans  des  conditions  déterminées,  après  Taccomplissement 
des  formalités  de  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique  prescrites 
par  la  loi  du  3  mai  1841,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  ; 

La  conservation  de  ces  mêmes  terrains,  à  Taide  des  mises  en  défens  tempo- 
raires, après  règlement  d'une  indemnité  annuelle  aux  propriétaires  pour  pri- 
vation de  jouissance  et  la  soumission  des  terrains  communaux  à  la  réglemen- 
tation des  pâturages. 

D'où  peuvent  alors  provenir  les  divergences  qui  se  sont  produites  entre  le 
gouvernement  et  le  Sénat,  et  celles  qui  existent  encore  entre  cette  assemblée 
et  la  Chambre  des  députés?  Elles  ont  éclaté  à  l'occasion  des  voies  et  moyens 
d'exécution  des  mesures  adoptées  par  tous.  Â  première  vue,  ce  dissentiment 
ne  parait  pas  profond,  parce  qu'on  s'imagine  qu'il  ne  tient  qu'à  des  points 
secondaires  et  de  détail  ;  mais  en  y  regardant  de  plus  près,  on  s'aperçoit 
qn'il  s'est  produit  sur  la  question  la  plus  difficile  et  la  plus  importante  à  ré- 
soudre. M.  Dupin  émettait  la  même  opinion  lorsque  devant  TÂcadémie  des 
sciences  morales  et  politiques  de  l'Institut,  il  présentait,  en  1843,  quelques 
observations  sur  le  rapport  que  M.  Blanqui  venait  de  lire  sur  le  déboise- 
ment des  montagnes. 

L'attribution  de  juridiction  et  la  procédure  à  suivre  dans  une  matière 
qui  touche  de  si  près  à  la  propriété,  au  domaine  judiciaire,  aux  préroga- 
tives de  l'administration,  soulèvent  les  questions  les  plus  délicates  et  les  plus 
ardues. 

Elles  56  compliquent,  du  l'esté,  de  la  difficulté  de  donner  à  Tadministra- 
tion  ded  forêts  des  armes  suffisantes,  de  lui  laisser  l'entière  liberté  de  ses 
mouvements,  tout  en  assignant  des  limites  précises  à  son  autorité,  de  mé- 
nager les  fiuances  de  l'Etat  et  surtout  les  susceptibilités  des  populations  pas- 
torales. Il  ne  suffit  pas,  comme  le  disait  M.  Chevandier  de  Yaldrôme,  l'émincut 
rapporteur  des  lois  de  1860  et  de  1864,  c<  qu'une  loi  de  ce  genre  soit  bonne 
en  elle-même  pour  être  complètement  efficace,  il  importe  surtout  qu*elle  soit 
ai^cueillie  avec  satisfaction.  » 

Puisque  la  loi  projetée  va  imposer  aux  régions  montagneuses  un  régime 
particalier  et  exceptionnel,  il  est  juste  au  moins  d'en  tempérer  la  rigueur 
par  l'application  des  règles  du  droit  commun,  des  garanties  compatibles  avec 
cette  situation,  et  de  larges  compensations  données  par  l'Etat  à  ces  intéres- 
santes et  patriotiques  populations,  en  échange  des  sacrifices  qui  leur  sont 
demandés.  ^Sous  l'empire  de  cette  préoccupation,  votre  commission  éleva 
contre  le  projet  présenté  par  le  gouvernement  une  première  et  sérieuse  cri- 
tique, au  sujet  de  l'autorité  chargée  de  prononcer  la  déclaration  d'utilité  pu- 
blique de  travaux  de  restauration,  et  les  mises  en  défens  des  terrains  â  re- 
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constituer.  Ce  pouToir  pour  Tune  et  pour  Tautre  de  ces  deux  mesures  était 
confié  par  le  gouvernement  au  conseil  d'Etat.  Etablissant  une  distinction 
commandée  par  les  caractères  particuliers  et  juridiques  et  les  tendances  de 
ces  deux  mesures,  la  commission  n'hésita  pas  à  tous  demander  de  ne  donner 
qu'au  pouvoir  législatif  le  droit  de  déclarer  Tutilité  publique  des  travaux  et 
de  laisser  au  préfet,  comme  représentant  du  pouvoir  central,  la  charge  de 
statuer  sur  les  demandes  de  mises  en  défens.  Le  Sénat  a  bien  voulu  adhérer 
à  cette  proposition  et  régler  comme  le  demandait  la  commission  les  condi- 
tions et  les  limites  dans  lesquelles  devrait  s'exercer  le  pouvoir  attribué  au  Par- 
lement et  au  préfet. 

La  Chambre  des  députés,  appelée  à  se  prononcer,  a  opté  pour  le  pouvoir 
législatif  en  ce  qui  touche  le  droit  de  prescrire  et  de  déclarer  l'utilité  pu- 
blique des  travaux,  et  confie  au  conseil  d'Etat,  à  l'exclusion  du  préfet,  celui 
de  prononcer  les  mises  en  défens  ;  ce  n'est  pas  sans  hésitation  que,  sur  ce 
dernier  point,  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  s'est  écartée  de  la 
décision  prise  par  le  Sénat.  Il  est  facile  de  lire,  à  travers  les  lignes  du  rap- 
port, qu'après  aToir  incliné,  comme  le  dit  l'honorable  M.  Magne,  vers  cette 
dernière  solution,  elle  s'est  décidée  à  donner  la  préférence  au  conseil  d'Etat, 
au  lieu  du  préfet,  pour  faire  au  gouvernement  une  concession  qui  devait 
amener  un  complet  accord  entre  les  deux  parties.  Le  représentant  du  gou- 
vemepient,  tout  aussi  désireux  que  la  commission  de  voir  s'établir  cette  en- 
tente, s'empressa  de  lui  donner  l'assurance  qu'il  n'insisterait  pas  pour  que  la 
déclaration  d'utilité  publique  des  travaux  fût  prononcée  par  un  décret  au  lieu 
d'une  loi.  Il  rendit  ainsi  un  éclatant  hommage  à  la  restitution  de  cette  pré- 
cieuse prérogative  au  pouvoir  législatif,  par  le  retour  sincère  au  régime  par- 
lementaire. 

Le  seul  dissentiment  qui  subsiste  entre  les  deux  Chambres  porte  sur  la 
question  de  savoir  à  qui,  du  conseil  d'Etat  ou  du  préfet,  doit  appartenir  le 
droit  de  prononcer  les  mises  en  défens  et  dans  quelles  conditions  et  sous  quelles 
formes  il  doit  être  exercé.  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  convaincu  que 
tout  retard  apporté  à  l'édiction  de  cette  loi,  si  impatiemment  attendue,  peut 
compromettre  de  graves  intérêts  et  engager  de  terribles  responsabilités,  s'est 
demandé  s'il  ne  serait  pas  possible  de  trouver  un  terrain  de  conciliation  pour 
mettre  fin  aux  difficultés,  qui  divisent  encore  le  Parlement.  Il  a  pensé  que, 
pour  voir  réaliser  son  espérance,  il  lui  suffirait  de  faire  appel  aux  lumières  et 
au  patriotisme  des  personnes  qui,  depuis  1876,  se  sont  particulièrement  oc- 
cupées de  la  préparation  de  cette  loi  de  salut.  S'inspirant  des  sentiments  ex- 
primés par  M.  le  ministre,  divers  membres  de  la  commission  du  Sénat  et  de 
l'ancienne  commission  de  la  Chambre  des  députés,  réunis  officieusement 
avec  d'autres  membres  du  Parlement  dont  la  compétence  en  cette  matière 
n'est  contestée  par  personne,  et  le  représentant  le  plus  autorisé  de  l'adminis- 
tration des  forêts,  se  sont  mis  d'accord  sur  le  projet  de  loi  à  présenter  à  l'ap- 
probation des  Chambres. 

La  commission  du  Sénat,  après  ayoir  examiné  avec  un  soin  tout  particulier 
la  nouvelle  rédaction  soumise  à  son  examen,  et  qui  n'est  autre  que  le  projet 
de  loi  voté  par  la  Chambre  des  députés,  présenté  aujourd'hui  par  le  gou- 
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feraement  ayec  de  nouyelles  modifications  acceptées  par  lui,  a  été  unanime 
i  lai  donner  son  adhésion  et  à  irons  prier  de  l*adopter.  Elle  me  charge  de 
TOUS  rendre  compte  des  modifications  apportées  au  projet  de  loi  déposé  sur 
Totre  bureau. 

Nous  ne  ferons  de  ces  changements  qu'une  analyse  rapide,  pour  ne  pas 
appeler  inutilement  votre  attention  sur  des  points  qui  se  rattachent  intime- 
ment aux  explications  déjà  fournies  dans  les  nombreux  rapports  qui  ont  été 
déposés  à  Toccasion  de  cette  loi,  ou  qui  ont  fait  l'objet  d'une  discussion  pu- 
blique. 

La  commission,  d'accord  arec  le  gouYérnement,  tous  propose  dMntroduire 
deux  modifications  dans  les  dispositions  du  titre!*'  consacré  à  la  restauration 
des  terrains  en  montagne  : 

L'une  porte  sur  le  paragraphe  4  de  l'article  2^  relatif  à  la  composition  de 
la  commission  spéciale  appelée  à  donner  son  avis  sur  l'utilité  des  travaux  à 
entreprendre.         , 

Le  projet  qui  tous  est  soumis  laisse  au  conseil  municipal  le  soin  de  dési- 
gner les  deux  délégués  qui  doiTent  représenter  la  commune  intéressée  au 
sein  de  la  commission,  tandis  que  le  projet  qui  aTait  été  TOté  par  le  Sénat, 
faisant  au  principe  électif  et  à  la  représentation  des  intérêts  une  part  égale, 
adjoignait  les  plus  imposés  de  la  commune  au  conseil  municipal,  pour  con- 
courir à  cette  délégation.  La  majorité  de  la  commission  regrette  la  suppres- 
sion de  cette  disposition,  empruntée  h  la  loi  du  28  juillet  1860  et  destinée  à 
donner  une  force  de  plus  au  service  des  intérêts  de  la  commune.  Elle  ne  croit 
pas  devoir  en  demander  le  rétablissement,  pour  ne  pas  faire  trancher  inci- 
denmient,  à  propos  d'une  loi  spéciale,  la  question  de  l'intervention  des  plus 
imposés  dans  la  gestion  des  affaires  les  plus  importantes  de  la  commune, 
qui  fait,  en  ce  moment,  l'objet  d'un  projet  de  loi  présenté  par  le  gouTer- 
nement. 

La  commission  de  la  Chambre  des  députés  reconnaît  que  le  nombre  des 
membres  de  cette  commission,  telle  qu'elle  est  instituée  dans  le  projet  du 
Sénat,  est  calculé  de  manière  à  donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  craindre  la  domination  de  l'intérêt  local  sur  les  autres  éléments 
d'information,  parce  que  les  membres  du  conseil  général  et  du  conseil  d'ar- 
rondissement sont  placés  entre  les  deux  intérêts  en  présence,  non  pas  pour 
prendre  parti  pour  l'un  ou  pour  l'autre,  mais  pour  les  concilier  conformément 
auH^le  qui  leur  a  été  attribué  dans  la  commission  spéciale  organisée  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  loi  du  3  mai  1841.  Mais  elle  n'accorde  ce  caractère  d'indépen- 
dance, qui  fait  de  ces  deux  membres  de  la  commission  de  Téritables  arbitres 
appelés  à  se  prononcer  entre  l'intérêt  public  et  l'intérêt  priTé,  qu'à  ceux  qui 
ne  représenteraient  pas,  soit  au  conseil  général,  soit  au  conseil  d'arrondisse- 
ment, les  cantons   dans   lesquels  les  travaux  doivent  être  exécutés.  Aussi 
a-t-elle  Foin  de  dire  que  la  commission  sera  composée,  entre  autres,  d'un 
membre  du  conseil  général  et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement 
autres  que  ceux  du  canton  où  se  trouve  le  périmètre,  délégués  pour  un  an 
par  leurs  conseils  respectifs  et  toujours  rééligibles. 

La  commission  du  Sénat  ne  peut  qu'applaudir  au  sentiment  qui  a  dicté 
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cette  réserve;  mais  elle  craint  qu'elle  ne  se  heurte  dans  la  pratiqué  à  des 
difficultés  de  nature  k  entraver  Faction  de  Tadminlstratlon. 

La  délégation  étant  faite  pour  une  année,  comment  serait-il  possible  de 
prévoir  d'avance  si  les  deux  membres  nommés  pour  représenter  rassemblée 
départementale  ou  d'arrondissement  n'auront  pas  à  se  prononcer  sur  des 
questions  qui  intéressent  leurs  cantons  respectifs  ?  Pour  remédier  à  cette  dif- 
ficulté, il  faudrait  chaque  année,  pour  ne  pas  priver  la  commission  des  lu- 
mières de  ceux  qui  peuvent  avoir  le  plus  d'expérience  dans  les  questions  de 
cette  nature^  procéder  à  un  roulement  général  des  membres  du  conseil  géné- 
ral, ce  qui  constituerait  une  opération  difficile,  ou  réunir  extraordlnairement 
le  conseil  général  toutes  les  fois  qu'il  y  aurait  une  délégation  i  faire,  ce  qui 
serait  également  impraticable.  Il  est  beaucoup  plus  simple,  comme  le  pro- 
pose la  commission  et  comme  l'accepte  le  gouvernement,  de  ne  pas  fixer  la 
durée  de  la  délégation  et  de  laisser  à  l'administration  le  soin  de  demander^ 
au  fur  et  à  mesure  des  besoins  du  service,  la  désignation  des  deux  membres 
qui  doivent  faire  partie  de  la  commission  d'enquête.  Elle  s'adressera  an  con- 
seil général  et  au  conseil  d'arrondissement  quand  la  date  de  la  convocation 
des  membres  de  la  commission  spéciale  pourra  s'accorder  avec  celle  des  ses- 
sions tenues  par  ces  deux  assemblées,  et  dans  l'intervalle  de  leurs  sessions  * 
elle  saisira  la  comniission  dépaHementale  de  cette  demande. 

L'autre  modification  s'applique  au  paragraphe  2  de  l'article  4. 

La  loi,  soucieuse  de  respecter  la  propriété  privée,  laisse  aux  parties  inté- 
ressées la  faculté  de  se  soustraire  à  l'expropriation  en  s'enga géant  à  effectuer 
elles-mêmes  les  travaux  reconnus  nécessaires.  - 

Le  Sénat,  dans  son  projet,  permet  à  l'Etat  et  aux  parties  de  s'entendre  à 
ce  sujet  et  de  traiter  à  telles  conditions  que  bon  leur  semble,  tandis  que  le 
projet  actuel  ne  laisse  au  propriétaire  qui  veut  prévenir  l'expropriation  d'autre 
rsssource  que  de  prendre  l'engagement  de  faire  exécuter  les  travaux,  dans  le 
délai  et  aux  conditions  fixés  par  le  projet.  Mais  le  projet  ne  peut  pas  assigner 
devance  un  délai  ferme  pour  des  travaux  dont  l'entière  exécution  entraînera 
souvent  de  profondes  modifications  ;  pas  plus  que  la  loi  provoquée  pour  dé- 
terminer, au  point  de  vue  de  l'utilité  publique,  le  caractère  des  travaux  à 
entreprendre  n'a  à  se  préoccuper  de  son  mode  d'exécution. 

Si  Ton  veut  que  l'exercice  de  cette  faculté  produise  les  heureux  résultats 
que  nous  avons  lieu  d'attendre  de  l'initiative  individuelle,  il  faut  que  la  ques- 
tion reste  entière  et  que  les  parties  puissent  traiter  en  toute  liberté  et  au 
mieux  de  leurs  intérêts;  tel  est  le  but  que  la  commission  et  le  gouvernement 
se  proposent  d'atteindre  en  substituant  une  nouvelle  rédaction  &  celle  de  ce 
paragraphe. 

Les  modifications  proposées  dans  le  titre  II,  qui  traite  de  la  conservation 
des  terrains  en  montagne,  portent  sur  les  articles  7,  8  et  9  du  chapitre  I*', 
relatif  à  la  mise  en  défens. 

La  rédaction  de  l'article  7  correspond  exactement  à  la  pensée  exprimée 
dans  le  même  article  du  projet  en  délibération.  Seulement,  pour  évHeriout 
ce  que  pourrait  avoir  d'équivoque  la  distinction  dans  cette  matière  entre  les 
grands  travaux  et  ceux  de  moins  d'importance,  votre  commission  a  pensé 
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qu'il  était  indispensable  de  préciser  les  conditions  dans  lesquelles  cette  me- 
sure de  conserTation  pourrait  être  ordonnée,  et  d'attribuer  à  l'administra- 
tion forestière  le  droit  de  la  requérir. 

C'est  ici  que  se  place  la  question  de  savoir  à  quelle  autorité  il  faut  recourir 
pour  la  prononciation  de  la  mise  en  défens. 

Votre  commission  accepte  sur  ce  point  la  décision  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. La  mise  en  défens  sera  prononcée,  non  pas  par  un  arrêté  du  préfet, 
comme  tous  l'aviei  Toté,  mais  par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat.  Cette 
large  concession  au  gouvernement  et  à  la  Chambre  des  députés  s'explique 
par  l'urgente  nécessité  de  faire  aboutir  la  loi.  Elle  se  justifie,  du  reste,  par 
Tîntroduction  d'une  procédure  qui  offre  les  plus  sérieuses  garanties  au  pro- 
priétaire dépossédé  et  qui  attribue  à  la  loi  elle-même  le  caractère  spécial  que 
nous  avions  voulu  lui  donner,  quand  nous  l'assimilions,  au  point  de  vue 
juridique,  à  l'occupation  temporaire  en  matière  de  travaux  publics  et,  au 
point  de  vue  économique,  à  l'assolement  des  terres  pour  les  améliorer. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  que,  dans  l'article  8,  votre  commission  a  posé 
le  principe  de  l'indemnité  annuelle  et  introduit  une  disposition  pour  que  le 
conseil  d'Etat,  en  prononçant  une  mise  en  défens,  soit  tenu  de  fixer  un 
délai  pendant  lequel  les  parties  pourront  procéder  à  son  règlement.  Elle  a 
également  remplacé  dans  le  même  article  l'expertise  obligatoire,  en  cas  de 
désaccord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  par  l'expertise  facultative,  avec  le 
droit  pour  le  conseil  de  préfecture  de  ne  nommer  qu'un  seul  expert.  Indé- 
pendamment de  l'inconvénient  fort  grave  résultant  pour  les  parties  des  frais 
considérables  et  des  lenteurs  préjudiciables  qu'elle  peut  entraîner,  l'exper- 
tise obligatoire  se  ressent  du  caractère  par  trop  arbitraire  que  la  loi  du 
16  septembre  1807  attache  à  cette  mesure  d'instruction. 

EniSn,  pour  éviter  toute  difficulté,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  momen- 
tanément dépossédé  voudrait  contraindre  l'Etat  à  acquérir  son  terrain,  si,  à 
rexpîration  des  dix  ans,  il  devait  être  interdit  de  nouveau,  il  a  été  expressé- 
ment déclaré  que  ce  dernier  serait  tenu  de  le  faire  à  l'amiable  ou  par  voie 
d'expropriation  publique.  Les  dispositions  de  l'article  9,  relatives  à  la  division 
de  rindemnité  en  deux  parts^  pourraient  préjudicier  au  budget  de  la  com- 
mune si  la  naise  en  défens  n'imposait  des  privations  qu'à  elle.  Pour  obvier  à 
ce  danger,  elles  ont  été  modifiées  en  ce  sens  que  la  commune  pourra  toujours 
prélever  sur  cette  indemnité,  pour  l'affecter  à  ses  besoins,  la  somme  repré- 
sentant la  perte  par  elle  éprouvée  et  que  le  surplus  seulement  sera  distribué 
aux  habitants  par  les  soins  du  conseil  municipal. 

Les  dispositions  du  chapitre  H,  consacrées  à  la  réglementation  desp&turages, 
sont  exactement  identiques  dans  les  deux  projets,  et  n'ont  donné  lieu,  an 
sein  de  la  commission,  à  aucune  observation. 

Une  dernière  modification  a  été  introduite  dans  l'article  20  du  titre  III,  sur 
les  dispositions  transitoires. 

L'Etat,  en  renonçant  à  se  prévaloir  des  créances  qu'il  lui  serait,  du  reste, 

Inen  difficile   d'établir  contre  les  communes  et  établissements  publics,  en 

vertu  des  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864,  demande  qu'on  lui  tienne 

compte  de   la   plus-value  résultant  des  travaux  effectués.  Rien  n'est  plus 
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juste  ;  mais,  au  lieu  d^inserire  dans  la  loi  que  cette  plas*valne  sera  distraite 
par  le  jury  du  prix  des  terrains  à  exproprier,  la  eommissiou  tous  propose  de 
dire  qu'elle  sera  prise  en  considération  par  le  jury  dans  l'éiraluation  du  mon** 
tant  du  prix.  Cette  formule,  empruntée  à  Tarticle  51  de  la  loi  du  3  mai  4841, 
préviendra  les  difficultés  de  toute  espèce  qu'on  voulut  faire  disparaître  h 
cette  époque,  en  supprimant  la  compensation  admise  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807  entre  la  valeur  de  la  propriété  et  la  plns*talue  qui  pouvait 
résulter  pour  elle  de  l'exécution  des  travaux,  et  qui  amenait  bien  souvent  les 
résultats  les  plus  inattendus  et  les  plus  monstrueux. 

Ce  projet  de  loi,  sur  lequel  nous  avons  appelé  déjà  vos  méditations,  dont 
vous  connaissez  l'économie  et  Tesprit,  répond  à  des  besoins  si  impérieux 
que  vous  voudrez  bien  lui  donner  votre  haute  approbation. 

En  conséquence,  Totre  commission  a  Thonneur  de  tous  proposer  l'adoption 
du  projet  suivant  : 

PROJET  DE  LOI. 

Vrojet  du  goavet nement . 

Art.  1*'.  Il  sera  pourvu  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrainf 
en  montagne,  soit  au  moyen  de  travaux  exécutés  par  l'Etat  ou  par  les  pro- 
priétaires avec  subvention  de  l'Etat,  soit  au  moyen  de  mesuras  de  protectton^ 
conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

• 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  IlESTAt3RAT10N  DES  TERRAINS  EN  MONTAGNE. 

Art.  2.  L* utilité  publique  des  travaux  de  restauration  rendus  nécessaires 
par  la  dégration  du  sol  et  des  dangers  nés  et  actuels  ne  peut  être  déclarée 
que  par  une  loi. 

La  loi  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ces  trAvaux  doivent  étr^ 
exécutés. 

Elle  est  précédée  : 

je  D'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  communes  intéressées; 

2°  D'une  délibération  des  conseils  municipaux  de  ces  communes  ; 

3<*  De  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  de  celui  du  conseil  général  ; 

4<^  De  l'avis  d'une  commission  spéciale  composée  :  du  préfet  ou  de  son  dé- 
légué, président,  avec  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  conseil  général 
et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  autres  que  ceux  du  canton  oJSi 
se  trouve  lo  périmètre,  délégués  pour  un  an  par  leur  conseil  respectif  et  tou- 
jours rééligibles  ;  de  deux  délégués  de  la  commune  intéressée,  désignés  dans 
les  mêmes  conditions  par  le  conseil  municipal  ;  d'un  ingénieur  des  ponts  et 
chaussées  ou  des  mines,  d'un  agent  forestier,  ces  deux  derniers  membres 
nommés  par  le  préfet. 

Le  procès- verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des  lieux  et  Tavant- 
projet  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts  restent  déposés 
à  la  mairie  pendant  Tenquéte,  dont  la  durée  est  fixée  k  trente  jours. 
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Ce  délai  •oart  da  Jour  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral  qui  pres- 
crit TouTerture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  conseil  municipal. 

Art.  3.  La  loi  est  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées  ;  un 
duplicata  du  plan  du  périmètre  est  déposé  à  la  mairie  de  chacune  d'elles. 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établissements  publics 
st  aux  partieuliers  un  extrait  du  projet  et  du  plan  contenant  les  indications 
relatiTCsaux  terrains  qui  leur  appartiennent. 

Art.  4.  Dans  le  périmètre  fixé  par  la  loi,  les  travaux  de  restauration  seront 
eiécatéa  par  les  soins  de  l'administration  et  aux  frais  de  l'Etat,  qui,  à  cet 
effet,  devra  acquérir  soit  4  Tamiable,  soit  par  expropriation,  les  terrains  re- 
tounoi  néeessatres.  Dans  ce  dernier  sas,  il  sera  procédé  dans  les  formen 
praecrites  par  la  loi  du  3  mai  4  844 ,  à  Texception  de  celles  qu'indiquent  les 
articles  4^  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre  II,  et  qui  sont  remplacées  par  oelles  des 
articles  2  et  3  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  les  propriétaires,  les  communes  et  les  établissements  publics 
pourront  conserver  la  propriété  de  leurs  terrains,  si,  avant  le  jagemenC  d'ei» 
propriation,  ils  s'engagent  à  faire  exécuter  dans  le  délai  et  aux  eondiiiont 
fixés  par  le  projet,  comme  aussi  à  entretenir  à  leurs  frais  et  sous  la  surveil- 
lance de  l'adoiinistration,  les  travaux  projetés. 

Us  pourront,  à  eet  effet,  constituer  des  associations  syndicales,  eoBfmPDié- 
ment  aux  dispositions  delà  loi  du  21  juin  186S. 

Àjt  S.  DaB9  lee  pays  de  montagnes,  en  dehors  même  des  périmètres  éta- 
blis eonforasément  aux  dispositions  qui  précèdent,  des  subventions  continue, 
root  à  être  accordées  aux  communes,  aux  associations  pastorales,  aux  frui* 
tiens,  aux  établiisements  publics  et  aux  partiouJiers,  à  raison  des  travaux 
cnigspria  par  eux  pour  ramélieration,  la  consolidation  du  sel  et  la  mise  en 
valeur  des  pâturages. 

Ces  sid^TtQlioaa  consisteront  soit  en  délivranœs  de  grainiM  en  de  plants» 
soit  en  argent,  soit  en  travaux. 

Art.  6.  Le  |i#jr9gn|fhe  i*'  4é»  Vvf^iési»  224  4v  Code  foreetier,  qui  autorise 
le  défrichement  des  jeunes  Lois  pendant  les  vingt  premières  années  après 
leur  sesnis  on  f^ai^tation,  n'est  applicable  dans  aucnn  eas  aux  reboisements 
pMi^t^  em  exéenÉM  de  la  présente  loi. 

Mais  les  bois  ainsi  evééë  bénéfieieilt  sans  exeeplien  4e  r^xenptton  d'impôts 
établis,  pim#^"*  ti«nte  ans,  par  l'artiels  âM  du  Gode  forestier. 

TITBIS  IL 

CONSERVATIOM  DES  TERRAINS  Klf  V0NTA6NK. 

CBAFiTRB  I.  —  i>e  Al  mise  en  défem. 


Ali.  7.  OuMid  la  dégradalten  du  sel  n'est  point  telle  qne  sa  esnsolidstioa 
enge  de  f^nuads  brvratis,  la  mise  en  défens  des  teirains  et  pêàorages  appar- 
taaynÉ  jMK  communos,  aux  étabAissements  publics  et  ans  partisuliers  est  pro- 
noncée par  un  décret  rendu  en  conseil  d'Etat. 
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Art.  8.  Ce  décret  est  précédé  des  enquêtes,  délibérations  et  avis  prescrits 
par  le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  2  de  la  présente  loi. 

Il  déterminera  la  nature,  la  situation  et  les  limites  des  terrains  à  interdire. 
Il  fixera,  en  outre,  la  durée  de  la  mise  en  défens,  sans  qu*elle  puisse  excéder 
dix  ans. 

Dans  le  cas  où  TEtiit  voudrait,  à  l'expiration  de  ce  délai,  maintenir  la  mise 
en  défens,  il  sera  tenu  d'acquérir  les  terrains,  s'il  en  est  requis  par  les  pro- 
priétaires. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  après  expertise  contradictoire,  si  elle  est  réclamée 
par  l'une  des  parties,  sauf  recours,  au  conseil  d'Etat,  où  il  y  sera  procédé 
sans  frais,  ddns  les  mêmes  formes  et  délais  qu'en  matière  de  contributions 
publiques. 

Art.  9.  L'indemnité  annuelle  sera  versée  à  la  caisse  municipale. 

Deux  parts  en  seront  faites  :  l'une,  représentant  la  perte  éprouvée  par  les 
■communes,  en  raison  de  la  suspension  de  l'exercice  dé  leur  droit  d'amodier 
les  pâturages,  sera  affectée  aux  besoins  communaux  ;  l'autre  sera  distribuée 
aux  habitants  par  les  soins  du  conseil  municipal. 

Art.  iO.  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  défens,  l'Etat  pourra  exécuter  sur 
les  terrains  interdits  tels  travaux  accessoires  que  bon  lui  semblera  pour  par- 
venir plus  rapidement  à  la  consolidation  du  sol,  pourvu  que  ces  travaux  n'en 
changent  pas  la  nature,  et  sans  qu'une  indemnité  quelconque  puisse  être 
exigée  du  propriétaire,  à  raison  des  améliorations  que  ces  travaux  auraient 
procurées  à  sa  propriété. 

Art.  1 1 .  Les  délits  commis  sur  les  terrains  mis  en  défens  seront  constatés 
et  poursuivis  comme  ceux  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier. 
Il  sera  procédé  a  Texécution  des  jugements  c<onformément  aux  articles  209, 
211,  212  et  aux  paragraphes  U*  et  2  de  l'article  210  du  Code  forestier. 

CHAPITRE  IL*  -^  De  la  réglementation  des  pâturages, 

-'  Art.  12.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et,  à 
Tavenir,  avant  le  i"  janvier  de  chaque  année,  les  coomiunes  dont  les  noms 
seront  inscrits  au  tableau  annexé  au  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'article  23,  devront  transmettre  au  préfet  du  département  un  rè* 
glement  indiquant  la  nature  et  les  limites  des  terrains  communaux  soumis 
au  pacage,  les  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  des  tètes  à  y  intro- 
duire, l'époque  du  commencement  et  de  la  fin  du  pâturage,  ainsi  que  les  au- 
tres conditions  relatives  à  son  exercice. 

Art.  13.  Si, 'à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent,  les  c6m-> 
munes  n'ont  pas  soumis  à  l'approbation  du  préfet  le  projet  de  règlement 
prescrit  par  le  même  article,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  après 
avis  d'une  commission  spéciale,  composée  du  secrétaire  général  ou  du  sous- 
préfet,  président,  d'un  conseiller  général  et  du  plus  âgé  des  conseillers  d'ar- 
rondissement du  canton,  d'un  délégué  du  conseil  municipal  de  la  commune 
et  de  l'agent  forestier. 
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D  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  communes  n'auraient  pas  consenti 
i  modifier  le  règlement  proposé  par  elles,  conformément  aux  observations 
de  Tadministration. 

Art.  14.  Les  règlements  mentionnés  à  Tarticle  13  ci-dessus  seront  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet,  si,  dans  le  mois  qui  suivra  Taccusé  de  récep* 
tion  de  la  délibération  du  conseil  municipal,  ils  n*ont  donné  lieu  à  aucune 
contestation. 

Art.  15.  Les  contraventions  aux  règlements  de  pâturage  intervenus  dans 
les  conditions  fixées  par  les  articles  ci-dessus  seront  constatées  et  poursuivies 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  137  et  suivants  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  et,  au  besoin,  par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire. 

Les  contrevenants  seront  passibles  des  peines  portées  par  les  articles  471 
du  Code  pénal  et  474  en  cas  de  récidive^  modifiés,  s*il  y  a  lieu,  par  Tapplica- 
(ion  de  Tarticle  463. 

TITRE  III.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  16.  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 
Toutefois,  les  périmètres  décrétés  jusqu'à  ce  jour  sont  provisoirement  main- 
tenus. 

Ils  seront  revisés  dans  les  trois  ans  h  partir  de  la  promulgation  de  la  pré* 
tente  loi. 

Pendant  ce  délai  l'administration  des  forêts  devra  notifier  aux  propriétaires 
la  liste  des  parcelles  qu'elle  se  propose  d'acquérir  pour  en  former  de  nou- 
veaux périmètres. 

Les  sommes  représentant,  dans  les  règlements  à  intervenir,  le  prix  des- 
dites parcelles  porteront  intérêt  au  taux  légal,  au  profit  des  propriétaires,  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  ci-dessus  mentionné. 

Art.  17.  Â  l'expiration  de  ce  délai,  les  communes,  les  établissements  pu-, 
blicâ  et  les  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  propriété  et  jouissance  des 
parcelles  qui  ne  figureront  pas  sur  cette  liste.  Ils  ne  pourront  en  être  dépos-  ' 
sédés  de  nouveau  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
lâ  présente  loi. 

Art.  18.  Dans  les  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
l'administration  devra  traiter  avec  les  communes,  les  établissements  publics 
et  les  particuliers,  pour  l'acquisition  des  parcelles  maintenues  dans  les  péri- 
mètres de  gazonnement  et  de  reboisement. 

Art.  19.  Si  les  propriétaires  des  parcelles  que  l'Etat  se  propose  d'acquérir 
n'acceptent  pas  les  prix  qui  leur  seront  offerts,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  4  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  L'Etat  fait  abandon  des  créances  qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre 
les  communes  et  les  établissements  .publics,  en  vertu  des  lois  du  28  juil- 
let 1860  et  du  8  juin  1864. 

Toutefois,  la  plus-value  résultant  des  travaux  effectués  en  vertu  de  ces 
mêmes  lois  sera  distraite  par  le  jury  du  prix  des  terrains  à  exproprier. 

Art  21.  Quant  aux  terrains  expropriés  par  application  de  la  présente  loi, 
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TEUt  aura  la  faculté  d'en  payer  le  prix  en  un  certain  nombre  d*aDnaiti8| 
dont  le  montant  pour  chacune  ne  pourra  pas  être  inférieur  au  diiième  de  la 
Taleur  totale  attribuée  aux  ten*ains  acquis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  à  5  pour  100  Tan,  mais  l'Etat 
aura  toujours  la  faculté  de  se  libérer,  en  tout  ou  en  partie,  par  anticipation. 

Art.  22.  Dans  les  communes  a8si\|etties  à  l'application  de  la  présente  loi, 
les  gardes  domaniaux  appelés  à  veiller  à  Texécution  et  à  la  conserTation  des 
travaux  dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de  gazonnement  seront  char- 
gés en  même  temps  de  la  constatation  des  infractions  aux  mises  en  défenSf 
aux  règlements  sur  les  pâturages  et  de  la  surveillance  des  bois  communaux  ; 
de  manière  que,  pour  le  tout,  il  n'y  ait  désormais  qu'un  seul  service  com« 
mandé  et  soldé  par  l*Etat. 

Art.  28.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  disposi- 
tions à  prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi. 


ProJ*t  de  la  eommitiioo. 

Art*  i*'.  Il  est  pourvu  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  terrains 
en  montagne,  soit  au  moyen  de  travaux  exécutés  par  l'Etat,  ou  par  les  pro- 
priétaires, av^o  subvention  de  l'Etat,  soit  au  moyen  de  mesures  de  pro- 
tection, conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  RESTAURATION   DES   TERRAINS   EN  MONTAGNE. 

Art.  2.  L'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  rendus  nécessaires 
par  la  dégradation  du  sol  et  des  dangers  nés  et  actuels  ne  peut  être  déclarée 
que  par  une  loi. 

La  loi  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ces  travaux  doivent  être 
exécutés. 

Elle  est  précédée  : 

4®  D'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  communes  intéressées  ; 

2*  D'une  délibération  des  conseils  municipaux  de  ces  communes; 

3*  De  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  de  celui  du  conseil  général  ; 

4*^  De  Tavis  d'une  commission  spéciale,  composée  :  du  préfet  ou  de  son 
délégué,  président,  avec  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  conseil  gé- 
néral et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  autres  que  ceux  du  can- 
ton où  se  trouve  le  périmètre,  délégués  par  leurs  conseils  respectifs  et 
toujours  rééligibles,  et,  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  la  conunission  dé- 
partementale ;  de  deux  délégués  de  la  commune  intéressée,  désignés  dans 
les  mêmes  conditions  par  le  conseil  municipal  ;  d'un  ingénieur  des  ponts  ci 
chaussées  ou  des  mines,  d'un  agent  forestier,  ces  deux  derniers  membres 
nommés  par  le  préfet. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des*  lieux  et 
l'avant-projet  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts  restent 


LÉGISLATION   ET  JDfiISPRUOENGB.  103 

d^osés  à  la  mairie  pendant  Tenquéte,  dont  la  durée  est  fixée  à  trente  jours. 

Ce  délai  court  du  jour  de  la  signification  de  Tarrété  préfectoral  qui  prescrit 
l'ouTerture  de  Tenquéte  et  la  conTOcation  du  conseil  municipal. 

ArL  3.  La  loi  est  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées  ;  un 
duplicata  du  plan  du  périmètre  est  déposé  à  la  mairie  de  chacune  d'elles. 

Le  préfet  fait,  en  outre,  notifier  aux  communes,  aux  établissements  publics 
«t  aux  particuliers  un  extrait  du  projet  et  du  plan  contenant  les  indications 
relatives  aux  terrains  qui  leur  appartiennent. 

Art.  4.  Dans  le  périmètre  fixé  par  la  loi,  les  travaux  de  restauration  seront 
exécutés  par  les  soins  de  l'administration  et  aux  frais  de  l'Etat,  qui,  à  cet 
effet,  devra  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  les  terrains  re- 
connus nécessaires.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  procédé  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  à  l'exception  de  celles  qu'indiquent  les 
articles  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre  II  et  qui  sont  remplacées  par  celles  des 
articles  2  et  3  de  la  présente  loi. 

Toutefois  les  propriétaires,  les  communes  et  les  établissements  publics 
pourront  conserver  la  propriété  de  leurs  terrains,  s'ils  parviennent  à  s'en- 
tendre ayec  l'Etat  avant  le  jugement  d'expropriation,  et  s'engagent  à  exécu- 
ter dans  le  délai  à  eux  imparti,  avec  ou  sans  indemnités,  aux  clauses  et 
conditions  stipulées  entre  eux,  les  travaux  de  restauration  qui  leur  seront 
indiqués  et  à  pourvoir  à  leur  entretien  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
l'administration  forestière. 

Us  pourront,  à  cet  effet,  constituer  des  associations  syndicales,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Art.  5.  Dans  les  pays  de  montagne,  en  dehors  même  des  périmètres  éta- 
blis conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  des  subventions  continue- 
ront à  être  accordées  aux  communes,  aux  associations  pastorales,  aux  frui- 
tières, aux  établissements  publies^  aux  particuliers,  à  raison  des  travaux 
entrepris  par  eux  pour  l'amélioration,  la  consolidation  du  sol  et  la  mise  en 
valeur  des  pâturages. 

Ces  subTentions  consisteront,  soit  en  délivrances  de  graines  ou  de  plantS| 
soit  en  argent,  soit  en  travaux. 

Art.  6.  Le  paragraphe  1®'  de  l'article  224  du  Code  forestier,  qui  autorise  le 
défrichement  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  après  leur 
semis  ou  plantation,  n'est  applicable  dans  aucun  cas  aux  reboisements  effec- 
taés  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéficient  sans  exception  de  l'exemption  d'im- 
pôts établie  pendant  trente  ans  por  l'article  226  du  Gode  forestier. 

TITRE  IL 

CONSERVATION  DES   TERRAINS   EN  MONTAGNE. 

CHAPrrRB  X*'.  '^  De  la  mise  en  défens. 


ArL  7.  L'administration  des  forêts  pourra  requérir  la  mise  en  défens  des 
terrains  et  pâturages  en  montagne  appartenait  aux  communes,  aux  établis- 
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sements  publics  Qt  aux  particuliers,  toutes  les  fois  que  Tétat  de  dégradation 
du  sol  ne  paraîtra  pas  encore  assez  avancé  pour  nécessiter  des  travaux  de 
restauration. 

Cette  mise  en  défens  est  prononcée  par  un  décret  rendu  en  conseil  d^Etat. 

Art.  8.  Ce  décret  est  précédé  des  enquêtes,  délibérations  et  avis  prescrits 
par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  présente  loi. 

Il  détermine  la  nature,  la  situation  et  les  limites  du  terrain  à  interdire.  Il 
fixe,  en  outre,  la  durée  de  la  mise  en  défens,  sans  qu'elle  puisse  excéder  dix 
ans,  et  le  délai  pendant  lequel  les  parties  intéressées  pourront  procéder  au 
règlement  amiable  de  Tindemnité  k  accorder  au  propriétaire  pour  privation 
de  jouissance. 

En  cas  de  désaccord  sur  le  chiffre  de  Findemnité,  il  sera  statué  par  le  con- 
seil de  préfecture,  après  expertise  contradictoire,  s^il  y  a  lieu,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat,  devant  lequel  il  sera  procédé  sans  frais,  dans  les  mêmes  formes 
et  délais  qu'en  matière  de  contributions  publiques. 

Il  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

Dans  le  cas  oi!l  l'Etat  voudrait,  à  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  maintenir 
la  mise  en  défens.  il  sera  tenu  d'acquérir  les  terrains  à  l'amiable  ou  par  voie 
d'expropriation  publique,  s'il  en  est  requis  par  les  propriétaires. 

Art.  9.  L'indemnité  annuelle  sera  versée  à  la  caisse  municipale. 

La  somme  représentant  la  perte  éprouvée  par  les  communes  à  raison  de  la 
suspension  de  l'exercice  de  leur  droit  d'amodier  les  pâturages  ou  de  les  sou- 
mettre à  des  taxes  locales  sera  affectée  aux  besoins  communaux,  et  le  surplus 
et  même  le  tout^  s'il  y  a  lieu,  sera  distribué  aux  habitants  par  les  soins  du 
conseil  municipal. 

.Art.  10.  Pendant  la  durée  delà  mise  en  défens,  l'Etat  pourra  exécuter, 
sur  les  terrains  interdits,  tels  travaux  que  bon  lui  semblera  pour  parvenir 
plus  rapidement  à  la  consolidation  du  sol,  pourvu  que  ces  travaux  n'en  chan- 
gent pas  la  nature,  et  sans  qu'une  indemnité  quelconque  puisse  être  exigée 
du  propriétaire  à  raison  des  améliorations  que  ces  travaux  auraient  procurées 
à  sa  propriété. 

Art.  11.  Les  délits  commis  sur  les  terrains  mis  en  défens  seront  con- 
statés et  poursuivis  comme  ceux  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier.  Il  sera  procédé  è  l'exécution  des  jugements  conformément  aux 
articles  209,  211,  212  et  aux  paragraphes  1  et  2  de  l'article  2i0  du  Code  fo- 
restier. 

CHAPITRE  II. —  De  la  réglementation  des  pâturages  communaux. 

Art.  i2.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  à 
l'avenir  avant  le  i^'  janvier  de  chaque  année,  les  communes  dont  les  noms 
seront  inscrits  au  tableau  annexé  au  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'article  23  devront  transmettre  au  préfet  du  département  un  rè- 
glement indiquant  la  nature  et  les  limites  des  terrains  communaux  soumis 
au  pacage,  les  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  des  têtes  à  y  intro- 
duire, l'époque  du  commencement  et  de  la  fm  du  pâturage,  ainsi  que  les 
autres  conditions  relatives  à  son  exercice. 
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Art.  13.  Si,  à  Texpiration  du  délai  fixé  par  Tarticle  précédent,  les  coin-> 
mânes  n'ont  pas  soumis  à  Tapprobation  du  préfet  le  projet  de  rèftlement 
prescrit  par  le  même  article,  il  y  sera  pourvu  d'effîce  par  le  préfet,  après 
aTÎâ  d'une  commission  spéciale,  composée  du  secrétaire  général  ou  du  sous- 
préfet,  président,  d*un  conseiller  général  et  du  plus  âgé  des  conseillers  d'ar- 
rondissement du  canton,  d'un  délégué  du  conseil  municipal  de  la  commune 
et  de  Tagent  forestier. 

Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  les  communes  n'auraient  pas  consenti  à 
modifier  le  règlement  proposé  par  elles  conformément  aux  observations  de 
Tadministration. 

Art.  i4.  Les  règlements  mentionnés  à  l'article  43  ci-dessus  seront  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet  si,  dans  le  mois  qui  suiTra  l'accusé  de  récep- 
tion de  la  délibération  du  conseil  municipal,  ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
contestation. 

Art.  io.  Les  contrayen tiens  aux  règlements  de  pâturage  intervenus  dans 
les  conditions  fixées  par  les  articles  ci-dessus  seront  constatées  et  poursuivies 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  137  et  suivants  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle,  et,  au  besoin,  par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire. 

Les  contrevenants  seront  passibles  des  peines  portées  par  les  articles  471 
do  Code  pénal  et  474  en  cas  de  récidiye,  modifiées,  s'il  y  a  lieu,  par  l'appli- 
cation de  Tarticie  463. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

Art.  46.  Les  lois  du  28  juillet  4860  et  du  8  juin  4864  sont  abrogées. 

Toutefois,  les  périmètres  décrétés  jusqu'à  ce  jour  seront  proTisoirement 
maintenus. 

Ils  seront  révisés  dans  les  trois  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

Pendant  ce  délai,  l'administration  des  forêts  devra  notifier  aux  proprié- 
taires la  liste  des  parcelles  qu'elle  se  propose  d'acquérir  pour  en  former  de 
nouveaux  périmètres. 

Les  sommes  représentant,  dans  les  règlements  ù  intervenir,  le  prix  des- 
dites parcelles,  porteront  intérêt,  au  taux  légal,  au  profit  des  propriétaires,  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  ci-dessus  mentionné. 

Art.  17.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  propriété  et  jouissance  des 
parcelles  qui  ne  figureront  pas  sur  cette  liste.  Ils  ne  pourront  en  être  dépos- 
sédés de  nouveau  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
présente  loi. 

Art.  48.  Dans  les  cinq  ans  à  paiiirde  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
l'administration  devra  traiter  avec  les  communes,  les  établissements  publics  et 
les  particuliers  pour  l'acquisition  des  parcelles  maintenues  dans  les  périmè- 
tres de  gazonncment  et  de  reboisement. 

Art.  i9.  Si  les  propriétaires  des  parcelles  que  l'Etat  se  propose  d'acquérir 
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n'acceptent  pas  lea  prix  qui  leur  seront  oArti,  il  sera  procédé  Ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  premier  paragraphe  de  Tarticle  4  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  L'Etat  fait  abandon  des  créances  qu'il  aurait  à  faire  valoir  oontre 
les  communes  et  les  établissements  publics,  en  vertu  des  lois  du  28  juil* 
let  i  860  et  du  8  juin  1864. 

Toutefois,  la  plus-yalue  résultant  des  travaui  effectués  eu  irertu  de  ces 
mêmes  lois  sera  prise  en  considération  par  le  jury  dans  l'éTaluatioA  du  prix 
des  terrains  à  exproprier. 

Art.  21.  L'Etat  aura  la  faculté  de  payer  le  montant  des  indemnités  par  an-» 
nuités,  dont  chacune  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  de  la  Taleur  totale 
attribuée  aux  terrains  acquis. 

Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  à  5  pour  100.  L'Etat  pourra  se 
libérer  en  tout  ou  en  partie  par  anticipation. 

Art.  22.  Dans  les  communes  assujetties  à  l'application  de  la  présente  loi, 
les  gardes  domaniaux  appelés  à  veiller  à  l'exécution  et  à  la  conservation  des 
travaux  dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de  gazonnement  seront  chargés 
en  même  temps  de  la  constatation  des  infractions  aux  mises  aux  défens,  aux 
règlements  sur  les  pâturages  et  de  la  surveillance  des  bois  communaux,  de 
manière  que,  pour  le  tout,  il  n'y  ait  désormais  qu'un  seul  serTÏce  commandé 
et  soldé  par  l'Etat. 

Art.  23.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  disposi* 
tiens  à  prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi. 


N»  44.  —  Sénat.  —  Séance  diiâS  mars  i882. 

Adoption,  aant  diioaitioa,  âa  projet  d*  loi  volé  par  U  Ohonliro  def 
députés  tur  la  rettaurotion  ot  la  eonforvation  det  terraÎDi  •■  oion* 
togoe. 

Voir  ci-dessus,  n^  22,  le  texte  du  projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre  des 
députés,  dans  sa  séance  du  29  juillet  1881.  Le  même  texte  est  reproduit 
p.  98,  à  la  suite  du  rapport  de  M.  Michel,  sous  le  titre  de  Projet  du  gou- 
vernement, lequel  n'est  autre  que  le  texte  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés. Ce  texte  est  imprimé  ci-dessus,  loc.  cit.  La  commission  du  Sénat 
n'a  introduit  que  des  modifications  peu  impoiiautes.  Elles  sont  rendues  ap- 
parentes par  la  comparaison  des  deux  textes.  11  suffit  de  s'y  reporter.  —  Le 
rêle  du  Sénat,  relativement  à  cette  loi,  est  désoimais  terminé.  —  Quant  àU 
Chambi*e  des  députés,  voir  les  numéros  suivants. 


LÊGISLATIOII   BT  JURISPRUDENCE.  lOt 

N<»  i5.  ^  CsAiiBftB  DBS  DtpuTÈs.  —  SéaDce  du  25  mars  1882* 

Pfft|«t  d*  loi,  adapté  pmt  Itt  Séeâl,  r«Ut2f  à  t«  retUuraiSoii  et  4  la  oob- 
■•rvatian  dat  tarraîna  en  nontagoe,  prêltttté  fttt  toom  da  M.  Jolèt 
Orévy,  ptéaidaBl  da  U  ftépoblî<|o«  frafifaita,  par  tt.  da  iSahy,  lui* 
lualra  da  l'agriaollMra. 

EXPOSÉ  DBS  MOTIFS 

Messieurs,  la  Chambre  des  députés  a  adopté*  dans  la  séance  du  )9  Juil- 
let 1881»  an  projet  de  loi  relatif  à  la  restauration  et  à  la  conser?ation  des  ter^ 
rains  en  montagne. 

Le  Sénat,  saisi  de  ce  projet,  Va,  de  son  c^té,  adopté  dans  la  séance  du 
23  mars  18829  mais  en  y  apportant  quelques  modifications  qui  lui  ont  été 
proposées  par  sa  commission»  d'accord  avec  le  gouTernement  et  afec  l'assen* 
liment  officieux  de  plusieurs  membres  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
députés,  qui,  en  juillet  1881,  a  été  chargée  d'examiner  le  projet  dont  il 
s'agit. 

MM.  les  députés  trouyeront  d'ailleurs  dans  le  rapport  présenté  au  Sénat 
par  l'honorable  M.  Michel,  au  nom  de  la  commission  dont  il  fait  partie, 
l'exposé  des  considérations  qui  ont  motiyé  les  changements  apportés  au  texte 
précédemment  adopté  par  la  Chambre. 

Le  gouTomement  s'en  réfère  à  cet  exposé  fort  complet  ;  il  se  borne  ici, 
comme  il  l'a  fait  devant  le  Sénat,  à  signaler  l'urgence  de  la  loi  proposée. 
Elle  répond  à  des  besoins  impérieux  et  sa  prompte  intervention  permettra  à 
Tadministration  des  forêts  de  donner  à  l'œutre  du  reboisement  toute  l'im- 
portance nécessaire,  et  cette  activité  désirable  qui,  dans  la  trop  longue  expeO" 
tative  d'une  législation  nouvelle,  finirait  nécessairement  par  se  ralentir. 

Suit  le  texte  du  projet  adopté  par  le  Sénat.  —  Voir  les  numéros  précé- 
dtt&ts. 


N''  46.  —  GaÂaBtB  du  ofrurts.  ~  Séance  du  30  mars  1882.      ' 

9L«pport  fait  au  nom  d«  la  oonmittîao  (1)  chargea  d'asaminar  la  projal 
de  loiy  adopté  par  la  Sènat^  ralatîf  à  la  raitattraliaii  at  àlaoopiarva- 
tioa  dat  tcrraÎDi  da  moatago^f  par  M.  Jules  Maigaa,  député. 

Hessieurs,  le  projet  de  loi  que  tous  avez  bien  touIu  confier  à  notre  exa- 
flien  est,  à  quelques  modifications  près,  le  même  que  celui  qui  a  été  voté  par 
la  dernière  Chambre  vers  la  fin  de  sa  session  de  1881. 

Bésilltat  d'un  accord  complet  avec  le  gouvernement  et  conçu  en  vue  d'une 

|t)  Cette  commission  est  compoiéa  de  MM.  Chevandler,  président;  AHeot, 
secrétaire;  Maigne,  rapporteur;  Belon,  Soustre,  Ferrary,  Montané,  Braveti 
Mayet,  Bouteille,  Eecanyé.  —  Voir  Sénat,  n»*  8S  et  104,  aassion  de  1889.  — 
Chambre  des  députés,  n«  665. 
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large  conciliation  entre  le  projet  adopté  par  le  Sénat  et  celui  que  le  ministère 
de  ragrfculture  y  ayait  joint  comme  annexes,  le  projet  yoté  par  la  Chambre 
ne  paraissait  devoir  donner  lieu  à  aucune  discussion  longue  ou  difficile  lor»* 
qu'il  reviendrait  au  Luxembourg. 

Néanmoins,  pour  mieux  assurer  sur  ce  point  un  accord  désirable  et  une 
prompte  adoption  de  la  loi,  M.  de  Mahy,  peu  après  son  entrée  au  ministère, 
crut  devoir  réunir  chez  lui  une  commission  extraparlementaire  et  tout  offi- 
cieuse, composée  de  sénateurs,  de  députés  et  d'un  des  hauts  fonctionnaires 
de  Tadministration  des  forêts. 

Passant  en  revue  les  différentes  dispositions  de  la  loi  dont  il  vient  d'être 
question,  cette  commission  les  soumit  à  un  examen  méthodique  et  approfondi 
dont  rhonornble  M.  Michel  a  consigné  les  résultats  dans  son  rapport  au 
Sénat. 

Ce  rapport  a  été  distribué  à  la  Chambre,-  nous  y  renverrons  ceux  de  nos 
collègues  qui  Tondraient  se  rendre  un  compte  'détaillé  des  discussions  et  des 
conclusions  de  la  commission  extraparlementaire. 

Ils  pourront  s'assurer  de  ce  que  nous  avons  dit  en  commençant  :  c'est  que 
le  projet  de  loi  proposé  à  votre  adoption  ne  diffère  point,  dans  l'ensemble  de 
ses  principes  et  de  ses  dispositions,  de  celui  voté  par  vos  prédécesseurs  et  où 
la  presse  spéciale  de  même  que  l'opinion  publique  n'avait  rien  signalé  d'im- 
portant à  corriger. 

Aussi,  messieurs,  votre  commission,  d'accord  en  cela  avec  le  Sénat  et  avec 
le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  a-t-elle  pensé  qu'à  vouloir  y  in- 
troduire de  nouvelles  modifications,  on  s'exposerait,  sans  utilité  pour  la  bonne 
confection  de  la  loi,  à  voir  reculer  encore  le  moment  où  cette  loi  viendra 
mettre  un  terme  aux  pénibles  incertitudes  et  à  la  situation  troublée  où  se 
trouvent  aujourd'hui  les  populations  pastorales  et  l'administration  forestière 
elle-même. 

L'opinion  publique  réclame  depuis  longtemps  l'abrogation  des  lois  de  1860 
et  1864,  elle  appelle  depuis  trop  longtemps  les  dispositions  législatives  qui 
permettront  à  l'administration  forestière  de  combattre  les  inondations  à  leur 
source;  reculer  encore  un  moment  si  longuement  et  si  impatiemment  attendu 
serait  assumer  peut-être  de  grandes  responsabilités  que  Totre  commission  dé- 
sire écarter  et  de  la  Chambre  et  d'elle-même. 

C'est  pour  beaucoup  par  ces  motifs,  qui  n'ont  pas  échappé  au  Sénat  et  au 
gouvernement  et  qui  ont  pesé  certainement  d'un  grand  poids  dans  leurs  dé- 
cisions, que  votre  commission  a  cru  devoir  écarter  quelques  propositions  ac- 
cessoires, entre  autres  celles  de  nos  collègues  d'Algérie  qui  demandaient  l'in- 
sertion d'un  article  additionnel  qui  aurait  rendu  la  présente  loi  applicable  à 
nos  départements  africains. 

La  question  était  grosse  de  difficultés,  d'impossibilités  dans  le  présent, 
disaient  plusieurs  d'entre  nous  ;  et  la  commission  a  pensé  qu'une  étude  lon- 
gue et  plus  approfondie  que  celle  qui  nous  était  permise^  peuvait  seule  éclai- 
rer la  question. 

Elle  ne  la  quittera  pas  cependant  sans  la  recommander  à  toute  l'attention 
et  à  toute  la  sollicitude  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture. 
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Sur  ro[>senration  d^un  de  ses  membres,  M.  Alicot,  Téminent  rappoHeur  de 
la  loi  de  1877,  elle  recommandera  aussi  au  gouvernement  une  application 
aussi  prompte  que  possible  de  la  loi  et  surtout  de  celle  de  ses  dispositions 
qui  limite  à  trois  ans  le  délai  pendant  lequel  Tadministration  forestière  devra 
faire  connaître  à  leurs  propriétaires  les  parcelles  qu'elle  désire  retenir  dans 
les  nouveaux  périmètres  soumis  à  la  revision. 

Votre  commission,  très  pénétrée  des  devoirs  que  votre  confiance  lui  im- 
pose, craindrait  de  ne  pas  s'y  montrer  suffisamment  fidèle,  si,  avant  de  clore 
ee  rapport,  elle  n'appelait  encore  une  fois  l'attention  de  la  Chambre  sur  la 
nécessité  si  bien  marquée  dans  la  prompte  adoption  de  la  loi  par  le  Sénat  et 
qui  ressort,  aux  yeux  de  la  commission  tout  entière,  de  tout  ce  que  des  étu« 
des  approfondies  et  répétées  lui  ont  appris  sur  les  besoins  des  administrée 
comme  sur  ceux  de  l'administration  :  il  y  a  urgence  évidente  pour  tous. 

(Voir  xi^ra,  n*  44,  le  texte  du  projet  de  loi  adopté  par  le  Sénat,  lequel 
n*est  autre  que  celui  de  la  commission.) 

) 


N«  47.  —  Chàkbrb  DBS  DiPUTÊs.  —  Séance  du  31  mars  I882« 

•sîoD  et  adoption,  tant  modifioationa,  dn  prajat  da  loi,  adopté  paf 
la  Sénat»  ralatif  à  la  rattanration  at  à  la  aantarvation  des  tarralnt  •■ 

(i). 


M.  LB  PRÉSIDENT.  La  parole  est  à  M.  Ghevandier  sur  Tordre  des  travaux 
de  la  Chambre. 

H.  Chevândibr  (Drôme).  Au  nom  de  la  commission  dont  j'ai  l'honneur 
d'être  le  président,  je  demande  à  la  Chambre  de  vouloir  bien  mettre  à  son 
ordre  du  jour  et  discuter  immédiatement  le  projet  de  loi  relatif  à  la  restau- 
ration et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne.  Ce  projet  a  été  adopté 
par  le  Sénat  avec  une  très  légère  modification. 

Nous  prions  donc  la  Chambre,  d'accord  a\ec  M.  le  ministre  de  l'agricul" 
ture,  de  déclarer  l'urgence  et  de  passer  ensuite  à  la  discussion  de  ce  projet 
de  loi,  qui  a  fait  l'objet  d'un  rapport  précédemment  distribué.  (Bruit.  —  In-' 
Cerruptions.) 

J^lusieurs  membres.  Sur  quoi,  l'urgence  ?  —  On  n'a  pas  entendu  ! 
If.  LE  PRÉSIDENT.  Je  répondrai  à  mes  collègues  que,  s'ils  faisaient  un  pett 
moins  de  bruit,  ils  auraient  entendu  ce  qui  vient  d'être  dit. 

M.  Chevandier  demande  la  déclaration  d'urgence  et  la  discussion  immé« 
diate  du  projet  de  loi  relatif  à  la  restauration  et  à  la  conservation  des  ter- 
rains en  montagne. 

M.  Arthur  Picard.  Ce  projet  a  déjà  été  adopté  par  l'ancienne  Chambre  ;  il 
ne  p^ot  soulever  de  difficulté. 

(1)  Celte  discussion,  fort  courte,  a  été  précédée  d'un  rapport  sommaire  fait 
par  M-  Maigne,  député,  dans  la  séance  du  30  mars.  —  Voir  le  numéro  précédent. 
Voir  ei-aprèB^  n«  4S,  le  texte  de  la  loi  promulguée  le  4  avril  1682  {Of/iciti  du 
1883). 
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M.  Arihur  LiAaAND.  |1  faudrait  eonnattre  le»  modifioathms  que  le  Sénat  a 
apportée»  au  projet  primitif. 

M.  LK  paéeiDENT.  Je  coosulte  d'abord  la  Chambre  sur  Turgenoe. 

(L'urg euee,  mite  aui  Toix,  est  déelarée.) 

La  Chambre  décide  ensuite  qu*elle  passe  immédiatement  à  la  diseussion 
du  projet  de  loi. 

M.  liE  paésiDBMT.  Personne  ne  demande  la  parole  pour  la  discussien  gé- 
nérale? 

Alors,  je  consulte  la  Chambre  sur  la  question  de  saveHr  si  elle  entend  pas^ 
ser  ^.  la  discussion  des  artiolea. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qu'elle  passe  à  la  discussion  des  articles.) 

a  Art.  i".  Il  est  pourru  à  la  restauration  et  à  la  eonserf ation  des  terrains  en 
montagne,  soit  au  moyen  de  travaux  exécutés  par  l'Ëtat  ou  par  les  proprié- 
taires avec  subvention  de  i*fitat,  soit  au  nspf  en  de  mesures  de  protection,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  présente  loi.  » 

(L'article  1^^  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

TITRE  PREMIER 

DE  LA  RESTAURATION  DES  TERRAINS  EN  MONTAGNE. 

A  Art.  3,  L'utilité  publique  des  travaux  de  restauratien  rendus  néeessaires 
par  la  dégradation  du  sol  et  des  dangers  nés  et  actuels  ne  peut  être  déclarée 
que  par  une  loi. 

a  La  loi  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ces  travaux  doivent  être 
exécutés. 

«  Elle  est  précédée  : 

a  1^  D'une  enquête  ouverte  dans  chacune  des  communes  intéressées  ; 

u  f  D'une  délibération  des  conseils  municipaux  de  ces  communes  ; 

«  3^  De  Tavis  du  conseil  d'arrondissement  et  de  celui  du  conseil  général  ; 

a  4*^  De  l'avis  d'une  commission  spéciale,  composée  :  du  préfet  ou  de  son 
délégué,  président,  avec  voix  prépondérante  ;  d'un  membre  du  conseil  géné- 
ral et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement,  autres  que  ceux  du  canton 
où  se  trouve  le  périmètre,  délégués  par  leurs  conseils  respectifs  et  toujours 
rééligibles,  et  dans  l'intervalle  des  sessions,  par  la  commission  départemen- 
tale ;  de  deux  délégués  de  la  commune  intéressée,  désignés  dans  les  mêmes 
conditions  par  le  conseil  municipal  ;  d*un  ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  mines,  d'un  agent  forestier,  ces  deux  derniers  nommés  par  le  préfet. 

«[  Le  pix>cès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des  lieux  et 
Tavant-projet  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts  restent 
déposés  à  la  mairie  pendant  l'enquête,  dont  la  durée  est  fixée  à  trente  Jours. 

ff  Ce  délai  cou  H  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral  qui  pres- 
crit l'ouverture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  conseil  municipal.  » 

M.  Arthur  Legrand.  Je  demande  la  parole. 

M.  LE  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Arthur  Legrano.  Notre  honorable  collègue  M.  Chevaodier  nous  4it 
que  le  projet  qui  nous  est  soumis  et  qni  nous  revient  du  Sénat  ne  oontioAt 
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que  été  nodiftectioBS  tans  importance.  Je  ne  le  conteste  pas  ;  mais  dans  les 
eonditions  où  a  lieu  la  présente  délibération,  il  me  semble  absolument  indis^ 
pensable  que  le  rapporteur  veuille  bien  nous  indiquer  les  quelques  moditi- 
cations  introduites  par  le  Sénat  dans  le  texte  qui  a^ait  été  primitivement  voté 
par  la  Chambre  des  députés.  En  procédant  différemment/ nous  ne  pourrions 
pas  réellement  émettre  un  tote  en  complète  connaissance  de  cause. 

M.  Jules  MAieNB,  rapporteur.  Messieurs,  Je  ferai  obserrer  à  rAssemblée 
que  le  projet  qui  lui  est  présenté  aujourd'hui  est,  à  quelques  modifications 
près,  celui  que  la  Chambre  précédente  aralt  toté  dans  l'interralle  des  deux 
sessions. 

M.  le  ministre  de  Tagriculture,  voulant  étiter  de  longues  diseussions  et  de 
voir  se  prolonger  encore  les  délais  qui  nuisent  complètement  aux  intérêts  des 
populations  pastorales  et  à  ceux  de  Tadministration  forestière,  réunit  ches 
lui...  (Bruit  de  conversations.) 

M.  LB  paÉsiDENT.  Messieurs,  on  a  demandé  des  explications  que  M.  le  rap« 
fMrteur  apporte  maintenant  à  la  tribune  ;  veuilles  au  moins  l'écouter. 

M.  LE  RAPPOHTEOR.  Je  disais  à  la  Chambre  que  M.  le  ministre  de  Tagri- 
culture  avait  réuni  une  commission  extraparlementaire  qui  se  composait  des 
principaux  membres  de  la  commission  du  Sénat  et  de  quelques-uns  des  mem- 
bres de  l'ancienne  commission  de  la  Chambre  des  députés,  et  ft  laquelle 
RTait  été  adjoint  un  des  hommes  les  plus  remarquables  de  l'administration 
forestière.  La  loi  qui  avait  été  votée  par  (a  Chambre  a  été  reprise  article  par 
article,  paragraphe  par  paragraphe,  soumise  à  un  nouvel  examen,  et  le  projet 
qu^on  vous  présente  aujourd'hui  n'est  pas  autre  chose  que  le  texte  sorti  de 
cet  examen,  sur  lequel  le  gouvernement,  le  Sénat  et  ceux  de  vos  collègues 
qui  faisaient  partie  de  la  commission  se  sont  ti*ouvés  parfaitement  d'accord. 
Les  modifications  qui  ont  été  introduites  ne  changent  en  rien  l'esprit  de  la 
loi  ni  aucune  de  ses  dispositions  principales  ;  elles  portent  particulièrement 
sur  deux  articles. 

Dans  l'article  4, 11  a  fallu  préciser  à  quel  moment  les  propriétaires  pour- 
raient garder  leurs  terrains,  sous  la  condition  expresse  de  faire  les  travaux 
indiqués  dans  le  projet  de  l'administration  et  ensuite  de  s'obliger  à  les  con- 
server sous  la  surveillance  de  cette  administration  elle-même. 

Dans  l'article  7,  il  y  avait  une  expression  qui  a  paru  un  peu  vague.*  Nous 
avions  dit  :  «  Dans  le  cas  où  de  grands  travaux  ne  seront  pas  nécessaires, 
radministration  des  forêts  pourra  se  borner  à  la  mise  en  défens.  » 

On  a  fait  observer  que  cette  expression  de  a  grands  travaux  »  était  un  peu 
vague  et  on  y  a  substitué  les  mots  «  travaux  de  restauration  n  qui  se  trou- 
vaient dans  le  texte  précédent. 

Voilà,  messieurs,  les  principales  modifications  qui  ont  été  faites.  Je  le  ré- 
pète, elles  ne  touchent  en  rien  à  l'esprit  de  la  loi,  &  ses  dispositions,  et  elles 
n'engagent  en  aucune  manière  la  Chambre,  si  elle  veut  bien  voter  immé- 
diatement ce  que  le  Sénat  lui-même,  — je  le  rappelle  &  la  Chambre,  —  a  voté 
sans  discussion  aucune  sur  la  proposition  de  sa  commission. 

Il  y  a  urgence,  messieurs.  Les  lois  anciennes  sont  devenues  caduques  de- 
vant le  sentiment  juridique  du  pays  et  devant  la  révolte  des  populations  pour 
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ainsi  dire.  L^adminiatration  forestière,  est  désarmée  en  ce  qui  concerne  les 
mesures  qu'elle  doit  prendre  pour  combattre  Tinondation  à  ses  sources.     * 

D'un  autre  côté,  les  populations  pastorales  restent  encore  sous  le  coup  des 
alarmes  que  leur  avaient  inspirées  les  lois  précédentes. 

11  y  a  donc  urgence  à  faire  succéder  une  loi  nouvelle  aux  lois  anciennes 
qui  ne  sont  plus  applicables.  Il  y  a  urgence,  surtout,  pour  éviter  d'encourir 
la  responsabilité  de  rester  désarmé  en  face  de  désastres  comme  ceux  que 
nous  avons  subis. 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  cousulte  la  Chambre  sur  l'article  2,  dont  j'ai  donné 
lecture. 

(L'article  2,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

(C  Art.  3.  La  loi  est  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées  ; 
un  duplicata  du  plan  du  périmètre  est  déposé  à  la  mairie  de  chacune 
d'elles. 

«  Le  préfet  fait  en  outre  notifier  aux  communes,  aux  établissements  pu- 
blics et  aux  particuliers  un  extrait  du  projet  et  du  plan  contenant  les  indi- 
cations relatives  aux  terrains  qui  leur  appartiennent.  $  —  (Adopté.) 

a  Art.  4.  Dans  le  périmètre  fixé  par  la  loi,  les  travaux  de  restauration  se- 
ront exécutés  par  les  soins  de  l'administration  et  aux  frais  de  l'État,  qui,  à 
cet  effet,  devra  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  les  terrains 
reconnus  nécessaires.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  procédé  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  3  mai  1841,  à  l'exception  de  celles  qu'indiquent  les 
articles  4,  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre  II  et  qui  sont  remplacées  par  celles  des 
articles  2  et  3  de  la  présente  loi. 

a  Toutefois,  les  proprié tairei>,  les  communes  et  les  établissements  publics 
pourront  conserver  la  propriété  de  leurs  terrains^  s'ils  parviennent  à  s'en- 
tendre avec  l'État  avant  le  jugement  d'expropriation,  et  s'engagent  à  exé- 
cuter dans  le  délai  à  eux  imparti,  avec  ou  sans  indemnités,  aux  clauses  et 
conditions  stipulées  entre  eux,  les  travaux  de  restauration  qui  leur  seront 
indiqués  et  a  pourvoir  à  leur  entretien  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de 
l'administration  forestière. 

et  Ils  pourront,  à  cet  effet,  constituer  des  associations  syndicales,  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi  du  21  juin  1865.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  5.  Dans  les  pays  de  montagne,  en  dehors  même  des  périmètres  éta- 
blis conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  des  subventions  continue- 
ront à  être  accordées  aux  communes,  aux  associations  pastorales,  aux  frui- 
tières, aux  établissements  publics,  aux  particuliers,  à  raison  des  travaux 
entrepris  par  eux  pour  l'amélioration,  la  consolidation  du  sol  et  la  mise  en 
valeur  des  p&turages. 

(  Ces  subventions  consisteront  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de  plantes, 
Boit  en  argent,  soit  en  travaux.  »  —  (Adopté.) 

u  Art.  6.  Le  paragraphe  1«'  de  rai*ticle224  du  Code  forestier,  qui  autorise 
le  défrichement  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  après 
leur  semis  ou  plantation,  n'est  applicable  dans  aucun  cas  aux  reboisements 
effectués  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéficient  sans  exception  de  l'exemption 
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d*impdts  établie  pendant  trente  ans  par  Tarticle  226  du  Code  forestier.  »  «- 

(Adopté.) 

TITRE  IL 

CONSERVATION  DES  TERRAINS  EN  MONTAGNE. 

CHAPITRE  I*'.  —  De  la  mise  en  défem. 

c  Art.  7.  L'administration  des  forêts  pourra  requérir  Ifi  mise  en  défens 
des  terrains  et  pâturages  en  montagne  appartenant  aux  communes,  aux  éta- 
blissements publics  et  aux  particuliers,  toutes  les  fois  que  l'état  de  dégrada- 
tion du  sol  ne  paraîtra  pas  encore  assez  avancé  pour  nécessiter  des  travaux 
de  restauration. 

«  Cette  mise  en  défens  est  prononcée  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'EUt.  >  —  (Adopté.) 

«  Art.  8.  Ce  décret  est  précédé  des  enquêtes,  délibérations  et  avis  pres- 
crits par  le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  2  de  la  présente  loi. 

c  II  détermine  la  nature,  la  situation  et  les  limites  du  terrain  à  interdire. 
Il  fixe,  en  outre,  la  durée  de  la  mise  en  défens,  sans  qu'elle  puisse  excéder 
dix  ans,  et  le  délai  pendant  lequel  les  parties  intéressées  pourront  procéder 
au  règlement  amiable  de  l'indemnité  à  accorder  aux  propriétaires  pour  pri- 
Tation  de  jouissance. 

«  En  cas  de  désaccord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  après  expertise  contradictoire,  s'il  y  a  lieu,  sauf  recours 
au  conseil  d'Etat,  devant  lequel  il  sera  procédé  sans  frais  dans  les  mêmes 
formes  et  délais  qu'en  matière  de  contributions  publiques. 

ff  II  pourra  n'être  nommé  qu'un  seul  expert. 

«  Dans  le  cas  oi!i  l'Etat  voudrait,  à  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  main- 
tenir la  mise  en  défens,  il  sera  tenu  d'acquérir  les  terrains  à  l'amiable  ou  par 
^oi^  d'expropriation  publique,  s'il  en  est  requis  par  les  propriétaires.  »  — 
(Adopté.) 

ce  Art.  9.  L'indemnité  annuelle  sera  versée  à  la  caisse  municipale. 

«  La  somme  représentant  la  perte  éprouvée  par  les  communes  à  raison  de 
la  suspension  de  l'exercice  de  leur  droit  d'amodier  les  pâturages  ou  de  les 
soumettre  à  des  taxes  locales,  sera  affectée  aux  besoins  communaux,  et  le  sur- 
plus et  même  le  tout,  sMl  y  a  lieu,  sera  distribué  aux  habitants  par  les  soins 
du  conseil  municipal.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  10.  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  défens,  l'Etat  pourra  exécuter, 
sur  les  terrains  interdits,  tels  travaux  que  bon  lui  semblera  pour  parvenir 
plus  rapidement  à  la  consolidation  du  sol,  pourvu  que  ces  travaux  n'en  chan- 
gent pas  la  nature,  et  sans  qu'une  indemnité  quelconque  puisse  être  exigée 
do  propriétaire,  à  raison  des  améliorations  que  ces  travaux  auraient  procu- 
rées à  sa  propriété,  n  —  (Adopté.) 

«  Art.  M,  Les  délits  commis  sur  les  terrains  mis  en  défens  seront  con- 
statés et  poursuivis  comme  ceux  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  fo- 
restkker.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  jugements  conformément  aux  arti- 
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clés  209, 211 ,  212  et  aux  para§^phes  1  et  2  de  Varticle  210  du  Gode  forestier.  » 
—  (Adopté.) 

CHAPITRE  II.  —  De  la  réglementation  des  pâturages  communaux, 

«  Art.  12.  Dans  Tannée  qui  suiTra  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
et,  à  Tavcnir,  ayant  le  !■'  janvier  de  chaque  année,  les  communes  dont 
les  noms  seront  inscrits  au  tableau  annexé  au  règlement  d'administra- 
tion publique  prévu  par  l'article  23  devront  transmettre  au  préfet  du  dépar- 
tement un  règlement  indiquant  la  nature  et  les  limites  des  terrains  commu- 
naux soumis  au  pacage,  les  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  des 
tètes  à  y  introduire,  Tépoque  du  commencement  et  de  la  fin  du  pâturage, 
ainsi  que  les  autres  conditions  relatives  à  son  exercice.  9  — -  (Adopté.) 

a  Art.  13.  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent^  les  com« 
munes  n'ont  pas  soumis  à  l'approbation  du  préfet  le  projet  de  règlement 
prescrit  pai*  le  même  article,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  après 
avis  d'une  commission  spéciale,  composée  du  secrétaire  général  ou  du  sous- 
préfet,  président,  d'un  conseiller  général  et  du  plus  âgé  des  conseillers  d'ar- 
rondissement du  canton,  d'un  délégué  du  conseil  municipal  de  la  commune 
et  de  Tagent  forestier. 

c  11  en  sera  de  môme  dans  le  cas  où  les  communes  n'auraient  pas  con- 
senti à  modifier  le  règlement  proposé  par  elles  conformément  aux  observa- 
tions de  l'administration.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  14.  Les  règlements  mentionnés  à  l'article  13  ci-dessus  seront  ren- 
dus exécutoires  par  le  préfet,  si,  dans  le  mois  qui  suivra  l'accusé  de  réception 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  con- 
testation, n  —  (Adopté.) 

((  Art.  15.  Les  contraventions  aux  règlements  de  pâturage  intervenues 
dans  les  conditions  fixées  par  les  articles  ci-dessus  seront  constatées  et  pour- 
suivies dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  137  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et,  au  besoin,  par  tous  les  officiers  de  police  ju- 
diciaire. 

c  Les  conti*evenants  seront  passibles  des  peines  portées  par  les  articles  471 
du  Code  pénal  et  474  en  cas  de  récidive^  modifiées,  s'il  y  a  lieu,  par  Tappli- 
cation  de  l'article  463.  »  —  (Adopté.) 

TITRE  m. 

DISPOSmONS  TRANSITOIRES  « 

«  Art.  16.  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864  sont  abrogées. 

c  Toutefois,  les  périmètres  décrétés  jusqu'à  ce  jour  sont  provisoirement 
maintenus. 

a  Ils  seront  revisés  dans  les  trois  ans  â  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

C  Pendant  oe  délai,  Tadministration  des  forêts  devra  uotiûer  aux  proprîé- 
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taires  la  liste  des  pai^celles  qu*elle  se  propose  d'acquérir  pour  en  former  de 
nouveaux  périmètres. 

a  Les  sommes  représentant^  dans  les  règlements  à  intervenir,  le  prix  des- 
dites  parcelles,  porteront  intérêt  an  taux  légal,  au  profit  des  propriétaires,  à 
partir  de  l'expiration  du  délai  de  trois  ans  ci-dessus  mentionné.  »  — 
(Adopté.) 

a  Art.  17.  A  respiration  de  ce  délai,  les  communes,  les  établissements 
publics  et  les  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  propriété  et  jouissance 
des  parcelles  qui  ne  figureront  pas  sur  cette  liste.  Ils  ne  pourront  en  être 
dépossédés  de  nouveau  qu'après  Taccomplissement  des  formalités  prescrites 
par  la  présente  loi.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  18.  Dans  les  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  Tadministration  devra  traiter  avec  4es  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  particuliers,  pour  l'acquisition  des  parcelles  maintenues  dans  les 
périmètres  de  gaionnement  et  de  reboisement.  »  —  (Adopté.) 

ce  Art.  19.  Si  les  propriétaires  des  parcelles  que  l'Etat  se  propose  d'acqué- 
rir n'acceptent  pas  les  prix  qui  leur  seront  offerts,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  présente  loi.  i>  — 
(Adopté.) 

c  Art.  20.  L*Etatfait  abandon  des  créances  qu'il  aurait  à  faire  valoir  contre 
les  communes  et  les  établissements  publics^  en  vertu  des  lois  du  28  juil- 
let 1860  et  du  8  juin  1864. 

«  Toutefois,  la  plus-value  résultant  des  travaux  effectués  en  vertu  de  ces 
mêmes  lois  sera  prise  en  considération  par  le  jury  dans  l'évaluation  du  mon- 
tant du  prix  des  terrains  à  exproprier.  »  —  (Adopté.) 

c  Art.  21 .  L'Etat  aura  la  faculté  de  payer  le  montant  des  indemnités  par 
annnités,  dont  chacune  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  de  la  valeur  to- 
tale attribuée  aux  terrains  acquis. 

«  Les  annuités  non  payées  porteront  intérêt  à  5  pour  100.  L'Etat  pourra 
se  libérer  en  tout  ou  en  partie  par  anticipation,  n  -*  (Adopté.) 

«  Art.  22.  Dans  les  communes  assujetties  à  l'application  de  la  présente 
loi,  les  gardes  domaniaux  appelés  à  veiller  à  l'exécution  et  &  la  conservation 
des  travaux  dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de  gazonnement  seront 
chargés  en  même  temps  de  la  constatation  des  infractions  aux  mises  en  dé- 
fens,  aux  règlements  sur  les  pâturages  et  de  la  surveillance  des  bois  commu- 
naux, de  manière  que,  pour  le  tout,  il  n'y  ait  désormais  qu'un  seul  service 
commandé  et  soldé  par  l'Etat.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  23.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dis- 
positions à  prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi.  »«»  (Adopté.) 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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N»  48.  —  Loi.  —  4  avril  1882. 

&•!  relative  à  la  vettaoralion  et  à  le  oontervetion  det  teneinê 

en  moDtegne. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulf^ue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1*'.  11  est  pouryii  à  la  restauration  et  à  la  conserTation  des  terrains 
en  montagne,  soit  au  moyen  de  travaux  exécutés  par  l'Etat,  soit  au  moyen 
de  mesures  de  protection,  conformément  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

TITRE  PREMIER. 

DE   LA   RESTAURATION  DES  TERRAINS   BN  MONTAGNE. 

Art.  2.  L'utilité  publique  des  travaux  de  restauration  rendus  nécessaires 
par  la  dégradation  du  sol,  et  des  dangers  nés  et  actuels,  ne  peut  être  décla- 
rée que  par  une  loi. 

La  loi  fixe  le  périmètre  des  terrains  sur  lesquels  ces  travaux  doivent  être 
exécutés.  —  Elle  est  précédée  :  —  !<*  D'une  enquête  ouverte  dans  chacune 
des  communes  intéressées  ;  —  2^  D'une  délibération  des  conseils  munici- 
paux de  ces  communes  ;  —  3°  De  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  de 
celui  du  conseil  général  ;  —  4**  De  l'avis  d'une  commission  spéciale,  compo- 
sée :  du  préfet  ou  de  son  délégué,  président,  avec  voix  prépondérante;  d*un 
membre  du  conseil  général  et  d'un  membre  du  conseil  d'arrondissement, 
autres  que  ceux  du  canton  oî!i  se  trouve  le  périmètre,  délégués  par  leurs  con- 
seils respectifs  et  toujours  rééligibles,  et  dans  l'intervalle  des  sessions  par  la 
commission  départementale  ;  de  deux  délégués  de  la  commune  intéressée, 
désignés  dans  les  mêmes  conditions  par  le  conseil  municipal  ;  d'un  ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines,  d'un  agent  forestier,  ces  deux  der- 
niers membres  nommés  par  le  préfet. 

Le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  terrains,  le  plan  des  lieux  et  Ta- 
vant-projet  des  travaux  proposés  par  l'administration  des  forêts  restent  dépo- 
sés à  la  mairie  pendant  l'enquête,  dont  la  durée  est  ùxée  à  trente  jours.  — 
Ce  délai  court  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêté  préfectoral  qui  prescrit 
l'ouverture  de  Tenquête  et  la  convocation  du  conseil  municipal. 

Art.  3.  La  loi  est  publiée  et  affichée  dans  les  communes  intéressées  ;  un 
duplicata  du  plan  du  périmètre  est  déposé  à  la  mairie  de  chacune  d'elles.  — 
Le  préfet  fait  en  outre  notifier  aux  communes,  aux  établissements  publics  et 
aux  particuliers  un  extrait  du  projet  et  du  plan  contenant  les  indications  re- 
latives aux  terrains  qui  leur  appartiennent. 

Art.  4.  Dans  le  périmètre  fixé  par  la  loi,  les  travaux  de  restauration  se- 
ront exécutés  par  les  soins  de  l'administration  et  aux  frais  de  l'Etat  qui,  à  cet 
effet,  devra  acquérir,  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  les  terrains  re- 
connus nécessaires.  Dans  ce  dernier  cas,  il  sera  procédé  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  du  3  mai  i841,  à  l'exception  de  celles  qu'indiquent  les  arti- 
cles 4,  0,  6,  7,  8,  9  et  iO  du  titre  II  et  qui  sont  remplacées  par  celles  des 
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articles  2  et  3  de  la  présente  loi.  —  Toutefois  les  propriétaires,  les  communes 
et  les  établissements  publics  pourront  conserver  la  propriété  de  leurs  ter- 
rains, s'ils  parviennent  à  s'entendre  avec  l'Etat  avant  le  jugement  d'expro- 
priation, et  s'engagent  à  exécuter  dans  le  délai  à  eux  imparti,  avec  ou  sans 
indemnités,  aux  clauses  et  conditions  stipulées  entre  eux,  les  travaux  de  res- 
tauration qui  leur  seront  indiqués  et  à  pourvoir  à  leur  entretien  sous  le  con« 
trôle  et  la  surveillance  de  l'administration  forestière.  —  Ils  pourront,  à  cet 
effet,  constituer  des  associations  syndicales,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  21  juin  1865. 

Art.  5.  Dans  les  pays  de  montagnes,  en  dehors  même  des  périmètres  éta- 
blis conformément  aux  dispositions  qui  précèdent,  des  subventions  continue- 
ront à  être  accordées  aux  communes,  aux  associations  pastorales,  aux  frui- 
tières, aux  établissements  publics,  aux  particuliers,  à  raison  des  travaux 
entrepris  par  eux  pour  l'amélioration,  la  consolidation  du  sol  et  la  mise  en 
valeur  des  pâturages.  —  Ces  subventions  consisteront  soit  en  délivrances  de 
graines  ou  de  plants,  soit  en  argent,  soit  en  travaux. 

Art.  6.  Le  paragraphe  1"'  de  l'article  224  du  Gode  forestier,  qui  autorise 
le  défrichement  des  jeunes  bois  pendant  les  vingt  premières  années  après 
leur  semis  ou  plantation,  n'est  applicable  dans  aucun  cas  aux  reboisements 
effectués  en  exécution  de  la  présente  loi.  —  Mais  les  bois  ainsi  créés  bénéfi- 
cient sans  exception  de  Texemption  d'impôts  établie  pendant  trente  ans  par 
l'article  226  du  Gode  forestier. 

TITRE  H. 

CONSERVATlOiN   DES  TERRAINS   EN  MONTAGNE. 

CHAPITRE  !•'.  —  De  la  mise  en  défens. 

Art.  7.  L'administration  des  forêts  pourra  requérir  la  mise  en  défens  des 
terrains  et  pâturages  en  montagne  appartenant  aux  communes,  aux  établis* 
semants  publics  et  aux  particuliers,  toutes  les  fois  que  l'état  de  dégradation 
du  sol  ne  paraîtra  pas  encore  assez  avancé  pour  nécessiter  des  travaux  de  res- 
tauration. —  Gette  mise  en  défens  est  prononcée  par  un  décret  rendu  en 
conseil  d'Etat. 

Art.  8.  Ce  décret  est  précédé  des  enquêtes,  délibérations  et  avis  prescrits 
par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  présente  loi. —  Il  détermine  la 
nature,  la  situation  et  les  limites  du  terrain  à  interdire.  Il  fixe,  en  outre,  la 
durée  de  la  mise  en  défens,  sans  qu'elle  puisse  excéder  dix  ans,  et  le  délai 
pendant  lequel  les  parties  intéressées  pourront  procéder  au  règlement  amiable 
de  rindemnité  â  accorder  aux  propriétaires  pour  privation  de  jouissance.  -— 
En  cas  de  désaccord  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  il  sera  statué  pnr  le  con- 
seil de  préfecture,  après  expertise  contradictoire,  s'il  y  a  lieu,  sauf  recours  au 
conseil  d'Etat,  devant  lequel  il  sera  procédé  sans  frais  dans  les  mêmes  for- 
mes et  délais  qu'en  matière  de  contributions  publiques.  —  il  pourra  n'être 
nommé  qu*un  seul  expert.  —  Dans  le  cas  où  l'Etat  voudrait,  à  l'expiration  du 
délai  de  dix  ans,  maintenir  la  mise  en  défens,  il  sera  tenu  d'acquérir  lester- 
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rains  à  Tamiable  ou  pai*  Tole  d'expropriation  publique»  s'il  en  e«t  requis  par 
les  propriétaires. 

Art.  9.  L'indeouiité  annuelle  sera  Tersée  à  la  caisse  municipale.  —  La 
somme  représentant  la  perte  éprouvée  par  les  communes  à  raison  de  la  sus« 
pension  de  rexercice  de  leur  droit  d'amodier  les  pâturages  ou  de  les  sou- 
mettre à  des  taxes  locales,  sera  affectée  aux  besoins  communaux,  et  le  surplus 
et  même  le  tout,  s'il  y  a  lieu,  sera  distribué  aux  habitants  par  les  soins  du 
conseil  municipal. 

Art.  10.  Pendant  la  durée  de  la  mise  en  défens,  l'Etat  pourra  exécuter, 
sur  les  terrains  interdits,  tels  travaux  que  bon  lui  semblera,  pour  parvenir 
plus  rapidement  à  la  consolidation  du  sol,  pourvu  que  ces  travaux  n'en  chan- 
gent pas  la  nature,  et  sans  qu^une  indemnité  quelconque  puisse  être  exigée 
du  propriétaire,  à  raison  des  améliorations  que  ces  travaux  auraient  procu- 
rées h  sa  propriété. 

Art.  1 1 .  Les  délits  commis  sur  les  terrains  mis  en  défens  seront  con- 
statés et  poursuivis  comme  ceux  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier.  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  jugements  conformément  aux 
articles  209,  21  i,  212  et  aux  paragraphes  !«'  et  2  de  l'article  210  du  Code 
forestier. 

C8APITTB  II*  —  De  la  réglementation  des  pâturages  communaitx. 

Art.  12.  Dans  l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et,  à 
l'avenir,  avant  le  1*'  janvier  de  chaque  année,  les  communes  dont  les  noms 
seront  inscrits  au  tableau  annexé  au  règlement  d'administration  publique 
prévu  par  l'article  23,  devront  transmettre  au  préfet  du  département  un  règle- 
ment indiquant  la  nature  et  les  limites  des  terrains  communaux  soumis  nu 
pacage,  les  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  de  têtes  ùy  introduire, 
l'époque  du  commencement  et  de  la  fin  du  pâturage,  ainsi  que  les  autres 
conditions  relatives  à  son  exercice. 

Art.  13.  Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  précédent,  les  commu- 
nes n'ont  pas  soumis  à  l'approbation  du  préfet  le  projet  de  l'èglement  pres- 
crit par  le  même  article,  il  y  sera  pourvu  d'office  par  le  préfet,  après  avis 
d'une  commission  spéciale,  composée  du  secrétaire  général  ou  du  sous-préfet, 
président,  d'un  conseiller  général  et  du  plus  Agé  des  conseillers  d'arrondis- 
sement du  canton,  d'un  délégué  du  conseil  municipal  de  la  commune  et  de 
l'agent  forestier.  —  Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  communes  n*au- 
raient  pas  consenti  à  modifier  le  règlement  proposé  par  elles  conformément 
aux  observations  de  l' administration. 

Art.  14.  Les  règlements  mentionnés  à  l'article  13  ci-dessus  seront  rendus 
exécutoires  par  le  préfet,  si,  dans  le  mois  qui  suivra  l'accusé  de  i*éceptioa 
de  la  délibération  du  conseil  municipal,  ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  con- 
testation. 

Art.  15.  Les  contraventions  aux  règlements  de  pâturage  intervenus  dans 
les  conditions  fixées  par  les  articles  ci-dessus  seront  constatées  et  poursuivies 
dans  les  formes  prescrites  par  les  articles  1 37  et  suivants  du  Code  d'instruc- 
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tion  crimÎDelle,  et,  au  besoin,  par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire.  — 
Les  contreyenants  seront  passibles  des  peines  portées  par  les  articles  47  \  du 
Code  pénal  et  474  en  cas  de  récidive,  modifiées,  s*il  y  a  lieu,  par  Tapplication 
de  Tarticle  463. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES, 

Art.  16.  Les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  J864  sont  abrog^ées.  -^ 
Toutefois,  les  périmètres  décrétés  jusqu'à  ce  jour  sont  provisoirement  main- 
tenus. —  Ils  seront  revisés  dans  les  trois  ans  à  partir  de  ia  promulgation  de 
la  présente  loi.  —  Pendant  ce  délai,  l'administration  des  forêts  devra  noti- 
fier aux  propriétaires  la  liste  des  parcelles  qu'elle  se  propose  d'acquérir  pour 
en  former  de  nouveaux  périmètres.  —  Les  sommes  représentant,  dans  les 
règlements  à  intervenir,  le  prix  desdites  parcelles  porteront  intérêt  au  taux 
légal,  au  profit  des  propriétaires,  à  partir  de  l'expiration  du  délai  de  trois 
ans  ci-dessus  mentionné. 

Art.  17.  A  l'expiration  de  ce  délai,  les  communes,  les  établissements  pu- 
blics et  les  particuliers  rentreront  dans  la  pleine  propriété  et  jouissance  des 
parcelles  qui  ne  figureront  pas  sur  cette  liste.  Ils  ne  pourront  en  être  dépos- 
sédés de  nouveau  qu'après  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la 
présente  loi. 

Art.  18.  Dans  les  cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
Tadministration  devra  traiter  avec  les  communes,  les  établissements  publics 
et  les  particuliers,  pour  l'acquisition  des  parcelles  maintenues  dans  les  péri- 
mètres de  reboisement  et  de  gazonnement. 

Art.  19.  Si  les  propriétaires  des  parcelles  que  l'Etat  se  propose  d'acquérir 
n'acceptent  pas  les  prix  qui  leur  seront  offerts,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  le  premier  paragi*aphe  de  l'article  4  de  la  présente  loi. 

Art.  20.  L'Etat  fait  abandon  des  créances  qu*il  aurait  à  faire  valoir  contre 
les  communes  et  les  établissements  publics,  en  vertu  des  lois  du  28  juil- 
let 1860  et  du  8  juin  1 864.— Toutefois,  la  plus-value  résultant  des  travaux  effec- 
tués en  vertu  de  ces  mêmes  lois  sera  prise  en  considération  par  le  jury  dans 
l'évaluation  du  montant  du  prix  des  terrains  à  exproprier. 

Art.  21 .  L'Etat  aura  la  faculté  de  payer  le  montant  des  indemnités  par 
annuités,  dont  chacune  ne  pourra  être  inférieure  au  dixième  de  la  valeur  to- 
tale attribuée  aux  terrains  acquis.  —  Les  annuités  non  payées  poVteront 
intérêt  à  5  pour  100.  L'Etat  pourra  se  libérer  en  tout  ou  en  partie  par  anti- 
cipation. 

Art.  22.  Dans  les  communes  assujetties  à  l'application  de  la  présente  loi, 
les  gardes  domaniaux  appelés  à  veiller  à  l'exécution  et  à  la  conservation  des 
travaux  dans  les  périmètres  de  reboisement  et  de  gazonnement  seront  char- 
gés  en  même  temps  de  la  constatation  des  infractions  aux  mises  en  défens, 
Mux  règlements  sur  les  pAturages  et  de  la  surveillance  des  bois  communaux, 
de  manière  que^  pour  le  tout,  il  ^'y  ait  désormais  qu'un  seul  service  com- 
maodé  et  soldé  par  l'Etat. 
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Art.  23.-  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  disposi- 
tions à  prendre  pour  Tapplication  de  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés^ 
sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  4  avril  iSS2.  jclès  grkvy. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  rayriculture, 

DE   MAHY. 


N*"  49.  —  Dêcrbt.  —  U  novembre  1881. 

OréAtîon  d'un  mîiiîtlèrc  de  l'agriooltnre,  •Uribotiont. 

RAPPORT  AU   PRÉSIDENT  DE   LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  le  14  novembre  1881. 
Monsieur  le  Président, 

La  création  d'un  ministère  exclusivement  affecté  à  l'étude  des  questions  si 
vastes  et  si  complexes  qui  touchent  à  l'agriculture  est  depuis  longtemps 
désirée  par  l'opinion  publique. 

Il  s'agit,  en  effet,  de  développer  l'élément  le  plus  fécond  de  la  richesse 
nationale,  et  la  nécessité  de  donner  à  ce  grand  intérêt  une  représentation 
spéciale  dans  les  conseils  du  gouvernement  se  justifie  par  elle-même. 

D'importantes  améliorations  ont  été  obtenues,  d*heureux  résultats  se  sont 
produits,  surtout  pendant  ces  dernières  années.  Mais  il  faut  reconnaître  que 
les  échanges  internationaux,  le  régime  douanier  et  colonial,  les  traités  de 
commerce,  etc.,  etc.,  absorberont  de  plus  en  plus  l'activité  du  ministre  com- 
pétent. Les  deux  grands  services  de  l'agriculture  et  du  commerce  ne  sau- 
raient rester  confondus  plus  longtemps  sans  dommage.  Chacun  d'eux  com- 
porte désormais  une  organisation  distincte. 

La  même  nécessité  a  déterminé  déjà  plusieurs  grandes  nations  à  établir 
chez  elles  un  département  spécial  de  l'agriculture.  Nous  voyons  cette  création 
réalisée  en  Allemagne  ;  aux  Etats-Unis  d'Amérique,  après  la  guerre  de  la 
sécession  ;  en  Autriche,  après  Sadov^a  ;  et  récemment,  enfin,  en  Italie. 

Cette  réforme  prend  dans  notre  pays  un  véritable  caractère  d'urgence,  si 
l'on  considère  la  situation  difficile  que  traverse,  depuis  plusieurs  années, 
ragriculture  française. 

A  la  concurrence  étrangère,  aux  modifications  économiques  qui  en  résul- 
tent, sont  venues  s'ajouter  l'insuffisance  des  récoltes  et  la  désastreuse  invasion 
du  phylloxéra. 

Un  tel  état  de  choses  impose  au  gouvernement  de  la  République  les  plus 
pressants  devoirs. 

Pour  assurer  son  action  dans  ce  qu'elle  peut  avoir  de  légitime  et  d'effi- 
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cace,  il  confient  de  grouper  les  services  directs  qui  intéressent  ragriculture 
dans  la  nomenclature  des  budgets  de  l'Etat. 

En  conséquence,  ce  département  ministériel,  en  outre  de  ses  attributions 
actuelles  déjà  si  importantes  (écoles  et  services  vétérinaires,  enseignement 
professionnel  de  Tagriculture,  inspection  de  Tagriculture  etde  la  sériciculture, 
encouragements  à  Tagriculture  et  au  drainage,  phylloxéra,  doryphora,  etc., 
haras,  forêts,  établissements  et  services  sanitaires,  statistiques,  etc.),  devrait 
emprunter  au  ministère  des  travaux  publics  le  service  des  études  et  subven* 
tiens  pour  travaux  d'irrigations,  de  dessèchement  et  de  curage,  les  prêts 
pour  irrigations  et  dessèchements,  l'aménagement  des  eaux  ;et  l'assainisse- 
ment des  marais  communaux. 

Si  vous  donnez  votre  approbation  aux  vues  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  signer  le  décret  suivant. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  Président,  Thommage  de  mon  profond 
respect. 

ht  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères^ 

Léon  Gahbetta. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères, 

Décrète  : 

Art.  !•'.  Il  est  créé  un  ministère  de  l'agriculture. 

Art.  2.  Ce  ministère  a  dans  ses  attributions  les  services  actuels  de  l'admi- 
nistration de  ragriculture  (budget  ordinaire,  2*  partie  :  services  généraux 
des  ministères,  chap.  1",  2,  3,  4,  o,  6,  7,  8,  8  bis,  9,  10,  H,  i2,  17,  18, 
19  ;  3*  partie  :  chap.  23,  24,  25,  26,  27;  4«  partie  :  chap.  28.  Budget  sur 
ressources  spéciales,  chap.  i^'};  le  service  des  études  et  subventions  pour 
tra^ux  d'irrigations,  de  dessèchement  et  de  curage;  des  travaux  d'amélio« 
ration  agricole,  de  l'assainissement  des  marais  communaux,  des  prêts  pour 
irrigations  et  dessèchements,  de  la  garantie  d'intérêt  aux  compagnies  con- 
ce^ionnaires  de  canaux  d'irrigation  ou  de  grandes  entreprises  d'amèliora- 
\iw  agricole,  des  études  et  travaux  relatifs  à  l'aménagement  des  eaux 
(chap.  19  de  la  !'<'  section  du  budget  des  travaux  publics;  chap.  38,  40,  41, 
42  de  la  2*^  section;  chup.  13  du  budget  des  dépenses  sur  ressources  ex- 
traordinaires des  travaux  publics). 

Art.  3.  Le  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étrangères,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  A  Paris,  le  14  novembre  1881. 

Jules  Grévy. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil  des  ministres  ^  ministre  des  affaires  étrangères, 

Léon  Gambetta. 
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K»  50.  —  Tribunal  citil  db  Dibppb.  —  28  février  188!. 

Ckif  de  partioaliery  lémoigsag*,  MrviltQt  4  («gMf  v«pff«ell9. 

Lez  gardes  d^un  parlieuUtry  bien  que  logis  en  maisons  forestières  et 
recevant  des  gratifications  indépendamment  de  leur  traitement,  ne  sont 
pas  des  serviteurs  à  gages  dans  le  sens  de  Vartiele  388  du  Code  de  pro^ 
cédure  civile. 

En  conséquence,  leur  témoignage  ne  doit  pas  être  écarté  lorsqu'ils 
sont  appelés  à  déposer,  dans  une  instance  civile  relative  aux  dégâts 
occasionnés  aux  récoltes  par  les  lapins  ^  à  la  requête  d'un  riverain  de  la 
forêt  confiée  à  leur  garde, 

(Comte  de  Paris  e.  Lelong.) 

FAITS. 

Quatre  gardes  de  la  forêt  d*Eu,  appartenant  à  M.  le  comte  de  Paris, 
avaient  été  appelés  à  déposer  dans  une  instance  civile  intentée  par  le  sieur 
Lelong  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  à  ndson  des  dégâts  qu'il  préten- 
dait avoir  été  causés  à  ses  récoltes  par  les  lapins  provenant  de  la  forêt  d'Eu. 
Le  sieur  Lelong  reprocha  le  témoignage  de  ces  gardes  en  invoquant  Tar- 
ticle  283  du  Code  de  procédure  cirile,  par  le  motif  qu'ils  étaient  salariés  et  logés 
en  maisons  foi*estières  par  le  prince  et  en  recevaient  des  indemnités  de  loge- 
ment ;  qu'en  conséquence  ils  deTaient  être  considérés  comme  des  serviteurs 
à  gages.  Ce  reproche  fut  admis  par  le  juge  de  paix  d'Eu  et  les  gardes  ne 
furent  pas  entendus. 

Ce  jugement  étant  interlocutoire,  appel  fut  interjeté  devant  le  Tribunal 
do  Dieppe  qui,  à  la  date  du  28  février  188^^  a  rendu  par  défaut  le  jugeqient 
dont  la  teneur  suit  :  ^' 

V 

JUGEMENT. 

Lk  TiiiBUNAL  :  — •  Attendu  que...  M.  le  comte  de  Paris  a  fait  appel  d'un 
jugement  interlocutoire  rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  d*Eu,  le  iO  dé- 
cembre 1880,  lequel  statuant  sur  les  reproches  formulés  contre  les  gardes 
du  demandeur^  a  déclaré  bien  fondés  lesdits  reproches;  ordonné  que  les 
dépositions  desdits  gardes  ne  seraient  pas  lues  au  débat  ;  laissant  à  la  charge 
du  demandeur  (en  appel),  les  frnis  occasionné»  par  l'appel  desdits  gardes 
appelés  comme  témoins  dans  une  affaire  soutenue  devant  M.  le  juge  de  paix 
d'Eu  par  le  demandeur  contre  le  sieur  Lelong,  propriétaire  à  Sucheville  ;  — 
Que,  sur  cet  appel,  le  sieur  Lelong  n'a  pas  constitué  avoué;  qu^il  y  a  lieu 
de  donner  défaut  contre  lui  ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  statuant  en 
premier  ressort,  matière  sommaire,  donne  défaut  contre  Lelong,  faute  par 
lui  d'avoir  constitué  avoué  ;  dit  à  bon  droit  ledit  appel,  en  conséquence, 
met  à  néant  le  jugement  rendu  par  M,  le  juge  de  paix  des  ville  et  canton 
d'Eu,  le  10  décembre  1880;  émendant, ...  déclare  mal  fondés  les  reproches 
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contre  les  gardes  Boucher,  Guillet,  Denis  et  Marchand;  —  Dit  en  oonsé- 
^uence  que  leurs  dépositions  resteront  au  débat  ;  —  Ordonne  la  restitution 
de  Tamende,  etc. 

Du  28  février  1881.  —Trib.  de  Dieppe.  —  MM.  Niellon,  prés.;  Robert, 
sob.  ;  M"  Bourgeois,  av. 

Observations.  —  On  peut  remarquer  qu*un  jugement  par  dé- 
faut manque  d*autorité.  A  vrai  dire,  le  jugement  rapporté  ne  re- 
pose sur  aucune  considération  juridique  ;  mais  il  est  facile  d'in- 
diquer les  considérations  qui  justifient  le  bien  jugé  du  Tri- 
bunal. 

En  assimilant  les  gardes  à  des  serviteurs  à  gages,  le  premier 
juge  avait  méconnu  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics.  Sans 
doute,  ils  reçoivent  un  traitement,  ils  ont  un  logement  gratuit; 
ils  touchent  des  gratifications  ;  mais  il  en  est  de  même  des  gar- 
des de  TEtat,  des  communes  et  des  établissements  publics,  et  ce- 
pendant personne  n*a  songé  à  les  assimiler  à  des  gens  à  gages. 
Aucun  magistrat,  avant  M.  le  juge  de  paix  de  la  ville  d'Eu,  ne 
s'était  prévalu  des  circonstances  ci-dessus  appelées  pour  décider 
que  les  gardes  pouvaient  être  reprochés  à  raison  de  ces  circon- 
stances. C'est  qu'en  effet  les  gardes  sortent  complètement  de  la 
catégorie  des  serviteurs. 

Aux  termes  de  l'article  16  du  Gode  d'instruction  criminelle  le 
garde,  par  cela  seul  qu'il  a  prêté  serment,  après  avoir  été  agréé 
par  rautorité  administrative,  devient  officier  de  police  judiciaire. 
C'est  ce  serinent  qui  lui  confère  la  qualité  d'homme  public,  En 
conséquence,  il  peut  dresser  des  procès-verbaux  qui  font  foi  jus- 
qu'à preuve  contraire,  et  Ion  voudrait  qu'ils  ne  pussent  même 
^as  porter  un  simple  témoignage  qui  peut  être  contredit  !  Ce  n'est 
pas  tout,  aux  termes  des  articles  483  et  suivants  du  Code  d'in- 
struction criminelle  le  garde,  en  sa  qualité  d'officier  de  police  ju- 
diciaire, échappe  à  la  juridiction  de  police  correctionnelle,  lors- 
qu'il est  poursuivi  pour  avoir  commis  un  délit  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  Il  jouit  d'un  privilège  de  juridiction  d'après  lequel 
il  est  jugé  par  la  Cour  d'appel,  sur  la  poursuite  du  procureur  gé- 
néral qui  peut  refuser  de  le  poursuivre,  lorsqu'il  estime  qu'il  est 
inculpé  à  tort.  S'agit-il  d'un  crime?  Par  exemple  si  un  garde  a  eu 
le  malheur  de  tuer  un  délinquant^  l'article  484  du  Code  d'instruc- 
tion criroinelle  dispose  ce  qui  suit  :  «  Les  fonctions  ordinairement 
dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  procureur  de  la  République 
seront  immédiatement  remplies  par  le  premier  président  et  par  le 
procureur  général,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  On  voit  que 
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Tassimilation  à  un  simple  domestique  n'était  pas  soutenable,  et 
rintimé  a  dû  le  reconnaître,  puisqu'il  n'a  pas  jugé  à  propos  de  se 
faire  défendre  en  appel.  £.  Meauhe. 


N^  51.  —  Tribunal  coaa.  db  Nbufchàtel.  ^  S7  janvier  1882. 

Les  lieutenants  de  louveterie  n'ont  le  droit  de  chasse  sur  les  pro- 
priétés privées,  pour  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  qu'en  vertu 
d'un  arrêté  préfectoral. 

(Ratiéville  c.  Thélii). 

JOGEMENT. 

Attendu  qu*il  est  constant  en  fait,  qu'il  est  reconnu  par  le  préyenu  lui- 
même,  et  qu'il  résulte  d'ailleurs  du  procès-Terbal  du  garde  Gatelin  et  des 
débats  que,  le  24  octobre  dernier,  Thélu^  en  sa  qualité  de  louvetier  de  l'ar- 
rondissement de  Neufchâtel,  a  organisé  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Rouvray-Càtillon  une  chasse  au  sanglier;  qu'à  cet  effet,  il  est  Tenu  déplacer 
et  a  fait  amener  sa  meute  et  son  personnel  de  chasse  près  d'une  cabane 
située  à  200  mètres  environ  de  la  lisière  d'un  bois,  dont  la  chasse  appartient 
à  Ratiéville,  et  que  la  chasse  a  eu  lieu  ; 

Attendu  que  des  divergences  se  sont  produites  dans  les  dépositions  des 
témoins  sur  la  question  de  savoir  à  quel  endroit  le  sanglier  avait  été  attaqué  ; 
que  les  uns,  et  notamment  le  garde  Gatelin,  qui  est  venu  confirmer  à  l'au- 
dience son  procès-verbal,  ont  prétendu  que  le  piqueur  et  le  limier  étaient  en- 
trés dans  le  bois  de  Ratiéville  sur  un  point  situé  en  face  de  la  cabane  dont 
il  vient  d'être  parlé  et  que  le  sanglier  avait  été  attaqué  dans  ce  bois  ;  que 
d'autres,  au  contraire,  ont  prétendu  que  le  piqueur  et  le  limier  étaient  entrés 
et  avaient  attaqué  dans  le  bois  de  Saint-Vincent,  dont  la  chasse  n'appartient 
pas  à  Ratiéville;  que  le  sanglier  avait  alors  pénétré  dans  le  bois  de  ce  der- 
nier, l'avait  traversé  sur  une  largeur  de  25  à  30  mètres  tenu  par  le  piqueur 
et  le  limier  qui  le  chassaient  devant  eux  ; 

Attendu  que  tous  les  témoins,  tant  à  chai*ge  qu'à  décharge,  ont  été  una- 
nimes pour  reconnaître  que,  quelques  instants  après  l'attaque,  au  momdnt  où 
le  limier  donnait  de  la  voix,  la  meute  de  Thélu,  qui  se  trouvait  près  de  la 
cabane,  a  été  découplée  et  s'est  précipitée  vers  l'endroit  où  la  présence  de 
l'animal  était  indiquée  en  traversant  le  bois  de  Ratiéville  dans  toute  sa 
largeur  ; 

Attendu  que  Thélu  reconnaU  lui-même  que  son  limiei*  et  son  piqueur, 
après  avoir  attaqué  dans  le  bois  de  Saint- Vincent,  durent  traverser  le  bois  de 
Ratiéville  sur  une  largeur  de  quelques  mètres  en  poursuivant  le  sanglier;  — 
Qu'il  reconnaît  ég^ilement  qu'au  signal  qui  lui  a  été  donné  par  la  trompe,  il 
a  découplé  sa  meute  ;  mais  qu'il  affirme  que  c'était  à  un  moment  où  le  san- 
glier ne  se  trouvait  plus  dans  le  bois  de  Ratiéville  ;  qu'il  avoue  enfin  que  sa 
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meute,  pour  rejoindre  la  piste,  a  traversé  dans  toute  sa  largeur  le  bois  de  ce 
dernier  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  au  moins  établi  aux  débats,  même  en  prenant  la 
version  la  plus  avantageuse  pour  le  prévenu,  d'une  part,  que  le  piqueur  et 
le  limier  de  Thélu  sont  entrés  dans  le  bois  de  Ratiéville  et  Tout  parcouru  sur 
une  largeur  de  25  à  30  mètres  en  chassant  le  sanglier,  qui  y  avait  pénétré 
lui-même;  d'autre  part,  que  la  meute  de  Thélu,  pour  rejoindre  la  piste,  a 
traversé  le  bois  de  Ratiéville  dans  toute  sa  largeur,  et  que  Thélu  lui-même  a 
découplé,  ou  tout  au  moins  fait  découpler  ses  chiens  ;  —  Attendu  que  ces 
agissements  constituent  évidemment  de  la  part  de  Thélu  un  fait  de  chasse 
sur  le  terrain  de  Ratiéville,  qui  non  seulement  nV  avait  pas  consenti,  mais 
avait  même  formellement  interdit  au  prévenu  de  s'y  livrer  ; 

Attendu  que  Thélu  prétendrait  vainement  que  son  piqueur  a  pénétré  sans 
son  ordre  dans  le  bois  de  Ratiéville  et  qu'il  n'a  pas  pu  l'empêcher  ;  qu'il  est 
certain  que  son  intention  était  de  chasser  le  sanglier  partout  où  il  pourrait 
trouver  le  sanglier;  et  que  toutes  les  circonstances  de  la  cause  laissent  même 
supposer  qu'il  se  proposait  d'attaquer  dans  le  bois  de  Ratiéville  ;  qu'il  résulte 
même  des  débats  qu'à  son  arrivée  sur  le  lieu  de  la  chasse  il  a  dit  à  Ratié- 
ville qu'il  venait  passer  chez  lui  ; 

Attendu  par  conséquent  que,  s'il  n'est  pas  établi  que  Thélu  ait  donné  à 
son  piqueur  l'ordre  d'entrer  dans  le  bois  de  Ratiéville,  il  est  au  moins  hors 
de  doute  qu*il  lui  avait  laissé  toute  liberté  à  cet  égard  ;  —  Que,  du  reste,  en 
découplant  ses  chiens  au  moment  de  l'attaque  et  en  leur  faisant  traverser  le 
bois  de  Ratiéville^  il  a  participé  ainsi  d'une  façon  directe  à  la  chasse  ; 

Attendu  que  le  fait  de  chasse  de  la  part  de  Thélu  est  donc  constant  ;  mais 
qu'ail  s'agit  de  rechercher  si,  en  s'y  livrant,  il  s'est  rendu  coupable  du  délit 
prévu  par  l'article  4  i ,   §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

Attendu  que  Thélu  prétend  à  cet  égard  que,  chargé^  en  sa  qualité  de  lou- 
Tetier,  de  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  il  avait  reçu  du  préfet  l'au- 
torisation de  faire,  du  16  septembre  au  1*'  décembre  1881,  douze  battues  ou 
chasses  exceptionnelles  à  l'aide  de  fusils  et  de  chiens  courants  pour  la  des- 
truction des  sangliers  dans  la  forêt  domaniale  de  Lyons  et  dans  la  forêt  de 
Bray,  à  l'exception  de  la  partie  appartenant  à  M.  Dumont;  qu'en  chassant,  le 
21  octobre,  sur  le  territoire  de  la  commune  du  Rouvray-Gàtillon,  il  n'a  fait 
que  se  conformer  à  cette  autorisation,  et  qu'au  surplus  il  n'a  pas  pu  com- 
mettre de  délit  par  le  fait  de  son  passage  sur  le  bois  de  Ratiéville,  par  cette 
raison  que  le  louvetier  a  un  droit  de  suite  sur  l'animal  chassé  ; 

Attendu  que  Thélu  produit,  en  effet,  un  arrêté  préfectoral,  en  date  du 
{6  septembre  1881,  l'autorisant  à  faire  des  battues  dans  la  forêt  domaniale 
de  Lyons  et  dans  la  forêt  de  Bray  ; 

Mais  qu'il  est  k  remarquer  tout  d'abord  que  le  bois  dont  la  chasse  appar- 
tient à  Ratiéville  ne  se  trouve  en  aucune  façon  situé  dans  le  massif  des  forêts 
de  Lyons  et  de  Bray  ;  qu'il  en  est  au  contraire  assez  éloigné,  et  que  par  con- 
séquent Thélu^  en  chassant,  le  24  octobre,  dans  le  bois  de  Ratiéville  et 
autres  bois  voisins,  était  tout  à  fait  en  dehors  des  limites  arrêtées  daus  l'ar» 
rèté  préfectoral; 
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Attendu  qu'il  est  aujourd'hui  absolument  admis  en  doitrine  et  en  jurispru  ; 
dence^  d'une  part,  que  les  officiers  de  louveterie  ne  peuvent  chasser  sur  un 
terrain  appartenant  à  des  particuliers  les  animaux  nuisibles  autres  que  le  loup 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  préfectorale,  et  d*autre  part,  qu'ils  ne  peuvent 
bénéficier  de  l'autorisation  que  dans  les  lieux  désignés  nominativement  par 
Varrété  du  préfet  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  Thélu  a  chassé  sur  le  bois  de 
RatiéTÎlle,  et  qu^il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  la  prétention  qu'il  émet 
d'aToir  été  régulièrement  autorisé  à  faire  cette  chas:»e  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  s'arrêter  ii  la  prétention  émise 
par  le  prévenu,  qu'en  sa  qualité  de  louvetier,  il  aurait  sur  l'animal  par  lui 
chassé  un  droit  de  suite  lui  permettant  de  le  suivre  en  tous  lieux  ;  —  Que 
cette  prétention,  qui  ne  repose  sur  aucun  texte  de  la  loi,  est  absolument 
inadmissible;  qu'elle  aurait  pour  eflPet,  si  elle  était  admise,  de  mettre  les 
propriétaires  ù  la  merci  des  fantaisies  des  louvetiers  ;  qu'elle  constituerait  un 
droit  véritablement  excessif;  —  Que  la  €our  de  cassation,  appelée  à  se  pro- 
noncer sur  la  question,  a  décidé  qu'un  louvetier  qui  aurait  obtenu  l'autori- 
sation de  faire  une  battue  sur  une  commune  avait  commis  un  délit  de  chassb 
pour  avoir  poursuivi  l'animal  chassé  sur  le  territoire  d'une  commune  voisine 
où  ledit  animai  s'était  réfugié  ; 

Attendu,  de  plus,  que  Thélu  ne  s'est  pas  conformé)  pour  effectuer  sa  bat- 
tue, aux  prescriptions  que  lui  imposaient  les  termes  mêmes  de  l'arrêté  pré- 
fectoral dont  il  pxcipc  ;  —  Qu'aux  termes  de  l'arrêté  de  pluviêse  an  V,  et 
aux  termes  mêmes  de  l'arrêté  préfectoral  qu'il  produit,  il  devait  être  accom- 
pagné des  agents  forestiers  convoqués  par  lui  à  cet  effet;  —  Qu'il  est  constant 
que,  lors  de  la  battue  dont  s'agit,  il  était  accompagné  de  gendarmes  ;  mais 
qu'il  n'était  pas  accompagné  d'agents  forestiers  ;  que,  cependant,  la  présence 
des  agents  forestiers  est  absolument  nécessaire,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois  do* 
maniaux,  soit  qu'il  s'agisse  de  bois  particuliers,  et  qu'en  omettant  cette  for- 
malité, Thélu  a  encore  manqué  à  ses  obligations  de  louvetier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  chassant,  le  24  octobre 
dernier,  sur  le  bois  dont  la  chasse  appartient  à  Ratiéville  sans  le  consente- 
ment de  ce  dernier,  Thélu  s'est  rendu  coupable  du  délit  prévu  et  réprimé 
par  l'article  2,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  4844;  —  Attendu  qu'en  agissant  ainsi, 
il  a  causé  à  Ratiéville  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation^  et  que  le  Tri- 
bunal a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier; 

Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal,  ouï  M.  Thélu  en  son  interrogatoire  et  en 
ses  moyens  de  défense,  et  le  ministère  public  en  son  réquisitoire  ;  —  Déclare 
Thélu  convaincu  du  délit  de  chasse  qui  lui  est  reproché;  —  En  conséquence, 
lui  faisant  application  de  l'article  2»  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  i844; 

Et  statuant  :  Premièrement,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ;  — 
Le  condamne  à  25  francs  d'amende  ; 

Et  deuxièmement,  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  ;  —  Le  condamne 
à  payer  i\  Ratiéville  une  somme  de  20  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

Condamne  Ratiéville  aux  dépens  vis-à-vis  de  l'Etat,  sauf  son  recours 
contre  Thélu,  qui  y  est  condamné  vis-à-vis  de  lui. 

Du  27  janvier  1882.  — •  Trib.  de  Neufchâtel. 
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N^  S2.  —  Couâ  m  CBinam  (Ch.  corr.).  —  17  novembre  1881. 

OhMMf  lraqa«vr,  AbMiice  de  oomplioSté  éû  ïm  p«tt  d*  ••  dcraierf 
•c^îtleoMBl,  loi  da  3  mai  IMA^,  art.  X  «t  XI. 

Si  la  traque  ou  battue  est  un  acte  de  chasie^  elle  n^en  est  pas  cepeti" 
dont  un  moyen  direct  et  principal  du  moment  qu'elle  ne  tend  pas  à 
f appréhension  du  gibier. 

Ne  peut,  dès  lors,  être  coupable  du  délit  de  chasse  le  traqueur  qui^ 
par  ses  cris  et  ses  gestes,  amène  le  gibier  vers  un  chasseur,  lof*sque  ce 
dernier  est  muni  d'un  permis  et  se  trouve  sur  un  terrain  sur  lequel  U 
est  autorisé  à  chasser  (1). 

(Dubourgeat.) 

Ainsi  jugé  par  Tarrét  suivant  qui  fait  connaître  les  faits  de  la  cause  : 
Attendu  que  suivant  procès-verbal  régulier,  en  date  du  4  septembre  ISSi, 
Benoit  Dubourgeat  a  été  surpris  ledit  jour,  vers  sept  heures  du  matin,  sur  la 
digue  de  Tlgère,  commune  de  Moutailleur,  au  moment  où,  élevant  les  bras 
et  vociférant  couac,  couac,  il  s'efforçait  ^par  ses  cris  et  ses  gestes  de  faire 
retourner  les  canards  vers  le  sieur  Guillot  qui  venait  de  les  tirer  ;  —  Qu'il  a 
spontanément  déclaré  être  le  piqueur  de  ce  dernier  et  se  servir  de  ce  procédé 
pour  lui  amener  le  gibier;  —  Que  Guillot,  rencontré  quelques  pas  plus  loin, 
a  justifié  d'un  permis  régulier  et  reconnu  que  Dubourgeat  ét;iit  effective- 
ment son  porte-camier  ;  ^>  Que  traduit  devant  le  Tribunal  correctionnel 
d'Albertville,  Dubourgeat  a  été,  suivant  jugement  du  8  octobre,  condamné 
à  raison  de  ces  faits,  et  par  application  des  articles  i*^'  et  11  de  la  loi  du 
3  àiai  1844,  à  16  francs  d'amende,  comme  ayant  chassé  sans  permis  ;  —  Que 
pa^acte  du  greffe,  en  date  du  18  du  même  mois,  il  a  régulièrement  inter- 
jeté-appel de  celte  décision  ; 

En  droit:  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  traque  ou  battue, 
laquelle  consiste  à  faire  lever  le  gibier  et  k  le  pousser  vers  le  chasseur,  consti- 
tue de  la  pkrt  du  traqueur  un  acte  de  chasse  et  si,  par  suite  de  chasse  illi- 
cite, celui-ci  peut  être  poursuivi,  seul  ou  concurremment  avec  le  chasseur, 
il  est  également  certain  qu'elle  n'en  est  pas  un  moyen  direct  et  principal, 
puisque  par  elle-même  elle  est  insuffisante  pour  en  atteindre  le  but,  c'est- 
à-dire  l'appréhension  ou  la  capture  du  gibier; —  Qu'elle  n'en  est,  enréalité| 
qu'un  procédé  accessoire  comme  celui  résultant  de  l'emploi  de  chiens  cou- 
rants; — -  Qu'elle  peut  bien  favoriser  la  chasse  à  tir  et  à  courre,  mais  qu'elle 

(1)  Voir»  ftttr  cette  question  et  dans  te  même  sens  :  Cassation,  S9  décembre  1846 
(Dev.,  18A6,  1,  t43J;  15  décembre  1870  {J.  crim,,  1871,  p.  31);  2  janvier  1880  (id., 
IS8O9  p.  125;  Dev.,  1880,  I,  890).  Dijon,  22  décembre  1844  (Dev.,  1845,  II,  97). 
Nancy,  7  novembre  1844  (W ,  1845,  II,  103).  Paris,  18  mai  1837  (7.  cHm.,  1857, 
p.  144).  Douai, 28  octobre  1852  (Dev.,  1853,  II,  317).  Dissertation  (/.  crim,,  1872, 
p.  333). 
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ne  Goastitue  point,  à  elle  seule,  un  mode  de  chasse  proprement  dit,  le  tra- 
queur  n'étant  que  Tanxiliaire  du  chasseur  pour  le  compte  et  en  compagnie 
duquel  il  agit;  —  D'où  suit  que  lorsque  la  chasse  est  ouverte,  que  le  chasseur 
est  muni  d'un  permis  et  qu'il  chasse  sur  un  terrain  sur  lequel  il  est  autorisé 
à  le  faire,  le  traqueur  qui  lui  prête  aide  et  assistance  et  qui  ne  forme,  pour 
ainsi  dire,  qu'une  seule  et  même  personne  avec  lui,  n'est  pas  assujetti  à  la 
formalité  du  permis  ;  —  Qu'en  décidant  le  contraire  et  en  condamnant  de  ce 
chef  le  prévenu  comme  coupable  de  délit  de  chasse,  les  premiers  juges  ont 
mécoonu  et  faussement  appliqué  les  articles  f  et  il  de  la  loi  susvisée  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé,  et,  réformant, 
fait  droit  à  l'appel  interjeté  par  Dubourgeat  ;  le  relève  des  condamnations 
prononcées  contre  lui  par  le  jugement  déféré  ;  le  renvoie  des  fins  de  la  pour- 
suite sans  dépens. 

Du  il  novembre  4881.—  Cour  de  Chambéry.—  M.  Gimelle,  prés. 

(Le  Droit.) 


N*  53.  *-  Tbibdnàl  civil  db  Locdun.  —  0  juin  1881. 

Anîmaas  domestîqacii  ohieni,  dettrootioBf  Béeettîté,  liens  elof^ 

dépréd«tioB». 

La  défense  de  détruire  sans  nécessité  les  animaux  domestiques  appar^ 
tenant  à  autrui,  spécialement  des  chiens,  peut  s'appliquer,  mime  dan$ 
le  cas  d'introduction  de  ces  animaux  dans  des  lieux  clos  et  attetiant  à 
une  habitation  et  dans  le  cas  de  dégâts  causés  par  eux. 

La  destruction  n'est  légitime  que  si  le  propriétaire  du  chien,  averti 
d'une  première  déprédation,  s'est  refusé  à  indemniser  la  victime,  ou  si 
le  dommage  à  éviter  est  d'une  telle  importance  que  sa  réparation  ne  fui 
nullement  en  proportion  avec  la  valeur  de  VanimaL 

(Jolly  c.  Boireau)  ({), 

Au  mois  d'août  dernier,  deux  chiens  appartenant  à  Boireau,  s'intix>dui> 
Baient  dans  le  parc  clos  de  la  Marinerie,  propriété  de  Jolly,  et  y  tuaient  treixe 
pièces  de  volaille,  dont  neuf  dindons. 

Jolly,  du  moins  telle  est  sa  prétention,  fit  avertir  aussitôt  Boireau  de 
cette  déprédation,  en  en  demandant  réparation.  Boireau  refusa  de  prendre 
fait  et  cause  pour  ses  chiens.  Un  mois  après,  ceux-ci  pénétraient  de  nouveau 
dans  le  parc  et  y  détruisaient  un  dindon.  Le  garde  de  Jolly,  obéissant  aux 
ordres  de  son  maître,  et  ayant  pris  les  chiens  en  flagrant  délit,  fit  feu 
sur  eux;  l'un  d'eux  fut  tué;  le  second,  blessé,  a  succombé  depuis  à  ses 
blessures . 

C'est  dans  ces  circonstances  que  Boireau  a  fait  citer  Jolly  devant  le  Tri- 

(I)  Voir  ci-dessus,  p.  70  et  suiv. 
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banal  cîtîI  de  Loudun  pour  obtenir  payement  d*une  somme  de  250  francs, 
représentant  la  valeur  de  ses  chiens  ;  il  prétendait  que  JoUy  ne  Tavait  jamais 
ATerti  du  délit  qu'il  leur  reprochait,  et  qu'il  n'axait  pas  le  droit  de  se  faire 
justice  à  lui-même. 

Jolly  a  demandé  à  établir  par  voie  d^enquéte  qu'il  avait  fait  prévenir 
Boireau  une  première  fois,  et  que  ses  réclamations  n'ayant  pas  été  écoutées, 
il  s'était  trouvé  dans  la  nécessité  de  tuer  les  chiens  afin  de  mettre  un  terme 
z\xx  dommages  qu'ils  lui  causaient. 

Le  Tribunal,  après  avoir  entendu  M"  Legrip  et  Marsault,  avocats  des 
parties,  a,  conformément  aux  conclusions  de  M.  Bourgueil,  substitut  du  pro* 
careur  de  la  République,  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  En  droit  :  —  Attendu  que  le  législateur,  en  édictant 
la  défense  de  détruire  les  animaux  domestiques  appartenant  à  autrui,  a  sanc- 
tionné cette  défense  par  des  peines  correctionnelles  et  de  police,  et  n'a  fait 
exception  que  pour  le  cas  de  nécessité  ;  qu'il  y  a  lieu  de  déterminer  ce  qu'il 
faut  entendre  par  ce  mot  de  nécessité  ;  —  Attendu  que  lorsqu'il  s'agit  de 
protéger  la  sûreté  des  personnes  contre  les  agressions  violentes  des  animaux 
domestiques,  le  droit  de  destruction  est  incontestable,  étant  fondé  sur  la 
légitime  défense,  et  dès  lors,  sur  une  nécessité  évidente  ;  —  Attendu  que  la 
solution  est  plus  délicate  lorsque  ce  ne  sont  pas  les  personnes,  mais  la  pro- 
priété qui  est  menacée  ;  —  Attendu  que  deux  principes  se  trouvent  alors  en 
présence  :  le  respect  de  la  propriété  d'autrui,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le 
droit  pour  chacun  de  sauvegarder  ses  intérêts  mis  en  péril  par  l'instinct  sau- 
vage et  par  les  déprédations  des  animaux  ;  que  ces  deux  principes  sont  éga- 
lement respectables  ;  —  Que  l'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  l'on  puisse 
se  faire  justice  à  soi-même  et  tuer  l'animal  domestique  appartenant  à  autrui, 
à  raison  d'un  dommage  léger  et  accidentel  dont  la  réparation  peut  être  ob- 
tenue du  propriétaire  de  cet  animal  ;  —  Que  cependant  or>.  ne  peut  dénier 
dans  certains  cas  aux  citoyens  le  droit,  pour  protéger  leur  propriété,  de  dé- 
truire ranimai,  auteur  du  dommage  ; 

Attendu  que.  la  concilation  de  ces  deux  principes  opposés  se  trouve  dans  le 
fait  de  l'impossibilité  absolue  pour  la  victime  du  dommage  de  l'éi^iter  ou  d'en 
obtenir  la  réparation  sans  détruire  l'animal  qui  l'a  causé  ;  qu'il  ne  suffit 
pas,  pour  justifier  la  destruction,  de  l'introduction  des  animaux  dans  des 
parcs  ou  jardins  clos,  même  attenant  à  une  habitation  ;  qu'il  ne  faut  pas  non 
plus  recourir  à  cette  mesure  extrême  avec  légèreté,  sans  motif  sérieux  et 
urgent  ;  qu'elle  ne  peut  se  justifier  qu'au  cas  où  il  s'agit  d'un  péril  actuel  et 
grave  et  où  il  est  absolument  impossible  d'éviter  le  dommage  par  une  autre 
voie  ;  qu'il  suit  de  là  que  si  le  propriétaire  de  l'animal  est  connu,  il  doit  être 
averti  des  déprédations  qui  lui  sont  reprochées,  et  que  ce  ne  sera  qu'après  un 
refus  de  réparation  que  sa  destruction  sera  légitime  au  cas  d'un  nouveau 
dommage,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  prévenir  un  dommage  de  telle  impor- 
tance qu'il  ne  serait  nullement  en  proportion  avec  la  valeur  de  l'animal  ; 
qa'il  faut,  en  effets  tout  en  sauvegardant  ses  intérêts  personnels,  tenir  compte 
de  la  tolérance  exigée  par  les  relations  du  bon  voisinage  et  du  respect  qui 
est  dû  à  la  propriété  d'autrui  ;  que  la  loi  office  d'ailleurs,  par  le  droit  de  faire 
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dresser  procès-Terbal,  de  faire  saisir  Tanimal  et  de  le  faire  mettre  en  four- 
rière, des  moyens  suffisants  pour  la  protection  des  intérêts  menacés  ; 

En  fait  :  —  Attendu  que  les  parties  sont  en  désaccord  sur  les  circonstances 
dans  lesquelles  les  chiens  de  Boireau  ont  été  tués  ;  que  celui-ci  ne  recon- 
naît pas  qu'ils  aient  commis  les  dégâts  qui  leur  sont  imputés  ;  qu'il  ne  recon- 
naît pas  non  plus  avoir  été  prévenu  par  Jolly  des  premières  déprédations 
dont  il  se  plaignait  ;  que  le  Tribunal  ne  possède  pas  quant  à  présent  les  élé- 
ments nécessaires  pour  statuer  au  fond  ;  qu'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux 
conclusions  subsidiaires  de  Jolly  tendant  à  enquêtes  ;  qu'en  effet  les  faits 
par  lui  articulés  sont  pertinents,  admissibles  et  déniés  par  Boireau  ; 

Par  ces  motifs;  —  Avant  de  faire  droit  au  fond  ;  —  Autorise  Jolly  à  prou- 
ver par  voie  d'enquête  sommaire  à  l'audience  du...,  les  faits  articulés  par 
lui,  savoir  : 

i**  Dans  le  courant  d'aoAt  1881,  les  chiens  de  Boireau  ont  pénétré  dans 
le  parc  de  Jolly  et  y  ont  tué  treize  pièces^de  volaille,  dont  neuf  dindons  ; 

2"  Boireau  fut  prévenu  par  les  gens  au  service  de  Jolly  que  Ton  soup- 
çonnait ses  chiens  ; 

3^  Dans  le  mois  de  septembre^  ils  sont  revenus  dans  le  parc  et  ont  tué 
encore  une  volaille  ; 

Réserve  la  preuve  contraire,  ainsi  que  tous  les  droits  et  moyens  des  parties 
et  les  frais  du  procès. 

Du  6  janvier  1881,  —  Trib,  de  Loudun. 

Observations.  —  Les  Tribunaux  ont  eu  bien  souvent  à  statuer 
sur  rapplication  du  principe  dont  les  éléments  sont  analysés  dans 
la  décision  qui  précède.  Ce  sont  les  chiens,  on  le  devine  aisément, 
qui,  grâce  à  leur  existence  vagabonde,  à  leurs  instincts  de  chasse 
et  de  rapine,  ont  eu,  plus  que  tous  les  autres  animaux,  le  privi- 
lège d'occuper  Tattention  des  magistrats.  Quelques  chats,  vic- 
times également  de  la  vengeance  des  propriétaires  dont  ils  avaient 
violé  le  domicile,  ont  eu,  eux  aussi,  leur  histoire  racontée  par 
les  arrètistes.  Enfin  il  n'est  pas  jusqu'à  un  essaim  d*abeilles  qui  a 
ea  rhonneur,  après  un  jugement  qui  avait  vengé  sa  destruction 
imméritée,  de  servir  de  prétexte  aux  discussions  des  juriscon- 
sultes. 

C'est  dans  les  campagnes  surtout  que  les  exécutions  sont  fré- 
quentes ;  leurs  habitants  donnent  sous  ce  rapport  un  développe^» 
ment  peut-être  excessif  au  principe  de  la  légitime  défense  ;  ils  ne 
pardonnent  guère  aux  animaux  domestiques  du  voisin  leurs  dé- 
prédations, et  la  moindre  infraction  de  leur  part  aux  règles  de  la 
probité  est  punie  de  mort.  Le  chien  qui  vient  de  tuer  une  poule 
est  tué  lui-même  ;  c'est  Tantique  loi  du  talion!  Peut-être  s^Inspi- 
rent-ils  du  mot  de  Voltaire: 
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Voas  sentei  bien  quMls  ont  Mwn 
Et  qa*il  fliut  ponir  le  coupable 
L'heureuse  loi  du  talion 
Est  des  plus  équitable. 

Mais  Voltaire  maniait  volontiers  la  raillerie,..  Puis  la  peine  du 
talion  n'^st  plus  dans  nos  mœurs. 

D'ailleurs  ces  représailles  sanglantes  sont  parfois  motivéee  par 
U  fait  seul  de  l'introduction  dans  un  enclos,  dans  un  parc,  dans 
un  jardin  attenant  à  Thabitation.  On  va  très  loin  dans  cet  ordre 
d'idées  et  Ton  peut  se  demander  s'il  n'y  a  pas  trop  souvent  exa- 
gération dans  la  peine  et  si  les  hommes  offrent  bien  aux  animaux, 
dont  ils  se  plaignent,  l'exemple  du  respect  de  la  propriété  d'autruû 

Les  arrêts  qui  ont  tranché  ces  difficultés  peuvent  se  diviser  en 
deux  classes  :  ceux  qui  paraissent  particulièrement  frappés  de  la 
nécessité  pour  les  citoyens  de  protéger  leurs  propriétés  contre  les 
incursions  et  les  maraudages  des  animaux  domestiques  apparte- 
nant à  autrui  et  qui  considèrent  l'abandon  de  ces  animaux  par 
leur  maître  comme  une  faute  qui  leur  enlève  le  droit  de  se  plain- 
dre de  leur  destruction  ;  ceux,  au  contraire,  qui  paraissent  s* être 
préoQCupés  davantage  de  l'idée  du  respect  de  la  propriété  d'au- 
trui,  qui  estiment  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'encourager  cette  tendance 
à  une  justice  expéditive  et  sommaire;  qui  pensent  enfin  que  ces 
exécutions  procèdent  plutôt  d'un  sentiment  de  vengeance  et  de 
colère  que  des  nécessités  de  la  réparation. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rappeler  ici  les  plus  notables  de  ces 
décûsions,  celles  qui  ont  étudié  les  principes  de  la  matière,  et  qui 
en  ont  /ait  une  application  plus  ou  moins  sévère,  de  façon  à  pou- 
voir déterminer  quelle  est  exactement  la  portée  de  l'exception 
admise  par  la  loi,  et  à  préciser  ainsi  les  cas  où  la  destruction  des 
animanx  d'autrui  est  légitime. 

LaGour  de  Bordeaux  (4  mars  1879,  J.  P.,  1879,  463)  a  décidé 
qv'il  était  permis  de  tuer  un  chien  qui  avait  escaladé  les  murs 
d'un  parc,  et  cela  pour  protéger  une  propriété  close,  peuplée  de 

lapins. 

La  Ck)ur  àt  cassation  a  jugé  (7  janvier  1871,  J.  P.,  1872,  447) 
que  la  contravention  prévue  par  l'article  479,  §  1,  du  Code  pénal 
n'était  pas  applicable  au  cas  où  dans  un  jardin  clos  de  murs,  des 
pièges  avaient  été  tendus,  dans  lesquels  des  chiens  appartenant 
à  autrui  sont  venus  se  prendre  et  ont  trouvé  la  mort. 

Bile  a  posé  en  principe  dans  un  autre  arrêt  (21  avril  1840, 
J.  P.,  4840,  B9B)  que  le  fait  de  tuer  des  chiens  dans  un  parc  clos 
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ne  constitue  pas  toujours  une  faute;  qu*il  faut  examiner  les  circon- 
stances ;  et  que  la  gravité  du  dégât  peut  suffire  dans  une  certaine 
mesure  pour  légitimer  Tacte. 

Enfin,  elle  a  vu  une  nécessité:  1^  dans  le  cas  où  un  chien  a  brisé 
et  mangé  les  œufs  des  poules  dans  un  hangar  dépendant  de  Tha- 
bitation,  alors  que  le  fait  s^était  produit  plusieurs  fois,  e^  malgré 
les  avertissements  donnés  au  maître  du  chien  (17  novembre  4865, 
Dali.,  4866,  I,  95)  ;  i^  dans  le  cas  où  un  chien  aurait  été  trouvé 
pendant  la  nuit  dans  une  cour  close  attenant  à  la  maison,  et  alors 
qu*il  avait  étranglé  une  certaine  quantité  de  lapins  (44  décem- 
bre 4864,  Dali.,  4865,  I,  402). 

La  Cour  de  cassation  belge  (43  juin  4864,  Dali.,  4866,  V,  23)  s'est 
occupée  d'un  chat  qui  s'introduisait  dans  une  propriété  close  de 
murs,  dans  laquelle  il  pouvait  causer  des  dégâts  ;  elle  a  jugé  sa 
destruction  légitime,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  maître  du  chat 
devait  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  Tempêcher  de 
pénétrer  chez  les  voisins,  en  agissant  autrement  il  ne  peut  im^ 
puter  qu'à  sa  propre  incurie  le  dommage  qu^il  éprouve. 

D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  (19  avril  4866,  Dali.,  4866, 
I,  445)  a  fait  application  de  l'article  479,  (§  1*',  C.  pén.)  à  celui  qui 
avait  blessé  volontairement  dans  sa  cour  le  chien  d'un  voisin,  et 
qui  se  défendait  en  disant  que  son  intention  avait  été  seulement 
de  piquer  le  chien,  et  non  de  le  blesser  grièvement. 

La  Cour  de  Poitiers  (44  novembre  4879,  J.  P.,  4879,  4264)  a  fait 
d'une  manière  plus  stricte  encore  l'application  du  principe  de  la 
prohibition  à  un  propriétaire  qui  avait  tué  dans  son  jardin  un 
chien  qui  y  mangeait  ses  poules;  la  Cour  estime  qu'il  ne  se  trou- 
vait pas  en  présence  d'un  danger  sérieux  et  grave  qui  pût  justi- 
fier la  mesure  extrême  dont  il  avait  usé,  et  elle  l'a  condamné  à 
payer  la  valeur  du  chien. 

Le  Tribunal  de  paix  de  Rambouillet  a  été  plus  loin  encore  dans 
cet  ordre  d'idées  (3  mars  1866,  Dali.,  1866,  III,  17)  :  Un  chien  pé- 
nétrait constamment  dans  une  propriété  voisine  et  y  commettait 
des  vols  ;  après  quatre  avertissements  donnés  à  son  maître,  le 
chien  fut  abattu  par  le  propriétaire  qui  souffrait  depuis  longtemps 
de  ses  déprédations.  Le  Tribunal  a  décidé  qu'il  avait  été  tué  sans 
droit  ;  que  sa  destruction  était  contraire  au  principe  du  respect 
de  la  propriété  d'autrui  ;  qu'on  devait  se  borner  à  demander  la 
réparation  ^es  dégâts  éprouvés. 

Le  Tribunal  de  paix  de  la  Brède  (ISfévrier  4855,  Dali.,  1866,  UI. 
47)^  statuant  sur  le  fait  d'un  propriétaire  dont  le  terrain  a  été  tra- 
versé par  les  chiens  d'aotrui  emportés  par  leur  ardeur  à  poursuivra. 
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le  gibier,  a  jugé  avec  raison  qne  ce  propriétaire  ne  commet  pas 
un  acte  légitime  en  les  tuant  et  qu*il  doit  en  payer  la  valeur. 

Enfin,  diaprés  un  jugement  du  Tribunal  de  paix  de  Yille-en- 
Tardenois  (24  juin  1861,  Dali.,  1866,  III,  47),  le  propriétaire  dans 
le  jardin  duquel  un  essaim  d'abeilles  en  fuite  est  venu  s'abattre 
comme  un  acte  abusif  en  détruisant  ces  abeilles  avec  un  arrosoir 
alors  que  celui  auquel  Tessaim  appartenait  avait  inutilement  de- 
mandé Taccès  du  jardin  pour  tenter  de  le  ramener  ;  il  doit  par 
suite  être  condamné  au  payement  de  la  valeur  de  Tessaim. 

M.  Dalloz  {jRép.,  vo  Dommage,  n^  284),  s'associe  à  cette  théorie. 
Il  enseigne  que  tuer  les  animaux  en  délit  est  un  acte  de  violence 
que  la  loi  ne  permet  pas,  à  moins  de  circonstances  extraordinaires 
comme  si  le  dommage  qui  pourrait  être  causé  par  l'animal  était 
de  telle  importance  qu'il  ne  se  trouvât  en  nulle  proportion  avec  la 
valeur  de  l'animal  et  qu'il  y  eût  nécessité  de  le  tuer  pour  éviter 
le  dégât. 

Le  jugement  que  vient  de  rendre  le  Tribunal  de  Loudun  fait 
une  distinction  rationnelle  entre  les  attaques  des  animaux,  suivant 
qu'elles  s'adressent  aux  personnes  ou  aux  propriétés.  La  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui,  autorise  évidemment  à  tuer  l'a- 
nimal, auteur  de  l'agression.  Quant  aux  atteintes  portées  à  la 
propriété,  aux  rapines,  aux  maraudages  et  à  la  violation  des  clô- 
tures, le  Tribunal  dénie  en  principe  le  droit  d'en  obtenir  la  répa- 
ration par  la  destruction  de  l'animal;  il  s'en  tient  à  la  prohibition 
portée  par  la  loi  ;  il  renvoie  les  citoyens  aux  divers  moyens  de 
défense  prévus  par  elle,  tels  que  la  saisie  et  la  mise  en  fourrière. 

Il  ne  considère  la  destruction  comme  légitime  qu'au  cas  où  il 
est  indispensable  d'y  avoir  recours,  afin  de  prévenir  un  dommage 
imminent  et  dont  l'importance  excéderait  de  beaucoup  la  valeur 
de  l'animal.  En  dehors  de  ce  cas,  si  le  propriétaire  de  l'animal  est 
connu,  il  faut  l'avertir  tout  d'abord,  et  ce  ne  serait  qu'au  cas  d'un 
refus  en  réparation  qu'un  nouveau  délit  autoriserait  k  se  faire  justice 
à  soi-même.  On  comprend,  en  effet,  que  si  le  propriétaire  ne  veut 
pas  indemniser  celui  qui  se  plaint,  il  y  a  nécessité  pour  ce  dernier 
de  mettre  fin  à  cette  situation.  La  Cour  de  cassation,  par  son  ar- 
rêt du  17  novembre  1865,  que  nous  avons  analysé  plus  haut,  avait 
déjàrelevé  l'importance  de  cet  avertissement,  mais  elle  ne  paraît  pas 
en  faire  une  condition  nécessaire  pour  légitimer  la  destruction. 

Les  règles  posées  dans  le  jugement  de  Loudun  nous  semblent 
renfermer  une  interprétation  sage  et  rationnelle  de  la  loi  ;  ses  exi- 
gence, qui  ne  sont  pas  excessives,  sont  de  nature  à  rappeler  tes 
citoyens  an  respect  des  droits  d'autrui.  (Le  Droit.) 
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N'  84.  ^  Dêcrbt.  —  6  mai  1882. 

SooU  for«illèr«,  AdainUb»  élévet  da  lt«ilil«l  «gf^Miiftlqtttf^ 

eoadlliABi. 

Deux  élèves  sortis  de  Plnstitui  agronomique  peuvent  être  admis 
chaque  année  à  l'Ecole  forestière. 

Le  président  delà  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  ra^iculturet 

Décrète  : 

Ai*t.  1*'.  Les  élèyes  de  Tlustitut  agronomique  ayant  ting^t-deux  ans  au 
plus  au  1*'  janvier  de  Tannée  du  concours  d'admission  à  TËcole  forestière, 
bacheliers  es  sciences,  et  ayant  reçu  le  diplôme  de  sortie,  après  avoir  obtenu 
nne  moyenne  générale  de  15  points  et  une  cote  au  moins  égale  eu  sylvicul- 
ture, génie  rural  et  mécanique,  pourront  être  admis  à  TEcolê  forestière,  au 
nombre  de  deux  chaque  année. 

Art.  2.  La  limite  d*Ago  fixée  à  Tartiele  !•'  sera  reculée,  pour  les  Jeunes 
gens  ayant  satisfait  à  la  loi  militaire,  de  tout  le  temps  qulli  aurout  paaaé 
sous  les  drapeaux. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  rexécution  du  préstnt 
décret. 
Fait  à  Paris,  le  6  mai  1882. 

Jules  Grévy. 
Par  le  président  de  la  République  : 
Le  miniêtrê  de  Vagriculture, 
ht  Maht. 


N'  8S.  ^  DÉCRET.  —  li  juillet  1882. 

AègUment  d'admiBitlralloB  poUî^ae  poov  l'applioalion  da  la  M  r«bill«# 
à  !•  rsitauratioB  •%  à  la  ooBtcrvaiîoB  des  tartaiBS  an  maBtagB«« 

Le  président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagriculture, 

Vu  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration  et  à  la  confturvatioft 
des  terrains  en  montagne,  notamment  Tartiole  23  de  ladite  loi  ainsi  eonçu  : 
K  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  dispositions  à 
prendre  pour  l'application  de  la  présente  loi  ;  » 

Vu  le  Gode  forestier  et  l'ordonnance  réglementaire  de  ce  code,  en  date  du 
4"  août  1827  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  et  le  décret  du  23  mars  1852  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique ; 
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Vu  la  loi  du  21  juin  1865,  sur  les  associations  syndicale  ; 
Le  conseil  d*£tat  entendu, 

Décrète: 

TITRE  PREMIER 

DE  UL  AESTAURATTON  DES  TEBRAINS  EN  MONTAGNE. 

CBAPiTRK  PREMiSH*  —  FùcoUon  du  périmètre  des  terrains  à  restaurer. 

Art.  i*'.  L'administration  des  forêts  procède  à  la  désignation  des  terrains 
dont  elle  estime  que  la  restauration  est  d'utilité  publique. 

Elle  dresse  à  cet  effet  un  procès-Terbal  de  reconnaissance  des  terrainsi  un 
plan  des  lieux  et  un  avant-projet  des  travaux  dont  elle  propose  l'exécution. 

Art.  2.  Le  procès-verbal  de  reconnaissance  expose  la  configuration  des 
lieux,  leur  altitude  moyenne,  les  conditions  dans  lesquelles  ils  se  trouvent 
au  point  de  vue  géologique  et  climatérique,  l'état  de  dégradation  du  sol,  les 
circonstances  qui  ont  amené  cet  état,  les  dommages  qui  en  sont  résultés  et 
les  dangers  qu'il  présente.' 

U  est  accompagné  d'un  tableau  parcellaire  donnant,  pour  chaque  parcelle 
ou  portion  de  parcelle  comprise  dans  le  périmètre,  la  section  et  le  numéro 
de  la  matrice  cadastrale,  Ja  contenance,  le  nom  du  propriétaire,  le  revenu 
imposable  et  le  mode  de  jouissance  adopté  jusque-là. 

Le  plan  des  lieux  est  dressé  d'après  le  cadastre  et  porte  l'indication  des 
sections  et  les  numéros  des  parcelles. 

L*avant-projet  fait  connaître  la  nature  et  l'importance  des  travaux,  ainsi 
que  l'évaluation  approximative  de  la  dépense  totale. 

Art.  3.  Les  pièces  énoncées  en  l'article  précédent  sont  adressées  par  l'ad- 
ministration des  forêts  au  préfet  qui,  dans  le  délai  d'un  mois  au  plus,  ouvre 
dans  chacune  des  communes  intéressées  l'enquête  prescrite  par  l'article  2  de 
la  loi  du  4  avril  1882. 

L*arrété  prescrivant  l'ouverture  de  l'enquête  et  la  convocation  du  conseil 
municipal  est  signifié  au  maire  de  la  commune  intéressée  et,  en  même 
tempe,  porté  à  la  connaissance  des  habitants  par  voie  de  publications  et  d'af- 
fiches. 

Toutes  les  pièces  restent  déposées  à  la  mairie  pendant  trois  jours,  à  partir 
de  ladite  signification. 

Passé  ce  délai,  un  commissaire  enquêteur,  désigné  par  le  préfet,  reçoit  au 
même  lieu,  pendant  trois  jours  consécutifs,  les  déclarations  des  habitants  sur 
l'utilité  publique  des  travaux  projetés. 

11  est  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  formalité,  ainsi  que  de  la  pu- 
blication et  do  l'affichage  de  l'arrêté  du  préfet,  par  un  certificat  du  maire. 

Après  avoir  clos  et  signé  le  registre  des  déclarations,  le  commissaire  le 
transmet  inunédi  ement  hu  préfet,  avec  son  avis  motivé  et  les  pièces  qui  ont 
servi  de  base  à  l'enquête. 

Art.  4.  Dans  la  huitaine  après  la  clôture  de  l'enquête,  le  conseil  muni- 
cipal exprime  son  avis  dans  une  délibération  dont  le  procès-verbal  est  adressé 
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immédiatement  au  préfet,  pour  être  joiat  au  dossier.  II  .désigne,  en  outre, 
deux  délégués  chargés  de  représenter  la  commune  dans  la  commission 
spéciale  instituée  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  4  avril  1882  ;  ces  délégués  doi- 
vent être  choisis  en  dehors  des  propriétaires  de  parcelles  comprises  dans  le 
périmètre. 

Art.  5.  Dans  le  cours  de  la  session,  le  conseil  d'arrondissement  et  le  con- 
seil général  désignent  chacun  un  de  leurs  membres,  autres  que  ceux  du 
canton  où  se  trouve  le  périmètre,  pour  les  représenter  dans  la  commission 
spéciale  mentionnée  à  Tariicle  précédent. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  membre  du  conseil  général  et  le  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement  sont  désignés  par  la  commission  départe- 
mentale. 

Art.  6.  Le  préfet  désigne  pour  faire  partie  de  la  même  commission  un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  des  mines  et  un  agent  forestier,  puis  il 
convoque  la  commission  ainsi  complétée. 

Celle-ci  se  réunit  au  lieu  indiqué  par  un  arrêté  spécial  de  convocation, 
dans  la  quinzaine  de  cet  arrêté.  Elle  examine  séparément  pour  chaque  com- 
mune les  pièces  de  Tinstruction,  les  déclarations  consignées  au  registre  de 
Tenquête,  et,  après  avoir  recueilli  tous  les  renseignements  nécessaires,  elle 
donne  son  avis  motivé  tant  sur  l'utilité  publique  de  l'entreprise  que  sur  les 
mesures  d'exécution  indiquées  dans  l'avant-projet. 

Cet  avis  doit  être  formulé  sous  forme  de  procès- verbal,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  de  l'arrêté  de  convocation. 

Art.  7.  Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'arrondissement  et  du 
conseil  général,  adresse  au  ministre  de  l'agriculture,  avec  son  avis  motivé, 
toutes  les  pièces  de  l'instruction  relative  h  chaque  commune,  aussitôt  que  les 
formalités  prescrites  ont  été  complètement  remplies. 

Si  les  travaux  projetés  intéressent  plusieurs  départements,  il  est  procédé  si- 
multanément dans  chaque  département  h  Taccomplissement  des  formalités 
ci-dessus  prescrites. 

Le  ministre  de  Tagriculture  prépare  le  projet  de  loi  statuant  sur  la  décla- 
ration d* utilité  publique  des  travaux  de  restauration  :  le  projet  peut  com- 
prendre l'ensemble  des  terrains  à  restaurer  dans  un  même  bassin  de  rivière 
torrentielle. 

Art.  8.  Le  préfet  est  chargé  de  l'accomplissement  des  formalités  de  pu- 
blication et  d'afûchage  prescrites  par  l'article  3  de  la  loi  du  4  avril  1882.  Les 
plans  et  extraits  nécessaires  lui  sont  transmis  immédiatement,  à  cet  effet,  par 
l'administration  des  forêts. 


cBAPiTEE  II.  —  Travaux  obligatoires.  Indemnités,  Acquisitions  de  terrains, 

m 

Art.  9.  Dans  le  délai  de  trente  jours  après  la  notification  prescrite  par  Tar- 
ticleS  de  la  loi  du  4  avril  1882,  les  propriétaires  et  les  associations  syndi- 
cales libres  qui  désirent  bénéficier  des  dispositions  de  l'article  4  de  la  même 
loi  et  conserver  la  propriété  de  leurs  terrains  doivent  en  informer  par  écrit  le 
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coosenrateur  des  forêts.  Celui-ci  leur  notifie  les  traTaux  à  effectuer  sur  leurs 
terrains,  les  clauses,  conditions  et  délais  d'exécution,  ainsi  que  le  montant 
des  indemnités  qui  poun-ont  leur  être  accordées  par  TEtat. 

S'ils  acceptent  ces  conditions,  ils  remettent  en  double  minute  au  conser- 
Tatenr,  et  dans  un  délai  de  quinze  jours,  l'engagement  mentionné  dans 
l'article  4  de  la  loi  du  4  aTril  1B82. 

Cet  engagement  doit  contenir  la  justification  des  moyens  d'exécution.  Il  est 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture. 

En  cas  d'approbation,  mention  en  est  faite  sur  l'une  des  minutes,  qui  est 
rendue  au  propriétaire. 

Â  défaut  de  déclaration  ou  d'acceptation  dans  les  délais  précités,  les  pro- 
priétaires sont  réputés  renoncer  au  bénéfice  des  dispositions  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Art.  10.  Dans  le  délai  de  trente  jours  après  le  notification  prescrite  par 
l'article  3  de  la  loi  du  4  avril  1882,  les  communes  et  établissements  publics, 
propriétaires  de  terrains  compris  dans  les  périmètres  fixés  par  la  loi  décla- 
rative  de  l'utilité  publique,  ainsi  que  les  associations  syndicales  autorisées, 
font  connaître  au  préfet,  par  une  déclaration  motivée,  leur  intention  de  bé- 
néficier des  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

L'administration  des  forêts  leur  notifie,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  les 
travaux  à  affectuer  sur  leurs  terrains,  les  clauses,  conditions  et  délais  d'exé* 
cution,  ainsi  que  le  montant  des  indemnités  qui  pourront  leur  être  ac- 
cordées. 

Dans  le  délai  de  trente  jours  à  compter  de  cette  notification,  les  communes 
et  les  établissements  publics  font  connaître  au  préfet,  par  une  délibération 
motivée,  qu'ils  acceptent  ces  conditions. 

A  défaut  de  déclaration  ou  d'acceptation  dans  les  délais  précités,  les  tra- 
vaux de  restauration  sont  exécutés  dans  les  conditions  indiquées  par  le  pa- 
ragraphe i"  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Art.  n.  Le  conseil  municipal  ou  la  commission  administrative  alloue 
chaque  année  les  crédits  ou  les  journées  de  prestation,  fixés  par  les  conven- 
tions comme  nécessaires,  tant  pour  l'exécution  des  travaux  neufs  sur  les 
terrains  appartenant  aux  communes  et  établissements  publics,  que  pour 
l'entretien  des  travaux  effectués.  Le  refus  d'allocation  entraîne  de  plein  droit 
la  déchéance  de  la  faculté  accordée  par  le  paragraphe  2  de  l'article  4  de  la  loi 
du  4  avril  1882. 

Art.  12.  Les  travaux  neufs  ou  d'entretien  effectués  sur  leurs  terrains  avec 
ou  sans  indemnité,  par  les  particuliers,  les  communes  ou  les  établissements 
publics,  sont  soumis  au  contrôle  et  &  la  surveillance  de  l'administration  des 
forêts. 

L'indemnité  n'est  payée  qu'après  exécution  des  travaux,  au  vu  d'un  procès- 
verbal  de  réception  dressé  par  l'agent  forestier  local  jet  sur  l'avis  du  conser- 
vateur. 

En  cas  d'inexécution  dans  les  délai»  fixés,  de  mauvaise  exécution  ou  de 
défaut  d'entretien,  constatés  par  le  conservateur  des  forêts  ou  son  délégué, 
contradictoirement  ou  en  l'absence  des  propriétaires  dûment  convoqués,  une 
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décision  du  ministre  de  l'agriculture  ordonne  qu'il  soit  procédé  conformé- 
ment au  paragraphe  i«'  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

Art.  13.  Les  propriétaires  qui  sont  disposés  à  céder  amiablement  leurs  ter* 
ralns  à  l'Etat  doiyent  se  concerter  sans  retard  ayec  les  agents  forestiers.  Si  l'ac- 
cord s'établit,  le  contrat  est  passé  dans  les  formes  et  conditions  préTues  par 
les  articles  19,  56,  58  et  59  de  la  loi  du  3  mai  1841. 

CHAPITRE  III.  —  Tramux  facultatifs.  —  Subventions. 

Art.  14.  Les  propriétaires  de  terrains  en  montagne  qui  désirent  prendre 
part  aux  subventions  accordées  par  l'Etat,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi  du 
4  avril  1882,  doivent  en  adresser  la  demande  au  conservateur  des  forêts^ 
S'il  s'agit  d'une  commune,  d'une  association  pastorale,  d'une  fruitière  ou 
d'un  établissement  public,  la  demande  doit  être  adressée  au  préfet,  qui  la 
transmet  au  conservateur  avec  son  avis  motivé. 

Ces  subventions,  qui  consistent  soit  en  délivrance  de  graines  ou  de  planU» 
soit  en  argent,  soit  en  travaux,  sont  accordées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture. 

Art.  15.  Les  subventions  en  graines  ou  plants  allouées  aux  communes, 
aux  associations  pastorales,  aux  fruitières,  aux  établissements  publics  et  aux 
particuliers  sont  estimées  en  argent.  Avant  la  délivrance,  l'estimation  est 
notifiée  aux  propriétaires  et  acceptée  par  eux. 

Les  travaux  entrepris  à  l'aide  de  subventions  de  l'Etat  sont  exécutés  soue 
le  contrôle  et  la  surveillance  des  agents  forestiers. 

Les  subventions  en  argent  sont  payées  après  l'exécution  des  travaux,  au 
vu  d'un  procès>verbal  |de  [réception  dressé  par  l'agent  forestier  local  et  sur 
l'avis  du  conservateur.  Le  montant  des  subventions  en  graines  ou  plants 
peut  être  répété  par  l'Etat,  en  cas  d'inexécution  des  travaux,  de  détourne- 
ment d'une  partie  des  graines  ou  des  plants,  on  de  mauvaise  exécution  con- 
statée comme  au  paragraphe  3  de  Tarticle  12  du  présent  décret. 

Art.  16.  Sont  soumis  de  plein  droit  au  régime  forestier  les  terrains  appar- 
tenant aux  communes  et  aux  établissements  publics,  sur  lesquels  des  travaux 
de  reboisement  sont  entrepris  à  Taide  de  subventions  de  l'Etat. 

La  restitution  des  subventions  peut  être  requise  dans  le  cas  oii  les  ter- 
rains à  restaurer  viendraient  à  être  distraits  du  régime  forestier.  Cette  res- 
titution est  ordonnée  par  un  arrêté  du  préfet. 

TITRE  II 

CONSERVATION   DES   TERRAINS   EN  MONTAGNE. 

CHAHTRB  PREMIER.  — •  ^suation  du  phimétH  des  terrains  à  mettre  en  défera* 

Indemnités  pour  privation  de  jouissance. 

Art.  17.  L'administration  des  forêts  procède  à  la  désignation  des  terrains 
dont  elle  estime  que  la  mise  en  défens  est  néceMaira  dans  l'intérêt  publio. 
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A  cet  effet,  elle  dresse  on  procès-rerbal  de  reconnaissance  des  terrains  et 
on  plan  des  lieux. 

Art.  18.  Les  documents  mentionnés  ci-dessus  sont  établis  conformément 
au  dispontioas  de  l'article  2  du  présent  décret. 

Le  procès-Terbal  de  reconnaissance  indique,  en  outre,  la  nature,  la  aitua^ 
tien  et  les  limites  des  terrains  à  interdire  au  parcours,  la  durée  de  la  mise 
en  défens,  sans  qu'elle  puisse  excéder  dix  ans,  et  le  délai  pendant  lequel  les 
parties  intéressées  peuvent  procéder  au  règlement  des  indemnités  à  accorder 
aax  propriétaires  pour  prifation  de  jouissance» 

Art.  i  9.  Les  documents  énoncés  en  l'article  précédent  sont  transmis  par 
Tadmini^tration  des  forêts  au  préfet,  qui  fait  procéder,  dans  la  forme  et  lea 
délais  prescrits  par  les  articles  3,  4|  5,  6  et  7  du  présent  décret,  à  Taocom* 
plissement  des  formalités  mentionnées  dans  le  paragraphe  !•'  de  Tarticle  9 
de  la  loi  du  4  avril  1882.  Le  préfet  renvoie  toutes  les  pièces  de  Tinstruotion, 
avec  son  avis  motivé,  au  ministre  de  Tagriculture. 

Art.  20.  Ampliation  du  décret  prononçant  la  mise  en  défens  est  transmise 
par  Tadministration  des  forêts  au  préfet,  qui  le  fait  publier  et  afficher  dans 
la  commune  de  la  situation  des  lieux,  puis  notifier  sous  forme  d'extrait  aux 
divers  propriétaires  intéressés.  Cet  extrait  contient  les  indications  spéciales 
relatiTes  à  chaque  parcelle  ;  il  fait  connaître  le  jour  initial  et  la  durée  de  la 
mise  en  défens^  ainsi  que  le  délai  pendant  lequel  il  pourra  être  procédé  au 
lèglement  amiable  de  l'indemnité  annuelle  due  pour  privation  de  jouissance. 

Art.  21.  En  cas  d'accord  airec  le  propriétaire,  le  montant  de  l'indemnité 
annuelle  est  définitivement  fixé  parle  ministre  de  l'agriculture. 

Si,  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le  décret  prononçant  la  mise  en  défens, 
l'accord  ne  s'est  pas  établi,  il  est  procédé  alors  au  règlement  de  l'indemnité 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  8  de  la  loi  du  4  avril  1882. 

L'indemnité  court  à  partir  du  jour  initial  de  la  mise  en  défens  et  se  calcule 
d'après  le  montant  de  Tannuité  fixée,  au  prorata  du  nombre  de  mois  et  de 
jours  écoulés.  £lle  est  payée,  par  chaque  année  écoulée,  dans  le  courant  du 
mois  de  janvier  de  l'année  suivante. 

Art«  22.  Si  l'administration  des  forêts  estime  qu'il  est  nécessaire  de  main* 
tenir  les  terrains  en  défens  après  l'expiration  du  délfti  de  dix  ans  fixé  par 
l'article  8  de  la  loi  du  4  avril  1882,  elle  notifie  sa  décision  aux  propriétaires 
de  ces  terrains  avant  la  fin  de  la  dernière  année,  et  il  est  alors  procédé  con- 
formément aux  dispositions  du  chapitre  II  du  titi*e  I*'  du  présent  décret,  si 
le  propriétaire  le  requiert  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  notification. 

Dans  le  cae  où  le  délai  fixé  par  le  décret  prononçant  la  mise  en  défens 
serait  inférieur  à  dix  ans,  si  l'administration  des  forêts  croit  nécessaire  de 
maintenir  les  terrains  en  défens  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  dix  ans,  elle 
notifie  sa  décision  aux  propriétaires  de  ces  terrains,  avant  la  fin  de  la  der- 
nière année  du  délai  fixé  par  le  premier  décreti 
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CHAPITRE  II.  —  Réglementation  de  Vexercice  du  pâturage  sur  les  terrains 

communaux. 

Art.  23.  Sont  inscrites  sur  le  tableau  prévu  par  l'article  12  de  la  loi  du 
4  avril  1882,  et  assujetties  à  la  réglementation  prescrite  par  cet  article,  les 
communes  sur  le  territoire  desquelles  des  périmètres  de  restauration  obli- 
gatoire ou  de  mise  en  défensont  été  établies  par  des  lois  ou  des  décrets.  Notifi- 
cation de  ce  tableau  est  préalablement  faite  par  le  préfet  à  chaque  commune 
intéressée,  en  ce  qui  la  concerne. 

Ce  tableau  est  revisé  annuellement  et,  au  plus  tard,  le  1*'  octobre  de 
chaque  année,  sur  la  proposition  de  Tadministration  des  forêts.  Les  modifi- 
cations qu*il  convient  d'y  apporter  sont  arrêtées  par  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administration  publique. 

Dans  le  délai  d'un  mois,  les  modifications  introduites  dans  la  liste  sont 
notifiées  par  le  préfet  à  chaque  commune  intéressée,  en  ce  qui  la  concerne. 

Art.  24.  Avant  le  f  janvier  de  chaque  année,  le  maire  de  chaque  com- 
mune assujettie  à  la  réglementation  du  pâturage  fait  parvenir  au  préfet,  en 
double  minute,  le  projet  de  règlement  pour  l'exercice  du  pâturage  sur  les 
terrains  appartenant  â  la  commune  et  situés  soit  sur  son  territoire,  soit  sur 
celui  d'une  autre  commune. 

Le  projet  de  règlement  indique  notamment  : 

La  nature,  les  limites,  la  superficie  totale  des  terrains  communaux  soumis 
au  pâturage  ; 

Les  limites  ,  l'étendue  des  cantons  qu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  aux  troupeaux 
dans  le  cours  de  Tannée; 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux  doivent  passer  pour  aller  au  pâtu- 
rage ou  au  pacage  et  en  revenir  ; 

Les  diverses  espèces  de  bestiaux  et  le  nombre  de  têtes  qu'il  convient  d'y 
introduire  ; 

L'époque  à  laquelle  commence  et  finit  l'exercice  du  pâturage  suivant  les 
cantons  et  la  catégorie  des  bestiaux  ; 

La  désignation  du  pâtre  ou  des  pâtres  communs  par  l'autorité  municipale 
pour  conduire  le  troupeau  de  chaque  commune  ou  section  de  commune  ; 

Et  toutes  autres  conditions  d'ordre  et  de  police  relatives  à  l'exercice  du 
pâturage. 

Le  préfet  communique  immédiatement  ce  projet  de  règlement  au  conser* 
vateur  des  forêts. 

Les  projets  de  cahiers  des  charges  et  de  baux  concernant  les  pâturages 
communaux  à  affermer  sont  assimilés  aux  projets  de  règlement  ;  ils  sont, 
en  conséquence,  soumis  aux  mêmes  formalités  et  communiqués  au  conserva- 
teur des  forêts. 

Art.  25.  Le  règlement  délibéré  par  le  conseil  municipal,  conformément 
â  l'article  12  delà  loi  du  4  avril  1882,  est  publié  et  affiché  dans  la  commune. 

Les  intéressés  peuvent  adresser  leurs  réclamations  au  préfet  dans  le  mois 
qui'suivra  la  publication  de  ce  règlement,  constatée  par  un  certificat  du 
maire. 
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Art  26.  Après  que  le  règlement  délibéré  par  le  conseil  municipal  aura  été 
rendu  exécutoire,  les  deux  minutes  transmises  par  le  maire  sont  visées  par  le 
préfet,  qui  retourne  Tune  de  ces  minutes  à  la  commune  et  remet  Tautre  au 
conserrateur  des  forêts. 

Les  règlements  établis  ou  modifiés  par  le  préfet,  dans  les  conditions  in- 
diquées par  l'article  13  de  la  loi  du  4  avril  1882,  sont  exécutoires  après  no- 
tification au  maire  de  la  commune  intéressée. 

TITRE  m 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES  ET  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  DigposiHons  transitoires. 

Art.  27.  La  revision  des  périmètres  décrétés  antérieurement  au  4  avril  1882 
est  opérée  par  les  agents  forestiers  et  constatée  par  un  procès-verbal. 

Les  terrains  qui  font  l'objet  de  cette  révision  sont  divisés  en  trois  caté- 
gories, savoir: 

i»  Terrains  dont  la  restiuration  est  reconnue  nécessaire  ou  doit  être  con- 
tinuée, et  qu'il  y  a  lieu  par  l'Etat  d'acquérir  pour  en  former  de  nouveaux 

périmètres  * 
2«  Terrains  qu'il  convient  de  rendre  k  la  libre  jouissance  des  ayants  droit; 
3«  Terrains  boisés  ou  partiellement  boisés  appartenant  aux  communes  ou 
aux  établissements  publics  et  qui  doivent  être  maintenus  sous  le  régime  fo- 
restier,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  90  du  Code  forestier. 

Art.  28.  Le  procès-verbal  de  revision  indique,  pour  cbaque  parcelle,  le 
numéro  du  plan  cadastral,  la  contenance  et  le  nom  du  propriétaire  tel  qu  û 
est  désigné  à  la  matrice  des  rôles. 

Il  est  accompagné  d'un  plan  des  lieux  dressé  d'après  le  cadastre. 
Art.  29.  Ampliation  du  procès-verbal  de  revision,  approuvé  par  le  direc- 
teur des  forêts,  est  transmise  au  préfet,  qui  est  chargé  de  notifier  à  chaque 
propriétaire  un  extrait  de  cet  acte  concernant  les  parcelles  lui  appartenant. 
Un  duplicata  du  plan  précité  est  déposé  à  la  mairie  de  la  commune  de  la  si- 
tuation des  lieux.  «j  j  i 
Art.  30.  Le  mode  de  pavement  par  annuités  prévu  par  l'article  21  de  la 
loi  du  4  avril  1882,  pour  les  acquisitions  faites  par  l'Etat,  est  applicable  à 
tous  les  terrains  compris  dans  les  périmètres  décrétés  avant  le  4  avnl  1882, 
ou  institués  postérieurement  à  cette  date. 

Art.  3t.  Pendant  le  délai  de  trois  ans  fixé  par  l'article  16  de  la  loi  du 
4  avril  1882,  pour  la  revision  des  périmètres  décrétés  antérieurement  à  cette 
loi,  les  délits  constatés  par  les  gardes  préposés  à  la  surveillance  de  ces  péri- 
mètres continuent  à  être  poursuivis  comme  les  délits  commis  dans  les  bois 
soumis  an  régime  forestier. 

CHAPITRE  n*  —  IHiposUions  générales. 
Art.  32.  Est  abrogé  le  décret  du  10  novembre  1864,  portant  règlement 
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d'administration  publique  pour  Texécution  des  lois  des  28  Juillet  4860  et 
8  juin  4864. 

Art.  33.  Le  ministre  de  Tagri  culture  est  chargé  de  Vexéoution  da  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  li  juillet  1882. 

Jules  Grévt. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  fagriculture, 

D£  MaHY. 

ANNEXE. 

TABLEAU,  par  département ^  des  conwiunei  assujetties  à  /a  réglementation 
du  pâturage  y  annexé  au  décret  ci-dessus,  en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi 
du  ^  avril  1882. 

Alpes  (Basses-).  —  Angles,  Archail,  Barcelonnette,  Barréme,  Bayons, 
Beaujeu,  Castellane,  Giaudon,  Entrages,  Faucon^  Gaubert,  JausierSt  \^  ^^^ 
tIcj  la  Mure,  le  Brusquet,  TEscale,  les  Dourbes,  les  Tbuiles,  le  Yemet,  Mar- 
coux,  Meyronnes,  Montclar,  Saint-André-de-Méouilles,  Saint-Jorson,  Saint- 
Pons,  Selonnet,  Seync,  U^ernet,  Verdaches,  Vergons. 

Alpes  (Hautes-).  «  Abriès,  Ancelle,  Baratier,  Briançon,  Champcella, 
Champoléoui  Chàteauroux,  Chàtillon-le-Désert,  Embrun,  Espioasses,  £y- 
gliers,  Fressinières,  Guillestre,  la  Bàtie-Neuve,  la  Fare,  la  Motte,  Laye,  le 
Monestier-de-Briançon,  le  Noyer,  les  Crottes,  les  Orres,  Manteyer,  Molines- 
en-Champsaur,  Montmaur,  Néyachc,  Orcières,  Pelleautier,  Pronières,  Puy- 
Saiot-André,  Puy-Saint-Eusèbe,  Puy-Sanières,  Réallon,  Remollon,  Réotier, 
Risoul,  Rochebrune,  Roussel/ Saint- Appollinaire,  Saint-Clémentj  Saint-Gré- 
pin ,  Saint-Jean-Saint-Ni colas ,  Saint-Julien-en-Champsaur ,  Saint-Léger , 
Saint'Martin-de'-Queyrières,  Saint-Michel-de-Chaillot,  Saint-SauTeur,  Sa- 
lines, Sigoyer,  Théus,  Val-des-Prés,  Vars. 

ALP88*MAaiTiiiEs,  -«  Saint^Auban. 

ÀRDàcHE.  -^  Aiiao,  Antraigues-sur-Volanei  Borée,  la  Bgstido^^^uvinas, 
Lachamp-Raphaêl,  la  Violle,  le  Roux,  Loubaresse,  Mayres,  Montpesat,  Saint- 
Andéol-de-Fourchades,  Saint-Etienne-de*Boulogne,  Saint-Martial,  Thueyts^ 
Yalgorge,  Vais,  Yesseaux, 

Aude.  '^  Albières,  Arques,  Cannes,  Gitou,  Fourtou,le8  Baini-de*Rttnneiy 
Lespinassière,  Peyrolles,  Serres. 

Dromb.  -^  Aix,  BarnaTe,  Beaumont-en<*DioÎ8,  Bonneval,  Boule,  Çhâtillon* 
4m*Dioi9,  Fouroinet,  Glandage,  Jonchères,  la  Bàtie-Grémesin,  la  Bàtie-des- 
Fonts,  La7al-d*Aix,  les  Prés,  Luc*en-DioÎ8,  Lus-la-Croix-Haute,  Harignac, 
Mangloo,  Hiicon,  MoUères,  Montmaur,  Poyols,  TresohenUi  Yaldrômei  Yol* 
Tent. 

Gâro.  -^  Blandas,  Bréau,  Concoules,  Dourbies,  Génolhac,  Lanuéjols» 
MAlons,  Montdardier,  Ponteils,  Saint*Sau?eiur-deB-*Poureiis. 

Hâiuult.  —  Cambon,  Mons,  Parlatges,  Prémian,  Riols^  Saiut-Çtienne- 
de-Gourgas,  SaintWofien,  Saint-Pons^  Saint-Vincent,  Soubès. 
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IsàaK.  -*  Beaulin,  Bourg-d'Oiians,  Glelles,  Cordéac,  Cornillon-en-TrièTes, 
Corps,  Gôtes*de-Gorpa,  Entraigues,  Gpeue,  Lalley,  la  Morte,  la  Salette,  La- 
Taldens,  Lavars,  LiTet-et-Gavet,  Mens,  Nantes-en-Rattier,  OuUes,  Pellafol, 
Prébois,  Roissard,  Sinard,  Saint-Baudille^t-Pipet,  Saint-Genis,  Saint-Jean- 
d'Hérans^  Saini-Laurent-en-Beaumont,  Saint-Maurice- en-Trièyes,  Saint-Mi- 
chel-les-Portes,  Saint -Paul-les-Monestier,  Saint-Sébastien,  Treffort,  Trémi- 
nit,  Villard-Ëymond. 

LomE.  -*  Arçon,  Chalmaselles,  le  Bessat,  Lérigneux,  les  Noês,  Roche, 
Rochetaillée,  Sauvain,  Saint- Bonnet^le-Gourreau,  Saint-Bonnet-des-Quarts, 
Saint-Etienne,  Saint-Genest-Malifaux,  Saint-Just-en-CheYalet,  Tarentaise. 

LoiBK  (Haute-).  -^  Araules,  Beaulieu,  Brignon,  Cayres,  Chadron,  Cha- 
malières,  Champelaose,  Ghaudeyrolles,  Coubon,  Freycenet-la-Cuche,  Freyce- 
net-la-Tour,  Goudet,  la  Farre,  Lantriac,  Laussonne,  le  Bouchet-Saint-Nico- 
las,  les  Estables,  Méières,  Monastier,  Montusclat,  Ouldes,  Pradelles,  Quey- 
rières,  Rosières,  Saint- Arcons-de-Barges,  Saint-Etienne,  Saint-Front,  Saint- 
Germain-Laprade,  Saint-Hostien,  Saint- Jean-Lachalm,  Saint-Julien-Ghap- 
teuii,  Saint-Martin-do-Fugères,  Saint-Paul-de-Tartas^  Saint-Pierre-Eynac, 
Seneujols,  Solignac-sur-Loire,  Yssingeaui. 

Lozère.  —  Badaroux,  Balsiège,  Brenoux,  Ghadenet,  Ghanac,  Ghastel- 
Noirrel,  Cultures,  Esclanèdes,  Lanuéjols,  la  Rouyière,  Mende,  Saint-Beau- 
zile,  Saint-Etienne-du-Valdonnet . 

PcY-DK-DoHC.  —  Ayat,  Blot-l'Eglise,  Ceyrat,  Chapdes-Beaufort,  Château- 
neuf,  Combrailles,  Comps,  Durtol,  Miremont,  Montfermy,  Nohanent,  Or- 
cines,  Pontaumur,  Puy-Saint-Gulmier,  Queuille,  Romagnat,  Royat,  Saint- 
Angel,  Sainte-Christine,  Saint-Genès,  Saint-Georges-de-Mons,  &aint-Ger- 
nls,  Saîni>Jacque8-d'Ambur,  Saint-Priest-des-Champs,  Sauret-Besserve, 
Vitrac. 

Pyrénées  (Basses-).  —  Aste-Béon,  Aydius,  Bedous,  Eaux-Bonnes,  Gère- 
Bélesten,  Larons,  Lées-Athas,  Lescun,  Lurbe,  Oloron,  Sarrance,  Urdos. 

PnÈnÈES  (Hadtes-). —  Bazus-Aure,  Betpouey,  Lourdes,  Sers,  Viella. 

pTRÉivéEs-GRiENTALBs.  —  Bolquèrc,  Canaveilles-et-Lhar,  Corqeilla,  Es- 
caro,  Fontpédrouse,  Fuilla,  Lujols,  k  Llagonne,  Nyers,  Olette^  Planés,  Ria- 
et-Siraeh,  Saint-Pierre,  Sauto,  Serdinya,  Souanyas,  Thuès,  Villefranche. 

Var.  —  Aiguines,  Artigues,  Ollioules,  Rians. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  il  juillet  1882. 

Le  ministre  de  tagriculturef 
DE  Mabt* 


N^'Se.  —  Cour  dk  Chaubért  (Ch.  corr.).—  93  décembre  i881» 

OhéaM  ilmit  Icf  boiv  «t  sbr  !•■  terrains  cpofntiiuBftiiXi  antorltalSoB  %crbale 

du  maire,  eontraventioD,  bonne  foi. 

La  personne  trouvée  chai$ant  dans  Us  bois  el  sur  les  terrains  com- 
munavx  n'est  pas  fondée  à  exeiper  qu^eUe  y  avait  été  autorisée  verba-» 
kment  par  le  maire  de  la  commune.  Cette  autorisation  ne  suffirait  pas 
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pour  faire  disparaître  la  contravention,  car  il  ne  dépend  pas  dCun  maire 
de  disposer  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  et  sur  les  terrains  commu- 
naux (I). 

(D*  Amour.) 

Ainsi  jugé  par  Tarrét  suivant  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  le  7  septembre  188i,  d'Amour  a  été  trouvé 
chassant  sur  les  terrains  communaux  de  la  commune  de  Sainte-Foy,  doi\t  il 
savait  que  la  chasse  était  interdite; —  Que  traduit  pour  ce  fait  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  de  Moutiers,  il  a  allégué  une  permission  verbale  du  maire 
qui,  en  présence  d^un  sieur  Chenol,  Taurait,  plusieurs  jours  auparavant^  au- 
torisé à  chasser  à  l'albine,  soit  perdrix  blanche^  mais  fion  le  faisan,  ajou- 
tant qu'il  s'était  borné  à  chasser  Talbine  ;  —  Qu'à  l'audience,  le  maire  cité 
comme  témoin  a  affirmé  n'avoir  donné  aucune  permission  pour  quelque 
gibier  que  ce  fût  ;  -^  Qu'en  présence  de  ces  dires  contradictoires  les  premiers 
juges  ont  renvoyé  le  prévenu  des  tins  de  la  poursuite  par  le  motif  «  qu'il  res- 
tait un  doute  invincible  sur  le  point  de  savoir  si  la  permission  avait  ou 
non  été  donnée  »  ;  —  Que  le  ministère  public  a  interjeté  appel  de  cette  dé- 
cision ; 

Attendu,  en  droit,  qu'il  ne  dépend  pas  d'un  maire  de  disposer  du  droit  de 
chasse  dans  les  bois  ou  terrains  communaux;  ^  Qu'en  autorisant  ces  fonc- 
tionnaires à  affermer  le  droit  dont  il  s'agit,  l'arrêté  du  25  prairial  an  XIII 
subordonne  expressément  leurs  décisions  à  l'approbation  des  préfets  et  du 
ministre  de  l'intérieur;  —  Que  la  loi  postérieure  du  18  juillet  1837,  en  ré- 
glant par  ses  articles  10,  il  et^l7  les  attributions  des  maires  et  des  conseils 
municipaux  charge  ces  derniers  de  régler  les  conditions  des  baux  à  ferme 
qui  peuvent  être  passés  dans  l'intérêt  des  communes  ;  —  Que  nul  n'étant 
censé  ignorer  la  loi,  le  prévenu,  en  admettant  même  la  vérité  de  son  asser- 
tion, n'a  pu  se  méprendre  sur  la  valeur,  au  point  de  vue  légal,  du  propos  dont 
il  excipe  ;  —  Qu'il  résulte^  d'ailleurs,  des  constatations  de  la  procédure  que 
lorsqu'il  a  demandé  au  maire  l'autorisation  de  chasser  sur  les  communaux,  ce 
fonctionnaire  l'a  invité  à  s'adresser  au  conseil  municipal  et  à  s'arranger  avec 
celui-ci  ;  —  Que  dans  ces  circonstances,  les  premiers  juges  l'ont  à  tort  relaxé 
des  poursuites; 

Par  ces  motifs,  —  Faisant  droit  à  Tappel  et  réformant  le  jugement  rendu 
le  25  novembre  1881  par  le  Tribunal  correctionnel  de  Moutiers;  —  Déclare 
d'Amour  coupable  d'avoir,  le  7  septembre  1881,  chassé  sans  autorisation  sur 
les  terrains  communaux  de  Saihte-Foy,  fait  prévu  et  puni  par  les  articles  1 
et  il  de  la  loi  du  3  mai  1844,  le  condamne  à  16  francs  d'amende  ainsi 
qu'aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  22déc.  1881 .  —  Cour  de  Chambéry  (Gh.  corr.].  —  M.  Gimel,  prés. 

{Le  Droit,] 

•  (1)  Voir  sur  cette  question  :  Ca8B.,5  février  1848;  S.^  1848,1,  408,  4  mai  1865; 
S.,  1856,  I,  468;  Pau,  81  juin  188,  /(mm.  erim.9  1861,  p.  186. 
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N*"  57.  —  Comité  de  jcRispanosNCE. 

QUESTION. 

Ia  garde  (tun  particulier  peut-il,  comme  ceux  de  FÉtat,  des  corn* 
munes  et  des  établissements  publics^  faire  écrire  son  procès-verbal  par 
qui  bon  lui  semble? 

Ce  procès-verbal  est-il  valable  s'il  porte  seulement  la  signature  du 
rjarde  et  si,  lors  de  l'affirmation^  l'officier  public  gui  Va  reçu  a  donné 
préalablement  au  garde  lecture  du  procès-verbal  écrit  par  une  main 
étrangère  ? 

RÉPONSE. 

Le  doute  ne  peut  exister;  il  est  certain  qu'un  semblable  procès* 
verbal  ne  peut  faire  foi  en  justice.  Aucun  texte  n'assimile  les  gardes 
des  particuliers  à  ceux  des  bois  soumis  au  régime  forestier.  Ce  sont 
de  simples  gardes  champêtres  dont  les  procès-verbaux  sont  gou- 
vernés, quanta  leur  rédaction  et  à  leur  affirmation,  par  la  loi  des 
27  décembre  1790,  5  janvier  1791  et  par  celle  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  tit.  I",  sect.  YII,  art.  6.  Ces  gardes  peuvent  être 
complètement  illettrés  et  môme  incapables  de  signer  leur  nom.  Ils 
peuvent  néanmoins  verbaliser,  mais  les  lois  précitées  indiquent 
que  les  actes  non  entièrement  écrits  et  signés  par  eux  ne  peuvent 
Tètre  que  par  les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  les  greffîers 
des  juges  de  paix,  les  commissaires  de  police,  les  maires  et  les 
adjoints.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  le  procès-verbal  d'un 
garde  champêtre  ne  peut  faire  foi  de  son  contenu  qu'autant,  ou 
qu'il  a  été  écrit  de  sa  main,  ou  qu'il  a  été  rédigé  sur  sa  déclara- 
lion  par  une  personne  revêtue  d'un  caractère  public  propre  à  en 
garantir  l'exactitude,  et  que  la  circonstance  qu'il  y  a  apposé  sa 
signature  ne  suffit  pas  pour  en  constituer  la  légalité.  (Caen, 
^4  janvier  18^7,  Dalloz,  Jur,  gén.,  v»  Procès-verbal,  n*26l.) 

Le  président  :  E.  Meaume. 


N«  38.  —  Conseil  d'Etat.  —  9  août  1880. 

Bao  non  navigable^  préfet^  pouvoirs  de  poHoei  barrage,  lappreffioB* 

Il  appartient  au  préfet  d'ordonner  la  démolition  cT un  barrage  sur 
une  rivière  non  navigable,  nuisible  au  libre  écoulement  des  eaux,  alors 
même  que  Fauteur  de  cet  ouvrage  se  prétend  propriétaire  du  terrain  où 
il  Pavait  établi  (1). 

M)  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  préfet,  chargé  d'aâsnrer,  dan»  un 
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(Berois.) 

Le  sieur  Bemis  s'est  pourvu  défaut  le  conseil  d*Etat  contre  un  arrêté  pré 
fectoral  ordonnant  la  suppression  d'un  barrage  établi  sur  une  rivière  non 
navigable:  il  soutenait  que  cette  suppression  avait  été  ordonnée  daus  Tin- 
térêt  exclusif  d'un  meunier  voisin. 

Le  Conseil  d'État  :  —  Vu  les  lois  des  22  décembre  1789,  12-20  août  1790, 
28  septembre  6  octobre  1794  ;  —  Vu  les  décrets  des  25  mars  1852  et  13  avril 
4861  ;  —  Vu  les  lois  des  7-14  octobre  4790  et  24  mai  4872  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de. l'instruction  que  le  barrage  établi  par  le  sieur 
Bemis,  dans  le  cours  que  l'Adour  s'était  frayé  en  4875,  à  travers  ses  pro- 
priétés, était  disposé  de  manière  à  nuire  au  libre  écoulement  des  eaux  et  à 
porter  préjudice  tant  aux  liéritnges  riverains  qu'à  la  route  thermale  n<>  4, 
et  que  le  préfet,  en  prescrivant  la  démolition  de  cet  ouvrage  par  des  motifs 
d'intérêt  général,  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui  sont  attribués  par  la 
loi  susvisée  ;  —  Que,  d'ailleurs,  l'arrêté  attaqué  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
le  sieur  Bernis  fasse  valoir  devant  l'autorité  compétente  les  droits  de  pro- 
priété qu'il  croirait  lui  appartenir  sur  le  terrain  occupé  par  l'ouvrage  sup- 
primé : 

Art.  4•^  La  requête...  est  rejetée. 

Du  9  août  4880.  —  Cons.  d'Etat.— MM.  Bousquet,  rapp.;  Chante-Grellct, 
concl.  ;  Lesage,  av. 


N«  59.  —  CooR  ofe  Pahis  (Ch.  corr.).  — 17  mai  1882. 

Délit  d«  ohatMf  délit  oonnexci  non  vite  •péeialement  danf  la  eitattooi 
oondamnatîoBy  reoevabilité,  appclf  confirmation. 

Le  Tribunal  correctionnelj  saisi  par  voie  de  citation  directe  de  la 
connaissance  d'un  délit  de  chasse^  a  compétence  pour  appliquer  au  dé- 
linquants, Sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  une  peine  prononcée 
par  un  tirticle  du  Code  pénal,  alors  mêniç  que  cet  article  n*e$t  pas  visé 

intérêt  général,  le  libre  écoulement  des  eaux,  peut  prescrire  toutes  les  mesurea 
nécessaires  à  cet  etTet  et  notamment  la  deslruclion  de  tous  les  ouvrages  qui  pour- 
raient causer  l'inondation  des  propriétés  voisines^  sans  avoir  à  examiner  la  va- 
leur des  titres  privés  en  vertu  desquels  ces  ouvrages  ont  été  établis  {Jur.  gén.y 
vo  Eaux,  n«  475)  ;  le  conseil  d'Etat  n'a  à  vérifier  qu'une  chosc^  si  le  préfet  a 
entendu  réellement  pourvoir  h  l'intérêt  général  de  l'écoulement  des  eaux  et  non 
trancher  incompétomment  un  litige  entre  voisins  (Conseil  d'Etat,  14  août  187], 
U.,  P,,  1872, 111,  49).  L'arrêt  rapporté  ci-dessus  constate  qu'en  fait,  le  barrage 
dont  la  démolition  était  ordonnée  était  nuisible;  cette  mention  fortifiait  la  déci  • 
sion  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  induire  que  le  conseil  d'Etat  se  considérerait 
comme  compétent  pour  vérifier  l'étendue  du  péril  antérieur  et  Tefljcacilé  ou  la 
nécessité  des  mesures  prescrites;  il  y  aurait  là  immixtion  évidente  dans  le  do- 
maine de  l'administration  pure. 
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précisément  dans  la  citation.  Il  suffit  que  ks  faits  constitutifs  de  ce 
délit  connexe  soient  énoncés  dans  cette  assignation. 

Le  particulier  sur  les  (erres  duquel  a  été  commis  un  délit  de  chasse 
est  recevabk  à  se  plaindre  personnellement  de  tout  délit  commis  envers 
son  garde. 

(Hennecart  e.  Gaudet). 

Â.U  mois  de  noTembre  i88i,le  garde  Delamarre  dressait  procès-terbai 
contre  un  sieur  Gaudet  pour  aToir  chassé  sur  les  terres  de  M.  Hennecart, 
conBées  à  sa  garde.  Dans  le  même  procès-verbal,  le  garde  Delamarre  con- 
statait qu'il  avait  été  injurié  par  le  sieur  Gaudet,  qui  l'aurait  traité  de  men- 
teur, saleté,  propre  à  rien,  etc. 

A  raison  de  ces  faits,  M.  Hennecart  citait  devant  le  Tribunal  correction- 
nel de  Melun  le  sieur  Gaudet  ;  la  citation  contenait  le  procès-Torbal  du 
garde  Delamare  et  visait  les  articles  de  la  loi  de  1844  sur  la  chasse  :  1,  H 
et  14. 

A  Vaudience,  le  ministère  public  requérait  Tapplication  des  nrticles  1  et  1 1 
do  la  loi  de  1844  et  de  l'article  224  du  Code  pénal,  à  raison  'du  délit  d'ou- 
trage commis  envers  le  sieur  Delamarre,  et  Taffaire  était  remise  à  une  autre 
audience. 

A  cette  audience,  M*  de  Sal,  du  barreau  de  Paris,  prenait,  au  nom  de 
Gaudet,  des  conclusions  aux  termes  desquelles  il  demandait  au  Tribunal  de 
déclarer  qu'il  n'était  pas  saisi  du  délit  d'outrage  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 224,  attendu  que  M.  Hennecart,  auteur  de  la  citation,  n'avait  pas  qualité 
pour  relever  le  délit  d'outrage  commis  à  l'égard  de  Delamarre. 

Le  Tribunal  de  Melun  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tributs  al  :  —  Sur  l'exception  tirée  du  défaut  d'intérêt  de  la  partie 
civile  ; 

Attendu  que  lorsque  l'action  publique  a  été  mise  en  mouvement  par  la  ci- 
tation de  la  partie  civile,  elle  ne  peut  être  suspendue  par  le  rejet  des  préten- 
tions de  celle-ci  pour  défaut  d'intérêt  ou  de  qualité  qu'autant  que  les  fms  de 
non-recevoir  auraient  été  opposées  avant  tout  débat  au  fond  et  avant  que  le 
ministère  public  ait  été  mis  en  situation  d'apprécier  les  faits  ; 

Attendu  que  les  conclusions  de  la  défense  n'ont  étij  prises  qu'après  Taudi- 
lion  des  témoins  et  les  réquisitions  du  ministère  public  dans  une  précédente 
audience  ;  qu'elles  sont  donc  tardives  et  ne  peuvent  être  accueillies  ; 

Sur  le  délit  d'outrage  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  même  procès-verbal  et  des  débats  la  preuve  que 
Gaudet  a,  le  même  jour  et  au  même  lieu,  outragé  le  garde  Delamarre,  lors- 
qu'il constatait  le  délit  de  chasse,  en  le  traitant  de  menteur,  etc.  ; 

Attendu  que  la  citation  donnée  au  prévenu  contenait  la  copie  du  procès- 
verbal  où  le  délit  d'outrage  est  mentionné  ;  que,  par  suite,  le  Tribunal  en 
était  saisi  en  même  temps  que  du  délit  de  chasse;  qu'au  surplus  la  partie 
eiiile  avait  intérêt  à  ce  que  la  répression  comprit  les  deux  délits  et  que  les 
réquisitions  du  ministère  public  ont  porté  sur  cet  ensemble  ; 
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Que  ces  faits  constituent  les  délits  connexes  prévus  et  punis  par  les  ar- 
licles  1, 11  de  la  loi  du  3  mai  1844  et  224  du  Code  pénal  ; 

Condamne  Gaudct  à  25  francs  d'amende  et  huit  jours  de  prison,  25  francs 
de  dommages-intérêts  et  aux  dépens. 

M.  Gaudet^a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

ARRÊT 

La  Cour  :  —  Considérant  que  vainement  Gaudet  excipe  d'une  prétendue 
irrégularité  de  la  citation,  se  fondant  sur  ce  que  Hennecart  n'aurait  pas  dans 
cet  acte  invoqué  l'article  224  du  Code  pénal,  et  se  serait  borné  à  demander 
l'application  des  articles  1,  11  et  14  de  la  loi  de  1844  sur  la  chasse  ;  —  Con- 
sidérant qu'il  suffit  que  les  faits  constitutifs  de  délit  poursuivi  soient  énon- 
cés dans  la  citation  et  que,  en  ^l'espèce,  ils  le  sont  de  la  façon  la  plus 
complète,  puisque  les  propos  qui  constituaient  le  délit  d'outrage  y  sont  tex- 
tuellement reproduits  ;  —  Que  vainement  on  soutiendrait  qu'Hcnnecart  en 
visant  l'article  14  de  la  loi  sur  la  chasse,  lequel  prévoit  le  fait  de  menaces 
de  la  part  du  chasseur  pris  en  flagrant  délit,  a  voulu  faire  rentrer  dans  les 
dispositions  de  cet  article  les  propos  tenus  par  Gaudet  envers  le  garde  parti- 
culier Delamarrc  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  l'article  14  ne  prévoit  que  le 
fait  de  menaces,  mais  qu'en  relevant  dans  la  citation  d'autres  propos,  tels 
que  :  menteur,  sale  canaille,  etc.,  qui  constituaient  non  pas  des  menaces, 
mais  des  outrages,  Hennecart  a  suffisamment  manifesté  son  intention  d'in- 
voquer au  besoin  l'article  224  du  Code  pénal  qui  se  réfère  au  délit  d'outrage 
et  que,  d'ailleurs,  ledit  article  14  de  la  loi  de  1844  prévoit  même  le  cas  où  il 
y  aurait  lieu  à  l'application  d'autres  dispositions  pénales  que  celles  qu'il 
édicté;  —  Considérant  que  c'est  également  à  tort  que  Gaudet  soutient  qu'Hen- 
necart  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  du  délit  d'outrage  commis  envers 
son  garde;  que  l'intérêt  du  propriétaire  à  faire  respecter  son  agent  dans 
l'exercice  de  la  mission  qu'il  lui  a  confiée  est  manifeste,  surtout  lorsque  le 
délit  d'outrage  est  connexe  à  un  délit  de  chasse  dont  la  répression  est  la 
principale  fonction  du  garde  particulier;  —  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs 
des  premiers  juges  en  ce  qui  touche  la  constatation  du  délit  d'outrage  im- 
puté à  Gaudet  et  c«lui  de  chasse  imputé  au  même  ;  —  Met  l'appellation  uu 
néant;  —  Condamne  Gaudet  aux  dépens. 

Du  17  mai  1882,  Cour  de  Paris  (Ch.  corr).  —  M.  Fauconneau-Dufresne, 
prés.  ;  Villelard  de  la  Guérie,  av.  gén.;  pi.,  MM<^*  de  Sal  et  Deloison. 

{Le  Droit,) 

Observations.  —  Cette  solution  intéresse  tous  les  propriétaires 
ou  locataires  de  chasse.  C*est,  croyons-nous,  la  première  fois  qu'il 
a  été  décidé  qu'un  propriétaire  dont  le  garde  a  été  outragé  par  un 
délinquant  peut  se  porter  partie  civile  de  ce  chef.  Sans  daute, 
c'est  là  un  délit  du  droit  commun  à  l'égard  duquel  le  procès-verbal 
ne  fait  aucune  foi  ;  mais  si  cet  acte  relate  les  faits  d'outrager, 
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rien  n'empêche  qu'il  ne  serve  de  renseignement.  Le  garde  peut 
être  entendu  comme  témoin,  et  le  ministère  public  peut  requérir 
contre  le  prévenu  les  peines  portées  par  le  Gode  pénal,  indépen^ 
damment  de  celles  qui  sont  édictées  par  la  loi  spéciale. 

Quant  à  la  difficulté  soulevée  par  le  défenseur  de  Gaudet,  c'est 
avec  raison  qu'elle  a  été  écartée.  Sans  doute,  l'article  44  de  loi  du 
3  mai  1844,  visé  dans  la  citation^  était  inapplicable,  puisque  cette 
disposition  prévoit  le  cas  où  le  garde  a  été  menacé  et  non  celui  où 
il  a  été  outragé.  Mais  il  est  de  principe  que  les  Tribunaux  ne  sont 
jamais  liés  par  une  fausse  qualification  du  fait  incriminé.  Loin  de 
là,  leur  devoir  est  de  rectifier  Tinexactitude  de  cette  qualification, 
au  point  de  vue  juridique,  et  de  rétablir  celle  qui  est  conforme  à 
la  loi.  C'est  ce  principe  qui  a  été  justement  appliqué  dans  l'es- 
pèce. 

On  peut  même  aller  plus  loin.  A  supposer  que  le  fait  d'outrages 
n'ait  pas  été  relevé  par  la  citation,  la  condamnation  n'en  était  pas 
moins  inévitable,  puisque  la  citation  contenait  copie  du  procès- 
verbal  dans  lequel  les  mots  outrageants  se  trouvaient  rapportés. 
Le  prévenu  était  donc  mal  fondé  à  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'avait 
pas  été  suffisamment  averti  des  différents  chefs  de  prévention  qui 
pesaient  sur  lui.  Tout  au  plus  aurait-il  pu  demander  un  délai  pour 
préparer  sa  défense. 

L'outrage  contre  un  garde,  s'il  n'était  pas  connexe  à  un  délit 
constaté,  pourrait-il  être  poursuivi  par  le  propriétaire  ?  Nous  in- 
clinons pour  la  négative,  qui  paraît,  du  reste,  résulter  d*un  des 
motifs  de  l'arrêt.  Quand  le  garde  est  outragé  à  raison  d'un  délit 
qu'il  constate,  il  est  tout  naturel  que  le  propriétaire  poursuive  la 
répression  de  la  double  infraction  ;  il  est  bien  inutile  de  faire  deux 
procès  au  lieu  d'un  seul.  Mais  l'outrage  pur  et  simple,  non  ac- 
compagné d'un  délit  de  chasse,  ne  nous  parait  pouvoir  être  pour- 
èuivi  que  par  le  garde  outragé.  E,  Meaume. 


N«  60.  —  Cour  db  C4Ssàtion  (Cb.  req.).  —  10  mai  1881. 

Chemîo  rural,  impraticabilîtéy  reiponiabllîté  de  la  oommune* 

L  article  41  delà  loi  du  28  septembre  il^\ ,  qui  oblige  les  com» 
mvnes  à  payer  aux  propriétaires  riverains  des  chemins  publies  une 
indemnité  pour  le  dommage  causé  à  leurs  fonds  par  les  personnes  qui 
iy  font  tin  passage  à  raison  de  V impraticabilité  de  ces  chemins,  est  ap- 
plicùbk  aux  chemins  ruraux. 
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(Comm.  du  Bouloi.) 

Rejet,  en  ce  sens,  du  pourvoi  formé  par  la  commune  du  Bouloi  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  27  juillet  1880. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  2,  sect.  VI,  tit.  I«%  de  l'article  41 ,  tit.  II  de  la  loi  du  28  septem- 
bre 1791;  de  l'article  i«'  de  la  loi  du  21  mai  1836,  et  de  l'article  699  du 
Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  les  communes  tenues  de  payer 
aut  riverains  des  chemins  ruraux  une  indemnité  pour  le  dommage  causé  k 
leurs  fonds  par  les  personnes  qui  s'y  font  un  passage  à  raison  de  l'imprati- 
cabilité de  ces  chemins;  —  Attendu  que  l'article  41  du  titre  II  de  la  loi  du 
28  septembre  1791  pose  en  principe  que,  lorsqu'un  chemin  public  est  impra- 
ticable et  qu'un  voyageur  a  été  contraint  de  se  frayer  un  passage  sur  la  pro- 
priété voisine,  les  dommages  et  frais  seront  à  la  charge  de  la  commune  ; 

Attendu  que  la  charge  ainsi  imposée  aux  communes  existe  à  raison  de 
tous  leurs  chemins,  quelle  que  soit  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent, 
pourvu  qu'ils  soient  à  la  fois  publics  et  communaux;  que  si  les  communes  sont 
obligées  à  entretenir  en  bon  étkt  de  viabilité  au  moyen  de  ressources  spé- 
cialement affectées  à  ce  service  que  des  chemins  classés  comme  vicinaux^  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'elles  soient  affranchies  de  toute  responsabilité  à  raison  des 
dégradations  causées  aux  propriétés  riveraines  par  le  défaut  d'entretien  des 
chemins  qui,  n'étant  pas  classés  comme  vicinaux  et  n'ayant  pas  une  dotation 
distincte  dans  le  budget  communal,  cependant  leur  appartiennent,  sont  des- 
tinés à  assurer  la  circulation  publique  sur  leur  temtoire  et  doivent  être  pos- 
sédés comme  le  comporte  leur  nature  même  de  voie  publique  ;  —  Attendu 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  chemin  dont  s'agit  est  un  che- 
min public  communal  établi  sur  le  territoire  de  Boulvé,  pour  mettre  en  rap- 
port quelques  hameaux  avec  le  chef-lieu  de  la  commune  ;  qu'il  est  imprati- 
cable le  long  du  fonds  de  Albugues,  et  que  cette  impraticabilité  provient  non 
du  fait  de  ce  riverain,  mais  du  défaut  de  réparations  par  la  commune  des 
dommages  occasionnés  par  un  orage  de  1873;  qu'il  y  avait  nécessité  d'em- 
prunter un  passage  sur  le  fonds  riverain  pour  rétablir  les  communications  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  en  mettant  à  la  charge  de  la  commune  lu  répa- 
ration du  préjudice  causé  parce  passage,  l'arrêt  attaqué  n'u  fait  qu'une  juste 

application  des  articles  de  lois  susvisés  ;  —  Par  ces  motifs,  rejette. 

• 

Du  10  mai  1881.—  Gh.  des  req.  —MM.  Bédarrides,  prés.  ;  Férand-Giraud, 
rapp.  ;  Petiton,  av.  gén.  ;  concl.  conf.  ;  M  '  Perriquet,  av.         {Le  Droit,) 


N*»  01.  —  TaiB.  DB  Vbsodl  (2'  Ch.).  —26  décembre  1881. 

Affouage^  uiine,  ouvriers. 

Lorsque  des  ouvriers  d'une  usine  sont  en  possession  de  logements 
dislincis,  dans  des  bâtiments  aménagés  pour  cet  usage  par  les  proprié- 
taires  de  tusine  auquel  ils  payent  un  loyer^  ils  ont  droit  à  l'affouage. 
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Peu  importe  qu^ils  ne  ioient  pas  imposés  au  râk  de  la  contribution 

foncière  (C,  for.,  art.  JOB). 

(Rouzé  et  9utr86  c.  oomm.  de  Polaincourt.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  les  documents  versés  aux  débats  établissent 
au  profit  des  demandeurs,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  mode  d'in- 
struction complémentaire  offert  par  leurs  dernières  conclusions,  la  qualité 
de  cliefs  de  famille  ayant  feu  et  ménage  distincts;  que  la  plupart,  sinon  tous 
les  demandeurs,  sont  depuis  plus  de  deux  ans  en  possession  de  logements 
séparés  sis  dans  des  bAtiments  aménagés  pour  cet  usage  unique  par  les  pro- 
priétaires de  la  faïencerie  dite  de  Claire  fontaine,  de  la  commune  de  Polain- 
court; qu'ils  étaient  non  point  serviteurs  à  gages,  mais  ouvriers  libres, 
payant  un  loyer  proportionné  h  l'importance  de  leurs  logements  respectifs; 
Attendu  néanmoins  que  la  commune  demanderesse  leur  oppose  que,  même 
dans  ces  conditions,  la  résidence  plus  ou  moins  prolongée  d'ouvriers  travail- 
lant dans  une  usine  ne  saurait  équivaloir  au  domicile  réel  et  fixe  exigé  par 
le  texte  de  l'article  105  du  Code  forestier,  alors  surtout  qu'ils  ne  payent  au- 
cune imposition,  pas  même  leur  cote  personnelle  ; 

Sur  le  premier  moyen  i  —  Attendu  qu'on  méconnaîtrait  &  la  fois  le  texte 
et  l'esprit  de  l'article  i05  en  exigeant  des  habitants,  ayant  feu  et  ménage  dis- 
tiocts,  la  justification  d'une  installation  dénotant  le  dessein  de  se  fixer  à 
perpétuelle  demeure  dans  la  localité  où  ils  résident  dapuis  un  temps  suffisant 
pour  avoir  droit  à  l'affouage  ;  —  Qu'en  efi'et,  il  est  difficile  de  douter  que  la 
rédaction  de  l'article  105,  adoptée  après  de  mûres  dëlibépationSi  n'ait  eu  pré- 
cisément en  vue  de  faire  cesser  à  l'avenir  toutes  controverses  tant  sur  ce  point 
que  sur  celui  de  savoir  si  des  citoyens  'non  imposés  aux  rôles  des  contribu- 
tions directes,  de  simples  locataires^  des  prolétaires  en  un  mot,  auraient, 
quant  à  la  distribution  des  lots  d'afibuage,  des  droits  égaux  à  ceux  dont 
jouissaient  les  propriétaires  fonciers  sur  le  territoire  des  villages  dotés  de 
forêts  communales  ;  —  Attendu  que  Curasse n,  dans  son  Commentaire  du 
Code  forestier,  ouvrage  écrit  bien  peu  de  temps  après  la  promulgation  de  ce 
code,  comme  aussi  dans  ses  observations  insérées  dans  la  seconde  édition  du 
Traité  des  droits  d'usage  de  Proudhon,  tout  en  critiquant  vivement  ce  mode 
de  répartition  de  l'affouage,  reconnaît  loyalement  la  netteté  de  la  solution 
adoptée  par  les  législateurs  de  1827;  —  Que  ce  jurisconsulte,  particulière- 
ment hostile  aux  principes  nouvellement  admis,  n'hésite  pas  à  en  proclamer 
U  force  dans  les  termes  suivants  :  a  On  ne  saurait  exiger  le  payement  d'une 
contribution  sans  ajouter  à  la  loi  une  condition  qu'elle  n'a  point  imposée  ;  » 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  l'inscription  sur  la  liste  des  ayants  droit  à. 
l'alTouage  des  noms  des  sieurs  Rondey,  Zingrand,  Curnine,  Humarque 
et  Lider  (ce  sont  ceux  qui  ont  cessé  d'habiter  la  commune  avant  le  1*'  jan- 
vier 1881),  mais  condamne  la  commune  de  Polaincourt  à  payera  chacun  des 
cinq  susnomoiés,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  indue  privation  de  leur 
part  d'afibuage,  durant  les  années  1879  et  1880,  la  somme  de  20  francs  ; 
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Condamne  ladite  commune  à  inscrire  sur  les  listes  de  répartition  à  l'af- 
fouage,  en  i882,  les  sieurs  Jules  Rouzé,  Théophile  Henriot,  Lucien  Magnier, 
Martin  Lombard  et  Sébastien  Bizard  ;  —  La  condamne  en  outre  à  payer  à 
chacun  de  ces  cinq  derniers,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  indue  priva- 
tion de  parts  d'affouage  leur  revenant  durant  les  années  1879,  1880  et  1881, 
la  somme  de  30  francs  ;  —  Rejette  toutes  conclusions  en  nppointement  de 
preuves  et  condamne  la  commune  défenderesse  aux  dépens. 

Du  26  décembre  1881.  —  Trib.  de  Vesoul  (2*  Ch.).  —  MM.  Lercot,  prés.  ; 
Bohin,  subs.  concl.  conf.  ;  pi.,  M^'  Grillon  et  Parrot. 

Observations.  —  Nous  avons  retranché  du  texte  du  jugement 
rapporté  tout  ce  qui  concerne  deux  questions  de  fait.  La  première 
était  celle  de  savoir  si  la  partie  de  la  commune  de  Polaincourt 
sur  laquelle  se  trouve  Tusine  de  Glairefontaine  constitue  ou  non 
une  section  de  commune.  Elle  est  résolue  négativement.  La  se- 
conde est  relative  à  la  situation  particulière  de  certains  ouvriers 
qui  n'avaient  pas  droit  à  TafTouage,  soit  comme  étrangers  non  au- 
torisés à  établir  leur  domicile  en  France,  soit  parce  qu'ils  n'a- 
vaient pas  réclamé  en  temps  utile  leur  admission  sur  la  liste  af- 
fouagère.  Nous  n'avons  donc  retenu  dans  le  texte  ci-dessus  que  la 
partie  relative  aux  affouagistes  auxquels  s'applique  la  solution 
intervenue  à  leur  égard;  c'est-à-dire  ceux  qui  avaient  droit  à 
TafFouage  avant  le  !•'  janvier  1881. 

Cette  solution  est  conforme  aux  principes  établis  au  numéro  847 
de  notre  Commentaire  et  reproduits  Jur.  gén,^  v«  Forêts,  n***  4796 
et  1807.  Tout  en  maintenant  cette  doctrine,  nous  devons  faire  obser- 
ver que  certaines  circonstances  de  fait  pourraient  faire  incliner  vers 
une  solution  contraire,  par  exemple  si  les  ouvriers  logés  dans  l'u- 
sine n'étaient  engagés  qu'au  mois  ou  à  la  quinzaine,  et  si  leur  ren- 
voi de  l'usine  devait  être  corrélatif  de  leur  habitation.  Il  n'y  aurait 
pas  là  de  domicile  lixe. 

Cette  circonstance  ne  se  rencontrait  pas  dans  Tespèce,  et  tous 
les  réclamants  habitaient  les  logements  du  maître  de  l'usine  de- 
puis plus  de  deux  années.  Ils  étaient  donc  des  chefs  de  famille 
ayant  domicile  fixe,  et  ils  réunissaient  les  conditions  d'aptitude 
exigées  par  l'article  105. 

On  remarquera  que  le  Tribunal  n'a  point  ordonne  le  rétablisse- 
ment sur  la  liste  aCfouagère  des  ouvriers  auxquels  il  a  reconnu  la 
qualité  d'habitants  avant  1881.  11  eût,  en  cela,  excédé  son  droit  en 
réformant  un  acte  administratif.  U s'est  borné  à  condamner  la  com- 
mune à  des  dommages-intérêts  pour  le  passé  ;  ce  qui  implique 
l'obligation  de  les  comprendre^  pour  l'avenir,  sur  la  liste  afToua- 
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gère.  Peut-être  même  eût-il  été  plus  correct  de  ne  pas  se  préoc- 
cuper d'une  liste  non  encore  dressée,  celle  de  4882.  Peu  importe, 
au  surplus,  car  il  est  clair  que  l'exécution  du  jugement  ne  peut 
faire  difficulté. 

C'est,  du  reste,  la  première  fois  qu'un  recueil  de  jurisprudence 
peut  fournir  un  précédent  sur  cette  question.  Nous  avons  indiqué, 
en  note  de  la  page  204,  t.  II,  de  notre  Commentaire,  le  motif  pour 
lequel  il  n'a  pas  été  possible  de  rapporter  l'arrêt  qui  aurait  dû  in- 
tervenir dans  l'afifaire  de  la  commune  de  Bèze. 

E.  Meaume. 


N"62.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  29  avril  1882. 

Sol  foreitier,  labourage,  extraction. 

Vartick  144  du  Code  forestier^  réalisant  la  pensée  d'assurer  une 
protection  efficace  du  sol  forestier^  doit  être  interprété  en  ce  sens  qu'il 
prohibe  tous  les  faits  d'extraction^  même  ceux  qui  sont  exclusifs  de 
toute  pensée  d'enlèvement. 

En  conséquence^  cet  article  est  applicable  à  celui  qui  a  labouré,  sans 
autorisation,  une  partie  du  sol  soumis  au  régime  forestier, 

(Forêts  c.  Albertini.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  144  du  Code 
forestier,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  fait  de  labourer  sans  auto- 
risation le  sol  d'une  forêt  ne  constituait  pas  le  délit  d'extraction  de  terre, 
prévu  et  puni  par  ledit  article,  et  a  prononcé  de  ce  chef  le  relaxe  du  prévenu 
Albertini  :  —  Attendu  qu'à  la  différence  de  Tancienne  législation  qui  ne  prc- 
Toyalt  et  ne  punissait  a  que  rcnlèvement,  dans  l'étendue  des  forêts,  de  sable, 
terre,  marne  ou  argile  »,  l'article  144  du  Code  forestier  prévoit  et  punit  touJe 
extraction  ou  enlèvement  non  autorisé  de  pierre,  sable,  minerai,  terre  ou 
ça2on,  tourbe,  bruyère,  genêts,  herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes,  engrais 
existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands,  faînes  et  autres  fruits  ou  semences  des 
bois  et  forêts;  —  Qu'il  résulte  des  tenues  généraux  dans  lesquels  est  conçu 
cet  article,  que  le  législateur  a  voulu  assurer  une  protection  efficace  au  sol 
forestier,  en  garantir  la  complète  intégrité,  et  réprimer  tout  dommage  causé 
à  la  propriété,  soit  par  Tenlèvement  sans  extraction,  soit  par  l'extraction  sans 
enlèvenieat,  et  sans  que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  à  distinguer  si  l'extrac- 
tion a  été  faite  avec  ou  sans  intention  d'enlèvement  ultérieur; 

ÂUendii  qu'd  résulte  des  constatations  du  jugement,  dont  ranci  attaqué 
s'est  approprié  les  motifs,  que,  le  3  septembre  1880,  le  prévenu  Albertini  a 
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laboaiti  et  ensemencé  une  parcelle  de  terrain  faisant  partie  de  la  foret  de 
Kilitalle  ;  que  ce  fait  constituait  une  extraction  de  terre  dans  le  sens  de  raïU- 
cle  144  susvisé  et  tombait  sous  l'application  dudit  article  ;  —  Et  attendu  qu'en 
relaxant  le  prévenu  de  ce  chef|  par  le  motif  que  le  fait  incriminé  ne  consti- 
tuait pas  le  délit  d'extraction,  l'arrêt  atta(juc  a  méconnu  ces  principes  et 
formellement  violé  ledif  article  144  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Cour  de  cass.  (Ch.  crim.)  —  MM.  Sevestre,  rapp.  ;  Ronjat,  av.  gén.  ; 
pi.,  M"  Gosset. 

Du  même  jour,  quatre  autres  arrêts  identiques  cassant  quatre  autres  arrêts 
de  la  Cour  de  Bastia. 

Observations.  —  L'arrêt  rapporté  est  la  confirmation  de  la  ju- 
risprudence antérieure.  La  Chambre  criminelle  avait  déjà  posé 
en  principe  que  si  la  tentative  d'extraction  n'est  jamais  punis- 
sable (puisque  le  Code  forestier  n'admet  pas  l'examen  de  Tinten- 
tion),  le  fait  matériel  de  l'extraction  doit  toujours  être  puni  sans 
que  les  Tribunaux  aient  à  se  préoccuper  du  motif  qui  a  guidé  son 
auteur.  C'est  par  application  de  ces  principes  que  la  Chambre 
criminelle  a  cassé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  aux  termes 
duquel  «  le  fait  seul  d'extraction  constitue  un  délit  indépendam- 
ment de  tout  enlèvement  ou  de  toute  intention  d'enlèvement  ul- 
térieur »  (Crim.  Cass.,  28  novembre  i872,  Rép.  Rev.,  t.  V,  p.  286). 
Noire  arrêt  est  entièrement  conforme  à  ce  principe. 

Cette  jurisprudence  est  extrêmement  favorable  à  l'action  de  la 
police  forestière.  Les  agents  sont  ainsi  dispensés  de  recourir  à 
l'administration  des  domaines  pour  introduire  l'action  posscssoirc 
contre  Tauleur  d'un  fait  de  culture  sur  le  sol  forestier.  Ce  délin- 
quant n'a  plus  d'autre  moyen  à  employer  que  de  proposer  l'excep- 
tion préjudicielle  de  propriété.  Il  ne  peut  même  pas  élever  l'excep- 
tion de  possession,  puisque  celle-ci  n'est  qu'un  moyen  indiqué 
par  l'article  482  pour  faire  admettre  l'exception  de  propriété  et 
autoriser  le  renvoi  devant  le  Tribunal  civil.  Au  surplus,  cette 
exception  tirée  de  la  possession  ne  se  présentera  jamais,  si  les 
agents  ont  le  soin  d'intenter  l'action  correctionnelle  dans  Tannée 
qui  aura  suivi  le  fait  de  culture.  E.  Meaume. 


N«  63.  — Tribunal  COR RBCTiGsrirBL  DE  Dax.  -^  21  juillet  i86i. 

Piot  niMrilirafi,  gemma^e,  ouvrier»,  iidJadioaUirey  retpopiabilîté  oîvile. 

Les  ouvriers  employés  au  gemmage^  dans  une  forêt  de  pins  maritimes , 
commettent  le  délit  prévu  et  puni  par  t article  196  du  Code  forestier, 
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iors  que  la  largeur  et  la  profondeur  deg  quarres  excèdent  les  dimen- 
sions prescrites  par  le  cahier  des  charges, 

lUt  r entrepreneur  du  gemmage  est  civilement  responsable  de  ses  ou  - 
vriers. 

(Forêts  c.  Cabrio,  Baradat  et  autres.) 

JCGEMENT. 

Le  Tribunal:  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que,  le  30  avril  1881 , 
dans  la  forêt  communale  de  Seignosse,  les  prévenus,  qui  étaient  des  ouvriers 
de  l'adjudicataire  ou  entrepreneur  responsable,  chargé  de  la  surveillance  du 
résina ge  des  pins  communaux,  donnaient  aux  quarres  pratiquées  sur  les  pins 
k  vie  une  largeur  et  une  profondeur  plus  grandes  que  celles  qui  sont  auto- 
risées  par  le  cahier  des  charges  ;  qu'en  eflPet,  l'article  7  dudit  cahier  n'auto- 
rise pour  les  pins  à  vie  qu'une  quarre  d'une  largeur  de  9  centimètres  et  d^une 
profondeur  de  i  centimètre,  tandis  que  plusieurs  quarres  ont  ii  et  12  centi- 
mètres de  largeur  et  1  centimètre  et  demi  de  profondeur  ; — Que  ces  faits  consti- 
tuent le  délit  prévu  par  l'article  196  du  Code  forestier,  qui  punit  ceux  qui  ont 
écorcé  ou  mutilé  des  arbres  ;  que  la  quarre,  étant  plus  large  que  ne  le  prescri- 
vait le  règlement,  a  entraîné  Fécorcement  d'une  partie  de  l'arbre  qui  aurait 
dû  être  respectée;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  condamner  les  prévenus  aux  peines 
portées  par  la  loi  ;  qu'il  y  a  lied  également  de  déclarer  le  sieur  Cabiro,  entre- 
preneur, civilement  responsable  de  la  condamnation  prononcée  contre  les  pré- 
venus ;  —  Condamne  Baradat  en  i88  fr.  60  d'amende;  Courtieux,  en 
241  fr.  80;  Cassiet,  en  241  fr.  80 ;  Castets,  en  175  fr.  40  ;  Montus,  en  206  fr.  20  ; 
—  Les  condamne  en  outre  aux  frais. 

Déclare  le  sieur  Cabiro  (Jean),  entrepreneur  du  gemmage,  comme  civile- 
ment responsable  de  la  condamnation  prononcée  contre  ses  six  ouvriers  sus- 
nommés; —  Et  fixe,  pour  chacun,  à  huit  jours  la  durée  de  4a  contrainte 
par  corps. 

Du  21  juillet  1881,  Tribunal  de  Dax. 

Observations.  —  En  principe,  Tarticle  196  du  Code  forestier 
prévoit  et  punit  le  fait  de  mutilation  des  arbres.  Par  exception,  le 
pin  maritime  peut  et  doit  être  mutilé  en  vue  d'en  extraire  la  ré- 
sine, produit  dont  la  valeur  est  considérable.  C'est  Topération 
connue  dans  les  Landes  sous  le  nom  de  gemmage.  Elle  se  pratique 
soit  à  mort,  soit  à  vie.  A  mort,  lorsqu'on  veut  extraire  toute  la 
résine  que  l'arbre  peut  fournir  et  qu'il  doit  être  abattu  ;  à  vie, 
lorsqu'une  partie  seulement  de  la  résine  doit  être  recueillie  et 
que  Tarbre  est  destiné  à  croître  pendant  plusieurs  années. 
Quand  on  opère  le  gemmage  à  mort,  aucune  précaution  n'est 
utile  ;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  gemmage  à  vie, 
qui  doit  être  pratiqué  avec  des  précautions  telles,  que  l'arbre  ne 
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soit  pas  exposé  à  périr.  Le  cahier  des  charges  imposé  aux  entre- 
preneurs du  gemmage  à  vie  doit  donc  être  exécuté  avec  toute  sa 
rigueur. 

Ceci  posé,  on  peut  se  demander  où  se  trouve  la  sanction  pénale, 
tant  contre  Tentrepreneur  que  contre  ses  ouvriers.  L'entrepreneur 
du  gemmage  sera-t-il  assimilé  à  un  adjudicataire  de  coupe?  Non 
sans  doute,  car  aucune  des  dispositions  des  articles  29  à  46  du 
Code  forestier  ne  lui  est  applicable.  Il  reste  dans  ce  qu'on  peut 
appeler  le  droit  commun  forestier,  aussi  bien  que  les  ouvriers 
qu'il  a  pu  employer. 

La  situation  de  ces  ouvriers,  au  point  de  vue  pénal,  peut,  au 
premier  abord,  sembler  digne  d'intérêt.  Il  est  en  effet  possible 
qu'ils  aient  agi  uniquement  d'après  les  ordres  et  dans  les  intérêts 
de  leur  patron  ;  mais  il  peut  arriver  aussi  qu'ils  aient  eu  un  inté- 
rêt direct  et  personnel  au  délit.  C'est  ce  qui  se  présenterait  dans 
le  cas  où  ils  se  seraient  engagés  à  fournir  une  certaine  quantité 
de  résine,  et  s'ils  devaient  être  payés  à  tant  le  poids  ou  à  tant  la 
mesure.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  qu'aucune  distinction  ne 
peut  être  faite.  Les  ouvriers  employés  au  gemmage  sont  coupa- 
bles de  mutilation  dans  tous  les  cas.  Sans  doute,  ils  ne  sont  pas 
censés  connaître  le  cahier  des  charges,  et  ce  n'est  pas  en  vertu  de 
cet  acte  qu'ils  peuvent  être  condamnés.  C'est  seulement  comme 
délinquants  ordinaires,  puisque,  encore  une  fois,  ils  ont  opéré  une 
mutilation  et  que  la  mutilation  des  arbres  est  un  délit.  Mais  l'en- 
trepreneur, leur  patron,  peut  intervenir  pour  prendre  leur  fait  et 
cause  et  opposer  son  cahier  de  charges  autorisant  le  gemmage  à 
vie.  C'est  afors  qu'il  appartient  au  Tribunal  d'apprécier  cette  excep- 
tion et  d'examiner  si  la  mutilation  a  été  accomplie  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  le  cahier  des  charges  autorisant  le  gem- 
mage à  vie.  Autrement,  le  délit  ne  peut  disparaître,  puisque  c'est 
à  des  conditions  précises  et  rigoureuses  que  le  gemmage  a  été  au- 
torisé. Lors  donc  que  ces  conditions  ont  été  enfreintes,  le  délit 
existe. 

Le  Tribunal  a  jugé  que,  dans  l'espèce,  l'entrepreneur  n'encou- 
rait que  la  responsabilité  civile.  Cela  peut  en  effet  se  justifier,  si 
l'entrepreneur  a  pu  établir  que  ses  ouvriers  ont  outrepassé  ses 
instructions  et  travaillé  de  manière  à  augmenter  leur  salaire. 
Dans  le  cas  contraire,  s'il  était  prouvé  que  l'entrepreneur  du  gem- 
mage a  prescrit  de  l'opérer  en  dehors  des  conditions  déterminées 
parle  cahier  des  charges,  il  pourrait  être  condamné  comme  com- 
plice, puisqu'il  aurait  donné  des  instructions  pour  commettre  le 
délit.  E.  Meaume. 
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N«  64.  —  D<GiiT.  —  i*'  août  4882. 

OrganÎMtioD  nouvelle  da  tervioe  foreitîcr. 

Le  président  de  la  République  française  : — Vu  les  articles  iO,  ii,  42,  i3  et 
50  de  Tordonnance  royale  du  {<'  août  i827  ;  tu  les  articles  83,  84  et  85  de 
1  ordonnance  du  19  décembre  1844;  sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agri- 
culture ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !•*.  Les  consenrations  forestières  seront  subdivisées  en  inspections 
dont  le  nombre  sera  fixé  par  le  ministre  de  l'agriculture. 

Art.  2.  Les  inspections  seront  subdivisées  en  circonscriptions  dites  d'auxi' 
liaires. 

Le  ministre  de  l'agriculture  fixera  le  nombre  de  ces  circonscriptions  et  la 
résidence  des  titulaires  sur  la  proposition  du  directeur  des  forêts. 

Art.  3.  Les  grades  de  sous-inspecteurs  et  de  garde  général  adjoint  des 
forêts  sont  supprimés. 

Art.  4.  Les  sous-inspecteurs  des  forêts^  les  gardes  généraux  ayant  satis- 
fait aux  examens  de  sortie  de  TEcole  nationale  forestière  de  Nancy,  les 
élèves  de  ladite  Ecole  qui  auront  subi  avec  succès  les  mêmes  examens,  au- 
ront le  titre  d'inspecteur  adjoint  jusqu'au  jour  où  ils  pourront  être  nommés 
chef  de  service  avec  le  titre  d'inspecteur. 

Les  gardes  généraux  et  les  gardes  généraux  adjoints  ayant  satisfait  seu- 
lement aux  examens  de  sortie  des  Ecoles  secondaires,  rempliront  les  fonctious 
essentiellement  actives  d'agent  auxiliaire,  sous  les  ordres  des  inspecteurs^ 
avec  le  titre  de  garde  général. 

Art.  5.  Le  ministre  de  l'agriculture  nommera  les  inspecteurs  sur  la  pro- 
position du  directeur  des  forêts. 

Le  directeur  des  forêts  nommera  à  tous  les  grades  inférieurs. 

Art.  6.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  do  l'exécution  dû  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  août  1882. 

Signé  :  JcLEs  GRÉVY. 

Par  le  président  de  la  République  : 

.  Le  ministre  de  ^agriculture^ 
Signé  :  de  Mahy. 

Nota.  —  Un  arrêté  ministériel,  en  date  du  même  jour,  fixe  à  deux  cent 
quarante  le  nombre  des  inspections  du  service  ordinaire.  Deux  tableaux  y 
sont  annexés.  Le  texte  de  cet  arrêté  et  de  ses  annexes  sera  publié  ultérieu- 
rement. 
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N*  65.  —  Trib»  GIV.  de  Mohtluçon.  —8  mai  1884. 

Terrei  vaines  et  Taguetf  revendioation  par  lat  eoimnaBet,  lois 
de  réintégration  de  1792  et  1791,  preseriptioo»  maire. 

C'est  à  la  commune  qui  revendique  des  terres  vaines  et  Vagues  à 
faire  la  preuve  de  son  droit  de  propriété. 

Pour  pouvoir  revendiquer  un  terrainy  en  vertu  des  lois  de  1792  et 
1793,  la  commune  doit  prouver  ou  qu'elle  a  exercé  son  action  dans  le 
délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulgation,  ou  qu'elle  s'est  mise  en 
possession  dans  ce  délai. 

Peu  importe  que  le  possesseur  actuel  n'ait  pas  pu  prescrire  lui-même, 
l'action  de  la  commune  revendiquante  n'en  doit  pas  moins  être  rcjctée 
si  les  actes  accomplis  par  le  possesseur  ont  vicié  la  possession  de  la  com- 
mune. Tel  est  le  cas  d*un  maire  qui^  ne  pouvant  prescrire  lui-même,  a 
fait  y  dans  son  intérêt  personnel,  des  actes  de  maître  qui  enlèvent  aux 
faits  de  possession  accomplis  par  les  habitants  les  caractères  d'une  pas* 
session  utile  â  prescrire. 

Lorsque  le  possesseur  actuel  reconnaît  qu'un  terrain  formait  pri- 
mitivement la  propriété  de  la  commune,  cest  à  lui  à  prouver^  contre 
la  commune  qui  le  revendique^  qu'il  l'a  acquis  depuis  par  prescription 
ou  autrement.  Et  vainement  il  prétendrait  qu'il  a  pris  ce  terrain 
à  titre  déchange  d'une  contenance  plus  grande  qu'il  aurait  aban- 
donnée à  la  commune  pour  le  redressement  d'un  chemin  vicinal^  s'il 
n'établissait  en  même  temps  que  l'échange  s'est  effectué  avec  l'autorisa^ 
tion  de  C administration.  Vainement  encore  il  invoquerait  une  posses- 
sion de  trente  ans  antérieure  à  l'instance,  si  pendant  ce  temps  il  avait 
été  maire  de  la  commune. 

Une  commune  peut  prescrire  un  terrain  vain  et  vague  par  la  posses- 
sion de  ses  habitants  et  la  sienne  pendant  trente  ans.  Peu  importe  que 
le  défendeur  à  l'instance,  possesseur  actuel,  ait  fait  lui-même  des  actes 
de  possession,  en  même  temps  que  la  commune  et  les  autres  habitants, 
si  ces  actes  ne  se  distinguent  pas  de  ceux  des  autres  habitants  et  s'il  ne 
résulte  des  titres  ou  des  circonstances  qu'il  les  a  accomplis  pour  son 
compte,  en  vertu  d'un  droit  personnel,  et  non  pour  le  compte  de  la 
commune^  comme  habitant. 

(Comm.  de  Honnet  c.  de  Féligonde.) 

Les  importantes  et  délicale-j  questions  qui  précèdent  ont  été  jufçées  par  le 
jugement  ci-après,  sur  une  action  portée  devant  Je  Tribunal  de  Montluçon 
par  la  commune  de  Ronnet  contre  M.  de  Féligonde  dans  les  circonstances 
suivantes  : 
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L«i  commune,  se  prétendant  propriétaire  des  terrains  désignés  sous  le  nom 
de  la  Font  du  Boisde  Bouchirous,  le  Pré  de  la  Font  et  la  Jonchére,  en  do-^ 
mandait  le  délaissement  à  M.  de  Féligonde^  qui,  d*aprës  elle,  s'en  était  em- 
paré sans  droits  dans  ees  dernières  années. 

Elle  prétendait  que  son  droit  de  propriété  l'ésultait,  à  défaut  de  titres^  soit 
des  lois  de  1792  et  1793,  soit  delà  prescription. 

M.  de  Féligonde,  qui  inToquait  sa  possession  actuelle,  prétendait,  grâce  h 
elle,  rejeter  sur  la  commune  tout  le  fardeau  de  la  preuve.  Examinant  les 
moyens  proposés,  il  soutenait  que  les  lois  de  1792  et  de  1793,  n'étaient  pas 
applicables,  que  dans  tous  les  cas  la  commune  n'était  pas  dans  les  conditions 
Toulues  pour  pouvoir  en  invoquer  le  bénéfice.  Quant  à  Sa  presciiption,  il 
disait  que  si  la  commune  avait  possédé,  il  avait,  de  son  c6té,  fait  lui-même 
des  actos  de  possession,  d'où  il  induisait  que  la  possession  de  la  commune 
ne  se  présentait  pas  avec  les  caractères  voulus  pour  pouvoir  prescrire. 

Le  Tribunal  a  stitué  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  :  Attendu  que  la  commune  de  Bonnet  revendique  contre  le 
détenteur  actuel,  M.  de  Féligonde,  les  trois  immeubles:  1°  la  Font  du  Bois 
de  Bouchîrous,  contenant  environ  25  ares  50  centiares,  formant  le  nu- 
méro I69,  section  C  du  plan  ;  2®  le  Pré  de  la  Font,  contenant  environ  4  ares 
10  centiares,  formant  le  numéro  278,  section  G  du  plan  ;  3^  enfin  la  Jouchère, 
contenant  environ  1  bectare  36  ares  10  centiares,  formant  le  numéro  293  du 
plan  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  défendeur  a  la  possession 
actuelle  desdits  immeubles  ;  qu'au  surplus,  à  défaut  de  preuve  contraire,  In 
demande  même  formée  par  la  commune  fait  présumer  que  ce  n'est  pas 
celle-ci  qui  a  la  possession  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  la  commune  qu'in- 
combe Tobligation  de  prouver  le  droit  de  propriété  sur  lequel  elle  fonde  sn 
demande  en  délaissement  ;  —  Attendu  que  la  commune  invoque  à  l'appui 
de  sa  prétention,  d'une  part,  les  lois  de  réintégration  des  28  août  1792  et 
10  juin  1793,  et,  d'autre  part,  la  prescription  trentenaire;  —  Attendu,  au 
sujet  desdites  lois  de  1792  et  1793,  que  c'est  à  la  commune  qui  eu  invoque 
le  bénéfice  et  prétend  y  trouver  la  justification  de  son  droit  de  propriété  h. 
établir  qu'elle  est  dans  les  conditions  voulues  pour  pouvoir  en  profiter  ; 

Attendu  que,  sans  rechercher  si  tous  les  terrains  revendiques  indistincte- 
ment constituent  des  terres  vaines  et  vagues  dans  le  sens  desdites  lois,  sans 
rechercher  davantage  si  la  revendication  peut  être  exercée  non  seulement 
contre  les  anciens  seigneurs  ou  leurs  représentants,  mais  même  contre  tout 
autre,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  dépossession»  nous  devons  constater 
que,  comme  condition  du  droit  qu'elle  concède,  la  loi  exige  que  rnetioii 
eo  revendication  soit  exercée  dans  le  délai  de  cinq  ans  (art.  9,  loi  du 
28  août  1 792)  ; 

Attendu  qu'il  est  constant,  et  la  commune  le  reconnaît,  qu'elle  n'a  pas 
exercé  son  action  dans  le  délai  prescrit;  mais  elle  prétend  qu'elle  a  été  eu 
possession  pendant  ce  délai  et  qu'ainsi  elle  a  interrompu  la  déchéance. 
(art.  2243  du  Code  civil)  ; 

Attendu  que  cette  possession  n'est  pas  établie;  —  Qu'à  la  vérité,  le  troi- 
sième témoin  de  l'enquête  principale  déclare  que  sa  mère,  qui  est  moHe  il  y 
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a  dix-huit  ans,  à  Tâgede  soixante-dix-sept  ans,  lui  a  toujours  dit  que  ces  héri- 
tages étaient  considérés  comme  la  propriété  de  la  commune,  mais  qu'il  n'est 
pas  possible  d'accepter  comme  une  preuve  cette  indication  vague  donnée 
par  la  mère  h  son  fils  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  en  vain  que  la  com- 
mune invoque  lesdites  lois  pour  justifier  de  son  droit  à  la  propriété  des  ter- 
rains qu'elle  revendique,  ce  moyen  doit  être  rejeté  ; 

Sur  la  prescription  et  les  autres  moyens  des  parties  : 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Font  du  Bois  de  Bouchirous,  que  91  presque 
tous  les  témoins  attestent  que  les  habitants  de  Bonnet  ont  eu,  pendant  plus 
de  trente  ans  avant  l'instance,  l'habitude  de  conduire  leurs  bestiaux  sur  la 
parcelle  dont  s'agit,  il  résulte  aussi  de  plusieurs  dépositions  que  feu  Duplan- 
chat,  auteur  do  M.  deFéligonde,  a  fait  de  son  côté  dans  le  môme  temps  sur  la 
même  propriété,  des  actes  caractéristiques  d'une  possession  &  titre  de  maî- 
tre; —  Qu'ainsi,  non  seulement  les  métayers  du  domaine  de  Bouchirous  se 
servaient  de  ce  terrain  pour  y  déposer  du  bois,  des  balais  et  môme  des  voi- 
tures, ce  que  déclarent  plusieurs  témoins  de  la  contraire  enquête  et  ce  qui 
est  confirmé  par  la  déposition  du  deuxième  témoin  de  Tenquéte  principale; 
mais  que,  de  plus,  lesdits  métayers  en  chassaient  les  habitants  de  Ronnet 
qui  y  conduisaient  leurs  bestiaux,  ce  qui  est  attesté  par  les  deuxième,  troi- 
sième, cinquième,  neuvième  et  onzième  témoins  de  la  contraire  enquête  ;  — 
Qu'ainsi  encore,  feu  Duplanchat,  il  y  a  une  cinquantaine  d'années,  a  fait 
établir  sur  ce  terrain,  dont  la  contenance  n'est  que  de  25  ares  50  centiares 
environ,  une  pêcherie  qui  a  toujours  été  entretenue  par  lui  et  ses  succes- 
seurs, et  dont  ils  ont  eu  la  possession  exclusive,  ce  qui  résulte  des  déposi- 
tions des  deuxième  et  onzième  témoins  de  l'enquête  principale  et  des  pre- 
mier, deuxième,  cinquième  et  onzième  de  la  contraire  enquête  ;  —  Qu'ainsi 
enfin  le  même  M.  Duplanchat  a  fait  enlever,  il  y  a  une  quarantaine  d'années, 
des  arbres  qui  étaient  excroissants  sur  ladite  parcelle  et  en  a  fait  planter 
d'autres  à  la  place,  ce  qu'attestent  les  quatrième  et  cinquième  témoins  de  la 
contraire  enquête  et  le  deuxième  de  l'enquête  principale; 

Attendu  que  si,  à  côté  de  ces  faits,  on  relève  ces  circonstances  que  le  ter- 
rain est  inscrit  sur  la  matrice  cadastrale  au  nom  de  M.  Duplanchat,  et  que 
l'impôt  en  a  été  et  est  encore  payé  par  lui  ou  ses  successeurs,  on  ne  peut 
s'empêcher  de  voir  là  une  possession  à  titre  de  maître  ; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  M.  Duplanchat  fût  ou  ne  fût  pas,  à  l'épo- 
que, maire  de  la  commune,  car  si  sa  possession  ne  peut  le  conduire  à  la 
prescription,  toujours  est-il  qu'elle  enlève  toute  efficacité  à  celle  de  la  com- 
mune ;  et  la  question  est  de  savoir  non  pas  si  M.  de  Féligonde  ou  son  auteur 
a  pu  prescrire,  mais  bien  si  la  commune  de  Ronnet  a  acquis  par  prescrip- 
tion ;  —  Attendu  que  la  demande  de  la  commune,  en  ce  qui  concerne  la  par- 
celle dont  il  s'agit,  doit  donc  être  rejetée  ;  —  Attendu,  quant  à  la  parcelle 
dite  le  Pré  de  la  Font^  qu'il  résulte  des  enquêtes,  en  ce  qui  concerne  le  défen- 
deur :  \^  que,  il  y  a  dix  ans,  ce  terrain  a  été  clôturé  par  lui  au  moyen  d'une 
haie  (11^  et  15'  témoin  de  l'enquête  principale)  ;  2<^  que,  il  y  aune  quaran- 
taine d'années,  feu  Duplanchat  y  a  fait  creuser  un  petit  fossé  le  long  du 
chemin  et  y  a  planté  des  arbres  (li«  12*  et  15*  témoin  de  l'enquête  prin- 
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cijMde,  et  i«%  2%  4%  6%  10%  id%  i4*  et  15*  de  la  contraire  enquête); 
3*  enfin  que,  il  y  a  quinze  ans,  les  auteurs  du  défendeur  ont  "vendu  une 
certaine  quantité  d'arbres  qui  ont  serri  à  refaire  une  construction  incendiée 
(|eret  2'  témoin  de  la  contraire  enquête)  ; 

Qu'il  résulte  aussi  desdites  enquêtes,  en  ce  qui  concerne  la  commune  » 
1*  que  celle-ci,  jusqu*à  ce  que  M.  Duplanchat  y  ait  fait  établir  le  fossé  dont  il  a 
été  parlé  et  Tait  fait  planter  d'arbres,  a  eu  la  possession  exclusite  de  ce 
terrain  qui  formait,  au  dire  des  témoins,  un  petit  communal  entre  le  chemin 
et  le  pré  (11*  et  12«  témoin  de  l'enquête  principale;  !•%  2%  6%  10*,  13* 
et  14*  de  la  contraire  enquête);  2*  que  depuis  cette  époque  les  habitants 
n'ont  pas  cessé  d'y  conduire  leurs  bestiaux  sans  réclamations  «  les  habitants 
de  Ronnet,  dit  le  onzième  témoin  de  l'enquête  principale,  ont  continué,  k  me- 
ner leurs  bestiaux  dans  cet  héritage  jusqu'au  moment  où  il  a  été  enclos  de 
haies  par  M.  de  Féligonde  »  (le  fait  est  attesté  par  tous  les  témoins  de  l'en- 
quête principale,  sauf  par  le  dix-huitième^  qui  déclare  ne  pas  satoir  si]  les 
habitantsallaient  sur  ce  terrain)  ; 

Que  de  tout  cela  il  s'ensuit  que,  dans  les  trente  années  qui  ont  précédé  la 
prise  de  possession  exclusive  du  défendeur,  les  parties  n'ont  eu  dudit  terrain 
qu'une  possession  promiscue  qui  n'a  pu  serrir  de  base  à  la  prescription  soit 
pour  l'une,  soit  pour  l'autre  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  commune  devrait 
être  repoussée  dans  sa  demande,  si  elle  n'avait  à  invoquer  que  le  moyen  de 
la  prescription  ; 

Mais,  attendu  que  le  défendeur  reconnaît  lui-même  que  la  commune  était 
primitivement  propriétaire  du  terrain  dont  s'agit,  puisqu'il  soutient,  en  se 
conformant  à  la  déclaration  des  témoins  que,  il  y  a  quarante  ans  environ, 
M.  Duplanchat  a  donné  les  terrains  nécessaires  pour  élargir  le  chemin  pu- 
blic de  Ronnet  à  Arpheuilles,  et  a  pris  en  échange,  de  la  commune,  la  par- 
celle litigieuse  qu'il  a  réunie  au  restant  de  sa  propriété  ;  —  Attendu  que  le 
droit  de  propriété  de  la  commune  étant  ainsi  reconnu,  c'est  au  défendeur, 
qui  se  prétend  propriétaire  dudit  terrain,  à  prouver  qu'il  en  a  acquis  la  pro- 
priété ;  —  Attendu  que  vainement  il  exciperait  de  l'indivisibilité  de  son  aveu 
et  dirait  que  si  l'on  peut  se  fonder  sur  sa  déclaration  pour  reconnaître  que 
la  commune  était  propriétaire  dans  le  principe,  il  faut  admettre  aussi,  avec 
la  même  déclaration,  qu'il  a  de  son  côté  abandonné  à  la  commune  d'autres 
terrains  à  titre  d'échange  ;  —  Que  le  principe  de  l'indivisibilité  de  l'aveu  ne 
saurait  être  appliqué  au  cas  actuel,  où  un  échange  ne  pouvait  valablement 
intervenir  qu'arec  les  formalités  prescrites  et  moyennant  une  autorisation 
de  l'adminbtration,  dont  on  n'allègue  même  pas  Texistence  ;  —  Et  attendu 
que  le  défendeur  ne  justifie,  ni  par  titres  ni  d'aucune  autre  manière,  de  son 
droit  de  propriété  sur  ledit  terrain;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'en  ordon- 
ner le  délaissement  en  faveur  de  la  commune  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  Jonchère,  que  laissant  de  eêté  les  dé- 
darations  relatives  aux  droits  de  propriété  qui,  suivant  les  déclarations  con- 
tradictoires et  très  peu  certaines  des  témoins,  pouvaient  compéter,  soit  à 
l'une,  soit  à  l'autre  des  parties  sur  cet  immeuble,  il  résulte  des  enquêtes, 
unanimes  en  ce  peint,  que  depuis  plus  de  trente  ans  avant  la  prise  de  posses- 
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gioa  «idusive  par  M.  de  Féligonde,  les  habitants  de  Ronnet  ont  pu,  sans 
être  interrompus,  faire  sur  ce  terrain,  qu'ils  considéraient  comme  une  pro- 
priété communale,  tous  les  actes  de  possession  que  comportent  sa  nature  et 
sa  destination  ;  —  Que  presque  tous  les  témoins  entendus  déclarent,  en  effet, 
que,  depuis  trente  ans  et  plus,  ayant  l'occupation  du  terrain  par  M.  de  Féli- 
gonde, les  habitants  de  Ronnet  ont  eu  l'habitude  de  se  rendre  sur  ledit  tei> 
rain,  soit  pour  y  faire  pacager  leurs  bestiaux,  soit  pour  y  prendre  des  mottes 
de  terre,  soit  pour  y  couper  des  fougères  ou  des  joncs,  soit  enfin  pour  eu 
extraire  de  la  pierre  ;  que  certains  témoins  déclarent  de  plus  qu'ils  ont  extrait 
de  la  pierre  pour  la  commune  elle-même  (6*  et  8*  témoin  de  l'enquête  prin- 
cipale) ; 

Attendu  que  la  possession  trentenaire  de  la  commune  par  elle-oiême 
ou  ses  habitants  se  trouve  donc  établie  par  les  enquêtes  ;  «>  Attendu  que  le 
défendeur  oppose  qu'il  a,  par  lui  ou  ses  métayers,  joui  lui-même  dudit  ter- 
rain en  même  temps  que  la  commune  ; 

Attendu  que  le  fait  qu'on  peut  induire  de  la  déclaration  des  témoins, 
qui  disent  d'une  manière  générale  que  les  habitants  ont  eu  la  jouissance  dudit 
terrain,  est  spécialement  attesté  par  les  septième  et  quinzième  témoins  de  la 
eontre-enquéte,  disant,  l'un,  que  les  métayers  de  M.  Duplanchat  y  condui- 
saient leurs  bestiaux  comme  les  autres  habitants,  l'autre,  que  dans  une  cir. 
constance,  il  a  extrait  des  terres  sur  Tordre  et  pour  le  compte  de  M.Duplanchat; 
mais  qu'on  ne  saurait  induire  de  ces  faits  de  possession  les  conséquences  que 
le  défendeur  veut  en  tirer  ;  —  Attendu  en  effet  que,  semblables  en  tout,  et 
par  leur  nature  et  par  la  manière  dont  ils  se  sont  accomplis,  aux  actes  de 
possession  des  autres  habitants  de  la  commune,  il  y  a  lieu  de  penser  qu'ils 
ont  été  faits  par  les  métayers  ou  par  M.  Duplanchat  comme  habitants,  eu 
vertu  des  droits  de  la  commune; 

Qu'on  pourrait,  sans  doute,  considérer  ces  actes  comme  ayant  été  ac- 
complis pour  le  compte  de  M.  Duplanchat  et  en  vertu  de  droits  de  propriété 
à  lui  propres,  s'il  résultait  des  titres  ou  des  circonstances  que  telle  a  été  la 
volonté  de  leurs  auteurs  ; 

Attendu  que,  pour  les  titres,  le  défendeur  ne  demande  pas  l'application 
sur  le  terrain  de  ceux  qu'il  produit,  et  spécialement  de  celui  qui  parait  le 
plus  explicite,  l'adjudication  par  décret  du  1*^  mars  1673;  qu'il  déclare  même 
que  cette  application  ne  serait  pas  possible  dans  l'état  actuel  des  choses,  et 
reconnaît  enfin  que  les  titres  ne  peuvent  établir  son  droit  de  propriété  sur  le 
terrain  en  litige; 

Que,  pour  les  circonstances,  certains  témoins  (le  4",  le  7«  et  le  il*  de 
l'enquête  principale)  rapportent,  comme  le  tenant  des  anciens,  certains  faits 
desquels  il  résulte  qu'à  une  époque,  M.  Duplanchat  s'est  prétendu  proprié- 
taire du  terrain  dont  s\igit  et  a  voulu  s'opposer  à  la  jouissance  de  la  corn* 
inune  ;  mais,  d'après  les  mêmes  témoins,  ces  faits  remontent  &  une  époque 
très  éloignée,  à  soixante-sept  ou  soixante-huit  ans,  d'après  le  oniième  témoin, 
le  seul  qui  puisse  leur  assigner  une  date,  et  de  plus,  M.  Duplanchat  ne  donna 
pas  suite  à  son  idée,  de  sorte  que  les  habitants  ont  joui  paisiblement  depuis, 
comme  ils  le  faisaient  auparavant  ;  -—  Qu'il  est  également  établi  que,  en 
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l'»D  ni,  ledit  DMpUuiehat  «ppt)a  les  sieuiv  Poumevol  pèra  et  fib  devant  M.  le 
juge  de  peix  ea  oaneiliatioii,  au  sujet  de  la  propriété  etpossessiou  des  masu- 
res du  moulin  appelé  de  la  Jonchère  a^ec  aisances  et  dépendanees;  mais  que, 
d'une  part,  rien  ne  prouve  que  le  terrain  mentionné  dans  ce  litige  soit  bien 
celui  que  les  parties  se  disputent  aujourd'hui,  et  que,  d*autre  part,  on  ne 
Toit  pas  que  M.  Duplanchat  ait  donné  suite  à  ce  projet  d*instance,  et  que  les 
habitants  ont  joui  depuis  son  trouble  ; 

Attendu,  dès  lofS,  que  ia  |^|ssession  qu*a  eue  la  commune,  par  elle  ou 
ses  habitants,  pendant  trente  ans  avant  Toccupation  exclusive  du  défendeur, 
n'a  été  atteinte  ni  par  les  circonstances  au'on  vient  de  relever,  ni  par  les 
titres  produits,  et  qu'il  ne  reste  ainsi  au  défendeur  que  Tinscription  à  la  ma- 
trice cadastrale,  le  payement  des  impôts  et  les  déclarations  plus  ou  moins 
équivoques  ou  incertaines  du  maire  actuel,  rapportées  par  certains  témoins, 
to^tes  choses  qui  ne  sauraient  prévaloir  contre  la  possesMon  de  la  commune, 
telle  qu'elle  est  établie  par  les  enquêtes; 

Attendu,  quant  aux  dommages-intérêts,  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  préju-» 
dice;  —  Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'ils  doivent  être  supportés  par  la  par* 
tie  qui  succombe  (art.  130  du  Code  de  procédure  civile)  ; 

Par  ces  motifs;  —  Le  Tribunal,  vidant  l'interlocutoire,  vu  ce  qui  résulte 
des  enquêtes  et  en  prenant  droit,  déclare  la  commune  de  Ronnet  non 
recevable  et  mal  fondée  dans  sa  demande,  en  ce  qui  concerne  le  terrain  dit 
de  la  Font  du  Bois  de  Bouchirous  et,  par  suite,  rejette  cette  demande  ;  -^ 
Dit  au  contraire  que  la  commune  est  bien  fondée  dans  sa  demande  relative 
à  la  parcelle  appelée  Pré  de  la  Font  et  à  la  parcelle  appelée  la  Jonchère  ; 
—  Condamne  par  suite  deFéligonde  à  délaisser  ces  deux  parcelles  à  ladite 
commune  de  Ronnet  ;  —  Rejette  la  demande  en  dommages-intérêts  ;  — 
Condamne  de  Féligonde  aux  dépens. 

Du  6 mai  1881.  —  Trib.  ci^.  de  Montluçon.  —  M&f  Carrèrc,  prés.;  Jutier, 
subs.  ;  pL,  M*'  Moranges  et  Mazeron,  av. 


N"  66.  —  Aeiêté  MiNisTÉRiBL.  —  1"  ao&t  4883. 

^s%t%»9  4  914Q  dq  Bombsa  dei  tqijpeoUoiia  da  ^er?îoe  QjidiBAire«  M^jlU^ 
bwbU  et  elMie*  oorretp'ondftnl  «oz  ^rade^  d'tni^eeteor,  d'i.Bfp«oVsajr. 
adjoint  af  de  garde  géoéral. 

Le  ministre  de  l'agriculture  :  —  Vu  le  décret  du  1"'  août  1882,  relatif  à  la 
réorganisation  du  service  forestier.-<i-  Sur  la  proposition  du  directeur  des  forêts. 
Article  premier.  —  Arrête  :  —  Le  nombre  des  inspections  du  service 
ordinaire  est  fixé  à  240.  Le  tableau  A  (i)  ci-annexé  indique  la  composition 
et  les  limites  de  celles  de  ces  inspections  qui  diffèrent  des  anciennes  circons- 
criptions de  chef  de  service  (inspections  et  sous-inspections). 

(f  )  Ce  tablean  n'a  pas  enoore  été  publié. 
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Art.  2.  Les  traitements  et  classes  correspondant  aux  grades  d*inspec- 
teur,  d'inspecteur  adjoint  et  de  garde  général  sont  réglés  transitoirement 
suivant  les  indications  du  tableau  B. 

Art.  3.  Les  arrêtés  du  27  juillet  1844  et  7  janvier  1861  sont  abrogés. 

Art.  4.  Le  présent  arrêté  recevra  son  eiécution  à  dater  du  5  août 
courant. 

Fait  à  Paris,  le  1«' août  1882. 

Signé  :  De  Mâhy. 


Tableau  B. 


ORGANISATION    NOUVELLE. 

CENTS   AYANT   8UB(   LES  EXAMENS  DE  SORTIE 

AGENTS  AYANT  SUBI    LES  EXAMENS  DE  SORTIE 

D»  l'École  de  namcy. 

DES   ÉCOLES   SECONDAIRES. 

Grade. 

Traitement. 

Grade. 

Traitement. 

Inspecteur  de  V^  classe.  . 

6.000 

» 

» 

—           2-      —     .  . 

5.000 

» 

i> 

—            3«      —     .  . 

4.500 

» 

» 

—            4«      —     .  . 

4.000 

u 

n 

lospecteuradjointdelred. 

3.800 

» 

» 

—              2e  cl.. 

3.400 

» 

» 

—              30  cl. . 

3.000 

» 

» 

—               4»  cl.. 

2.600 

Garde  général  de  V^  classe . 

2.600 

—                    5e  cl. . 

2.300 

—             2»     —     . 

2.300 

—                6«  cl. . 

2.000 

—               3e     —     . 

2.000 

» 

» 

—                4e      —      . 

1.600 



» 

—                5e      —      . 

1.400 

N*"  67.  —  Dégbbt.  —  22  décembre  4879-24  mai  1880. 

Ilélitf  et  oontritveiitSonfy  IrftDiaetîoDit  prett^lSoni  en  nature. 

Dècretquirnùdtfieceluidu^ï  décembre  i%^^  ^portant  règlement  d'admis 
nistration  publique  pour  les  transactions  sur  la  poursuite  des  délits  et 
contraventions  en  matière  forestière,  et  pour  les  prestations  en  nature 
autorisées  par  la  lot  du  iS  juin  1859  (Bull.,  n»  9248). 

Le  Président  de  la  République  française,  —  Sur  le  rapport  du  mi* 
nistre  de  Tagriculture  et  du  commerce;  —  Vu  Tarticle  i*'  de  la  loi  du 
i8  juin  1859  ;  —  Vu  la  loi  du  21  mai  1827  et  l'ordouDance  du  1er  août  1827; 
—  Le  conseil  d'Etat  entendu,  —  Décrète  : 

Art.  1  e'.  Les  transactions  sur  la  poursuite  des  délits  et  contraTentions 
commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  deviennent  définitiTes  : 

1*  Par  Tapprobation  des  conservateurs  des  forets,  lorsque  les  condamna* 
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tions  encourues  ou  prononcées,  y  compris  les  réparations  civiles,  ne  s'élèvent 
pas  au-dessus  de  iOOO  francs; 

2"  Par  l'approbation  du  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'admi- 
nistration des  forêts,  quand  les  condamnations  sont  supérieures  h  iOOO  fr., 
sans  dépasser  2000  francs  ; 

3^  Par  l'approbation  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  quand 
les  condamnations  s^élèvent  à  une  somme  supérieure  à  2000  francs. 

2.  Les  articles  !«'  et  2  du  décret  du  21  décembre  1859,  sont  abrogés. 


N°  68.  —  Décret.  —  51  février  1881. 

Boole  foreilièref  organitalioD. 

Décret  qui  réorganise  VEcole  forestière  (Bull.,  n*  10154). 

Le  Président  de  la  République,  française,  —  Vu  les  ordonnances  des 
1"  décembre  1824,  1"  août  1827,  31  octobre  1828,  17  décembre  1844  et 
le  décret  du  31  août  1867  ;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  et 
do  commerce,  —  Décrète  : 

Art.  l*^  Le  personnel  administratif  et  de  surveillance  de  TEcole  forestière 
comprend  : 

Un  directeur, 

Un  sous-directeur. 

Un  inspecteur  des  études, 

Un  agent  comptable. 

Des  adjudants  de  surveillance. 

2.  Le  directeur  est  nommé  par  nous,  sur  la  proposition  du  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  il  est  choisi  exclusivement  parmi  les  conser- 
vateurs des  forêts,  les  inspecteurs  portés  au  tableau  d'avancement  et  les 
professeurs  ayant  exercé  les  fonctions  actives  d'agent  forestier  pendant 
quatre  ans  au  moins. 

Son  autorité  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  service  et  sur  tout  le  person- 
nel administratif  enseignant. 

Il  jouit  du  traitement  de  conservateur  dans  les  conditions  de  classes  déter- 
minées par  le  ministre  et  reçoit  en  outre,  à  titre  de  frais  de  représentation, 
une  indemnité  annuelle  de  2000  francs. 

3.  Le  sous-directeur  est  choisi  parmi  les  professeurs  ayant  exercé  des 
fonctions  actiTes  d'agent  forestier  pendant  quatre  ans  au  moins.  Il  est  nommé 
par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du 
conseil  d'administration  des  forêts. 

En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  directeur,  le  sous-directeur  le  remplace 
dans  toutes  ses  attributions. 

4.  Les  fonctions  d'inspecteur  des  études  sont  exercées  par  un  professeur  ou 
un  répétiteur  désigné  par  le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil 
d'administration  des  forêts. 
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EIUb  ont  spécialement  pour  objet  d'assurer,  sous  Tautorité  immédiate  du 
sous-directeur,  l'exécution  des  règlements  de  police  et  le  fenaintien  de  la 
discipline,  tant  à  Tintérieur  qu'à  Textérieur  de  Técoléi 

5.  Ij*agent  comptable  est  nommé  par  le  ministre  ;  ses  fonctions  spéciales 
sont  déterminées  par  un  règlement  ministériel. 

6.  Les  adjudants  de  surTeillance  sont  nommés  par  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  président  du  conseil  d'administration  des  forêts,  qui  fiie  leur  nombre 
et  règle  leurs  attributions* 

7.  Le  directeur,  le  sous-directeur,  l'inspecteur  des  études  et  les  adjudants 
sont  logés  à  l'école. 

8.  Le  personnel  enseignant  de  l'école  forestière  comprend  : 
Un  professeur  d'économie  forestière. 

Un  professeur  d'histoire  naturelle, 

Un  professeur  de  législation  et  de  jurisprudence, 

Un  professeur  de  mathématiques  appliquées. 

Un  professeur  d'agriculture. 

Un  professeur  d'art  militaire, 

Un  professeur  de  langue  allemande, 

Des  répétiteurs  en  nombre  déterminé  par  le  ministre. 

9.  Les  professeurs  sont  nommés  par  le  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce  sur  la  proposition  du  sous-secrétairé  d'Etat,  président  du  conseil 
d'administration  des  forêts. 

Ils  forment  deux  catégories  : 

i  ^  Les  titulaires,  choisis  parmi  les  agents  forestiers  et  professant  l'écono- 
mie forestière,  l'histoire  naturelle,  la  législation  et  les  mathématiques 
appliquées. 

Leur  traitement  est  ainsi  fixé  : 

Première  classe 9000  Tr. 

Deuxième  classe 8  000 

Troisième  classe 7  000 

2<'  Les  chargés  de  cours,  professant  l'agriculture,  l'art  militaire,  la  langue 
allemande. 

Leur  traitement  est  fixé  par  le  ministre,  sans  que  le  chiffre  maximum 
puisse,  dans  aucun  cas,  dépasser  6000  francs. 

lOi  Les  agents  forestiers  nommés  professeurs  titulaires  cessent  de  figurer 
dans  les  cadres  du  personnel  et  de  concourir  pour  l'aTaUcement  dans  le  corps. 

Le  ministre  pourra  toutefois  confier  temporairement  les  fonctions  de 
chargé  de  cours  à  des  agents  forestiers  maintenus  dans  les  cadres  du  per- 
sonnel et  qui  recevront,  à  cette  occasion,  un6  indemnité  fixe  et  annuelle  de 
2  000  francs,  outre  le  traitement  afférent  à  leur  grade  administratif. 

i  1  •  Lea  lépétiteurs  sont  choisis  parmi  les  agents  forestiers  et  nommés  par 
le  sous-secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration  des  forêts  ; 
une  indemnité  fixe  annuelle  de  i  000  francs  leur  est  attribuée,  outre  le  traite- 
ment afférent  à  leur  grade  administratif. 

i2.  Les  agents  forestiers  attachés  à  l'école^  soit  comme  professeurs  tempo* 


LÉGISLATION   ET   JURISPRUDENCE.  167 

raires,  conformément  aux  dispositions  du  dernier  paragraphe  de  l'article  10 
précédent  y  soit  comme  chargés  de  cours  ou  eomme  répétiteurs,  conserreront 
leurs  droits  à  TaTancement  dans  les  cadres  du  personnel  jusqu'au  grade 
d'inspecteur  indusiyement. 


N*  69.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  des  req.).  —  2  août  4881. 

F«lllit«^  r«v«Bdleatioti,  eoafie  de  bdlt»  parterra  i  !•  tradition,  eUate 
•otttr«Ir«p  tl«rt,  ptoblieitéf  %^  mt  t^  ^étêation,  poiaetMon,  tradition  y 
4<*  tiers  aoqoéreiiéi  pofseiiioO|  nièobleft. 

La  clause  du  cahier  de$  charges,  dressé  pour  la  vente  d'une  coupe  de 
bois  portant  que  a  le  parterre  des  coupes  ne  sera  pas  considéré  comme  le 
chantier  ou  le  magasin  des  adjudicataires^  et  que  les  bois  qui  s'y  troU" 
oeront  déposés  pourront  être  saisis  et  revendiquée  en  cas  de  faillitet  con- 
formément aux  articles  2i03  du  Code  civil  et  576  du  Code  de  com- 
merce »,  n'a  rien  d'illicite  et  peut  être  opposée  au  tiers  lorsqu'elle  a  été 
insérée  sans  fraude  dans  un  acte  porté  d  la  connaissance  du  public  par 
la  publicité  des  enchères  (C.com.,  550  et  576;  C.  civ.,  2102). 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  de  V  adjudicataire  y  le  vendeur  non  inté- 
gralement payé  du  prix  d'adjudication  est,  aux  termes  de  la  convenu 
tion,  investi^  non  pas  dun  droit  de  suite  qui  lui  permettrait  de  reven- 
diquer et  faire  rentrer  en  ses  mains  les  bois  qui  en  seraient  sortis,  mais 
d'un  droit  de  rétention  qui  lui  permet  de  retenir  les  bois  restant  sur  le 
parterre  de  la  coupe  dont  il  s'est  réservé  la  possession  (i  ). 

Jl  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  caute 
que  la  faculté  était  laissée  à  l'adjudicataire  d'exploiter  même  avant  le 
payement  du  prix  d'adjudication  si,  bailleurs,  il  n'y  a  pas  eu  déli' 
vrance  matérielle  et  effective  des  bois  vendus  ; 

Et  le  tiers,  qui  a  acheté  des  bois  dé  V adjudicataire,  privé  de  tout 
droit  propre  sur  les  bois  restant  sur  le  parterre  de  la  coupe,  en  présence 
delà  possession  retenue  par  le  vendeur  primitifs  ne  peut  invoquer  la 
maxime  :  «  En  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  » . 

(Commune  de  Plancher-les-Mines  c.  Spindler.) 

Le  19  féTrier  1878,  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  ainsi  conçu  : 
Considérant  qu'il  est  constant  en  fait:  1*^  qu'après  l'adjudication  prononcée 
à  soD  profit,  le  5  octobre  1875,  de  deux  lots  des  bois  de  la  commune  de  Plan- 

(f  )  Voir  fl/p.  Rev.,  t.  VIIl,  p.  117,  nos  observations  sur  l'arrôt  de  la  Cour  de 
parte  du  17  janvier  1898.  Voir  aussi  t.  VI,  p.  10.  —  Sur  les  contraintes  doma- 
Dîaies^  voir  t.  IX,  p.  22^  les  obnervalions  de  M.  Puton,  à  roccaslon  de  Tarrét  de 
ia  Coor  de  Paris  du  20  mai  1879. 
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cher-l68-MineS|  Hocquaux,  mis  en  possession  immédiate,  en  avait  commencé 
sans  délai  Texpioitation,  en  Terfu  du  permis  à  lui  délivré  par  la  commune  ; 
^°  que  le  cahier  des  charges  ne  renfermait  aucune  interdiction  d*exploiter, 
ni  même  de  revendre  tout  ou  partie  de  la  coupe  avant  le  payement  du  prix 
pour  lequel  la  commune  avait  accepté  des  traites  signées  par  Hocquaux  en  se 
contentant  de  la  garantie  d'une  caution  et  d*un  certificateur  de  caution  qui 
lui  avaient  paru  solvables  ;  3*  que,  plus  tard,  au  cours  de  Vexploitation, 
Hocquaux  a  revendu  verbalement  et  avec  bénéfices,  le  28  décembre  i875, 
les  bois  dont  s'agit  à  Spindler,  en  restant  chargé  lui-même  de  ses  engage- 
ments personnels  vis-à-vis  de  la  commune  ;  que  Spindler  8*est  seulement 
obligé  à  livrer  à  la  commune  les  bois  d'affouage  que  celle-ci  s'était  réservé  de 
demander  à  Hocquaux  moyennant  un  prix  déterminé  ;  4*  que  Spindler  s'est 
libéré  intégralement  envers  Hocquaux  de  son  prix  d'acquisition  ;  5®  que  l'ex- 
ploitation commencée  par  Hocquaux  a  été  continuée  par  Spindler  au  vu  et  au 
su  de  la  commune  qui  a  laissé  abattre,  façonner  et  débiter  une  grande  partie 
des  bois,  lesquels  ont  été  transformés,  revendus  à  des  tiers  et  même  trans- 
portés pour  une  portion  en  dehors  du  parterre  des  coupes  ;  6^  qu*en  outre, 
la  commune  a  accepté  de  Spindler,  à  la  fin  de  décembre  i876,  l'offre  que 
ce  dernier  lui  faisait  des  bois  d'affouage,  conformément  à  la  réserve  stipulée 
par  elle  ;  —  Qu'elle  s'est  engagée  à  lui  payer  le  montant  desdits  bois,  le 
1er  janvier  1877;  —  Que  tous  ces  faits,  appréciés  dans  leur  ensemble  et  dans 
leurs  détails,  caractérisent  une  délivrance  complète,  absolue,  sans  réserve, 
des  bois  dont  s'agit  par  la  commune  à  Hocquaux  et  à  Spindler;  que,  par  ce 
dessaisissement  virtuel  et  matériel  qui  n'était,  au  surplus,  que  l'exécution  de 
l'adjudication  originaire,  ladite  commune  a  cessé  de  les  avoir  en  sa  posses- 
sion; —  Que  c'est  seulement,  plus  d*une  année  après  ladite  adjudication  ainsi 
exécutée,  qu'à  la  veille  de  la  mise  en  faillite  d'Hocquaux  encore  débiteur  de 
sa  dernière  traite,  la  commune  a  fait  pratiquer  les  15  janvier  1877  et  jours 
suivants  une  saisie  en  revendication,  en  invoquant  vis-à-vis  de  la  faillite 
Hocquaux  et  de  Spindler,  soit  les  articles  576  et  577  du  Code  de  com- 
merce, soit  l'article  15  du  cahier  des  charges  et  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
bois  dont  s'agit  étaient  encore  son  gage,  comme  n'étant  pas  entrés  dans  les 
magasins  de  l'acheteur; 

Considérant  à  cet  égard  que,  même  en  regardant  comme  valables  les  sti- 
pulations de  l'article  15,  elles  ne  sauraient  avoir  d'effet  qu*entre  les  parties 
et  leurs  créanciers  ou  ayants  cause  et  non  au  regard  des  tiers  acqtiéreurs  qui 
ont  traité  de  bonne  foi  avec  l'adjudicataire;  —  Qu'elles  ne  sauraient  préva- 
loir contre  la  mise  en  possession  de  ce  dernier  par  une  délivrance  effective 
et  une  exécution  de  la  vente  originaire  ;  qu'elles  n'ont  pu  créer  vis-à-vis  des 
sous-acquéreurs,  un  droit  réel  et  de  suite,  grevant  la  marchandise  d'une 
sorte  d'indisponibilité  jusqu'au  payement  du  prix  qui  était,  d'ailleurs,  ga- 
ranti par  une  caution  et  un  certificateur  ;  —  Que  telles  ne  sauraient  être  la 
portée  du  contrat  ni  l'intention  des  parties  qui  ont  laissé  à  l'adjudicataire  toute 
liberté  d*exploiter  et  de  vendre  ;  que  les  privilèges  sont  de  droit  étroit  et  ne 
peuvent  s'établir  par  convention;  qu'en  fait  de  meubles,  la  possession  de 
bonne  foi  vaut  titre  ;  —  Qu'au  surplus,  l'article  15  se  réfère  lui-même  à  la 
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revendication  prévue  et  réglée  par  les  articles  2102  du  Code  civil  et  576  du 
Gode  de  commerce;  —  Que,  dans  respèce,  les  parties  ne  se  trouvent  nulle- 
ment dans  les  délais  et  conditions  de  Tarticle  2102;  que  cette  disposition  n*a 
été  admise  par  la  loi  commerciale  qu'avec  des  tempéraments  nettement  for- 
mulés par  l'article  550  dudit  Code,  lequel,  en  matière  de  faillite,  n^autorise 
exceptionnellement  la  revendication  que  pour  des  cas  spéciaux  qui  ne  sont 
pas  ceux  de  la  cause  ;  —  Que,  d'un  autre  côté,  Tarticle  576  du  même  Code 
suppose  la  revendication  de  marchandises  expédiées  au  failli  et  en  cours  de 
voyage  ;  qu'il  n'a  en  vue,  comme  l'attestent  les  discussions  législatives,  que 
les  reventes  suspectes  de  fraude  par  les  faillis,  au  détriment  de  tiers  éloignés, 
de  marchandises  en  cours  d'expédition  ;  que  la  commune  ne  saurait  donc 
invoquer  le  droit  de  revendication  prévu  etjorganisé  par  l'article  576  du  Code 
de  commerce;  —  Qu'il  en  est  de  même  du  droit  de  rétention  sur  lequel  elle 
se  fonde  aujourd'hui  et  qu'elle  déduit  de  l'article  577  dont  l'article  15  du 
cahier  des  charges  ne  parle  même  pas;  que  ce  droite  en  supposant  même 
qu'il  puisse  compéter  en  principe  à  la  commune,  ne  saurait  être  exercé  par 
elle,  en  présence  des  faits -caractérisés  et  précédemment  rappelés  d'exécution 
et  de  délivrance  au  failli  ;  — Qu'il  ne  saurait  en  tous  cas  être  opposé  aux  tiers 
acquéreurs  de  bonne  foi,  étrangers  &  l'adjudication  primitive  et  pour  lesquels 
possession  Tant  titre  ;  —  Que  la  bonne  foi  de  Spindler  ne  saurait  être  con- 
testée, malgré  la  connaissance  qu'il  aurait  pu  avoir  de  l'article  15  du  cahier 
des  charges  ;  —  Qu'il  ne  peut  s'élever  à  son  égard  aucun  soupçon  de  con- 
nivence ou  de  fraude  ;  que  la  distinction  entre  les  ventes  publiques  et 
celles  qui  ne  le  sont  pas,  ne  repose  sur  aucune  base  légale  et  qu'elle  est, 
dans  la  cause,  sans  portée  juridique  ;  que  Spindler  n'a  jamais  été  subrogé 
aux  engagements  d'Hocquaux  vis'à-vis  de  la  commune  ;  que  ce  dernier  s'est, 
au  contraire,  réservé  de  les  remplir  personnellement  et  que  Spindler  s*est 
libéré  entièrement  de  son  prix  vis-à-vis  d'Hocquaux  encore  à  la  tête  de  ses 
affaires. 

PooBVOi  en  cassation  par  la  commune  de  Plancher-les-Mines  :  —  i*  Vio- 
lation des  articles  :  1134  du  Code  civil  ;  i  5  du  cahier  des  charges  de  la  vente 
des  bois  communaux  pour  l'exercice  1875;  577  C.  com.,  et  fausse  applica- 
tion de  l'article  2279  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de 
donner  effet  au  droit  de  rétention  stipulé  par  la  commune  sur  les  bois  restés 
sur  le  parterre  de  la  coupe  au  cas  de  faillite  de  l'adjudication  ; 

2*  Fausse  application  de  l'article  2279  du  Code  civil  et  violation  des  ar- 
ticles 2268  et  2269  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  proclamé  la 
bonne  foi  du  tiers  acquéreur  malgré  la  connaissance  qu'il  aurait  pu  avoir  de 
l'article  15  du  cahier  des  charges  et  du  droit  de  rétention  stipulé  par  la  com- 
mune. 


ARRÊT. 


Lk  Cour  :  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  :  —  Vu  les  articles  1134  du 
Code  civil,  577  du  Code  de  commerce  et  2279  du  Code  civil  ;  —  Attendu 
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que,  suivant  procès-Terbal  en  date  du  3  octobre  i 87 5»  Antoine  Hocquaux 
s'est  rendu  adjudicataire  de  deux  coupes  de  bois  appartenant  à  la  commune 
de  Piancher-les-Mines,  moyennant  le  prix  total  de  30  BOO  francs,  plus  les 
chiu*gesj  et  que  Tadjudication  a  été  faite  à  la  condition  insérée  dans  l'ar- 
ticle 15  du  cahier  des  charges  a  que  le  parterre  des  coupes  ne  serait  pas 
considéré  comme  le  chantier  ou  le  magasin  des  adjudicataires,  et  que  les  bois 
qui  s'y  trouTeraient  déposés  pourraient,  par  suite,  être  saisis  et  reTendiqués 
en  cas  de  faillite,  conformément  aux  dispositions  des  articles  2102  du  Code 
civil  et  576  du  Code  de  commerce  »  ;  —  Que  cette  clause  en  détruisant  la 
fiction  d'après  laquelle,  en  l'absence  de  toute  stipulation  contraire,  le  par- 
terre des  coupes  est  considéré  comme  magasin,  entrepôt  ou  chantier  de  l'ad- 
judicataire, a  pour  conséquence  juridique,  tout  en  permettant  l'exploi- 
tation de  la  forêt  Tendue,  de  n'opérer  la  délivrance  complète  et  définitive 
des  bois  coupés  qu'à  la  condition  d'en  être  payé  ;  —  Qu'en  ces  termes,  elle 
n'a  rien  d'illicite  ni  de  contraire  à  l'ordre  public,  et  qu'insérée  sans  fraude 
dans  un  acte  qui,  par  la  publicité  des  enchères,  a  été  porté  à  la  connaissance 
du  public,  elle  n^est  pas  moins  opposable  aux  tiera  qu'obligatoire  pour  l'ad- 
judication ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  la  commune  non  intégralement  payée 
était  investie  aux  termes  de  la  convention,  non  pas  d'un  droit  de  suite  à  la 
faveur  duquel  elle  aurait  pu  revendiquer  et  faire  rentrer  en  ses  mains  les  bois 
qui  en  seraient  sortis,  mais  d'un  droit  de  rétention  par  la  force  duquel  elle 
pouvait  retenir  les  bois  restant  sur  le  parterre  de  la  coupe  dont  elle  s'était 
réservé  la  possession;  —  Que  l'arrêt  attaqué  objecte  vainement  :  1°  qu'a- 
près l'adjudication,  Hocquaux,  mis  en  possession  des  lots  de  bois,  en  avait 
commencé  l'exploitation  en  vertu  du  permis  de  la  commune;  2^  que,  plus 
tard ,  il  a  revendu  les  bois  k  Spindler ,  sous-acquéreur  de  bonne  foi  ; 
3<^  que  l'exploitation  a  été  continuée  par  ce  dernier  au  vu  et  su  de  la  com- 
mune qui  a  laissé  abattre,  façonner  et  débiter  une  grande  partie  des  bois  ; 
4^  enfin,  que  la  commune  a  accepté  de  Spindler  l'offre  des  bois  d'tiffouage, 
conformément  à  la  réserve  par  elle  stipulée  ;  —  Qu'en  effet,  ces  circons- 
tances, si  elles  impliquent  l'idée  que  k  faculté  était  laissée  à  l'adjudicataire 
d'exploiter,  même  avant  le  payement  du  prix  d'adjudication,  n'avaient  eu 
cependant  ni  pour  effet,  ni  pour  objet  d'opérer  la  délivrance  matérielle  et 
effective  contrairement  à  la  convention,  laquelle,  subordonnant  la  délivrance 
au  payement,  avait  eu  précisément  pour  but  de  maintenir  les  bois  vendus  en 
la  possession  de  la  commune  venderesse,  même  après  l'exploitation  et  tant 
que  le  prix  ne  lui  était  pas  intégralement  payé;  —  Que,  dans  ces  circons- 
tances, le  tiers  acquéreur  Spindler,  privé  de  tout  droit  propre  en  présence  de 
la  possession  retenue  par  la  commune,  ne  se  trouvait  pas  dans  le  cas  d'in- 
voquer la  maxime  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre  ;  —  D'où  il  suit 
qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  recevant,  en  conséquence.  Spindler  oppo- 
sant aux  saisies  pratiquées  à  la  requête  de  la  commune  sur  les  bois  existant 
encore  sur  le  parterre  de  la  coupe  et  en  déclarant  ledit  Spindler  proprié- 
tiiire  des  bois  saisis,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé  les  articles  1 1 34  du 
Code  civil  et  577  du  Code  de  commerce,  et  faussement  appliqué  l'article  2279 
du  Code  civil;  —  Par  ces  motife^  casse. 
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Du  2  août  4880.  —  Ch.   ciy.  —  MM.  Mercier^  1*'  prés.  ;   Pftul  Pont) 
nipp.^  Gharrînsi  1*'  ar.  gén.  (eond.  conf.),  Gossfet  et  BrugnoQi  av. 

Yoir  les  observations  soas  le  numéro  snivant. 


N*  70.  —  Code  di  Dijon  (Ch.  réunies.).  —  11  février  1881. 

tpAÎlIiiév  revèndSosiioiif  «oaps  âm  hoU,  parterre  s  1'*  «t  H»  trAdStlonf  oUbm 
cottlréiée,  rétenUon  |  i«  tîeri  acquéreiir,  publicité  i  4<>  et  S»  ezp«rti»«, 
AtùiétAiion,  valear  juridique. 

La  clause  d'un  cahier  des  charges  dressé  pour  la  vente  d'une  coupe  de 
bois  portant  que  a  le  parterre  des  coupes  ne  sera  pas  considéré  comme  le 
ckantier  ou  le  magasin  des  adjudicataires,  et  que  les  bois  qui  s'y  trou" 
teront  déposés  pourront  être  saisis  et  revendiqués  en  cas  de  faillite^ 
conformément  aux  articles  2iQA  du  Code  civil  et  576  du  Code  de  com- 
merce »  >  est  licite  et  légale. 

Par  suite,  en  cas  de  faillite  de  f  adjudicataire  y  le  vendeur  non  inté- 
§rûlemeni  payé  du  prix  d'adjudication  à  un  droit  de  prétention  sur  les 
bois  qui  n'ont  pas  été  enlevés  par  l'acheteur. 

Et  ce  droit  de  tétention  est  opposable  d  un  tiéH  qui  prétend  tenir  de 
t adjudicataire  des  droits  sur  les  bois  vendus  lorsqu'il  a  eu,  d^ailleurs, 
connaissance  de  toutes  les  conditions  de  tadjudicationetnotamment  de  la 
clause  susmentionnée» 

Une  expertise  à  laquelle  il  a  été  procédé^  ensuite  d'un  arrêt  cassé  par 
la  Cthtr  suprême j  peut  être  consultée  à  titre  de  renseignement  par  la  Cour 
de  renvoi  (G.  pr.  ciV;)  315  et  429)  ; 

Et  les  évaluations  faites  par  les  experts  peuvent  être  prises  en  consi- 
dération^ alors  surtout  qu'elles  ne  sont  critiquées  par  aucune  dés  par- 
tes et  quelles  se  tf'ouvent  confirmées  par  les  autres  documents  de  la 
cause. 

(Golnmune  de  Plàricher-les-Mines  e,  Spindler.) 

La  Gourde  DijoU,  saisie  sur  le  reuTot  prononcé  par  TaiTét  de  cassation  dii 
2  août  1880  (voir  le  numéro  précédent),  a  rendu  Tarrét  suitant  : 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que^  suivant  procès-verbal  du  5  octobre  1875,  Hoc- 
qoaux  est  resté  adjudicataire  de  la  coupe  de  deux  lots  de  bois,  appartenant  à 
la  commune  de  Planober-les-MineS}  avec  eette  stipulation  expresse,  insérée 
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• 

dans  l'article  15  du  cahier  des  charges,  que  :  «  le  parteirc  de  la  coupe  ne 
serait  pas  considéré  comme  le  chantier  ou  le  magasin  des  adjudicataires,  et 
que  les  bois  qui  s'y  trouTeraient  déposés  pourraient  par  suite  être  saisis  et 
roTendiqués,  en  cas  de  faillite,  conformément  aux  dispositions  des  arti- 
cles 2102  du  Code  civil,  et  576  du  Gode  de  commerce  n  ;  —  Attendu  que 
Hocquaux,  après  avoir  commencé  l'exploitation  de  ses  coupes,  a,  par  conven- 
tion verbale  du  28  décembre  1875,  cédé  à  Spindler,  sans  aucune  restriction 
ni  réserve,  et  tels  qu'ils  se  comportent,  les  deux  lots  de  sapins  et  hêtres, 
art.  29  et  30  de  l'affiche,  dont  il  s'était  rendu  adjudicataire  le  5  octobre;  — 
Attendu  que  Spindler  a  payé  à  Hocquaux  le  prix  de  cette  cession  et  continué 
son  exploitation,  en  se  conformant  aux  clauses  du  cahier  des  charges;  mais 
que,  Hocquaux  ne  s'étant  pas  libéré  complètement  du  prix  de  son  adjudica- 
tion et  ayant  cessé  ses  payements,  la  commune  de  Plancher-les-Mines  a  fait 
saisir,  suivant  procès -verbaux  des  15,  16,  17,  18,  19  janvier  1877,  tous  les 
arbres  sur  pied  ou  couchés  sur  le  parterre  des  coupes  ;  —  Attendu  que 
Spindler  a  demandé  et  obtenu,  devant  le  Tribunal  de  Lure,  la  nullité  de 
la  saisie,  et  que  la  Cour  est  appelée  à  statuer  sur  le  mérite  de  cette  dé* 
cision  ; 

En  ce  qui  concerne  la  validité  de  la  saisie  :  —  Attendu  que  la  clause,  in- 
sérée dans  l'article  15  du  cahier  des  charges,  est  licite  et  légale;  qu'il  s'agit 
d'en  déduire  les  conséquences  juridiques  applicables  à  la  cause;  —  Attendu 
'qu'aux  termes  de  l'article  577  du  Code  de  commerce,  peuvent  être  retenues 
par  le  vendeur  les  marchandises  par  lui  vendues  qui  ne  sont  pas  délivrées  au 
failli,  ou  qui  n'ont  pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour 
son  compte  ;  —  Attendu  que  le  parterre  des  coupes  adjugées  le  5  octobre 
1875  n'a  été  concédé  aux  adjudicataires  que  dans  la  mesure  et  sous  les  res- 
trictions indiquées  au  cahier  des  charges  ;  que  la  commune  de  Plancher- 
les-Mines  a  conservé,  sur  le  terrain  des  coupes,  tous  les  droits  dérivant 
de  sa  qualité  de  propriétaire;  —  qu'elle  n'a  cessé,  dès  lors,  d'en  .avoir 
la  possession  légale,  même  pendant  la  durée  des  exploitations  ;  —  At- 
tendu que  la  présomption  de  fait,  en  vertu  de  laquelle  le  parterre  des  coupes 
devait  être  considéré  comme  le  magasin  des  adjudicataires,  étunt  détruite 
par  l'article  15  du  cahier  des  charges,  il  en  résulte  que  les  bois  vendus  sont 
restés  chez  le  vendeur  et  en  sa  possession  effective  tant  qu'ils  n'ont  pas  été 
enlevés  par  l'acheteur;  —  Que  cette  conséquence,  évidente  pour  les  arbres 
encore  sur  pied  au  moment  de  la  saisie,  est  vraie  aussi  pour  tous  ceux  qui, 
coupés  et  même  façonnés,  étaient  gisants  sur  le  sol  de  la  forêt  communale  ; 
—  Attendu  que,  non  seulement  ces  arbres  n'ont  jamais  été  l'objet  d'une  dé- 
livrance matérielle  et  effective,  soit  à  Hocquaux,  soit  à  Spindler,  mais  que 
la  clause  de  l'article  15,  en  réservant  expressément  les  droits  de  la  commune 
sur  les  bois  qui  ne  seraient  pas  sortis  du  parterre  des  coupes,  a  suffisam- 
ment exprimé  sa  volonté  de  ne  les  considérer  comme  livrés  qu'après  leur 
enlèvement  ;  -*  Attendu,  dès  lors,  que  la  commune  appelante  est  fondée 
à  invoquer  le  bénéfice  de  l'article  577  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  droit  de  rétention  est  opposable  à  toute  personne  qui  pré- 
tend tenir  de  l'acheteur  des  droits  sur  la  chose  vendue;  —  Que  Spindler 
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peut  d'autant  moins  en  contester  Texercice  à  la  commune  qu^étant  simple- 
ment cessionnaire  du  droit  d'exploiter,  conféré  à  Hocquaux  par  Tadjudica- 
tion  du  5  octobre  1875,  il  a  eu  connaissance  de  toutes  les  conditions  de  la 
Tente,  et  notamment  de  la  clause  contenue  en  l'article  15  du  cahier  des 
charges  ;  —  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  refusé  de  Ta- 
lider  la  saisie  et  d'autoriser  la  commune  à  se  prévaloir  des  bois  saisis,  à  con* 
correuce  des  sommes  dont  elle  reste  créancière  de  Hocquaux  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  tendant  à  la  vente  des  bois  saisis  et 
des  dommages-intérêts  contre  Spindler  :  —  Attendu  que  la  commune  a  fait 
plaider  qu'au  moment  de  la  saisie,  les  bois  avaient  une  valeur  plus  que  suf. 
fisante  pour  couvrir  le  montant  de  sa  créance  ;  que,  depuis  cette  époque,  ils 
se  sont  considérablement  détériorés,  et,  qu'en  réalisant  son  gage,  elle  est 
exposée  à  une  perte  dont  elle  demande  la  réparation  à  Spindler  qui,  par  son 
opposition,  a  empêché  jusqu'à  ce  jour  la  vente  des  bois;  qu'elle  conclut  à  ce 
que  les  dommages-intérêts  qu'elle  réclame  soient  liquidés  par  expertise  ou 
par  état  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  fournies  et  des  pièces  pro- 
duites au  nom  de  Spindler  qu'en  exécution  du  jugement  dont  est  appel  et 
de  Tarrét  confirmatif  de  la  Cour  de  Besançon,  les  bois  saisis  avaient  été  esti- 
més par  des  experts  dont  le  rapport,  clos  le  28  décembre  1878,  et  déposé  le 
30  du  même  mois  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  Lure,  constate  qu'à  la  date 
de  la  saisie,  les  bois  avaient  une  valeur  de  14  493  fr.  11,  et  qu'à  l'époque  de 
l'expertise  ils  valaient  encore  10044  fr.  70;  —  Attendu  qu'il  a  été,  en  outre, 
déclaré  par  Spindler  qu'ensuite  de  l'arrêt  de  Besançon,  dont  T exécution  n'é- 
tait pas  suspendue  par  le  pourvoi  en  cassation,  il  s'était  prévalu  de  la  totalité 
des  bois  saisis  et  en  avait  disposé  comme  de  sa  chose  propre  ;  —  Attendu 
que,  dans  cette  situa tion,  la  vente  et  l'expertise,  demandées  par  la  commune 
sont  impossibles,  et  d'ailleui*s  inutiles;  —  Attendu  que,  la  saisie  étant  re- 
connue valable^  il  est  jugé  par  cela  seul  que  Spindler  a  eu  tort  de  s'opposer 
à  la  vente  qui  en  aurait  été  la  suite  immédiate^  et  qu'il  doit  réparer  le  dom- 
mage qui  est  résulté  pour  la  commune  de  cette  opposition; 

Attendu  que  la  Cour  trouve  dans  la  cause  des  éléments  suffisants  pour  fixer 
dès  aujourd'hui,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une  expeiiise,  le 
chiffre  des  dommages-intérêts  .dus  à  la  commune  ;  —  Attendu,  en  effet,  que 
si  Spindler  ne  produit  pas  une  expédition  en  forme  du  rapport  d'experts  ci- 
dessus  mentionné,  et  si,  d'autre  part,  cette  expertise  à  laquelle  il  a  été  pro- 
cédé, ensuite  d'un  aiTêt  cassé>  n'a  pas  pour  la  Cour  un  caractère  officiel,  les 
évaluations  faites  par  les  experts  peuvent  cependant  être  prises  en  considé- 
ration, alors  surtout  qu'elles  ne  sont  critiquées  par  aucune  des  parties  et 
qu'elles  sont  confirmées  par  les  autres  documents  de  la  cause  ;  —  Attendu 
que,  d'après  les  conclusions  de  la  commune,  sa  créance  contre  Hocquaux^ 
au  moment  de  l'opposition  de  Spindler,  se  composait  :  i^  de  6  864  francs, 
valeur  au  31  décembre  1876  ;  2^  des  charges  de  l'adjudication,  pouvant  être 
évaluées  au  maximum  à  688  francs  ;  3'  des  frais  de  la  saisie  ;  —  Qu'on  peut 
donc  admettre  comme  certain  que  si  les  bois  saisis  avaient  été  vendus  à 
cette  époque,  le  prix  de  la  vente  aurait  largement  couvert  la  créance  de  la 
commune  ;  —  Attendu  que  Spindler,  ayant  empêché  la  commune  de  réa-> 
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liaer  son  gagei  et  s'éUnI  préTalu  des  bois  qui  constituaieni  ce  gige,  doit, 
k  titre  du  réparation»  rembourser  à  la  commune,  en  capital,  intérêts  et  frais, 
les  sommes  qi^i  lui  restent  dues  par  Hocquaux  ensuite  de  radjudication  du 
5  octobre  i875;  ^  Attendu  que  les  parties  sont  d'accord  sur  le  chiffre  de 
cette  créance;  qu'elle  se  cconpose  :  i<^  de  6  864  francs,  montant  de  la  der- 
nière traite  souscrire  par  liocqnauxt  valeur  au  3i  décembre  1876  ;  2^  de 
27  i  francs  restant  (|us  sur  les  charges  de  Fadjudication  ;  3^desfr«isde 
)a  saisie  ; 

Par  ces  motifs,  réforme  le  jugement  de  Lare»  du  11  juillet  187?;  el^  par 
déçisioi^  nouvelle,  déclare  valables  les  saisies  pratiquées  les  15,  16«  47,  18, 
Id  janvier  1877  ;  •—  Donne  acte  à  Spindler  de  la  déclaraticm  qu'il  B>st  pré- 
-valu  de  la  totalité  des  bois  saisis  et  en  a  disposé  à  son  profit  ;  le  condamne, 
au  besoin,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  tenir  compte  à  la  commune  de 
tout  ce  qui  lui  reste  dû  en  capital,  intérêts  et  frais,  p^r  Hoequaux,  en  terta 
de  ra(\iudication  du  5  octobre  1875,  savoir,  etc. 

Du  1 1  février  1881.  —  C.  de  Dijon,  (!'«  et  2«  Ch.  réunies).  —  MM.  Can- 
tel,  !•«  prés.;  Gardot,  av.  gén.  (concl.  conf.),  Ally  et  Lombard  (du  bar- 
reau de  Nancy),  av. 

Observations.  —  Le  recueil  de  Sirey  oontiept  s^r  ce^  a^r^  les 
observoitioas  suivantes  que  nous  reproduisons: 

(Da  règle  générale,  le  pfirterr^  d'une  coupe  de  hois  est  conû- 
déré  comme  le  magasin  de  lacbeieur,  de  telle  sorte  qu*^  cas  de 
faillite  de  ce  domier,  le  droit  de  revendication  ou  de  rétention 
appartenant  au  vendeur  ne  peut  plus  être  exercé  sur  les  bois  cou- 
pés qui  sont  réputés  en  la  possession  de  Tacheteur.  Mais  cette 
règle  cesse  d'être  applicable,  lorsque  dans  l'acte  d'a^udication,  il 
a  été  expressément  stipulé  que  le  parterre  de  la  coupe  ne  serait 
pas  considéré  comme  le  chantier  ou  le  magasin  de  l'acheteur; 
une  pareille  clause,  qui  réserve  la  possession  au  vendeur  jusqu^au 
payement  et  subordonne  la  délivrance  au  payement^  est  li&ite,  et» 
si  elle  est  insérée  sans  fraucie  dans  racted'a^ndicatîoa  porté  a  ta 
connaissance  des  tiers,  elle  oblige  non  seulement  Tadiudîeataîre, 
mais  encore  ses  créanciers  qui,  à  cet  égard,  ne  sauraient  avoir 
plus  de  droits  qu'il  n'en  avait  lui-même.  En  pareil  cas,  le  ven- 
deur non  payé  a  le  droit  de  retenir,  à  rencontre  des  créanciers  de 
la  faillite  de  l'acheteur,  les  bois  restant  encore  sur  le  parterre  de 
la  coupe  dont  il  s'est  réservé  la  possession.  Voir  conf.  Cass.  St5  jaur 
vier  1869  (P.,  1869,  384.  S.,  1869,  1, 154)  et  la  note.  Voir  aussi 
Cass.,  2  juin  1869  (/>.,  1869,  1080.  S.,  1869,  I,  416].  (iC  présent 
arrêt  décide  que  la  clause  en  question  est  opposable  même  au 
sous-acquéreur  des  bois  coupés  ;  ea  conséquence  le  vendeur  noa 
payé  peut  exercer  son  droit  de  rétention  sur  les  bois  de  la  ooupe, 
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même  à  PenGonire  d'un  sous-acquéreur.  — On  invoquait  en  sens 
contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  aoftt  1852  (P., 
iSoi,  I,  204.  S.,  i852,  I,  705),  qui  a  refusé  au  vendeur  le  droit 
d'exciper  d'une  clause  analogue  contre  le  sous-acquéreur.  —  Mais, 
dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1852,  les  bois  vendus  avaient  été  livrés 
aux  acheteurs,  exploités  par  eux,  et  déposés  sur  un  emplacement 
qui.  mis  à  leur  disposition  pour  cet  usage,  devait  être  considéré 
comme  leur  magasin  ;  en  sorte  que  les  bois  se  trouvant  ainsi  en 
leur  possession,  ne  pouvaient  plus  être  soumis  à  l'exercice  du 
droit  de  rétention  de  la  part  du  vendeur  qui  s'en  était  dessaisi. — 
Tout  autre  était  l'espèce  actuelle.  Le  vendeur  ne  s*était  pas  des- 
saisi ;  donc,  il  pouvait  toujours  exercer  le  droit  de  rétention.  Par 
la  clause  insérée  dans  l'acte  d'adjudication,  il  avait  entendu,  tout 
en  permettant  rexploitation  de  la  forêt,  n'opérer  la  délivrance 
complète  et  définitive  des  bois  coupés  qu*à  la  condition  d'en  être 
payé.  Le  vendeur  non  payé  pouvait  exercer  son  droit  de  rétention 
sar  les  bois  déposés  sur  le  parterre  de  la  coupe,  dont  il  s'était  ré- 
servé la  possession.  11  est  vrai  que  le  vendeur  avait  laissé  l'adju- 
dicataire se  mettre  en  possession  des  lots  de  bois  et  commencer 
l'exploitation  et  que  l'adjudicataire  ayant  revendu  à  un  tiers,  le 
vendeur  avait  laissé  le  sous-acquéreur  continuer  l'exploitation. 
Hais  la  faculté  ainsi  laissée  à  l'acquéreur  et  au  sous-acquéreur 
d  exploiter  même  avant  le  payement  du  prix,  ne  constituait  pas 
une  délivrance  matérielle  et  effective  de  la  part  du  vendeur,  qui 
conservait  la  possession  même,  après  l'exploitation  et  jusqu'au 
payement  du  prix.  Il  suit  de  là  que  le  vendeur  ayant  ainsi  retenu 
la  possession,  le  sous-acquéreur  n'avait  pu  posséder  utilement, 
de  façon  a  pouvoir  invoquer  la  maxime  :  En  fait  de  meubles,  pos- 
session vaut  titre.  —  Ainsi,  tandis  que  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de 
1852,  le  vendeur  ayant  perdu  la  possession  ne  pouvait  plus  user 
du  droit  de  rétention,  dans  l'espèce  actuelle,  le  vendeur  ayant 
conservé  la  possession,  était  toujours  à  même  d'exercer  le  droit  de 
rétention. 

On  a  fait  dés  objections. 

On  a  dit  :  Il  y  a  eu  délivrance  effective  et  matérielle  des  bois, 
donc  dessaisissement  du  vendeur  par  cela  seul  que  le  vendeur  a 
donné  aux  acquéreur  ou  sous-acquéreur  le  permis  d'exploiter  et 
qu'il  les  a  laissés  commencer  et  continuer  l'exploitation.  —  Non. 
Le  décider  ainsi  dans  l'espèce  actuelle,  ce  serait  aller  contre  la 
clause  litigieuse,  laquelle,  en  subordonnant  la  délivrance  au 
payement,  avait  eu  précisément  pour  but  de  maintenir  les  bois 
vendus  en  la  possession  du  vendeur  même,  après  l'exploitation  et 
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tant  que  le  prix  ne  lui  en  serait  pas  intégralement  payé.  Il  y  a  là, 
du  reste,  une  question  d'interprétation  de  volonté,  dont  la  solution 
doit  varier  suivant  les  espèces. 

On  a  dit  encore  :  Le  vendeur  ne  peut  opposer  son  droit  de  ré- 
tention au  sous-acquéreur  détenteur  de  la  chose,  lequel,  en  cette 
qualité,  peut  se  prévaloir  de  la  maxime  de  Tarlicle  2279  :  en  fait 
de  meubles,  possession  vaut  titre.  —  Sans  doute,  lorsque  la  chose 
mobilière  affectée  au  droit  de  rétention  a  passé  entre  les  mains 
d'un  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  la  restitution  n*en  peut  être 
demandée,  si  ce  n*est  en  cas  de  perte  ou  de  vol,  conformément  à 
Tarticle  2279  du  Gode  civil.  Voir  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  120, 
§  2o6.  Mais,  tel  n'était  pas  le  cas  actuel.  Le  vendeur  avait  conservé 
la  possession,  qui  n'était  pas  passée  entre  les  mains  d'un  sous-ac* 
quéreur.  L'article  2279  du  Gode  civil  était  donc  hors  de  cause. 

On  a  dit  enfln  :  Le  droit  de  rétention  n'est  pas  un  droit  réel 
engendrant  un  droit  de  suite.  Donc  le  vendeur,  dans  l'espèce,  ne 
pouvait  l'opposer  au  sous-acquéreur.  —  Il  est  vrai  que  le  droit  de 
rétention  n'engendre  aucun  droit  de  suite.  Gependant,  il  peut, 
d'après  son  fondement  et  son  objet,  être  opposé  aux  tiers,  du 
moins  dans  une  certaine  mesure.  G'est  ainsi  qu'en  matière  mobi- 
lière, le  droit  de  rétention  peut  être  opposé  aux  tiers  acquéreurs. 
Voir  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  il9,  §  256  bis,  et  Thézard,  Du 
^nantissement  des  privilèges  et  hypothèques ^  p.  39,  n'*26.  Voir  cepen- 
<dant  M.  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  XXXIX,  n®  302.  L'ac* 
Quéreur  n'acquiert  que  sous  la  charge  du  droit  de  rétention,  et  il 
ne  peut  prendre  possession  qu'après  avoir  désintéressé  le  posses- 
seur. Geci  suppose  que  le  possesseur  ne  s'est  pas  dessaisi  de  la 
chose  ;  car,  s'il  s'en  est  dessaisi,  il  perd,  par  ce  fait, l'avantage  atta- 
ché au  droit  de  rétention. 


N'  7i.  —  GocE  DB  Paeis (4«  Ch.}.—  3i  juillet  1880. 

Vettttt  de  boîf,  «rbret  «baltai  •%  «iploiléf  tar  le  perlerre  de  le  eoepe« 
•tfpeletîoii  de  peyement  evest  CDlèvemealv  droit  de  rètenlioB  ém 
vttadeuf. 

C est  par  suite  d'une  fiction  de  la  jurisprudence  que  le  parterre  de 
la  coupe  est  généralement  reconnu  comme  magasin  de  Facheteur;  elle 
peut  être  modifiée  suivant  les  circonstances,  et  en  conséquence  le  vendeur 
qui  a  stipulé  que  les  bois  ne  seraient  enlevés  qu* après  payement,  peut 
exercer  sur  eux  un  droit  de  rétention  tant  qu'il  n'a  point  reçu  son  prix^ 
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ahrs  même  que  le»  arbres  auraient  été  abattus  et  exploités  sur  le  par- 
terre de  la  coupe  (1). 

(Berh'aiid  c.  syndic,  Giraud  et  Saulnier.) 

M.  Bertrand  a  vendu  à  M.  Gîraud  des  peupliers  plantés  dans  une  propriété 
sise  à  Jàloris -les- Vignes  (Marne}.  Il  avait  été  stipulé  que  ces  arbres  ne  pour- 
raient pas  être  enlevés  avant  le  payement  complet  du  prix.  La  plupart  d'entre 
eux  avaient  été  abattus  et  débités  en  planches  appelées  voliges,  sur  le  sol 
même  deji.  Bertrand,  lorsque  M.  Giràud  tomba  en  faillite. 

Avant  la  faillite,  M.  Giraud  avait  vendu  les  voliges  à  M.  Saulnier  par  un 
acte  authentique  régulier. 

Le  syndic  de  la  faillite,  d'une  part,  et  M.  Saulnier,  Tacquéreur,  d'autre 
part,  ont  prétendu  à  la  propriété  des  voliges.  M.  Bertrand,  de  son  côté,  sou- 
tenait qu'il  avait  sur  elles  un  droit  de  rétention. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Châlons- sur-Marne  a  rendu,  le  13  novem- 
bre 1878,  un  jugement  qui  statue  en  ces  termes  sur  ces  diverses  difficultés: 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  la  faillite  Giraud,  d'une  part,  et  Saulnier^ 
d'autre  part,  réclament  chacun  pour  eux  la  propriété  de  planches  de  peuplier 
dites  rû%^s  déposées  sur  un  sol  sis  au  territoire  de  JAloris-les-Vignes  et  appar- 
tenant à  Bertrand  ;  —  Que  celui-ci  prétend  exercer  un  droit  de  rétention  sur 
icelles,  comme  ayant  vendu  les  arbres  qui  ont  servi  aies  confectionner  moyen- 
nant une  somme  de  9000  francs,  payable  les  !«' juillet,  i^*  août  et  i^^'  septem- 
bre 1878,  suivant  deux  traités  des  19  mars  et  23  mai  1878,  mais  avec  cette 
condition  spéciale  qu'ils  seraient  payés  avant  l'enlèvement  ;  qu'il  demande  en 
outre  725  francs  et  offre  en  ménie'temps  de  défalquer  500  francs  pour  une 
certaine  quantité  de  peupliei^  qui  n'ont  point  été  abattus  et  sont  i*estés  alors 
à  l'état  d'immeubles  ;  — -  Qu'il  s'agit  alors  de  statuer  sur  la  divergence  de 
ces  prétentions; 

En  ce  qui  touche  celles  de  la  faillite  : 

Attendu  qu'à  cause  de  leur  pesanteur  et  pour  éviter  des  transports  oné- 
reux, les  arbres  sont  toujours  débités  sur  place  ;  qu'il  est  de  toute  évidence 
que  ceux  de  Bertrand  ont  servi  à  confectionner  les  voliges  objet  du  procès  ; 
—  Attendu  que  si  le  syndic  s'appuie  particulièrement  sur  ce  fait  qu'en  ma- 
tière de  vente  de  bois,  le  parterre  de  la  coupe  est  généralement  reconnu 
comme  magasin  de  l'acheteur,  il  faut  aussi  admettre  que  cette  idée  est  une 
fiction  de  la  jurisprudence  qui  n'a  rien  d'absolu  et  peut  être  modifiée  suivant 
les  circonstances  ;  —  Qu'efiPectivement,  dans  l'espèce,  en  stipulant  que  ses 
peupliers  ne  seraient  enlevés  qu'après  payement,  Bertrand  entendait  les 
conserver  comme  une  espèce  de  gage  placé  sur  un  sol  à  lui  appartenant  et 
sur  lequel  il  veillait,  tellement  que,  quand  Lequeux,  acquéreur  de  ces  mêmes 
voliges,  suivant  un  acte  authentique  du  28  août  1 878,  a  voulu  les  enlever, 
.  Bertrand  s'y  est  aussitôt  opposé  ;  —  Que  ce  dernier  ayant  ainsi  subordonné 
Tenlèvement  de  la  marchandise  au  payement  préalable,  ne  pouvait  être  des- 

(1)  Voir  les  deux  numéros  précédents. 
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saisi  quand  même  il  aurait  laissé  à  Gii*aud  la  faculté  d'abattre  et  d'exploiter  ; 
que  dans  l'intention  dos  parties  la  déli>rancc  effcctiye  et  matérielle  ne  devait 
être  consommée  qu'après  Taccomplissement  des  conditions  entières  du  traité, 
c'est-à-dire  du  payement  effectué  ;  —  Attendu  que  ce  payement  est  une  con- 
dition indispensable  sans  laquelle  Bertrand  n'aurait  point  consenti  à  la  \eBte, 
d'où  il  suit  que  les  Toliges  réclamées  par  la  faillite  n'existeraient  point 
aujourd'hui  ;  —  Attendu,  enfin,  que  le  syndic  ne  peut  ayoir  d'autres  droits 
que  le  failli  lui-même  ; 

En  ce  qui  touche  les  prétentions  de  Saulnier  :  —  Attendu  qu'il  soutient 
être  devenu  propriétaire  des  ces  Toliges  antérieurement  à  la  faillite  et  que, 
les  possédant  en  ce  moment,  il  a  la  faculté  de  les  enlever;  —  Qu'à  l'appui  de 
ses  prétentions,  il  excipe  de  deux  inventaires  du  g^arde-port  d'Epernay,  por- 
tant la  date  des  21  avril  et  22  mai  1878,  et  par  suite  desquels  ledit  garde- 
port  aurait  marqué  de  la  lettre  S  les  piles  de  vollges  de  Jàloris  ;  —  Mais 
attendu  que  ce  fait  du  garde-port,  agissant  ici  seul,  sans  livromier  aucun, 
sans  déplacer  la  marchandise  restée  sur  le  sol  de  l'exploitation,  sans  recon- 
naître sa  qualité  par  un  triage,  ne  saurait  être  considéré  conune  une  vérita- 
ble prise  de  possession;  qu'elle  l'est  si  peu,  que,  par  sa  lettre  à  Giraud  du 
25  septembre  1877,  Saulnier  lui  dit  qu'il  entend  faire  lui-même  la  vérifi- 
cation des  bois  à  chaque  livraison;  que,  dans  une  autre  du  30  juillet  4878, 
Saulnier  écrit  encore  qu'il  lui  est  impossible  d'accepter  les  bois  dans  de  pa- 
reilles conditions,  et  qu'il  se  réserve  de  mettre  de  c6té  tous  les  morceaux  qui 
ne  lui  conviendraient  pas  ;  —  Que,  pour  mieux  apprécier  les  circonstances  de 
la  cause,  il  convient  de  se  reporter  à  la  lettre  de  Saulnier  du  11  août  1877, 
où  il  traite  avec  Giraud  d'une  grande  quantité  de  voliges  rendues  sur  les 
ports  de  la  Marne,  du  canal  et  en  gare  du  chemin  de  fer  ;  — '  Que  si  l'on  re- 
cherche comment  Saulnier,  renonçant  à  cet  avantage,  vient  avec  précipita- 
tion prendre  livraison  sur  le  parterre  de  la  coupe,  on  n'y  voit  d'autre  but 
que  de  se  couvrir  des  avances  qu'il  avait  faites  à  Giraud,  ainsi  que  le  dé- 
montre surabondamment  sa  lettre  du  30  avril  1879  et  celle  du  15  juin  même 
année,  qui,  du  reste,  n'accepte  pas  non  plus  comme  livraison  parfaite  les  in- 
ventaires du  garde-port  ;  —  Attendu  enfin  que  si  Giraud  avait  entendu  ap- 
prouver les  soi-disant  prises  de  possession  du  garde-port  des  21  avril  et  22  mai, 
non  seulement  il  aurait  revêtu  ces  inventaires  de  sa  signature,  mais  en- 
core il  n'aurait  pas  vendu  à  Lequeux,  peu  de  temps  après,  les  mêmes  mar- 
chandises, par  acte  passé  devant  notaire  le  28  aoât  1878,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'on  peut  opposer  à  Saulnier  tous  les 
moyens  opposés  à  la  faillite,  et  qui  se  résument  en  celui-là  seul  :  que  Giraud 
ne  pouvait  livrer  des  bois  qui  n'étaient  pas  à  sa  disposition  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs ;  —  Défalquant  du  compte  de  Bertrand  100  francs,  prix  attribué  par 
lui-même  aux  arbres  restés  sur  pied,  plus  725  francs  dont  la  provenance 
n'est  pas  justifiée  suffisamment  comme  donnant  droit  à  la  rétention,  auto- 
rise ledit  Bertrand  à  conserver  les  bois  objet  du  litige  jusqu'à  ce  que  parfait 
payement  lui  soit  fait  de  la  somme  de  8  500  francs  ;  déboute  la  faillite  et 
Saulnier  de  toutes  leurs  demandes  et  les  condamne  aux  dépens. 

M.  Saulnier  a  interjeté  appel. 
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L«  Cour,  «doptant  1m  motife  deï  premim  J«g«f,  a  cofifirmé  Is  jugement 
fr^pé  d'appel. 

Du  31  jHÏUet  1880.  —  Cour  de  TarM  (4'  Cb.)  —  M.  Senart,  pré».  ;  jJ., 
MM.  BtrtK>iu,  VaUË  et  Lwté,  «t.  {LeDroti.) 


N*  12.  —  Com  D'OuStn.  —25  août  1880. 
rUII)l*t  bail  («Wf  'da}.  putMv»,  ■•«••dioMio*,  aifern  bmi  Mapé*. 

5t  /e  parterre  etme  soupe  de  bois  ett,  muf  eontentim  contraire, 
tOHtidéré  comme  le  magMsra  de  l'aehelew,  àatu  le  eetu  des  arliclei  576 
et  517  eu  Code  cammerdid,  ceUe  fictim  ne  t'opplique  qu'aux  iok 
mobilùii  par  fabata^  et  gisant  sur  ie  parterre  de  ta  mvpe  (G.  comm., 
550,5T6,6n;C.  civ.,  2102). 

Par  suite,  le  vendeur  a  le  droit  d'exercer  sur  les  arbres  vendus,  mai* 
mm  encore  détachés  du  sol  au  jour  de  la  faillite,  les  droits  de  revend!- 
catioK  et  de  rétention  réglés  par  les  articles  576  et  577  du  Code  de 
commerce  H). 

{De  Biiemont  c.  Robin,  Jodeau,  Labbé  et  C".]  —  abrét. 

La  Cotm  :  -^  Attendu  qne  la  dame  venre  Jodeau,  ijihké  et  Cf*, 
■cfaeteors  4>iite  ceiiaiae  qnentiti  d'écoroe*  àm  maiBs  du  «leur  Clair,  aoqiië- 
Tcnr  Im-m^e  de  divers  bois  d«  neor  âe  fiiEemont,  rétirtent  à  l'oetion  en 
reTendiotion  o«  plutM  «n  rétentioB  fcraiée  par  le  near  de  Sitemont  cootFB 
1.  t_iu:b.  fi.z-  ._  — i...^»!  __■ — .  ~.n»e  de  bojg  t^Hig  deetinés  à  «« 
:  eoBeidérée  comme  une  vente  nm- 
LH^tient  plue  Ëtrc-reveodiqaèeini 
he  K76,'KT7  dn  Co^  4e  conneree, 
ïté  faite  i  l'acbeleur  par  un  pennU 
des  ouvriers  dans  l'une  des  venles, 
ttus  et  les  parties  non  encore  déta- 
«pécieux  de^  intimés  est  tout  à  fait 
rës  dont  se  sert  la  loi  commerciale 
rani,  on  cas  de  faillite,  au  proDt  du 
ou  de  revendication  des  marchan- 
e  doiieut  pas  élre  isolés  l'un  de 
nditions  cette  faculté  s'exercera  ou 
l'expédition  de  la  marchandise,  la 
i-ndilion  n'en  aura  pas  été  effectuée 
ente  à  un  tiers  n'en  aura  pas  été 
ime,  h  rétention  pourra  s'exercer 
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tant  quo  les  objets  vendus  n'auront  pas  6t6  délivrés,  c'est-à-dire  mis  en  la 
posse3sion  i\  la  fois  réelle  et  apparente  de  l'acheteur,  et  non  point  mis  &  sa 
disposition  par  une  tradition  symbolique  ou  fictive;  que  cette  condition  est, 
d'ailleurs,  une  garantie  manifeste  pour  tous  les  créanciers  du  failli,  aussi 
bien  que  pour  le  vendeur  ;  —  Attendu  qu'en  matière  de  vente  de  bois  sur 
pied,  s* il  est  admis,  par  une  fiction  favorable  aux  intérêts  de  la  faillite,  qu'à 
défaut  de  stipulation  contraire,  le  parterre  de  la  vente  peut  être  considéré 
comme  le  chantier  et  magasin  de  l'acheteur,  celte  fiction  ne  peut  s'appliquer 
qif  aux  bois  mobilisés  par  Tabatage  et  gisant  sur  ce  parterre,  tandis  que  les 
bois  restés  debout  et  non  encore  abattus  au  jour  de  la  faillite,  en  tant  qu'in- 
hérents  au  sol,  ne  peuvent  avoir  été  transmis  effectivement  en  la  possession 
de  l'acheteur,  et  n'ont  jamais  été  délivrés  à  celui-ci  dans  le  sens  des  articles 
précités  ;  qu'en  un  mot,  l'adhérence  de  ces  bois  au  sol  s'oppose  absolument 
à  ce  qu'ils  puissent  être  tenus  pour  marchandise  versée  dans  les  magasins  du 
failli  ;  —  Attendu  que,  par  conséquent,  dans  l'espèce,  c'est  à  bon  droit  que, 
se  fondant  sur  les  articles  576  et  577  du  Code  de  commerce,  M.  de  Bizemont 
entend  retenir  parmi  les  bois  vendus  au  sieur  Clair,  aussi  bien  les  massifs 
de  taillis  que  les  arbres  épars  non  abattus  avant  le  jour  de  la  faillite  ;  — 
Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  prétendue  vente  de  cordes  à  charbon  à  un 
tiers  n'est  pas  justifiée  ;  que  la  vente  d'écorces  faite  à  la  dame  Jodcau  et 
C^*,  encore  bien  que  consentie  de  bonne  foi   par   ces   derniers,  mtinque 
des  conditions  exigées  par  l'article  576  pour  être  opposable  au  revendiquant; 
—  Par  ces  motifs  ;  —  Reçoit  de  Bizemont  appelant  du  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Blois,  rendu  le  19  avril  1880  ;  —  Met  le  jugement  à  néant, 
adjuge  à  de  Bizemont  ses  conclusions  de  première  instance,  le  déclare  fondé 
à  exercer  le  droit  de  rétention  déterminé  par  l'article  577  du  Code  de  com- 
merce, sur  tous  les  bois  faisant  partie  de  la  vente  du  26  septembre  1879,  taillis, 
gros  chênes,  merisiers  ou  alisiers  épars  qui  n'étaient  pas  abattus  au  jour  de 
la  déclaration  de  faillite  du  sieur  Clair  ;  —  Condamne  le  svndic  à  lai  dé- 
laisser  tous  lesdits  bois,  ainsi  que  la  valeur  de  ceux  qui  auraient  été  abattus 
sans  droit  depuis  la  déclaration  de  faillite. 

Du  23  août  1880.  —  C.  Orléans  (2*  Ch.  civ.)  —MM.  Boussion,  prés.  ; 
Foucqueteau,  subst.  ;  Desplanches  et  Johanet,  av. 


N«  73.  —  Cassation  (Ch.  crim.).  —  23  juin  1881, 

Paus  îooident  i  !«  et  fk^  proeès* verbal,  «rdoBBanoe  de  non-lieof 

9o  et  4o  douanet,  fans  prinolpal. 

La  fausseté  d'une  pièce  pouvant  être  le  résultat  d'une  erreur  aussi 
bien  que  dun  crime,  il  en  résulte  que  Vordonnance  de  non-lieu  dans 
laquelle  un  juge  dinstruction,  saisi  de  l'inculpation  de  faux,  s* est  borné 
à  nier  rexistence  du  crime,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ensuite 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE.  181 

démontré  qu'une  erreur  a  été  la  came  de  la  fausseté  de  la  pièce  incri- 
minée ; 

Spécialement,  le  prêuenu  qui  s'est  inscrit  en  faux  contre  un  procès- 
verbal,  et  dont  les  moyens  de  faux  ont  été  déclarés  pertinents  et  adinis- 
libles  par  la  juridiction  répressive  saisie  de  l'action  principale,  doit  être 
admis  à  suivre  devpnt  cette  juridiction  la  procédure  de  faux  incident, 
lorsque  l'information  criminelle  a  été  close  sans  que  le  magittrat  qui 
y  a  procédé  se  soîl  expliqué  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  du  document 
argué  de  faux  (C.  instr.  crim.,  art.  iaO)  ; 

Celle  régie,  qui  intéresse  essentiellement  le  droit  de  la  défense,  doit 
recevoir  son  application  en  toute  matière,  à  moins  dune  exception  for- 
melle, expressément  établie  par  une  loi  spéciale  ; 

Et  C  administration  des  douanes  objecterait  vainement  que  les  règles 
spéciales  établies  par  la  législation  relative  aux  douanes,  en  ce  qui 
concerne  l'inscription  de  faux  contre  les  procès-verbaux  des  agents  de 
cette  administration,  se  rapportant  exclusivement  à  la  procédure  de  faux 
principal,  ne  comportent  pas  f  admission,  en  cette  matière,  de  la  procé- 
dure de  faux  incident  (L.  9  flor.  an  VII,  art.  12,  tit.  IV  ;  arr.  V  com- 
plément, an  XI,  art.  U  et  IG). 

(Carrier  c,  Adminislratioa  des  douanes.) 

Le  21  juia  1879,  deux  préposés  des  douanes  eu  résidence  à  Etires  coitslu- 
tèrent,  à  la  charge  de  Cnrricr  et  de  Joseph  Dupont,  un  Tait  d'impoi-tation 
frauduleuse  de  marchandises  prohibét-s  (tabac  de  fraude),  cl  un  dËlit  d'oppo- 
tiitio a  avec  violence  1  l'eiercice  des  employés.  Le  22  juillet  iS79,  un  jugement 
du  Tribunal  correctionnel  d'Annccv  condamna  Dupont,  pour  le  délit  de 
rébclltoo,  il  dis  jours  de  prison  et  bOO  francs  d'amende.   Le  fait  de  contre- 
bande it'a\ait  pns  été  retenu  contre  lui  dans  les  conclusions  prises  par  l'admî- 
uistratiOQ  des  douanes.  —  Quant  it  (]nrricr,  il  s'étuit  inscrit  en  faux  contre 
claréc  rccCTablc,  cl,  le  5  août  1879,  le 
ils  éuoncés   dans   l'articulation  élaicnt 
lueucc,  en   exécution  de  l'nL-ticlc  400 
ui-sJI  h  statuer  au  fond,  jusqu'Ji  ce  que 
aux  cdt  prononcé  sur  la   poui-suilc  qui 
urs  du  procès -ïerbal,  —  Le  20  novem- 
Chauibérv  confirmant  celte  décision, 
et,   le   15  jauTier  1880,  intervint  une 
truction  d'Annecy,  ainsi  conçue:  i  At- 
tion  contre  les  inculpés  de  faux  charges 
Tbal  par  eux  rédigé,  le  -2,1  juin  1870, 
aux  ;  déclarons  n'v  avoir  lieu  A  suiïre, 
nu  greffe,  pour  qu'elle  v  soit  rept  isc  on 
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Carrier  fut  cité  à  iiouTeau,  par  radminisiratioa  dos  douanes»  devant  le  Tri- 
bunal correctionnel  d^Annecy,  pour  s'entendre  condamner  aux  peines  par  lui 
encourues,  en  ce  qui  concernait  le  délit  de  contrebande.  —  Le  prévenu  soutint 
queTordonnance  de  non-lieu  n*ayant  pas  déclaré  Texactitude  des  faits  énoncés 
au  procès- verbal,  le  Tribunal  correctionnel^  qui  n'avait  ordonné  qu'un  sursis^ 
devait  donner  suite  à  rinscription  de  faux,  précédemment  admise,  confor- 
mément aux  dispositions  des  articles  234  et  suivants  du  Gode  de  prooédarB 
civile,  applicables  en  matière  ccMTectionnelley  à  défaut  de  dispositions  spé* 
eiales  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Le  i 7  février  1880,  jugement  du  Tribunal  d'Anneey  admettant  les  coaclu- 
sions  de  la  défense.  Le  3  février  1881,  arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry, 
réformant  ledit  jugement,  évoquant  aux  termes  de  Tarticle  215  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  renvoyant  l'affaire  à  un  jour  déterminé. 

Pourvoi  erf  cassation  par  Carrier. 

M.  le  conseiller  Gast  a  présenté  un  rapport  d'où  nous  extrayons  les  obser- 
tions  suivantes  : 

Deux  jugements,  passés  en  force  de  chose  jugée,  avaient:  i^  déclaré 
admissible  Tinscription  de  faux  de  Carrier  ;  2^  reconnu  les  faits  pertinents  et 
concluants  ;  3^  sursis  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  de  faux  principal 
eût  été  vidée  par  l'autorité  compétente,  en  matière  correctionnelle. 

Si  l'ordonnance  de  non-lieu,  qui  est  intervenue  le  15  janvier  1880,  avait 
reconnu  et  déclaré  l'exactitude  des  faits  énoncés  dans  le  procès-verbal  des 
préposés  des  douanes^  cette  décision  de  la  juridiction  compétente  se  serait 
légalement  imposée  au  juge  correctionnel,  le  procès-verbal  aurait  repris  toute 
sa  force,  et  le  Tribunal  n'aurait  eu  qu'à  affirmer  l'existence  de  la  contravention 
et  à  la  réprimer.  Mais,  dans  l'espèce,  il  ne  résulte  pas  de  l'ordonnance  de 
non-lieu  que  les  faits  énoncés  dans  le  procès-verbal  soient  vrais  ;  le  juge 
d'instruction  a  terminé  la  procédure  parce  qu'il  n'existait  pas  charges  suffi- 
santes de  faux  contre  les  préposés.  Est-ce  à  raison  de  la  vérité  des  faits  ou  de 
l'erreur,  de  la  6onne  foi  du  préposé  ?  L'ordonnance  est  muette  à  cet  égard  ; 
il  n'y  a  pas  chose  jugée,  résultant  d'une  décision  ainsi  formulée,  contre 
l'inscription  de  faux  admise  précédemment  et  contre  les  moyens  de  faux  dé- 
clarés concluants  et  admissibles.  En  présence  d'une  pareille  ordonnance,  le 
juge  correctionnel,  qui  a  dû  surseoir,  conformément  aux  dispositions  de 
l'article  460  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  reprend-il  pas  toute  sa  liberté? 
ne  peut-il  pas,  ne  doit-il  pas  continuer  et  compléter  la  procédure  du  faux  incident, 
qui  avait  pris  naissance  devant  lui  et  dont  le  sursis  avait  suspendu  le  cours  ? 
L'article  459  du  Code  d'instruction  criminelle  parait  établir^  en  principe,  la 
compétence  du  juge  saisi  de  la  question  principale.  Cet  article  dispose  :  «  Si  la 
partie  (dans  l'espèce,  l'administration  des  douanes)  déclare  qu'elle  entend  se 
servir  de  la  pièce,  l'instruction  sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  devant  la 
Cour  ou  le  Tribunal  saisi  de  l'affaire  principale.  »  Le  Traité  de  l'instruction  cri- 
minelle {U  m,  n""  1488)  reconnaît  formellement  la  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle,  pour  donner  suite  à  la  procédure  du  faux  incident,  ^uand  la 
juridiction  criminelle^  en  renvoyant  le  prévenu  de  la  poursuite,  ne  s'est  pas 
expliquée  sur  la  néritéou  la  fausseté  du  procês^verbaL  C'est  aussi  dans  ce  sens 
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que  s'est  prononcée  la  Ck)ur  de  Bordeaux,  le  26  décembre  1878  {Journal  du 
Ministère  public,  octobre  et  noyembre  1879,  art.  2852,  p.  240). 

D'après  les  principes  ordinaires,  la  doctrine  de  ce  dernier  arrêt  est  incon- 
testable. Votre  Chambre  civile  l'a  formellement  consacrée  le  29  aTril  1 874, 
an  rapport  de  M.  Salle,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Reyerchon,  avocat 
général  (D.,  P.,  1874,  I,  333).  L'administration  des  douanes  reconnaît  que, 
d'après  les  règles  ordinaires,  une  ordonnance  de  non-lieu  qui  ne  constate  pas 
la  vérité,  Texactitude  des  faits  énoncés  dans  un  procès -verbal  ou  dans  un  acte 
sous  seing  privé,  ne  peut  être  opposée,  comme  ayant  la  force  de  chose  jugée, 
devant  le  juge  saisi  du  litige  dont  la  solution  dépend  de  la  sincérité  et  de 
Fexactitude  de  ce  procès-verbal  ou  de  cet  acte.  Mais  M*  Housset  (l'avocat  de 
Vadministration  des  douanes)  prétend  que,  d'après  la  législation  spéciale 
en  matière  de  douanes,  quand  le  prévenu  s'est  inscrit  en  faux  contre  le  pro- 
cès-verbal, si  les  rédacteurs  survivent,  si  la  poursuite  en  faux  principal  est  pos- 
sible, c'est  au  ministère  public  seul  et  h  la  juridiction  criminelle  qu'il  appar- 
tient de  vider  Vincident,  de  sorte  que  si,  pour  une  cause  quelconque,  une 
ordonnance  de  non-lieu  intervient,  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  qui 
avait  admis  Tinscription  de  faux  et  avait  déclaré  les  moyens  de  faux  concluants 
et  admissibles,  est  frappé  de  stérilité,  d'inefÛcacité,  et  le  procès-verbal  reprend 
toute  sa  force. 

Nous  cherchons  Tainement  dans  la  législation  générale  ou  spéciale  un  texte 
qui  permette  d'admettre  cette  théorie  (qui  est  celle  de  l'arrêt  attaqué)  en  matière 
de  douanes,  de  contributions  indirectes  et  de  forêts.  —  L'article  12,  tit.  IV,  de 
la  loi  du  9  ûoréal  an  VII  et  l'article  9  de  l'arrêté  du  quatrième  complémentaire 
de  l'an  II  règlent  seulement  la  forme  de  l'inscription  de  faux.  Le  dernier 
article  porte  qu'il  sera  sursis  au  jugement  de  la  contravention,  et  il  invite  Iç 
commissaire  du  gouvernement  près  le  Tribunal  saisi  de  l'affaire,  à  faire  les 
diligences  convenables  pour  faire  stituer  sans  délai  sur  la  prévention  du  faux 
principal  contre  les  agents  rédacteurs  du  procès-verbal.  Il  résulte  sans  doute 
de  ces  dispositions  qu'il  y  a  urgence,  qu'il  faut  vérifier  promptement  la 
valeur  de  l'inscription  en  faux,  qui  tient  en  échec  un  procès- verbal  dressé 
par  des  préposés  des  douanes  qu'il  est  nécessaire  de  protéger  contre  les  ma- 
chinations des  fraudeurs.  Tout  cela  est  vrai,  mais  cela  prouve-t-il  que  l'in- 
scription de  faux  ait 'été  prohibée  en  matière  de  douanes?  Non.  Ce  moyen 
extrême  de  défense  est  formellement  autorisé  en  cette  matière,  comme  en 
matière  de  contributions  indirectes  et  de  forêts.  11  faut  donc  que  le  jugement 
quia  admis  l'inscription  et  les  moyens  de  faux  reçoive  son  exécution,  quand 
la  décision  de  la  juridiction  criminelle  ne  renferme  pas  chose  jugée  sur  la  vérité 
des  faits  énoncés  au  procès-Terbal. 

II  y  aurait,  dit-on,  un  grave  danger  à  admettre  qu'après  une  ordonnance 
de  non-lieu,  quelle  que  soit  sa  formule,  le  prévenu  pût,  en  la  forme  du  faux 
incident)  prouver  la  fausseté  des  faits  constatés  par  le  procès- verbal.  Mais, 
d*une  part,  si  l'inscription  de  faux  a  été  téméraire,  sans  parler  de  l'amende 
qui  sera  infligée  au  prévenu,  la  juridiction  criminelle  peut  et  doit,  s'il  y  a  lieu, 
déclarer  devant  les  motifs  et  le  dispositif  de  l'ordonnance  de  non-lieu,  que 
les  faits  énoncés  au  procès-verbal  sont  exacts,  ou  qu'il  n'est  pas  démontré 
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qu'ils  ne  le  soient  pas.  Dans  ce  cas»  le  juge  correctionnel  n*aura,  en  préseuco 
de  la  chose  jugée,  qu'à  appliquer  le  procès-Terbal,  qui  aura  repris  toute  sa 
force.  Et,  d'autre  part,  si  Tordonnance,  comme  dansTespèce,  n*apas  reconnu 
l'exactitude  des  faits,  si  elle  ne  renferme  pas  chose  jugée  à  cet  égard,  le  juge 
correctionnel  saura  bien,  comme  en  matière  ordinaire,  peser  et  apprécier  les 
témoignages. 

En  résumé,  l'administration  des  douanes  ne  prouve  pas,  ce  semble,  que  la 
doctrine  de  Tarrét  attaqué^  contraire  aux  règles  ordinaires,  soit  justifiée  par 
la  législation  spéciale,  qui  renfermerait  à  son  proût  une  dérogation  aux  prin* 
cipes  généraux.  Le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  d'Annecy  tous 
paraîtra  peut-être  plus  conforme  à  la  loi  que  l'arrêt  qui  l'a  réformé  et  annulé. 
Vous  Terrez  ce  qu'il  con Tient  de  statuer  sur  le  pourToi. 

ARRÊT. 

Là  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'article  459  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  de  la  fausse  application  des  articles  12,  tit.  IV, 
de  laloi  du  9  floréal  an  VII,  9  et  10  de  l'aiTèté  du  4*  complément,  de  Tan  XI  :  — 
Attendu  que  Carrier,  traduit  en  police  correctionnelle  pour  fait  d«  contrebande 
à  la  suite  d'un  procès-Terbal  régulier  dressé  contre  lui  par  les  préposés  des 
douanes,  s'était  incrit  en  faux  contre  ce  procès-Terbal  ;  —  Que  les  moyens  de 
faux,  régulièren^ent  produits  par  lui,  aTaient  été  déclarés  pertinents  et  admis- 
sibles tant  pjir  un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  d'Annecy,  en  date 
du  5  août  1879,  que  par  un  arrôt  conGrmatif  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry, 
du  20  noTembre  de  la  môme  année  ;  —  Qu'à  la  suite  de  cette  dernière  décision 
il  fut,  conformément  à  l'article  460  du  Code  d'instruction  criminelle,  sursis  k 
la  poursuite  correctionnelle  et  procédé  à  une  information  criminelle  contre  les 
préposés  à  raison  du  faux  qui  leur  était  imputé;  —  Qu'à  la  date  du  15  jan- 
vier  1880,  le  juge  d'instruction  d'Annecy,  chargé  de  cette  information,  rendit 
une  ordonnance  de  non-lieu  portant  que  de  l'instruction  à  laquelle  il  avait 
procédé,  il  ne  résultait  pas  de  charges  suffisantes  contre  les  inculpés  d'aToir, 
dans  le  procès-verbal  par  eux  rédigé  contre  Carrier,  commis  un  faux  ;  —  At- 
tendu que  la  poursuite  correctionnelle  ayant  ensuite  repris  son  cours,  Carrier 
soutient  que  l'ordonnance  de  non-lieu  s'étant  bornée  h  déclarer  qu'il  n'existait 
pas  d'indices  suffisants  d'un  crime  de  faux,  sans  nullement  affirmer  la  vérité 
des  faits  constatés  par  le  procès- verbal,  il  y  avait  lieu  d'en  vérifier  l'exactitude, 
au  moyen  de  la  procédure  defaux  incident  devant  les  juges  saisis  de  l'action  prin- 
cipale, conformément  aux  dispositions  de  l'article  459  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  —  Attendu  que  Tarrèt  attaqué,  tout  en  reconnaissant  que  cette  préten- 
tion serait  fondée  suivnutles  principes  du  droitcommun,ra  néanmoins  rejetée 
en  décidant  que  les  règles  spéciales  établies  parla  loi  du  9  floréal  an  VU  et 
l'arrêté  du  4»  complément,  de  l'an  XI,  en  ce  qui  concerne  l'inscription  en  faux 
contre  les  procès-verbaux  des  agents  des  douanes,  se  rapportant  exclusive- 
ment à  la  procédure  de  faux  priucipal,  ne  comportent  pas  l'admission  on  cette 
matière  de  la  procédure  de  faux  incident  ;  —  Attendu,  sur  ce  point  de  droil ,  que 
r.'irliclc  i59  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui  autorise  la  procédure  do  faux 
inrident  devant  loi  juges  saisis  de  l'a  rtion  principale,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
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pas  lieu  de  procéder  à  une  iastruction  criminelle  sur  le  faux ,  s'applique  implici- 
tement au  cas  où  Tinformation  criminelle  a  été  close  sans  que  le  magistrat 
qui  7  a  procédé  se  soit  expliqué  sur  la  vérité  ou  la  fat^seté  du  document  argué 
de  faux  ;  que  la  fausseté  pouvant  être  le  résultat  d'une  erreur,  tout  aussi  bien 
que  d*an  crime,  ce  serait  porter  atteinte  aux  droits  de  la  défense  que  de  lui 
interdire  la  faculté  de  démontrer  Terreur,  alors  que,  par  la  décision  qu  il  a 
rendue,  le  juge  d'instruction  s'est  borné  à  nier  l'existence  du  crime  ; — Attendu 
que  la  règle  ainsi  consacrée  par  Tarticle  4o9  du  Code  d'instruction  criminelle, 
intéressant  essentiellement  le  droit  de  défense,  doit,  à  moins  d'une  exception 
formelle  expressément  établie  par  une  loi  spéciale,  recevoir  son  application  en 
toute  matière,  et  qu'aucun  des  textes  visés  en  l'aiTét  attaqué  ne  ronfenue  une 
exception  de  ce  genre  ;  —  Que-,  dès  lors,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  ledit 
arrêt  a  formellement  violé  l'article  459  du  Gode  d'instruction  criminelle,  et 
faussement  appliqué  les  articles  12  de  la  loi  du  9  floréal  an  Vil,  0  et  10  du 
décret  du  4*  complément,  de  l'an  XI  ; 
Par  ces  motifs,  casse. 

Du  25  juin  4881.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Carnières,  prés.;  Gast,  rapp.; 
Ronjat,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Housset,  av. 

Observations.  —  Quoique  cet  arrêt  ait  été  rendu  en  matière  de 
douanes,  la  jurisprudence  qu*il  consacre  serait  applicable  en  ma- 
tière forestière,  car  l'article  179  du  Code  forestier  a  été  en  partie 
calqué  sur  Tarticle  12,  tit.  IV,  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII. 

Alors  même  que  les  articles  4S9  et  460  du  Code  d'instruction 
criminelle  n'existeraient  pas  et  que  la  jurisprudence  n'en  pres- 
crirait pas  Tapplication  à  Tinscriplion  de  faux  contre  les  procès- 
verbaux  rédigés  dans  les  matières  spéciales,  le  simple  bon  sens 
conduirait  au  même  résultat.  En  effet,  quand  un  prévenu  s'est 
inscrit  en  faux  contre  un  procès-verbal  ;  que  cette  inscription  a 
été  reconnue  régulière;  que  les  moyens  de  faux  ont  été  déclarés 
pertinents  et  admissibles,  quelle  en  est  la  conséquence?  Le  pré- 
venu a  fait  tout  ce  que  la  loi  exige  de  lui.  11  a  combattu  l'acte  par 
les  armes  que  la  loi  met  à  sa  disposition.  Dès  lors  l'autorité  du 
procès-verbal  est  paralysée  jusqu'à  ce  qu'une  décision  souveraine 
ait  déclaré  que  les  moyens  de  faux  ne  sont  pas  fondés^  que  les 
auteurs  de  l'acte  ont  dit  la  vérité.  Alors,  Tinscription  de  faux 
tombe,  son  auteur  peut  être  poursuivi  et  condamné  comme  ca- 
lomniateur ;  la  jurisprudence  décide  même  que  l'amende  de 
300  francs  portée  par  les  articles  246  et  247  du  Code  de  procédure 
civile  lui  est  applicable. 

Tel  était  le  cas  de  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse  le 
18  juin  1875  (Loubatières  et  Tariel,  c.  Contrib.  indirectes,  D.,  P.^ 
1878,  II,  21 4).  Dans  celte  espèce,  les  prévenus,  après  s'ôlre  inscrits 
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en  faux,  se  sont  constitués  parties  civiles  contre  les  employés  de  la 
régie  ;  l'arrêt  constate  qu'ils  ont  suivi  pas  à  pas  tous  les  incidents 
de  l'instruction,  qui  s*est  terminée  par  une  ordonnance  de  non- 
lieu,  contre  laquelle  ils  n'ont  pas  formé  opposition.  Bien  que  les 
termes  de  cette  ordonnance  ne  soient  pas  rapportés,  les  considé- 
rants de  Tarrêt  impliquent  que  les  employés  avaient  dît  la  vérité, 
puisque  l'amende  de  300  francs  a  été  prononcée  contre  les  auteurs 
de  l'inscription  de  faux  reconnue  téméraire.  C'est  donc  à  bon  droit 
que  la  Cour  leur  a  refusé  de  combattre  le  procès-verbal  confor- 
mément aux  articles  459  et  460  du  Code  d'instruction  criminelle. 

L'espèce  de  l'arrêt  qui  précède  est  entièrement  différente.  M.  le 
conseiller  rapporteur  fait  observer  avec  raison  qu'il  ne  résuite  pas 
de  Tordonnance  de  non-lieu  que  les  faits  énoncés  dans  le  procès- 
verbal  soient  vrais.  Cela  résulte  effectivement  des  termes  de  l'or- 
donnance. Dès  lors,  c'est  comme  si  les  auteurs  du  procès- verbal 
avaient  été  acquittés  par  la  Cour  d'assises.  Le  jury  n'appréciant 
que  la  question  intentionnelle,  il  en  résulte  que  le  procès-verbal 
peut  être  vrai  ou  inexact^  mais  qu'il  n'y  a  rien  de  jugé  dans  un 
sens  ou  dans  l'autre.  C'est  ce  q^e  décide  M.  Mangin,  Traùé  des 
procès-verbaux^  p.  136  et  i37,  et  c'est  aussi  la  solution  que 
nous  avons  donnée  au  numéro  1387  de  notre  Commentaire  du  Code 
foresiiei\  Il  en  est  de  même  quand  l'auteur  du  procès-verbal  est 
mort  ou  que  le  ministère  public  a  refusé  de  le  poursuivre  au  cri- 
minel. 

Ainsi,  toutes  les  fois  que  Pinscription  de  faux  n'aura  pas  été 
reconnue  téméraire  ;  quand  il  pourra  subsister  un  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  les  auteurs  du  procès-verbal  ont  pu  attester  à 
tort  des  faits  qu'ils  croyaient  vrais,  le  juge  de  l'action  redevient  le 
juge  de  l'exception.  Les  faits  consignés  dans  le  procès- verbal  peu- 
vent être  corroborés  ou  combattus  par  tous  moyens  légaux.  A  vrai 
dire,  c'est  comme  s'il  n'existait  plus  de  procès-verbal. 

E.  Mëaume. 


N*  74.  — >  Cour  db  cassation  (Ch.  civ.).  ^  22  juin  4881. 

9«ii«,  oommonanlé,  troubla»  oompUiate,  ««lî^ii  potsettttire, 

juge  de  peis. 

Le  communiste  qui  change,  au  moyen  de  nouveaux  travaux^  le  mode 
dCusage  jusqu'alors  employé  pour  utiliser  une  eau  commune,  apporte 
un  trouble  â  la  possession  des  autres  communistes  alors  même  qu'il  ne 
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rhulteraii  pour  eux  aucun  préjudice  de  ce  nouveau  mode  d* emploi ,  et 
ce  trouble  peut  donner  ouverture  à  l'action  en  complainte. 

Le  juge  de  pai^  saisi  de  l'action  possessoire  peut  examiner  les  titres 
pour  décider  si  le  défendeur  a  usé  des  eaux  communes  au-delà  des  limites 
de  la  eommunauté. 

(Boé  c.  de  BaUille.) 

Ainsi  jugé,  sur  le  pourvoi  du  sieur  Boé,  par  la  cassation  d'un  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  civil  de  Bagnères,  le  i  4  janvier  1879,  au  profit  du 
sieur  de  Bataille  : 

La  Goor:  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  :  —  Vu  l'article  23  du  Code 
de  procédure  civile  et  Tarticle  6  de  la  loi  du  25  mai  1838  :  — Attendu,  en 
droit,  que  Taction  possessoire  peut  s'exercer  entre  communistes  à  raison  de 
tout  fait  qui  nuit  à  la  jouissance  des  autres  communistes,  ou  qui  étend  la 
jouissance  de  l'un  d'eux  contrairement  à  la  destination  de  la  chose  com- 
mune ;  —Attendu  que,  pour  reconnaître  cette  destination,,  le  juge  du  posses- 
soire peut  se  fonder,  tant  sur  la  possession  que  sur  les  titres,  qu'il  a  le  droit 
et  le  devoir  de  consulter  pour  éclairer  la  possession  ;  *<-  Attendu  qu'il  est 
allégué  et  non  contesté  que  la  concession  du  canal  dont  il  s'agit  a  été  faite 
originairement  à  Bordenave,  pour  le  service  de  son  fonds,  et  que  le  canal 
constitue  aujourd'hui  une  propriété  indivise  et  commune  entre  tous  les 
détenteurs  actuels  des  terrains  démembrés  du  fonds  Bordenave  ;  —  Attendu, 
dès  lors,  que  le  fait  d'avoir  détourné  les  eaux  dudit  canal  pour  les  employer 
à  Firrigation  d'un  autre  fonds,  était  de  nature  à  apporter  un  trouble  à  la 
jouissance  des  autres  communistes,  et  que  ces  dernici*s  étaient  en  droit  de 
demander  au  possessoire  la  cessation  de  ce  trouble  ;  qu'en  déclarant  Taction 
posseaaoire  non  recevable  et  mal  fondée,  le  jugement  attaqué  a  faussement 
appliqué  Tarticle  25  du  Code  de  procédure  civile,  et  expressément  violé  les 
dispositions  précitées  ;  —  Par  ces  motifs,  casse... 

Du  22  juin  1881 .  —  Cour  de  cass.  (Ch.  civ.)  -^  MM.  Mercier,  prés.;  Dareste, 
rapp.;  Desjardins,  av.  gén.  (cencl.eonf.);  Lesageet  De?in,  av.       (Le  Droit.) 


N*  75.  —  Cime.  DB  i'administ.  des  fokêts.  —  21  nov.  1881,  n*»  288. 

Boortvi  iattitoéei  en  faveur  d«f  èlèvet  de  l'Beole  forettière  de  Xenoj. 
MonSIEUR  LE  CONSERVATEUH, 

Je  vous  adresse  ci-après  copie  d'un  décret  en  date  du  7  novembre  courant, 
modifiant  celui  du  31  juillet  1856,  qui  a  institué  quatre  bourses  au  profit  de 
l'Ecole  forestière  de  Nancy.  —  Ce  document  est  suivi  d'une  copie  d'un  arrêté 
ministériel  du  8  novembre,  modifiant  également  les  arrêtés  des  17  septembre 
1836  et  28  juin  1877,  pris  en  exécution  dudit  décret  du  31  juillet  1856. 
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DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française  :  —  Vu  le  décret  du  31  juil- 
let 1856,  qui  autorise  la  création  de  quatre  bourses  à  l'Ecole  forestière  de 
Nancy  en  faveur  des  fils  d'agents  forestiers  ;  —  Vu  l'arrêté  ministériel  du 
17  septembre  de  la  même  année,  pris  en  exécution  de  ce  décret;  —  Vu  l'ar- 
rêté ministériel  du  28  juin  1877,  qui  admet  au  bénéfice  de  cette  disposition 
les  fils  de  préposés  forestiers  ;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce. 
Décrète  : 

Art.  1",  —  Les  boui'ses  instituées  en  faiseur  des  élèves  de  l'Ecole  forestière 
de  Nancy  pourront  être  concédées  à  l'avenir  à  tous  les  élèves  sans  distinction. 

Art.  2.  —  Ces  bourses  pourront  être  divisées  en  demi -bourses. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  du  décret  de  1856,  non  contraires  aux  pré- 
sentes, sont  maintenues. 

Art.  4.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est  chargé  de 

l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois,  —  Fait  à 

Paris,  le  7  novembre  1881. 

Signé  :  Jules  Grévy. 

Par  le  Président  de  la  République:  —  Le  ministre  de  l'agriculture 

et  du  commerce. 

Signé  :  P.  Tirard. 

ARRÊTÉ  MINISTÉRIEL. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  :  —  Vu  le  décret  en  date  du 
31  juillet  18o6,  ensemble  l'arrête  du  ministre  des  finances  du  17  septembre  de 
la  même  année;  —  Vu  l'arrêté  du  ministre  des  finances  du  28  juin  1877;  — 
Vu  le  décret  du  7  novembre  courant,  modifiant  celui  du  31  juillet  1856;  — 
Sur  la  proposition  du  sou  s- secrétaire  d'Etat,  président  du  conseil  d'adminis- 
tration des  forêts  ;  —  Arrête  : 

Art.  i*'.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  des  articles  2  de  Tarrèté  du 
17  septembi*e  1856  et  7  de  l'arrêté  du  28  juin  1877,  réservant  aux  seuls  fils 
d'agents  et  de  préposés  forestiers  les  bourses  instituées  en  faveur  des  élèves 
de  l'Ecole  forestière  de  Nancy . 

Art.  2.  —  Ces  bourses  pourront  être  divisées  en  demi-bourses.  Elles  s'ap- 
pliqueront non  seulement  à  la  pension  annuelle  de  1  500  francs  que  les 
parents  sont  tenus  de  servir  à  leui's  enfants  pendant  leur  séjour  à  l'Ecole, 
mais  encore  à  la  pension  annuelle  de  500  francs  qu'ils  ont  à  leur  servir  à 
leur  sortie  de  l'Ecole  eu  qualité  de  gardes  généraux  stagiaires. 

Art.  3.  —  Les  dispositions  des  arrêtés  sus  visés,  non  contraires  aux  pré- 
sentes, sont  maintenues. 

Art.  4.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  à  l'administration  des  forêts, 

pour  être  notifié  à  qui  de  droit.  —  Fait  à  Paris,  le  8  novembre  1881. 

Signé  :  P.  Tirard. 
Recevez,  etc. 

Le  sous  secrétaire  d'Etat , président  du  conseil  d'administration^ 

Ed.  Caze. 
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N<»  76.  —  CiRC.  D£  L* ADMiNisT.  DES  FORÊTS. —  25  janv.  1882^  n®  289. 

La  pré»îci0BO«  du  eonseil  «l'admînislratioii  eft  attrtbaéa  an  mîoittre  de 
r«gHeaItare.  Iiet  fonelioDt  de  viee-prétident  da  aoofeil  toni  oonfiéet 
à  an  dé  légué  do  mioistre. 

Monsieur  le  Conservateur, 

Ud  décret  en  date  du  10  janvier  courant  a  rapporté  Tarticle  2  du  décret  du 
28  décembre  1877,  et  a  donné  au  ministre  la  présidence  du  conseil  d'admi- 
nistration des  forêts.  —  Les  attributions  conférées  par  Tordonnance  royale 
de  1827  à  un  directeur  général  et  exercées  depuis  1877  par  le  sous-secrétaire 
d'Etat,  viendront,  en  conséquence,  se  réunir  aux  attributions  spéciales  que  le 
ministre  exerçait  lui-même  déjà.  —  Cette  disposition  me  permettra  de  pénétrer 
plus  intimement  dans  les  détails  de  l'administration  ;  d'étudier  personnelle^ 
ment  les  réformes  qui  pourraient  être  introduites  dans  les  divers  services; 
enfin,  d'apprécier  le  zèle  des  fonctionnaires  qui  vont  se  trouver  plus  immé- 
diatement placés  sous  mes  ordres.  —  La  correspondance  des  chefs  de  service  et 
tous  les  autres  documents  devront  donc  être  désormais  exclusivement  adressés 
à  mon  cabinet.  —  Le  décret  du  10  janvier  1882  dispose,  en  outre  (art.  2,  §  2), 
que  le  ministre  pourra  confier  la  présidence  du  conseil  d'administration  à  un 
délégué  de  son  choix.  —  En  vertu  de  cette  disposition,  j'ai  délégué,  par 
arrêté  du  11  de  ce  mois,  M.  l'inspecteur  général  Lorentz  i\  la  vice-présidence 
du  conseil.  —  J'ai  voulu,  ainsi,  montrer  l'intérêt  que  je  porte  à  l'adminis- 
tration forestière,  en  instituant,  comme  vice-président  du  conseil  d'adminis- 
tration, un  inspecteur  général  dévoué  aux  institutions  républicaines  et  dont 
la  haute  compétence  est  universellement  reconnue.  —  Recevez,  etc. 

Le  ministre  de  l'agriculture^ 
Paul  Devès. 


N«  7?!  —  CiRc.  DE  l'advinistr.  des  forêts.  — 16  mai  1882,  n»  290. 

Admifliioii  à  1*00016  foreitiére  def  élèves  de  rZottitut  agronomique. 

Monsieur  le  Conservateur  et  cher  camarade. 
Je  vous  donne  ci-après  copie  d'un  décret,  en  date  du  6  mai  J  882,  qui 
ouvre,  sous  certaines  conditions,  Fentrée  de  l'Ecole  forestière  de  Nancy  aux 
élèves  sortant  de  l'Institut  agronomique  : 

Le  PRÉsroENT  de  la  République,  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagri- 
cnltore,  décrète  : 

Article  !«'.  —  Les  élèves  de  l'Institut  agronomique  ayant  vingt-deux  ans 
au  plus  au  !•'  janvier  de  l'année  du  concours  d'admission  à  l'Ecole  forestière, 
bacheliers  es  sciences  et  ayant  reçu  le  diplôme  de  sortie  après  avoir  obtenu 
une  moyenne  générale  de  quinze  points  et  une  cote  scu  moins  égale  en 
sylviculture,  génie  rural  et  mécanique,  pourront  être  admis  à  l'Ecole  fores- 
tière, an  nombre  de  deux  chaque  année. 
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Art.  2.  —  La  limite  d'âge  fixée  à  l'article  !•' sera  reculée,  pour  les  jeunes 
gens  ayant  satisfait  à  la  loi  militaire,  ie  tout  le  temps  qu'ils  auront  passé 
sous  les  drapeaux. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  rexécutioa  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  6  mai  1882. 

Signé  cJotiEsGKtTY. 

Par  le  Président  de  ia  RépubHque  :  —  Le  mmùtre  de  tagricnltwre, 

Signé  :  vt  IIaby. 

Recevez,  etc.  Le  directeur  des  forêts, 

A.  LOHENTZ. 


No  78.  ^  CiRC.  BB  L'ADHimsT.  DBS  FORÊTS.  —  3  juin  1882,  Q""  291. 

tlottimiiPÎOAttoù  an  •ferviee  forestier  â'aaa  lettre  «le  Bt.  le  nÎDutre 
de  l'agrtealtore  à  W.  le  dîreeteer  éet  ferêli. 

MONVIEVR   LB   CONBERVATEVIl   ET   CHER  CAMARADE, 

Je  m'empresse  de  tous  communiquer,  et  je  suis  heureux  de  porter  à  la  con- 
naissance de  tous  les  agents  forestiei's,  la  lettre  que  M.  de  Mahy,  ministre  de 
l'agriculture,  m'a  fait  l'honneur  insigne  de  m'écrire.  —  Je  suis  profondément 
touché  de  ce  haut  témoignage  de  sollicitude  pour  les  intérêts  forestiers,  de 
cette  consécration  des  principes  que  nos  maîtres  nous  ont  enseignés,  et  de  cette 
promesse  de  réformes  importantes  dans  l'organisation  de  notre  service.  —  L'ap- 
pel que  le  ministre  fait  à  notre  concours  et  \  notre  patriotisme  sera  entendu, 
je  m*en  porte  garant  au  nom  de  tous  mes  chers  camarades. 

Recevez,  etc.  Le  directeur  des  forêts, 

a.  lorentz. 
Mon  cher  Directeur, 

Parmi  les  objets  qui  intéressent  la  prospérité  du  pays,  aucun  ne  réclame 
à  un  plus  haut  degré  que  les  forêts  non  seulement  l'attention,  mais  l'action 
directe  de  l'Etat.  L'Ëtat  a  seul  assez  de  puissance  et  «issex  de  durée  pour 
organiser  le  domaine  forestier,  lui  assigner  son  véritable  rdle,  sa  vériU^le 
fonctiou,  et  en  retirer  l'ensemble  des  avantages  qu'il  peut  jM'oduire  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  général. 

Le  gouvernement  de  la  République  ne  pouvait  donc  pas  oublier  les  forêts 
dtins  les  réformes  administratives  devenues  indispensables. 

Avant  son  avènement,  les  forêts  étaient  confondues  dans  les  régies  finan- 
cières; il  lui  a  semblé  que  là  elles  n'étaient  pas  à  leur  place.  Le  but  que 
l'Etat  doit  poursuivre,  en  matière  de  forêts,  n'est  pas  seulement  de  procurer 
au  Trésor  des  recettes  plus  ou  moins  prochaines.  Sans  doute,  le  côté  fiscal 
n'est  pas  à  dédaigner  ;  mais  ce  qui  importe  beaucoup  plus,  c'est  la  produc- 
tion et  la  préparation  de  matériaux  nécessaires  à  l'outillage  national  ;  ce  qui 
importe  surtout,  c'est  le  maintien,  l'amélioration,  l'agrandissement  du  do- 


LÉGISLATION   ET  JURISPRUDENCE.  191 

maioe  forestier,  en  raison  de  Tinfluence  des  forêts  sur  le  clipiat,  le  régime 
des  eaux,  la  oonserTation  et  la  restauration  des  montagnes,  Textinction  dos 
torrents,  toutes  choses  qui,  par  leurs  rapports  étroits  avec  les  intérêts  agri- 
coles, ont  déterminé  le  gouTemement  à  ranger  les  forêts  dans  les  attributions 
du  ministère  de  l'agriculture. 

Les  effets  de  cette  féconde  mesure,  qui  né  remonte  qu^à  1878,  ne  se  sont 
pas  fait  attendre.  Dès  Tannée  qui  l'a  suivie,  T administration  centrale  des 
forêts  a  été  réorganisée  ;  un  corps  d'inspecteurs  généraux  choisis  parmi  les 
agents  forestiers  a  été  institué  pour  remplacer,  sous  le  rapport  technique,  les 
inspecteurs  généraux  des  finances  ;  le  budget  a  été  sensiblement  augmenté  ; 
une  loi  nouvelle,  soigneusement  élaborée  et  destinée  à  mener  à  bonne  fin  la 
grande  œuvre  de  la  conservation  et  de  la  restauration  des  terrains  en  mon- 
tagne, a  été  votée  et  promulguée;  les  commissions  d'aménagement,  dont 
la  guerre  avait  suspendu  les  travaux,  viennent  d'être  reconstituées  et  j'es- 
père qu'elles  ne  tarderont  pas  à  mettre  le  gouvernement  à  même  de  donner 
pleine  satisfaction  aux  intérêts  du  pays  comme  au  vœu  du  Gode  forestier  en 
réglant  en  futaie  l'exploitation  des  bois  domaniaux,  car  l'expérience  a 
démontré  que  c'est  par  cette  méthode  que  les  forêts  donnent  les  produits 
tout  à  la  fois  les  plus  considérables  et  les  plus  utiles.  De  plus,  un  règle- 
ment d'administration  publique  pour  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du 
4  avril  dernier  est  en  ce  moment  soumis  au  Conseil  d'Etat,  et,  dès  qu'il 
aura  été  adopté,  le  reboisettient  va  prendre  un  plus  large,  plus  régulier  et 
plus  énergique  essor. 

Enfin,  mon  cher  directeur,  vous  avez  achevé  de  me  convaincre  que  l'or- 
ganisation actuelle  du  service  actif  de  l'administration  forestière  laissait 
beaucoup  à  désirer,  et  j'ai  décidé  qu'il  serait  pris  des  dispositions  pour  mieux 
récompenser  à  l'ayenir  les  aptitudes  et  les  efforts  des  agents  de  tous  ordres 
attachés  à  ce  service. 

En  présence  de  ces  mesures,  il  me  semblerait  impossible  que  le  moindre 
doute  pût  subsister  sur  lu  sollicitude  du  gouvernement  de  la  République 
pour  le  domaine  forestier  et  pour  ceux  qui  contribuent  &  sa  gestion.  Ces 
mesures  comportent  des  conséquences  qui  agrandiront  encore  l'action  du 
corps  forestier  en  agrandissant  sa  mission,  et  il  ne  dépendra  pas  de  moi 
qu'elles  ne  sortent  bientôt  leur  plein  et  entier  effet. 

Mais,  pour  que  mes  intentions  aient  le  résultat  que  j'en  espère,  il  me  faut 
Je  concours  déTOué  et  sans  réserve  de  tous  les  hommes,  distingués  à  tant  de 
titres,  qui  font  partie  de  l'administration  dont  je  tiens  à  grand  honneur  d'être 
le  chef. 

Je  ne  crois  pas  que  ceux  qui  ont  étudié  l'histoire  de  l'administration  fran- 
çaise et  qui  apprécient  les  services  rendus  au  pays  par  les  fonctionnaires 
publics  au  milieu  de  tant  d'épreuves  depuis  le  commencement  de  ce  siècle 
«ongent  à  les  accuser  d'avoir  voulu  ou  de  vouloir,  sauf  de  rares  exceptions, 
créer  par  leurs  opinions  politiques  des  embarras  au  gouvernement  établi. 
En  ce  qui  concerne  les  agents  forestiers,  formés  pour  la  plupart  à  une  école 
où  ils  ont  appris  à  devenir  fonctionnaires  éclairés  autant  que  bons  patriotes, 
il  n'est  pas  douteux  que  le  sentiment  de  leurs  obligations  professionnelles 
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ne  doive  suffire  pour  les  fçarder  de  tout  mauvais  vouloir  envers  le  gouverne- 
ment dont  ils  sont  les  subordonnés. 

Cependant,  je  ne  puis  tous  dissimuler,  mon  cher  directeur,  que  des 
plaintes,  assez  nombreuses  et  assez  précises  pour  retenir  mon  attention,  me 
sont  parvenues  de  divers  c6tés  au  sujet  des  opinions  politiques  de  certains 
agents  supérieurs  des  foi^éts,  et  que  l'idée  qu*on  parait  s'en  être  faite  pourrait 
contrarier  le  succès  de  TcDUTrc  dont  je  poursuis  la  réalisation. 

Je  n*ignorepas  que  nos  collaborateurs,  ayant  pour  mission  de  sauvegarder 
les  intérêts  géuérauT  du  pays  contre  des  prétentions,  des  convoitises  d'au- 
tant plus  ardentes  que  fort  souvent  elles  sont  inspirées  par  le  besoin,  par  la 
nécessité  de  subvenir  aux  exigences  de  la  vie,  sont  exposés,  plus  que  d'au- 
tres fonctionnaires,  h  se  créer  des  inimitiés  ;  je  n'ignore  pas  qu'ayant  à  gérer 
les  biens  patrimoniaux  de  plus  de  onze  mille  communes,  qui  peut-être  ne  se 
préoccupent  pas  toujours  assez  des  générations  futures,  ils  courent  le  risque 
d'exciter  certains  mécontentements.  Je  sais  aussi,  et  cela  est  à  leur  honneur, 
que  la  perspective  de  ce  risque  et  de  ces  inimitiés  ne  les  arrête  pas  dans 
Taecomplissement  de  leurs  devoirs,  et  que,  plus  d'une  fois,  ils  ont  sacrifié 
lour  position  plutôt  que  d'accéder  à  des  prétentions  illégitimes  et  fâcheuses 
pour  la  conservation  des  forêts. 

Je  sais  tout  cela  et  j'accorde  une  part  à  l'erreur,  à  l'injustice  et  parfois 
mémc2\  l'indignité  des  mobiles  qui  ont  pu  dicter  quelques-unes  des  plaintes 
dont  il  s'agit.  Mais  il  n'en  reste  pas  moins  vrai,  indéniable,  qu'un  certain 
nombre  d'agents  forestiers  ont  tenu  une  conduite  qui,  au  point  de  vue  poli- 
tique, ne  pouvait  être  que  mal  interprétée,  et  devenait,  dès  Ipi^,  répréhensible. 

J'appelle  donc,  mon  cher  directeur,  toute  votre  attention,  toute  votre  solli- 
citude sur  ce  point,  non  moins  que  sur  les  principes  de  doctrine  forestière 
que  je  tiens  k  faire  prévaloir.  Je  désire  que  vos  subordonnés  soient  égale, 
ment  fidèles  a.  leurs  obligations  professionnelles  et  au  respect,  au  dévoue- 
ment que  le  gouvernement  de  la  République  française  aie  droit  de  réclamer 
de  tous  ses  fonctionnaires. 

Nos  collaborateurs  doivent,  par  leur  attitude  correcte  et  par  leur  bienveil- 
lance, leur  affabilité,  leur  courtoisie  envers  le  public  (choses  parfaitement 
compatibles  avec  la  rigueur  des  principes,  l'indépendance  du  caractère  et  la 
probité  professionnelle),  ne  donner  aucune  prise  aux  méfiances  dont  quel- 
ques-uns d'entre  eux  ont  été  l'objet. 

Je  suis  heureux,  au  surplus,  de  pouvoir  affirmer  hautement  que  la  majo- 
rité, la  grande  majorité  de  nos  forestiers  est  à  l'abri  de  tout  reproche,  et  je 
me  résume  en  disant  à  tous  ce  que  j'ai  voulu  quand  je  vous  ai  appelé  à  la 
direction  des  forêts  :  j'ai  voulu  être,  avec  vous,  le  continuateur  de  Lorentz 
et  de  Parade,  pour  ne  citer  que  nos  illustres  morts;  j'ai  voulu,  par  le  choix 
d'un  forestier  et  d'un  républicain  tel  que  vous,  montrer  clairement  les  règles 
de  conduite  dont  nos  agents  doivent  constimment  s'inspirer  au  point  de  vue 
politique  aussi  bien  qu'au  point  de  vue  professionnel. 

Veuillez  agréer,  etc.  Le  ministre  de  fagricullure^ 

Signé  :  DE  Mâhy. 
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N*  79.  —  CiRC.  DE  l'adhutist.  DBS  FORÊTS.  —  5  juiii  188â,  n^  292. 

Vente  dei  ooopet  de  rezeroice  I88ft.  Cahier  des  ehergec. 

Monsieur  le  Conseryateur  et  cher  camarade,  Je  vous  adresse,  en  quan- 
tité sufGsante  pour  les  besoins  de  votre  service,  des  exemplaires  du  cahier 
des  charges  pour  la  Tente  des  coupes  de  l'exercice  1882,  approuvé  le  2  juin 
eourant  par  M.  le  ministre  de  Tagriculture. 

Ce  document  a  été  l'objet  de  plusieurs  modifications  sur  lesquelles  j*ap- 
pelle  Totre  attention.  —  i^  Les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  doma- 
niaux, dont  le  prix  est  encaissé  par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  jouis- 
sent, depuis  1875,  de  la  faculté  de  se  libérer  au  comptant,  dans  les  cinq 
jours  de  Vadjudicatlon,  moyennant  un  escompte,  dont  le  taux  est  fixé  chaque 
année  par  le  ministre  des  finances.   L'article  12  étend  le  bénéfice  de  cette 
mesure  aux  coupes  communales   de  toute  nature  :  aussi  bien  aux  coupes 
extraordinaires  dont  les  produits  sont  encaissés  par  les   trésoriers-payeurs 
généraux  qu'aux  coupes  ordinaires,  dont  le  prix  est  versé  à  la  caisse  des 
receveurs  municipaux.  Mais,  par  application  du  décret  de  décentralisation  du 
25  mars  1852,  art.  l"',  tableau  A,  n"  67,  c'est  aux  préfets  qu'il  appartiendra 
de  fixer  annuellement  le  taux  de  cet  escompte,  et  tous  aurez  ensuite  à  le  faire 
connaître  par  une  mention  insérée  au  cahier  des  clauses  spéciales.  —  Les 
termes  du  décret  précité  n'ont  point  permis  d'accorder  la  même  faculté 
aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois  appartenant  aux  établissements  publics. 
~  2?  Dans  le  cas  de  payement  au  comptant,  les  adjudicataires  des  coupes 
tant  domaniales  que  communales  ne  seront  dispensés  de  fournir  une  caution 
et  un  certificateur  de  caution^  qu'à  la  condition  d'effectuer  le  dépôt  d'un 
cautionnement  en  numéraire  ou  en  titres  nominatifs  de  rente  sur  l'Etat,  égal 
au  vingtième  du  montant  de  l'adjudicRtion.  Il  a  paru  nécessaire  d'introduire 
cette  nouTelle  clause  dans  le  cahier  des  charges  (art.  8),  afin  de  ne  point 
laisser  l'administration  complètement  désarmée  vis-à-vis  des  adjudicataires 
insolvables,  qui  auraient  encouru  des  condamnations  judiciaires  par  applica- 
tion des  articles  45  et  46  du  Code  forestier,  ou  qui  n'auraient  pas  exécuté  les 
travaux  imposés  sur  leurs  coupes  en  vertu  de  l'article  32   du  cahier  des 
charges.  —  Je  crois  devoir  vous  faire  observer,  monsieur  le  Conservateur, 
que  l*!s  adjudicataires  n'auront  à  payer  aucun  droit  de  cautionnement,  s'ils 
fournissent  eux-raémes  ce  cautionnement,  et  si  l'acte  qui  le  constate  fait  corps 
avec  le  procès-verbal  d'adjudication  ;  qu'ils  seront  redevables  du  droit  fixe  de 
3  francs  seulement,  si  le  cautionnement,  tout  en  étant  fourni  par  eux,  est 
constaté  par  un  acte  distinct  ;  enfin,  que  le  droit  proportionnel  ne  portera 
que  sur  le  montant  du  cautionnement,  si  la  somme  ou  les  titres  déposés 
appartiennent  à  un  tiers.  —  Les  prescriptions  du  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle iS  ont  été  mises  d'accord  avec  les  nouvelles  dispositions  de  l'article  8. 
— -  3*  Le  premier  paragraphe  de  l'article  18  a  été  modifié  de  manière  à  lais- 
ser les  agents  forestiers  juges  de  l'opportunité  de  délivrer  aux  adjudicataires 
nne  expédition  du  procès-verbal  d'arpentage  et  du  plan  de  la  coupe.  — 
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4o  Diaprés  Tarticle  14  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  rappelée  par  la 
circulaire  ii<*  373  (ancienne  série),  les  droits  proportionnels  d'enregistrement 
devant  porter  sur  les  charges  de  toute  nature,  et,  d'un  autre  côté,  le  montant 
de  Tadjudication  comprenant,  suivant  la  définition  donnée  par  la  circulaire 
n^  283  (nouvelle  série),  la  valeur  des  charges,  telles  que  travaux,  fourni- 
tures, imposées  sur  les  coupes,  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  iO  du  cahier 
des  charges,  pour  éviter  toute  incertitude,  a  dû  être  libellé  comme  il  suit  : 
«  Chaque  adjudicataire.  ...  payera  de  plus  les  droits  proportionnels  d'en- 
regiçtrement,  sur  le  montant  de  l'adjudication,  augmenté  de  \, 60  pour  100.  » 
—  5"  Dans  le  but  d'uniformiser  les  prescriptions  de  rarticlc  21,  relatives  aux 
délais  d'exploitation  et  de  vidange,  il  a  été  stipulé  <t  que  la  vidange  serait 
terminée  le  lo  avril  i  au  lieu  de  «  avant  le  15  avril  ».  —  6"  L'obligation  pour 
les  adjudicataires  des  coupes  marquées  en  réserve  de  faire  ceindre  d'un  lien 
tous  les  arbres  sur  pied,  avant  l'époque  du  récolement,  ne  figure  plus 
dans  le  cahier  des  charges  de  l'exercice  courant  (art.  35).  Il  vous  appar- 
tiendra, monsieur  le  Conservateur;  de  mentionner  cette  obligation  dans 
le  cahier  des  clauses  spéciales,  et  de  prescrire  également,  dans  les  coupes 
marquées  en  délivrance,  si  vous  le  jugez  nécessaire,  la  plantation  de  jalons 
auprès  des  souches  des  arbres  abattus.  -^  Recevez,  etc. 

Le  directeur  des  f&réis, 

A.  LORBRTZ» 


N*  80.  ^  Cmc.  DB  L'ADxmisT.  DE9  FORÊTS.  --  SO  juiii  188%,  n«  293. 

Boî»  dû  ni«rîpe» 

Monsieur  le  CaNSEHVATEUR  et  cher  camarade,  Par  décisions  mimsté- 
rielles,  en  date  des  4  et  23  mai  1882,  sur  la  proposition  de  la  Commission 
mixte  créée  par  le  décret  du  16  octobre  1828,  le  prix,  par  mètre  cube  grume, 
des  bois  de  marine  provenant  des  forêts  domaniales  est  fixé,  pour  la  période 
quinquennale  1879  à  1883  inclusivement,  à: 

60  francs  pour  les  bois  extraits  du  bassin  de  la  Seine; 
58  francs  pour  les  bois  extraits  du  bassin  de  la  Loire; 
50  francs  pour  les  bois  extraits  du  bassin  de  la  Gironde  ; 
50  francs  pour  les  bois  extraits  du  bassin  du  Rhône. 
L'indemnité  due  pour  dépréciation  des  arbres  laissés  à  la  charge  de  Tad- 
ministration  des  forêts  a  été  maintenue  à  : 

12  francs  par  mètre  cube  pour  les  arbres  rebutés  en  entier  ; 
5  francs  pour  les  éboutures  et  remanants. 
Recevez,  etc.  Le  directeur  des  forêts^ 

A.  LoRBim, 
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N^  81.  —  CiRC.  DE  l'àdminist.  des  forêts.  ->  20  juin  1882,  n«  294. 

Correipondanee.  Formalei  de  talatatioD,  qaalîfioAtioBt. 

La  circulaire  du  25  janTier  1882,  n^  289,  porte  que  la  correspondance  des 
chefs  de  serTice  et  tous  les  autres  documents  devront  être  adressés  exclusi- 
rement  au  cabinet  du  ministre  de  Tagriculture. 

Cette  disposition  a  été  diversement  interprétée.  Certains  conservateurs  ont 
pensé  qu'ils  devaient  s^adresser  au  directeur  des  forêts  sous  le  couvert  du 
ministre  lui-même.  Tous  devront  à  l'avenir  correspondre  avec  le  dii*ecteup 
sous  le  couvert  du  ministre. 

Les  formules  de  salutation  employées  jusqu'à  ce  jour  compliquent  sans 
utilité  les  écritures  et  occasionnent  par  suite  une  perte  de  temps.  Ces  for- 
mules seront  bannies  désormais  de  la  correspondance  entre  les  conservateurs 
et  le  directeur,  comme  aussi  de  la  correspondance  entre  agents  forestiers» 
entre  agents  et  préposés  forestiers  et  entre  préposés.  £n  outre,  la  teneur  de 
toute  lettre  devra  se  rapprocher  le  plus  possible  de  celle  d'un  rapport  ou 
d'une  note. 

En  ce  qui  concerne  la  manière  de  qualifier  les  personnes,  on  cessera 
d  autre  part,  dans  tous  les  actes  et  communications  ofUcielS)  d' employer  les 
mois  :  le  sieur  ^  la  dame,  le  nommé  y  etc.  Quelles  que  soient  les  personnes  à 
désigner,  leur  nom  sera  précédé  de  l'abréTiation  M.  ou  M"*.  On  pourra 
d'ailleurs,  le  cas  échéant,  supprimer  toute  abréviation. 

Le  directeur  des  forêts^ 

A.    LORK^TZ. 


N"*  82.  —  CiRG.  DE  L  ADMINIST.  DES  FORÊTS.  —  22  juin  1882,  Q»  295. 
SnteigBêmcBt  préparatoire  au  grade  de  garde  général  adjoint. 

Un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  14  juin  courant, 
modifie  celui  du  8  avril  1870,  relatif  à  l'enseignement  préparatoire  des  pré-* 
posés  pour  l'admission  au  grade  de  garde  général  adjoint.  —  Un  autre 
nrrété  du  1 6  du  même  mois  institue  au  domaine  des  Barres,  à  cAté  de  l'en- 
seignement primaire  qui  y  est  déjà  donné,  un  enseignement  secondaire 
propre  i  former  des  sujets  pour  le  grade  de  garde  général  adjoint  et  auquel 
seront  seuls  admis  les  anciens  élèves  de  l'école  primaire  qui  auront  satisfait 
aux  examens  de  sortie  de  cette  école.  ^  Le  texte  de  ces  deux  arrêtés  est  ci- 
joint. 

Le  directeur  des  forêts, 

A.    LORBifTZ. 
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ÉTABLISSEMEiNT  DES  BARRES. 
Enseignement  primaire  et  secondaire, 

ARRÊTÉ. 

Lb  ministre  de  l'agriculture,—  Vu  le  règlement  du  3  juillet  1875 
relatif  à  renseignement  syWicole  des  Barres;  —  Vu  Tarrèté,  en  date  du 
27  juin  1877,  réglant  les  conditions  d'admission  à  cet  enseignement;  —  Vu 
les  arrêtés  des  8  avril,  Il  et  24  mai  1870  relatifs  à  l'enseignement  prépara- 
toire des  préposés  pour  l'admission  au  grade  do  garde  général  adjoint, 

Arrête  : 

Article  i*'.  —  Il  est  institué  au  domaine  des  Barres  un  enseignement  pri- 
maire et  un  enseignement  secondaire  pour  préparer  aux  emplois  de  garde 
forestier  et  de  garde  génénd  adjoint  les  fils  de  préposés  forestiers  doma- 
niaux, mixtes  et  communaux. 

ENSEIGNEMENT  PRIMAIRE. 

Art.  2.  —  L'enseignement  primaire  est  essentiellement  pratique  ;  les  élèves 
sont,  avant  tout,  des  ouvriers  qui  doivent  prendre  part  i\  tous  les  travaux  de 
main-d'œuvre  ou  d'exploitation  qui  s'effectuent  sur  le  domaine  des  Barres. 
—  L'enseignement  comprend,  outre  les  travaux  susdits,  un  cours  de  gram- 
maire, de  rédaction  et  de  géographie  ;  des  études  théoriques  sur  les  éléments 
du  calcul  des  surfaces,  du  cubage  des  bois,  la  sylviculture,  etc.,  et  des  exer- 
cices pratiques  sur  le  terrain,  tels  qu'arpentages,  nivellements,  etc.  —  Un 
programme  et  un  règlement  intérieur  approuvés  par  le  directeur  des  forêts 
règlent  l'emploi  du  temps. 

Art.  3.  —  La  durée  de  l'enseignement  est  de  deux  ans.  —  L'année  sco- 
laire commence  le  1*'  octobre  et  finit  le  i*'  septembre  de  l'année  suivante  ; 
elle  comprend  la  période  des  examens. 

Art.  4.  —  Le  nombre  des  élèves  k  admettre  est  fixé  chaque  année  par  le 
directeur  des  forêts. 

Art.  5.  —  Les  admissions  sont  prononcées  sur  le  vu  des  résultats  du  con. 
cours  institué  par  l'arrêté  du  27  juin  1877. 

Art.  6.  —  Les  candidats  doivent,  pour  être  admis,  avoir  dix-huit  ans  au 
moins  et  vingt-cinq  ans  au  plus  le  i"  octobre  de  l'année  du  concours. 

Art.  7.  —  A  leur  arrivée  aux  Barres,  les  élèves  sont  soumis  k  la  visite  d'un 
médecin  pour  qu'il  soit  constaté  qu'ils  n'ont  aucun  vice  de  constitution  ni 
aucune  infirmité  qui  les  rendent  impropres  au  service  forestier.  —  Ceux  qui 
ne  satisfont  pas  à  ces  conditions  sont  congédiés. 

Art.  8.  —  Les  élèves  de  l'école  primaire  reçoivent,  pendant  leur  séjour 
aux  Barres,  un  salaire  mensuel  de  45  francs,  à  l'aide  duquel  ils  doivent 
pourvoir,  sous  le  contrôle  du  directeur,  k  leur  habillement,  à  leur  entretien 
et  à  leur  nourriture.  —  L'administration  leur  fournit  logement,  mobilier. 
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literie,  Taisselle,  ustensiles  de  table  et  de  cuisine,  chauffage  et  éclairage, 
instruments  et  outils,  livres,  papier  et  plumes. 

Art.  9.  —  A  leur  arrivée,  les  élèves  doivent  être  pourvus  des  objets  dé- 
taillés ci-après  : 

LÂnge  de  corps, » 

4  chemises  ;  —  6  paires  de  chaussettes  ;  -*  3  caleçons  ;  —  6  mouchoirs 
de  poche. 

Uniforme  (4). 

{*  Jaquette  demi-ajustée  en  drap  vert  finance,  croisant  sur  la  poitrine  et 
garnie  de  dix  boutons  grelots  en  étain,  cinq  de  chaque  côté  également  espa- 
cés; devants  d*un  seul  morceau  avec  poche  munie  d*une  patte  extérieure 
rectangulaire  ;  manches  larges  et  parements  droits  ;  double  martingale  dans 
le  dos,  à  la  taille,  avec  deux  boutons  :  le  tout  passepoilé  en  drap  du  fond  ; 
collet  rabattu,  passepoil  en  drap  jonquille  avec  deux  cors  de  chasse  de  même 
couleur  aux  angles  du  devant  ;  pattes  dN6paules  en  drap  doublé  de  basane, 
également  passepoilées  de  jonquille  et  munies  chacune  d'un  bouton  ;  •» 
2*  Pantalon  modèle  d'infanterie  en  drap  gris  bleuté  clair  avec  passepoil  jon- 
quille ;  —  3**  Képi  en  drap  vert  finance  avec  passepoils  jonquille  et  cor  de 
chasse  sur  le  bandeau,  ventouse  sur  le  côté,  visière  et  jugulaire  en  cuir  verni 
fixée  par  deux  petits  boutons  ;  —  4^.  Collet  à  capuchon  en  drap  gris  bleuté, 
passepoils  couleur  du  fond,  quatre  boutons  sur  la  poitrine;  —  5*  Cravate 
longue  en  tissu  de  coton  bleu  de  ciel  foncé,  modèle  d'infanterie  ;  —  6*  Deux 
blouses  en  toile  bleue  avec  pattes  sur  les  épaules  et  boutons  d'uniforme  ;  — 
7*  Deux  pantalons  en  treillis  écru  pour  l'été. 

Art.  10.  —  Les  élèves  font  chaque  année,  dans  les  forêts  d'Orléans  et  de 
Hontargis,  des  excursions  qui  ont  pour  but  l'apprentissage  des  opérations  de 
martelage  et  de  récolement  ainsi  que  des  travaux  d'amélioration  de  toute 
nature.  —  Il  est  tenu  compte,  dans  le  classement  de  sortie,  du  zèle,  de  l'ac- 
tivité et  de  rintelligence  qu'ils  auront  montrés  dans  ces  travaux. 

Art.  li.  —  A  la  fin  de  Tannée  scolaire,  un  jury  composé  du  directeur  et 
des  professeurs  des  [Barres,  et  présidé  par  le  directeur  des  forêts  ou  par  un 
délégué  de  son  choix,  procède  à  l'examen  des  élèves  et  à  leur  classement. 

Art.  1 2.  —  Le  directeur  des  forêts  désigne,  sur  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration, d'après  les  résultats  des  examens  et  d'après  les  renseignements 
fournis  sur  la  conduite  des  élèves  :  1^  ceux  qui  sont  admis  aux  cours  de 
seconde  année;  2*  ceux  qui  sont  admis  à  suivre  l'enseignement  «eco?ufatre, 
sous  réserve  des  notes  qui  seront  fournies  ultérieurement  sur  leur  compte 
par  les  conservateurs,  comme  il  est  dit  à  l'article  19  ci-après. 

Art.  13.  —  Les  élèves  qui,  après  la  première  année,  n'ont  pas  fait  preuve 
devant  le  jury  d'examen  de  l'intelligence  et  de  l'instruction  nécessaires  pour 
exercer  des  fonctions  actives,  sont  rayés  des  cadres,  à  moins  qu'une  maladie 
grave  ne  leur  ait  imposé  une  interruption  de  travail  de  plus  de  quarante- 

(t)  Les  élèves  recevront,  à  leur  arrivée  aux  Barres,  tous  les  renseignements 
nécessaires  pour  la  confection  de  l'uniforme. 
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cinq  jours.  Dans  oe  ga8|  iU  peuvent  ôtre  admis  par  le  directeur  des  forêts  à 
redoubler  leur  première  année.  —  I^es  élèTes  de  deuxième  année  qui  n'au- 
rftieat  pas  satisfait  à  Tezamen  de  sortie  ne  pourront  pareillement  être  auto- 
risés à  redoubler  la  deuxième  année  que  s'ils  ont  subi,  pour  la  même  cause, 
une  interruption  de  travail  d'égale  durée.  —  La  radiation  peut  d'ailleurs 
être  prononcée  à  tout  moment,  et  quels  que  soient  les  résultats  des  examens, 
par  le  directeur  des  forêts,  contre  les  élèves  de  première  et  de  deuxième 
année  dont  la  conduite  aurait  donné  lieu  à  des  plaintes  graves. 

Art.  14.  —  Les  élèves  déclarés  admissibles  aux  cours  de  l'enseignement 
secondaire  sont  nommés  gardes  forestiers  dès  qu'ils  ont  atteint  l'àgo  régle- 
mentaire (vingt-cinq  ans)  et  au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produi- 
sent. ^  Depuis  leur  sortie  des  Barres  jusqu'à  ce  moment,  ils  sont  employés 
comme  gardes  auxiliaires  attachés  à  un  chef  de  brigade  et  reçoivent  un 
salaire  mensuel  égal  au  traitement  de  garde  forestier  de  deuxième  classe.  ««- 
Les  services  rendus  en  qualité  de  garde  auxiliaire  comptent  pour  l'avance- 
ment, 

Art.  15.  —  Les  élèves  âgés  de  moins  de  vingt-oinq  ans,  qui,  à  la  un  de 
la  seconde  annéei  n'auraient  pas  été  déclarés  admissibles  aux  cours  de  ren- 
seignement secondaire*  pourront  être  employés  comme  gardes  cantonniers 
auxiliaires,  —  Ceux  qui  auraient  vingt-cinq  ans  pourront  être  nommés  gardes 
forestiers. 

Art.  i  6.  —  Des  élèves  libres  peuvent  être  admis,  avec  l'autorisation  du 
directeur  des  forêts,  à  suivre  l'enseignement  primaire  des  Barres.  Ils  pren- 
nent part  à  tous  les  travaux  et  sont  soumis  aux  règles  de  discipline  de  réta- 
blissement. —  Ils  ne  sont  pas  logés  et  doivent  pourvoir  eux-mêmes  à  leur 
nourriture  et  à  leur  entretien.  —  Cette  autorisation,  toujours  révocable,  ne 
crée,  pour  les  élèves  libres,  aucun  adroit  à  un  emploi  dans  l'administration 
des  forêts. 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE. 

Artt  17*  —  L'enseignement  secondaire  institué  aux  Barres  est  destiné  à 
former  des  gardes  généraux  adjoints. 

Art.  18.  —  Les  préposés  ou  gardes  auxiliaires,  anciens  élèves  de  l'école 
primaire,  qui,  à  Ja  sortie  de  cette  école,  auront  été  déclarés  admissibles  aux 
cours  de  renseignement  secondaire  et  qui  auront  ensuite  passé  deux  ans  au 
moins  dans  le  service  actif,  seront  seuls  admis  h  prendre  part  à  cet  ensei- 
gnement. 

Art,  19.  -—  Les  demandes  d'admission  aux  cours  de  l'enseignement  secon- 
daire devront  parvenir,  avant  le  1*'  août  de  chaque  année,  à  Tadministration, 
par  l'intermédiaire  des  conservateurs,  qui  y  joindront  leurs  observations  et 
leur  aTis, 

Art.  20.  —  Aucun  préposé  ou  garde  auxiliaire  ne  sera  admis  s'il  est  âgé 
de  moins  de  vingt-quatre  ans  et  de  plus  de  trente  ans  au  1^'  octobre  de 
l'année  de  l'ouverture  des  cours. 

Art.  21.  -*  La  durée  de  l'enseignement  est  d'une  année,  commençant  le 
1*'  octobre  et  finissant  le  1®'  septembre  suivant. 
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Ari*  22.  *«-  Lieuse! gnemeot  comprend  les  matières  indiquées  dans  le 
programme  des  cours  pour  la  préparation  des  préposés  aux  emplois  d'agent i 
approuvé  le  li  mai  1870. 

Art.  23.  —  Lee  élèves  de  Técole  secondaire  reçoivent,  pendant  leur  séjour 
aux  Barres,  le  salaire  ou  le  traitement  dont  ils  jouissaient  au  moment  de 
leur  entrée  dans  l'établissement.  —  Il  leur  sera  en  outre  alloué,  pour  se 
rendre  de  leur  résidence  aux  Barres,  ainsi  que  pour  le  retour,  une  indem- 
nité de  route  calculée  d'après  le  tarif  fixé  par  arrêté  ministériel  du  24  dé- 
cembre i862.  —  Ces  élèves  doivent  pourvoir,  sous  le  contrôle  du  directeur 
de  l'établissement,  à  leur  entretien  et  à  leur  nourriture.  —  L'administration 
leur  fournit  logement,  mobilier,  literie,  ustensiles  de  table  et  de  cuisine, 
chauffage  et  éclairage,  instruments  et  outils,  livres,  papier  et  plumes. 

Art.  %4c,  —  A  leur  arrivée  aux  Barres,  les  élèves  doivent  être  pourvus  am 
minimum  des  objets  détaillés  ci-après  : 

Ldnge  de  corps,  —  4  chemises  ;  —  6  paires  de  chaussettes  ;  —  3  caleçons  ; 
—  6  moaehoirs  ;  —  1  douzaine  et  demie  de  serviettes  ;  —  2  paires  de  draps 

Uniforme,  —  Uniforme  du  grade  au  moment  de  l'entrée  à  l'école,  aug- 
menté, pour  ceux  qui  ne  sont  que  gardes  auxiliaires  ou  gardes  de  deuxième 
classe,  d'un  galon  en  laine  jonquille  de  22  millimètres  de  largeur,  façon 
chI  de  déf  placé  sur  chaque  avant-bras  de  la  jaquette,  plongeant  de  dehors 
en  dedans,  l'extrémité  supérieure  à  i50  millimètres  de  l'orifice  de  la  manche 
et  rextrémité  inférieure  immédiatement  au-dessus  du  bord  du   parement. 

Art.  23.  —  Le  directeur  des  forêts  désigne,  d'après  le  résultat  d'examens 
qui  ont  lieu  dans  la  forme  indiquée  par  l'article  i  1  et  conformément  aux 
dispositions  de  l'arrêté  du  24  mai  1870  :  —  1**  Les  élèves  qui  sont  admis  à 
redoubler  les  cours;  —  2°  Ceux  qui  sont  déclarés  admissibles  au  grade  de 
garde  général  adjoint. 

Art.  26.  —  Des  élèves  libres  peuvent  être  admis  à  suivre  les  cours  de  l'en- 
seignement secondaire  sous  les  conditions  indiquées  à  l'article  16. 

Palis,  le  16  juin  1882. 

De  Maby. 

ÉCOLE  SECONDAIRE  DE  VILLERS-COTTERETS. 

Le  Kinmi  de  l'agiicoltuee,  —  Vu  l'arrêté  du  8  avril  1860;  ««  Sur  la 
propoiition  du  directeur  des  forêts  en  date  du  21  avril  1882» 

Arrête  : 

Article  1*'.  — *  Les  centres  d'enseignement  institués  à  Villers-Cotterets,  & 
Epinal,  à  Grenoble  et  h  Toulouse,  pour  préparer  les  préposés  forestiers  au 
grade  de  garde  général  adjoint,  sont  réunis  en  un  centre  unique  d'ensei- 
gnement dont  le  siège  est  fixé  à  Villers-Cotterets. 

Art.  2.  —  Un  autre  centre  d'enseignement  secondaire  est  institué  aux 
Barres  (Loiret),  pour  les  anciens  élèves  de  l'école  primaire  des  Barres  em- 
ployés dans  le  service  comme  gardes  auxiliaires  ou  devenus  préposés  fores- 
tiers. 
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Art.  3.  —  Aucun  préposé  ne  sera  admis  à  suivre  les  cours  de  renseigne- 
ment préparatoire  de  Vi  11ers- Cotterets,  s'il  est  Agé  de  plus  de  trente-cinq  ans 
et  s'il  n'a  deux  ans  d'exercice  dans  le  service  actif. 

Art.  4.  —  Les  autres  dispositions  de  l'arrêté  du  8  avril  1870  sont  main- 
tenues. 

Paris,  le  14  juin  i882. 

De  Mahy. 


f^o  33^  _  (]|,^c,  ,)2  l'administ.  des  forêts.  —  27  juin  ^882,  n«  296. 

TravauZf  préienkatioa  cl  approbation  dei  projett,  récoltes  da  graines 
forestièraii  antratSca  da  pépinièrat  (taita  aox  oSrouloiret  ii«*  ft2|  A44 

cl  261). 

MoNsiEiTR  LE  Conservateur  et  cher  camarade,  Dans  le  but  de  compléter 
les  instructions  contenues  dans  los  circulaires  n*^"  22,  244  et  261,  de  faci- 
liter le  contrôle  des  propositions  de  trayaux  présentés  par  les  agents,  de 
mieux  assurer  Temploi  des  ressources  budgétaires,  ainsi  que  l'application  de 
certaines  'prescriptions  des  circulaires  précitées  qui  n'ont  par  toujours  été 
remplies,  je  tous  transmets  diverses  observations  accompagnées  de  quelques 
règles  nouvelles,  dont  l'utilité  a  été  reconnue,  et  auxquelles  je  vous  prie  de 
vouloir  bien  vous  conformer  à  l'avenir. 

I.  —  présentation  et  approbation  des  projets  de  travaux. 

1.  Aux  termes  de  l'article  2i  de  la  circulaire  n?  22,  les  projets  de  travaux 
neufs  de  toute  catégorie  doivent  .être  adressés  à  l'administration  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  production  avec  des  bulletins  spéciaux.  —  Cette  recom- 
mandation a  été  généralement  perdue  de  vue,  et  il  arrive  le  plus  souvent  que 
les  projets  de  l'espèce  sont  transmis  en  bloc  par  les  conservateurs  en  même 
temps  que  les  états  généraux  prescrits  par  les  articles  22  et  44  de  la  circu-* 
laire  précitée,  c'est-à-dire  le  1  "  septembre  pour  les  travaux  de  routes,  de 
ponts,  de  maisons,  de  scieries,  d'assainissement,  de  clôture,  de  repeuplement 
et  de  dunes,  et  le  15  novembre  pour  les  travaux  de  reboisement.  —  Il  résulte 
de  là  que  presque  toutes  les  propositions  parviennent  à  l'administration  à  la 
même  époque  et  ne  peuvent  être  étudiées  avec  toute  la  maturité  nécessaire 
avant  la  répartition  des  crédits,  ce  qui  entraine  parfois  la  nécessité  de  repor- 
ter à  un  exercice  ultérieur  l'exécution  d'importants  travaux  que  le  défaut  de 
temps  ne  permet  pas  d'examiner.  •—  Afin  d'éviter  autant  que  possible  les 
fâcheux  effets  de  cet  encombrement^  je  vous  prie  de  tenir  la  main  à  ce  que, 
dorénavant,  les  prescriptions  précitées  soient  scrupuleusement  observées 
pour  tous  les  travaux  qui  devront  être  soumis  à  l'examen  de  Tadministration 
en  conformité  des  circulaires  n°*  244  et  261. 

2.  L'article  38  de  la  circulaire  n^  22  prescrit  d'envoyer  à  l'administration 
tous  les  trois  mois,  à  partir  du  deuxième  setnestre  de  chaque  exercice  jus- 
qu'au troisième  semestre  de  l'année  suivante,  les  états  formule  série  3,  n^  16, 
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destioés  à  rendre  compte  de  la  situation  des  dépenses  concernant  les  tra- 
taux.  Vous  Toudrec  bien  adresser  désormais  ces  états  à  partir  du  i*'  avrfi 
de  la  première  année,  afin  de  permettre  à  l'administration  de  connaître 
plus  tdt  et  d'utiliser,  s'il  y  a  lieu,  le  montant  des  rabais  consentis  sur  les 
entreprises  dont  les  marchés  ont  été  approuvés  dans  le  courant  du  premier 
trimestre.  -~  Je  tous  recommande,  à  cette  occasion,  pour  diminuer  les  écri- 
tures résultant  de  la  préparation  desdits  états,  de  tous  conformer  strictement 
aux  indications  portées  à  la  quatrième  page  delà  formule  série  3,  n*  16,  qui 
prescriTent  de  désigner  sommairement  l'objet  de  la  dépense  pour  chacun 
des  traTaux  autorisés. 

3.  Vous  Toudrez  bien  ne  pas  perdre  de  Tue  que  les  traTaux  neufs  et  d'en- 
tretien doiTont  toujours  faire  l'objet  de  propositions  distinctes  ;  ces  deux 
catégories  de  traTaux  sont  en  effet  destinées,  aux  termes  des  articles  22,  23 
et  44  de  la  circulaire  n**  22,  k  être  portées  sur  des  états  différents.  —  Je 
TOUS  prie,  en  outre,  pour  l'aTenir,  de  joindre  toujours  un  résumé  statistique 
(spécimen  H  ci-annexé)  à  chacun  des  états  généraux  modèle  B  et  D  de  la 
circulaire  n®  22,  lorsque  ces  états  seront  fournis  pour  des  traTaux  de  repeu- 
plements dans  les  forêts  domaniales. 

4.  L'article  5  de  la  circulaire  n»  244  tous  autorise  à  statuer,  dans  la  limite 
des  crédits  collectifs  mis  à  Totre  disposition,  sur  tous  les  projets  de  traTaux 
neufs  ou  d'entretien  dont  le  montant  total  n'excède  pas  500  francs  pour 
chaque  objet.  L* administration  a  entendu,  par  cette  mesure,  tous  donner  la 
faculté  d'approuTer,  autant  que  possible,  tous  les  de^is  de  peu  d'importance 
qui  rentrent  dans  les  conditions  normales  ;  mais  les  limites  dans  lesquelles 
TOUS  deTiei  tous  renfermer  n'ont  pas  toujours  été  bien  obserTées,  principa- 
lement en  ce  qui  concerne  les  traTaux  de  repeuplements.  Il  importe  donc  de 
bien  préciser  que  le  total  des  crédits  que  tous  pouTez  allouer  pour  les  traTaux 
de  l'espèce  doit  être  thïipar  forêt  et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  même  travail 
soit  scindé  en  plusieurs  entreprises  ou  même  doiTe  être  exécuté  sur  plu- 
sieurs points  différents  pour  que  tous  puissiez  l'autoriser,  alors  que  sa  Taleur 
totale  dépasse  500  francs  dans  une  même  forêt.  Il  y  a  lieu  d'ailleurs  de  con- 
sidérer comme  ne  se  rapportant  pas  au  même  [objet  des  traTaux  de  natures 
différentes,  tels  que  repeuplements  de  Tides,  introduction  d'essences  d'élite 
dans  les  taillis,  complément  de  semis  naturels  dans  les  coupes  de  régénéra* 
tion  des  futaies,  dégagements  de  semis  ou  plantations,  entretien  de  pépi- 
nières, etc.  ;  et  il  tous  appartient  par  conséquent  d'atteindre  la  somme  de 
500  francs  dans  une  même  forêt  pour  chacune  de  ces  catégories  de  traTaux. 

5.  L'article  22  de  la  circulaire  n*  244  interdit  d'affecter  les  crédits  collée- 
tib  du  fonds  des  repeuplements  à  des  traTaux  de  nettoiement  effectués  dans 
des  peuplements  âgés  de  dix  ans  et  au-dessus.  Cette  disposition  a  pour  but 
d'empêcher  que  de  T^ritables  exploitations  ne  soient  faites  au  moyen  des 
crédits  affectés  aux  repeuplements.  Afin  d'assurer  ce  résultat,  tous  doTrez 
en  outre,  à  l'aTenir,  examiner  si  les  opérations  dont  il  s'agit  tout  onéreuses 
on  productiTes  pour  le  Trésor;  dans  ce  dernier  cas,  la  dépense  doTra  être 
imputée  sur  le  fonds  des  exploitations  et  les  propositions  adressées  à  l'admi- 
nistration sous  le  timbre  du  deuxième  senrice. 
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6.  Le  principe  de  la  spéoialité  des  crédits,  dont  TobserTation  est  rigoureu- 
sement prescrite  par  l'article  4  de  la  circulaire  n^  244,  n'a  pas  toujours  été 
respecté.  Vous  voudrez  bien  ne  pas  le  perdre  de  Yue,  et  éviter  d'affecter  les 
fonds  collectifs  mis  à  votre  disposition  à  des  dépenses  qui  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  de  celles  pour  lesquelles  ils  vous  sont  alloués.  11  y  aura 
lieu  notamment  d'éviter  avec  soin  de  comprendre  dans  la  catégorie  des  tra- 
Taux  d'amélioration  les  dépenses  pour  réparations  d'armes,  d'équipements, 
fournitures  de  matériel,  de  cibles,  etc.,  et  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  toutes 
dépentes  de  l'espèce  doivent  toujours  être  soumises  à  l'appréciation  de  l'ad- 
ministration. 

II.  —  1IÉG0LT£S  DE  GRAINES  FGHESTIÈREà, 

7.  A  l'avenir,  tous  voudrez  bien  faire  connaître  à  Tadministration,  pour 
le  1"  août  de  chaque  année  :  —  1'  La  quantité  de  graines  forestières  de 
chaque  essence  que  vous  présumerez  pouvoir  recueillir  de  votre  circonscrip- 
tion, en  ayant  soin  de  bien  spécifier  les  espèces  et  même  les  variétés  ;  •— 
2®  Les  prix  sur  la  base  desquels  les  récoltes  pourront  être  effectuées  et  la 
dépense  totale  ;  —  3°  Les  quantités  de  graines  que  vous  vous  proposez  d'em- 
ployer pour  les  besoins  de  votre  arrondissement  ;  —  4®  Celles  qui  pourraient 
être  mises  à  la  disposition  de  l'administration  pour  être  répartie^  entre  les 
autres  arrondissements. 

III.  —    ENTRETIEN  DBS  PÉPINIÈRES. 

8.  A  l'appui  des  propositions  de  travaux  à  exécuter  dans  les  pépinières, 
les  agents  devront  à  l'avenir  faire  connaître  :  *-  4°  Le  détail  des  travaux 
projetés  pour  Tannée;  —  2°  La  contenance  sur  laquoUe  devra  s'effectuer 
chaque  nature  de  travail  ;  —  3^  L'évaluation  détaillée  de  la  dépense;—  4»  Le 
nombre  approximatif,  l'essence  et  l'âge  des  plants  que  renferme  la  pépinière, 
avec  la  distinction  des  plants  repiqués  et  des  plants  non  repiqués  et  l'indica- 
tion des  contenances  occupées  par  chaque  catégorie;  —  K°  L'indication  des 
besoins  que  la  pépinière  est  destinée  à  satisfaire.  —  Il  devra  être  joint  au 
projet  un  croquis  de  la  pépinière,  accompagné  d'une  légende  indiquant 
l'aménagement  adopté  pour  son  roulement.  —  Recevez,  etc. 

Le  directeur  des  forêts^ 

A.  LORENTZ. 
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N«  84.  —  CiRc.  DE  L  àdminist.  dbb  forêts.  —  7  juillet  1882,  n"  297. 

Boîte  «us  oîrealaires  ik«*  6f  ftS3  et  ft48«  ecqaititioB  d'immenblet  penr 
le  compte  da  lervice  foreitierf  eentrOte  det  ei timetiont. 

Aux  termes  des  dispositions  de  la  circulaire  n®  6  (9  février  1866),  lors- 
qu'une acquisition  d^immeuble  parait  nécessaire,  les  propositions  adressées 
à  Tadministration  à  ce  sujet  doivent  comprendre  Vestimatian  détailiée  de  la 
propriété  à  acquérir.  Ce  dernier  renseignement  est  spécialement  destiné  à 
faire  connaître  la  valeur  vénale  de  Timmeuble  en  question,  et,  par  suite,  le 
montant  des  offres  qui  peuvent  être  transmises  au  vendeur  ;  il  importe  donc, 
dans  rintérét  du  Trésor,  qu'il  soit  recueilli  avec  le  soin  le  plus  minutieux  et 
qu'il  présente  d'ailleurs  toutes  les  garanties  d*exactitude  désirables. 

Il  faut  bien  reconnaître  cependant  qu'en  certaines  circonstances  l'estima- 
tion d*une  propriété  en  nature  de  pâture,  pâturages,  landes,  vacants,  etc., 
présente  des  difficultés  sérieuses  pour  les  agents  forestiers.  Réduits  à  leurs 
informations  personnelles,  ils  peuvent  éprouver  quelque  peine  à  déterminer 
d'une  manière  précise  les  prix,  variables  suivant  les  localités,  qui  servent  de 
base  aux  transactions  de  l'espèce.  Pour  faciliter,  dans  ce  cas,  {.l'accomplisse- 
ment  de  leur  tâche,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  eu  recours  à  l'obligeante 
intervention  de  M.  le  ministre  des  finances,  qui,  par  décision  du  15  avril  188^, 
a  bien  voulu  «  autoriser  les  agents  forestiers  à  se  présenter  dans  les  bureaux 
des  directeurs  des  contributions  directes  et  des  receveurs  de  l'enregistrement, 
pendant  les  heures  d'ouverture  de  ces  bureaux,  pour  y  prendre  tous  les  ren- 
seignements utiles  sur  la  valeur  vénale  des  terrains  à  acquérir.  —  Les  fonc- 
tionnaires des  deux  administrations  précitées  ont  été  invités  à  guider  les 
agents  forestiers  dans  leurs  recherches.  » 

Pour  mettre  ce  précieux  concours  à  profit,  comme  aussi  pour  faciliter  le 
contrôle  des  estimations  dont  il  s'agit,  les  dispositions  suivantes  ont  été 
arrêtées,  et  les  agents  sont  invités  à  s'y  conformer  à  l'avenir. 

1^  Toute  proposition  d'acquisition  d'immeuble  doit  être  acconipagnée  d'un 
extrait  de  la  matrice  cadastrale  rédigé  et  -certifié  conforme  par  les  agents 
forestiers  sous  leur  propre  responsabilité.  Les  renseignements  nécessaires 
pour  établir  cet  extrait  sont  recueillis,  sans  déplacement  de  pièces,  dans  les 
bureaux  soit  des  mairies,  soit  des  directeurs  des  contributions  directes  (cir- 
culaire n«  99,  §  !")•  I^s  sont  établis  sur  la  formule  série  14,  n»  67. 

2^  Un  état  annexé  à  cet  extrait  fait  connaître  les  transformations  que 
chaque  parcelle  a  pu  subir  depuis  la  confection  du  cadastre  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  nouveau  classement  qu'il  convient  de  lui  appliquer. 

3»  Les  deux  documents  précités  sont  accompagnés  d'un  relevé  présentant 
un  certain  nombre  de  transactions  relatives  à  des  propriétés  placées  dans  des 
conditions  analogues  à  celles  des  terrains  à  acquérir  et  pouvant,  dès  lors, 
servir  de  termes  de  comparaison.  Les  renseignements  nécessaires  pour  dres- 
ser ce  relevé  sont  recueillis  par  les  agents  forestiers  dans  les  bureaux  des 
domaines  de  la  situation  ;  ils  doivent  s'étendre  aux  adjudications,  aux  ventes 
et  aux  baux,  soit  que  ces  actes  aient  été  idéalisés  avec  publicité  et  concurrence 
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ou  à  Tamiable,  soient  qu'ils  aient  été  dressés  par-devant  notaire  ou  sous 
signature  priTée  ;  ils  sont  consignés  sur  un  état  spécial  pour  chaque  com- 
mune, a^ec  tous  les  détails  indiqués  en  tète  d*un  tableau  conforme  à  la  for- 
mule série  14,  no  68. 

4*  Il  est  annexé  au  dossier  un  bulletin  spécial  sur  lequel  sont  portés  les 
renseignements  recueillis  dens  les  bureaux  du  directeur  des  contributions 
directes,  en  ce  qui  concerne  les  résultats  de  la  nouirelle  évaluation  à  laquelle 
il  a  été  procédé  en  exécution  de  la  loi  du  9  août  i879,  'et,  notamment,  la 
vaieur  vénale  moyenne  assignée  à  chaque  nature  de  propriété  dans  la  com- 
mune en  question  et  dans  les  conununes  limitrophes.  —  Pour  éviter  aux 
agents  locaux  des  déplacements  inutiles,  ce  bulletin  peut  être  dressé  par  un 
agent  placé  au  chef-Ueu  ou  à  proximité,  délégné  par  le  conservateur  à  cet 
effet. 

5«  Le  rapport  des  agents  forestiers  locaux  fixe,  en  s*appuyant  sur  los  docu- 
ments précités,  les  bases  d'estimation  pour  chaque  nature  de  terrains  et  le 
montant  des  offres  qu'il  convient  de  faire  aux  vendeurs. 

1/6  directeur  des  forêts, 

A.  LoRExNTZ. 
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IlèorgABÎfation  da  Mrvlae  forestier. 

Monsieur  le  Conservateur,  Vous  trouverez  ci-après  le  texte  d'un  décret 
et  d'un  arrêté  ministériel,  en  date  du.i<^'  août  4882,  qui  consacrent  la  nou- 
velle organisation  du  service  forestier  dont  les  bases  araient  été  posées  le 
28  avril  précédent  par  M.  le  ministre  de  l'agriculture.  —  Les  publications 
de  M.  Tassy,  ancien  conservateur  des  forêts,  vous  ont  fait  connaître  l'esprit 
et  l'objet  d'une  réforme  devenue  nécessaire. 

(1  fallait  faire  disparaître,  en  effet,  la  confusion  d^attributions  qui  existait 
partout  dans  notre  hiérarchie  ;  il  fallait  supprimer  comme  superflus  divers 
grades  correspondant  à  des  fonctions  identiques-;  il  fallait  enfin  remédier  & 
l'instabilité  des  agents  forestiers  et  leur  fournir,  plus  tdt,  le  moyen  de  faire 
acte  d'initiative  à  la  tête  d*un  service  dont  ils  aient  la  responsabilité  tout 
entière. 

Tels  sont  les  résultats  qu'il  est  permis  d'attendre  des  nouvelles  disposi- 
tions. —  La  hiérarchie  est  simplifiée.  —  KUe  se  compose  :  —  D'inspecteurs 
généraux;  —  De  conservateurs;  — D'inspecteurs;  —  De  gardes  généraux. 
—  Il  parait  utile  de  définir  sonunairement  les  attributions  afférentes  h.  ces 
dirers  gi*ades. 

Inspecteurs  généraux,  —  L'inspection  générale  représente  nu  dehors  l'ad- 
ministration supérieure. 
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Parcourant  chaque  année  les  diverses  régions  forestières^  en  contact  fré- 
quent avec  les  agents  de  tous  grades  dont  ils  apprécient  le  mérite  et  les  effortt, 
les  inspecteurs  généraux  ont  pour  mission  de  réaliser  Tunité  de  tendances 
et  d'action  suivaut  des  vues  préalablement  concertées. 

Au  sein  du  consoil  d'administration,  dans  l'intertalle  de  leurs  tournées, 
ils  expriment,  en  pleine  connaissance  de  cause,  leur  avis  sur  les  propositions 
des  agent!4. 

Conservateurs.  —  Le  râle  du  conservateur  consiste  à  donner  rimpulBion 
conformément  aux  instructions  qui  lui  sont  transmises  et  dont  il  fait  con- 
naître Tesprit  et  la  portée  aux  agents  placés  sous  ses  ordres.  Ses  attributions 
ne  sont  pas  changées,  mais  le  contrôle  des  opérations  et  des  travaux  qu'il 
exerçait  concurremment  avec  les  inspecteurs  incombe  à  lui  seul  désormais 
et  nécessitera  de  sa  part  une  plus  grande  activité. 

L'assiduité  de  ce  contrôle  sera  d'ailleurs  facilitée  par  la  création  proclialne 
de  nouveaux  arrondissements  forestiers. 

Itispecteurs,  —  Devenu  le  véritable  et  l'unique  régisseur  du  domaine 
forestier,  l'inspecteur  des  forêts  a  l'initiative  et  la  responsabilité  de  tous  les 
actes  principaux  du  service.  Il  prépare  les  projets  de  travaux;  il  est  chargé 
de  leur  exécution.  Il  dirige  les  opérations  relatives  aux  coupes  tant  princi- 
pales qu'intermédiaires.  Il  demeure  responsable  de  celles  dont  il  laisserait  le 
soin  à  ses  subordonnés  dans  certains  cas  à  déterminer.  Il  instruit  seul  les 
affaires  et  fait  toute  la  correspondance.  Dans  ses  fonctions  nouvelles,  il 
cumule  les  attributions  qu'avait  jusqu'à  présent  l'inspecteur  et  la  plupart  de 
celles  qui  étaient  dévolues  aux  chefs  de  cantonnement  (sous-inspecteur, 
garde  général  ou  garde  général  adjoint). 

L'accomplissement  de  tous  ces  devoirs  est  rendu  possible  par  l'arrêté 
ministériel  du  1^'août  dernier,  qui  élèvo  de  cent  soixante  à  deux  cent  qua- 
rante le  nombre  des  inspections  du  service  ordinaire  métropolitain,  et  réduit, 
par  conséquent,  l'étendue  moyenne  dt)s  circonscriptions  à  i2  000  heetares 
environ. 

L'inspecteur  sera  aidé,  dans  la  tenue  de  ses  écritures,  par  un  commis  et» 
dans  ses  autres  fonctions,  par  un  certain  nombre  d'agents  auxiliaires  recrutés 
parmi  les  élèves  des  écoles  secondaires.  Ces  auxiliaires  serviront  sous  ses 
ordres  immédiats  et  sous  sa  responsabilité,  avec  le  titre  de  garde  général, 
dans  les  limites  d'une  circonscription  déterminée  (cantonnement). 

Garde  générai  -«  Agent  'essentiellement  actif,  autant  que  possible  logé 
en  maison  forestière,  le  garde  général  ne  doit  avoir  ni  bureau,  ni  archives. 
Il  fournit  K  son  chef,  verbalement  ou  sous  forme  de  notes,  les  renseigne- 
ments nécessaires  sur  des  faits  matériels  et  des  objets  faciles  à  apprécier)  il 
surveille  assidûment  les  travaux  qui  se  font  dans  son  cantonnement;  il 
arpente  les  coupes  et  en  fournit  de  simples  croquis;  il  procède  aux  ventes 
par  forme  de  menus  marchés,  aux  délivrances  de  bois  pour  des  services 
publics  ;  il  procède  à  la  reconnaissance  ainsi  qu'à  l'estimation  des  chablis 
et  bois  morts;  il  assiste  son  chef  dans  les  opérations  de  martelage^  de  réco- 
lement,  de  griflfage  et  de  dénombrement  ;  avec  le  concoirs  d'un  brigadier» 
il  dirige  quelques-unes  de  ces  opérations  suivant  les  instructions  et  sous  la 
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contrôle  derinspectetir;  pour  la  sarreilUnce  proprement  dite,  il  estrinter- 
médiaire  entre  son  chef  et  les  préposée  (brigadiers  et  gardes). 

Dans  les  indications  qui  précèdent,  j'ai  omis  à  dessein  de  mentionner 
Tinspecteur  adjoint  et  de  définir  ses  attributions,  parce  que  ce  titre  ne  cor- 
respond pas  à  des  fonctions  spéciales. 

Dans  un  arenir  peu  éloigné,  il  ne  sera  plus  porté  que  par  de  jeunes  agents 
et  pour  quelques  années  seulement,  jusqu'à  l'expiration  d*un  stage  pendant 
lequel  l'administration  se  réserve  de  les  préparer  aux  fonctions  d'inspecteur 
en  les  employant  comme  simples  chefs  de  cantonnement,  puis  dans  des  com- 
missions d'aménagement  et  de  reboisement,  et  enfin  dans  le  service  séden- 
taire. —  Mais,  transi toirement,  jusqu'à  ce  qu'une  juste  proportion  ait  pu 
être  rétablie  entre  le  nombre  des  chefs  de  service  et  celui  des  élèves  de 
rfioole  de  Nancy,  le  titre  d'inipeoteur  adjoint  se  trouve  nécessairement  oon« 
féré  à  beaucoup  d'ageuta  qai  oat  déjà  toutes  les  qualités  requises  pour  être 
nommés  inspecteurs. 

En  attendant  qu'il  soit  possible  de  les  pourvoir,  et  sauf  le  cas  de  mutations 
à  leur  convenance  ou  motivées  par  les  exigences  du  service,  ces  agents  con- 
tinueront d'exercer  les  fonctions  de  chef  de  cantonnement  telles  qu'ils  les 
remplissaient  précédemment.  Leurs  circonscriptions  seront,  toutefois,  modi- 
fiées, s'il  y  a  lieu,  de  manière  à  comprendre  exactement  uu  ou  plusieurs 
santonnëments  de  garde  général  (nouveau  style). 

Pour  les  inspecteurs  chefs  de  service  en  fonctions,  la  transition  sera  ainsi 
ménagée;  grâce  au  concours  de  collaborateurs  d*élite,  ils  s'assujettiront  sans 
effort  aux  obligations  d'initiative  et  de  grande  activité  que  leur  impose  l'or- 
ganisation nouvelle. 

En  terminant,  je  tiens  à  rassurer  les  agents  sortis  des  écoles  secondaires 
qui  occupent  actuellement  des  postes  de  chef  de  cantonnement. 

Non  seulement  l'accès  aux  grades  supérieurs  leur  reste  ouvert  suivant  les 
régies  en  vigueur,  mais  l'administration  se  propose  de  leur  faciliter  1* avan- 
cement en  les  admettant  à  suivre  les  cours  de  l'Ecole  de  Nancy  avant  d'y 
subir  les  examens  de  sortie.  Elle  se  réserve  enfin  de  confier,  avec  l'indemnité 
du  grade,  l'intérim  de  certaines  inspections  aux  gardes  généraux  qui  auraient 
donné  les  preuves  d'un  véritable  mérite,  et  auxquels  des  circonstances  indé- 
pendantes de  leur  volonté  n'auraient  pas  permis  de  subir  les  épreuves  régle- 
mentaires. 

C'est  dans  le  même  esprit  que,  pour  donner  une  juste  récompense  à  des 
brigadiers  capables  et  dévoués,  l'intérim  de  certains  postes  de  garde  général 
pourra  leur  être  confié,  bien  qu'ils  n'aient  pas  subi  les  épreuves  de  sortie 
des  écoles  secondaires. 

Je  compte,  pour  le  succès  de  la  réforme,  sur  le  zèle  et  la  bonne  volonté 
des  agents  de  tous  grades.  Us  trouveront  dans  l'organisation  nouvelle  de 
meilleures  chances  d'avancement  et  le  moyen  de  donner  &  la  forêt  une  partie 
du  temps  qu'ils  passaient  au  bureau.  J'espère  voir  s'ajouter  à  ces  avantages 
celui  de  traitements  plus  élevés.  Les  dispositions  bienveillantes  dont  M.  le 
ministre  de  l'agriculture  nous  a  déjà  donné  tant  de  preuves  m*autorisent  & 
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l'espérer.  Tout  au  moins  puis-je  annoacer  que  les  indemuités  de  touraée 
seront  prochainement  mieux  proportionnées  aux  dépenses. 

Le  directeur  des  forêts, 

A.  LORENTZ. 

Nota.  —  Le  décret  du  l"  août  1882  est  rapporté  supra,  p.  157.  —  L'ar- 
rêté ministériel  en  date  du  même  jour  se  trouve  à  la  page  163.  —  Ces  deux 
documents  sont  annexés  à  la  circulaire  ci-dessus,  n*  301 . 
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AeqoUilîoa  d'Inmenblet  peur  le««rvie«  forettieri  fitatîoa  dei  émolamento 
des  «vottét  «B  mftiièrtt  d«  purge  dei  liypotbè4|aet  lègulet  (aaite  mmm 
oirouUires  no*  6  cl  233). 

Il  est  d'usage,  en  matière  d'acquisition  d'immeubles  pour  le  service  fores- 
tier, de  confier  à  l'avoué  du  domaine  le  soin  de  remplir  les  formalités 
requises  pour  la  purge  des  hypothèques  légales,  et  dont  les  frais  restent  à  la 
charge  de  l'Etat.  Les  errements  suivis  pour  arriver  à  fixer  le  montant  de  ces 
frais,  et  le  mode  même  de  liquidation  de  la  dépense,  accusent  dans,  la  pra- 
tique des  divergences  qui  n'ont  pas  de  raison  d'être  et  qu'il  convient  à  tous 
égards  de  supprimer.  Les  indications  ci- après,  en  facilitant  l'étude  de  ce 
genre  de  questions,  mettront  le  service  forestier  local  à  même  de  résister^  le 
cas  échéant,  à  des  demandes  de  rémunération  abusives  ou  exagérées. 

L'avoué  qui  procède  au  nom  du  domaine  à  la  purge  des  hypothèques 
légales  n'agit  point  en  qualité  d'officier  ministériel  ;  aucune  disposition  tirée 
du  texte  de  la  loi  ou  de  la  nature  des  actes  ne  lui  constitue,  dans  ce  cas^  de 
droit  spécial  ou  de  privilège.  Il  ne  peut  donc  être  considéré  que  comme 
agissant  à  titre  de  mandataire  de  l'administration.  Il  n'y  a  pas,  dès  lors,  lieu 
de  soumettre  le  règlement  de  la  rémunération  qui  lui  est  due,  pour  ses  soins 
et  offices,  à  la  taxe  du  juge,  ni  par  suite  de  distinguer  entre  les  honoraires 
susceptibles  d'être  taxés  et  les  honoraires  hors  taxe.  C'est  au  préfet  seul  qu'il 
appartient,  en  exécution  du  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852 
(art.  3  et  5,  §  7,  tableau  C),  de  liquider,  administrativement,  en  conseil  de 
préfecture,  et  sur  les  propositions  conformes  du  directeur  des  domaines  et  du 
conservateur  des  forêts,  le  montant  de  ces  émoluments  lorsque  les  sommes 
liquidées  ne  dépassent  pas  2  000  francs. 

Les  bases  à  adopter  pour  cette  liquidation,  bien  qu'elles  ne  soient  pas 
obligatoirement  réglementées^  sont  généralement  déduites  de  celles  fixées 
par  le  tarif  du  16  février  1807,  pour  des  actes  analogues  en  matière  civile. 
L'application  de  ce  tarif,  qui  ménage,  dans  une  mesure  équitable,  tous  les 
intérêts  en  cause,  présente  le  grand  avantage  d'éviter  les  appréciations  arbi- 
traires ou  divergentes.  Il  convient  donc  de  l'adopter  en  principe  et  d'en  géné- 
raliser remploi.  C'est,  en  conséquence,  d'après  les  indications  de  l'extrait 
joint,  qui  rappelle  à  la  fois  les  formalités  et  démarches  donnant  lieu  i\  rem» 
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boursement  ou  à  rémunération  et  lo  montant  des  allocations  correspon- 
dantes, que  les  mémoires  justiûcatifs  produits  en  cette  matière  par  les  avoués 
deTTont  être  établis  ou  revisés  avant  qu'on  les  transmette  À  la  liquidation  du 
préfet.  Dans  le  cas  où  quelque  difOcuIté  viendrait  à  surgir,  ou  bien  si  des 
circonstances  tout  exceptionnelles  paraissaient  justifier  une  dérogation  aux 
indications  de  ce  tarif,  il  v  aurait  lieu  d'en  référer  à  l'administration. 

Il  serait  désirable  qu'en  vue  de  faciliter  le  contrôle,  les  mémoires  fassent 
e'tablis  à  deux  colonnes,  pouvant  être  totalisées  distinctement  et  donnant  : 
Tune,  le  détail  des  frais  de  toute  nature  avancés  pour  le  compte  de  l'Etat  par 
Taroué,  et  l'autre,  le  détail  des  sommes  à  lui  allouer  à  titre  d'émoluments. 

Le  directeur  des  forêts, 

A.  LORENTZ. 
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I^OB  I^   PURGE  DES  HYPOTHÈQUES   LÉGALES 


Décret 
de  1807, 
article  89. 

Décret 
de  i807, 
article  7i, 


Décret 

da 

30  jaillet 

Décret 

de  1807. 

article  i43. 

Décret 

de  fS07, 

article  91. 
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Copie  collationnée  da  titre  d'ac- 
quisition : 

Si  le  titre  est  un  jugeaient,  p«.r 
chaque  r61e  d'expédition. . . . 

Si  c'e9t  un  acte  notarié,  il  faut, 
pour  calculer  lo  nombre  de 
rôles  dus  à  l'avoué  pour  la 
copie,  ajouter  un  quart  au 
nombre  des  rôles  de  la  grosse. 

Si  ce  titre  n'est  pas  repréBenté,on 
peut  compter  trois  rôles  par 
chaque  feuille  simple  du  pa- 
pier timbré  employé. 

Vacation  à  l'examen  et  ait  dé- 
pouillement du  titre,  et  me- 
nus frais  ou  démarches 

Vacation  à  déposer  au  greffe  la 
cB|)ie  du  contrat 

Composition  par  le  grefûer  de 
l'extrait  du  contrat  pour  être 
affiché  dans  l'auditoire  du  tri- 
bunal. 

S'il  n'y  a  qu'un  acqnéreur 

Par  chaque  acquéreur  en  sus . . 


Parts,  Lyon, 
Bordeaux, 

Rouen,  Lille, 

Marseille, 

Toulouse, 

Nantes. 


0'30< 


15' 00* 
3  00 


1  00 
0  50 


TARIF 

POUR 

villes  de  plus 

de 

30,000  âmes, 

et  celles  où 

siôge  une 

cour  d'appel. 


0'27« 


13' 50c 
2  70 


1  00 
0  50 


les  autres 

tribunaux , 

y  compris 

ceux 

du  ressort  de| 

Paris. 


0'25- 


11'75« 
2  2& 


«  00' 
0  50 
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NOTIFICATIONS 


POUR  LA  PCROE  OEi  HYPOTHEQUES  tiOALES. 


I* 


Décret 

du  24  mai 

1854. 


Décret 
de   1807, 
article  29. 

Décret 
de  18U7, 
article  72. 

Décret 

de  1807, 

art.  66,  §5. 


Décret 

de  1807, 

article  104. 

Avis  da 

Conseil 

d'EUt 

1"  juillet 

1807 

Décret 

de  1807, 

lartlcle  105. 

Décret 

de  1807, 

article  105. 


Décret 

de  1807, 

article  90 


8 

9 

10 


H 

12 
13 


Coût  de  l'acte  de  dépôt  et  de 
son  expédition 

Notification  de  Tacte  de  dépM, 
tant  aux  femmes  et  tuteurs 
connus  qu'au  ministère  publia: 

Original 

Par  chaque  copie 

Copie  de  l'acte  de  dépôt  par 
rôles  de  600  syllabes 

Timbre^  enregistrem*  et  décimes 
Visa  aa  parquet. 

Extrait  à  insérer  dans  un  jour- 
nal : 

Rédaction 

(On  paye  à  l'avoué  de  une  à 
trois  vacations,  taxées  cha- 
cune à  6  francs,  S  fr.  40'e., 
4  fr.  40  c,  suivant  l'impor- 
tance do  l'afiaire  et  la  distinc- 
tion do  tarif  entre  les  divers 
tribunaux.) 

Vacation  à  le  faire  insérer. . . . 

Vacation  à  faire  légaliser  la  si- 
gnature dé  l'imprimeur.  . . . 

Coût  de  l'insertion 

(D'après  la  quittance  du  jour- 
nal, qui  comprend  ordinaire- 
ment le  coût  de  l'enregistre- 
ment de  l'exemplaire  légalisé) 

Vacation  à  requérir,  l'expédi- 
tion de  l'acte  constatant  l'ex- 
position de  l'extrait  du  titre. 

Coût  de  l'expédition 

Vacation  au  bureau  des  hypo- 
thèques à  l'effet  de  requérir 
et  retirer  le  certificat  d'in- 
scription  

Coût  dudit  certificat 


Paris ,  Lyon , 
Bordeaux, 

Rouen,  Lille, 

Marseille, 

Toulouse, 

Nantes, 


Mémoire. 


2  00  . 
0  50 

0  30 

Mémoire. 

1  00 


Mémoire. 


2  00 

2  00 
Mémoire. 


1  50 
Mémoire. 


TARIF 

POUR 

villes  de  plus 

de 

30,000  &mes, 

et  celles  où 

siège  une 

cour  d'appel. 


Mémoire. 


1  80 
0  45 

0  27 

Mémoire. 
0  90 


Mémoire. 


1  80 

1  80 
Mémoire. 


1  35 

Mémoire. 


5  40 
Mémoire. 


les  antres 

tribunaux. 

y  compris 

ceux 

du  ressort  de| 

Paris. 


Mémoirt. 


1  50 
0  375 

0  25 

Mémoire. 
0  75 


Mémoire. 


1  50 

1  50 

Mémoire. 


I  15 

Mémoire. 


4  50 
Mémoire. 
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N""  87.  —  CiRC.  DU  DIRECT.  DK8  FORÊTS.  —  49  ROÛt  1882,  t)''  299. 

TranfiDÎttîoa  d'an  arrêté  mÎBÎttérîel  portant  création  d'ane  ttalion 
da  recherche*  ai  d^expérîencef  foraitîéret  à  TScole  da  Hanej. 

Un  arrêté  du  ministre  de  Tagriculture,  en  date  du  27  fétrier  1882,  dont 
le  texte  est  reproduit  ci-après,  institue  une  station  de  recherches  et  d'expé- 
riences forestières  à  l'Ecole  de  Nancy. 

Je  me  plais  à  espérer  que  les  agents  de  tout  grade  prêteront,  le  cas  échéant, 
un  concours  empressé  au  directeur  de  cette  Ecole  sous  l'autorité  duquel  la 
station  se  trouve  placée,  et  contribueront  ainsi  aux  progrès  d'une  institution 
qai  est  susceptible  de  rendre  les  plus  utiles  services  à  la  science  et  à  l'admi- 
nistration. 

•    .  Le  directeur  des  forêts, 

A.  LORENTZ. 

ARRÊTÉ 
Le  Ministre  de  L'ÂcaicuLTURE,  Sur  la  proposition  du  directeur  des  forêts, 

Arrête  : 

Article  i*'.  —  Une  station  de  recherches  et  d'expérience  est  établie  à 
l'Ecole  forestière  de  Nancy,  avec  le  concours  des  professeurs  de  cette  Ecole, 
et  placée  sous  l'autorité  du  directeur.  —  Un  agent  du  grade  de  sous-inspec- 
tear  est  attaché  à  cette  station. 

Art.  2.  —  Indépendamment  des  expériences  et  recherches  qui  pourront 
être  effectuées  dans  les  forêts  domaniales  voisines,  la  station  aura  pour 
champ  spécial  d'études  la  série  d'Amance  (forêt  domaniale  de  Champenoux), 
deux  séries  de  conversion,  une  série  de  taillis  composé  et  une  série  de  taillis 
simple  à  désigner  dans  la  forêt  domaniale  de  Haye. 

Art.  3.  —  Dans  les  cinq  séries,  l'Ecole  forestière  sera  chargée  de  l'assiette, 
de  la  marque  et  de  l'estimation  des  coupes,  dont  les  produits  seront  vendus 
par  les  soins  du  service  forestier  local . 

Art.  4.  —  La  station  comprendra  encore  la  gestion  de  la  pépinière  de 
Bellefontaine  et  les  observations  météorologiques  établies  dans  les  forêts  de 
Haye  et  d'Amance. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrêté  sera  déposé  à  la  direction  des  forêts  pour  être 
notifié  k  qui  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  27  février  1882. 

De  Mâhy. 


N*  88.  —  CiRC.  DU  DIRECT.  DES  FORfiTS.  —  2î  ROÛt  1882,  II»  300. 

Création  de  deas  conter vatlont  d^i  forêts  à  t'ois  (Ariége)  et  à  Annecy 

(Haate-Savole). 

Un  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du  18  juillet  dernier, 
porte  création  de  deux  nouvelles  conservations  des  forêts,  dont  les  sièges 
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sont  fixés  à  Foiz  (Ariège)  et  à  ÂDDecy  (Haute-Savoie),  et  rattache  le  départe- 
ment du  Gers  à  la  conservation  de  Toulouse. 

Le  texte  de  ce  décret  suit  : 

Le  Président  de  la  République,  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  Tagri- 
culture, 

Décrète  : 

Article  1*'.  —  Sont  créées  deux  nouvelles  conservations  forestières,  Tune 
à  Poix,  comprenant  le  département  de  rAricge^  Tautre  à  Annecy,  compre- 
nant le  département  de  la  Haute-Savoie. 

Art.  2.  —  Le  département  du  Gers  est  annexé  à  la  dix-huitième  conser- 
vation, dont  le  siège  est  à  Toulouse. 

Art.  3.  —  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  18  juillet  4882. 

Signé  :  Jules  Grévt. 

Parle  Président  de  la  République  :  — Le  ministre  de  l'agriculture, 

Signé  :  De  Mahy. 

Le  directeur  des  forêts, 

A.    LORENTZ. 


N"  89.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  9  mai  4879. 

Forètf,  déitt  d«  droU  oom-nuapînoendîtf,  délit  foretlier,  rép«rAtîon  eîvile^ 

oompétence. 

L'article  171  du  Code  forestier,  aux  termes  duquel  toutes  les  actions 
et  poursuites  exercées  au  nom  de  V administration  générale  des  forêts^ 
en  réparation  de  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière^  doivent 
être  portées  devant  les  Tribunaux  correctionnels,  n'a  pas  eu  pour  but 
d'apporter  une  exception  aux  principes  qui  régissent  texercice  des 
actions  publique  et  civile  ;  il  a  seulement  édicté  une  règle  spéciale  de 
compétence f  attribuant  aux  Tribunaux  correctionnels,  dans  tous  les  cas, 
même  dans  les  cas  de  simples  contraventions,  la  connaissance  des  actions 
poursuivies  à  la  requête  de  C administration  des  forêts,  —  L'adminis" 
tration  ne  saurait  donc  y  puiser  le  droit  exceptionnel  d'exercer  C action 
civile  divisément  de  faction  publique  {C.  forest.,  17i). 

En  tout  caSj  et  lorsqu'il  s'agit  des  conséquences  non  d'un  délit 
forestier,  mats  d'un  délit  de  droit  commun,  poursuivi  antérieurement 
à  la  requête  seule  du  ministère  public,  et  sur  lequel  il  a  été  définitive" 
ment  statué,  l'article  171 ,  quelle  que  soit  sa  portée,  reste  sans  influence. 
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et  c'est  alors  devant  la  juridiction  civile  que  l*  administration  des  forêts 
doit  poursuivre  la  réparation  du  dommage  qui  lui  a  été  causé  (Id.). 

(Mariani.)  —  abrêt. 

La  Cour  :  —  Va  le  mémoire  produit  au  nom  de  radministration  des 
forêts  ;  — Sur  l'unique  moyen  de  cassation^  pris  de  la  violation  prétendue  de 
l'article  171  du  Code  forestier,  en  ce  que  l'arrôt  attaqué  a  refusé  de  statuer 
sur  la  demande  de  l'administration  forestière  en  réparation  civile  du  dom- 
mage qui  lui  aurait  été  causé  par  un  délit  précédemment  reconnu  à  la  charge 
de  Mariani  :  —  Attendu,  en  fait,  que  par  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
de  Corte,  en  date  du  4  septembre  1878,  passé  en  force  de  chose  jugée, 
Mariani  a  été,  sur  les  poursuites  du  ministère  public,  condamné  à  30  francs 
d'amende  pour  avoir  causé  involontairement  l'incendie  d'une  certaine  portion 
de  forêt,  en  laissant  dans  le  voisinage  un  feu  allumé  sans  précaution  suffi- 
sante, et  ce,  par  application  de  l'article  458  du  Code  pénal  ;  —  Attendu  que 
postérieurement  à  cette  poursuite,  dans  laquelle  elle  n'était  pas  intervenue, 
l'administration  des  forêts  a  cité  de  nouveau  '  Mariani  devant  le  Tribunal 
correctionnel,  en  lui  imputant  le  délit  prévu  par  l'article  148  du  Code  fores- 
tier, et  en  demandant  contre  lui  la  condamnation  à  l'amende  et  au  payement 
d'une  somme  représentant  le  dommage  causé  :  —  Attendu  qu'il  a  été  con- 
staté, en  fait,  par  le  jugement  et  par  l'arrêt  attaqué,  que  le  feu  qui  a  causé 
Tincendie  par  imprudence  imputé  au  prévenu  a  été  allumé  à  plus  de  200  mè- 
tres de  la  forêt  ;  que  cette  constatation  est  souveraine  ainsi  que  le  pourvoi  le 
reconnaît  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  délit  forestier  imputé  à  Mariani  par  l'admi- 
nistration et  à  raison  duquel  elle  l'avait  cité  devant  le  Tribunal  correctionnel, 
n  existait  pas  ;  —  Attendu,  en  droit,  que,  dans  la  situation  ainsi  déterminée, 
l'arrêt  attaqué  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur  les  conclusions  de  l'administra- 
tion des  forêts  à  fin  de  réparations  civiles;  —  Attendu  qu'il  est  de  principe 
certain  que  les  Tribunaux  correctionnels  ne  connaissent  de  l'action  civile 
qu'accessoirement  à  l'action  publique  ;  qu'en  cas  d'inexistence  du  délit  sur 
lequel  l'action  civile  était  basée,  ils  ne  peuvent  plus  prononcer  sur  cette 
action; — Attendu  que  l'administration  des  forêts  soutient  A  tort  que  l'article  171 
du  Code  forestier  créerait  sous  ce  rapport  à  son  profit  un  droit  exceptionnel; 
—  Attendu  que  l'article  171  porte,  il  est  vrai  :  a  que  toutes  les  actions  et 
poursuites  exercées  au  nom  de  l'administration  générale  des  forêts  en  répa- 
ration de  délits  ou  contraventions  en  matière  forestière,  seront  portées  devant 
les  Tribunaux  correctionnels,  lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en  con- 
nattre  »  ;  —  Mais  que  cette  disposition  n'a  pas  eu  pour  but  d'apporter  aux 
principes  qui  régissent  l'exercice  des  actions  publique  et  civile  l'exception 
dont  le  pourvoi  entend  se  prévaloir  ;  que  Tarticle  171  a  seulement  édicté  une 
règle  spéciale  de  compétence  attribuant  aux  Tribunaux  correctionnels,  dans 
tous  les  cas,  même  dans  les  cas  de  simples  contraventions,  la  connaissance 
des  actions  poursuivies  à  la  requête  de  l'administration  des  forets  ;  que  celle- 
ci  n'y  saurait  puiser  le  droit  exceptionnel  d'exercer  l'action  civile,  divisément 
de  l'action  publique;  qu'ainsi,  à  ce  premier  point  de  vue,  le  pourvoi  est  mal 
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fondé  ;  —  Attendu  d'ailleurs  que  les  principes  qui  Tiennent  d'èti*c  rappelés 
ne  sont  pas  engagés  dans  l'espèce  ;  qu'en  effet  il  s'agissait  des  conséquences 
d'un  délit  de  droit  commun,  poursuivi  antérieurement  à  la  requête  du  minis- 
tère public  et  reconnu  constant  à  la  charge  de  Mariani,  contre  lequel  avait 
été  prononcée  une  peine  d'amende  ';  qu'en  Tabsence  de  tout  délit  forestier,  les 
règles  du  droit  commun  reprenaient  tout  leur  empire,  et  que  l'article  171  du 
Gode  forestier,  quelle  que  soit  sa  portée,  doit  rester  sans  influence  dans  la 
cause  ;  —  Attendu,  enfin,  que  l'arrêt  attaqué  est  régulier  en  la  forme  ;  — 
RejettEi  etc. 

Du  9  mai  1879.  —  Cb.  crim.  —  MM.  de  Carniëres,  pi^és.  ;  Barbier,  rapp.; 
Petiton,  av.  gén.  ;  Gosset,  av. 

Observations.  —  En  admettant  le  bien  jugé  de  Tarrôt  rapporté  ; 
lorsqu'il  s'agit  d'une  action  civile  dérivant  d'un  délit  de  droit 
commun,  alors  que  ce  délit  a  été  jugé,  sur  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  sans  l'intervention  de  l'administration  des  forêts,  la 
Gour  semble  avoir  exagéré  la  portée  de  la  condamnation  pronon- 
cée, dans  l'espèce,  contre  le  système  de  l'administration.  L'arrêt 
va  beaucoup  trop  loin  en  déclarant  que  a  les  Tribunaux  correc- 
tionnels ne  connaissent  de  l'action  civile  qu'accesoirement  à  l'ac- 
tion publique,  et  qu'au  cas  d'inexistence  du  délit  sur  lequel  l'ac- 
tion pivile  était  basée,  ils  ne  peuvent  plus  prononcer  sur  cette 

action.  » 

Gctte  proposition  manque  d'exactitude  dans  sa  généralité  abso« 
lue.  On  doit  reconnaître,  au  contraire,  que  tout  délit  forestier 
donne  naissance  à  une  double  action ,  l'une  publique ,  l'autre 
civile.  L'une  et  l'autre  appartiennent  à  l'administration- des  forêts. 
Sans  aucun  doute,  elle  peut  être  dépossédée  de  l'action  publi- 
que, soit  par  le  décès  du  prévenu,  soit  par  l'amnistie.  Mais  ja- 
mais ces  circonstances  indépendantes  du  fait  de  l'administration 
ne  peuvent  paralyser  ni  éteindre  l'action  civile.  Cette  action  est 
née,  au  moment  môme  du  délit,  en  môme  temps  que  l'action  pu- 
blique. Cette  dernière  disparaît  dans  les  deux  circonstances  indi- 
quées; mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  de  l'action  civile. 
Ainsi,  l'auteur  d'un  délit  meurt,  soit  avant  les  poursuites,  soit 
pendant  les  poursuites,  mais  avant  le  jugement.  Dans  ce  cas,  l'ac- 
tion civile  peut  être  poursuivie  par  l'administration  contre  les 
héritiers  du  délinquant,  et  cette  poursuite  a  lieu  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  (Dalloz,  Jur.  gén.,  v*  Forêts,  n^  442,  et  notre 
Commentaire  du  Code  forestier  y  n*  H27).! — Il  en  est  de  même  en  cas 
d'amnistie;  l'action  publique  est  éteinte,  mais  l'action  civile 
subsiste,  au  moins  en  ce  qui  concerne  les  délits  commis  dans 
les  bois  des  communes  çt  des  établissements  publics.  En  effet. 
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ia  puissance  publique  ne  peut,  en  aucun  cas,  priver  ces  per- 
sonnes morales  d'obtenir,  par  les  voies  légales,  la  réparation 
du  préjudice  qui  leur  a  été  causé.  Quant  aux  infractions  com- 
mises dans  les  bois  de  TEtat,  si  Tac  te  d'amnistie  comprend  les 
réparations  civiles  aussi  bien  que  la  peine,  il  est  évident  que 
le  tout  est  effacé.  Mais,  hors  ce  cas,  les  agents  forestiers  peu- 
vent poursuivre  civilement  (Dalloz,  Jur.  gèn,,  v*  Forêts,  n*  415, 
et  notre  Commentaire  du  Code  forestier ,  n«  1128). 

E.  Meaume. 


N*»  90.  —  Cour  de  Rouen.  —  21  décembre  i879. 

Le  cultivateur  qui,  ayant  blessé  mortellement  un  sanglier  au  moment 
où  il  causait  un  dommage  à  sa  propriété  y  va  chercher  et  enelver  cet 
animal  sur  le  terrain  d^autrui  oit  il  est  tombé  mort^  ne  commet  aucun 
délit  {l,  8  mai  1844,  art.  9,  §  2,  n^"  3). 

(Legros.)  —  areét. 

La  Cour  :  *—  Attendu  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des  débats  que 
Legros,  cultivateur  au  Mesnil- Jourdain,  s'étant  rendu  dans  sa  cour  le  27  oc- 
to|)re  1879,  vers  neuf  heures  du  soir,  muni  d'un  fusil  dont  il  s'était  armé 
pour  détruire  les  bêtes  fauves  portant  dommage  à  sa  propriété,  a  frappé 
mortellement  un  sanglier  des  deux  coups  de  son  arme  ;  —  Attendu  que 
ranimai  ainsi  blessé,  franchissant  alors  les  limites  de  l'enclos  de  Legros,  a 
été  mourir  à  quelques  centaines  de  mètres  de  là,  sur  un  terrain  appartenant 
à  autrui,  et  que  c'est  dans  ces  circonstances  que  le  prévenu,  qui,  d'ailleurs, 
avait  déposé  auparavant  son  fusil  dans  sa  propriété,  a  été  chercher  et  enlever 
dans  une  voiture,  avec  l'assistance  de  plusieurs  voisins,  l'animal  auquel  il 
avait  donné  la  mort;  —  Attendu  que  l'acte  ainsi  précisé  ne  constitue  pas  un 
fait  de  chasse  réprimé  par  la  loi  :  que  le  Tribunal,  <à  tort^  y  a  vu  un  délit,  et 
que  son  jugement  ne  saurait  être  maintenu;  —  Réformant  le  jugement  dont 
est  appel;  —  Dit  que  Legros  ne  s'est  pas  rendu  coupable  du  délit  qui  lui 
était  imputé,  en  conséquence,  le  décharge  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  etc. 

Ba  %{  déeembre  i879.  --  G.  Rouen  (d^"  Gh.).  ,—  MM.  Gouvet,  prés.; 
Chrétien,  av.  gén.  ;  Frère,  av. 

Observations.  —  Le  cultivateur  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  n'a- 
vait commis  aucun  délit.  Il  était  constant  en  fait  que  le  sanglier 
sur  lequel  il  avait  tiré  deux  coups  de  fusil  et  qu'il  avait  mortelle- 
n^ent  blessé,  alors  qu'il  ravageait  sa  propriété,  avait  été  mourir 
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sur  une  propriété  voisine.  En  tuant  Fanimal,  le  prévenu  n'avait 
fait  qu'user  du  droit  qui  lui  est  reconnu  par  la  loi  du  3  mai  1844, 
art.  9,  §  3,  n'*  3.  La  doctrine  est  d'accord  sur  ce  point  avec  la  ju- 
risprudence :  Leblond,  Code  de  la  chasse^  n*  158,  p.  170  ;  de  Ney- 
remand,  Quest.  sur  la  chasse,  p.  58;  Villequez,  Du  droit  de  destruc- 
tion, n"  69  et  74.Voir  aussi  les  nombreux  arrêts,  Table  du  Rép.àe 
la  Revue,  v'  Chasse. 

Dans  l'espèce,  l'animal  n'avait  pas  été  poursuivi  sur  le  terrain 
d'autrui.  Le  prévenu  s  était  borné  à  l'y  aller  ramasser  alors  qu'il 
était  mort.  Nous  pensons  même  que  l'animal,  blessé  ou  non,  au- 
rait pu  être  poursuivi  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  quoi  l'exercice 
du  droit  de  destruction  serait  le  plus  souvent  illusoire.  Voir  en  ce 
sens  :  de  Neyremand,  n*62;  Duvergier,  ColLdes  lois,  1844,  p.  130; 
Giraudeau  et  Lelièvre,  la  Chasse,  n*  587;  Leblond,  ouvr.  cité, 
n**  159.  Toutefois,  suivant  ce  dernier  auteur,  le  respect  dû  au  droit 
de  propriété  exige  le  consentement  du  propriétaire  pour  la  pour- 
suite sur  le  terrain  d'autrui. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  gibier  tué,  en  vertu  du  droit 
de  destruction,  peut  être  transporté  sans  délit  en  temps  prohibé, 
tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  l'affirmative 
(voir  les  ouvrages  ci-dessus  cités).  11  semble  d'ailleurs  que  ce  droit 
ait  été  reconnu,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  i844. 

Un  député  ayant  demandé  à  M.  Grémieux  ce  qu'on  ferait  de 
l'animal  tué,  et  s'il  était  permis  de  le  vendre,  il  répondit  spiri* 
tuellement  :  «  Non,  vous  serez  obligé  de  le  manger  ;  vous  l'avez 
ainsi  voulu.  »  Il  en  résulte  que  celui  qui  a  tué  l'animal  a  le  droit 
de  le  rapporter  dans  son  domicile.  C'est,  du  reste,  ce  que  recon- 
naît la  jurisprudence  rapportée  par  M.  Leblond  sous  le  numéro 
160.  E.  Meaume. 


N*»  91.  —  Cour  de  Paris.  —  20  août  1879. 

,Pêohe|  pêche  flavialei  îuterdiotioD^  délai. 

Le  décret  du  18  mai  1878,  interdisant  la  pêche  fluviale  efu  15  avril 
au  i^juin^  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'interdiction  comprend  le 
15  avril  et  s'arrête  au  M  juin  inclus  (Décr.  18  mai  1878,  art.  i*'  (1). 

(Berthemy  et  Goix.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulièrement 
drassé,  en  date  du  15  ayril  1879,  enregistré  et  affirmé,  que,  ledit  jour 
(15  avril),  Berthemy  et  Goix  ont  péché  dans  la  rivière  d'Yonne,  entre  les 

(1)  M.  Martin,  Code  de  la  jpéçhe  fluviaUt  pense,  au  contraire,  que  la  suspension 
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barrages  de  Barbey  et  de  Labrosse  ;  —  Considérant  que  le  décret  du 
18  mai  1878  dispose  :  «  Du  i5  avril  au  45  juin,  est  interdite  la  pèche  de 
tons  les  autres  poissons  »  ;  —  Considérant  que,  s'il  est  de  principe,  en  ma- 
tière de  procédure  civile  ou  criminelle,  que  le  jour,  à  dater  duquel  court  un 
délai,  ne  doit  pas  être  compris  dans  le  délai  lui-même,  il  n'en  est  pas  ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  non  plus  d'un  droit  qui  ne  peut  être  exercé  sous  peine  de 
déchéance  que  dans  le  délai  impai*ti,  mais  d'une  prohibition  édictée  par 
l'autorité  compétente  ;  »-  Considérant  que  tel  est  d'ailleurs  le  sens  littéral  et 
grammatical  des  termes  du  décret  ;  que  son  objet  principal  a  été  de  fixer^ 
dans  l'intérêt  de  la  conservation  du  poisson,  la  date  à  laquelle  commence  la 
période  d'interdiction  ;  —  Considérant  que.  c'est  en  vain  que  le  jugement 
frappé  d'appel  invoque  l'arrêté  préfectoral  de  l'année  1879,  pour  le  départe- 
ment de*  Seine-et-Marne,  portant  que  la  pêche  est  interdite  dans  tous  les 
cours  d'eau  du  département,  du  15  avril  au  15  juin  inclusivement;  que,  s'il 
est  vrai  que  cet  arrêté,  la  pêche  ne  devant  être,  dans  l'esprit  du  décret,  inter- 
dite que  pendant  l'espace  de  deux  mois,  comprend,  dans  la  prohibition,  non 
la  date  du  15  avril,  mais  celle  du  15  juin,  ce  n'est  pas  à  cet  arrêté  que 
Berthemy  et  Goix  sont  inculpés  d'avoir  contrevenu,  mais  au  décret  du 
18  mai  1878,  lequel  sainement  interprété  doit  être  entendu  en  ce  sens  que 
le  15  avril  est  compris  dans  la  période  d'interdiction,  et  que  l'interdiction 
s'arrête  au  i4  juin  inclus  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  Tribunal  de  Fontaine- 
bleau a  renvoyé  les  prévenus  des  fins  de  la  poursuite  ;  —  Par  ces  motifs;  — 
Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  —  Emendant  et  statuant  à 
nouveau;  —  Déclare  Berthemy  et  Goix  coupables  d'avoir,  le  15  avril  1879, 
péché  en  temps  prohibé  dans  la  rivière  de  l'Yonne,  entre  les  barrages  de 
Barbey  et  Labrosse,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  par  l'article  27  de  la  loi 
du  15  avril  4829;  —  Faisant  application  de  cet  article,  ayant  égard  toutefois 
aux  circonstances  atténuantes  qui  existent  dans  la  cause  en  faveur  des  deux 
prévenus;  —  Condamne  Berthemy  et  Goix  chacun  et  solidairement,  etc. 

Du  20  août  1879.  —  C.  Paris.  —  M.  de  Villedieu,  prés.;   Lefebvre  de 
Viefville,  av.  gén.  ;  Boyer,  av. 


N""  92.  —  Tribunal  db  Saint-Julibn .  —  31  juillet  4879. 

Pêche,  délits»  mÎDittère  pablio,  permîiMODi  iBlerdiotion,  délai. 

Le  ministère  public  a  qualité  pour  pournuiore  d'office  les  délits  de 
pêche  commis  au  préjudice  des  particuliers  (C.  instr.  crim.,  1  et  4  ; 
L.  45  avril  4829,  art.  36  et  67). 

Jje  délit  existe^  dès  lors  que  le  procès-verbal  établit  que  le  proprié- 
taire a  formellement  avoué  n'avoir  jamais  autorisé  les  prévenus,  —  // 

de  rexercice  du  droit  de  pêche  dure  depuis,  et  non  compris  le  15  avril,  jusques 
et  y  compris  le  15  juin.  —  Nous  préférons  à  cette  interprétation  celle  de  la  Cour 
de  Paris. 


218  EAUX  ET   FOUETS. 

n^ importe  que  par  une  attestation^  probablement  de  complaisance^  écrite 
postérieurement  à  la  contravention^  le  propriétaire  ait  déclaré  n'avoir 
pas  prohibé  la  pêche  aux  prévenus  plus  qu'aux  autres  personnes 
(L.  15  avril  1829,  art.  5). 

Le  décret  du  \  8 mai  { 878,  qui  prohibe  la  pêche  dui^  avril  ûti  4 5  juin, 
ne  comprend  pas  le  15  juin  dans  sa  prohibition  (1)  (Décr.  18  mail878, 
art.  1«0. 

(Laplace  et  Vuagnoux.)  —  jugehent. 

Le  TaiBUNAL:  —  Attendu  que,  par  citation  régulière  notifiée  le  23  juillet 
courant,  les  sieurs  Vuagnoux  et  Laplace  sont  prévenus  d'aToir,  dans  les  cir- 
constances de  temps  et  de  lieu  indiquées  par  la  prévention  et  au  procès-verbal 
du  15  juin  dernier,  péché  en  temps  prohibé  et  sans  la  permission  du  pro- 
priétaire riverain  auquel  le  droit  de  pèche  appartenait  ;  —  Attendu  que,  tout 
en  reconnaissant  le  fait  matériel  reproché,  les  inculpés  opposent,  en  la  forme, 
le  défaut  de  droit  du  ministère  public  agissant  d'office  sans  la  plainte  du 
propriétaire,  et,  au  fond,  Tautorisation  tacite  de  ce  dernier  ainsi  que  la  non- 
existence  de  contravention  de  pêche  en  temps  prohibé,  le  dies  ad  quem  porté 
par  le  décret,  loi  du  18  mai  1878,  n'étant  pas  compris  dans  la  prohibition  ; 
—  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  que  l'un  des  principes  fondamentaux 
de  notre  législation  péUfile  est  le  droitfconféré  au  ministère  public  de  mettre 
en  jeu  Taction  publique,  toutes  les  fois  que  l'intérêt  général  se  trouve  en- 
gagé et  que  la  loi  ne  prohibe  pas,  d'une  manière  formelle^  l'exercice  de 
cette  action  ;  —  Attendu  que  ces  deux  conditions  existent  dans  la  loi  sur  la 
pêche  du  15  avril  1829,  la  conservation  des  poissons  étant  un  intérêt  géné- 
ral, et  l'article  36  de  cette  loi  accordant  au  procureur  impérial  le  droit  de 
poursuite  que  les  articles  65  et  suivants  attribuent  également  aux  proprié- 
taires parties  intéressées  ;  —  Attendu  que  l'examen  des  discussions  aux- 
quelles a  donné  lieu  l'article  36  précité  devant  la  Chambre  législative  lors 
de  sa  votation,  démontre  d'une  manière  évidente  cette  intention,  quoique, 
contrairement  à  la  législation  antérieure,  à  l'avis  du  gouvernement,  et  à  celui 
de  la  commission,  on  adopta  un  amendement  proposé  par  M.  de  Maleville 
auquel  la  commission  se  rallia  ensuite  en  substituant,  in  fine  de  l'article,  les 
mots  de  «  procureur  impérial  »  à  ceux  de  «parties  intéressées  »  figurant  dans  le 
projet  primitif  ;  —  Attendu  que  la  transmission  des  procès-verbaux  au  pro- 
cureur impérial,  sans  imposer  à  ce  fonctionnaire  l'obligation  de  le  faire 
parvenir  aux  parties  intéressées,  serait  inutile  s'il  n'avait  le  droit  de  pour  - 
suivre  d'office,  droit  d'autant  plus  nécessaire  que,  dans  la  plupart  des  cas, 
les  intéressés  négligeraient  par  complaisance,  timidité  ou  crainte,  d'exercer 
des  poursuites  et  amèneraient  l'inefficacité  des  mesures  de  protection  géné- 
rale, but  principal  de  la  loi  ;  —  Attendu  que,  si  quelques  documents  de 
jurisprudence  et  circulaires  ont  pu  refuser  le  droit  de  poursuite  à  certaines 
administrations  et  notamment  à  celle  des  forêts,  dans  le  cas  particulier  sus- 

(1)  Voir  le  numéro  précédent. 
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désigné,  Ton  ne  saurait  tirer  argument  de  ce  refus,  Tintérét  social  étant  suf- 
fisamment sauvegardé  par  le  droit  conféré  au  ministère  publiCi  principal 
représentant  de  T action  publique  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  que  les  indications  du  procès-verbal 
constatant  la  contravention  et  la  déclaration  assermentée  du  garde  rédacteur 
à  cette  audience  établissent  que  le  propriétaire  riverain  a  formellement  avoué 
n'avoir  jamais  autorisé  les  prévenus  h  pécher  ^àn&  son  cours  d'eau  ;  — 
Attendu  que  l'attestation,  probablement  de  complaisance,  écrite  postérieu- 
remœt  à  la  contravention  et  dont  ceux-ci  se  prévalent  aujourd'hui  pour  la 
première  fois,  est  sans  effet,  puisque  Pernoud  y  énonçaut  seulement  qu'il  ne 
leur  avait  pas  prohibé  la  pèche  plus  qu'aux  autres  personnes,  il  s'ensuit  que 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'étaient  munis  d'une  autorisation  formelle,  ainsi 
qiie  le  veut  la  loi  qui  n'exige  pas  de  mise  en  demeure  prohibitive  ; 

Sur  le  troisième  moyen  :  —  Attendu  que  le  décret  du  18  mai  1878  pro- 
hibe la  pèche  du  Ip  avril  au  15  juin  sans  faire  suivre  cette  dernière  date  du 
mot  mclusivemeni  que  Ton  ajoutait  ordinairement  dans  les  arrêts  préfecto- 
raux prohibitifs  ai^téfieurs;  — Attendu  que,  d'après  la  construction  gramma- 
ticale de  la  phrase,  le  aies  ad  quem  n'est  pas  compris  dans  la  prohibition, 
puisqu'alors  celle-ci  durerait  qon  jusqu'au  llj  juin,  mai$  bien  jusqu'au  16  ; 
que  l'acte  de  pèche  reproché  ayant  eu  lieu  le  lo  juin  1879  et  s'agissant  d'une 
loi  pénale  devant  s'interpréter  dans  i|n  sens  restrictif,  les  termes  ambigus 
laissent  tout  au  moins  subsister  un  doute  dont  le  prévenu  doit  bénéficier  ; 
que  tel  a  été  du  reste  Tavis  de  l'administration  préfectorale  exprimé  dans 
une  lettre  sans  date  adressée  au  maire  de  Seyssel  [Haute-Savoie],  antérieure 
de  près  d'une  année  à  la  poursuite  actuelle  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Sans 
s'arrêter  à  l'exception  de  non-recevabilité  en  la  forme,  renvoie  les  prévenus 
quittes  et  absous  de  la  prévention  de  pèche  en  temps  prohibé,  laquelle  n'est 
pas  suffisamment  établie  ;  —  Les  déclare  coupables  d'avoir,  dans  les  circon- 
stances de  temps  et  de  lieu  indiquées  par  la  prévention,  contrevenu  aux  dis- 
positions de  l'article  5  de  la  loi  du  15  avril  1829  en  se  livrant  à  la  pèche  dans 
an  cours  d'eau  sai|s  la  permission  du  riverain  auquel  le  droit  de  pèche  appar- 
tenait ;  —  Coudamne  Laplace  et  Vuagnoux,  etc. 

Dn  31  juillet  1879.  —  Trib.  corr.  de  Saint-Julien.  — MM.  Dullin,  prés., 
Serville,  proc. 


N*  93.  —  Cou»  DE  CASSATiow  (Ch.  cîv.).  —  17  décembre  1879. 

(De  Séguins-Pazzis  c,  de  Ghampigny.) 

Noos  avons  rapporté  supra,  p.  39,  le  texte  de  cet  arrêt  avec  les  observa- 
tions de  MM.  Oalloz.  A  raison  de  l'importance  de  cette  affaire,  nous  croyons 
devoir  reproduire  ici  les  observations  des  auteurs  du  recueil  de  Sirey. 

On  a  soutenu  que  l'occupation  résultait  de  la  simple  poursuite  du  gibier 
par  des  chiens  courants.  —  Un  conunencement  de  poursuite,  art-on  dit. 
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crée  au  profit  du  chasseur  un  droit  opposable  aux  tiers.  En  effet,  le  fait  d^avoir 
lancé  un  animal,  de  le  poursuivre,  constitue  certainement  sinon  Toccupa- 
lion,  du  moins  un  premier  acte  de  possession.  Autre  est  la  prise  de  possession 
du  gibier,  autre  est  la  prise  de  possession  d'une  chose  inanimée.  Quand  il 
s*agit  d'une  chose  inanimée,  la  prise  de  possession  s'opère  ordinairement  au 
moyen  d'un  fait  unique.  Au  contraire  la  prise  de  possession  d'un  animal 
sauvage  ne  peut  s'opérer  qu^au  moyen  d'actes  successifs.  On  ne  s'empare  pas 
d'un  lièvre  comme  d'une  pierre,  en  allant  mettre  la  main  dessus.  Le  lièvre 
a  des  jambes  et  de  bonnes,  dont  il  faut  paralyser  le  mouvement  :  il  faut 
fatiguer  le  gibier  avant  de  le  prendre.  C'est  le  rôle  des  chiens  courants,  qui 
agissent  pour  leur  maître.  La  possession  du  maître  des  chiens  sur  la  bête  se 
compose  ainsi  d'actes  successifs  ;  elle  commence  avec  la  suite  que  les  chiens 
donnent  au  gibier,  et  se  consomme  au  moment  ot  les  chiens  l'appréhendent. 
Mais  à  partir  de  l'instant  où  les  chiens  font  lever  le  gibier^  se  mettent  à  sa 
poursuite,  il  y  a  un  droit  qui  naît  au  profit  du  chasseur  sur  le  gibier.  Le 
chasseur  possède  déjà  en  quelque  sorte  l'animal  au  moyen  de  ses  chiens. 
Cela  est  si  vrai,  que  le  gibier  n'est  plus  alors  en  état  de  liberté  naturelle  ;  car 
s'il  s'arrête,  il  sera  pris  par  les  chiens.  La  possession  qui  résulte  pour  le 
chasseur  de  la  poursuite  engendre  à  son  profit  un  droit  de  propriété  qni  se 
développe  au  fur  et  «'i  mesure  que  le  gibier  est  plus  près  de  succomber,  pour 
se  compléter  tout  à  fait  au  moment  où  il  succombe.  Il  y  a  là  un  droit  d'occu- 
pation, conditionnel,  il  est  vrai,  jusqu'à  ce  que  le  gibier  soit  appréhendé,  mais 
qui  n'en  doit  pas  moins  être  respecté  comme  s'il  était  pur  et  simple.  Le  droit 
conditionnel  est  garanti  par  la  loi  à  tous  ceux  au  profit  desquels  il  existe.  — 
On  invoque  encore  les  usages  de  la  chasse,  et  l'équité.  Il  est  d'usage  con> 
stant  de  regarder  comme  la  propriété  du  chasseur  le  gibier  qu'il  a  levé,  tant 
qu'il  est  couru  par  lui.  D'autre  part,  dans  le  silence  de  la  loi,  le  juge  est  un 
ministre  d'équité.  Or,  l'équité  veut  que  Ton  accorde  un  droit  de  priorité  à 
celui  qui  a  découvert  et  qui  est  en  train  de  poursuivre  le  gibier.  Aussi  bien 
il  n'y  a  aucun  texte  de  loi  qui  statue  sur  les  questions  de  propriété  du  gibier. 
En  l'absence  de  texte,  il  faut  s'en  référer  aux  usages  et  à  l'équité. 

Ainsi,  le  gibier  poursuivi  par  les  chiens  d'un  chasseur  est  déjà  la  propriété 
de  ce  chasseur.  —  Telle  était  en  droit  romain  l'opinion  du  jurisconsulte 
Trébatius.  On  est  propriétaire,  disait-il,  de  l'animal  qu'on  poursuit,  pourvu 
qu'il  soit  en  vue  ;  le  fait  de  la  poursuite  constitue  le  custodia  ou  possession 
fictive  ;  seulement  la  propriété  du  poursuivant  cesse  s'il  abandonne  la  pour- 
suite (Instit.,  Dedivù,  rerum^  liv.  II,  tit.  i,  §  13).  Barbeyrac,  dans  son  com- 
mentaire de  Puffcndorf  (Drotï  des  gens^  liv.  IV,  chap.  vi,  n®  10),  décidait 
de  même  dans  l'ancien  droit  ;  il  suffit,  disait-il,  que  je  sois  à  la  poursuite  d'un 
animal,  pour  que  je  sois  censé  faire  croire,  que  je  suis  à  sa  poursuite,  être  le 
premier  occupant.  Pothier  {De  la  propriété,  n«  26)  dit  que  ce  sentiment  est 
approuvé  dans  l'usage  ;  et  il  ajoute  qu'il  est  plus  civil  que  Topinion  contraire. 
Telle  est  également,  dans  le  droit  moderne,  la  doctrine  consacrée  par  plu- 
sieurs décisions  judiciaires,  et  adoptée  par  des  auteurs  considérables.  Voir, 
en  ce  sens,  Trib.  de  paix  de  Schirmeck,  iO  novembre  1859  (P.,  1863,  780, 
ad  notam.  —  S.,  1863,  I,  237,  ad  notam)  ;  Trib.  de  paix  de  Buxy,  3  mars 
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1866  (rapporté  par  M.  Sorel,  Du  droit  de  suite  et  de  la  propriété  du  gibier, 
tué,  blessé  ou  poursuivi,  p.  143);  Trib.  de  paix  de  Schirmeck,  14  décembre 
1869  (rapporté  par  M.  Sorel,  op.cit,^  p.  149)  ;  Trib.  civ.  de  Château -Thierry, 
29  mars  1877  (M.  Sorel,  op,  cit,,  p.  1 53,  et  journal  le  Droit,  du  4  avril  1877)  ; 
et  MM.  Villequez,  Droit  du  chasseur  sur  le  gibier,  p.  125  à  130,  n»  55  et 
suiv.  ;  Giraudeau  et  Lelièvre,  Chasse,  n*»  1030  et  1040  ;  La  Vallée,  Chasse  à 
courre,  p.  15  et  16.  Comp.  M.  Sorel,  op.  et  loc.cit.,  n«*  56,  59  et  suiv. 

Nous  venons  d'exposer,  eu  citant  les  autorités  à  Tappui,  la  doctrine  qui 
fait  résulter  l'occupation  de  la  simple  poursuite  du  gibier.  —  Voyons  les  con- 
séquences de  celte  doctrine.  —  Le  chasseur  a  un  droit  privatif  sur  le  gibier 
poursuivi  par  ses  chiens.  Un  autre  chasseur  ne  peut  enlever  au  premier  le 
droit  qu'il  tient  de  la  poursuite.  Par  cela  seul  que  Tanimal  est  poursuivi  et 
qu'il  court  devant  les  chiens  d'un  chasseur,  il  doit  être  considéré  comme 
étant  déjà  au  pouvoir  de  ce  chasseur,  comme  ayant  déjà  fait  l'objet  d'une 
appropriation  ptirticulière  excluant  l'intervention  d'un  autre  chasseur.  Un 
autre  chasseur  tire  et  tue  le  gibier  devant  les  chiens.  Il  n'en  a  pas  le  droit. 
La  béte  tuée  appartient  au  premier  chasseur,  qui  peut  en  demander  la  resti- 
tution ou  la  valeur  quand  la  restitution  n'est  plus  possible.  —  Un  animal  est 
poursuivi  par  les  chiens  de  deux  chasseurs.  Par  le  fait  même  de  cette  pour- 
suite, et  dès  l'instant  qu'il  a  été  mis  sur  pied,  lancé,  poursuivi  par  leurs 
chiens,  le  gibier  est  tombé  au  pouvoir  des  deux  chasseurs.  Un  troisième 
chasseur  survient,  qui  tire  et  tue  le  gibier  devant  les  chiens.  Il  fait  un  acte 
illicite.  Le  gibier  tué  ne  lui  appartient  pas,  il  appartient  aux  deux  premiers 
chasseurs.  —  Au  lieu  d'un  chasseur  étranger,  c'est  l'un  des  deux  premiers 
chasseurs  qui  tire  et  tue  l'animal  devant  les  chiens.  Cela  est  sans  consé- 
quence. Ou  bien  les  deux  chasseurs  chassaient  ensemble  ;  et  alors  le  tireur 
a  agi  dans  Tintérèt  commun  en  abattant  la  béte  qui  appartient  ainsi  par 
moitié  aux  deux  chasseurs.  Ou  bien  les  deux  chasseurs  chassaient  séparé- 
ment, chacun  pour  soi  ;  et  le  tireur  qui  a  abattu  la  béte  a  agi  dans  son  seul 
intérêt  ;  et  alors  il  a  agi  sans  droit.  Il  n'a  pu  porter  atteinte  à  l'occupation 
résultant  pour  Vautre  chasseur  de  la  poursuite  de  ses  chiens.  Il  n'avait  pas 
plus  de  droit  qu'un  étranger  de  tuer  la  béte  pour  lui  seul.  La  béte  abattue 
n'est  donc  pas  sa  propriété  exclusive,  elle  est  la  propriété  des  deux  chas- 
seurs. —  Telle  était  la  solution  du  jugement  déféré  à  la  Cour  de  cassation 
dans  Tespèce  actuelle . 

Mais  cette  solution  doit  être  écartée  avec  la  doctrine  qui  lui  sert  de  base. 
—  Le  gibier  est  res  nullius.  On  n'en  devient  propriétaire  que  par  l'occupa- 
tion. Or,  l'occupation  suppose  la  possession.  Il  faut  que  la  chose  soit  en 
notre  pouvoir,  sinon  d'une  façon  matérielle,  au  moins  de  manière  qu'elle 
ne  puisse  pas  nous  échapper.  —  Un  chasseur  lance  une  pièce  de  gibier.  Â-t-il, 
à  défaut  de  la  possession  réelle,  une  possession  telle  que  la  béte  ne  puisse  lui 
échapper?  Non.  Une  série  d'accidents  peuvent  empêcher  cette  capture. 
Laissons  l'espèce  bizarre  de  Théophile,  rapportée  par  M.  de  Villequez,  p.  137, 
où  l'animal,  aimant  mieux  se  donner  la  mort  que  de  perdre  la  liberté  avec  la 
vie,  irait  se  jeter  dans  un  précipice  inaccessible.  Tenons-nous-en  à  la  réalité 
des  choses.  Les  chiens  peuvent  tomber  en  défaut  et  ne  plus  retrouver  la  voie. 
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L'animal  peut  passer  sur  la  terre  du  voisin,  et  le  maître  être  obligé  de  rom- 
pre ses  chiens.  A  son  défaut,  le  propriétaire  du  fonds  peut  se  trouTer  là  et 
s'opposer  au  passage  des  chiens.  Bien  d'autres  hypothèses  peuTcnt  se  pré- 
senter. Donc,  le  gibier  lancé,  poursuivi,  n'est  pas  encore  possédé  par  le  chas- 
seur. En  d'autres  termes,  l'occupation  n'est  pas  suffisamment  réalisée  par  la 
simple  poursuite.  —  On  invoque  les  usages  de  la  chasse  et  l'équité.  Sans 
doute,  celui  qui  tue  une  pièce  de  gibier  devant  les  chiens  d'autrui,  commet 
une  infraction  aux  usages  de  la  chasse  en  même  temps  qu'une  indélicatesse. 
Mais  les  usages  ne  sont  pas  la  loi  ;  et  l'équité  ne  peut  prévaloir  sur  les  prin- 
cipes du  droit.  Si  le  législateur  était  appelé  à  décider  la  difficulté,  il  devrait 
le  faire  dans  le  sens  des  usages  et  de  l'équité  ;  car  le  législateur  doit  tenir 
compte  de  ces  deux  éléments.  Aussi  bien  on  peut  dire  que  le  fait  de  lever  le 
gibier  et  de  le  poursuivre  est  le  premier  élément  de  l'occupation.  L'occupa- 
tion ainsi  commencée  peut  ne  pas  se  consommer  ;  mais  du  moins  un  tiers 
ne  devrait  pas  avoir  le  droit  d'intervenir  pour  l'empêcher  en  tuant  le  gibier. 
Tout  cela  est  vrai.  Mais,  pour  faire  toutes  ces  distinctions,  il  faudrait  une  loi, 
qui  n'existe  pas.  A  défaut  d'une  loi,  il  faut  s'en  tenir  aux  principes  généraux 
du  droit  sur  l'occupation.  Or,  suivant  ces  principes,  le  gibier  ne  devient  la 
propriété  du  chasseur  que  lorsqu'il  est  en  son  pouvoir.  —  On  argumente  du 
droit  romain  et  de  l'opinion  de  Trébatius.  Mais  la  doctrine  de  Trébatius  était 
isolée.  La  plupart  des  jurisconsultes  romains  prétendaient  que  pour  devenir 
maître  du  gibier,  il  faut  mettre  la  main  dessus,  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait 
plus  besoin  de  le  poursuivre  (Dig.,  De  adquir,  rer,  dom,,  L.  V,  §  I).  Et 
Justinien^  considérant  que  bien  des  événements  peuvent  arriver,  qui  contra- 
rient le  chasseur  en  poursuite  de  son  gibier,  décide  que  cette  dernière  opi- 
nion est  la  plus  rationnelle  (Instit.,  De  divùione  rerum,  liv.  îl,  tit.  I,  §  13). 
A  Barbeyrac,  commentateur  de  Puffendorf,  nous  opposons  Puffendorf  lui- 
même,  qui  n'admet  pas  que  l'occupation  résulte  de  la  simple  poursuite. 
Quant  à  Pothier,  il  n'approuve  pas  précisément  la  doctrine  de  Barbeyrac  ;  il 
la  trouve  plus  civile,  il  ne  dit  pas  qu'elle  est  plus  juridique.  —  Du  reste, 
l'opinion  dominante,  en  droit  moderne,  est  que  la  poursuite  du  gibier  ne  con- 
fère pas  par  elle  seule  un  droit  au  chasseur.  Voir  Gass.,  29  avril  1862 
(P.,  1863,  780.  —  S.,  1803,  I,  237)  ;  et  la  note.  AddCy  Duranton,  t.  IV, 
n°278  ;  Proudhon,  Domaine  privé,  t.  1",  n»  386  ;  Aubry  etRau,  t.  II,  p.  236 
et  237,  §  201  j  Laurent,  Principes  de  droit  civ.,  t.  VIII,  n»  441  ;  Tartarin, 
De  r occupation,  n^  48;  de  Neyremand,  Quest,  sur  la  chasscy  p.  111  ; 
Menche  de  Loisne,  Essai  sur  le  droit  de  chasse,  n»  133  ;  Leblond,  Code  de 
la  c/iasse,  n®"  228  et  229.  —  Il  en  résulte  qu'un  gibier,  poursuivi  par  les 
chiens  d'un  chasseur,  ne  lui  appartenant  pas  encore,  peut  être  tiré  et  tué  par 
un  autre  chasseur  qui  en  devient  ainsi  propriétaire.  —  De  même,  quand  un 
gibier  est  poursuivi  par  les  chiens  de  deux  chasseurs,  il  n'y  a  pas,  par  le  fait 
de  cette  poursuite,  occupation  commune  ou  collective  du  gibier  par  les  deux 
chasseurs.  Un  troisième  chasseur  peut  survenir  et  tuer  la  bête  devant  les 
chiens  ;  la  bête  lui  appartient  h.  l'exclusion  des  deux  premiers  chasseurs;  car 
c'est  lui  seul  qui  a  été  le  premier  occupant.  Au  lieu  d'un  chasseur  étranger, 
c'est  l'un  des  deux  premiers  chasseurs  qui  tue  la  bête.  Il  faut  distinguer.  Si 
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c«s  deux  chasseurs  chassent  ensemble,  et  que  celui  des  deux  qui  a  tiré  sur 
le  gibier  ait  agi  dans  l'intérêt  commun,  pas  de  difûculté.  C'est  bien  lui  seul 
qui  a  été  le  premier  occupant.  Mais  il  a  occupé  pour  lui  et  pour  son  cochas- 
seur  ;  la  béte  appartient  k  tous  les  deux.  Si,  au  contraire,  les  deux  chasseurs 
chassaient  séparément,  chacun  pour  soi,  la  question  change.  Le  gibier  était 
poursuivi  par  les  chiens  des  deux  chasseurs.  Cela  est  indifférent.  Par  le  fait 
mémede  cette  poursuite,  le  gibier  n'appartenait  pas  plus  à  Tun  qu'à  l'autre.  Un 
chasseur  étranger  aurait  pu  abattre  l'animal  et  en  devenir  propriétaire.  L'un 
des  deux  chasseurs  a  le  même  droit.  Il  tire  et  tue  la  béte  :  elle  lui  appartient. 

La  simple  poursuite  par  chieus  courants  —  telle  est  notre  conclusion  —  ne 
suffît  pas  à  réaliser  l'occupation.  M.  Sorel,  Dit  droit  de  suite  et  de  la  pro- 
priété  du  chasseur  sur  le  gibier,  n°  59,  fait  une  distinction.  L'occupation, 
dit-il,  ne  résulte  pas  de  la  poursuite  des  chiens,  et  un  tiers  peut  abattre  le 
gibier  devant  les  chiens,  dans  le  cas  où  le  gibier  est  abattu  sur  une  terre  où 
le  chasseur  poursuivant  n'avait  pas  droit  de  pénétrer  ;  et  telle  était  l'espèce 
de  l'arrêt  de  cassation  du  29  avril  1862,  précité.  Mais  il  en  est  autrement 
lorsque  le  droit  de  chdsse  était  commun  au  maître  des  chiens  et  au  tireur, 
ou  bien  si  le  maître  des  chiens  et  le  tireur  se  trouvaient  sur  ce  qu'on  peut 
appeler  un  territoire  neutre,  c'est-à-dire  sur  un  territoire  où  la  chasse  est 
banale  ;  en  ce  cas,  le  droit  du  maître  des  chiens  l'emporte,  et  le  tireur  ne 
peut  venir  abattre  le  gibier  poursuivi.  —  Cette  distinction  manque  de  fonde- 
ment ;  elle  doit  être  rejetée.  Si  la  poursuite  des  chiens  constitue  un  acte  de 
possession^  il  faut  résoudre  la  question  en  faveur  du  maître  des  chiens  dans 
tous  les  cas,  sinon  il  faut  la  résoudre  contre  lui.  Voir  MM.  de  Neyremand, 
Quest.  sur  la  chasse,  n®  144  ;  Menche  de  Loisne,  p.  190,  note. 

La  poursuite  des  chiens  ne  constitue  pas,  disons-nous,  un  acte  de  posses- 
sion. —  Est-ce  à  dire  que  le  chasseur  doit  avoir  mis  la  main  sur  le  gibier 
pour  qu'il  puisse  invoquer  le  droit  d'occupation  ?  On  l'a  soutenu.  L'occupa- 
tion par  un  fait  de  chasse,  a-t-on  dit,  ne  résuite  jamais  que  de  l'appréhen- 
sion du  gibier  ;  autrement,  et  tant  que  le  gibier  n'est  pas  pris,  mille  cir- 
constances peuvent  s'opposer  à  ce  qu'on  puisse  s'en  emparer.  On  invoque  en 
ce  sens  la  décision  des  Institutes  de  Justinien  {De  rerum  divisione,  liv.  II, 
lit.  I",  §  13).  Sic  Duranton,  t.  IV,  n°  278.  Voir  aussi  M.  Demolombe,  Success,^ 
t.  !•',  n*  25.  Cette  doctrine  doit  être  écartée.  Pour  qu'un  chasseur  soit  censé 
s'être  emparé  de  l'animal,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  mis  la  main  dessus  ; 
:i  suffit  que,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  l'animal  soit  en  son  pouvoir,  de 
manière  qu'il  ne  puisse  s'échapper.  Dans  le  droit  moderne,  en  effet, 
la  possession  matérielle  n'est  plus  nécessaire  pour  constituer  la  propriété. 
Il  suffît  pour  que  l'occupation  s'accomplisse,  que  la  chose  soit  au  pouvoir  de 
celui  qui  veut  se  l'approprier.  C'est  ce  qui  arrive  lorsque  l'animal  poursuivi 
est  forcé  et  sur  ses  fins,  de  sorte  que  sa  capture  soit  imminente  et  certaine. 
VoirTrib.  de  Villefranche,  28  mai  1862  [P.,  1863,  786,  à  la  note.  —  S., 
1863,  I,  237,  à  la  note)  ;  et  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  II,  p.  237,  §  201,  texte 
<*  note  8  ;  Villequez,  op.  cit. y  p.  95  ;  Giraudeau  et  Lelièvre, Chasse,  n*  1022  ; 
de  Neyremand,  p.  Hl  ;  Menche  de  Loisne,  n»  129  ;  Leblond,  Code  de  la 
çhn^ae,  n»»  226  et  suiv. 


224  EA.UX    ET    FORÊTS. 

Il  faut  assimiler  à  ranimai  forcé  ou  sur  ses  fins  Tanimal  si  grièyemeat 
blessé  qu'il  lui  est  impossible  de  s'écbapper.  Ici  encore,  on  peut  dire  que 
ranimai  blessé  est  au  pouvoir  du  chasseur.  Voir  Trib.  de  Bulgnéville, 
28  mai  1860  (P.,  1863,  780  à  la  note.  —  S.,  1863,  II,  137,  à  la  note)  ;  et  Prou- 
dhon.  Domaine  privée  t.  !•',  n®  386;  et  MM.  Aubry  et  Rau,  ubi  suprà; 
Laurent,  Principea  de  dr.  civ,,  t.  VIII,  n*»  442  ;  Tartarin,  Occupation,  n«48  ; 
Villequez,  op,  et  loc.  cit.  ;  Giraudeau  et  Lelièvre,  n^  1020  ;  de  Neyremand, 
op,  cit.,  p.  107  ;  Sorel,  Du  droit  de  suite,  etc.,  p.  55  ;  Menche  de  Loisne  et 
Leblond,  ubi  suprà. 

Ainsi  notre  formule  a  la  poursuite  par  les  chiens  ne  sufût  pas  à  réaliser 
l'occupation  »  doit  être  complétée.  Il  faut  dire  :  La  poursuite  ne  réalise  pas 
l'occupation,  sauf  lorsque  la  béte  est  sur  le  point  d'être  forcée  ou  est  mortel- 
lement blessée,  de  telle  sorte  que  sa  capture  soit  imminente  et  certaine  et 
qu'elle  ne  puisse  plus  échapper  au  chasseur.  En  pareille  circonstance,  il  y  a 
occupation.  Il  n'est  pas  permis  à  un  autre  chasseur  de  s'emparer  de  l'animal 
ainsi  forcé  ou  mortellement  blessé.  De  même,  lorsqu'une  béte  poursuivie  par 
les  chiens  de  deux  chasseurs  est  forcée  ou  blessée  mortellement,  elle  appar- 
tient désormais  aux  deux  chasseurs,  et  il  n'est  pas  permis  à  l'un  d'eux,  pas 
plus  qu'il  ne  serait  permis  à  un  étranger,  de  l'abattre  et  de  s'en  emparer  à 
son  profit  exclusif. 


N*  94.  —  Cour  d'Angers  (Ch.  corr.).  —  10  mars  4879. 

Châtie,  engins  prohibét|  collet,  délit. 

Le  fait  par  un  individu  de  se  diriger  vers  un  collet  à  cerf,  de  rester 
en  observation  devant  cet  engin  pendant  un  certain  temps,  et  de  s'éloigner 
aussitôt  qu'oïl  a  aperçu  les  gardes  cachés  dans  une  excavation  voisine^ 
constitue  le  délit  de  chasse  au  moyen  d'engins  prohibés  (L.  3  mai  1844, 
art  9,  12). 

(De  Levis  Mirepoix  c,  Launay.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  résulte  du  procès- verbal  dressé  parles  gardes 
Retaillé  et  Brindeau,  et  des  témoignages  entendus  à  cette  audience,  que, 
dans  la  matinée  du  15  septembre  dernier,  au  canton  des  Aiguillons,  dans  la 
forêt  de  Perseigne,  dont  la  chasse  a  été  affermée  à  la  partie  civile,  Launay^ 
quittant  sans  aucun  motif  la  ligne  des  Fours-Bernard,  s'est  dirigé  directement 
&  travers  bois  dans  une  longueur  de  plus  de  100  mètres,  vers  un  collet  à 
cerf  qui  avait  été  placé  et  tendu  dans  ledit  canton  ;  qu'arrivé  à  15  mètres  du 
collet,  il  s'est  baissé  pour  le  bien  observer  et  est  resté  dans  cette  attitude 
pendant  une  minute  environ  ;  puis  que,  apercevant  les  gardes  cachés  dans 
une  excavation,  il  s'est  éloigné  et  a  rejoint  la  ligne  des  Fours-Bernard;  — 
Attendu  que  tous  ces  faits,  non-sérieusement  contredits  par  les  témoins  à 
décharge  et  les  dénégations  mêmes  du  prévenu,  démontrent  que  non 
seulement  celui-ci  connaissait  très  exactement  la  situation  du  collet,  mais 


LÉGISLATION   ET   JURfSPRtJDENCE.  225 

que  ce  collet  lui  appartenait  et  avait  été  tendu,  soit  par  lui,  soit  pour  soo 
compte;  —  Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  10  mars  1879.  —  C.  d'Angers  (Ch.  des  app.  de  pol.  corr.).  — 
MM.  Coutrety  pt^.;  Cbarîl  de  Ruillé,  rapp.  ;  Batbedat,  av.  gén.;  Faire  et 
Mono,  av. 


N"  95.  —  CooR  DE  Montpellier  (i''  Ch.).  —  19  juin  1883. 

Forêts,  ftucoctiîon,  pariag€y  cstimatîoo,  reioltîoa,  léiiop  d«  ploi 

du  quart. 

L*€8timation  des  forêts  dépendant  d'une  succession  doit  être  faite 
(Pafirès  les  procédés  usités  pour  l'estimation  en  fonds  et  superficie  des 
forêts  usagères  abandonnées  à  titre  de  cantonnement. 

Dans  les  forêts  résineuses,  exploitées  en  jardinant,  les  sapins  ayant 
moins  de  20  centimètres  de  diamètre  ne  doivent. pas  être  estimés  comme 
boii^  mais  réunis  au  sol  comme  valeur  d avenir. 

Lorsque  la  superficie  ayant  une  valeur  commerciale  (bois  de  20  cen* 
timètres  et  au-dessus)  est  trop  considérable  pour  que  T exploitation  puisse 
en  être  faite  dans  une  seule  année^  il  y  a  lieu  de  fixer  un  délai  de 
dix  ans,  et  non  de  vingt  ans  pour  leur  réalisation. 

Dans  ce  cas^  le  retard  dans  la  réalisation  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  une  spéculation  commerciale;  en  conséquence,  V escompte  en  de- 
dans  doit  être  opéré  non  au  taux  de  6  pour  100,  mais  au  taux  de 
5  pour  100. 

(François  de  Neufchàteau  c.  DebosqueJ.  t 

FAITS. 

M.  Debosque  et  M"^«  SaWat,  auteurs  communs  des  parties,  sont  décédés  à 
Espéraza,  savoir  :  M*^*  Debosque,  dans  le  mois  de  novembre  1868.  laissant 
cinq  enfants,  tous  parties  au  procès,  et  M.  Debosque  en  1870. 

Par  acte  retenu  le  8  décembre  1868,  par  M*  Canavy,  notaire  à  Quillan, 
M.  Debosque  père  a  fait  entre  ses  cinq  enfants  le  partage  anticipé  de  ses  biens, 
conformément  aux  dispositions  des  articles  1075  et  suivants  du  Gode  civil. 

Cet  acte  constate  que  M.  Debosque  père,  du  consentement  et  avec  le  con- 
cours de  tous  ses  enfants,  a  fait  procéder  à  Testimation  de  tous  ses  biens,  par 
l'intermédiaire  de  deux  experts,  MM.  Antoine  Salva,  propriétaire,  domicilié 
A  Arzens,  et  Pierre  Olive,  propriétaire  à  Ajac,  auxquels  a  été  adjoint  M.  Can- 
tegril  fils,  inspecteur  des  forêts  à  Limoux,  pour  l'évaluation  des  propriétés 
en  nature  de  bois,  essence  sapin  ;  ces  trois  experts  ayant  fait  verbalement 
connaître  à  M.  Debosque  le  résultat  de  leur  travail.  Ce  dernier  et  ses  enfants, 
adoptant  les  évaluations  et  estimations  desdits  experts,  ont  composé  la  con- 
sistance des  divers  biens  immeubles,  dépendant  de  la  succession  de 
M.  Debosque  père»  laquelle  consistance   a  été  ûxée  à  1  565  585  francs, 
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y  compris  la  yaleur  des  immeubles  que  Tascendant  a  résertési  et  qu*il  a 
évaluée  au  quart  de  ces  biens. 

L'acte  de  partage  fut  attaqué  par  les  époux  François  de  Neufchâteau. 

Parmi  les  difiicultés  soulevées  on  relatera  seulement  celles  qui  se  rappor- 
tent à  l'estimation  des  forêts  dépendant  de  la  succession. 

Le  20  décembre  1876,  le  Tribunal  de  Limoux  rendit  un  jugement  dont  1p 
dispositif  est  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal...  reçoit  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  déplus  du 
quart  intentée  contre  cedit  acte  de  partage  par  lesdits  mariés  François  :  en 
conséquence,  avant  dire  droit  au  fond,  ordonne  que,  par  M.  Rousseau, 
sous-inspecteur  des  forêts  ]\  Carcassonne,  M.  Fondi  de  Niort,  propriétaire  à 
Niort,  et  M.  Joumet»  conducteur  dos  ponts  et  chaussées,  à  Limoux,  que  le 
Tribunal  nomme  pour  experts,  sauf  aux  parties  à  convenir  de  trois  autres 
dans  le  délai  de  la  loi,  il  sera  procédé,  aux  frais  avancés  des  mariés  François, 
et  serment  préalablement  prêté  devant  M.  le  président  du  Tribunal  ou  son 
dévolutairé,  à  l'estimation  de  tous  les  biens,  du  partage  du  8  décembre  1868, 
diaprés  leur  état  au  moment  du  partage,  et  leur  valeur  à  l'époque  du  décès 
de  M.  Florentin  Debosque  ;  charge  lesdits  experts  de  rechercher  quelles 
étaient  les  dettes  réellement  existantes  h  l'époque  du  partage,  le  tout  à  Teffet 
de  vérifier  si  l'acte  du  8  décembre  i  868  renferme  une  lésion  au  préjudice  des 
mariés  François  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  quelle  est  Timportance  do 
cette  lésion,  pour,  sur  leur  rapport,  être  ensuite  statué  ce  qu'il  appartiendra, 
sous  la  réserve  de  tous  les  droits  des  parties. 

M.  Debosque  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  mais  un  arrêt  de  la  Cour, 
en  date  du  o  mai  1880,  l'a  démis  de  son  appel. 

MM.  Joumet  et  Rousseau  n'ayant  pas  accepté  le  mandat  à  eux  confié  par 
le  jugement  du  20  décembre  1876,  le  Tribunal,  par  divers  jugements,  les  a 
remplacés  par  MM.  Louis  Scarguel,  géomètre  à  Foix,  et  Thinus,  garde 
général  des  forêts,  en  résidence  à  Ax. 

Les  experts  ont  procédé  à  leur  mandat  et  ont  déposé  leur  rapport  au 
greffe  du  Tribunal  civil  de  Limoux,  le  22  décembre  1879. 

Du  30  mars  1881,  jugement  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  :...  Quant  à  Testimation  des  forêts,  dit  qu*il  y  a  lieu  à  nn 
supplément  d'expertise  ;  en  conséquence  nomme  M.  Anthelme,  inspecteur  à 
Montpellier,  expert,  lequel,  serment  préalablement  prêté  devant  M.  le  prési> 
dent  du  Tribunal  ou  son  dévolutairé,  visitera  les  forêts  de  Dessus,  do 
Navarre  et  de  la  Bétouse,  pour  déterminer  leur  valeur  en  arbres  commer- 
cables,  en  bois  non  encore  exploitables  et  en  sol  ;  à  cet  effet,  donne  pour 
mission  à  l'expert  de  :  1®  Faire  abattre  dans  chaque  forêt  un  certain  nom- 
bre de  sapins  de  chaque  catégorie,  pris  dans  des  conditions  moyennes,  c'est- 
à-dire  au  bas,  au  milieu  et  au  haut  des  versants,  et  mesurer,  pour  chacune 
de  ces  catégories,  l'épaisseur  en  diamètre  des  couches  concentriques  formées 
depuis  le  partage  de  i  868  jusqu'au  dénombrement  fait  par  les  experts,  en 
prenant  cette  mesure  à  1  mètre  du  sol,  et  au  milieu  de  la  hauteur  usitée 
pour  le  bois  de  commerce  ;  à  l'aide  de  ces  mesurages,  déterminer  les  din* 
mètres  et  les  volumes  qu'avaient  en  1868  les  arbres  dénombrés  par  les  ex« 
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perti,  folames  établis  d  après  les  règles  du  commerce  local  ;  défalquer  de  ce 
▼olume  la  tai*e  et  appliquer  au  surplus  les  prix  du  commerce  en  1870; 
calculer  ensuite  ce  que  vaudra  la  somme  ainsi  trouTée  en  supposant  que  la 
réalisation  du  matériel  ait  lieu  dans  une  période  de  vingt  ans,  et  en  tenant 
compte  des  intérêts  composés  k  6  pour  tOO  ;  —  2*  Vérifier  si,  en  raison  de 
labsence  de  commerce  courant  pour  le  bois  de  hêtre,  la  valeur  de  3  francs 
l'arbre,  arbitrée  par  les  experts,  doit  être  maintenue;  —  3<*  Evaluer  approxi^ 
mativement  le  nombre  d'hectares  occupé  par  les  bois  ayant  moins  de  20  cen- 
timètres de  diamètre,  et  déduire  leur  valeur  d'après  leur  âge  actuel  moyen, 
ce  qu'ils  pourraient  valoir  à  l'âge  d'exploitation  ;  •—  4**  Estimer  le  sol  des 
sapinières  comme  représentant  le  capital  d'un  revenu,  échéant  à  des 
intervalles  égaux,  à  l'âge  d'exploitabilité;  —  o^  Enfin  additionner  les  valeurs 
ci-dessus,  y  ajouter  le  montant  des  exploitations  réalisées  depuis  1868,  ainsi 
que  le  prix  des  taillis,  pâtures  et  immeubles,  en  déduire  les  charges  et  dé- 
terminer ainsi  la  valeur  nette  de  chaque  forêt  en  1868;  —  Charge  l'expert 
lie  procéder  à  l'estimation  de  Fontauille,  d'après  les  ventes  effectuées  depuis 
le  partage  et  en  évaluant  les  arbres  non  commerçables  et  le  sol  comme  il 
Tient  d'être  énoncé  ;  pour,  sur  le  rapport  qui  sera  dressé,  être  ensuite  statué 
ce  que  de  droit,  réserve  les  dépens,  sauf  ceux  eiposés  par  Gaston  Debosquo 
qai  demeurent  à  sa  charge. 

Devant  la  Cour,  il  a  été  produit  un  mémoire  imprimé  sous  ce  titre  : 
(Jhitrvûtions  de  M .  Peiffer^  sou  s- inspecteur  des  forêts  à  Bagnères-de-Bigorre, 
sur  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Limoux,  le  30  mars  1881,  dans 
l'afaire  des  cohéritiers  Debosque.  —  Son  auteur  discute  le  jugement  atta- 
qué et  justifie  le  travail  des  experts,  qu'il  critique  seulement  en  ce  point  que 
l'escompte  des  valeurs  réalisables  eu  dix  années  devait  avoir  lieu  au  taux  de 
3  pour  1(K)  et  non  à  celui  de  5  pour  100. 

ARRÊT. 

La  Codb  :  —  Sur  l'appel  principal,  en  ce  qui  touche  le  dol  et  la  fraude 
ainsi  que  la  simple  lésion,».;  • 

Sur  l'appel  principal  et  l'appel  incident^  en  ce  qui  touclie  la  lésion  de  plus 
du  quart  :  —  Attendu  que,  les  deux  premiers  moyens  écartés,  le  procès  à 
juger  se  trouve  circonscrit  dans  les  limites  de  l'action  en  rescision  du  partage 
d'ascendants  du  8  décembre  1868,  pour  lésion  de  plus  du  quart;  —  Attendu 
que  les  experts  commis  ont  procédé  conformément  à  leur  mandat  à  la  con- 
sistance et  à  l'estimation  des  biens  partagés,  et  qu'ils  constatent  dans  leur 
rappoK:  que  ces  biens  s'élèvent  à  1  571  370  francs;  que  le  cinquième  revenant 
à  chaque  enfant  esl  de  374  276  francs,  et  que  la  dame  François,  qui  devait 
Kcevoir  au  moins  les  trois  quarts  de  sa  portion  virile,  soit  235  705  francs, 
a'areçu  en  réalité  que  141  804  francs,  et  qu'elle  est  ainsi  lésée  de  plus  du 
quart;  —  Attendu  que  le  jugement  entrepris  remet  ces  chiffres  en  questioui 
^  qu'il  faut  avant  de  les  accepter  ou  de  les  rejeter,  apprécier  la  valeur  des 
critiques  dirigées  contre  les  estimations  des  experts  en  ce  qui  concefne,  d'une 
P*rt,  les  forêts,  et  d*autre  pai*t,  les  biens  urbains  et  ruraux. 
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En  ce  qui  touche  les  forêts  :  —  Attendu  que  les  experts,  pour  déterminer 
la  valeur  en  capital  de  la  forùt,  ont  :  1°  dénombré  tous  les  sapins  ayant  au 
moins  20  centimètres  ;  2*»  déterminé  leur  volume  et  par  suite  leur  valeur 
réalisable  au  moyen  d'une  exploitation  complète,  eÉTectuée  dans  un  délai  de 
dix  ans;  3°  augmenté  la  valeur  de  la  superficie  de  celle  du  fonds^ce  qui  donne 
Testimation  totale  de  la  forêt;  —  Attendu  que  ce  procédé,  recommandé  par 
les  auteurs  compétents,  pratiqué  par  l'Etat  en  matière  de  cantonnements 
judiciaires  et  consacré  par  un  usage  constant,  est  repoussé  par  les  intimés  et 
qu'ils  soutiennent  que  le  système  le  plus  rationnel,  pour  estimer  les  forêts 
jardinées,  consiste  à  prendre  leur  revenu  net  et  à  le  capitaliser  au  taux  du 
placement  usité  dans  le  pays  pour  les  propriétés  immobilières  ; 

Attendu  que  le  Tribunal,  après  avoir  écarté  comme  impraticable  l'évalua- 
tion des  forêts  par  le  revenu,  et  reconnu  la  convenance  de  déterminer  direc- 
tement leur  valeur  en  capital,  adopte  en  principe  le  système  suivi  par  les 
experts,  mais  qu'il  croit  nécessaire,  au  prétexte  que  ce  système  repose  sur 
une  spéculation  commerciale,  peu  en  haimonie  avec  l'idée  de  conservation 
qui  préside  aux  partages  dç  famille,  d'en  atténuer  les  inconvénients  par  des 
tempéraments  apportés  à  son  exécution;  —  Attendu  qu'on  cherche  vaine- 
ment quelle  est  l'idée  de  spéculation,  qui  peut  s'attacher  à  la  détermination 
de  la  valeur  vénale  d'un  lot  attribué  à  un  copartageant;  —  Que  ce  lot,  comme 
tous  les  autres,  et  quelle  que  soit  sa  nature,  doit  être  estimé  au  prix  moyen- 
nant lequel  il  pourrait  se  vendre  à  des  tiers  acheteurs.  —  Que,  sans  doute, 
ce  mode  d'évaluation  serait  inique  s'il  avait  pour  effet,  non  pas  seulement  de 
dégager  d'une  manière  exacte  la  richesse  contenue  dans  les  forêts  de  la 
succession,  mais  encore  d'obliger  le  co-partageant,  dont  le  lot  est  ainsi 
estimé  de  le  transformer  en  capital  sous  peine  de  ruine;  —  Qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  ;  que  la  nécessité  de  l'estimation  n'implique  pas  la  nécessité  de  la  vente, 
et  que  le  copartageant  conserve  l'entière  liberté  d*aliéner  ou  de  garder  la 
part  qui  lui  est  attribuée  pour  sa  valeur  vénale  ;  —  Qu'enfin  l'idée  de  con- 
servation qui  préside  aux  partages  de  famille  doit  être  subordonnée  à  la  règle 
de  l'ét^alité  qui  serait  faussée  pnr  des  évaluations  de  faveur  ; 

Attendu  queie  Tribunal  reproche  encore  aux  experts  d'avoir  fait  entrer, 
dans  le  dénombrement  des  arbres  composant  la  superficie  de  1868,  les  sapins 
qui  mesuraient  moins  de  20  centimètres  h  cette  époque  et  qui  ne  pou- 
vaient donner  que  du  bois  de  feu  valant  h  peine  50  centimes  le  stère  ;  — 
Attendu  qu'il  suffit,  pour  établir  la  parfaite  légitimité  de  cette  opération, 
de  considérer  que  les  experts  ont  réparti  dans  une  période  de  dix  années 
successives  l'exploitation  totale  de  la  superficie,  à  raison  d*un  dixième  envi- 
ron par  année;  —  Que  si  les  sapins  ne  mesuraient  pas  20  centimètres  en 
1868,  ils  avaient  en  4878  et  en  1879,  c'est-à-dire  à  une  époque  où  leur  exploi- 
tation n'était  pas  encore  échue,  atteint  cette  limite  et  qu'il  est  juste  d'en 
tenir  compte  eu  faisant,  comme  l'ont  fait  les  experts,  subir  à  la  valeur  qu'ils 
représentent,  au  moment  de  la  coupe,  la  réduction  des  intérêts  jusqu^à 
l'époque  du  partage  ;  —  Attendu  que  le  procédé  prescrit  par  le  Tribunal  ne 
tend  ii  rien  moins  que  réduire  à  des  proportions  insignifiantes  des  bois 
d'une  importance  considérable  et  d'une  valeur  incontestable  et  incontestée^ 
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et  que  ce  résultat  inadmissible  achèye  de  justifier  le  système  pratiqué  par  les 
experts; 

Attendu  que  le  Tribunal  estime  aussi  que  la  fixation  du  chiffre  de  Taccrois- 
sèment  moyen  annuel  du  diamètre  des  arbres  de  la  forêt  de  Dessus  est  beau- 
coup trop  faible  eu  éji^rd  à  la  grande  quantité  des  arbres  relativement  jeunes 
de  cette  forêt;  mais  que  cette  appréciation  tombe  devant  ce  fait  que  les  ex- 
perts ont  déterminé  cet  accroissement  par  des  expériences  faites  sur  le 
terrain  ;  qu'ils  ont  mesuré  sur  des  arbres  détachés  du  sol  la  largeur  des  cou- 
ches concenti'iques  annuelles,  et  que  la  faiblesse  des  dimensions  relevées 
s^explique  par  cela  même  que  la  majeure  partie  des  sapins  est  encore  jeune, 
et  que  la  croissance  des  arbres  de  cette  essence  est  extrêmement  lente  dans 
la  première  période  de  leur  existence  ;  —  Qu'il  est  donc  inutile  de  recom- 
mencer une  vérification  qui  a  été  faite  avec  un  soin  et  une  compétence 
incontestables,  et  qu'il  n'existe  aucune  raison  sérieuse  pour  ne  pas  accepter 
les  chiffres  fixés  par  le  rapport  ; 

Attendu  que  pour  déterminer  la  valeur  afférente  à  chaque  catégorie  d'ai*- 
bres,  les  experts  ont  mesuré  la  longueur  utile  de  chaque  arbre  et  déterminé 
le  volume  de  la  partie  utilisable  dans  chaque  pied,  en  le  cubant  par  la 
méthode  dite  du  quart  sans  réduction;  —  Qu'ils  ont  fait  un  grand  nombre 
d'expériences,  et  qu'ils  ont  pu  dès  lors,  en  prenant  Tes  moyennes  pour  chaque 
arbre  d'une  dimension  donnée  à  1  mètre  du  sol,  déterminer  le  volume  exact 
du  bois  commerçable  ;  —  Attendu  que  la  détermination  d\\  diamètre  à 
1  mètre  ou  i™,30  est  parfaitement  indifférente  et  que  l'on  ne  saurait  admettre 
avec  le  Tribunal  que  les  sapins  mesurés  à  i"^,3Q  du  sol  donnent  un  volume 
plus  fort  que  ceux  mesurés  à  i  mètre,  puisque  l'expression  du  volume  dépend 
non  de  cette  mesure,  mais  bien  de  celle  du  diamètre  moyen,  autrement  dire 
la  moyenne  entre  les  diamètres  de  la  base  et  du  sommet  ; 

Attendu  que  le  rapprochement  établi  entre  les  forêts  de  la  succession  et 
les  forêts  domaniales  voisines  n'est  pas  probant  ;  que  la  différence  de  volume 
qui  existe  entre  les  arbres  de  ces  forêts  résulte  de  ce  qu'elles  ne  sont  pas 
dans  les  mêmes  conditions  d'exposition,  de  sol  et  de  fertilité  ;  que  chaque 
forêt  a  ses  lois  d'accroissement  particulières,  et  qu'il  résulte  de  documents 
versés  au  procès  que  si  les  forêts  de  Gesse  et  de  Villeneuve-Rebiscane  don* 
nent,  à  diamètre  égal,  des  volumes  inférieurs  à  ceux  des  forêts  de  Dessus  et 
de  Navarre,  les  forêts  voisines  de  Camélié  et  d'Eychards  donnent,  h  diamètre 
égal,  des  volumes  toujours  supérieurs  à  ceux  de  Gesse  et  de  Villeneuve  et 
souvent  à  ceux  de  Dessus  et  de  Navarre  ;  —  Que  cette  comparaison  n*a  pas 
la  portéeque  le  Tribunal  lui  attribue,  et  qu'il  n'est  pas  possible,  en  l'absence 
de  tous  motifs  sérieux,  de  substituer  à  une  expertise,  qui  n'a  pas  duré  moins 
de  onze  mois,  un  système  difficile  et  compliqué,  qui  au  fond  ne  diffère  {(as 
MDsiblement  de  celui  que  les  experts  ont  suivi,  et  dont  l'application  retarderait 
eocore  la  solution  du  litige  ;  —  Attendu  que  les  experts  déclarent  qu'ils  se 
sont  entourés  pour  la  fixation  du  prix  des  bois,  au  6  novembre  i870,  de  tous 
les  renseignements  utiles,  et  qu'ils  sont  restés  pour  cette  fixation  au-dessous 
delà  vérité;  que  leur  affirmation  mérite  d'autant  plus  de  confiance  quelle 
«e  trouve  corroborée  par  les  déclarations  versées  aux  débats,  et  que  les  doutes 
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exprimés  par  le  Tribunal  ne  s'appuient  sur  aucun  fait  que  la  Cour  puisse 
contrôler  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  fixé  une  durée  de  dix  ans  pour  rexploitation 
totale  des  forêts  de  la  succession,  et  (que  le  Tribunal  élète  oette  durée  à 
Tingt  ans  par  l'unique  motif  que  si  d'autres  forêts  particulières  de  la  même 
région  Tenaient  à  être  soumises  à  une  semblable  exploitation,  il  sunriendrait 
un  encombrement  du  marché  tel,  que  les  prix  seraient  avilis  et  les  proprié* 
taires  ruinés  ;  "  Attendu  que  la  période  de  vingt  ans  est  excessive,  qu'elle 
change  les  éléments  de  l'estimation  et  que  l'hypothèse  sur  laquelle  on  s'ap- 
puie pour  la  justifier  repose  sur  cette  erreur  évidente  que  le  copartageant 
sera  obligé  de  livrer  tous  ses  bois  au  commerce  au  lieu  de  les  maintenir  sur 
pied  au  taux  de  2  ou  3  pour  100,  plus  rémunérateur  qu'une  exploitation  faite 
à  des  prix  avilis  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  repousse  encore  le  choix  fait  par  les  experts  du 
taux  de  5  pour  100,  pour  calculer  les  réductions  d'intérêt,  et  qu'il  faut, 
d'après  son  opiuion,  les  élèvera  6  pour  fOO;  —  Attendu  que  cette  apprécia- 
tion, qui  se  base  sur  le  caractère  prétendu  commercial  de  l'exploitation,  et 
qui  amène  les  premiers  juges  à  transformer  le  propriétaire  qui  vend  le  bois 
de  sa  forêt  en  commerçant,  et,  par  voie  de  conséquence,  à  appliquer  l'es- 
compte de  6  pour  100  inusité  pour  les  opérations  de  ce  genre,  ne  peut  pM 
être  acceptée,  et  qu'il  est  équitable,  conformément  aux  habitudes  reçues  et 
constatées  par  les  auteurs  qui  font  autorité  dans  la  matière,  de  maintenir 
l'escompte  de  5  pour  iOO  calculé,  comme  l'ont  fait  les  experts,  d'après  la 
méthode  des  intérêts  moyeiiks; 

Attendu  qu'après  avoir  estimé  la  valeur  de  la  superficie,  les  experts  ont 
procédé  k  l'estimation  du  fonds  recouvert  des  arbres  sans  valeur  commer- 
ciiile,  que  leur  méthode  consiste  à  rechercher  au  bout  de  quelle  période  de 
ternp)  le  fonds  ainsi  constitué  donnera  une  superficie  sensiblement  égale  à 
la  superficie  actuelle  et  à  escompter  cette  valeur  en  faisant  usage  des  intérêts 
moyens  au  taux  de  5  pour  100  pour  cette  période  qu'ils  fixent  à  80  ans  pour 
1:1  forêt  de  Dessus  et  à  6j  pour  celle  de  Navarre  :  —  Que  le  chiifye,  ainsi 
dégngé  et  augmenté  de  la  valeur  des  tenues  vaines  et  des  pâtures,  représente 
la  valeur  du  fonds  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal  n'accepte  pas  ce  mode 
d'évaluation  et  qu'il  veut  estimer  séparément  la  valeur  des  bois  non  corn- 
merçables  de  celle  du  sol  ;  —  Attendu  que  l'estimation  approximative  du 
prix  des  bois  de  moins  de  20  centimètres  de  diamètre  existant  sur  l'entière 
surface  de  la  forêt  nécessiterait  des  opérations  aussi  impossibles  qu'inutiles  ; 
—  Que,  d'une  part,  les  arbres  de  tout  tige  et  de  toute  grosseur  sont  mêlés  et 
entre-étagés  dans  les  forêts,  de  telle  sorte  qu'ils  ne  peuvent  être  rangés  ni 
dans  une  catégorie  donnée,  ni  dans  un  espace  nettement  défini,  et  que, 
d'autre  part,  il  est  rationnel  d'admettre,  comme  l'ont  fait  les  experts,  que, 
jusques  au  moment  où  il  sera  possible  de  procéder  k  une  nouvelle  exploita- 
tion, l'estimation  des  arbres  qui,  pris  séparément,  n'ont  aucune  valeur,  doit 
se  oonfondre  avec  celle  du  sol  lui-même  ; 

Attendu,  en  résumé,  que  les  modifications  apportées  par  le  Tribunal  aux 
procédés  employés  par  les  experts  pour  l'évaluation  des  forêts,  ne  reposent 
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ni  sur  des  théories  consacrées  par  l'usage,  ni  sur  des  documents  positifs,  et 
qu'elles  ne  sauraient  prévaloir  sur  un  travail  consciencieux  et  qui  mérite 
confiance,  parce  qu'il  est  basé  sur  des  procédés  rationnels  et  qu'il  s*appuie 
sur  des  faits  tangibles;  — Quil  faut  donc  admettre  purement  et  simplement 
les  estimations  auxquelles  se  sont  arrêtés  les  trois  experts  et  réformer  le 
jugement  sur  le  chef  qui  ordonne  un  supplément  d'expertise; 

En  ce  qui  touche  les  biens  urbains  et  ruraux,  autres  que  les  forêts,  compris 
dans  le  partage:  —  Attendu  que  les  appelants  et  les  intimés  attaquent,  chacun 
de  leur  côté  et  à  leur  point  de  vue  particulier,  les  rectifications  que  le  Tri- 
bunal fait  subir  à  Tévaluation  de  certains  immeubles  ;  —  Que  leurs  critiques 
contradictoires,  loin  d'infirmer  les  appréciations  des  premiers  juges,  établis- 
sent qu'ils  ont  sainement  apprécié  les  documents  et  les  actes  produits,  et 
fait  bonne  justice  des  exagérations  des  parties  ;  que,  pour  cette  partie  du 
litige,  leurs  estimations  doivent  être  maintenues  et  leur  jugement  confirmé; 
—  Attendu  que  les  modifications  apportées  par  le  Tribunal  aux  évaluations 
des  experts  ne  changent  pas  la  situation  des  mariés  François,  et  que  la  lésion 
de  plus  du  quart  dont  ils  se  plaignent  est  incontestable,  puisque  les  biens 
partagés  s'élèvent  à  1  701  709  francs  ;  que  le  cinquième  de  ces  biens  se  porte 
à  340341  fr.  80,  et  que  la  dame  François,  qui  aurait  dû  recevoir,  pour  n'être 
pas  lésée  de  plus  du  quart,  255  256  fr.  35,  n'a  reçu  que  218  769  francs  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  la  lésion  de  plus  du  qudrt  étant  établie,  de  pro- 
noncer la  rescision  de  l'acte  du  8  décembre  1878  et  d'ordonner  le  partage 
en  cinq  parties  égales  des  biens  composant  la  succession  Debosque  et  compris 
dans  ledit  acte  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  démet  les  intimés  de  leur  appel  incident,  et  disant 
droit  à  l'appel  principal,  réforme  le  jugement  entrepris  ;  ce  faisant,  admet 
les  estimations  des  experts  en  ce  qui  concerne  les  forêts,  les  biens  indivis,  le 
lot  de  la  demoiselle  Eléonore,  y  compris  le  bien  de  Coustaussa,  le  château  de 
Camps  et  ses  dépendances,  le  bien  de  Saint-Just  et  le  Bézu,  la  métairie  de 
Boarrel,  et  homologue  leur  rapport  quatnt  à  oe;  confirme  le  jugement  entre- 
pris en  ce  qui  touche  l'estimation  de  l'Hôtel  de  Carcassonne,  le  bien  de  Fau- 
ruc,  l'établissement  thermal  de  Campagne  avec  ses  dépendances,  et  avec  le 
bien  de  Laval,  le  bien  de  Counozouls,  le  bien  rural  de  Roquefoi*t  ; —  Rejette  le 
supplément  d'expertise  aux  fins  d'une  nouvelle  estimation  des  forêts  comme 
inutile  et  frustratoire  ;  annule,  mais  seulement  pour  cause  de  lésion  de  plus 
du  quart,  le  partage  de  présuccesion  du  8  décembre  i  868  ;  donne  acte  aux 
intimés  de  la  déclaration  par  laquelle  les  appelants  renoncent  à  attaquer  les 
testaments  olographes  de  Florentin  Debosque,  et  tenant  ces  tesUiments^  or- 
donne le  partage  aux  formes  de  droit  de  la  succession  délaissée  par  les  mariés 
Debosque,  auteurs  communs  ;  renvoie  la  cause  et  les  parties,  pour  y  procéder 
sur  les  bases  d'évaluation  qui  résultent  du  rapport  des  experts  homologué  et 
du  jugement  confirmé,  devant  le  Tribunal  de  Limoux  comme  juge  d'uttri- 
butiou;  ditquc  les  frais  du  rapport  des  experts  et  les  dépens  de  première 
instance  seront  passés  comme  dépens  de  partage  ;  condamne  les  intimés  aux 
dépens  de  l'appel  principal  envers  toutes  parties  en  cause,  ainsi  qu'aux  dé- 
pens de  leur  appel  incident  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  la  distrac- 
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tion  des  dépens  au  profit  de  M**  Anduze  et  Ponset,  aTOués,    sur  leurs  afiRr- 
mations  de  droit. 

Du  10  juin  1882.  —  Cour  de  Montpellier   (l'<   Ch.)    MM.   Penchinat, 
ie'  prés.  ;  Labroquère,  av.  gén. 


tio  96.  ..  Cour  ob  cassation  (Cb.  crim.).  —  49  juillet  1878. 

DélSl  rvral^boraef  (déplaccmieiit),  cseeption  de  propriété^  question 

préjudieielle. 

Le  juge  du  délit  de  déplacement  de  bornes,  devant  lequel  le  prévenu 
ioulève  une  exception  de  propriété  appuyée  sur  un  titre,  rejette  valable- 
ment [exception^  pour  passer  outre  au  jugement  du  fond,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  titre  invoqué  ne  s^applique  pas  au  terrain  où  le  délit  a  été 
commis.  —  A  cet  égard,  Vappréciation  du  juge  est  souveraine  (i) 
(C.  forest.,  182;  G.  pén.,  456). 

Dans  une  poursuite  pour  enlèvement  de  bornes  contràdictoirement 
plantées,  l'exception  de  propriété  est  inadmissible,  en  tant  du  moins 
que  le  prévenu  n'allègue  pas  une  acquisition  de  propriété  pastérteure  à 
l'abomement  (2)  (Id.). 

(Philippe).  —  ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de 
Tarticle  182  du  Code  forestier,  en  ce  que,  le  prévenu  ayant  soulevé  une  excep- 
tion de  propriété  immobilière,  le  juge  correctionnel  a  refusé  de  surseoir  et  de 
renvoyer  à  la  juridiction  civile  le  jugement  de  cette  exception  :  —Attendu  que 
l'arrêt  attaqué  constate  que  les  deux  bornes  supprimées  par  Philippe,  le 
18  février  dernier,  avaient  été  plantées  contràdictoirement  parla  conunune 
d'Estrées-Cauchy  et  le  sieur  Flamant,  alors  propriétaire  de  Théritage  qui  ap- 
partient aujourd'hui  à  Philippe,  pour  délimiter  cet  héritage  et  le  sentier 
communal,  appelé  Ruelle  de  Servin,  qui  le  longe  ;  —  Qu'il  constate  encore 
que,  jusqu'au  18  février,  ces  bornes  n*ont  jamais  cessé  d'être  reconnues  et 
acceptées  comme  telles  par  les  parties  intéressées,  sans  aucune  contes^tion  ; 
—  Attendu  que,  dans  les  conclusions  par  lesquelles  il  a  opposé  à  la  pour- 
suite l'exception  de  propriété  et  demandé  à  être  renvoyé  à  fins  civiles  pour 
le  jugement  de  cette  exception,  Philippe  s'est  borné  à  alléguer  que  le  sentier 
de  Servin  lui  «appartenait  et  n'a  invoqué  aucun  titre,  articulé  aucun  fait  de 
possession  à  l'appui  de  cette  allégation;  —  Attendu  que  si.  dans  le 
cours  des  débats,  il  s'est  prévalu  d'un  jugement  rdu  Tribunal  civil  de 
Béthune,  qui  déclare  une  de  ses  propriétés  libre  de  toute  servitude  de 
passage  envers  la  commune,  l'arrêt  attaqué  décide  souverainement  que 
l'héritage  dont  il  est  question  dans  ce  jugement  n'est  pas  le  terrain  longé  par 

(1*1)  Cet  arrêt  est  conforme  k  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 
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le  sentier  de  Servin  et  délimité  par  les  deux  bornes  enleyées  le  i  8  février, 
mais  une  autre  pièce  de  terre  étrangère  au  procès  actuel;  —  Attendu  qu'en 
cet  état  le  juge  correctionnel  ne  pouvait  que  rejeter,  ainsi  qu'il  Ta  fait,  l'ex- 
ception proposée  par  le  prévenu,  et  passer  outre  au  jugement  du  fond  ;  — 
Que  cette  exception,  en  effet,  n'était  pas,  comme  le  veut  l'article  182  susvisé, 
appuyée  sur  un  titre  qui  rendit  vraisemblable  le  droit  invoqué,  ou  sur  des 
faits  de  possession  équivalents  articulés  avec  précision  ;  —  Attendu  que,  d'un 
côté,  quels  que  pussent  être,  avant  l'abornement,  les  droits  ou  les  prétentions 
de  Flamant  sur  le  sentier  de  Servin,  cet  individu,  en  plantant  les  bornes 
contradictoirement  avec  la  commune, .  avait  reconnu  que  son  héritage  s'arrê- 
tait à  la  limite  tracée  par  ces  bornes,  et  que  le  sentier  appartenait  à  la  com- 
mune ;  que  les  bornes  faisaient; foi  de  cette  reconnaissance  et  étaient  le  titre 
de  la  commune  contre  lui  ;  qu'il  n'appartenait  pas  à  son  ayant  droit  de  dé- 
truire ce  titre,  sans  la  permission  de  la  partie  à  laquelle  il  avait  été  concédé, 
sous  prétexte  que  les  droits  de  Flamant  auraient  été  méconnus  au  moment 
du  bornage  ;  que,  d'ailleurs,  Philippe  n'a  jamais  prétendu  avoir  acquis  la 
propriété  de  la  ruelle  de  Servin  postérieurement  à  Tabornement  ;  d'où  il  suit 
que  l'exception  invoquée  n'était  pas  de  nature  à  justifier  le  fait  incriminé, 
et,  sous  ce  nq)port  encore,  ne  pouvait  donner  lieu  à  un  renvoi  à  fins 
civiles;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  juillet  1878.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de   Carnières,   prés.  ;  Thiriot, 
rapp.  ;  Benoist,  av.  gén.  ;  Massenat-Déroche,  av. 


N«  97.  —  Comité  de  jurisprudence. 

ÇnettioBt  ivr  !•  loaveterSe. 

i"  Eêt'il  permis  à  un  lieutenant  delouveterie^  sous  prétexte  de  bat- 
tue, d'inviter  qui  bon  lui  semble  dans  une  forêt  pariieulière^  pour  une 
chasse  à  cor  et  à  cri? 

V  Dans  le  cas  ou,  sous  prétexte  de  destruction  d'animaux  nuisibles, 
un  des  invités  tue  du  gibier ,  lièvre,  chevreuil  etc.,  le  procès-verbal  doit- 
il  être  fait  au  lieutenant  de  louveterie,  ou  au  délinquant,  ou  à  tous  les 
deux? 

3"  En  cas  de  battue  organisée  sans  tenir  compte  des  prescriptions  de 
la  loi,  peut'On  utilement  faire  un  procès-verbal  au  lieutenant  de  lou- 
veterie? 

Ces  questions,  qui  intéressent,  paralt-il,  un  grand  nombre  de  propriétaires 
de  bois,  trouvent  leur  solution  dans  le  livre  de  M.  Puton  sur  la  Louveterie 
et  la Deitruetion des  animaux  nuisibles  (i),  où  Fauteur  a  examiné  sous  toutes 
faces  la  législation  spéciale  qui  nous  régit.  Nous  ne  pouvons  donc  mieux 

(1)  Chez  Goin,  libraire  à  Paris,  8S,  rue  des  Ecoles. 
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faire  que  de  rappeler  ici  des  extraits  de  rœuTre  de  notre  savant  maître.  Nous 
ferons  seulement  remarquer  qu'en  cette  matière  les  circonstances  de  fait 
influent  puissamment  sur  la  décision  du  juge,  et  qu'il  est  difficile,  sans  con- 
naître ces  circonstauces,  de  prévoir  toutes  les  hypothèses  possibles,  à  moins 
d'entrer  dans  des  détails  hors  de  proportion  avec  l'importance  du  sujet. 

Première  question,  — -  On  sait  que  le  lieutenant  de  louveterie,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  d'utilité  publique,  peut  user  de  deux  moyens  autorisés  par 
la  loi  spéciale  :  la  chasse  particulière  au  loup,  pour  laquelle  il  n'est  besoin 
d'autre  formalité  que  de  la  surveillance  d'un  représentant  de  l'administration 
forestière,  —  et  la  battue  aux  animaux  nuisibles^  qui  exige  le  concours  de 
plusieurs  autorités,  et  pour  laquelle  des  garanties  de  diverses  natures  sont 
assurées  au  propriétaire  du  sol.  Quant  à  la  chasse  à  cor  et  à  cri,  dont  il  est 
fait  mention  ci-dessus,  ce  n'est  autre  chose  qu'une  chasse  à  courre,  régie  par 
les  règles  du  droit  de  chasse,  et  étrangère  aux  mesures  qui  constituent  la 
louTeterie  proprement  dite  (1).  Si  le  lieutenant  transforme  indôment  la 
battue  en  chasse  à  courre,  nous  retombons  dans  l'hypothèse  que  prévoit  la 
troisième  question. 

Supposons  d'abord  qu'il  s'agit  d'une  chasse  au  loup,  organisée  par  le  lieu- 
tenant conformément  à  l'article  8  du  règlement  de  20  août  ^814.  Rien  n'in> 
dique  que  le  lieutenant,  même  dans  une  forêt  particulière,  doive  prendre 
pour  l'assister  telles  personnes  plutôt  que  telles  autres.  Le  texte  suppose  qu'il 
prendra  des  tireurs  auxiliaires  ;  sans  doute  il  sera  convenable  de  sa  part  d'in- 
,  viter  le  propriétaire  de  la  forêt,  le  locataire  des  chasses,  mais  rien  ne  Ty 
oblige,  et  par  conséquent  on  ne  peut  lui  faire  grief,  devant  un  Tribunal 
s'entend,  de  l'omission  de  cette  règle  de  pure  politesse,  (Voir  Louveterie^ 
n"  98  et  99). 

Si,  au  contraire,  une  véritable  battue  était  organisée,  d*abord  les  formalités 
nécessaires  pour  qu'elle  soit  régulière  sont  plus  nombreuses  ;  ensuite,  —  en 
ce  qui  concerne  le  choix  et  le  nombre  des  auxiliaires,  le  lieutenant  n'est 
plus  omnipotent  :  il  faut  une  entente  avec  les  autorités  qui  participent  à  Topé- 
ratioo,  l'agent  forestier  et  le  maire.  L'article  4  de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V 
dit  simplement  que  les  agents  forestiers  auront  la  direction  et  la  surveillance 
des  battues  et  qu'ils  régleront,  de  concert  avec  les  administrations  municipales, 
le  nombre  d'hommes  qui  seront  appelés  ;  on  ne  parle  pas  des  louvetiers,  qui 
n'existaient  pas  à  cette  époque.  L'article  11  du  règlement  de  1814  dit  pareil- 
lement que  les  lieutenants  de  louveterie  détermineront,  de  concert  avcclepré- 
fet  et  le  conservateur  des  forêts,  le  nombre  d'hommes  à  convoquer.  On  peut  en 
déduire  qu'il  en  est  de  même  pour  le  choix  de  ces  auxiliaires.  Mais  que  faire 
si  le  concert  ne  peut  s'établir  ?  qui  doit  avoir  le  dernier  mot  dans  les  difficul- 
tés si  fréquemment  soulevées  à  cette  occasion  ?  Le  lieutenant  a  un  supérieur 
hiérarchique  devant  lequel  il  doit  s'incliner,  c'est  le  représentant  de  Tadmi- 
nistration  forestière.  On  peut  bien  conseiller  aux  agents  forestiers  de  se  mêler 
le  moins  possible  à  ces  querelles  entre  chasseurs  ;  mais  leur  droit  est  certain, 

(1)  Au  molDS  pour  la  chasse  du  loup^  il  ne  peut  être  question  de  battue  : 
c<  car  on  ne  peut  jamais  panser  détruire  lei  loups  en  les  forçant,  t  disent  judi- 
cieusement les  auteurs  du  règlement  de  1814,  art.  8. 
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et  ils  ont  le  deToir  d*en  user,  s'ils  le  jugent  utile  pour  la  marche  de  Topera- 
ration  (Toir  Louveterie^  n^  i30,  i32  et  148).  C'est  donc  l'agent  forestier  qui 
est  constitué  Tarbitre  du  différend,  soit  qu'il  s'agisse  d'exclure  un  chasseur 
mal  équipé,  imprudent,  ou  dont  la  présence  serait,  pour  un  motif  quelcon- 
que, nuisible  au  succès  de  l'opération,  -—  soit  qu'il  doive,  au  contraire, 
empêcher  le  renvoi  d'un  auxiliaire  utile  en  butte  à  des  animosités  person- 
nelles. 

Deuxième  question.  <—  Dans  une  chasse  paiiiculière  au  loup,  on  ne  peut 
tuer  que  le  loup  ;  dans  une  battue,  on  ne  peut  tuer  que  (les  animaux  nuisibles. 
11  arrive  que  le  lieutenant  de  louveterie  a  amené  avec  lui  des  tireurs  et  que 
l'un  de  ses  incités  tue  un  lièvre,  un  chevreuil,  ou  un  autre  animal  ne  pou- 
vant être  réputé  nuisible  dans  le  sens  de  la  loi.  Ce  chasseur  est  en  délit  : 
c'est  contre  lui  qu'on  dressera  procès^Torbal,  et  qu'on  requerra  plus  tard  une 
des  peines  de  la  loi  de  1844.  Mais  pourquoi  comprendrait- on  dans  ce  procès- 
verbal  le  lieutenant?  en  Tertu  de  quel  texte  viendrait-on  le  déclarer  respon- 
sable de  l'acte  de  son  invité?  S'il  s'est  renfermé  dans  ses  attributions,  et  s'il 
n*a  pas  personnellement  transgressé  la  loi,  il  est  complètement  indemne 
(voir  Louveterie^  n°  168).  Il  ne  serait  attaquable  qu'au  cas  où  un  acte  de  com- 
plicité pourrait  être  relevé  contre  lui:  si,  par  exemple,  il  avait  formellement 
conseillé  au  tireur  de  tuer  telle  espèce  de  çibier  dont  la  destruction  n'est  pas 
permise. 

Troisième  question^  —  En  cas  de  battue  irrégulière,  on  peut  certainement 
verbaliser  contre  le  lieutenant  de  louveterie,  qui  sera  condamné,  plus  ou 
moins  sévèrement,  suivant  la  nature  de  riirégularité  commise.  Vutihté  du 
procès-verbal,  pour  nous  servir  du  terme  employé  dans  la  question  posée, 
ponm  consister  soit  dans  une  condamnation  pénale,  soit  dans  l'attribution 
de  dommages-intérêts  au  propriétaire  lésé.  Si  ce  lieutenant  s'est  donné  la 
fantaisie  d'organiser  à  lui  seul  une  battue  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  auto- 
risation, sans  surreillanee,  il  sera  passible  de  l'article  ii  de  la  loi  de  1844  ; 
s'il  s'est  maintenu  sur  son  terrain,  la  poursuite  pourra  être  fondée  sur  le  temps 
de  ciêtare  ;  si  enfin  toutes  les  précautions  légales  ayant  été  prises,  il  commet 
seulement  une  erreur  en  outrepassant  les  limites  du  territoire  sur  lequel  il 
pouvait  agir,  le  Tribunal  pourra  tenir  compte  de  sa  bonne  foi  suivant  la  juris- 
prudence favorable  qui  admet,  dans  ces  circonstances,  l'application  de  l'arti- 
cle 463  du  Code  pénal  {Louveterie ^  n*  174). 

En  résumé,  si  nous  nous  expliquons,  jusqu'à  un  certain  point,  les  appréhen- 
sions de  beaucoup  de  propriétaires  forestiers  à  l'égard  des  louvetiers,  et  les 
attaques  fort  vives  dont  est  l'objet  l'institution  elle-même  des  lieutenants,  il 
noQS  semble  que,  très  souvent,  ces  propriétaires  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à 
em-mèmes,  s'ils  négligent  de  profiter  des  garanties  très  sérieuses  que  leur 
donne  la  législation. 

La  principale  de  ees  garanties  consiste  dans  la  surveillance  des  agents  de 
radministration  forestière.  Ils  n'ont  jamais  toléré  qu'une  institution  utile 
déviât  de  son  but,  en  paralysant  l'exercice  du  droit  de  chasse  entre  les  mains 
de  ses  légitimes  détenteurs. 

Le  sterétairêf  Ch.  Guyot. 
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N*  98.  —  Tribunal  db  Gahhat.  -*  31  août  188^. 

Lorsqu'une  construction  élevée  à  distance  prohibée  par  V article  153 
du  Code  forestier  y  d'une  forêt  domaniale,  a  été  vendue  avec  indication 
que  cette  construction  a  été  autoinsée  par  un  arrêté  préfectoral^  dont 
la  date  est  indiquée,  et  que  le  vendeur  s'est  obligé  à  rapporter  ultérieur 
rement,  ^acquéreur  ne  peut  se  prévaloir  des  conditions  plus  ou  moins 
rigoureuses,  sous  lesquelles  Vautorisaiion  a  été  accordée. 

L'obligation  du  vendeur  est  remplie,  lorsqu'il  a  signifié  à  Cacqué- 
reur  le  texte  de  l'arrêté  préfectoral  qu'il  ne  possédait  pas  au  moment 
de  In  vente  et  qu'il  s'était  engagé  à  fournir. 

L'acquéreur  devait  savoir  que  les  autorisations  de  l'espèce  sont  tou- 
jours conditionnelles^  et  que  les  désagréments  éventuels  qui  peuvent  en 
résulter  ne  le  menacent  quen  cas  d*actes  abusifs  de  sa  part. 

Dans  ces  circonstances^  l'acquéreur  h*est  ni  recevable  ni  fondé  à  de- 
mander des  dommages-intérêts  à  raison  des  clauses  plus  ou  moins  rigou- 
reuses de  Pacte  d'autorisation  qui  V obligeraient  à  démolir  (4). 

(Duchollet  c.  Valendru  —  jugement.). 

Attendu  que  par  acte  authentique  du  27  (octobre  \  881 ,  les  consorts  Va-, 
lendru  ont  Tendu  aux  consorts  Duchollet  et  Frémond  une  propriété  sise  au 
lieu  de  Chabanet,  commune  de  Saint-Rem y-en-RoUat,  comprenant  maison 
d'habitation  et  d'exploitation,  terres,  etc.,  confinée  à  l'ouest  par  la  forêt  do- 
maniale de  Marcenat,  et,  aux  autres  aspects,  par  divers  héritages  et  chemins  ; 
—  Attendu  qu'à  raison  de  la  situation  des  immeubles  bâtis,  une  clause  fut 
insérée  dans  ledit  acte  de  Tente  sous  cette  désignation  et  en  ces  termet  : 
a  GouTention  particulière  i,  les  Tendeurs  déclarent  que  les  bâtiments  de  la 
propriété  ont  été  construits  à  une  distance  de  la  forêt  de  Marcenat  moindre 
de  500  mètres^  mais  qu'ils  ne  peuTent  justifier  aujourd'hui  de  Tautorisation 
qui  leur  a  été  conférée  à  cet  égard,  laquelle  résulte  d'un  arrêté  de  M.  le 
préfet  de  l'Allier,  en  date  du  28  noTembre  1868  ;  sur  la  demande  des  acqué- 
reurs, les  Tendeurs  s'obligent  expressément  à  rapporter  dans  un  délai  de 
quinze  jours  une  expédition  de  cet  arrêté,  ainsi  que  toutes  pièces  à  l'appui  ;  — 
Attendu  que  les  Tendeurs  ont  signifié  aux  consorts  Duchollet  une  expédition 
de  l'arrêté  préfectoral,  où  se  trouTent  relatées  les  conditions  ci-après  : 
«  Article  i",  le  sieur  Valendru  est  autorisé  à  construire,  à  200  mètres  delà 
forêt  domaniale,  des  bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation  ;  —Art.  3,  il  s'en- 
gaffera  préalablement  par  acte  notarié,  pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayants  droit, 
à  démolir  ladite  construction,  sur  une  sommation  extrajudiciaire  statuant 
que  son  maintien  est  deTenu  préjudiciable  au  sol  forestier,  et  à  y  souffrir  au 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  Comité  de iurisprudenes,  suprà^  p.  35. 
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besoin,  à  toute  heure  du  jour  ou  de  la  nuit,  la  >isite  d'un  ou  plusieurs  pré- 
posés, sans  l'assistance  de  témoins  ou  d'un  officier  public  ;  » 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  double  obligation,  formellement  acceptée 
par  Valendm  dans  un  acte  dont  expédition  a  été  signifiée  en  mémo  temps, 
les  consorts  Duchollet  ont  cité  leurs  'vendeurs  devant  ce  Tribunal,  afin  de  les 
faire  condamner  à  payer  la  somme  de  15  000  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ;  —  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent,  en  effet,  que  les  con-^ 
sorts  Valendru  n'ont  point  satisfait  h  leurs  engagements,  en  rapportant  une 
autorisation  donnée  sous  des  conditions  onéieuses,  tandis  qu'ils  devaient 
produire  une  autorisation  pure  et  simple,  qui  fût  la  main  levée  définitive  de 
la  servitude  établie  par  l'article  453  du  Gode  forestier  ; 

Attendu  que  ces  prétentions  ne  sont  point  admissibles  ;  que  tout  d'abord 
rien  ne  démontre  aux  débats  que  les  vendeurs,  en  souscrivant  dans  l'acte  de 
vente  la  clause  intitulée  Convention  particulière,  eussent  contracté  l'engage- 
ment de  rapporter  une  antorisation  pure  et  simple  du  préfet  de  l'Allier  ;  — 
Attendu  que  ce  qu'ils  avaient  seulement  promis,  c'était  de  rapporter  l'expédi- 
tion de  l'arrêté  du  28  novembre  1868,  tel  qu'il  pouvait  être  libellé  et  conçu 
dans  les  termes  et  conditions  réglementaires,  usités  en  pareil  cas  ; —  Attendu 
qu'en  ne  s'expliquant  point  préalablement,  sur  la  nature,  le  sens  et  la  portée 
de  ladite  autorisation  délivrée  à  leur  auteur,  à  une  époque  déjà  éloignée,  les 
consorts  Valendru  se  sont  référés  implicitement  k  la  teneur  dudit  arrêté  pris 
dans  les  formes  et  conditions  normales  adoptées  par  l'autorité  administrative  ; 
—  Attendu  que  rien  ne  prouve  au  surplus  qu'ils  en  connussent  positivement 
le  texte,  ni  qu'ils  aient  cherché,  par  des  manœuvres  dolosives  et  un  silence 
calculé,  à  surprendre  la  bonne  foi  de  leurs  acquéreui'S  en  les  laissant  croire 
à  une  autorisation  privilégiée,  délivrée  dans  des  termes  autres  que  ceux  que 
la  loi,  les  règlements  et  les  usages  prescrivent;  —  Attendu  que  puisque  les 
consorts  Valendru  ne  se  son^  pas  expliqués  sur  la  nature  ni  sur  l'étendue  de 
la  permission  donnée,  on  ne  saurait  soutenir  qu'ils  ont  promis  de  produire 
telle  autorisation  plutôt  que  telle  autre,  c'est-à-dire  une  autorisation  pure 
et  simple  et  non  une  autorisation  conditionnelle; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'eu  indiquant  d'une  manière  précise  la  date  de 
Tarrêté  préfectoral  dont  s'agit,  les  vendeurs  avaient  mis  leurs  acquéreurs  à 
même  d'en  prendre  connaissance  dans  les  archives  ou  dépôts  publics  et  de 
s*édifier  personnellement  eux-mêmes  sur  son  contenu  ;  que  c'est  une  pré- 
caution élémentaire  chez  celui  qui  veut  acheter  de  prendre,  au  sujet  de  la 
chose  mise  en  vente,  tous  les  renseignements  utiles,  surtout  quand  on  lui 
signale  l'existence  d'un  défaut  ou  inconvénient  qui  peut  en  diminuer  la  va- 
leur ;  que  dans  l'espèce  les  acquéreurs  sont  donc  en  faute  de  n'avoir  pas  at- 
tendu, pour  terminer  leur  marché,  que  la  pièce  promise  leur  eût  été  rapportée 
afin  de  contracter  en  pleine  connaissance  de  cause. 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'existence  et  les  conséquences  des  deux  condi- 
tions imposées  par  le  préfet  à  l'impétrant,  qu'il  résulte  des  documents  versés 
aux  débats,  du  texte  de  Tautorisation  elle-même  rédigée  sur  formule  impri- 
mée, et  enfin  de  tous  les  renseignements  les  plus  certains  fournis  au  Tri- 
banal,  qu'il  n'est  pas  dans  les  usages  de  Tautorité  administrative  de  délivrer, 
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en  pareil  cas,  des  autorisations  pures  et  simples  qui  soient  la  mtinlefée 
absolue  de  la  servitude  établie  par  Tarticle  153  précité;  que  ces  permisgioDS 
ne  doivent  et  ne  peuvent  jamais  être  que  conditionnelles  ;  qu  en  effet,  ks 
conditions  imposées,  dans  l'espèce,  au  sieur  Valendru  ne  sont  que  des  pré* 
cautions  prises  par  Tadministration  en  vue  de  préserver  les  forêts  de  TEtat 
dans  le  présent  et  l'avenir  ;  et  que  les  mesures  de  rigueur,  dont  est  menacé 
le  propriétaire  autorisé,  ne  pourront  jamais  être  exercées  contre  lui  que 
lorsqu'il  y  aura  donné  lieu  par  des  abus  graves  et  des  délits  rendant  les 
constructions  dangereuses  et  préjudiciables  pour  le  sol  forestier; 

Attendu,  dès  lors,  que  le  propriétaire  ne  saurait  exciper  des  désagréments 
éventuels  qui  ne  peuvent  lui  arriver  que  par  sa  faute,  ni  se  plaindre  d'une 
charge  qui  ne  menace  sa  sécurité  qu'en  cas  d'actes  abusifs  et  répréhensiblet  de 
sa  part  ;  —  Attendu  que,  de  toutes  les  considérations  qui  précèdent,  il  résulte 
qu'on  ne  peut  faire  aux  consorts  Valendru  un  grief  d'avoir  rapporté  l'autori* 
sation  susdite,  ni  soutenir  qu'en  la  rapportant  ainsi  libellée  ils  aient  manqué 
à  leur  promesse  ou  commis  un  acte  susceptible  d'engager  leur  responsabilité 
soit  aux  termes  de  l'article  1382  du  Code  civil,  soit  aux  termes  des  articles 
1626  et  1638  du  même  code  ;  —  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  etc.,  jugeant  en 
matière  ordinaire  et  en  premier  ressort,  déclare  les  consorts  Frémont  et  Du- 
choUet,  demandeurs  es  qualités,  non  recevables  et  mal  fondés  en  leurs  de* 
mandes  et  prétentions,  les  en  déboute  et  les  condamne,  pour  tous  dommages» 
intérêts,  aux  dépens  faits  depuis  le  jour*  de  la  signification  de  l'arrêté 
préfectoral. 

Du  31  août  1882.  —  Trib.  de  Gannat. 


N*»  99.  —  Décret  portant  réorganisation  du  corps  militaire  des 
douanes  et  du  corps  des  chasseurs  forestiers.  —  24  sept.  i882. 

Monsieur  le  Président, 

L'article  6  de  la  loi  du  27  juillet  1872  et  l'arlicle  8  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1873  ont  fait  entrer  le  personnel  de  l'administration  des  forêts  et  le  per- 
sonnel du  service  actif  des  douanes  dans  la  composition  des  forces  militaireu 
du  pavs.  —  Aux  termes  des  décrets  du  2  avril  1875,  réglant  l'organisation 
militaire  des  brigades  du  service  actif  des  douanes  et  du  corps  des  forestiers, 
chaque  inspection  de  douanes  fournit  un  batiillon  de  douaniers  comprenant 
un  certain  nombre  de  compagnies  territoriales  et  actives  ;  chaque  conserra- 
tion  de  forêts  forme  des  compagnies  et  sections  actives  et  territoriales  de 
chasseurs  forestiers.  «—  Les  diverses  unités  ainsi  organisées  doivent,  an  mo- 
ment de  la  mobilisation,  se  former  en  des  lieux  de  rassemblement  indiquéSi 
et  être  ensuite  affectées,  savoir  :  les  compagnies  et  sections  actives  au  ter- 
vice  des  opérations  des  armées,  les  compagnies  et  sections  territoriales  au 
service  de  l'armée  territoriale.  — -  Cette  organisation,  uniquement  basée  anr 
les  circonscriptions  administratives  des  douanes  et  des  forêts,  a  l'inoonté* 
nient  grave  de  dépayser  les  agents  en  les  rassemblant,  au  moment  du  besoÎAf 
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sur  des  points  presque  toujours  éloi^és  du  territoire  dont  ils  ont  la  sunreil- 
lance  en  temps  de  paix.  —  Par  suite,  ces  agents  ne  sont  plus  à  même  de 
rendre  aux  armées  les  services  que  l'on  doit  attendre  d'hommes  ayant  une 
connaissance  approfondie  du  pays.  —  En  outre,  la  dÏTision  en  unités  actives 
et  territoriales  n'est  pas  justitiée  par  des  conditions  d'âge  ;  elle  n'est  pas  né- 
cessitée par  les  exigences  du  service  militaire  en  cas  de  guerre  et  elle  a  pour 
effet  d'étendre  inutilement  les  zones  de  recrutement  des  compagnies  et 
sections.  —  Dès  lors,  tout  en  maintenant  l'organisation  militaire  en  batail- 
lons, compagnies  et  sections,  il  m'a  paru  indispensable  d'utiliser  les  agents 
sur  leur  terrain  d'action  du  temps  de  paix  et  de  doter  ainsi  nos  armées,  aussi 
bien  que  nos  forteresses,  d'auxiliaires  précieux.  -—  Dans  ce  but,  je  me  suis 
entendu  avec  mes  collègues  des  finances  et  de  l'agriculture  ;  et,  après  avoir 
obtenu  leur  avis  conforme,  j'ai  préparé  la  réorganisation  militaire  des  bri- 
gades actives  des  douanes  et  du  corps  des  forestiers.  —  D'après  cette  réorga- 
nisation, l'emploi  des  douaniers  et  des  forestiers  en  temps  de  guerre  sera 
subordonné  à  leurs  emplacements  du  temps  de  paix  :  ceux  qui  sont  station- 
nés dans  les  environs  des  places  fortes  seront  affectés  à  la  défense  de  ces 
places;  les  autres,  sans  distinction  d'âge,  seront  employés  à  seconder  les  opé- 
rations des  armées  dans  la  région  confiée  à  leur  surveillance.  —  Si  vous 
approuvez  ces  propositions,  j'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature  les  deux  décrets  qui  accompagnent  le  présent  rap- 
port. —  Veuillez  agréer,  etc. 

Le  ministre  de  la  guen^e. 
Signé  :  Billot. 

Ls  P&ÉsiDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  :  —  Vu  les  articles  6  et  19  du 
27  juillet  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  —  Vu  les  articles  8,  13,  35 
et  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873  sur  l'organisation  de  l'armée;  —  Vu  les 
articles  43  et  57  de  la  loi  du  13  mars  1875  sur  la  constitution  des  cadres  de 
Tarmée;  —  Vu  le  décret  du  2  avril  1875  :  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre,  et  d'après  l'avis  conforme  du  ministre  de  l'agriculture, 

Décrète  : 

Article  f«'.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  et  de  l'article  8  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  le  pei*sonnel  de 
l'administration  des  forêts  entre  dans  la  composition  des  forces  militaii*es  du 
pays.  —  A  dater  de  l'ordre  de  mobilisation,  aucune  démission  donnée  par 
tm  agent  ou  préposé  de  cette  administration  n'est  valable  qu'après  avoir  été 
acceptée  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Art.  2.  Les  agents  et  préposés  sont  organisés,  suivant  l'effectif  disponible, 
en  compagnies  ou  sections  qui  prennent  la  dénomination  de  compagnies  ou 
itctûms  de  chasseurs  forestiers. 

Art.  3.  Les  compagnies  ou  sections  sont  divisées  en  deux  catégories  :  — 
La  première  catégorie  comprend  les  agents  et  préposés  stationnés  à  proxi- 
mité des  ouvrages  fortifiés;  elle  forme  des  compagnies  et  sections  de  forte- 
resses destinées  à  la  défense  de  ces  ouvrages.  —  La  deuxième"  catégorie 
comprend  tout  le  reste  du  personnel  valide  ;  elle  est  constituée  en  corapa* 
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gnies  ou  sections  actives  destinées  à  seconder  les  armées  opérant  dans  la  ré- 
gion du  service  de  pait  de  ces  compagnies  ou  sections.  —  La  composition 
des  compagnies  et  sections  de  forteresse  et  actives  est  arrêtée  par  le  ministre 
de  la  guerre,  après  entente  avec  le  ministre  de  l'agriculture.  ^  Les  préposés 
restent,  autant  que  possible,  sous  les  ordres  de  leurs  chefs  en  temps  de  paix. 

Art.  4.  Les  cadres  des  compagnies  actives  ou  de  forteresse  sont  pris  dans 
le  personnel  forestier  et  comprennent  :  —  Un  capitaine  commandant;  — 
Un  capitaine  en  second  ;  —  Deux  lieutenants  (ou  un  lieutenant  et  un  sous- 
lieutenant)  ;  —  Un  sergent-major;  —  Cinq  sergents,  dont  un  fourrier;  — 
Huit  caporaux;. —  Deux  clairons.  —  Les  commandants  de  compagnies  sont 
montés  en  cas  d'appel  à  l'activité.  —  Le  cadre  des  sections  actives  ou  de  for- 
teresse varie  avec  leur  effectif,  mais  ne  dépassera  jamais  un  demi-cadre  de 
compagnie. 

Art.  5.  Les  sous>officiers  sont  pris  parmi  les  brigadiers  forestiers  de 
\^  classe.  —  Le  règlement  d'administration  publique  prévu  par  l'article  36 
de  la  loi  du  24  juillet  1873  détermine  les  assimilations  de  grade  et  les  em- 
plois d'officiers  qui  peuvent  être  donnés  aux  élèves  de  l'Ecole  forestière  entrés* 
dans  le  service  forestier. —  Les  mêmes  assimilations  sont  '  observées  pour 
tous  les  agents  forestiers,  quelle  que  soit  leur  origine.  —  Les  dispositions  des 
articles  43  et  57  de  la  loi  du  13  mars  1875  sont  applicables  aux  officiers  du 
corps  des  chasseurs  forestiers. 

Ari.  6.  Les  élèves  de  l'Ecole  forestière  reçoivent  une  instructien  militaire 
pendant  leur  séjour  à  l'Ecole.  —  Un  officier  désigné  par  le  ministre  de  la 
guerre  est  chargé  de  cet  enseignement. 

Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre  détermine  les  lieux  de  formation  des  com- 
pagnies et  sections. 

Art.  8.  Dès  que  l'ordre  de  mobilisation  de  Tarmée  est  donné,  le  corps  des 
chasseurs  forestiers  est  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre,  pour  être 
employé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  3  ci-dessus.  —  Le  ministre  de  la  guerre 
fait  connaître  d'avance  au  ministre  de  l'agriculture  les  compagnies  ou  sec- 
tions dont  les  hommes  devront  être  mis  à  la  disposition  de  l'autorité  mili- 
taire dès  la  publication  de  l'ordre  de  mobilisation. 

Art.  9.  A  dater  du  jour  de  l'appel  à  l'activité,  les  compagnies  ou  sections 
de  chasseurs  forestiers  font  partie  intégrante  de  l'armée  et  jouissent  des 
mêmes  droits,  honneurs  et  récompenses  que  les  corps  de  troupe  qui  la  com- 
posent. Sous  le  rapport  des  pensions  pour  infirmités  et  blessures  et  des  pen- 
sions de  veuves,  les  officiers,  les  sous-officiers,  caporaux  et  soldats  jouissent  de 
tous  les  droits  attribués  aux  militaires  de  même  grade  dans  l'armée  active. 

—  Les  lois  et  règlements  qui  régissent  cette  dernière  leur  sont  applicables. 

—  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  35  de  la  loi  du  24  juillet  1873, 
les  compagnies  ou  sections  de  chasseurs  forestiers  appelées  à  l'activité  sont 
assimilées  à  l'armée  active  pour  la  solde,  les  prestations,  allocations  et  in- 
demnités de  toute  nature. 

Art.  10.  L'uniforme  du  corps  des  chasseurs  forestiers  est  fixé  par  le  ministre 
de  l'agriculture.  Les  insignes  de  grade  sont  réglés  par  une  décision  du  mi- 
nistre de  la  guerre  et  de  l'agriculture*  -—  Le  département  de  la  guerre  pour^ 
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toit  h  rnnnemcnt  et  au  prrand  ^^quipement  des  chasseurs  forestiers,  ainsi  qu'à 
la  fourniture  du  huvresHC,  il  leur  fait  distribuer  également  les  divers  objets 
de  campement.  —  Le  département  de  Tagriculture  assure  Tbabillement  et  le 
petit  équipement  des  préposés  domaniaux  et  communaux,  et  l'entretien  des 
armes  en  temps  de  paix. 

Âii.  i  { .  Les  compagnies  ou  sections  de  chasseurs  forestiers  sont  soumises, 
dans  la  période  de  paix,  ù  des  inspections  générales  dans  (la  forme  déter- 
minée par  le  ministre  de  la  guerre  de  concert  avec  le  ministre  de  Tagricu]- 
ture.  —  Les  réunions  des  compagnies  ou  sections  appelées  à  être  inspectées 
doivent  avoir  lieu  par  fractions  de  troupe  assez  réduites  pour  ne  pas  occa. 
sionner  de  déplacement  onéreux  et  ne  pas  compromettre  le  service  forestier. 

Art.  i2.  L'organisation  de  guerre  visée  par  le  présent  décret  sera  préparée 
sans  retard  par  le  ministre  de  la  guerre  et  lu  direction  des  forêts.  —  Cette 
organisation  comprendra  la  constitution  des  compagnies  et  sections,  et  l'indi- 
cation du  lieu  de  rassemblement  en  cas  d'envahissement  de  la  région  sur 
laquelle  est  exercé  leur  service  de  paix. 

Art.  13.  Les  officiers  sont  nommés  par  le  président  de  la  République,  sur 
la  présentation  du  ministre  de  la  guerre,  et  d'après  les  propositions  du  mi- 
nistre de  l'agriculture.  —  Leur  titre  de  nomination  mentionne  leur  affecta, 
tion  à  une  compagnie  ou  à  une  section  déterminée.  —  Dans  le  cas  où  la  di- 
rection des  forêts  les  ferait  passer  dans  une  résidence  située  en  dehors  de  la 
circonscription  de  leur  compagnie  ou  section,  leur  nomination  d'officier  sera 
annulée  de  plein  droit,  et  leur  lettre  de  service  sera  renvoyée,  au  ministre  de 
la  guerre.  Us  ne  pourront  être  pourvus  d'un  grade  dans  la  compagnie  ou 
section  de  leur  nouvelle  résidence  que  si  un  emploi  de  ce  grade  s'y  trouve 
vacant,  et  ils  recevront  dans  ce  cas  une  nouvelle  lettre  de  service. 

Art.  14.  Dès  que  les  contrôles  de  guerre  seront  ari'êtés,  le  conservateur 
des  forêts  adressera  aux  commandants  des  bureaux  de  recrutement  les  noms 
des  hommes  faisant  partie  du  personnel  placé  sous  ses  ordres  et  astreints  au 
service  dans  l'armée  active  ou  dans  l'armée  territoriale.  11  tiendra  ces  offi- 
ciers au  courant  de  toutes  les  mutations  concernant  ces  hommes  et  ceux  de 
la  même  catégorie  qui  seraient  admis  ultérieurement  dans  les  compagnies 
ou  sections  dé  sa  conservation.  —  Le  directeur  de  l'Ecole  forestière  fournira 
les  mêmes  renseignements  aux  commandants  de  recrutement,  en  ce  qui  coU" 
cerne  les  élèves  de  cette  Ecole.  —  Les  commandants  de  recrutement  n'afifec- 
tent  les  agents  forestiers,  les  élèves  de  l'Ecole  forestière,  les  préposés  fores- 
tiers, les  gardes  auxiliaires  et  les  élèves  des  Ecoles  primaire  et  secondaire  des 
Barres,  à  aucun  corps  de  l'armée  active  ou  territoriale,  tant  qu'ils  restentdans 
le  service  forestier.  — >  Ils  conservent  les  feuillets  mobiles  qui  les  concernent. 

Art.  15.  Le  décret  du  2  avril  1875  est  abrogé. 

Art.  16.  —  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  Tagriculture  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  l'agriculture^  Le  ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  De  Maht.  Signé  :  Billot. 
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N'  100.  —  Cour  db  CissATioif  (Ch.  crim.).  —  25  janvier  1883. 

Algérie^  forêt  lltigîeuie  entre   rStat  et  une  trîbo,  droits  d'oiege 
entérieori  à  le  conquête^  epplîoetion  do  Code  forestier. 

Let  dispositions  de  police  édictées  par  le  Code  forestier  sont  appli- 
cables aux  droits  d'usage  existant,  antérieurement  à  la  conquête^  au 
profit  d*une  tribu  sur  une  forêt  domaniale; 

En  conséquence i  lorsqu'une  forêt  a  été  placée  sous  le  régime  forestier^ 
qu^elle  a  été  mise  en  défens  par  un  arrêté  spécial  notifié  aux  tndî- 
gènes,  les  tnembres  d'une  tribu  usdgère  sur  cette  forêt  nepeuvent  exer- 
cer leurs  droits  que  conformément  aux  7*ègles  de  police  déterminées  par 
le  Code  forestier  ; 

Spécialement,  l'arrêt  qui  a  refusé  de  faire  application  à  ces  usagers 
des  articles  67  et  152  du  Code  forestier  doit  être  cassé» 

(Forets  c.  Jaya-Ould  et  Hadj-el-Moklar.) 

ARRÊT. 

•  La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi ,  tiré  de  la  yiolafion  des 
articltt  67  et  152  du  Code  forestier,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  aurait,  au  mé- 
pris des  faits  constatés  par  procès-verbaux  réguliers  et  non  déniés  par  les 
prévenus,  prononcé  le  relaxe  de  ces  derniers,  en  déclarant  que  lesdits  arti- 
cles ne  leur  étaient  pas  applicables  ;  —  Vu  l'article  4  de  la  loi  du  46  juin 
1851,  le  sénatus-consulte  du  22  avril  1863,  les  décrets  des  22  mars  1865 
et  10  juillet  1867,  les  articles  1,  67  et  152  du  Code  forestier:  —  Attendu 
que  l'administration  forestière  en  Algérie  a  pris,  à  la  date  du  19  mai  1879, 
un  arrêté  de  mise  en  défens  de  la  forêt  de  Zariffet,  située  sur  la  tribu  des 
Beni-OurniTl,  arrondissement  deTlemcen,  lequel  a  été  notifié  aux  indigènes  ; 
—  Que  ceux-ci  ayant,  nonobstant  cet  arrêté  et  en  se  fondant  sur  des  droits 
de  jouissance  et  d*usage  antérieurs  k  la  conquête,  persisté  h  faire  pâturer 
leurs  troupeaux  dans  les  parties  de  bois  déclarées  non  défensables  et  à  in  - 
taller  leurs  tentes  dans  des  conditions  contraires  aux  prescriptions  de  Tartî- 
de  152  du  Code  forestier,  des  procès-yerbaux  ont  constaté  ces  contrareii- 
tcntions  et  ont  donné  lieu  aux  poursuites  sur  lesquelles  il  a  été  statué  par 
Tarrèt  attaqué  ;  —  Attendu  que  cet  arrêt  s'est  fondé,  pour  prononcer  le  relaxe 
des  prévenus,  sur  le  droit  absolu  de  jouissance  et  d'usage  que  les  indigène;* 
de  la  tribu  des  Beni-Ournid  exerçaient,  avant  l'occupation  française,  sur  In 
forêt  de  Zariffet,  sur  les  dispositions  de  l'article  4  de  la  loi  du  16  juin  1851 
qui,  en  déclarant  que  les  bois  et  forêts  de  l'Algérie  font  partie  du  domaine  de 
TEtat,  réserve  les  droits  de  propriété  et  d'usage  antérieurement  acquis  ;  tar 
l'absence  de  règlement  d'administration  publique  déterminant  le  mode 
d'exercice  des  droits  d'usage  en  Algérie,  et  enfin^  sur  le  décret  du  10  juillet 
1867  qui  a  classé  la  forêt  de  Zariffet  au  nombre  des  terrains  litigieux  entre 
la  tribu  des  Beiii*Oumidet  l'Etat  ;  —  Uue  dans  ces  conditions Tarrêt  déclare 
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que  les  restrictions  qu'impose  en  France  aux  usagers  notre  Gode  forestier 
ne  sont  point  applicables  aux  pré  tenus,  lesquels  ont  pu,  sans  commettre 
aucun  délit,  continuer  à  exercer  leurs  droits  d'usage,  comme  ils  les  exer- 
çaient aTant  la  conquête  ;  —  Que  l'arrêt,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  a 
méconnu  le  sens  et  la  portée  juridique  des  textes  de  loi  sur  lesquels  il  a 
fondé  sa  décision  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  Tarticle  4,  §  4,  de  la  loi  du 
16  juin  1851,  constitutive  delà  propriété  en  Algérie,  dispose  d'une  manière 
générale  que  le  domaine  de  l'Etat  se  compose  notamment  des  bois  et  forêts 
de  TAlgérie  ;  —  Que  cette  attribution  à  l'Etat  de  la  propriété  du  sol  fores- 
tier algérien  n*est  faite,  il  est  vrai,  que  sous  la  réserre  des  droits  de  pro« 
priété  et  d'usage  régulièrement  acquis  avant  la  promulgation  de  ladite  loi  ; 
mais  qu'elle  constitue,  néanmoins,  au  profit  de  l'Etat,  une  présomption  de 
propriété  qui,  tant  qu'elle  n'est  pas  détruite  par  la  preuve  régulièrement 
administrée  d'un  droit  antérieur  et  préexistant,  autorise  l'administration 
forestière  à  soumettre  les  forêts  de  T Algérie  au  régime  auquel  sont  soumises 
les  forêts  domaniales  ;  —  Attendu  que^  par  le  fait  même  de  la  conquête,  le 
Gode  forestier,  comme  les  autres  lois  d'intérêt  général  de  la  métropole,  est 
devenu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  promulgation  spéciale, 
applicable  à  l'Algérie  ;  —  Que  les  forêts  de  ce  pays  et  les  droits  de  l'Etat  sur 
lesdites  forêts  n'ont  pu  demeurer  sans  une  protection  légale,  et  sont  néces- 
sairement régies  par  les  dispositions  du  Code  forestier,  tant  qu'il  n'en  anra 
pas  été  autrement  ordonné  ;  —  Attendu  que  la  réserve,  consacrée  par  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  46  juin  1851,  des  droits  d'usage  régulièrement  acquis 
avant  la  promulgation  de  cette  loi,  ne  peut  et.  ne  doit  s'appliquer  qu'aux 
droits  eux-mêmes,  et  non  au  mode  d'exercice  de  ces  droits  ;  -^  Qu>n  effet, 
les  mesures  restrictives  édictées  par  le  Code  forestier,  en  vue  de  réglementer 
ce  mode  d'exercice,  ont  pour  but  d'assurer  la  couservation  et  le  bon  état  des 
forêts;  —  Qu'à  ce   titre,  elles  sont  d'ordre  public  et  de  police  générale, 
applicables  à  l'Algérie  aussi  bien  qu  à  la  France,  et  que  nul  ne  peut  être 
admis  à  faire  valoir  contre  elles  une  possession  contraire  ;  —  Attendu  que  le 
décret  du  10  juillet  1867,  en  comprenant  la  forêt  de  Zariffet  parmi  les  ter- 
rains déclarés  litigieux  entre  l'Etat  et   la  tribu  des  Beni-Ournid,  n'en  a  pas 
moins  laissé  subsister  la  présomption  de  propriété  au  proût  de  l'Etat  ;  — 
Que  quels  que  peuvent  être  ces  droits  et  ces  faits  de  possession,  ils  ne  pou- 
vaient être  invoqués  contre  les  dispositions  des  articles  67  et  1 52  du  Code 
forestier,  et  n'étaient  pas  de  nature  k  enlever  aux  faits  incriminés  leur  carac- 
tère délictueux  ;  —  Attendu  au  surplus,  et  dans  toute  hypothèse,  que  la 
forêt  de  Zariffet  se  trouvait  légalement  soumise  au  régime  forestier,  lequel, 
aux  termes  de  l'article  i*'  du  Code  forestier,  est  applicable  aux  bois  et  fo- 
rêts des  communes  comme  à  ccgx  faisant  partie  du  domaine  de  l'Etat  ;  -~ 
Par  ces  motifs  :   —  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Alger, 
en  date  du  30  mai  1881,  et  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour 
d'Aix. 

Du  25  janvier  1883.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  crim.).  —  MM.  Baudouin, 
prést  •  Sevestre,  rapp.  ;  Ronjat,  av.  gén.  pi.  ;  M'«  Gosset  et  Nivard,  av, 
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OBSERvÀTfONS.  —  Le  journal  la  Loi^  qui  rapporte  cet  arrêt,  Tac- 
compagne  des  réflexions  suivantes  :  «  L*arrôt  qui  précède  inté- 
resse au  plus  haut  degré  la  conservation  des  forêts  de  l'Algérie, 
dont  on  tonnaît  l'importance  et  dont  futilité,  au  point  de  vue  du 
régime  des  eaux,  n'est  pas  a  démontrer.Il  est  d'autant  plus  remar- 
quable qu'il  constitue  un  revirement  complet  de  la  jurisprudence 
de  la  part  de  la  Cour  de  cassation. 

«  L'article  4  de  la  loi  du  i6  juin  1851,  qui  réglemente  la  pro- 
priété en  Algérie,  porte  que  le  domaine  de  l'État  se  compose,  no- 
tamment, des  bois  et  forêts,  sous  la  réserve  des  droits  de  pro- 
priété et  d'usage  régulièrement  acquis  avant  la  promulgation  de 
ladite  loi,  et  que  des  règlements  d'administration  publique  déter- 
minent le  mode  d'exercice  des  droits  d'usage. 

«  Ces  règlements  ne  sont  pas  intervenus  jusqu'ici. 

((  D'autre  part,  la  délimitation  du  sol  forestier  est  loin  d'être 
achevée,  et  ce  sol  est,  sur  une  assez  grande  étendue  encore,  liti- 
gieux entre  l'Etat  et  les  tribus  indigènes. 

«  La  question  de  savoir  quelle  est  la  partie  dos  droits  d'usage 
qui  ont  été  réservés  par  la  loi  précitée,  au  profit  des  indigènes, 
présente  donc  un  intérêt  considérable. 

«  Ces  droits  tombent-ils,  pour  leur  exercice,  sous  l'empire  du 
Code  forestier,  ou  bien,  ainsi  que  le  soutenaient  les  indigènes, 
devaient-ils  continuer  à  s'exercer  avec  la  même  latitude  qu'au- 
trefois, auquel  cas  les  usagers  auraient  pu,  non  pas  exercer  un 
simple  droit  d'usage,  au  sens  légal  de  cette  expression,  d'après 
notre  Code  forestier,  mais  exploiter  à  peu  près  librement  les  fo- 
rêts, y  installer  leurs  tentes  et  faire  pâturer  leurs  troupeaux  sans 
aucunes  restrictions,  en  vendre  les  produits,  en  un  mot,  anéantir, 
à  leur  gré,  la  richesse  forestière? 

((  Quelques  regrettables  que  fussent  ces  conséquences  des  pré- 
tentions des  indigènes,  la  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
29  décembre  1870,  rendu  par  la  Chambre  criminelle  siégeant  à 
Pau  (Réf.  Revue^  t.  V,  p.  i23,  aff.  Alary  et  Campagne),  avait  cm 
devoir  consacrer  ces  prétentions. 

«  Cet  arrêt,  se  fondant  sur  ce  que  les  indigènes  avaient  un  droit 
avant  la  conquête,  un  droit  absolu  d'ussige  et  de  jouissance  sur 
les  forêts  avoisinant  leurs  tribus,  et  sur  ce  que  ces  droits  n'étaient 
soumis  à  aucunes  restrictions,  avait  décidé  que  ce  droit,  quelque 
excessif  qu'il  pût  être,  devait  être  respecté  tant  qu'un  règlement 
d'administration  publique  n'en  aurait  pas  autrement  réglé  Texer- 
cice. 

«  La  latitude  absolue  ainsi  accordée  aux  indigènes  était  vérita- 
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blement  inconciliable  avec  rapplication  du  Gode  forestier,  alors 
que,  par  un  précédent  arrêt  du  17  novembre  1865,  la  Cour  de 
cassation  avait  proclamé  que  ce  Gode  était,  de  plein  droit,  appli- 
cable à  TAlgérie  (voir  Rép.  Revue,  t.  III,  p.  119,  et  la  note;  adde^ 
Crim.  rej.,  4  novembre  1864 ;,t(/.,  t.  II,  p.  176). 

a,L' arrêt  que  nous  rapportons  maintient  expressément  Tapplica* 
tion  du  Code  forestier  aux  forêts  de  TAlgérie  et  abandonne  entiè- 
rement la  thèse  que  la  Cour  de  cassation  avait  cru  devoir  consa- 
crer en  1870. 

n  II  en  résulte  que  les  droits  d'usage  appartenant  aux  indigènes 
sont  limités,  dans  leur  exercice,  par  les  dispositions  du  Gode  fo- 
restier. » 

Deenières  observations.  —  Nous  adhérons  aux  observations  qui 
précèdent.  Quoique  Tarrét  rapporté  se  justifie  de  lui-même,  il 
importe  de  dissiper  un  doute  qui  serait  tiré  de  ce  que  la  seule  pré- 
tention de  l'Etat  à  la  propriété  d'une  forêt  ne  peut  justifier  sa 
soumission  au  régime  forestier.  En  effet,  dans  les  circonstances 
ordinaires,  une  forêt  ne  peut  être  réputée  domaniale  qu'autant 
que  la  propriété  de  l'Etat  est  incontestable,  ou  que  cette  forêt  est 
indivise  entre  le  domaine,  un  corps  moral  ou  un  particulier.  Tou- 
tefois, dans  l'espèce,  la  prétention  de  rEtat  à  une  mainmise  sur 
la  forêt  qu'il  soutient  lui  appartenir,  par  droit  de  conquête,  justifie 
la  soumission  de  cette  forêt  au  régime  forestier.  Sans  doute,  de 
ce  que  l'Etat  revendiquerait,  en  France,  contre  un  particulier,  la 
propriété  d'une  forêt,  ce  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  pour  la 
placer  sous  le  régime  forestier.  On  comprendrait ,  tout  au 
plus,  le  séquestre  autorisé  par  l'article  1961  du  Gode  civil.  Mais 
telle  n'est  pas  la  situation  des  forêts  de  l'Algérie.  Lors  de  la  con- 
quête, l'Etat  s'est  déclaré  propriétaire  de  toutes  ces  forêts,  sauf, 
aux  ayants  droit,  à  les  revendiquer.  La  puissance  publique  a 
donc  affirmé  la  propriété  de  TEtat,  jusqu'à  preuve  contraire;  d'où 
il  suit  que,  jusqu'à  ce  qu'une  revendication  ait  été  judiciairement 
admise  contre  lui,  l'Etat  a  le  droit  supérieur  dUmposer  aux  pré- 
tendants le  régime  forestier  comme  mesure  conservatoire  équi- 
valant au  séquestre.  Il  serait  effectivement  dérisoire  que  le  domaine 
fût  exposée  ne  trouver,  après  le  jugement  prononcé  en  sa  faveur, 
qu^une  forêt  entièrement  ruinée. 

En  admettant  même  que  la  forêt  ait  été  placée  à  tort  sous  le 
régime  forestier,  c'est  à  celui  auquel  cette  mesure  préjudicie  à 
demander  la  distraction  de  ce  régime  de  la  forêt  qu'il  prétend  lui 
appartenir.  Tant  que  cette  distraction  n'aura  pas  été  prononcée 
soit  administrative  ment,  soit  ^judiciairement ,  le  régime  d'admi- 
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nistration   publique  doit  subsister  avec  toutes  ses  conséqueDces. 

Enfin,  à  un  tout  autre  point  de  vue,  et  ne  supposant  qu'aucun 
débat  n'existe  sur  la  propriété  de  la  forêt  de  Zariffet,  le  régime 
forestier  devait  lui  être  appliqué  en  tant  que  forêt  communale  ; 
car  la  tribu  doit  être  assimilée  à  1^  commune.  Dès  lors,  comme 
Ta  très  bien  dit  la  Cour  de  cassation,  à  la  fin  de  Tarrêt  rapporté^ 
le  régime  forestier  s'imposait  à  la  tribu,  dans  l'intérêt  même  des 
générations  futures  qu'il  impoi te  de  sauvegarder.  A  défaut  d*au- 
tres  raisons  de  décider^  celle-ci  seule  suffit  pour  justifier  notre 
arrêt. 

Quant  à  l'arrêt  ci-dessus  cité  de  1870,  il  s'explique  par  les  préoc- 
cupations de  la  Chambre  criminelle,  au  mois  de  décembre  de 
cette  année  fatale.  La  Cour  de  cassation,  reléguée  à  Pau,  n'avait 
pas  sous  les  yeux  les  deux  arrêts  rendus  pai  elle  en  1864  et  1865, 
par  lesquels  elle  a  reconnu  que  le  Code  forestier  tout  entier  est 
applicable  aux  forêts  de  l'Algérie.  Le  nouvel  arrêt  a  rectifié  cette 
erreur  échappée  à  la  Cour  suprême. 

E.  Mbauiib. 


N^"  iOI.  ^  TaiBORU  M  Sbnus.  ^  13  décembre  1882. 

De  ce  qu'une  forêt  giboyeuse  est  Sêigneusement  gardée  il  n*en  résulte 
pas  nécessairement  que  son  propriétaire  soit  responsable  des  dégâts 
causés  par  le  gibier,  s'il  est  établi  qu'il  a  fait,  dans  la  forêt,  des 
chasses  et  battues  fréquentes. 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  ce  propriétaire  indemnise  largement 
les  riverains  et  que,  sUl  s'est  refusé  à  indemniser  le  réclamant,  c'est 
parce  que  ce  dernier  a  laissé  des  produits  sur  ses  terres  après  la  récolte ^ 
pour  y  attirer  le  gibier. 

Duns  ces  circonstances,  le  propriétaire  de  la  forêt  nest  pas  tenu 
d\ndemniscr  le  riverain. 

(Duc  d'Aumale  c.  Lefèvre.) 

Le  juge  de  paix  de  Senlis  a^ait  condamné  le  propriétaire  de  la  forêt  de 
Chantilly  à  indemniser  M.  Lefèvre  du  dommage  causé  par  le  gros  gi- 
bier. 

Sur  rappel  de  M.  le  duc  d'Aumale,  le  Tribunal  de  Senlis  a  réformé  U 
sentence  du  premier  juge  par  un  jugement  dont  U  teneur  suit  : 

JUGEXXNT. 

Li  Tribunal  :  —  Attendu  que,  pour  établir  la  responsabilité  du  duc  d'Au* 
maie  à  l'égard  de  Lefèvre,  le  premier  juge  se  contente  d'énoncer  dans  sou 
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jugement  :  —  i  <^  Qu'une  pièce  de  terre  appartenant  à  Lcfèvre  et  contenant 
des  pommes  de  terre  a  été  ravagée  par  les  grands  animaux  sur  une  étendue 
de  90  ares  ;  —  2<>  Que  le  duc  d'Aumale,  propriétaire  de  la  forêt  de  Chan- 
tilly, en  laissant  multiplier  les  grands  animaux  qui  y  trouvent  un  abri,  a 
encouru  par  ce  fait  la  responsabilité  édictée  parles  articles  1382  et  1383 du 
Code  civil  et  doit  être  déclaré  responsable  du  dommcige  causé  par  le  gibier 
sorti  de  son  bois  et  tenu  de  le  réparer  ;  —  Que  le  Tribunal  a  le  devoir  de 
rechercher  si  ces  deux  propositions  sur  lesquelles  est  basé  le  jugement  dont 
est  appel  sont  de  nature  à  créer  une  responsabilité  pour  le  propriétaire  des 
bois  et  si  cette  décision  est  conforme  aux  principes  de  la  jurisprudence  sur 
la  matière  ;  -*  Attendu  que  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civil  suppo- 
sent nécessairement,  et  avant  tout,  une  faute  de  la  part  de^elui  sur  lequel  on 
prétend  faire  retomber  la  responsabilité  que  ces  deux  articles  prévoient  ;  -— 
Qu'il  résulte  de  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation  proclamée 
dans  de  nombreux  arrêts  et  notamment  dans  ceux  des  21  août  1871  et 
15  janvier  1872  :  —  1*^  Que  le  fait  par  un  propriétaire  de  faire  garder  des 
bois  dans  lesquels  se  trouvent  des  animaux  sauvages  dont  la  nature  est 
d'être  nomades,  comme  les  cerfs  et  les  biches,  ne  saurait,  par  lui  seul,  con- 
stituer une  faute  entraînant  responsabilité  ;  —  2°  Que  cette  responsabilité 
ne  saurait  découler  non  plus  de  cette  seule  circonstance  que  le  dommage 
causé  a  été  important  ;  —  3°  Que,  pour  l'établir,  il  faudrait  prouver  que  le 
propriétaire  des  bois  servant  de  refuge  aux  grands  animaux,  loin  de  s'appli- 
quer i  les  en  chasser  ou  à  les  détruire,  s'est  efforcé  au  contraire,  de  les  y 
attirer,  de  les  y  entretenir,  de  les  y  conserver  et  a  ainsi  favorisé  leur  mul- 
tiplication dans  des  proportions  dangereuses  pour  les  riverains  ;  —  Que,  la 
faute  n^étant  pas  suffisamment  établie  par  les  motifs  du  juge  de  paix  de  Sen- 
Us,  il  convient  de  faire  ce  que  le  premier  juge  n'a  pas  fait  et  de  rechercher 
si  des  éléments  suffisants  de  faute  se  rencontrent  dans  l'usage  que  le  duc 
d^Aumale  a  fait  de  ses  droits  de  propriétaire  ;  —  Attendu  en  fait  qu'il  est  de 
notoriété  publique,  et  non  contesté  d'ailleurs,  que  le  duc  d'Aumale  chasse  ou 
lait  chasser  très  régulièrement  à  courre  pendant  six  ou  sept  mois  de  l'année, 
et  que  dans  ces  chasses,  habilement  conduites  et  répétées  plusieurs  fois  cha- 
que semaine,  on  prend  une  notable  quantité  de  cerfs  ;  -—  Que  des  battues 
fréquentes  et  sérieusement  dirigées  sont  organisées  pour  la  destruction  au 
fusil  de  toutes  les  biches  qui  peuvent  être  atteintes  et  que  les  riverains  et 
autres  chasseurs  plus  ou  moin»  intéressés  sont  invités  à  prendre  part  à  ces 
destructions  ;  —  Que  Ton  ne  saurait  soutenir  qu'un  propriétaire  est  digas 
l'obligation  de  détruire  jusqu'au  dernier  animal  qui  se  trouve  dans  les  bois 
et  qu'il  est  certain  qu'il  suffit  d'un  petit  nombre  de  grands  animaux  pour 
canser  des  dégâts  appréciables  ;  —  Que  les  riverains  des  forêts  sont  grevés 
d*une  espèce  de  servitude  inhérente  à  la  situation  des  lieux  et  exposés  à  des 
dommages  qu'ils  doivent  supporter  dans  une  certaine  mesure  ;  —  Qu'au 
surplus,  les  derniers  règlements  sur  la  police  de  la  chasse  dans  le  départe- 
ment de  rOise,  en  classant  les  cerfs  et  les  biches  parmi  les  animaux  nuisi- 
hles  et  en  en  autorisant  la  destruction  en  tous  temps  et  par  tous  les  moyens, 
mU  accordé  aux  propriétaires  ^  possesseurs  et  fermiers  une  protection  eCQcace 
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qui  leur  faisait  antérieurement  défaut  ;  —  Que  si  (tette  considération  n*est 
pas  de  nature  à  affranchir  de  toute  responsabilité  le  propriétaire  de  bois, 
elle  doit  au  moins  déterminer  le  juge  à  se  montrer  plus  rigoureux  dans 
Tappréciation  des  faits  constitutifs  de  la  faute  qui  seule  peut  entraîner  la  res- 
ponsabilité ;  —  Qu'il  convient  d'ailleurs  de  reconnaître  que  le  duc  d'Âumale 
n*a  jamais  songé  jusqu'ici  à  se  prévaloir  d'une  jurisprudence  qui  lui 
était  favorable  pour  repousser  les  demandes  d'indemnités  qui  lui  étaient 
présentées,  et  qu'il  a  toujours  fait  régler  sans  discussion  les  sommes  récla- 
mées quand  elles  étaient  proportionnées  au  dommage  souffert  ;  —  Qu'il  ré- 
sute  même  des  documents  de  la  c^use  qu'il  ne  se  serait  pas  départi  de  ce  sys- 
tème vis-à-vis  de  Lefèvre,  aiusi  que  le  témoignent  un  commencement  d'expertise 
par  Barthélémy  et  une  tentative  d'arrangemeAt,  s'il  n'avait  cru  voir  dans  ses 
réclamations  une  exagération  évidente  et  dans  sa  conduite  des  agissements 
peu  scrupuleux;  —  Qu'il  lui  reproche,  en  effet,  d*avoir  volontairement  laissé 
dans  le  sol  des  pommes  de  terre  déjà  mûres,  pour  attirer  les  grands  animaux 
qu'il  allait  tirer  la  nuit  à  l'affût  en  partie  de  plaisir  avec  ses  amis  et  qu'il  sou- 
tient que  le  produit  tiré  par  Lefèvre  du  nombre  considérable  de  cerfs  et  de 
biches  tirés  par  lui  est  de  beaucoup  supérieur  au  préjudice  qu'il  a  souffoil 
après  l'avoir  provoqué  ;  —  Que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  bien  ou 
le  mal  fondé  de  ces  griefs,  il  est  juste  de  reconnaître  que  les  mesures  prises 
par  l'autorité  dans  l'intérêt  si  respectable  des  riverains  ont  entraîné  des  abus 
incontestables  et  éveillé  chez  certains  une  passion  ardente  pour  la  chasse  qui 
ne  laissait  qu'au  second  plan  le  soin  de  protéger  leurs  récoltes  ;  —  Que  toutes 
ces  considérations  doivent  déterminer  le  Tribunal  à  décider  que  le  duc 
d'Aumale  n'a  pas  commis  de  faute,  que  conséquemment  il  n'est  pas  respon- 
sable des  dégâts  causés,  et  qu'il  doit  être  déchargé  des  condamnations  pronon- 
cées contre  lui.  —  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  en  la  forme,  reçoit  le  duc  d'Au- 
male appelant  d'un  jugement  rendu  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de 
Senlis  le  8  octobre  i88i  ;  —  Au  fond,  dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  ; 
—  Ce  faisant,  met  ledit  jugement  à  néant,  émendant  et  faisant  droit,  dé- 
charge l'appelant  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  —  Ordonne  la 
restitution  de  l'amende  ;  —  Condamme  l'intimé  aux  dépens  de  première 
instance  et  d*appel. 

Du  13  décembre  1882.  —  Trib.  de  Senlis,  M.  Paisant,  prés.  •—  Plaidants  : 
MM''  Chalnière,  avoué,  pour  M.  le  duc  d'Aumale;  Vauteroys,  avoué,  pour 
M.  Lefèvre, 


N*  i02.  —  Tribunal  citil  deBbauvais.  ^  9  décembre  1882. 

Somiiiage»  aux  ohampt,  lapiof,  acrvitude  de  voitÎDage. 

Aucune  responsabiiUé  nesl  encourue^  s  il  n*y  a  faute  ou  négligence 
caractérisée  de  la  part  du  locataire  de  la  chasse  d'un  bois  riverain  de 
terres  labourables. 

Le  fait  de  ne  pas  avoir  défoncé  le  terrier  et  de  n^avoir  pas  permis 
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aux  riverains  de  détruire  eux-mêmes  les  lapins  ne  constitue]  pas  une 

faute  {i). 

(Letalle  c*  Ledieu.) 

Toutes  ces  questions  si  délicates  et  si  importantes  viennent  d'être  tran- 
chées, par  un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  Beauvais. 

M.  LedieUy  cultivateur  de  terres  riveraines  d*un  bois»  dont  la  chasse  était 
louée  à  M.  LetiUe,  avait  assigné  ce  dernier  en  payement  de  dommages-inté- 
rêts devant  le  juge  de  paix  d'Âuneuil,  à  raison  de  dégâts  que,  selon  lui,  des 
lapins,  sortis  du  bois  de  M.  Letalle,  auraient  causés  à  ses  récoltes.  Le  juge 
de  paix  avait  condamné  M.  Letalle,  qui  a  interjeté  appel  de  sa  sentence 
devant  le  Tribunal  de  Beau  vais. 

La:  sentence  de  M.  le  juge  de  paix  a  été  infirmée  par  le  jugement  que  nous 
rapportons. 

Voici  ce  jugement  qui,  en  posant  les  véritables  principes  en  matière  de 
dégâts  causés  aux  récoltes  par  les  lapins  d*un  bois,  met  en  harmonie  le 
respect  dû  â  la  propriété  forestière,  avec  celui  qui  «^ est  dû  à  la  propriété 
rurale. 

Le  Tribunal  :  —  Vu  les  jugements  rendus  par  M.  le  juge  de  paix  d*Au- 
neuil,  les  17  aoAtet  7  septembre  1882  ;  ensemble  Tappel  interjeté  desdits  juge- 
ments le  2  octobre  dernier  \] 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  les  articles  41 
et  42  du  Code  de  procédure  n'imposent  au  juge  de  paix  aucune  prescrip- 
tion de  la  nature  de  celles  tracées  par  T arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
21  juillet  1778  ;  qu'en  procédant  seul,  à  la  visite  des  lieux,  et  faisant  Testi- 
mation  des  dégâts,  â  l'aide  de  ses  connaissances  personnelles,  le  premier 
juge  n'a  donc  pas  méconnu  les  dispositions  de  la  loi  ;  —  Qu'il  convient  seu- 
lement de  reconnaître,  qu'à  raison  du  degré  de  maturité  des  récoltes  les 
constatations  par  lui  faites  ne  pouvaient  présenter  toutes  les  garanties 
désirables  quant  à  la  justesse  des  évaluations  et  qu'il  est  d'usage,  en  cette 
matière,  de  procéder  .à  plusieurs  visites  successives,  ce  qui  n'a  pu  avoir  lieu, 
à  raison  de  la  tardivité  des  réclamations  de  Ledieu  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'en  droit  il  est  de  principe  incontestable  que  la 
responsabilité  du  propriétaire  d'un  bois,  ou  du  locataire  de  la  chasse,  à  raison 
des  dégâts  causés  par  les  lapins,  n'est  encourue  que  dans  les  termes  de  droit 
comman  ;  —  Que  le  nombre  des  lapins  et  l'étendue  du  dommage  fussent-ils 
considérables,  le  demandeur  ne  peut  s'en  prévaloir,  que  s'il  établit  une  faute, 
ou  une  négligence  caractérisée,  du  locataire  de  la  chasse,  un  fait  à  lui  im- 
putable, ayant  permis  la  multiplication  ou  entravé  la  destruction  ; 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel  ne  relève  contre  Letalle  que  le 
fait  de  ne  pas  avoir  défoncé  les  terriers,  et  de  ne  pas  avoir  autorisé  Ledieu 
à  détruire  lui-même  les  lapins  dans  son  bois  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  exiger  du  locataire  de  la  chasse  qu'il  se  dessai- 
sisse d'un  droit  acquis  à  prix  d'argent,  et  qu'il  laisse  mettre  au  pillage,  par 

(1)  Voir  le  numéro  qui  précède. 
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des  A'oisins,  qui  abuseraient  nécessairement  de  Tautorisation  k  eux  donnée, 
le  gibier  de  toute  nature  qui  se  trouve  dans  son  bois  ;  —  Que  le  refus  de 
céder  à  semblable  prétention,  laquelle  est  souvent  Tobjectif  du  procès  de 
cette  nature,  est  légitime  et  ne  constitue  pas  plus,  à  lui  seul,  une  faute  que  le 
fait  de  réserver  sa  chasse  ;  —  Qu'il  suffit  que  locataire  de  la  chasse  ait,  par 
lui-même,  ses  gardes  et  ses  amis,  contribué  à  la  destruction  dans  la  mesure 
du  possible; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce,  Letalle  n'a  pas  pratiqué  le  défoncement  des 
terriers,  mesure  peu  efficace  et  qui,  étant  donnée  la  facilité  avec  laquelle  le 
lapin  s'en  creuse  d'autres,  a  à  peine  pour  effet  de  le  déplacer,  il  parait  avoir 
employé  tous  les  moyens  possibles  pour  détruire  le  lapin  ;  —  Qu'il  li'est  pas 
contredit,  dans  son  allégation,  d'avoir  chassé,  fait  des  battues  et  fureté  con- 
stamment non  seulement  pendant  le  temps  de  la  chasse,  mais  même  pen  - 
dant  toute  l'année,  au  moyen  d'autorisations  préfectorales,  qu'il  a  tous  les 
ans  sollicitées  et  obtenues  ;  —  Qu'en  outre,  il  a  à  ses  frais  établi  le  long  de 
son  bois  un  treillage  en  fil  de  fer,  de  50  centimètres  à  1  mètre  de  hauteur, 
qui,  sans  empêcher  absolument  l'excursion  des  lapins,  l'a  entravée  nota- 
blement ; 

Attendu  donc  que  Letalle  est  à  Tabri  du  reproche  de  négligence  et  qu'il  a, 
au  contraire,  fait  des  efforts,  lesquels  semblent  avoir  été  efficaces,  même  en 
admettant  comme  non  exagéré  le  chifire  de  l'indemnité  allouée  par  le  pre- 
mier juge,  chiffre  à  peine  inférieur  à  celui  réclamé  par  Ledieu,  qui  semble* 
rait  ainsi  contre  toute  vraisemblance,  n'avoir  pas  forcé  l'importance  du  pré- 
judice à  lui  causé;  —  Attendu,  en  effet,  qu'un  dommage  atteignant  à  peine 
8  francs  par  hectare,  sur  des  terres  qui  s'étendent  le  long  du  bois,  sur  une 
longueur  de  près  de  1 100  mètres,  ainsi  que  cela  résulte  du  procès-verbal  de 
visite  de  lieux  du  18  août,  est  assurément  minime;  qu'il  ne  parait  être  que 
la  co'nséquence  normale  de  la  servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux  et 
qui  impose  aux  propriétaires  riverains  la  présence  inévitable  de  quelques 
lapins  dans  les  bois,  servitude  qui  déprécie  les  terres  et  dont  il  est  tenu 
compte  dans  le  prix  de  location  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  qu'il  a  été  mal  jugé,  bien  appelé  :  —  En  consé- 
quence, infirme  le  jugement  dont  est  appel;  —  Déclare  Ledieu  mal  fondé 
dans  sa  demande  ;  —  Et  l'en  déboute;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende 
consignée;  —  Et  condamne  Ledieu  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel. 

Du  26  décembre  1882.  —  Trib.  civil  deBeauvais.  —  MM.  Froment,  préf, 
—  Plaidants  :  MM**  Leroux  pour  l'appelant,  et  Blanchet  pour  l'intimé. 
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N»  i03.  —  CooR  D£  Douai  (Ch.  corr.).  —  21  novembre  i882. 

&etpoa«al>ilitè  de«  «djadieniairet^  procès-verbal  du  garde  fercttier,  fei 
doe^  eonfiicetioot  rapport  du  garde-veole,  défaut  d'affirmation,  appli- 
•atioB  de  l'artiele  4S  de  Code  forettier. 

Un  Tribunal  viole  la  foi  due  au  procès-verbal  (Pun  garde  foresliei* 
comtatant  la  coupe  de  quatre  taules,  lorsquHl  prononce  une  condamna- 
tion  contre  fauteur  de  ce  délits  â  raiêon  de  deux  $aules  seulement. 

Les  dispositions  de  V article  Â^  du  Code  forestier  sont  d'une  rigueur 
absolue  ;  en  eonséquencCy  alors  même  qu'un  garde  de  V  administrât  ion 
aurait  constaté  un  délit  entraînant  la  responsabilité  de t adjudicataire, 
cette  circonstance  ne  dispense  pas  le  garde- vente  de  constater  ce  délit 
par  un  procès-verbal  régulier  et  den  faire  le  dépôt  dans  le  délai  légal, 
faute  de  quoi  F  adjudicataire  demeure  responsable» 

(Forêt  c.  Bedlé  et  Duhotoy.) 

La  quatrième  Chambre  de  la  Cour,  jugeant  correctionnellement,  a  rendu 
Tarrét  suivant,  qui  explique  suffisamment  les  faits  de  la  cause  :  j 

Là  Coua....  En  ce  qui  concerne  Bedlé  :  —  attendu  qu'il  résulte  d'un 
procèft-verbal  faisant  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que,  le  22  janvier  1882, 
Bedlé  a  été  trouTé  dans  la  forêt  de  Boulogne,  9U  moment  où  il  venait  de 
couper  à  la  terpe,  i  Touîe  de  la  oognée  de  la  coupe  de  Blanglaux,  dont  Du- 
hotoy est  adjudicataire,  quatre  saules  dépérissants,  mesurant  chacun  deux 
décimètres  détour,  mesure  prise  à  1  mètre  du  sol^  et  qu'il  a  emportés;  •— 
Que  les  premiers  juges  ont  donc  enfreint  la  foi  due  à  ce  procès-verbal  en 
déclarant  Bedlé  coupable  de  la  coupe  et  de  l'enlèvement  de  deux  saules  seu- 
lement; —  Qu'ils  ont  de  plus  omis  de  prononcer  contre  le  délinquant  la  con- 
fiscation de  la  serpe  dont  il  était  muni  ; 

En  ce  qui  concerne  Duhotoy  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  45 
du  Code  forestier,  les  adjudicataires  sont  responsables  pendant  toute  Id  durée 
de  leur  exploitation  de  tout  délit  commis  dans  leurs  ventes  et  à  Touîe  de  la 
eognée;  —  Qu'ils  ne  peuvent  être  affranchis  de  cette  responsabilité  qu'à  la 
seole  condition  que  leurs  facteurs  ou  gardes-vente  eu  auront  fait  leurs  rap- 
ports, et  les  auront  remis  à  l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours  ;  ^ 
Attendu  que  ces  rapports  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  que  ceux  des 
gardes  forestiers,  spécialement  quant  à  l'affirmation  :  —  Que  si  le  garde- 
vente  Vigneron  a,  le  24  janvier  1882,  fait  écrire  par  une  autre  main  et  seu- 
lement signé  un  narré,  en  la  forme  extérieure  d'un  procès- verbal,  de  la 
contravention  commise  le  12  par  Bedlé^  il  n'a  pas  soumis  cette  pièce  à  la 
formalité  de  l'affirmation  ;  que  l'attestation  du  maire,  mise  h  la  suite  de  cet 
écnt,  portant  seulement  qu'il  est  conforme  à  la  vérité,  peut  d'autant  moins 
équivaloir  à  Taffinnation  exigée,  qu'elle  ne  fait  pas  mention  de  la  lecture 
préalable  donnée  an  garde  ;  —  Attendu,  cependant,  que  le  jugement  dont 
crt  a^l  a  «loaéré  Dubotoy  de  toute  responsabilité,  par  le  motif  que,  l'ad- 
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ministration  forestière  connaissant  le  délinquant  et  étant  à  même  de  le 
poursuivre,  le  vœu  de  la  loi  se  trouvait  atteint;  qu'en  statuant  ainsi,  il  a 
admis  en  faveur  de  Tadjudicataire  un  motif  d'exonération  qui  repousse  le 
texte  de  l'article  45  ; 

La  Cour  :  —  Réformant  le  jugement  dont  est  appel  :  —  Déclare  Bedlé 
coupable  d'avoir,  le  22  janvier  1882,  sur  le  territoire  de  Bainethum,  dans  la 
forêt  de  Boulogne  appartenant  à  l'Etat,  coupé  et  enlevé  quatre  saules  de  deux 
décimètres  de  tour.  —  Elève  à  4  francs  l'amende  prononcée  contre  lui,  — 
Prononce  la  confiscation  de  la  serpe,  instrument  du  délit,  évaluée  3  francs, 
le  surplus  du  dispositif  du  jugement  dont  est  appel  sortissant  effet;  —  Con- 
damne ledit  Bedlé  aux  frais  de  l'instance  d'appel,  qui  sont  liquidés  à 
30  fr.  26;  non  compris  l'enregistrement  de  l'arrêt,  I  fr.  88,  et  les  droits 
de^poste,  4  fr.  40  ;  —  Fixe  à  huit  jours  la  durée  *  de  la  contrainte  par  corps  ; 
—  Et  vu  l'article  45  du  Code  forestier,  déclare  Duhotoy  responsable  de 
toutes  les  condamnations  pécuniaires  prononcées  contre  Bedlé  ;  —  Déclare 
l'administration  des  forêts  tenue  des  frais  envers  l'Etat,  sauf  son  recours 
contre  les  condamnés. 

Du  21  novembre  1882.  —  C.  de  Douai  (Ch.  corr.).  —  MH.  Uibon,  f.  f.  de 
président;  Ghaloupin,  av.  gén.  ;  Le  Grix,  inspect.  des  forêts  (concl. 
conf.). 

Observations.  —  La  question  principale  soumise  à  la  Cour  con- 
sistait dans  rinterprét^tion  de  Tarticle  45  du  Code  forestier,  qui 
exonère  l'adjudicataire  de  la  responsabilité  si  le  garde-vente  fait 
son  rapport  du  délit,  et  le  remet  à  Tagent  forestier  dans  le  délai 
de  cinq  jours. 

Le  Tribunal  de  Boulogne  avait  admis  qu'il  suffisait  que  l'admi- 
nistration forestière  ait  eu  connaissance  du  délit  d'une  manière 
quelconque,  parce  qu'alors  elle  était  à  même  d'exercer  la  pour- 
suite ;  notamment  qu'un  procès-verbal  du  garde-vente,  non  revêtu 
de  la  formalité  de  Taffirmation,  satisfaisait  au  vœu  de  la  loi. 

La  Cour  de  Douai  a  rétabli  les  vrais  principes,  qui  d'ailleurs  ont 
été  posés  dès  4843  par  M.  Meaume,  dans  un  article  inséré  aut  .4n- 
nales  forestières  (  t.  II,  p.  650  )  et  dont  toutes  les  conclusions 
ont  reçu  plusieurs  fois  la  sanction  de  la  Cour  suprême.  Le  moyen 
offert  par  la  loi  à  l'adjudicataire  ne  peut  être  suppléé  ;  le  rapport 
dont  parle  l'article  45  est  un  procès-verbal  régulier  dressé  dans 
les  formes  des  articles  165  à  170  du  Gode  forestier,  et  pouvant  par 
conséquent  servir  de  base  aux  poursuites.  Peu  importe  que  les  pré- 
posés de  l'administration  forestière  aient  concurremment  constaté 
le  même  délit;  ce  fait  est  complètement  étranger  à  l'application  de 
l'article  45.  Il  peut  paraître  rigoureux  de  ne  faire  aucune  distinction 
en  cette  matière,  mais  cette  rigueur  n'est  pas  inutile  pour  la  répres- 
sion :  au  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  le  procès-verbal  du  garde 
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serait  déclaré  nul ,  il  est  nécessaire  que  l'administration  ne  se 
trouve  pas  désarmée.  Enfin,  si  Von  n'exige  pas  sans  doute  que  le 
garde-yente  désigne  le  délinquant,  au  moins  doit-il  justifier  de 
diligences  et  de  recherches  sérieuses  faites  en  temps  utile  ;  sans 
quoi  son  rapport,  bien  que  revêtu  de  toutes  les  formes  extérieures 
des  procès- ver  baux,  serait  de  nul  effet.  Cette  seconde  partie  de  la 
question  n'a  pas  été  débattue  dans  raffaire  qui  nous  occupe. 

Parmi  les  arrêts  qui  justifient  la  solution  donnée  par  la  Cour  de 
Douai,  nous  signalerons  notamment  un  arrêt  de  cassation  du  4  fé- 
vrier 1841  (i),  très  explicite  sur  le  point  qui  nous  occupe.  Le  rap- 
port du  facteur  est  assimilé  au  procès-verbal  d'un  garde;  par 
conséquent,  s'il  n'est  pas  régulièrement  affirmé,  comme  lé  veut 
l'article  165,  son  effet  est  nul.  Gh.  Guyot. 

Addition.  —  Aux  observations  qui  précèdent  et  auxquelles  nous 
adhérons,  nous  ajouterons  ce  qui  suit.  —  La  législation  relative  au 
cas  jugé  par  la  Gour  de  Douai  semble  au  premier  abord  étrange 
et  presque  draconienne.  On  se  demande  comment  et  pourquoi, 
radministration  forestière  ayant  constaté  le  délit,  on  exige  en 
outre  une  nouvelle  constatation  par  le  garde-venté. 

La  sévérité  de  cette  disposition  se  justifie  par  la  nécessité  que 
Tadministration  ait  toujours  à  sa  disposition  une  arme  efficace 
contre  l'adjudicataire. .Lorsqu'un  garde  forestier  constate  un  délit, 
on  ignore  si  son  acte  est  régulier  et  probant.  Il  peut  n'être  ni  l'un 
ni  Tautre,  et  alors  l'administration  se  sert  du  procès-verbal  dressé 
par  le  garde-vente  qui  doit  être  régulier.  Son  irrégularité  entraîne 
la  responsabilité  de  l'adjudicataire. 

C'est  précisément  ce  qui  se  rencontrait  dans  l'espèce.  Le  procès- 
verbal  du  gatde  forestier  était  régulier^  mais  il  n'était  pas  pro- 
bant en  ce  sens  que^  s'il  constatait  que  Bedlé  venait  de  couper 
quatre  saules,etc.,  il  ne  faisait  pas  connsutre  que  le  garde  les  avait 
vu  couper.  Il  n'était  donc  pas  certain  que  les  bois  dont  Bedlé  avait 
été  trouvé  porteur  provenaient  de  l'ouïe  de  la  cognée.  Le  garde 
forestier  n'avait  pas  procédé  au  rapatronage;  par  conséquent,  son 
procès-verbal  ne  faisait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  d'un 
fait  matériel.  Cette  circonstance,  qui  n'a  pas  été  relevée  par  l'arrêt 
rapporté,  vient  à  l'appui  du  bien  jugé  de  cet  arrêt,  en  ce  qui  con- 
cerne l'adjudicataire. 

E.  Mbaume. 

(l)Crim.  Cass.,  4  février  184i,  Porêts  c.  Kép.,  Armirail  et  Auger  (Dali.,  r» 
Forêts,  «•  1 297).  Voir  aussi  les  nombreux  arréU  indiqués  dans  la  Dissertation 
de  M.  Meaume  [Ann,  /br.,  11}  p«  650). 
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N*»  104   —  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  !•'  mai  1880. 

Oll««te  :  lo  et  %^  chieni  ooarantt,  pattage  lur  le  terrain  d'autroî^ 
ezouie,  oatiatîoDi  appréeiation  ;  3^  et  4*  motifs  drt  jugeinantt«  ac- 
quittemenly  citation,  chef*  de  préventioni  moyenif  5o  plrooèt-verkali 
garde  particulier,  preuve  oontrairef  enquête  i  oaiiatioD,  #ppréoiatioD| 
faits  de  ehattei  motifs  des  Jugements,  matière  orimioelle,  motifs 
suffisants. 

Le  passage  de  chiens  courants  sur  t héritage  (fautrui^  à  la  suite  du 
gibier,  est  excusable^  lorsqu'il  est  constaté,  en  fait,  que  le  gibier  pour- 
suivi a  été  lancé  sur  la  propriété  du  chasseur^  qui  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  rompre  les  chiens  et  pour  tes  rappeler  (L.  3  mai  i844,  artn 
cleli,2»)(!); 

Cette  constatation,  souverainement  faite  par  la  Cour  d'appel,  échappe 
au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (sol.  impl.)  (2); 

(l-S)  Les   notes  suivantes  sont  empruntées  à  la  Jurisprudence  générale  de 
MM.  Dalloz.  La  loi  du  3  mai  1844  n^apas  consacré  le  droit  de  suite  proprement  dit, 
admis  dans  notre  ancienne  législation,  contesté  depuis,  et  consistant  en  ce  que 
le  chasseur  pouvait  suivre  lui-même  avec  sa  meute,  sur  le  terrain  d'autrui,  le 
gibier  qu'il  avait  fait  lever  sur  son  propre  fonds.  En  laissant  aux  Tribunaux  la 
faculté  de  regarder   ou  non,  comme  délictueux,  le  passage  de  chiens  courants 
sur  rhéritage  d'autrui,  l'article  11,  2%  reconnaît  au  profit  du  chasseur,  non  pas 
un  droit,  mais  une  simple  excuse,  et  confère  aux  juges  la  mission  d'apprécier 
souverainement  les  circonstances  qui  ont  pu  motiver  ce  passage.  11  en  résulte 
que  chaque  procès  de  celte  nature  se  réduit,  en  général,  à  une  véritable  question 
défait.  Toutefois,  la  jurisprudence  a  déterminé  les  conditions  auxquelles  est  su- 
bordonnée l'admission  de  l'excuse  dont  il  s'agit.  Elle  exige,  pour  que  le  passage, 
sur  l'immeuble  d*autrui,  de  chiens  en  action  de  chasse  soit  dépouillé  de  tout 
caractère  délictueux,  par  application  de  l'article  11,  2»,  de  la  loi  de  1844,  non 
seulement  que  ces  chiens  soient  des  chiens   courants  et  quMls  soient  à  la  suite 
d'un  gibier  lancé  sur  le  fonds  de  leur  matlre,  mais  encore  que  leur  passage  sur 
la  propriété  d'autrui  soit  indépendant  de  la  volonté  de  leur  maître.  Et  il  ne  sufiU 
pas,  d'après  l'arrôt  rappoité^  pour  exonérer  le  chasseur  de  toute  responsabililû 
pénale,  qu'il  se  soit  abstenu  d'acte  positif  de  chasse  sur  le  terrain  qui  ne'lui  ap- 
partient pas  ;  la  jurisprudence  exige,  en  outre,  qu*il  ait  fait  tous  ses  efforts  pour 
rompre  ses  chiens  ou  pour  les  rappeler.  Voir,  dans  ce  sens.  Rouen.  10  février 
1854  (D.,  P.,  1854,  11,238):  Crim.cass.,  15  décembre  1866  (D.,  P.,  1867, 1,141)  ; 
Gaen,  26  janvier  1870  (D.,  P.,  1870,  11,57),  et  la  note;  Crim.  case.,  7  décembre 
1872  (D.,  P.,  1872,  I,   470),  et,  sur  renvoi,  Angers,  17  mars  1873  (D.,  P.,  1873, 
II,  172);  Dijon,  21  janvier  1874  (D.,  P.,   1875,  II,  80t),  etla  note  ;  Crim.  cass., 
4  janvier  1878,   aff.  de   Champigny  c.  Comte  (F).,  P.,  18T8, 1,  334);  Aroîen», 
21  mars  1878,  et,  sur  pourvoi,  Crim.   rej.,  26  juillet  1878  (D., P.,  1879,  1, 1451), 
—  Conf.  Sorel,  Droit  de  suite,  2»  édit.,  n»  24;  Leblond,  Code  de  la  chasse,  t.  le»", 
n«>«   222  et  223;  Jullemier,   Procès    de  chasse,  p.  68.  —  Contra  :  Crim.  rej., 
30  novembre  1860  (D.,  P.,    1861^  I,  500)  ;  Orléans,  10  juiq  1861  (D.,  P.,  1861^ 
II,  178).  —  Comp.  Crim  ,  rej.,  28  juillet  1869  (D.,  P.,  1860, 1.  536)  ;  Jur.  gén,^ 
vo  Chassk,  n<0  262  et  suiv.  ;  Giraudeau  et  J^elièvre,  ia  Chasse^  n*»  661  et  auiv.  ; 
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Et  elle  motive  suffisamment  l'acquittement  du  chasseur  poursuivi 
pour  délit  de  chasse  sans  autorisation  du  propriétaire  (1); 

Peu  importe  qu'il  soit  énoncé,  dans  la  citation,  que  le  prévenu  avait 
Vhabitude  de  laisser  chasser  ses  chiens  sur  la  propriété  du  plaignant  et 
qu^une  sommation  extrajudiciaire  lui  avait  été  adressét*  à  cet  égard, 
s'il  n'a  pas  été  cité  à  raison  des  faits  constitutifs  de  cette  prétendue 
habitude  (L,  20  avril  1810,  art.  f;  G.  instr.  crim.,  408)  (2). 

Les  procès'vertfaux  des  gardes  particuliers  ne  font  foi  que  jusqu'à 
preuve  contraire^  et  cette  preuve  peut  résulter  d'une  enquête  (L.  3  mai 
4844,  art.  22  ;  G.  instr.  crim.,  154  et  189)  (3). 

(Benolt-Champy  e.  Godard.)  —  arrêt. 

La  Coca  :  -—  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  ^t  de  la  fausse  application 
des  articles  i ,  H  et  22  de  la  loi  du  3  mai  1 844  :  —  Attendu  qu'aux  termes 
de  Tarticle  1 1  de  ladite  loi,  peut  ne  pas  être  considéré  comme  délit  de  chasse 
le  fait  du  passage  de  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autruî,  lorsque  les 
chiens  sont  à  la  poursuite  d'un  gibier  lancé  sur  la  propfiété  de  leur  maître, 

Villêqaez,  Droit  du  chasseur  sur  le  gibier ^  n»*  i%  et  suiv.  ;  de  Neyremandi  QueS'- 
tionsturla  chasse^  2°  édit.,  p.  188  et  199. 

Du  principe  que  l'arlicle  11,  S^,  de  la  loi  de  1844  établit  seulement  une  eX' 
cuse,  en  faveur  du  chasseur  dont  les  chiens  courants  passent  sur  rhéritage  d'au- 
trai  à  la  suite  du  gibier,  dérive  la  conséquence  que  c'est  à  lui  à  prouver^  pour 
détruire  la  présomption  de  délit  qui  en  résuHe  à  sa  charge,  qu*il  se  trouve  dans 
le  cas  prévu  par  cette  disposition,  et,  notamment,  quMl  a  fait  tous  ses  efforts 
pour  rompre  ses  chiens  ou  les  rappeler  (Caen,  26  janvier  1870,  D.,  P.,  1870, 
II,  57;  Crim.  cass.,  7  décembre  1872,  D.,  P.,  1872,  I,  476,  et,  sur  renvoi,  An- 
gers, 17  mars  1873,  D.,  P.,  1873,11,  172;  Crim.  cass.,  4  janvier  1878,  aff.  de 
Charopigny  c.  Comte,  D.,  P.,  1878,  I,  334;  Crim.  rej.,  26  juillet  1878,  D.,  P., 
1879, 1,  142. 

(1-2)  Le  juge  correctionnel  est  tenu  de  statuer  sur  chaque  chef  de  la  préven- 
tion, mais  non  sur  chacun  des  moyens  et  arguments  invoqués  à  Tappui  (Crim ., 
wj.,  21  mai  1874,  aff.  Peter  Lawson,  D.,  P.,  1875,  I,  137-139).  Voir  Taàle  des 
wigt-deux  années ^  v«  Motifs  des  jugements,  n»»  190  et  suiv.  —  Comp.  Table 
des  dix  années,  eod.  v,  n"»  26  et  suiv. 

(3)  En  matière  de  délita  de  chasse,  les  procès-verbaux  des  gardes  forestiers 
eux-mêmes  ne  font  également  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  alors  même 
f  a'it  s'agit  de  délits  commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  (L.  3  mai 
1644,  art.  22).  Voir  Jur,  gén.,  v»  Chasse,  n»  368  ;  Table  des  vingt-deux  années, 
eod,  r«,  n*  206.  —  D'ailleurs,  les  Tribunaux  ne  peuvent  méconnaître  les  faits 
matériels  constatés  au  procès- verbal  d'un  garde  forestier,  en  se  fondant  uni- 
quement sur  les  explications  fournies  par  le  prévenu  (Crim.  oass.,  4  janvier 
1^8,  air.  de  Cbampigny  c  Comte,  D.,  P.,  1878^  I.  884).  —  Sur  la  foi  due  aux 
procès* verbaux,  en  géoéral^voir  Jur.  §én.,  v^  Procès- verbal,  n»"  181  et  suiv.^ 
13$  et  147;  Table  des  vingt-deux  années^  eod.  v^,  n»*  23  et  suiv.,  152  et  suiv.  ; 
TaUe  des  dix  années,  eod.  v»,  n«*  10  et  suiv.  «^  Comp.  Crim.,  rej.,  23  mars  1S78 
(D.,  P.,  1879,1,  «4). 
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sauf  l'action  civile^  s*il  y  a  lieu,  en  cas  de  dommage;  —  Attendu  qu'il  est 
souverainement  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  nflaqué,  à  la  suite  d'une  enquête 
à  Inquelle  il  a  été  procédé,  que,  lors  des  deux  prétendus  délits  de  chasse 
constatés  par  les  procès-verbaux  des  9  octobre  et  i7  novembre  1879,  le 
gibier  que  les  chiens  de  Godard  poursuivaient  avait  été  lancé  sur  la  propriété 
de  ce  dernier,  qui  avait  fait  tous  ses  efforts  pour  les  rompre  et  pour  les  rap- 
peler sans  pouvoir  y  parvenir  ; 

En  ce  qui  touche  la  violation  prétendue  de  l'article  22  de  la  loi  du  3  mai 
1844  :  —  Attendu  que  les  procès- verbaux  des  gardes  particuliers,  invoqués 
dans  la  cause,  ne  faisaient  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire,  et  qu'il  est  établi 
par  l'arrêt  attaqué  que  cette  preuve  avait  été  rapportée  à  la  suite  de  Tenquéte 
à  laquelle  il  a  été  procédé  ; 

Sur  le  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
et  de  l'article  408  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  l'arrêt  aurait 
omis  de  statuer  sur  un  des  chefs  de  la  prévention,  ou  n'aurait  pas  donné  de 
motifs  suffisants  :  —  Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait  ;  que  s'il  a  été 
énoncé,  dans  la  citation,  que  Godard  avait  l'habitude  de  laisser  chasser  ses 
chiens  sur  les  propriétés  de  Benolt-Champy,  et  qu'une  sommation  extrajudi- 
ciaire lui  avait  été  (fdressée  à  cet  égard,  il  n'a  été  cité  qu'à  raison  des  deux 
faits  spéciaux  relevés  par  les  procès-verbaux  susrelatés  ;  que  la  Cour  n'avait 
donc  à  statuer  que  sur  ces  faits  dont  elle  était  régulièrement  saisie,  et  qu'elle 
a  donné  des  motifs  très  complets  à  Tappui  de  sa  décision  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  l'arrêt  attaqué  n'a  commis  aucune  violation 
des  articles  1  et  22  delà  loi  du  3  mai  1844,  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  de  l'article  408  du  Code  d'instruction  criminelle  :  et  qu'il  a, 
dans  les  circonstances  de  faits  souverainement  constatés,  fait  une  juste  et 
saine  application  de  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijoa 
du  10  mars  1880. 

Du  1*'  mai  1880.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Camières,  prés.;  Bertrand, 
rapp.  ;  Ronjat,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Chambarcaud,  av. 


•  N*  105.  —  Question. 

Garde  partîealîerf  liste  électorale. 

Peut-on  considérer  comme  fonctionnaires  publics  et  inscrire 
d*office  sur  les  listes  électorales,  quelle  que  soit  la  durée  de  leur  rési- 
dence dans  la  commune,  des  agents  assermentés ,  tels  que  des  gardes 
particuliers  ? 

Aux  termes  d^un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  novem- 
bre 1874  (Roustan  et  autres),  il  faut  entendre  par  fonctionnaires 
publics,  pour  Tapplicalion  de  Tarticle  5,  n*'  6,  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1874,  tous  les  citoyens  investis  d'un  caractère  public  et  chargés 
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d*un  service  permanent  d'utilité  publique,  que  ces  citoyens  soient 
ou  non  rétribués  sur  les  fonds  de  TÉtat. 

En  conséquence  (même  arrêt),  les  agents  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer,  tels  que  piqueurs,  cantonniers,  aiguilleurs,  etc., 
s'ils  sont  assermentés  dans  les  termes  de  Tarticle  23  de  la  loi  du 
15  juillet  1845,  doivent  être  considérés  comme  fonctionnaires  pu- 
blics assujettis  à  la  résidence  obligatoire  et,  partant,  inscrits  d'of- 
fice sur  les  listes  électorales. 

La  même  règle  doit  être  suivie  à  l'égard  des  gardes  particuliers 
assermentés.  (Extrait  du  Journal  des  conseillers  municipaux.) 


N**  106.  —  Cour  db  Dooai  (Ch.  corr.)'  —  17  novembre  1880. 

Cb«ii«,  fait  de  ch«if«.  ' 

Ne  constitue  pas  un  fait  de  chasse  le  fait  dCun  moissonneur  qw\  froti- 
vantpar  hasard  un  gibier  dans  des  récoltes,  Vappréhende  par  un  mou* 
vement  plus  instinctif  que  volontaire j  et  le  remets  sans  même  en  con- 
naître l'espèce  y  à  des  enfants  qui  l'entouraient  (1)  (L.  3  mai  1844, 
art.  Il  et  12). 

(Delonnelle.)  —  arrêt. 

La  Cour':  —  Attendu  que  la  chasse  consiste  dans  la  recherche  ou  dans  la 
poursuite  du  gibier,  et  des  oiseaux  en  général  ;  que  le  fait  reproché  u  Delon- 
nelle ne  tomberait  dès  lors  sous  le  coup  des  articles  1 1  et  i  2  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  qu'autant  qu'il  serait  établi  qu'il  a  recherché  et  poursuivi  Toiseau 
qu'il  a  remis,  sans  même  en  connaître  l'espèce,  aux  enfants  qui  l'entouraient, 
quand  il  en  a  fait  la  capture,  le  3  septembre  dernier,  sur  le  territoire  de  la 

(i)  Une  jurisprudence  constante  décide   que   Texcuse  tirée  de  la  bonne  foi 
r/est  pas  admissible  en  fait  de  chasse.  Voir  Rouen,  4  décembre  1873  (P.,  1874, 
1003,  S.,  1874,  11^  228)^  et   le  renvoi.   Adde,  M.  Leblond,  Codé  de  la  ehassê, 
L  I*S  D*  290.  Cependant,  on  est  d*accord  pour  reconnaître  qu'il  faut  au  moins  un 
acte  volontaire.  Voir  Cass.,  9  décembre  1859  (P.,  1860,  823.  —  S.,  1860,  1, 189); 
16  novembre  1866  (P.,  1867,  902.  *- S.,  1867,  1,344),  et  M.  Leblond,  n»291. 
Cesi  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qn*il  n'y  avait  pas  de  fait  de  chasse  de  la  part  de  ce- 
lai qui,  ayant  vu  un  jeune  levraut  courir  devant  lui  dans  les  champs,  Tavait 
poursaivi  étourdiment,  mais  Tavail  relâché  aussitôt  que  capturé,  pour  ne  pas  se 
mettre   en    contravention  :  Nancy,  7    août  1871   (AfT.  Nicolas),  arrêt  cité  par 
M.  IL^eblond,  t.  I«^  n^*  190  et  391.  C^est  \h  d'ailleurs  une  règle  qui  s'applique  aux 
contraventions  en  général.  II  faut  distinguer  Tintcnlion  do  la  volonté.  S'il  n'est 
pas  nécessaire,  en  effet,  que  les  controiren lions  aient  été  commises  avec  inten- 
tion, il  faut  au  moins  qu'elles  l'aient  été  volontairement.  Voir  MM.  Chauveau 
et  Hélie^  Théor,  C.  pén  ,  t.  VI ,  n«  2722,  et  Hélie,  Pratique  crim.y  t.  II,  n«  971, 
f  Journal  du  Palais,) 
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• 

commune  de  PaTreuil  ;  qu'il  est  certain  et  non  contesté  d'ailleurs  qu'il 
était  alors  tout  entier  à  son  traTail  de  moissonneur  et  complètement  étran- 
ger k  toute  pensée  de  chasse  ou  de  -braconnage,  et  que  Ton  ne  saurait  ad- 
mettre qu'il  a  réellement  poursuivi  Toiseau  dont  il  s'agit,  parce  qu'après, 
ravoir  fortuitement  atteint  et  culbuté  de  sa  faui,  en  faisant  la  moisson,  il 
aurait,  par  un  mouvement  plus  instinctif  que  volontaire,  fait  quelques  pas 
pour  l'appréhender;  —  Réforme  le  jugement,  acquitte,  etc. 

Du  17  novembre.  1880.  —  C.  de  Douai.  (Ch.  correct.)  —  MM,  Bottin,  prés.  ; 
de  Yaulx,  av.  gén.  ;  Dubron,  av. 


N'  107.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  crim.).  —  2  décembre  i880. 

Chatte  :  lo  «nimaas  naiiSblei,  dettruotion,  oonditioai  |  A«  et  3^  bêle 
feave,  detIraeUoa,  dommage  eetoel,  piège. 

Les  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers,  ne  peuvent  détruire,  en 
tout  temps,  sur  leurs  terres,  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  dlé- 
elaris  tels  par  arrêté  préfectoral,  que  dans  les  conditions  fixées  par 
Varrité  (L.  3  mai  1844,  art.  9,  §  3,  in  princîpio)  (1)  ; 

Et  si  Tarticle  9,  §  3,  in  fine,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  reconnaît  au 
propriétaire  ou  fermier  le  droit  de  repousser  ou  de  détruire  les  bêles 
fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés,  il  n^autorise  pas  cette 
destruction  en  tout  temps  et  sans  condition;  il  consacre  seulement  le 
droit  naturel  de  légitime  défrise,  qui  permet  à  tout  propriétaire  ou 
fermier  de  repousser  et  de  tuer  les  bêtes  fauves  au  moment  ok  elle^ 
causent  un  ttommage  (%)  ; 

Par  suiie^  le  garée  qui  tend  un  piège  d  renards  sur  un  terrain  dé^ 
pendant  des  propriétés  confiées  à  sa  surveillance  et  à  300  mètres  de  toui 
terrier,  commet  un  délit  de  chasse  en  temps  prohibé,  alors  que  le  préfet 
n'avait  autorisé  Pusagè  des  pièges  contre  les  renards  qu'à  rentrée  des 
terriers,  et  que,  ttautre  partf  tacte  imputé  au  prévenu  n'était  pas  ne- 
cessité  par  û  besoin  de  repousser  ou  détruire  une  bite  fauve  au  moment 
où  elle  causait  un  dommage  â  la  propriété  (3). 

(Ministère  public  c.  Chrétien).  —  arrêt. 
La  Cour  :  *-  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  :  —  Vu  l'article  9,  §  3,  de 

(1)  Conf.  Jur.  gén,,  v«  Chasse,  n»  193  ;  Leblond,  Code  de  la  ckasie^  t.  !•% 
n"  137  ;  Giraadeau  et  Lelièvre,  la  Chasse,  n*»  549  ;  Rouen,  18  février  1864  (D.» 
P.,  1864,  II.  154),  et  la  note  1-î;  D.,  P.,  1864,  II,  153;  Crim.  rej.,  11  juin  1880 
(D.,  P.,  1880,  I,  «81). 

(2-8)  Sur  la  distinction  admise  par  la  loi  entre  la  destruction  des  animaux 
malfaisants  et  nuisibles  et  celle  des  bêtes  fauves,  et  sur  les  conditions  d'exercice 
de  celte  dernière,  voir  Gaen,  26  juin  1878  (D.,  P.,  1880,  II,  74)  et  la  note; 
Crim.  rej.,  11  juin  1880  (D.,  P.,  1880,  I,  281),  et  la  noie. 
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la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Vu  les  articles  5,  6  et  7  de  l'arrêté  du  préfet  de 
l'Orne,  en  date  du  20  décembre  1879,  lesquels  sont  ainsi  conçus  :  — 
Art.  5.  «  Sont  réputés  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  les  loups,  les 
renards...  p  ;  t-  Art.  6.  u  II  ne  poun*a  être  fait  usage  des  pièges  contre  les 
renards  qu'à  l'entrée  des  terriers...  »  ;  —  Art.  7.  «  Pendant  le  temps  où  la 
chasse  sera  prohibée...,  des  chasses  pourront  être  autorisées  par  nous... 
pour  la  destruction  des  loups«  sangliei^,  renards,  lapins  et  autres  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles.  Nos  décisions  indiqueront  les  mesures  de  êurreil- 
lancp  et  de  direction  nécessaires  pour  ces  sortes  de  chasses  »  ; 

En  droit  :  —  Attendu  que  si  les  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers, 
sont  autorisés  à  détruire,  en  tout  temps,  sur  leurs  terres,  les  animaux  mal- 
faisants ou  nuisibles  déclarés  tels  par  arrêté  préfectoral,  cette  destruction  ne 
peut  être  exercée,  aux  termes  de  l'article  9  sus^isé,  que  dans  les  conditions 
fixées  par  l'arrêté  ;  —  Qu'à  la  mérité,  le  paragraphe  3  de  Tarticle  9,  m  fine, 
proclame  «  le  droit  appsirtenant  au  propriétaire  ou  au  fermier  de  repousser 
et  de  détruite,  même  avec  des  armes  à  feu,  des  bêtes  fauves  qui  porteraient 
dommage  h  ses  propriétés  ;  —  Mais,  qu^en  disposant  ainsi  la  loi  de  1844  n*a 
pas  eu  pour  objet  d'autoriser,  eu  tout  temps  et  sans  condition,  la  destruction 
d'une  catégorie  d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  ;  qu'elle  a  voulu  seule- 
ment rappeler  et  consacrer  te  droit  naturel  de  légitime  défense  qui  permet, 
k  tout  propriétaire  ou  fei*mior,  de  repousser  et  de  tuer  les  bêtes  fauves  au 
moment  où  elles  causent  un  dommage  ; 

En  fait:  —  Attendu  que  Chrétien,  garde  particulier,  était  prévenu  d'avoir 
chassé,  en  temps  prohibé,  sur  un  terrain  dépendant  des  propriétés  confiées  à 
sa  surveillance;  qu'il  ne  contestait  pas  avoir  tendu,  sur  ce  terraiu,  et  à 
300  mètres  de  tout  terrier,  un  piège  à  renards,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'article  6  de  l'arrêté  du  préfet  de  l'Orne  ;  —  Attendu  que,  dans  ces 
conditions,  le  délit  de  chasse  imputé  i\  Chrétien  se  trouvait  pleinement 
établi  ;  —  Qu'il  importait  peu  que  le  piège  tendu  fût  destiné  à  prendre  une 
béte  fauve  ;  -^  Qu'en  effet,  d'une  part,  la  destruction  de  tous  les  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles,  fauves  ou  non,  ne  peut  avoir  lieu,  sans  permis  ou 
en  temps  prohibé,  que  dans  les  conditions  Usées  par  les  arrêtés  préfecto* 
raux  ;  que,  d'autre  part,  il  ne  résultait  d'aucune  circonstance  de  la  cause  que 
l'acte  imputé  au  pi'évenu  eût  été  nécessité  par  le  besoin  de  repousser  dt  de 
déb*uire  une  Iiéte  fauve  au  moment  où  elle  causait  un  dommage  à  la  pro- 
priété ;  —  Attendu,  par  suite,  qu'en  fondant  le  relaxe  du  garde  particulier 
l^hrétien  sur  le  motif  que  le  droit  de  réglementation  attribué  aux  préfets  est, 
dans  tous  les  cas,  inapplicable  à  la  destruction  des  bêtes  fauves,  la  Cour  de 
Cnon  a  faussement  interprété  l'article  9  et  expressément  violé  l'article  12  de 
la  loi  du  3  mai  1 844  ; 

Par  ces  motif,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  première  Chambre  de  la  Cour 
de  Caen,  jugeant  correctionnellement,  en  date  du  9  août  1880,  qui  relaxe  le 
garde  Chrétien,  inculpé  d'un  délit  de  chasse. 

Du  2  décembre  1880.  —MM.  deCarnières,  prés.;  De  Larouverade,  rapp.; 
Clievrier,  av.  gén.  (concl.  conf,). 
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N*»  108.  —  Cour  de  Nîmes  (Gh.  corr.).  —  19  mars  1880. 

Ohatiei  traiMpoft  de  gibier,  délity  igaoranee,  bonae  foi. 

Il  y  a  délit  de  transport  de  gibier  en  temps  prohibé^  dès  que  le  fait 
matériel  est  établi,  alors  même  que  le  prévenu  aurait  ignoré  le  contenu 
des  objets  transportés  par  lui,  —  La  bonne  foi  du  prévenu  ne  saurait 
tenir  lieu  d'excusé (L,  23  mai  4  844,  art.  4  et  12,  §4). 

//  en  est  ainsi  du  moins  si  V auteur  du  transport  ne  prouve  pas 
.  qu'il  lui  a  été  absolument  impossible  de  connaître  le  contenu  des  objets 
transportés  (1)  (Id.). 

(X...) —  ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que,  sous  la  législation  antérieure  à  la  l(»i  du  3  mai 
4844,  le  commerce  du  gibier  était  permis  en  tout  temps  ;  que  les  bracon- 
niers pouvaient  alors,  en  toutes  saisons,  tirer  parti  du  produit  de  leur  chasse  ; 
que  c'est  pour  mettre  un  terme  à  cet  nbns  que  l'article  4,  dont  la  disposition 
était  réclamée  par  les  conseils  généraux,  a  interdit  la  mise  en  \ente,  l'achat, 
le  transport  et  le  colportage  du  produit  pendant  le  temps  où  la  chasse  est 
fermée,  et  a  prescrit  la  saisie  immédiate  du  gibier,  en  cas  de  contravention  ; 
que,  lors  de  la  discussion  de  cet  article  devant  les  Chambres,  TinnoTation 
qu'il  consacrait  avait  été  considérée  comme  très  importante  au  double  point 
de  vue  de  la  -conservation  du  gibier  et  de  la  répression  du  braconnage  ;  -» 
Attendu  que  les  termes  de  l'article  précité  sont  absolument  impératifs  et  s'é- 
tendent à  tout  gibier,  quelle  quVn  soit  l'origine  ;  qu'en  effet,  le  rapporteur  du 
projet  de  loi  disait  à  la  Chambre  des  députés,  dans  la  séance  du  i3  avril  4844  : 
c(  A  l'égard  des  personnes  auxquelles  sont  applicables  les  prohibitions  por- 
tées au  paragraphe  1'^  de  l'article  4,  il  f;iut  reconnaître  que,  dans  ce  cas,  il 
ne  pourra  y  avoir  acquittement  ;  pour  elles,  la  possession  du  gibier  constatée 

(1)  Il  y  a  là,  ce  nous  semble,  une  confusion  entre  l'ignoraoce,  par  le  pré* 
venu,  du  contenu  des  objets  transportés  et  la  bonne  foi  de  ce  prévenu.  Un  pré^ 
venu  peut  connaître  le  contenu  des  objets  transportés  et  être  de  bonne  foi, 
c'est-à-dire  croire  qu'il  ne  commet  aucun  délit,  qu'il  fait  un  acte  licite.  Or^  s'il 
est  vrai  que  la  bonne  foi  n'est  pas  une  excuse  en  matière  d'infractions  à  la  loi 
sur  la  chasse  (voir  Rouen,  4  décembre  1873,  P.,  1874;  1033.  —  S.,  1874,  II,  i28 
et  la  note  ;  addej  M.  Leblond,  Code  de  la  chasse,  t.  I«^  n»  290),  on  est  d'acoord 
pour  reconnaître  qu'il  faut  au  moins  un  fait  volontaire.  Voir  Cass.,  9  décembre 
1859  (P.,  1860,  823.  —S.,  1860,  I,  189)  ;  16  novembre  1866  (P.,  1867,  902.  —  S., 
1867, 1,  344),  et  M.  Leblond,  n«  291.  Et,  à  ce  dernier  point  de  vue,  Tarrôt  de 
cassation  du  9  décembre  1859  ju^e  spncialement  que  le  facteur  des  messageries 
qui,  en  temps  prohibé,  transporte  du  gibier  dans  une  bourriche,  dont  il  n'a  ni 
connu  ni  pu  connaître  le  contenu,  ne  se  rend  pas  coupable  du  délit  d«  transport 
du  gibier  en  temps  prohibé. 

Il  convient  d'ajouter  que  l'arrêt  ci-dessus  recueilli  se  justiflc  en  fait  par  le 
motif  que  l'auteur  du  transport  ne  prouvait  pas  qu'il  lui  avait  été  impossible  do 
connaître  le  contenu  des  objets  transportés..  {Journal  du  Palais,) 
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hors  du  domicile  est  toujours  un  délit  d'une  manière  absolue,  et  il  n*y  a  pas 
lieu  d  admettre  une  excuse,  même  celle  qui  s'appuierait  sur  la  provenance 
légitime  de  ce  gibier»;  —  Que  le  garde  des  sceaux,  dans  ses  instructions  adres- 
sées aux  procureurs  généraux,  exprimait  les  mêmes  idées  :  «  La  vente, 
l'achat,  le  transport,  le  colportage  du  gibier  en  temps  prohibé,  écrivait-il,  le 
9  mai  i  844,  constituent  toujours  et  nécessairement  une  infraction  à  la  loi  »  ; 
•-  Attendu  que  ces  énonciations  démontrent  que  si,  d'après  la  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation,  la  bonne  foi  ne  saurait  excuser  les  délits  de  chasse, 
celte  règle  doit  être  appliquée  dans  toute  sa  rigueur  aux  infractions  de  col- 
porLnge  ou  de  transport  de  gibier,  en  temps  prohibé  ;  qu'en  pareille  matière, 
le  fait  matériel  de  l'infraction  étant  établi,  les  juges  n'ont  pas  à  rechercher 
si  l'agent  avait  ou  n'avait  pas  l'intention  de  violer  la  loi  ;  que  la  constatation 
de  la  bonne  foi  peut  motiver  le  minimum  de  la  peine,  mais  non  l'acquitte- 
ment ;  — -  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal,  dressé,  dans  les  limites  de 
leurs  attributions,  par  cinq  employés  de  l'octroi  d'Avignon,  que,  le  12  jan- 
vier 1880,  le  prévenu  X...  s'est  présenté  à  leur  bureau,  porteur  de  deux 
bourriches  dont  il  venait  de  prendre  livraison  à  la  gare  ;  que,  vérification 
faite  du  contenu  de  ces  bourriches,  la  première  renfeimait  du  gibier  d'eau, 
bndis  que  la  seconde  contenait  il3  grives  qui  ont  été  immédiatement  saisies 
et  livrées  aux  hospices,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  de  paix  ;  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêté  préfectoral  du  19  décembre  1879,  la  chasse 
était  fermée  pour  toute  autre  espèce  de  gibier  que  le  gibier  d'eau  ;  que,  dès 
lors,  le  transport  ou  le  colportage  de  grives  était  interdit  ;  que  X...  a  déclaré 
qu'il  avait  été  chargé  par  son  patron  Y...,  marchand  de  gibier,  de  prendre  à 
la  gare  les  deux  bourriches,  et  qu'il  ne  savait  pas  qu'elles  contenaient  du 
gibier;  —  Attendu  que  Y...  avait  demandé  les  grives  à  son  fournisseur  à 
Bologne,  et  avait  été  avisé  de  l'envoi  de  ce  gibier  ;  qu'il  est  peu  probable 
que  son  employé  X...,  initié  au  commerce  du  patron,  ait  ignoré  cette  circon- 
stance ;  que,  s'il  a  présenté  les  bourriches  au  bureau  d'octroi,  c'est  qu'il  ne 
pouîaiC  se  soustraire  à  l'accomplissement  de  cette  formalité  ;  —  Attendu 
qu'en  admettant,  même  avec  les  premiers  juges,  que  X...  ne  connaissait  pan 
le  contenu  des  bourriches,  ignorance  qui  ne  résulterait  d'ailleurs  que  de  la 
simple  allégation  du  prévenu,  la  contravention  n'en  existerait  pas  moins  à  sa 
charge  ;  qu'une  infraction  de  cette  nature  ne  comporte  pus  l'exception  tirée 
de  la  bonne  foi  ;  que  le  fait  matériel  du  transport  et  de  la  détention  du  gi- 
bier, en  temps  prohibé,  eet  établi  ,*  que  l'auteur  de  ce  transport  ne  prouve 
pas  qu'il  lui  a  été  absolument  impossible  de  connaître  le  contenu  des  bour- 
riches, et  n'excipe  d'aucun  cas  de  contrainte  ou  de  force  majeure  ;  que,  par 
suite,  il  doit  être  déclaré  responsable  du  délit  prévu  par  l'article  4,  et  puni 
par  l'article  12,  §  4,  de  la  lot<du  3  mai  1844,  —  Par  ces  motifs,  infirme,  etc. 

Du  19  mars  1880.  —  C.deMmcs.  ^  MM.  Pelon,  prés.;Dubron,av.  gén.  ; 
p\,,  M^  Marson,  av. 
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No  109^  ^  Cour  db  Paris  (Ch.  coït.).  --  26  juin  1880. 

* 

Ohatie,  délîl,  prticriplîoB. 

U action  publique  et  l'action  civile  résultant  d'un  fait  de  chasse  se 
prestrioent  par  trois  mois  à  compter  des  dernières  poursuites  (spécia- 
lement à  compter  du  jour,  ou  Voffaire  a  été  appelée  pour  ta  dernière 
fois  et  rayée  du  rôle).  Dansce  cas,  le  délai  de  la  prescription  n'est  pas 
de  trois  années  (L,  3  mai  1844,  art.  29). 

(Butot  c.  Périnel.) 

20  mara  i880,  jugement  du  Tribunal  coiTectiounol  de  Chàlons-sur-Marnc, 
ainsi  conçu  ;  —  a  Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  29  do 
la  loi  du  3  mai  1844,  toute  action  relative  aux  délits  de  chasse  est  prescrite 
par  le  laps  de  trois  mois  à  compter  du  jour  du  délit  ;  que,  bien  que  le  légis- 
lateur ait  gardé  le  silence  h  cet  égard,  Ton  doit  admettre  que  la  prescription 
est  acquise  dans  le  mémo  délai,  à  partir  des  dernières  poursuites  ;  qu'on  ne 
saurait  être  fondé  à  prétendre  que  dans  ce  cas  le  délai  soit  de  trois  années  ; 
qu'une  semblable  prétention  ne  saurait  être  admise  alors  qu'elle  ne  sVppuie 
sur  aucun  texte  de  loi,  et  que  les  plus  graves  inconTénients  pourraient  en 
résulter  ;  que,  s'agissant  en  effets  en  matière  de  chasse,  de  faits  souvent  peu 
importants,  dont  les  traces  sont  très  fugitives  et  dont  les  constatations  sont 
faites  par  des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  il  arriverait 
le  plus  souvent  que  le  droit  de  faire  cette  preuve  serait  rendu  illusoii^e  par 
suite  de  l'impossibilité  où  l'on  se  trouverait  le  plus  souvent  de  se  rappeler 
même  le  nom  des  pei*sonnes  dont  le  témoignage  pourrait  être  invoqué  ;  et 
aussi,  dans  la  plupart  des  cas,  de  l'impossibilité  pour  ces  dernières  de  témoi- 
gner, après  un  laps  de  temps  aussi  long,  de  faits  insigniftants  pour  elles  et  qui 
naturellement  n'ont  pas  dû  se  fixer  dans  leur  mémoire  ;  —  Attendu  qu'en 
présence  du  silence  de  la  loi  on  doit  admettre  que  le  législateur  de  1844  a 
voulu  rendre  communes  aux  délits  de  chai^se  les  règles  posées  au  Code  d'in- 
struction criminelle  dans  les  articles  637  et  638,  qui  fixent  le  même  délai 
pour  la  prescription  à  partir  du  fait  incriminé,  comme  à  partir  du  dernier 
acte  de  poursuite  ou  d'instruction  ;  —  Attendu  enfln,  qu^cn  supposant  même 
que  le  doute  îùi  possible,  il  est  do  principe  que,  dans  ce  cas,  la  loi  pénale 
doit  être  interprétée  de  la  manière  la  plus  favorable  pour  le  prévenu  ;  — 
Attendu  que  le  dernier  acte  de  poursuite  est  du  H  octobre  1879,  le  jour  où 
l'affaire  a  été  appelée  pour  la  dernière  fois  et  rayée  du  rôle  ;  que  l'action  n'a 
été  reprise  que  le  21  février  1880;  que,  plus  de  trois  mois  s'étant  écqulés 
entre  ces  deux  dates,  la  prescription  est  acquise  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Dé- 
clare prescrites  l'action  publique  et  l'action  civile  résultant  du  fait  de  chasse 
relevé  contre  Périnet  ;  —  Déclare  en  conséquence  Jacques  Butot  non  rece- 
vable  en  sa  demande.  » 

Appel  par  M.  Butot. 
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ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  confirmi. 

Du  26  juin  1880.  —  C.  de  Paris.  >- MM.  Try,  prés.  ;ViUetarddeL8guerie, 
«T.  gén.  ;  Guerrier  et  Lecointe,  a?. 

Observations.  -^  La  solution  fournie  par  Tarrêt  qui  précède  nous 
parait  manquer  (inexactitude.  Tout  en  reconnaissant  que  la  ques- 
tion divise  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  qu*en  matière  de  délit 
rural  la  Chambre  criminelle  a  donné  des  solutions  contradictoires, 
nous  croyons  devoir  maintenir  les  principes  e'xposés  sous  le  nu- 
méro è319  de  notre  Commentaire^  en  les  corroborant  par  les  ob- 
servations suivantes. 

Du  moment  qu'on  admet  que  la  prescription,  en  matière  correc- 
tionnelle, peut  être  interrompue  (et  non  suspendue,  comme  Tin- 
dique  à  tort  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  S8  juillet  1870) 
par  un  acte  valable  dUnstruction  ou  de  poursuite,  il  s'ensuit  for- 
cément que  le  )iouveau  délai  est  de  trois  années.  Tout  le  monde 
est  d*accord  sur  ce  point,  que  la  prescription  peut  être  interrom- 
pue, et  qu*un  délai  nouveau  recommence  à  partir  de  Tacte  inter- 
ruptif.  Mais  quel  sera  ce  délai?  Sera-t-il  d*un  mois  seulement  en 
matière  de  droit  rural?  de  trois  mois  ou  de  six  mois,  en  matière 
forestière?  de  trois  mois  s*il  s'agit  d*un  délit  de  chasse  et  d*un 
mois  ou  de  trois  mois,  en  matière  de  pêche  ?  ou  bien  toutes  les 
distinctions  établies  par  les  matières  spéciales  doivent-elles  être 
efr&cées,  et  ne  doit-on  pas  rentrer  dans  la  règle  générale  établie 
par  les  articles  637  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle?  Cette 
dernière  solution,  repoussée  par  l'arrêt  rapporté,  est  la  seule  qui 
soit  acceptable.  Il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'objection  faite 
par  cet  arrêt  et  consistant  à  dire  que  le  renvoi  aux  articles  637  et 
i\3S  n'est  établi  par  aucune  loi.  On  va  voir  que  l'objection  n'est 
pas  sérieuse  et  que  le  renvoi  était  inutile.  Mais,  à  notre  tour,  nous 
demanderons  où  est  la  disposition  légale  qui,  dans  les  matières 
spéciales,  exige  que  le  délai  de  la  prescription,  après  l'acte  inter- 
ruptif,  soit  le  même  que  celui  dont  la  loi  spéciale  a  fixé  l'étendue 
pour  Tintroduction  de  l'action? 

Qu'on  relise  les  dispositions  qui,  en  droit  spécial,  ont  dérogé  à 
la  règle  établie  par  le  Code  d'instruction  criminelle,  et  l'on  verra 
que  toutes  sans  exception  se  réfèrent  uniquement  à  l'introduction 
de  Taction.  Sans  doute  il  peut  y  avoir  des  différences  quant  au 
point  de  départ  du  délai  ;  mais  il  s'agit  toujours  de  l'obligation 
imposée  au  poursuivant  de  saisir  le  Tribunal  compétent  dans  un 
délai  plus  ou  moins  court.  La  différence  est  sensible  entre  l'action 
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naissant  d'un  délit  forestier  et  celle  à  laquelle  donne  lieu  un  délit 
de  chasse.  En  matière  forestière,  la  prescription  ne  court  à  partir 
du  jour  du  délit  que  si  aucun  procès-verbal  n'a  été  dressé  ;  dans 
ce  cas,  elle  est  de  trois  années,  parce  que  l'article  185  du  Code 
de  1827  n'a  édicté  une  prescription  plus  courte  qu'autant  qu'un 
procès-verbal  a  été  dressé.  En  matière  de  chasse,  la  loi  est  entiè- 
rement différente.  Qu'il  y  ait  un  procès-verbal  ou  qu'il  n'y  en  ait 
pas,  toute  action  est  éteinte,  si  elle  n'a  pas  été  intentée  dans  les 
trois  mois  du  délit.- 

Qu'importent  au  surplus,  pour  la  solution  de  notre  question,  les 
différences  qui  se  rencontrent  dans  la  législation  relativement  au 
point  de  départ  de  la  prescription  ?  Qu'on  doive  calculer  le  délai 
du  jour  où  le  fait  s'est  accompli,  ou  de  celui  auquel  a  été  clos 
le  procès-verbal  qui  le  constate,  cela  importe  peu  pour  la  solu- 
tion de  la  difficulté.  Joutes  les  prescriptions  des  lois  spéciales 
se  réfèrent  uniquement  à  l'introduction  de  l'action.  Parconsé* 
quent,  aussitôt  qu'on  a  obéi  à  la  disposition  légale  portant  que 
l'on  doit  agir  dans  un  délai  de  quelques  mois,  cette  disposition  a 
produit  tout  son  effet.  Une  fois  l'action  intentée,  la  loi  spéciale 
n*est  plus  qu'une  lettre  morte  relativement  à  cette  action.  Dès 
lors,  puisque  cette  loi  n'est  plus  applicable  à  un  fait  qu'elle  n'a 
pas  prévu  (le  délai  qui  suit  l'acte  interruptif],  il  suit  nécessairement 
qu'on  retombe  dans  le  droit  commun.  N'est-il  pas  évident  que,  si 
les  auteurs  des  lois  spéciales  avaient  voulu  réglementer  le  délai 
de  prescription  après  interruption,  ils  auraient  eu  soin  de  le  faire  ? 
Or,  cette  réglementation  n'existe  nulle  part,  ce  qui  montre  bien 
que  le  droit  commun  reprend  son  empire  aussitôt  que  le  cas  prévu 
par  le  droit  spécial  s'est  réalisé. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  trouvent  résumées  dans 
M.  Leblond,  Code  de  la  chasse,  n'' 31^^  et  dans  les  notes  de  MM.  Dal- 
loz,  sous  cass.,  17  mars  186G.  D.,  P.,  1806,  I,  509,  et  sous  pass., 
28  juillet  1870,  D.,  P.,  1870,  I,  i84.  On  peut  aussi  consulter  une 
note  de  M.  Sourdat  sur  un  arrêt  d'Amiens  du  2  janvier  1873, 
Sirey,  1873,  II,  1.  On  remarquera,  au  surplus,  que  les  arrêts  de  la 
Chambre  criminelle  de  1866  et  de  1871  sont  contraires  entre  eux. 

E.  Meaums. 
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N'  i  10.  —  Cour  de  Nimbs  (Ch.  corr).  —  29  janvier  1880. 

1*  jvgemeotB  oo  arrêtt,  «vouéi  7,^  cbatae,  procès- verbali  déoégAtîoo, 

chieos  ooutanU. 

i*>  Le  jugement  auquel  a  concouru  un  avoué  pour  remplacer  un 
juge  empêché  doit^  à  peine  de  rullùé,  constater  que  le  juge  était  empé- 
chéf  et  que  tavouê  était  le  plus  ancien  parmi  les  avoués  présents  â  Pau* 
dience  (décr.  30  mars  i808,  art.  49)  ; 

S"  En  matière  de  délit  da  chasse  y  les  juges  ne  peuvent  méconnaître 
les  faits  matériels  constatés  dans  un  procès-verbal  de  gendarmes,  en 
s  appuyant  seulement  sur  la  dénégation  du  prévenu  (L.  3  mai  1844, 
art.  22  et  suiv.). 

L'emploi  de  chiens  courants  constitue  un  fait  de  chasse^  même  de  la 
part  du  maître  qui  n*a  qu'un  fusil  chargé  et  qui  est  dépow^vu  de  car- 
touches^ alors  que-  le  maître  suit  les  chiens  et  préside  à  leurs  recherches 
(L.  3  mai  i844,  art.  11). 

(Bardon  et  Mijoule.) 

6  décembre  1879,  jugement  du  Tribunal  corcectionnel  de  Marvejols  ainsi 
conçu  :  —  «  Le  Tribun  vl  :  —  Attendu  qu'il  est  résulté  des  déclarations  de  l'un 
des  gendarmes  rédacteurs  du  procès-verbal  que  le  fusil  dont  Tun  des  prévc* 
DUS  était  porteur  n'était  pas  chargé  ;  que  les  prévenus  allèguent  n'avoir  pas 
eu  de  cartouches  sur  eux;t|u'en  maniant  le  fusil,  lo  brigadier  avait  fait 
sortir  de  la  cendre  par  la  cheminée  du  canon,  ce  qui  permet  de  croire  que 
Tanne  n'avait  point  fait  feu  ce  jour-là  ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ce 
manque  de  moyens  de  chasse  pour  arriver  à  hi  destruction  du  gibier, 
manque  tenu  pour  constant,  le  Tribunal  ne  peut  voir  dans  les  circonstances 
relevées  contre  les  prévenus  que  des  actes  de  préparation  à  la  chasse,  et  non 
l'action  de  chasse  proprement  dite  qui  est  prévue  par  les  articles  1  et  1 1  de 
la  loi  du  3  mai  1844  :  —  Par  ces  motifs,  acquitte  les  prévenus.  » 

Appel  par  le  ministère  public. 

ARRtT. 

La  Cour  :  —  Sur  la  nullité  du  jugement  :  —  Attendu  que  l'expédition  du 
jugement  dont  e;>t  appel  contient  la  mention  suivante  :  c  A  l'audience  pu- 
blique du  Tribunal  de  première  instance  de  Marvejols,  du  6  décembre  1879, 
tenue,  pour  les  affaires  correctionnelles,  par  MM.  Wedrychowski,  juge  prési- 
dant l'audience;  le  titulaire  en  congé,  Vors,  juge  suppléant,  et  Sanguinède, 
avoué  »  ;  —  Attendu  que  rien  ne  constate  l'empêchement  du  juge,  dont 
l'absence  a  nécessité  le  concours  de  M.  Sanguinède,  avoué,  et  la  qualité  de 
ce  dernier  comme  aTOué  le  plus  ancien  des  avoués  présents  à  l'audience  ; 
que,  dès  lors,  le  Tribunal  a  méconnu,  pour  la  composition  du  siège,  les 
dispositions  de  l'article  49  du  décret  du  30  mars  1808,  dispositions  dont 
l'inobservation  entraine  la  nullité  du  jugement  ;  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  la 
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décision  des  premiers  juges  ;  —  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  21  o 
du  Code  d'instruction  criminelle,  si  le  jugement  est  annulé  pour  violation  ou 
omission  non  réparée  des  formes  prescrites  à  peine  de  nullité  par  la  loi, 
la  Cour  doit  statuer  sur  le  fond  ;  qu'en  matière  coiTectionnelle^  révocation 
ost  obligatoire  ; 

Au  foud  :  —  ^Utendu  qu'un  procès-verbal  régulier,  dressé  par  la  gendar- 
merie, constate  que,  le  26  octobre  1879,  sur  le  territoire  de  Marvejols, 
les  nommés  Bardon  et  Mijoule,  précédés  d'un  chien  courant  appartenant 
à  ce  dernier,  fouillaient  les  buissons  et  les  haies,  dans  l'attitude  de  chasseui*s 
qui  recherchent  le  gibier  ;  que  Bardon  était  porteur  d*un  fusil  double  à  pis- 
ton ;  qu^à  l'aspect  des  gendarmes >  il  ont  tous  deux  pris  la  fuite,  et  que  Bar- 
don, en  se  sauvant,  a  caché  son  fusil  dans  un  buisson  ;  que,  rejoints  par  les 
gendarmes,  ils  ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  pas  de  permis  de  chasse,  et  avoué 
qu'ils  se  livraient  à  la  chasse  ;  qu'ils  ont  prié  les  agents  de  la  force  publique 
de  leur  pardonner  l'infraction  qu'ils  venaient  de  commettre  ;  —  Attendu 
que,  cités  devant  le  Tribunal  correctionnel,  ils  ont,  h  l'audience,  rétracté 
leurs  aveux,  en  soutenant  qu'ils  n'avaient  pas  chassé  et  que  le  fusil  de  Bar- 
don n'était  pas  chargé  ;  —  Que  l'un  des  gendarmes  verbalisants,  entendu 
comme  témoin,  a  pleinement  confirmé  les  constatations  du  procès-verbal  et 
ajouté  que  les  prévenus  lui  avaient  dit  que  leurs  munitions  étaient  cachées 
dans  les  vignes  du  sieur  Couderc  ;  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  22 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  les  procès-verbaux  des  gendarmes  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire  ;  que  les  prévenus,  sans  offrir  de  prbuver  que  le  procès- 
verbal  dressé  contre  eux  était  erroné,  se  sont  bornés  à  opposer  des  dénéga- 
tions aux  constatations  des  agents  verbalisants  ;  que,  dès  lors,  la  preuve 
contraire  n'étant  pas  rapportée,  force  doit  rester  au  procèç-verbal  ; 

Attendu  que  le  jugement  a  relaxé  les  prévenus,  en  se  fondant  sur  ce  que 
ces  derniers,  n'ayant  qu'un  fusil  non  chargé  et  étant  dépourvus  de  cartouches, 
n'ont  pu  commettre  un  délit  de  chasse  ;  —  Attendu  que,  même  en  admet- 
tant la  réalité  de  ces  circonstances,  les  faits  mis  à  la  charge  des  prévenus 
caractérisent  néanmoins  un  acte  de  chasse  tombant  sous  l'application  de  la 
loi  pénale  ;  que,  si  le  but  de  la  chasse  est  la  capture  du  gibier,  ce  but  peut 
être  atteint  par  tout  autre  engin  qu'une  anne  h.  feu  ;  qu'en  l'espèce,  les  pré- 
venus ont  employé  un  chien  courant  ;  que  le  chien  courattt  force  le  gibiei- 
qu'il  poursuit  et  devient  ainsi  un  véritable  instrument  de  capture  rendant 
inutile,  comme  dans  la  chasse  à  courre,  par  exemple,  l'emploi  d'un  moyen 
de  destruction,  tel  que  le  fusil  ;  —  Attendu  que  le  chien  courant  n'a  pas  été 
liviié  h  lui-même  ;  que  les  préveiftis  le  suivaient  et  présidaient  à  ses 
recherches,  fouillant  les  haies  et  les  buissons;  qu'ils  étaient  tout  prêts  h  pro- 
fiter de  l'instinct  de  cet  animal,  chasseur  par  excellence,  et  h  mettre  la  main 
sur  le  gibier  forcé,  et  cela  sans  avoir  besoin  de  recourir  k  une  arme  quel- 
conque ;  que  cette  coopération  constitue  un  acte  de  chasse,  et  que  les  préve- 
nus, en  l'accomplissant,  sans  être  munis  d'un  permis  de  chasse,  se  sont 
rendus  coupables  du  délit  prévu  et  puni  par  l'article  11,  n«  1,  de  la  loi  du 
3  mai  1844  ;  —  Par  ces  motifs,  annule  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Evo- 
quant, déclare  Auguste  Bardon  et  Jean-Baptiste  Mijoule  atteints  et  convaincus 
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d'aToir,  le  26' octobre  ^879,  sur  le  territoire  de  Marvejols,  conjointement 
chassé  sans  être  munis  d*un  permis  de  chasse  ;  pour  la  répression,  les  con- 
damne solidairement  chacun  à  46  francs  d'amende. 

Du  29  janvier  1880  :  C.  de  Nîmes.  —  MM.  Pelon,  prés.  ;  Clappier,  av.  géu. 

Obseevations.  —  Il  est  de  principe  que  la  foi  due  à  tout  procès- 
verbal  faisant  fol  jusqu'à  preuve  contraire  ne  peut  être  infirmée 
que  par  des  dépositions  faites  en  justice  sous  la  foi  du  serment. 
Ces  procès-verbaux  sont  de  véritables  témoignages  contre  lesquels 
la  simple  dénégation  des  prévenus  ne  peut  prévaloir. 

Du  reste,  dans  Tespèce,  alors  même  qu'il  eût  été  établi  que  les 
prévenus  n'avaient  ni  fusils  ni  munitions,  leur  condamnation  n'en 
était  pas  moins  inévitable.  En  effet,  ils  avaient  appuyé  un  chieu 
courant  appartenant  à  Tun  d'eux,  et  ce  fait  seul  suffisait  pour  con- 
stituer l'action  de  chasse.  C'est  ce  que  décide  avec  raison  l'arrêt 
rapporté,  qui  est  conforme  à  la  jurisprudence  (Cass.,21  juillet  1855; 
Colraar,  26  avril  1864  et  26  mars  1867).  Voir,  dans  le  même  sens, 
de  Neyremand,  Q^est,  sur  la  chasssey  p.  181,  et  Leblond,  n»»  185  et 
suiv.  '  E.  Meaume. 

N'  m.  —  CouB  DE  CASSATION  (Ch.  clv.).  —  14  août  1877. 

Animaiiz  ovinbleft  tAnglivri^  donuDag^i-tnlérèti,  appréoiatioa. 

Les  juges  du  fait  peuvent  décider ^  sans  encourir  h  cassation,  et 
tans  violer  l'article  1382  du  Code  civile  que  le  propriétaire  d'une  fo- 
rél  qui  y  a  retenu  ou  même  introduit  des  sangliers,  des  cerfs  et  des 
biches,  qui  n'a  pas  chassé  activement  ni  laissé  chasser  ses  voisins,  n'est 
responsable  que  pour  la  partie  du  dommage  causé  par  ces  animaux  aux 
propriétés  tjoisines^  lorsqu'il  est  constaté  en  fait  que  des  animaux  de 
même  espèce  ont  toujours  habité  la  forêt  et  les  forêts  voisines^  et  qu'à 
raiton  de  la  situation  des  Iteux^  la  destruction  totale  en  est  impossible» 

Ce  partage  de  responsabilité  est  encore  mieux  fondé,  lorsque  les  juges 
estiment  que  le  propriétaire  qui  se  plaint  des  dommages  causés  à  sa  pro- 
priété n*a  pas  pris  toutes  les  mesures  que  la  prudence  exigeait  pour 
protéger  des  récoltes  voisines  de  la  forêi,  et  par  suite  exposées  aux  dé- 
vastations. Cette  négligence,  sans  justifier  entièrement  le  propriétaire 
de  la  forêt f  peut  être  prise  en  considération  pour  mettre  à  la  charge  du 
cultivateur  une  portion  du  dommage  à  raison  duquel  il  réclame. 

(Roblin  et  Pierre  c.  le  prince  de  JoinTille.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué  nedénie  pas  que  le  défen- 
deur (le  prince  de  Joinville),  en  attirant  des  sangliers  dans  ses  bois,  et  en 
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• 

fnTorisant  la  multiplication  d(^s  bétcs  fauves  qui  y  ont  pullulé,  u*ait  commis 
une  faute,  et  qu'il  ne  soit  tenu,  en  droit,  de  la  réparer,  conformément  aux 
articles  1 382  et  1383  du  Code  civil,  dans  la  mesure  du  tort  qu'elle  a  pu 
causer  à  autrui; —  Qu'il  décide,  par  une  appréciation  souveraine  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  que  la  faute  dont  il  s'agit  n'a  pas  produit  la  to- 
talité du  dommage  éprouve  par  le  demandeur  en  cassation  ;  —  Qu'il  déclare 
eu  termes  formels  qu'une  partie  des  dégâts  a  été  causée  par  des  circon- 
stances indépendantes  du  fait  et  de  la  négligence  du  défendeur,  notamment 
par  un  certain  nombre  d'animaux  nuisibles  dont  la  destruction  n'était  pas 
possible  h  raison  de  l'état  des  lieux  ;  —  Que,  dans  ces  circonstances,  il  ap- 
partenait au  juge  du  fait  de  déterminer,  comme  il  Ta  fait,  la  part  de  préju- 
dice réellement  imputable  &  la  faute  du  défendeur  et  d'arbitrer  le  chifiTra  de 
l'indemnité  due  par  ce  dernier  ;  —  Qu'en  statuant  ainsi,  le  Tribunal  de 
Chau mont-sur-Marne  a  trancbé  une  simple  question  de  fait  qui  rentrait  dans 
son  domaine  exclusif,  et  que,  dès  lors,  il  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Par  ces 

motifs,    REJETTE,  ctC. 

Du  14  août  1877.  —  C.  de  cass.  (Cb.  civ.).  —  MM.  Gastambide,  pr.  ;  Au- 
cher,  rapp.  ;  Desjardins,  av.  gén.  (concl.  conf.);  pL,  MM®*  Bosviel,  pour  les 
demandeurs,  Me  P.  Darest^  pour  Te  prince  de  Joinville. 

Observations.  —  Cet  arrêt  est  très  juridique  ;  mais  la  doctrine 
qu'il  consacre  doit  être  limitée  aux  faits  particuliers  de  la  cause, 
et  il  faudrait  se  garder  de  retendre  à  Tapprôciation  de  la  respon- 
sabilité résultant  de  la  présence  des  lapins  dans  une  forêt.  La 
destruction  des  lapins  est  obligatoire  dans  les  limites  du  possible. 
L'existence  des  terriers  de  lapins  et  tout  ce  qui  favorise  la  multi* 
plication  de  ces  animaux  engagent  nécessairement  la  responsabi- 
lité du  propriétaire  de  la  forêt,  à  moins  qu'il  n'établisse  qu'il  a  fait 
tout  son  possible  pour  les  détruire,  sans  avoir  pu  y  parvenir. 
Sans  doute,  même  dans  ce  cas,  il  y  aura  bien  toujours  quelques 
animaux  qui  échapperont  à  la  destruction  ;  et,  si  les  tentatives 
faites  pour  les  détruire  ont  été  sérieuses,  les  cultivateurs  riverains 
devront  supporter  les  conséquences  nécessaires  dérivant  du  voi- 
sinage d'une  forêt.  Mais,  quand  les  chasseurs,  en  vue  de  leur 
plaisir,  ont  favorisé  la  multiplication  de  ces  animaux  sédentaires, 
les  Tribunaux  se  sont  toujours  montrés  sévères  envers  les  pro- 
priétaires ou  les  locataires  des  chasses. 

Il  doit  en  être  autrement  quand  il  s'agit  d'animaux  qui  ne  sont 
pas  nécessairement  sédentaires  et  qui  viennent  souvent  de  fort 
loin,  comme  les  sangliers,  les  cerfs  et  les  biches.  Sans  doute,  au 
point  de  vue  de  la  responsabilité,  le  propriétaire  de  la  forêt  ne 
doit  pas  les  attirer  et  favoriser  leur  multiplication  ;  en  ce  faisant, 
il  commet  une  faute  qu'il  doit  réparer.  C'est  ce  que  déclare  l'arrèL 
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rapportéj  tout  en  reconnaissant  que,  dans  ce  cas,  la  responsabilité 
de  Y  ensemble  du  dommage  n'incombe  pas  au  propriétaire  de  la 
forêt.  Cela  est  très  juste  en  principe,  quoiqu'il  soit  souvent  fort 
difficile  de  déterminer  la  part  du  dommage  causé  par  les  animaux 
entraînant  la  responsabilité  et  cello  du  dommage  résultant  des 
animaux  dont  la  présence  en  forêt  doit  être  considérée  comme 
normale.  C'est  là  une  question  de  fait  abandonnée  aux  Tribunaux 
et  dont  l'appréciation  échappe  à  lacensure  de  la  Cour  de  cassation. 
En  général,  les  juges  du  fait  ne  font  pas  cette  distinction;  et 
par  cela  seul  que,  comme  dans  l'espèce,  le  propriétaire  de  la 
forêt  favorise  la  multiplication  du  gibier,  ils  le  condamnent  à 
réparer  la  totalité  du  dommage  causé.  Cela  est  d'autant  moins 
rationnel  qu'on  ne  peut  exiger  une  destruction  complète  du  gibier. 
11  en  restera  toujours  une  quantité  plus  ou  moins  grande  qui  peut 
être  qualifiée  de  normale,  et  ce  indépendamment  des  animaux  de 
passage  qui  ont  pu  occasionner  un  dommage  n'entraînant  pas 
nécessairement  la  responsabilité,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  attirés 
et  pour  ainsi  dire  cantonnés  dans  une  partie  de  la  forêt.  Tout 
dépendra  de»  circonstances  et  de  l'importance  du  préjudice  causé . 

E.  Meaume. 


N»  112.  —  Coca  DB  CASSATION  (Ch.  civ.).  —  17  août  1880. 

1«,  &•  «t  30  retpoaMbilUé,  ehMte,  Upioi,  dégàli.  dettraatîoii,  rîveraioi» 
•otorîtfttion  inrdive,  preuve }  4»  catialton,  poarvbi,  ameode  UAÎquei 
demaodcart  multiple*. 

Le  propriétaire  cPun  bois  autre  qu'une  garenne  et  le  locataire  de  la 
chasse  dans  ce  bois  sont  responsables  des  dommages  causés  aux  tiers 
par  les  lapins  qui  y  séjournent^  s'il  est  prouvé  que  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  pour  parvenir  à  la  destruction  de  ces  animaux  n'ont  pasété 
employés,  et  que  la  permission  de  f  opérer  eux-mêmes  n'a  pas  été  donnée  . 
aux  riverains  en  temps  opportun  (C.  civ.  1382,  1383;  1'"  et 
2*  espèce)  (1)  ;    . 

//  tnesi  ainsi^  spécialement,  lorsque  les  autorisations  de  chasse  n'ont 
été  données  aux  riverains  que  tardivement  (2^  espèce)  (2)  ; 

...Et  notamment  après  Vachhvemcnt  de  la  récolle  [V*  espèce)  (3)  ; 

Le  pourvoi  en  cassation  formé  par  plusieurs  parties  ayant  le  même 

(l-î-3)  JuriapruJcncc  con^-tanlc.  Voir  Rcq.,  21  avril  1879  (D.,  P.,  1880.  I,  ls4). 
Voiraussi  Trib.  civ.  Mayenne,  15  janvier  1880,  D.,  /'.,  1880,  111,5^),  et  la 
note.  —  Voir  également  les  Tables  du  Ri'fp.  Rev.,  années  1870-1881. 
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intérêt ,  est  Mumis  A  une  seule  consignation  f  amende  (règl.  28  jnin 
i738,  part,  i'%  lit,  IV,  art.  o  ;  i«  et  2«  espèce)  (1). 

Première  espèce  :  —  (Boureier  et  autres  c.  de  Lamotte  et  de  Rougé.)  —  ARKtr 

[après  délib^  ea  la  Gh.  du  cons.). 

La  Cour  :  •-*•  Sur  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  les  défendeurs  :  -- 
Attendu  que  les  demandeurs,  n'ayant  formé  qu'un  seul  pourtoi  dans  le 
même  intérêt  et  contre  le  môme  jugement,  n'étaient  obligés  de  consigner 
qu  une  seule  amende  ;  —  Rejette  la  fin  de  non-recevoir,  et  statuant  au  fond  sur  le 
sDL'ond  moyen  du  pourvoi  :  —  Vu  les  articles  1382  et  1383  du  Code  civi-: 
—  Attendu  que  si  le  locataire  de  la  chasse  dant»  un  Ivois  autre  qu'une  ga^ 
renne  et  \^  propriétaire  de  ce  bois  ne  sont  pas  responsables  de  plein  droit 
du  dommage  causé  aux  tiers  par  les  lapins  qui  y  séjournent,  ils  sont  tenus 
de  le  réparer  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  n'ont  pas  employé  tous  les  moyens 
en  leur  pouvoir  pour  parvenir  à  la  destruction  de  ces  animaux,  et  n'ont  pas 
donné  aux  riverains,  en  temps  opportun,  la  permission  do  l'opérer  eux- 
mêmes  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  tout  en  constatant  que  le  sieur  Je  Rougé 
a  fait  de  sérieux  eilbrts  pour  arriver  à  réduire  le  nombre  des  lapins  exUtaat 
dans  le  bois  de  Thorigny)  appartenant  aux  consorts  de  Lamotte,  et  dont  il 
a  loué  la  chasse,  le  jugement  attaqué  reconnaît  que  ces  animaux  occupent 
toujours  de  nombreux  et  vastes  terrains;  que  le  sieur  de  Rongé  ne  s'est  qu'en 
dernier  lieu  dessaisi  en  quelque  sorte  île  son  droit  de  chasse  en  faveur  des 
propriétaires  riverains  ;  que  les  battues  orcfonnées  et  autorisées  par  lui  n'ont 
commencé  (fu'en  novembre,  c'est-à-dire  après  la  récolte  ;  qu'elles  auraient 
pu  être  plus  multipliées,  et  qu'enfin  les  propriétés  des  demandeui*s  ont  subi 
des  dégâts  considérables  révélés  par  l'enquête  et  l'expertise;  —  Attendu 
qu'il  résulte  des  constatations  que  les  mesures  de  destruction  auxquelles  il  a 
été  procodé  ont  été  tardives  et  insuffisantes  ;  —  Qu'une  négligence  qui  a  eu 
de  tels  résultats  constitue  une  faute  qui  engage  la  responsabilité  des  consorts 
de  Lamotte  et  du  sieur  de  Rougé  ;  —  D'où  il  »uit  qu'en  déclarant  BouiH^ier 
et  consorts  mal  fondés  dans  leur  demande  en  dommages-intérêts  centre  les 
défendeurs,  sous  prétexte  que  le  bois  dont  il  s'agit  au  procès  n'était  pas  une 
garenne,  et  que  les  demandeurs  auraient  pu  suppléer  k  l'insuffisance  des 
battues  en  s'adrcssant  à  l'autorité  administrative  pour  en  provoquer  de  plus 
efficaces,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  les  articles  de  loi  ci- 
dessus  visés  ;  —  Par  ces  motifs,  casse. 

Du  t7aoîiti880. —  Ch.  civ.  — MM.  Massé,  prés.;  Guérin,  rapp.  ;  Char- 
rins,  !•'  av.  gén.  (concl.  conf  );  Bosviel  et  Aguillon.  av. 

Deuxième  espèce.  —  (Bonjour  et  autres  c.  de  Lamotte  et  de  Rougé.) 

ARRÊT  (après  délib.  en  la  Ch.  du  cons.). 

La  Cour  :  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  (comme  ci -dessus)  ;  —  Sur  le 

(1)  Conf.  Dalioz,  TahU  des  dix  années^  v**  Cassation,  n»*  65  et  suiv.;  Civ.  rej., 
7  avril  1875  (D.,P.,  1877,1,  341);  Civ.  cass.,  23  décembre  1879  (D.,P.,  1880, 
I,  136). 
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Mcond  moyen  du  pourvoi  :  —  Vu...  (comme  ci-desaus,  jusqu'à  c  de  l'opérer 
eux-mêmes  d)  ;  —  Attendu  qu'il  appert  des  constatations  du  jugement  attaqué 
que  si  certaines  mesures  ont  été  prises  par  le  sieur  de  Bougé,  locataire  de 
la  chasse  dans  le  bois  de  Thorigny,  appartenant  aux  consorts  de  Lamotte, 
potir  arriver  à  réduire  le  nombre  de  lapins  qui  y  existent,  ces  mesures  ont  été 
insuffisantes  pour  détruire,  dans  la  limite  du  possible,  ces  animaux  qui,  à 
l'époque  de  Texpertise,  occupaient  encore  dans  les  taillis  de  vastes  et  nom- 
breux teiTiers  ;  que  si  les  riverains  ont,  à  un  moment,  obtenu  des  autorisa- 
tions de  chasse,  elles  ne  leur  ont  été  accordées  que  tardivement,  et  qu'enfm 
des  dégAts  considérables  ont  été  commis  pcir-  les  lapins  aux  propriétés  des 
demandeurs,  voisins  des  bois  de  Thorigny  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces 
faits  la  preuve  d'une  faute  qui  engage  la  responsabilité  des  propriétaires  de 
ces  bois  ou  du  fermier  de  la  chasse  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  Bonjour 
et  consorts  mal  fondés  dans  leur  demande  en  dommages-intérêts  contre  les 
consorts  do  Lamotte  et  le  sieur  de  Bougé,  sous  le  double  prétexte  ri*  que, 
le  bois  de  Thorigny  n'étant  pas  une  garenne,  ils  n'avaient  que  la  faculté  et 
non  l'obligation  d*y  détruire  les  lapins  ;  2^  que  les  demandeurs  auraient  pu 
s'adresser  ù  l'autorité  administrative  pour  provoquer  des  battues  et  préserver 
ainsi  leurs  récoltes  des  dommages  dont  ils  se  plaignent,  le  jugement  attaqué 
a  formellement  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ;  —  Par  ces  motifs, 

CASSE. 

Du  17  août  4880.  —  Cb.  civ.  —  MM.  Massé,  prés.  ;  Guérin,  rapp.  ;  Char^ 
rinSy  1*'  av.  g^n.  (concl.  conf.);  Bosvielet  Aguillon^  ar. 


N'  143.  —  Cour  db  cass.  (Ch.  crim.).  —23  août  4879. 

Question  préjudioSelle,  tvrtU,  preuve. 

L'ncefption  préjudicielle  de  propriété  ne  doit  être  admise  et  le  sur- 
iis  prononcé  par  le  juge  de  répression  qu'après  avoir  examiné  les  titres 
produits  par  Vinculpé  ou  les  faits  justificatifs  de  sa  pouesmn  person- 
nelle articulés  avec  précision ,  et  en  déclarant  que  ces  titres  ou  ces  faits 
sont  apparents  et  rendent  vraisemblable  le  droit  prétendu  ({){C.  forest., 

Le  Tribunal  de  répression  doit  mettre  à  la  charge  de  la  partie  gui  a 
élevé  V exception  f  obligation  ^introduire  V action  civile  devant  lajuri^ 
diction  compétente  et  ^en  justifier  dans  le  délai  imparti  (2)  (1d.). 

(Doulus  et  Chaudron).  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moven  tiré  de  la  violation  des  articles  479,  §11, 
C.  pén.  ;  454,  C.  instr.  crim.;  482,  C.  forest.  ;  —  Attendu,  en  fait,  que 
Doulus  et  Chaudron  ont  été  cités  devant  le  tribunal  civil  de  Moissac  pour 

(1-2)  Ce  double  principe,  qui  résulte  des  termes  mûmes  de  l'arlicle  182  du 
Code  forestier,  avait  déjà  été  consacré,  dans  une  espèce  identique,  par  la  Cour 
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avoir  détérioré  un  chemin  rural  public,  appelé  de  Mira  bel,  sur  le  territoire 
de  Moissac,  en  détruisant  un  ponceau  d'accession  qui  en  dépend  ;  «-  Attendu 
que  les  héritiers  Oustin éprenant  les  fait  et  cause  de  Doulus  et  Chaudron, 
leui*s  domestiques,  ont  soutenu  que  ce  chemin  était  leur  propriété  privée  ;  — 
Attendu  que  le  juge  de  police  a  statué  en  ces  termes  :  «  Mettant  à  la  charge 
du  ministère  public,  partie  poursuivante,  la  preuve  relative  à  la  publicité, 
sursoit  il  statuen  sur  Faction  du  ministère  public,  jusqu'à  ce  qu'il  aura  été 
statué  par  le  Tribunal  compétent  sur  la  question  de  propriété  ;  ordonne,  par 
Suite,  qu'il  sera  sursis,  pendant  quatre  mois  à  partir  de  ce  jour,  aux  pour- 
suites dirigées  contre  les  héritiers  Oustin  »  ;  —  Attendu  qu'en  statuant 
ainsi,  le  juge  a  violé  sous  un  'double  rapport  l'article  182,  C.  forest.  ;  qu'en 
effet,  lorsque  l'exception  préjudicielle  de  propriété  est  soulevée,  le  juge  de 
répression  ne  peut  l'admettre  qu'après  avoir  examiné  les  titres  produits  par 
l'inculpé  ou  les  faits  justificatifs  de  sa  possession  personnelle  articulés  avec 
précision,  et  en  déclarant  que  ces  titres  ou  ces  faits  sont  apparents  et  ren- 
dent vraisemblable  le  droit  prétendu  ;  que,  d'autre  part,  le  jugement  qui 
reuToie  à  fins  civiles  doit  mettre  h.  la  charge  de  la  partie  qui  a  élevé  l'excep- 
tion de  propriété  l'obligation  d'introduire  l'action  civile^devant  la  juridiction 
compétente  et  d'en  justifier  dans  le  délai  qu'il  fixe  ;  —  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  juge  n'a  pas  constaté  la  valeur  apparente  des  titres  ou  faits  invo- 
qués, et  qu'il  n'a  pas  mis  à  la  charge  des  héritiers  Oustin  l'obligation  de 
saisir  l'autorité  civile  compétente  ;  —  Attendu  qu'il  n'échet  d'examiner  la 
partie  du  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  i54,  C.  instr.  crim.  ;  — 
Casse  et  annule,  et»\ 

Du  23  août  1879.  —  Ch.  crim.  —  MM.  de  Carnières,  prés.  ;  Falconnet, 
rapp.  ;  Benoist,  av.  gén. 

suprême,  dans  son  arrêt  du  25  août  1877  fP.,  1878,  704.  —  S.,  1878,  I^  288),  sous 
lequel  on  trouvera  les  autorités  en  ce  sens. 

C'est  le  prévenu  que  la  loi  oblige  à  prendre  le  rôle  de  demandeur  devant  la 
juridiction  civile;  car  il  ne  se  peut  pas  que  l'action  publique  soit  indéfiniment 
paralysée.  C'est  au  prévenu,  par  suite,  à  faire  la  preuve  de  son  droit  prétendu, 
oontrc^irement  à  ce  qu'avait  décidé  le  jugement  ;  car  tout  demandeur  doit  justi- 
fier sa  demande. 

Mais  la  Cour  suprême  a  décidé  que  le  prévenu^  renvoyé  à  fins  civiles  sur  une 
question  préjudicielle  de  propriété,  saiisrait  suflisamroent  à  cette  obligation  en 
formant  une  demande  en  maintenue  possessoire  ;  il  )i'est  pas  tenu  de  se  pour- 
voir au  pétiloire.  Voir  Cass.,  22  mai  1863  (P.,  1864,  268.  -  S.,  1863,  1,  455),  et 
la  note.  La  raison  en  est  que  la  possession  annale,  lorsqu'elle  a  lieu  publique- 
ment et  sans  trouble,  fait  présumer  propriétaire  celui  même  qui  ne  représente 
aucun  titre,  lui  donne  tous  les  droits  dd  la  propriélé,  et  enlève  ainsi  au  fait  in- 
criminé tout  caractère  de  délit  ou  do  contravention.  Voir  cependant  en  sens 
contraire,  Nîme?,  6  juillet  185i.  P..  lîioo,  ].  553.  —  S.,  1855,  11,65  (Journal  du 
Palais). 
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N<*  il4.  —  Tribunal  corr.  de  Compiègne.  —  26  décembre  i882. 

Okatie,  terrain  d'autraiy  eoDaenleincnt  laoîte,  loomlioD  da  drêit  de  ohâiMf 
enrcgisiremcnt,  date  certaine  vii-à*vit  dei  tien. 

Le  consentement  cPun  propriétaire^  relativement  à  la  faculté  de 
chasser  sur  son  terrain,  peut  être  donné  tacitement  et^  une  fois  revêtu 
de  ce  caractère f  il  continue  à  produire  son  effet  au  profit  de  la  per- 
sonne  autorisée^  tant  que  le  dit  propriétaire  n'apas  manifesté  clairement 
une  intention  contraire. 

En  tout  cas,  la  location  nouvelle  du  droit  de  chasse^  consentie  sur 
ce  même  terrain,  ne  peut  être  opposée  valablement  à  ladite  personne  que 
le  jour  où  le  bail  a  acquis  date  certaine  par  F  enregistrement. 

(T...C.  R...) 

Le  7  septembre  dernier,  le  garde  particulier  de  M.  le  comte  de  T.. .  avisant 
MM.  de  R...  père  et  fils  qui  chassaient,  annonça  à  M.  de  R...  fils  qu'il 
était  défendu  de  chasser  sur  les  terres  de  M.  Curial,  sans  ajouter  que  son 
maître  était  devenu  locataire  de  la  chasse  sur  ces  mêmes  terres.  Or,  MM.  de 
R...  père  et  fils  étaient  autorisés,  depuis  plusieurs  années,  à  y  chasser;  et,  de 
leur  Gâté,  ils  permettaient  d'en  faire  autant  sur  leur  domaine.  Ils  crurent 
donc  à  une  erreur  de  la  part  du  garde  et  continuèrent  leur  chasse.  Procès - 
verbal  fut  alors  dressé,  et  MM.  de  R...  père  et  fils  furent  cités  en  police  cor- 
rectionnelle à  la  requête  de  M.  le  comte  de  T...,  qui  exhiba  à  l'audience  deux 
actes  de  location  consentis  par  MM.  Curial  et  de  Loisy,  antérieurement  au 
7  septembre,  mais  enregistrés  seulement  le  1 1  du  mémo  mois,  c'est-à-dire 
quatre  jours  après  le  procès-verbal. 

MM.  deR...  père  et  fils  soutiennent  qu'en  fait  ils  n'étaient  point  sur  les 
propriétés  en  question  quand  le  garde  les  a  surpris  ;  mais,  qu'à  supposer  le 
contraire,  ils  avaient  eu,  depuis  plusieurs  années,  l'autorisation  tacite  d'y 
chasser  et  que  personne  ne  les  avait  prévenus  que  la  chasse  était  louée  à  une 
autre  personne  ;  qu'au  surplus  les  actes  de  location  dont  se  prévalait  le 
comte  de  T...  ne  pouvaient  leur  être  valablement  opposés,  puisqu'ils  n'avaient 
pas  date  certaine  au  moment  de  la  rédaction  du  procès -verbal. 

Dans  cette  situation,  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal:  —  Attendu  qu'il  est  constant  que  de  R...  père  et  fils 
chassaient  depuis  plusieurs  années  sur  les  terres  appartenant  au  vicomte 
Cariai  et  à  Robert  de  Loisy,  avec  l'assentiment  de  ces  derniers,  qui,  par 
réciprocité,  étaient  autorisés  à  chasser  sur  la  propriété  de  de  R...,  aussi  bien 
que  de  T...  lui-même;  —  Attendu  que  rien  ne  pouvait  donc  faire  supposer 
aux  prévenus  qu'il  dût  en  être  autrement  en  1882  ;  —  Attendu  qu'il  est  de 
principe  que  le  consentement  d'un  propriétaire,  relativement  à  la  faculté  de 
chasser  sur  son  terrain,  peut  être  donné  tacitement,  et,  qu'une  fois  revêtu 
de  ce  caractère,  il  continue  à  produire  son  effet,  au  profit  de  la  personne 
autorisée,  tant  que  ledit  propriétaire  n'a  pas  manifesté  clairement  son  inten- 

RÊPEKT.   DE  LKGlSr..   FOREST.  —  MAI  1883.  T.  X.— 18 


274  EAUX  ET   FORÊTS. 

tion  contraire  ;  —  Qu'autrement  ce  serait  exposer  un  chasseur  de  bonne  foi 
à  des  surprises  ou  à  des  vexations  que  réprouvent  tout  à  la  fois  le  droit  et 
le  sentiment  des  convenances  ;  —  Attendu  qu'antérieurement  aux  faits 
incriminés,  ni  le  vicomte  Curial  ni  Robert  de  Loisy  n'ont  donné  le  moindre 
avertissement  de  ce  genre  aux  prévenus  ;  —  Que  de  son  c^té  de  T...  leur 
a 'laissé  ignorer  complètement  les  actes  de  location  dont  il  se  prévaut 
aujourd'hui  ;  —  Qu'à  la  vérité,  son  garde  particulier^  entendu  comme  témoin, 
soutient  que,  le  matin  même  du  jour  où  les  faits  de  chasse  relevés  par  la 
citation  se  seraient  accomplis,  il  avait  prévenu  de  R...  fils  de  n*atoir  plus  h 
chasser  sur  les  terres  de  Curial  ;  mais  que  cette  déclaration  a  manqué  de  pré- 
cision ;  —  Que  les  prévenus,  dans  T  ignorance  où  iU  étaient  maintenus  des 
prétendues  cessions  faites  à  de  T...,  on  pu  croire  raisonnablement  que 
l'interdiction  dont  parle  le  garde  ne  s\'ippliquait  qu'aux  terres  appartenaot 
exclusivement  à  son  maître;  -^  Attendu,  d'autre  part,  que,  d'après  la  cita- 
tion elle-même,  les  faits  dont  se  plaint  de  T...,  lesquels  ont  été  en  grande 
partie  contredits  par  les  témoignages  produits  à  l'audience,  se  seraient 
passés  le  7  septembre,  et  que  c'est  seulement  le  1 1  du  même  mois,  c*est-«\- 
dire  quatre  jours  plus  tard,  que  les  baux  de  chasse  consentis  par  le  vicomte 
Curial  et  par  Robert  de  Loisy  ont  été  enregistrés  ;  —  Attendu  qu*eu  égard 
au  consentement  tacite  dont  ils  avaient  bénéficié  jusqu'alors,  de  R...  père  et 
fils  doivent  être  juridiquement  considérés  comme  des  tiers  dans  le  sens  de 
l'article  1328  du  Code  civil  et  que,  dès  lors,  les  actes  dont  excipent  de  T... 
ne  peuvent  être  valablement  opposés,  n'ayant  pas  acquis  une  date  certaine 
antérieurement  aux  faits  reprochés  ;  —  Attendu  que,  dans  ces  circonstances, 
de  T...  se  trouvait  sans  qualité  pour  exercer  son  action  et  que,  partant, 
cette  dernière  est  non  recevable  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  de  T...  non  recevable  en  sa  poursuite  contre 
de  R...  père  et  fils;  —  En  conséquence,  renvoie  ces  derniers  des  fins  de  la 
plainte  et  condamne  de  T...  aux  dépens. 

Du  26  décembre  1882.  —  Trib.  de  Compiègne.  —  UM.  Sorel,  prés.  ; 
Mazière,  subst. 

Observations.  —  Voir  :  l**  Sur  le  consenteaient  tacite  et  sor 
l'obligation  de  manifester  l'intention  de  le  faire  cesser  !  Cass., 
12  juin  1846  ;  —  Trib.  corr.  de  Pontoise,  29  décembre  1858  (Jour- 
nal  des  chasseurs,  25'  ann.,  2*  sera.,  p.  357);  —  Trib.  corr.  dTTve- 
tot,  17  décembre  1867  {Rec.  de- Rouen  et  de  Caen,  1867,  p.  309); 
Trib.  corr.  do  Meaux,  24  septembre  1875  {Le  Droit  du  7  octobre); 
—  P.  Leblond  {Code  de  la  chasse,  n**  20G)  ;  —  Giraudeau,  Leiièvre 
et  Soudée  [la  Chasse,  n*  214);  —  Berriat  Saint-Prix  {Légùl.  de  la 
chasse,  p.  12);  —  Ghàmpionnière  {Manuel  du  chasseur ^  p.  05  et 
160);  —  Dalloz  (Jurisp.  gén.,  r  Chasse  n«»  163  et  165);  — GiUon  et 
Villepin  [Nouveau  Code  de  la  chasse,  n"  8  et  9);  --*  Jullemier  [Un 
procès  de  chasse,  p.  60). 

2^  Sur  le  défaut  d'enregistrement  des  baux  de  chasse,  ayant  la 
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constatation  du  .délit,  et  sur  Tapplication  de  l'article  4328  du  Code 
civil  :  Gand  (Belgique),  47  janvier  1860;  —  Amiens,  2  mai  1863; 
—  Douai,  1"  mars  1869;  —  Gass.,  16  juillet  1869. 

Toutefois,  la  Cour  de  Metz  (12  février  1857)  a  décidé  qu'on  ne 
pouvait  considérer  comme  un  tiers  dans  le  sens  de  l'article  1328 
du  Code  civil  «  le  chasseur  non  autorisé,  n'ayant  d'autre  intérêt 
que  celui  qu'il  s'est  créé  lui-même  par  son  propre  délit  »,  et  se 
bornant  à  contester  le  droit  du  poursuivant. 

Dans  le  même  sens  :  Metz,  1"  mars  1854;  — Gass.,  13  décem- 
bre 1855  et  16  juillet  1869 j  —  Angers,  27  janvier  1873;  Rouen, 
22  février  1878;  —  Rennes,  1"  mai  1878;  —  P.  Leblond  [oper. 
cit,,  n*  336);  —  JuUemier  (p.  127  et  128)  ;  —  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée  (n"  1078);  — de  Neyremand  [Quest,  sur  la  chasse^  2*  édit., 
p.  270,  n»  5).  {Le  Droit.) 


NMi5.  —  Tribunal  db  Dijon.  —  30  septembre  1882. 

Oh«tt«f  fait  oomthntify  ehient  noa  rftpp«léf. 

Doit  être  considéré  comme  constitutif  d'un  fait  de  chasse  sans  psrmis 
celui  d'un  individu  qui,  faisant  paître  des  vaches  dans  un  pré,  na  rien 
fait  pour  rompre  ni  rappeler  ses  chiens  qui  avaient  lancé  un  lièvre  sur 
ce  pré  et  l'avaient  poursuivi  dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier. 

Alors  surtout  que  cet  individu  avait  déjà  été  prévenu  par  le  garde  de 
ne  pas  laisser  chasser  ses  chiens  (1). 

(Forêts  c.  Blanot.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal:  —  Ouï,  à  Taudience  du  23  septembre  éourant,  le  témoin 
dans  sa  déposition,  après  serment  prêté  de  dire  toute  la  mérité,  rien  que  la 
Térité,  le  prévenu  en  ses  réponses.  M®  Perriquet,  son  avocat,  en  ses  explica- 
tions, l'inspecteur  des  forêts  en  ses  conclusions  et  M.  ie  procureur  delà  Repu- 
bliqae  en  ses  réquisitions  ; 

Va  Tarticle  H  de  la  loi  du  3  mars  1844: 

Considérant  qu'il  résulte  d*un  procès-verbal  régulier  dressé  le  6  septembre 
courant,  par  le  garde  Nectoux,  et  dos  explications  fournies  à  l'audience 
p^t  cet  agent,  que,  ledit  jouf^  les  chiens  du  sieur  Blanot,  au  nombre  de 
trois,  ont  lancé  un  lièvre  dans  une  pâture,  où  le  prévenu  faisait  paître  des 
'faciles,  ^uMls  Vont  chassé  pendant  un  certain  temps,  et  qu'en  fin  ils  Ton 
(probablement  pris  dans  les  bois  de  Messigny  ;  —  Que  Blanot  n'a  rien  fait 

(i)  Voir  Supra,  n^  110,  Nîmes,  29  janvier  1880^  et  Cour  do  Dijon,  4  jan- 
vier 1882,  n*  116. 
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pour  rompre  ses  chiens^  qu'il  ne  les  a  même  pas  rappelés,  et  qu'au  moment 
où  le  garde  Ta  rencontré,  il  se  rapprochait  de  la  forêt,  probablement  pour 
prendre  le  lièvre  forcé  par  ses  chiens  ;  —  Que,  du  reste,  il  avait  déjà  été 
prévenu,  par  le  garde,  de  ne  pas  laisser  ainsi  chasser  ses  chiens  ;  —  Consi- 
dérant que,  Blanot  n'ayant  pas  de  permis,  ces  faits  constituent  bien  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'article  il  de  la  loi  du  3  mai  18H)  et  qu'il  y  a  lieu  de 
faire  application  au  prévenu  des  dispositions  de  la  loi  ; 

Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal  déclare  Blanot  coupable  du  délit  de  chasse 
sans  permis;  —  Pour  réparation,  le  condamne  à  16  francs  d'amende 
et  aux  dépens. 

Du  30  septembre  1882.  —  Trib.  corr.  de  Dijon.  —  MM.  Rolland,  prés., 
N.,  proc.  de  la  Rép.  ;  Masson,  inspecteur  des  forêts  ;  pi.,  M^  Perriquet,  av. 


N**  116.  —  Cour  db  Dijon  (Ch.  corr.).  —  4  janvier  4882. 

Chauet  rappel  Jet  ohiens  iBsnffiieBt,  refui  de  lei  rompre. 

//  ne  suffit  pas,  pour  satisfaire  à  la  loi,  de  rappeler  et  de  corner  les 
chiens  lancés  à  la  poursuite  du  gibier  dans  une  forêt  dont  la  chasse  est 
amodiée. 

Le  propriétaire  du  chien  doit  chercher  à  les  rompre  ;  il  est  en  délit, 
alors  surtout  qu'il  n*a  rien  fait  pour  qu'il  en  soit  ainsi ^  et  que  mime 
il  a  déclaré  qu'il  se  moquait  du  propriétaire  de  la  chasse. 

Dans  ces  circonstances ^  le  propriétaire  des  chiens  doit  être  condamné 
pour  avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui  (1). 

Mais  le  prévenu,  acquitté  en  première  instance,  ne  peut,  à  défaut 
d'appel  de  la  part  du  ministère  public,  être  condamné  à  l'amende. 

Il  doit  seulement  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  envers  le 
locataire  de  la  chasse. 

(Battulora  c.  Desvignes.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  — >  Considérant  que  des  constatations  et  déclarations  du  garde 
Gauchey,  ainsi  que  des  dépositions  des  témoins  appelés  à  décharge,  il 
résulte  que,  le  8  novembre  1881 ,  dans  la  matinée,  sur  le  territoire  de  Prénois 
dans  la  forêt  appartenant  à  la  commune  et  dont  la  chasse  est  amodiée  au 
sieur  Battalora,  deux  chiens  courants,  appartenant  à  Louis  Desvignes, 
cultivateur  audit  Prénois,  ont  chassé  successivement  trois  lièvres  et  les  ont 
fait  sortir  du  bois  ;  —  Que  Desvignes,  dont  la  maison  est  à  600  mètres  de 
la  forêt  dont  il  s'agit,  entendant  chasser  ses  chiens,  s'est  borné,  d'abord  sans 

(1)  Voir  la  noie  soai  le  jugement  du  Trib.  de  Dijon  du  30  septembre  1881, 
no  lis. 
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sortir  de  son  jardin,  à  les  rappeler,  à  les  corner,  et  qu'il  n'est  pas  allé  les 
rompve,  ce  qu'il  aurait  dû  faire  ;  —  Qu'un  peu  plus  tard,  vers  neuf  heures, 
DesTÎgnes  a  été  tu  armé  d'un  fusil,  et  abordé  par  le  garde  à  peu  de  distance 
de  la  forêt  ;  —  Qu'à  ce  moment,  on  entendait  très  distinctement  la  toîx  de 
ses  chiens  dans  le  bois  dont  la  chasse  appartient  à  Battalora  ;  -^  Que  le 
préTenu  n'a  fait  aucune  tentative  pOur  les  rappeler  et  les  rompre;  —  Qu'il  a 
même  répondu  aux  observations  du  garde  qu'il  se  moquait  de  Battalora,  et 
qu'on  ne  pouvait  pas  l'empêcher  de  laisser  chasser  ses  chiens  ; 

Considérant  que  le  fait  de  laiss'er  quêter  des  chiens  courants  dans  les  bois 
d'antrui,  et  de  les  y  laisser  lancer  et  chasser  le  gibier,  sans  faire  des  efforts  suf- 
fisants pour  les  en  empêcher,  peut  constituer,  s'il  est  réitéré,  et  surtout  s'il  a 
pour  effet,  comme  dans  l'espèce,  de  faire  sortir  le  gibier  dans  la  plaine  pour  se 
procurer  le  moyen  d'aller  l'y  tuer,  non  seulement  un  fait  dommageable  aux 
adjudicataires  de  la  chasse  et  pouvant  donner  lieu  h  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  le  maître,  civilement  responsable  du  préjudice  causé 
par  ses  chiens,  mais  encore  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  1  i  de  la  loi 
du  3  mai  1844; 

Considérant  que  l'intention  délictueuse  de  Desvignes  résulte  suffisamment 
de  ses  réponses  au  garde,  de  sa  présence  sur  le  bord  du  bois,  armé  d'un 
fusil,  près  des  lieux  où  le  lièvre  a  l'habitude  de  passer  et  où  il  a  en  effet 
passé,  mené  par  les  chiens  du  prévenu  ; 

Considérant  que  Desvignes  avait  été  plusieurs  fois  invité  par  le  garde  à 
ne  pas  laisser  chasser  ses  chiens  dans  les  bois  du  sieur  Battalora,  qu'il  avait 
même  été  condamné  le  i  5  octobre,  pour  chasse  sur  les  terrains  dudit  Batta- 
lora, à  25  francs  d'amende  et  25  francs  de  dommages-intérêts  ;  —  Qu'il  a 
ea  outre  subi,  en  1872,  une  autre  condamnation  pour  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d' autrui  ; 

Par  ces  motifs,  —  Faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  Battalora  du  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  police  correctionnelle  de  Dijon,  le  19  no- 
vembre i88i  ;  —  Infirme  le  jugement; 

£t,  par  décision  nouvelle  :  —  Déclare  Louis  Des  vignes  atteint  et  convaincu 
d'avoir,  le  8  novembre  1881,  chassé  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Prénois,  dans  un  bois  dont  la  chasse  appartient  au  sieur  Battalora,  sans 
le  consentement  de  celui-ci.  délit  prévu  et  puni  par  l'article  11  de  la  loi 
du  3  mai  1844  ; 

Dit  qu'en  l'absence  d'un  appel  de  la  part  du  ministère  public,  il  n'échet 
de  prononcer  l'amende  édictée  par  l'article  de  loi  précité  ; 

Faisant  droit  aux  conclusions  de  la  partie  civile  :  —  Condamne  Desvignes, 
à  30  francs  de  dommages-intérêts  envers  Battalora  ;  —  Condamne  Battalora 
aux  frais  de  première  intance  et  d'appe),  sauf  son  recours  contre  Desvignes 
qui  demeure  condamné  à  les  lui  rembourser. 

Du  4  janvier  1882.  —  C.  de  Dijon. 
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N«  m.  —  Tribunal  corr.  db  CoMPiècwB.  —  26  décembre  i882, 

0h«M9t  l«rr«in  dViiIrui,  poarsMÎte  du  gibier  par  up  oliinD,  r^ipaniabilitè 

du  iDAltrSj  divagation  de  cbiao. 

Le  faii^  par  un  chien,  de  parcourir  une  propriété  étrangère  et  d'y 
faire  lever  du  gibier^  ne  constitue  pas  en  soi-même^  d  la  charge  du 
maître  de  ce  chien,  un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  dautrui, 

il  faut  pour  qu'il  en  soit  ainsi  que  le  propriétaire  de  Panimal 
demeure  convaincu  de  s'être  associé  à  Vintroduction  de  ce  dernier  d<W 
Mite  propriété  ou  d'avoir  cherché  à  en  profiter. 

Les  Tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  de  souveraine  appré* 
dation. 

Mais,  tout  en  relaxant  le  prévenu  des  fins  de  la  citation,  en  ee  qui 
touche  le  prétendu  délit  de  chasse,  les  juges  saisis  de  la  pouf suite, 
peuvent,  en  vertu  de  l'article  i  92  du  Code  d'instruction  criminelle, 
faire -application  au  prévenu  de  l'article  471 ,  §  1 5,  pour  contravention 
à  un  arrêté  préfectoral  qui  interdit  la  divagation  des  chiens  et  statuer 
sur  les  dommageS'intérêts  réclamés  par  la  partie  civile  (1),- 

(De  Lupel  c.  Leclerc.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal:  .—  Attendu  qu'il  résulte  d*un  procès-verbal  régulièrement 
dressé  le  28  septembre  dernier,  que  le  même  jour,  un  chien  appartenant  à 
Leclerc  a  chassé  pendant  un  certain  temps  dans  les  bois  appartenant  au  . 
comte  de  Lupel,  et  qu'il  en  a  fait  sortir  successivement  un  lièvre  et  un  lapin 
qu'il  a  poursuivis  en  plaine  ;  —  Attendu  que  ce  fait  ne  saurait  constituer  en 
soi-même,  à  la  charge  du  prévenu,  un  délit  de  chasse  sur  la  propriété  d'au- 
trui  ;  —  Que  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faudrait  qu'il  se  fût  associé  volontaire- 
ment à  l'introduction  de  son  chien  sur  le  terrain  d'autrui,  ou  qu'il  eût 
cherché  à  en  proGter;  et  que  les  Tribunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  de 
souveraine  appréciation  ;  —  Attendu  que  rien  de  semblable  n'existe  dans  la 
cause  ;  —  Qu'il  est  constant  au  contraire  que  J^eclerc  n*est  point  chasseur 
et  (|u'il  ne  se  livre  jamais  au  braconnage  ;  que  son  chien,  de  l'espèce  dite 
mâtinée,  est  plutôt  un  chien  de  garde  qu'un  chien  de  chasse;  qu'on  ne 
relève  contre  lui  aucun  fait  de  nature  à  laisser  sup{ioser  qu'il  l'ait  habitué  à 
poursuivre  le  gibier;  qu'enfin,  au  jour  indiqué  au  procès- verbal,  Tanimal, 
obéissant  à  son  instinct  naturel,  s'est  échappé  pendant  que  son  maître  était 
occupé  à  charger  des  pommes  de  terre,  et  a  continué  sa  course  en  dépit  du 
rappel  dont  il  était  l'objet  ;  — '  Que,  dans  cette  situation,  il  n'existe  à  la 

(1)  Voir  sur  cette  question  :  Cass.  21  juillet  1855;  Golmar,  26  avril  1864  et 
28  mars  1867  ;  Trib.  corr.  de  Vitry,  M  mai  1867  (Dalloz  1867,  5,  62).  Voir  égale- 
ment Leblond  {Codé  de  la  chassBf  n»  85)  ;  de  Neyrem&iid,  p.  181  ;  Ginudeau, 
Lelièvre  et  Soudée,  n«  95  ;  A.  Sorel  {ùu  droit  d$  suite,  2*  édit.  n»  23). 
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charge  de  Leclerc  aucun  délit  de  chassa  ;  •*-  Le  renvoie,  de  ce  chef,  des  fins 
de  la  poursuite  ; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  d*un  arrêté  du  préfet  de  TOise,  en  data  du 
%  février  1867,  il  est  formellement  interdit  aux  propriétaires  de  chiens  de 
les  laisser  divaguer  ;  —  Attendu  qu'en  ne  surveillant  pas  suffisamment  son 
chien,  Leclerc  a  commis  une  infraction  audit  arrêté  ;  —  Attendu  qu'aui 
termes  de  l'article  192  du  Code  d'instruction  criminelle,  il  y  a  lieu  de  retenir 
ladite  contravention,  et  de  faire  application  au  prévenu  de  l'article  472,  §  15, 
du  Code  pénal  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que,  par  ce  fait,  il  a  été  causé  au 
comte  de  Lupel  un  préjudice  dont  il  est  en  droit  de  demander  la  réparation, 
et  que  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  en  déterminer  l'importance. 

Par  ees  motifs,  -^  Condamne  Leclerc  en  5  francs  d'amende  pour  contra- 
vention à  l'arrêté  préfectoral  susvisé,  concernant  la  divagation  des  chiens, 
<in  ^  francs  de  dommages-intérêts  vis-à-yis  du  comte  de  Lupel;  -<-  Con- 
damne de  Lupel  aux  dépens,  sauf  son  recours  contre  Leclerc. 

Du  26  décembre  1882.  —  Trib.  de  Compiègne.  —  MM.  SoreL  prés.  ;  de 
Maintenant,  proc.  de  la  République.  [Le  Droit,) 


N^  118.  —  CovA  Di  PoiTins  (Ch.  corr.).  —  iO  janvier  4883. 

ABtip#«z    nnwhUff  l^apt,  dMUoeiiooy  moyeat,  dAlégalîoa   da   droit 

des  propriètoiret. 

V article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  qui  reconnaît  à  tout  proprié- 
taire^ potHiHur  ou  fermier^  le  droit  de  repousser  ou  détruire  les  bêtes 
faunes  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés,  ne  limite  pas  les 
moyens  qui  peuvent  être  employés;  il  ressort  au  contraire  des  termes 
mitMi  de  cet  article  que  tous  les  moyens  sont  licites,  à  la  condition 
qu^Us  soient  exclusivement  employés  pour  la  destruction,  notamment 
cette  des  loups,  et  quils  puissent  sérieusement  aboutir  au  résultat  qu*on 
se  propose,  d'atteindre. 

Ce  droit  de  destruction^  personnel  au  propriétaire  lésé,  peut  être 
par  lui  délégué,  et  cette  délégation  n'est  soumise  à  aucune  formalité  (1). 

(Min.  publ.  e,  Nebout  et  de  Lassée.) 

MM.  Nebout  et  de  Lassée  s*étaient  vu  dresser  procès-verbal  un  jour  qu'à 
la  demanda  de  plusieurs  propriétaires,  ils  chassaient  à  courre  des  loups 
dont  la  préienoe  dans  la  contrée  était  une  cause  permanente  de  dangers. 

(I)  Cette  déelstoD  se  justifie  d'eUe-mênie|;  l'évidenoe  est  telle  qu'on  ne  com- 
prend pas  que  la  poursuite  ait  pu  (avoir  lieu,  non  seulement  en  première 
inaUAoe,  mais  encore  en  appel.  —  Voir,  au  surplus»,  ies  observations  de 
MM»  Oallos  sur  cet  arrèt^  1893,  t.  Il,  p.  4f». 
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La  chasse  était  alors  fermée.  Traduits  devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Ciyray,  ils  furent  acquittés.  Ce  jugement,  frappé  d'appel  par  le  ministère 
public,  a  été  confirmé  par  Tarrèt  suivant  : 

La  Cour:  —  Attendu,  en  droit,  que  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai   1844 
reconnaît  à  tout  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  le  droit  de  repousser  ou 
détruire,  même  par  les  armes  à  feu,  les  bêtes  fauTes  qui  porteraient  dom- 
mages à  ses  propriétés  ;  —  Attendu  que  s'il  est  des  bétes  fauves  qui,  ^  rai- 
son de  leur  caractère  inoffensif  à  Tégard  des  personnes  ou  des  animaux 
domestiques,  ne  peuvent  être  détruites  qu'au  moment  où  elles  accomplissent 
des  dégâts  matériels  sur  les  propriétés,  il  en  est  d*autres  qui,  par  suite  de 
leur  férocité  naturelle,  créent  un  danger  permanent  et  dont  la  seule  présence 
fait  naître,  pour  le  propriétaire  sur  les  terres  duquel  elles  se  sont  établies, 
le  droit  de  les  repousser  ou  de  les  détruire  par  tous  les  moyens,  y  compris 
remploi  des  armes  à  feu  ;  —  Attendu  qu'au  nombre  des  animaux  de  cette 
espèce,  le  loup  doit  être   placé  en  pi'emière  ligne  ;  qu'en  effet,  soit  qu'il 
obéisse  à  ses  propres  instincts,  ou  qu'il  soit  pressé  par  la  faim,  il  dévore  les 
animaux  domestiques,  attaque  les  personnes  et  rend  ainsi  périlleuse  l'approche 
des  lieux  où  il  a  fixé  ses  retraites  ;  —  Attendu  que  ce  droit  de  destruction, 
personnel  au  propriétaire  lésé,  peut  être  par  lui  délégué  ;  car,  en  lui  refusant 
de  le  transmettre,  ce  serait  interdire  à  tous  ceux  qui,  à  raison  de  leur  fai- 
blesse ou  de  leur  inexpérience,  ne  peuvent  l'exercer  par  eux-mêmes  ;  — 
Attendu  que  cette  délégation  n'est  soumise  à  aucune  formalité,  et  qu'il  suffit 
qu'il  soit  démontré  qu'elle  avait  été  réellement  donnée,  au   moment  où 
le  destructeur  des  animaux  nuisibles  prétend  qu'il  a  agi  comme  le  repré- 
sentant du  propriétaire,  du  possesseur  ou  du  fermier;  —  Attendu  que  la  loi 
n'a  pas  limité    les  moyens  à  l'aide  desquels  le  propriétaire  devait  opérer 
la  destruction  des  fauves  qui,  soit  par  leurs  dévastations,  soit  par  leur  seule 
présence,  lui  causaient  des  dommages  ;  —  Qu'il  ressort,  au  contraire,  des 
termes  mêmes  de  l'article  9  que  tous  sont  licites,  à  la  condition  qu'ils  soient 
exclusivement  employés  pour  la  destruction  et  qu'ils  puissent  sérieusement 
aboutir  au  résultat  qu'on  se  proposait  d'atteindre;  — Qu'il  y  a  donc  lieu, 
pour  le  juge  du  fait,  à  raison  même  des  abus  qui  peuvent  se  produire,  sous 
le  prétexte  de  l'exercice  du  droit  de  défense  sur  sa  propriété,  de  rechercher 
si  les  moyens  dont  on  s'est  servi  avaient  bien,  dans  l'intention  de  ceux  qui 
les  ont  mis  en  œuTre,  la  destruction  pour  but,  ou  si,  en  réalité,  on  n'a  pas 
voulu  masquer,  sous  les  apparences  de  la  poursuite  d'un  fauve,  les  agisse- 
ments illicites  d*une  chasse  prohibée  par  la  loi;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il 
résulte  d'un  procès- verbal  dressé  par  la  gendarmerie  de   Civray  que,  le 
46  août  1882,  à  six  heures  du  matin,  les  trois  prévenus  ont  été  trouvés,  sur 
le  territoire  de  lu  commune  de  Civray,  dans  la  tenue  du  bois  des  Touches, 
alors  qu'ils  excitaient  trois  ou  quatre  chiens  courants  lancés  sur  une  piste 
qui,  d'api*ès  la  déposition  des  gendarmes,  devait  être  celle  d'un  loup,  pen- 
dant que  les  piqueurs  maintenaient  en  laisse,  sur  un  chemin  voisin,   cin- 
quante autres  chiens  de  même  espèce  qui  opéraient  la  quête  ;  —  Attendu 
qu'il  ressort  des  interrogatoires  des  prévenus  que,  peu  de  temps  après  la 
rencontre  des  gendarmes,  les  loups  ayant  été  mis  sur  pied,  la  meute  entière 
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fut  entraînée  à  leur  poursuite,  et  trois  jeunes  loups,  gagnés  de  yitesse,  furent 
successiTement  pris  et  étranglés  par  les  chiens  ;  —  Attendu  que  si,  pour  se 
justifier  d'avoir  conduit,  en  temps  prohibé,  leur  meute  dans  le  bois  des 
Touches,  les  sieurs  Nebout  et  de  Lassée  ont  tout  d'abord  fait  valoir  auprès 
des  gendarmes  leurs  titres  de  lieutenants  de  louveterie,  ils  n'ont  invoqué,  en 
définitive,  pour  leur  défense,  devant  le  Tribunal  et  devant  la  Cour,  que  la 
mission  qu'ils  avaient  reçue  :de  différents  propriétaires  du  bois  des  Touches, 
de  détruire  des  animaux  qui,  par  leur  nature  môme,  étaient. une  cause  per- 
manente de  trouble  et  de  dommages  pour  leur  propriété  ;  —  Que  c'est  donc 
à  ce  point  de  vue  seul  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  s'ils  ont  pu  licitement 
procéder  à  la  destruction  qu'ils  ont  accomplie  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de 
la  déposition  du  sieur  de  Chergé,  que,  depuis  plusieurs  mois,  les  loups  occa- 
sionnaient, dans  les  communes  voisines  du  bois  des  Touches,  des  dommages 
considérables;  qu'en  effet,  dans  un  rayon  de  5  kilomètres,  ils  avaient 
dévoré,  dans  un  espace  de  temps  assez  court,  en  outre  d'une  grande  quantité 
d'oiseaux  de  basse-cour,  105  chiens  et  33  moutons  ;  —  Que  le  pays  gardait 
encore  le  triste  souvenir  de  personnes  attaquées  par  ces  fauves  et  qui  suc- 
combaient plus  tard  aux  atteintes  de  la  rage  ;  qu'enfin,  cédant  aux  sollicita- 
tions des  propriétaires  effrayés  ou  lésés  dans  leurs  intérêts,  ils  avaient  prié  les 
sieurs  Nebout  et  de  Lassée  d'amener  leur  meute  pour  débarrasser  la  contrée 
de  la  présence  de  ces  dangereux  animaux  ;  —  Attendu  qu'il  paraissait  cer- 
tain, à  la  suite  de  nouveaux  renseignements  confirmés  par  la  prise  d'un 
jeune  loup  effectuée  quelques  jours  avant  dans  la  tenue  du  bois  des  Touches, 
que  les  loups  semblaient  s'être  fixés  dans  ce  lieu,  et  que,  par  conséquent, 
c'est  avec  raison  que  Nebout  et  de  Lassée  avaient  dû  diriger  leur  recherche 
de  ce  c6té;  —  Attendu  qu'au  cours  des  débâts,  les  prévenus  ont  rapporté, 
par  des  attestations  écrites,  la  preuve  qu'ils  avaient  été  sollicités  par  les  diffé- 
rents propriétaires  du  bois  des  Touches,  à  venir  opérer  sur  leurs  terres  la 
destruction  des  animaux  qui  s'y  étaient  cantonnés,  qu'un  de  ces  proprié- 
taires, il  est  vrai,  ne  semble  pas  s'être  associé  à  cette  demande  ;  mais 
qu'il  n'est  pas  juridiquement  établi,  à  rencontre  des  affirmations  contraires 
des  personnes,  que  les  hommes  ou  les  chiens  aient  passé  sur  la  partie  de 
bois  qui  forme  sa  propriété  ;  -^  Que  si,  en  effet,  dans  un  procès-yerbal  de 
renseignements^  dressé  par  la  gendarmerie,  se  trouve  consignée  la  décla- 
ration de  ce  propriétaire,  attestant  qu'on  a  traversé  la  partie  des  bois  lui 
appartenant,  ce  document  manque  par  lui-même  de  force  probante,  car  il 
n'est  pas  de  ceux  qui,  constatés  parle  rédacteur  du  procès-verbal,  doivent  être 
crus  jusqu'à  preuve  contraire  ;  —  Attendu  qu'en  se  servant  seulement  des 
chiens  courants  pour  attaquer  des  loups,  les  prévenus  n'ont  point  eu  recours  à 
un  mode  inusité  ;  qu'il  parait  admis,  au  contraire,  que  l'emploi  d'une  meute 
nombreuse,  composée  de  chiens  de  grande  vitesse,  est  de  tous  les  moyens 
le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  pour  arriver  à  détruire  les  jeunes  fauves  ;  que, 
d'ailleurs,  les  résultats  obtenus  démontrent  suffisamment  sa  réelle  efficacité  ; 
—  Attendu  que  si  les  sieurs  Nebout  et  de  Lassée  ont  pu  trouver  dans  cette 
poursuite  tous  les  plaisirs  d'un  laisser-courre^  il  ressort,  cependant,  des 
dÎTcrses  circonstances  du  procès,  que  ce  n'est  pas  ce  motif  qui  a  déterminé 
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leur  déplacement  ;  que,  d'une  part,  en  effet,  ils  ne  sont  venus  sur  les  lieux 
que  provoqués  par  une  demande  pressante,  et  que,  d*un  autre  côté,  la  louve, 
{lour  sauver  sa  portée,  étant  venue  se  donner  aux  chiens  et  offrir  Toeeuion 
d'une  véritable  chasse,  les  prévenus,  loin  de  rechercher  pour  soi-même  ou 
pour  ceux  qui  les  acoompagnaient  les  attraits  d'une  poursuite,  sans  résultat 
probable,  mais  brillante  et  facile,  ont  rompu  les  chiens  et  les  ont  ramenés 
sur  la  piste  des  jeunes  loups,  rendant  ainsi  manifeste  que  la  destruction 
était  le  seul  but  de  leurs  efforts  ;  -^  Attendu  que,  de  ees  constatationi,  il 
résulte  que  Nebout  et  de  Lassée  ont,  à  l'aide  d'un  moyen  qui  n'est  pat 
interdit  par  la  loi,  détruit  sur  les  terrains  de  propriétaires  qui  leur  avaient 
donné  délégation  suffisante  de  leurs  droits,  des  animaux  féroces  qui,  soit  à 
raison  du  péril  imminent  qu'ils  faisaient  courir,  soit  à  raison  des  dég&te 
qu'ils  commettaient,  portaient  dommage  aux  propriétés  des  personnes  ^ai 
les  avaient  appelés  ; 

Par  ces  motifs,  -^  La  Cour,  «^  Statuant  sur  l'appel  du  ministère  public  ; 
^  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  ;  —  Confirme,  en  conséquence,  la  décision  de* 
premiers  juges  ;  -«-  Et  relaxe  à  nouveau,  les  prévenus  des  fins  de  la  plainte, 
sans  dépens. 

Du  i9  janvier  1883.  —  Cour  de  Poitiers  (Ch.  corr.)  —  MM.  Salmon,  prés.  ; 
Broussard,  av.  gén.  (Concl.  contr.);  pi..  M«  Barbier,  av.         [Le  Droit,) 


N«  119.  •«-  Coot  01  Paais  (Ch.  temp.  oorr.).  «-^  21  juillet  1881. 

Foît  4e  olsasie,  poursuite  du  gibier,  qoeition  d«  fait,  po«rvot 
d*eppréoiatioii  du  juge,  loi  du  8  mai  1844. 

Ce  qui  caraeiériie  le  fait  de  ehasie,  e^ent  la  recherche  et  la  pcunuiie 
du  gibier.  Du  moment  où  ils  tendent  à  sa  capture,  peu  importent  les 
moyens  employés. 

Il  y  a  là  une  question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  du  juge, 

(Bamberger  c.  Bilhaut.) 

Le  8  jsavier  1882,  vers  neuf  heures  et  demie  du  matin,  un  sieur  Billuut 
fut  surpris  en  action  de  chasse  dans  le  lieu  dit  le$  Bruyères  de  Sèvres,  sur 
un  chemin,  longeant  les  bois,  dont  la  chasse  est  louée  h  M.  Bamberger. 

Sur  les  dénégations  du  prévenu,  soutenues  par  le  dire  .d*un  témoia» 
malgré  les  affirmations  et  le  procès-verbal  du  garde  Blanchard,  le  Tribunal 
de  Versailles,  jugeant  correctionnellemcnt,  avait  renvové  Bilhaut  des  fins  de 
la  plainte,  le  fait  de  chasse,  le  délit,  ne  lui  paraissant  pas  suffisamment 
éUbli. 

Mais,  sur  Tappel  de  M«  Bamberger,  la  Cour  a  rendu  l'arrêt  iofirmatif  8ui« 
vant; 

La  Coui  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  la  déposition  du  garde  Blan- 
cherd  devvit  le  Trihunel  qiie,  le  8  jtAvier  i882>  il  a  surpris  Bilhaut  dui3 
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un  chemio,  longeant  les  bois,  dans  lesquels  Bamberger  a  le  di'oit  de  chasse 
exclusifi  faisant  chasser  deux  chiens  dans  le  fossé  séparatif  des  bois  et  du 
chemin,  les  excitant  de  la  toîx,  ayant  le  fusil  armé  et  se  tenant  prêt  à  tirer; 

—  Qu'il  importe  peu  que  les  ohîens  fussent  ceux  du  prévenu  ou  de  tout  autre  ; 
qu*il  est  constant  que  Bilhaut  chassait  sur  leur  quête  ;  —  Que  c'est  donc 
à  tort  qne  le  Tribunal  a  considéré  lé  délit  de  chasse  comme  n*1§tant  pas 
établi  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  le  jugement  dont  est  appel,  et  considérant  qu'en 
chassant  sans  autorisation  dans  les  bois,  dont  la  chasse  est  réservée  à  Bam- 
berger, Bilhaut  a  causé  à  ce  dernier  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due^ 
et  que  la  Cour  a  les  éléments  suffisants  pour  l'apprécier  ;  —  Condamne  Bil- 
haut à  payer  par  toutes  ?oies  de  droit,  même  pai*  corps,  à  Bamberger  la 
somme  de  16  francs  à  titre  de  dommages-intérêts;  — -  Le  condamne,  en  outre, 
en  tous  les  dépens  de  ()remière  instance  et  d'appel. 

Du  21  juillet  1889.  ^  Cour  de  Paris.  —  M.  Violas,  prés.  ;  Blain  des  Cor- 
mien,  coas,  rapp.;  pi..  M*  Meneson,  pour  M,  Bamberger. 

Observations.  —  Il  y  a  fait  de  chasse  quand  oq  se  livre  à  la 
recherche,  à  la  poursuite  du  gibier,  quels  que  soient,  d'ailleurs, 
les  moyens  et  procédés  mis  en  usage. 

C'est  ainsi  que  l'individu,  non  armé,  qui  fait  quêter  son  chien, 
le  suit  et  Vappuie,  commet  le  délit  prévu  et  puni  par  les  arti* 
clés  i!  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1844  (Cass.,  6  juillet  i854  ; 

—  Bruxelles,  Ï5  juillet  4861,  Dalloz,  J854, 1,  305  ;  1871,  V,  54). 
À  plus  forte  raison,  s'il  est  muni  d'un  fusil  armé,  s'il  est  surpris 

épaulant  et  prôt  à  tirer;  si,  en  |un  mot,  il  s'est  mis  en  mesure 
d'atteindre  le  gibier  qui  pourrait  partir. 

Au  contraire ,  serait-on  porteur  d'un  fusil  et  accompagné  de 
etiiens,  si  rien,  dans  leur  marche  et  leur  mouvement  n'indique 
qu'ils  sont  en  quête,  si  rien  ne  traduit  chez  leur  maître  l'attitude 
du  chasseur,  il  n'y  aura  point  de  délit. 

Eq  somme,  c'est  là  une  question  de  fait,  quelquefois  assez  déli- 
cate et  difficile  à  trancher,  mais  eu  tout  cas,  Icdssée  tout  entière  à 
rf^ppréciatiou  des  Tribunau}^^  ce  qui,  comme  dans  l'espèce  par 
noXis  rapportée,  peut  amener  des  décisions  contraires.  Mais  il  faut 
la  raconnattre,  elles  tournent  rarement  à  l'avantage  du  prévenu, 
coatre  lequel,  la  plus  souvent,  s'élèvent  de  fâcheux  indices  ou 
antécMent*  :  o'est  un  braconnier  endurci  ou  un  coureur  de  bois 
et  de  guérets,  passionnés  pour  la  chasse,  et  les  présomptions,  les 
faits  aidant,  font  pencher  la  balance  contre  lui  et  amènent  sa 
condamnation. 

(Voir  Leblond,  Code  de  la  chasse,  n®  196  ;  —  Jullemier,  Des  pro- 
cès d^c/iass^^f,  17  et  suiv.  ;— De  Neyremand,  Questions  sur  la  chasse^ 
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p.  52  et  suiv.,  120  etsuîv.  ;  — Gillon  et  de  Villepin,  Code  des  chasses, 
214  et  suiv.  ;  —  Techeney,  Guide  du  chasseur,  p.  123  et  suiv.) 

{Le  Droit.) 


N»  120.  —  Cour  de  Paris  (Ch.  corr.).  —  22  janvier  1883. 

F«rdrSz   coaiervéef^  préveatioB  d«   mît*  ea  vent*   de  gibier  €b  leoipt 
prohibéf  la  rettauraBt  Margoery^  eaBdaniBatioB,  appal,  isfiroKalioa. 

Si  les  articles  1  et  i^  delà  loi  du  3  mat  1844  interdisent  dune  ma- 
nière absolue  le  transport,  le  colportage^  la  vente  et  l'achat  du  gibier 
pendant  le  temps  oit  la  chasse  n'est  pas  permise,  i^s  n'ont  eu  cependant 
en  vue  que  les  animaux  tués  ou  appréhendés  en  temps  prohibé. 

En  conséquence,  est  licite  la  vente  en  temps  prohibé  de  gibier  dit  de 
conserve,  s'il  est  démontré  que  le  gibier  ainsi  conservé  a  été  appréhendé 
à  une  époque  ou  la  chasse  était  permise. 

• 

(Marguery.) 

M.  Marguery,  propriétaire  du  restaurant  du  Gymuase  a^ait  annoncé,  dans 
la  carte  de  son  menu  du  9  août  1882,  des  perdrix  aux  choux.  Ce  mets,  rare 
à  cette  époque  ttù  la  chasse  était  interdite,  fut  diyersement  apprécié  par  les 
habitués  de  la  maison.  Accepté  arec  empressement  par  les  gourmets,  il  ne 
fut  pas  le  moins  du  monde  du  goût  d'un  chasseur  fort  jaloux  de  ses  préroga- 
ti'ves,  et  qui  dénonça  M.  Marguery  comme  ayaut  contreTenu  à  la  loi  du 
3  mai  i  844,  par  la  mise  en  Tente  de  gibier  en  temps  prohibé. 

Cité  deyant  la  onzième  Chambre  du  Tribunal  de  la  Seine,  M.  Marguery 
fut,  &  la  date  du  24  noTembre  1882,  condamné  à  50  francs  d'amende.  U  ayait 
été  établi  aux  débats  que  ce  gibier  ainsi  offert  aux  consommateurs  était  du 
gibier  conservé.  C'était  la  vente  de  ce  gibier,  dit  de  conserve,  que  le  Tribunal 
entendait  interdire. 

Le  jugement  était  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  l'information  et  les  débats, 
que  Marguery,  restaurateur,  le  9  août  dernier,  alors  que  la  chasse  était  fermée 
depuis  longtemps,  a  fait  figurer  sur  ses  menus  du  gibier,  et  en  a  senri  aux 
consommateurs  qui  fréquentent  son  établissement  ;  ^-  Attendu  que,  pour 
échapper  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1844,  Marguery  allègue  que  le 
gibier  qu'il  a  mis  en  Tente  et  Tendu  était  du  gibier  conserTé,  appréhendé 
aTant  la  fermeture;  —  Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1844  a  eu,  avant  tout, 
pour  but  de  favoriser  la  conservation  du  gibier,  en  en  défendant,  pendant  un 
temps  déterminé,  la  poursuite  et  l'appréhension  et,  par  conséquent,  la  des- 
truction ;  —  Qu^après  avoir  prohibé,  d'une  façon  absolue,  la  chasse,  en  dehors 
des  époques  fixées  par  les  arrêtés  des  préfets,  la  loi,  pour  assurer  l'exécution 
stricte  et  rigoureuse  de  cette  prescription  et  empêcher  le  commerce  du  gibier 
pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise,  a  défendu,  pendant  le  même 
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laps  de  temps,-  de  transporter,  colporter,  mettre  eu  yente,  Tendre  et  acheter 
Je  gibier;  —  Que  les  termes  des  articles  4  et  i 2  de  la  loi  sont  généraux  et 
absolus  ;  qu'ils  ne  comportent  aucune  exception  ni  restriction  ;  que  le  soin 
pris  par  le  législateur  d'énumérer,  pour  les  prohiber,  tous  les  actes  qui  ten- 
dent à  faire  passer  le  gibier,  des  mains  du  chasseur  dans  celles  de  l'acheteur 
et  du  Tendeur,  démontre  manifestement  qu'il  n*a  nullement  entendu  res- 
treindre les  prohibitions  au  cas  où  il  serait  établi  que  le  gibier  a  été  appré- 
hendé après  la  fermeture  de  la  chasse  ;  —  Qu'une  pareille  restriction  rendrait, 
le  plus  souTent,  l'application  de  la  loi  impossible  et  illusoire,  et  tiendrait  à 
faToriser  les  fraudes  qui  ne  manqueraient  pas  de  s'organiser  entre  les  bra- 
conniers et  ceux  qui  font  le  commerce  du  gibier  ;  —  Attendu  qu'il  en  serait 
surtout  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  il  s'agit,  non  de  gibier  frais,  mais 
de  gibier  conserTé  et  Tendu  près  de  six  mois  après  la  fermeture  de  la  chasse  ; 

—  Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  prétendre  qu'en  admettant  que  la  pro- 
hibition s'étende  au  gibier  frais,  à  quelque  époque  qu'il  ait  été  appréhendé, 
elle  ne  saurait,  au  moins,  s'étendre  au  gibier  dit  de  conserve;  —  Qu'enfin,  il 
suffirait,  alors,  à  l'acheteur  et  au  Tendeur,  de  faire  subir  au  gibier  une  pré- 
paration culinaire  quelconque,  pour  échapper  aux  prescriptions  formelles  de 
la  loi  ;  que  ce  serait  un  Téritable  encouragement  donné  à  la  destruction  du 
gibier  en  tout  temps,  puisque  le  braconnier  y  trouTerait  un  moyeu  simple  et 
facile  de  tirer  profit  du  gibier  appréhendé  ;  —  Attendu  que  le  fait  de  sou- 
mettre une  pièce  de  gibier  à  la  cuisson  et  de  l'enfermer  soit  dans  une  boite, 
soit  dans  une  terrine,  soit  dans  une  croûte,  n'en  change  pas  la  nature,  et 
que  cette  pièce  reste  toujours  un  Téritable  gibier,  dans  le  sens  de  l'esprit  et 
du  texte  de  la  loi  de  \  844  ;  —  Attendu  qu'on  ne  saurait  induire  que  la  loi  ne 
s'applique  qu'au  gibier  frais,  des  dispositions  de  l'article  4  prescriTant  de 
remettre,  aTant  même  le  jugement  de  la  contraTention,  à  l'établissement  de 
bienfaisance  le  plus  Toisin,  le  gibier  colporté  et  Tendu  contrairement  aux  pro- 
hibitions dudit  article,  sous  prétexte  que  cette  disposition  n'a  eu  pour  but 
que  d'empêcher  le  gibier  saisi  de  se  corrompre  ;  —  Qu'en  effet,  en  ce  qui  con- 
cerne les  terrines  et  les  pâtés  qui  ne  sont  pas  hermétiquement  fermés,  le 
même  incouTénient  peut  se  produire  ;  qu'il  en  est  de  même,  dans  la  plupart 
des  cas,  pour  les  boites  de  conserves  qui  doiTent  être  ouTertes  pour  en  con- 
stater le  contenu  ;  —  Que  d'ailleurs,  ce  n'est  pas  dans  une  disposition  acces- 
soire, et  ayant  trait  &  l'exécution  de  la  loi,  qu'on  doit  aller  en  chercher  l'inter- 
prétation ;  —  Qu'il  est  donc  inexact  de  soutenir  que  la  possession  légitime  du 
gibier  en  permet  le  transport,  le  colportage,  la  Tente  et  l'achat  en  tout  temps  ; 

—  Qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'ensemble  des  dispositions  de  la  loi,  que 
la  Tente  du  gibier,  sous  quelque  forme  qu'il  se  présente,  est  interdite  en 
dehors  des  limites  fixées  par  les  arrêtés  des  préfets  ; 

Par  ces  motifs,  —  Condamne  Marguery  à  50  francs  d'amende  et  aux 
dépens. 

APPEL.  —  ARRÊT. 

La  Cour:  •—  Considérant  que,  bien  que  les  articles  4  et  42  de  la  loi  du 
3  mai  1844  semblent  interdire  d'une  manière  absolue  le  transport,  le  oolpor- 
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tage,  Ift  tentd  et  Tachât  du  gibier  pendant  le  temps  où  la  cha9Se  n^est  pas 
permise,  il  n'en  faut  pas  moins,  pour  bien  saisir  le  sens  et  préciser  la  portée 
de  cette  prohibition,  rechercher  le  but  que  le  législateur  s'est  proposé  d'at- 
teindre en  l*édictant  ;  —  Considérant  que  son  but  a  été  d'assurer  la  Conser- 
vation du  gibier  ;  —  Que,  dès  lors,  en  défendant  et  en  punissant  le  transport 
et  la  Tente  du  gibier,  il  n*a  pu  avoir  en  Tue  que  les  animaux  tués  ou  appré- 
hendés en  temps  prohibé  ;  —  Considérant  qu'à  la  vérité,  par  cela  seul  que  le 
gibier  dit  de  conserve  est  transporté  et  vendu  en  temps  prohibé.  Il  y  a  pré- 
somption qu*il  a  été  obtenu  par  fraude  à  la  loi  ;  —  Mais  que  ce  n'est  là  qu'une 
présomption  qui  n'exclut  pas  la  preuve  contraire  lorsqu'elle  est  administrée 
par  les  inculpés  ;  —  Considérant,  en  fait,  que  Marguery  a  établi,  tant  par 
Fenquéte  faite  à  l'audience  des  premiers  juges  que  par  des  notes  et  factures 
produites  devant  la  Coilr,  que  les  perdrix  par  lui  vendues  et  mises  en  vente 
dans  son  établissement,  à  Paris,  le  9  MÛi  4882,  avaient  été  par  lui  achetées, 
préparées  et  renfermées  en  boîtes  soudées  en  décembre  1881,  c'est-â-dire  à 
une  époque  où  la  chasse  était  permise  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Réformant  le  Jugement  dont  est  appel,  renvoie  Marguery 
des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens. 

Du  22  janvier  1883.  —  Cour  de  Paris  (Ch.  corr.).  —  MM.  Cotelle^  prés*  ; 
Bagnéris,  cons.  rapp.;  Caumartin,  av.  gén.^  M*  Barboux,  av.    (Le  Droit*) 

Observations*  •— >  La  jurisprudence  semble  établir  une  distinc'' 
lion  entre  les  conserves  de  gibier  en  boîtes  et  le  gibier  vendu  en 
pâtés.  Quand  au  gibier  en  boîtes,  la  vente  et  le  transport  en  sont 
licites  (Crim.  rej.,  21  décembre  1844,  D.,  P.,  4845,  I,  tî3).  Ce 
gibier  de  conserve  peut  donc  être  servi  chez  les  restaurateurs,  à 
charge  par  eux  d'établir  qu'ils  n'ont  pas  fait  manger  aux  consom- 
mateurs du  gibier  frais. 

Au  contraire,  la  vente  des  pâtés  de  gibier,  spécialement  des 
pâtés  de  Chartres^  ne  serait  pas  permise  (Paris,  46  décembre  1875, 
Rep,  Rev.f  t.  VU,  p.  284).  Cette  solution  est  fondéesur  la  difficulté 
de»  reconnaître  si  le  gibier  des  pâtés  est  de  conserve  ou  frais.  Dans 
sa  généralité  absolue^  cette  solution  nous  a  paru  susceptible  de 
controverse  (voir  nos  observations,  ibid.).  Sans  doute,  s'il  n'est  pas 
possible  d'établir  que  le  gibier  en  pâté  est  de  conserve,  la  veAtc 
et  le  transport  en  sont  interdits ,  mais  nous  persistons  à  penser 
Que  ces  actes  sont  licites,  s'il  est  prouvé  que  le  gibier  en  pâté  est 
bien  de  conserve. 

Dans  Tespèce,  il  ne  s'agissait  pas  de  pâtés,  et  la  solution  Oe 
pouvait  être  douteuse.  Le  jugement  de  première  instance  était  en 
désaccord  avec  la  jurisprudence,  aussi  bien  qu'avec  la  doctrine 
(voir  nos  observation»,  loe.  cit.).  L'arrêt  rapporté  a  fait  justice  des 
argaments  développés  par  les  premiers  jtige^i  En  fait,  âvAiU 
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comme  depuis  l'arrêt,  le  gibiel»  Conservé  eêi  servi  chez  les  parti- 
culiers et  dans  les  grands  restaurants.  Sans  vouloir  Ici  faire 
aucune  réclame,  nous  constatons  que  l'industrie  des  cousettes  de 
gibier  est  en  progrès^  et  que  certains  produits  sont  de  première 
qualité.  '  E.  Mbaume. 


N*  121.  —  Cour  d'Orléans  (Ch.  des  vacat.).  —  6  oclobre  1882. 

ChatM,  pretcriptîoB  orÛBÎBftlUy  gard«  p«rti«ttlîer,  oiUtion  à  la  reqaéte 

de  l'adminittralioD  forettière,  nullité. 

La  citation  donnée  à  la  requête  de  V administration  forestière  à  un 
garde  particulier  prévenu  de  délit  de  chasse  commis  dans  un  bois  confié 
à  sa  surveillance  est  frappée  d'une  nullité  absolue  lorsque  y  C  administra- 
tion a  connu,  dès  le  principe  des  poursuites,  la  qualité  qui  conférait  au 
prévenu  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  jugé  que  par  la  première 
chambre  de  la  Cour  d'appel  et  de  ne  pouvoir  être  traduit  qu'à  la  requête 
du  procureur  général  {C.  (tinst.  crim.,  482). 

Par  suite^  une  semblable  citation  n'a  pas  pour  effet  d'interrompre 
la  prescription  (1). 

Ces  questions  ont  été  ainsi  tranchées  par  la  chambre  des  vacations  de  la 
Cour  d'appel  d'Orléans,  faisant  fonction»  de  première  Chambre,  aux  termes 
de  Tarrét  suitant  : 

(MaHin.) 

La  Cour  :  —Attendu que  Martin,  garde  particulier  du  sieur  Dubain,  fer- 
mier du  quatorzième  lot  de  chasse  dans  la  forêt  d'Orléans,  a  été  agréé  en 
cette  qualité  par  Tadministration  forestière  pour  exercer  la  surveillance  do 
la  chasse  dans  l'étendue  du  lot  affermé  ;  —  Attendu  que,  le  17  mars  1882, 
Martin  a  commis,  dans  la  partie  de  la  forêt  affectée  au  quatorzième  lot  de 
chasse  confié  à  sa  surveillance,  un  délit  de  chasse  constaté  le  même  jour  par 
le  garde  forestier  Le  Gallié;  —  Qu'à  la  suite  de  ce  procès-verbal,  le  gardf 
particulier  Martin  a  été  cité  le  19  mai  devant  le  Tribunal  correctionnel 
d'Orléans  à  la  requête  de  l'administration  forestière;  —  Que,  par  jugement 
du  21  juillet,  le  Tribunal  s*est  déclaré  incompétent,  la  qualité  du  prévenu 
le  rendant  justiciable  de  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel  ;  ^  Attendu 
que  ce  n'est  que  le  3  septembre,  plus  de  trois  mois  après  la  perpétration  du 
délit,  que  citation  fut  donnée  au  sieur  Martin  à  comparaître  devant  la  Cour, 
c'est-i-dire  à  nne  date  où  le  délit  de  chasse  relevé  contre  lui  était  prescrit 
aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1844;  -—  Qu'on  ne  saurait,  en 
effet,  considérer  comme  In (erruptive  de  la  prescription  la  citation  du  19  mai 
frappée  d'une  nullité  absolue  comme  ayant  été  donnée  À  la  requête  d'tfn 

(1)  Voir  sur  celte  question  :  Cass.  Çh.  réun.,  87  février  1865,  D.#  Pé^  SUT,  I,  M* 
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fonctionnaire  sans  compétence  pour  exercer  une  poursuite  contre  le  garde 
Martin,  dont  la  qualité  lui  était  connue  dès  le  principe  ; 
Par  ces  noiotifs  ;  —  Déclare  prescrite  l'action  du  ministère  public. 

Du  6  octobre  1872.  — G.  d'Orléans  (Ch.  des  yacations).  —  MM.  Bouisson, 
prés.  ;  Noblet,  subst.  du  proc.  gén.  ;  pi.,  M*  GheTalUer,  av.        [Le  Droit.) 


N^  122.  —  Justice  de  paix  du  canton  nord  de  Dourdan  (Seiiie-et-Oise). 

22  février  i883.* 

Okatte  à  eenrra,  oerf,  droit  de  suite. 

LorsqiCun  cerf^  lancé  par  le  propriétaire  d'une  chasse  à  courre^  n'ô 
pas  cessé  d'être  poursuivi  par  la  meute,  même  sur  un  terrain  neutre, 
ce  fait  constitue  une  prise  de  possession  par  occupation. 

En  conséquence,  nul  n'a  le  droit  de  tuer  ranimai  ainsi  poursuivi,  en 
s^embusquant  sur  le  terrain  neutre. 

Dans  ces  circonstances,  loin  de  pouvoir  obtenir  des  dommages-inté" 
rets  du.propriétaire  de  la  chasse,  dont  lepiqueur  a  repris  possession  de 
l'animal,  ceux  qui  l'ont  tué  sont,  au  contraire,  passibles  de  dommages^ 
intérêts  envers  le  locataire  de  la  chasse. 

(DauYillier  et  Fossard  c.  duchesse  d'Uzès.) 

Un  procès  de  chasse,  fort  intéressant,  s'est  déroulé  devant  M.  le  juge  de 
paix  du  canton  nord  de  Dourdan.  11  serait  superflu  d'en  expliquer  ici,  même 
d'une  façon  sommaire,  l'origine  ou  l'historique.  Du  reste,  les  termes  du 
jugement  font  suffisamment  connaître  ce  dont  il  s'agit. 

JUGEMENT . 

Vu  la  loi  du  25  mai  1838,  art.  1^';  —  Vu  la  loi,  sur  la  chasse,  du 
3  mai  1844;  —  Vu  la  citation  introductive  d'instance;  —  Oui  les  parties 
par  l'organe  de  leurs  défenseurs  : 

En  fait  :  «-  En  ce  qui  touche  la  cause  principale,  —  Attendu  que,  par  leur 
exploit  de  demande,  Dauvillier  et  Frossard  allèguent  notamment  :  que, 
le  5  janvier  1883,  se  trouvant  sur  la  commune  de  Longvilliers  et  sur  des 
terrains  dont  la  chasse  leur  appartient,  ils  ont  tué  un  jeune  daguet  ;  qu'ils 
allaient  s'emparer  de  cet  animal  lorsque  le  piqueur  de  la  duchesse  d'Uzès  le 
revendiqua  et  alla  quérir  cette  dame,  qui  chassait  '  à  courre  dans  la  forêt  de 
Dourdan  ;  que  l'animal  tué  par  eux  n'était  point  celui  lancé  par  la  duchesse 
d'Uzès  dans  la  forêt  de  Dourdan  ;  que,  dans  tous  les  cas,  il  n'était  pas  lancé 
ni  suivi  par  les  chiens  lorsqu'il  a  été  tué  et  que,  la  duchesse  d'Uzès  ayant 
fait  enlever  pour  elle  le  cerf  par  eux  tué,  elle  leur  causait  un  préjudice 
évalué  par  eux  à  150  francs,  dont  ils  requéraient  condamnation  avec  inté* 
rets  et  dépens; 
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Attendu  que  les  faits  a^iincés  par  les  demandeurs  sont  déniés  par  la  défen- 
deresse, laquelle  soutient  :  que  le  cerf  attaqué  par  sa  meute  le  5  janvier  der- 
nier est  le  même  que  celui  tué  par  les  demandeurs  ;  que  le  cerf  attaqué  par 
elle  et  levé  dans  la  forêt  de  Dourdan,  louée  par  elle  pour  la  chasse  à  courre, 
était  suivi  tant  par  des  chiens  d'un  nouveau  relai,  lancés  sur  ses  traces,  que 
par  tous  les  chasseurs  composant  la  chasse  à  courre  ce  jour-là  ;  que  le  terrain 
sur  lequel  le  cerf  en  question  a  été  tué  et  sur  lequel  ui^e  quinzaine  de  chas- 
seurs, munis  de  fusils,  se  trouvaient  en  embuscade  et  échelonnés  à  une  dis- 
tance chacun  de  40  à  50  mètres,  est  neutre  pour  la  chasse  et  n'appartient 
pas  exclusivement  aux  demandeurs  ;  que  ceux-ci  ne  pouvaient  ignorer  que 
le  cerf  qui  se  sauvait  et  passait  devant  «ux  était  celui  attaqué  et  poursuivi 
par  la  chasse  à  courre,  puisque  la  voix  des  chiens  et  le  son  du  cor  étaient 
entendus  par  eux,  et  qu'en  cet  état  elle  devait  prendre  possession  de  l'animal 
tué  comme  étant  sa  propriété  ; 

Attendu  que  les  articulations  faites  par  la  demanderesse  ne  sont  point 
contredites  par  les  demandeurs,  et  que  leur  inexactitude  ou  véracité  résulte 
suffisamment  des  explications  des  parties  et  des  documents  de  la  cause  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  en  se  concertant  pour  attendre,  surtout  sur 
un  terrain  neutre  à  l'égard  de  la  chasse,  un  cerf  levé,  lancé  et  suivi  par  la 
meute  de  la  défenderesse,  ont  agi  contrairement  aux  habitudes  de  chasse  et, 
par  suite,  n'ont  point  éprouvé  de  préjudice,  et  que,  dans  ces  circonstances, 
la  demande  n'est  point  justifiée  ; 

Attendu  que  les  demandeurs,  par  des  couclusions  additionnelles,  offrent 
de  faire  la  preuve  que  l'animal  tiré  n'était  pas  sur  ses  fins  eu  moment  où 
il  a  été  arrêté;  que  ce  fait,  en  admettant  qu'il  puisse  être  établi,  ne  saurait 
non  plus  justifier  leur  demande. 

Eh  ce  qui  Umche  la  demande  reconventiùnnelle  :  —  Attendu  qu'il  est  cer- 
tain que  la  duchesse  d'Uzès,  locataire  du  droit  de  chasse  à  courre  dans  la 
forêt  domaniale  de  Dourdan,  a,  en  se  livrant  à  cette  chasse  ledit  jour  5  jan- 
vier dernier,  fait  attaquer  et  lever  chez  elle  un  cerf  par  ses  chiens  ;  que  ce 
cerf  n'a  pas  cessé  d'être  suivi  par  sa  meute  ;  que  la  voix  des  chiens  et  le  son 
du  cor,  ainsi  qu'il  a  déjà  été  dit,  étaient  entendus  par  les  demandeurs  au 
principal  lorsqu'ils  ont  tiré  et  tué  ledit  animal  ;  que  ceux-ci,  en  se  tenant  en 
embuscade  à  Fendroit  où  ils  présumaient  voir  passer  le  cerf  poursuivi  ou 
chassé,  ont  commis  une  action  inusitée  et  réprouvée  en  pareille  occurrence  ; 
que  cette  manière  d'agir  constitue  de  leur  part  une  faute  qui  porte  préju- 
dice à  la  défenderesse  ;  que  celle-ci,  loin  d'user  de  représailles  vis-à-vis  les 
demandeurs,  se  borne  à  leur  réclamer  i  franc  à  titre  de  dommages-intérêts, 
et  que,  si  une  indemnité  aussi  minime  était  insuffisante  pour  réparer  le 
préjudice  causé,  elle  avait  au  moins  pour  but  de  constater  et  de  reconnaître 
l'existence  d'un  droit  menacé  ; 

En  droit  :  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  le  gibier  est  res  nuUiuSi  qu'il 
n'appartient  à  personne  et  que,  pour  en  devenir  propriétaire,  il  suffit  de 
s'en  emparer  ou  de  l'acquérir  par  voie  d'occupation,  il  faut  cependant 
reconnaître  que  le  chasseur  qui  l'a  levé  sur  sa  propriété  et  n'a  cessé  de 
le  suivre,  même  sur  un  terrain  neutre,  comme  dans  l'espèce,  a  dessus  un 
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droit  de  préférence  et  uae  propriété  ou  possession  éventuelle  qtii  Êommence 
au  moment  do  Tattaque,  se  continue  pendant  la  poursuite  et  se  réalise 
alors  que  Tanimal  est  sur  ses  fins  ou  hallnli  ;  que  le  droit  d'appropriation  du 
chasseur  sur  le  gibier  commençant  au  moment  où  il  est  labcé  par  les  chiens, 
il  en  a  alors  une  Téritabie  possession,  puisque  la  liberté  naturelle  de  ce 
gibier  n'existe  plus  et  que,  s'il  l'arréte,  il  est  aussitôt  appréhendé  parles 
chiens  ;  que,  s'il  en  était  autrement,  ce  serait  ou  rendre  illusoire  le  droit  de 
chasser  de  jour,  soit  à  tir,  soit  à  courre,  h  cor  et  à  cri,  édicté  par  Tarticle  9 
de  la  loi  susvisée  du  3  mai  1844,  ou  faire  jouer  au  chasseur  premier  pour- 
àùitant  le  gibier  un  véritable  rôle  de  dnpe  ;  qu'une  telle  interprétation  n*A 
jamais  pu  etitrer  dans  l'esprit  du  lé^çislateur,  éi  qne  ces  principes  sont  con- 
sacrés par  de  nombreux  jugements  et  arrêts,  notamment  par  deux  juge- 
ments des  22  mars  1867  et  6  janvier  1883,  le  premier  du  Tribunal  civil  de 
Château-Thierry  (affaire  Ganier  contre  Barbier),  et  le  second  du  Tribunal 
correctionnel  de  Semur  (affaire  Benoîl-Champy  centre  Geveau)  ; 

Attendu  enfln  qu'il  est  de  principe  (art.  .4382  du  Code  civil)  que  tout 
fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui 
pur  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Statuant  contradictolrement  et  en  premier  ressort  :  ^- 
Disons  qu'il  n'y  a  lieu  à  ordonner  l'enquête  réclamée  par  les  demandeurs  ; 
-^  Déclarons  Dauvillier  et  Fossard  mal  fondés  dans  leur  demaiide,  les  en 
déboutons  et  les  condamnons  reconvcntionncllement  à  payer  à  la  duchesse 
d'Uzès  la  somme  de  \  franc  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  réparation 
du  préjudice  par  elle  éprouvé  par  les  faits  dont  s'agit  ;  *~  Les  condamnons 
en  outre  en  tous  les  dépens. 

Du  22  février  1883.  —  Just.  de  paix  de  Dourdan.  —  M.  Saucier,  jug«de 
paix;  pi.,  M<^'  Papin,  pour  les  demandeurs,  et  Noury,  pour  M*"*  laduchesie 
d*Uzès. 

Observatioxs.  —  Tous  les  chasseurs  approuveront  sans  restric- 
tion la  décision  que  nous  rapportons.  Il  n'en  sera  pas  de  même 
des  jurisconsultes,  à  l'exception  de  M.  YillequeE,  dont  Topinion  se 
fortifie  seulement  de  décisions  des  Tribunaux  inférieurs,  analogues 
à  celle  que  nous  rapportons.  Tous  les  auteurs  et  la  jurisprudeiioe 
condamnent  ce  prétendu  droit  de  suite,  résultant  de  la  prise  dé 
possession  du  gibier,  par  le  seul  fait  qu'il  a  été  levé  par  un  chas- 
seur dont  les  chiens  n'en  ont  pas  abandonné  la  poursuite.  81  ce 
droit  existait,  il  en  résulterait  que  la  prise  de  possession  du  gibier 
autoriserait  sa  poursuite  même  sur  le  terrain  d'autrui,  ce  qui  est 
inadmissible.  M.  Villcquez,  lui-même>  ne  va  pas  jusque-là»  et  il 
reconnaît  que  le  chasseur,  qui  a  suivi  ses  chiens  sur  un  terrain 
dont  la  chasse  ne  lui  appartient  pas,  est  en  délit.  Il  résulte  de 
cette  opinion  cette  conséquence  singulière:  La  poursuite  du 
gibier  sur  le  terrain  d'autrui  est  illicite  et  délictueuse;  maii 
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ràppfdpriatîon,  la  capture  de  Vanlmal,  ainsi  poursuivi,  est  le 
droit  du  poursuivant.  Cela  est  incontestable ,  mais  il  faut  recon- 
naître aussi  qu'en  agissant  coriime  le  veut  M.  Villequez,  on  s'ex- 
pose à  payer  un  peu  cher  la  satisfaction  de  se  procurer  dti  gibier 
à  Taide  d'un  semblable  moyen. 

Le  conseil  de  violer  la  loi  et  d'encourir  une  condamnation 
correctionnelle  n'est  jamais  bon.  La  loi  doit  être  respectée.  Tout 
chasseur  doit  s'abstenir  de  poursuivre  le  gibier  sur  un  terrain  dont 
la  chasse  ne  lui  appartient  pas,  et  surtout  d'appuyer  ses  chiens. 
Il  doit,  au  contraire,  s'efforcer  de  les  rompre,  sans  quoi  il  est  en 
délit.  La  loi  est  formelle  et  elle  est  extrêmement  sage« 

Pour  en  revenir  au  jugement  rapporté,  on  pourrait,  sans  en 
adopter  les  motifs,  le  justifier  s'il  était  constant  que  ^animal 
poursuivi  était  sur  ses  fins.  Dans  ce  cas,  nous  croyons  qu'il  appar- 
tiendrait au  poursuivant;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'il  en  fût  ainsi 
dans  l'espèce. 

Quant  aux  gens  qui  font  métier  d'attendre  le  gibier,  gros  ou 
petit,  à  sa  sortie  d'uhe  forêt,  et  sur  un  terrain  dont  la  chasse  leut* 
appartient  Ott  n'est  à  personne,  ils  font  sans  contredit  un  acte 
malhonnête,  mais  qui,  comme  bien  d'autres  semblables,  ne  tombe 
sous  l'application  d'aucun  article  des  lois  pénales. 

Sur  le  droit  d'occupation  résultant  de  la  poursuite  du  gibier, 
voh*  supray  n°  39,  Gass.  (Gh.  civ.,)  17  décembre  1879,  et  n°  93,  les 
nouvelles  observations  sttl*  cet  arrêt,  par  les  auteurs  du  Recueil  de 
SireV.  E.  Meaume. 


N"*  123.  —  Tpribumàl  civil  db  Niufchatel.  — 31  août  188â. 

AÉNiftgé,  pt—hfiét¥,  tfnâîtmi,  mmite,  vaut»  da  loi  d'Affonaigé  miitihiié 

au  tmté  (1). 

Lorsque  le  presbytère  d'une  commune  est  compris  au  nombre  des 
maisons  usagères  auxquelles  il  est  fait  distribution ,  par  le  propriétaire 
d'une  forêt f  d'une  quantité  de  bois  d'affouage  déterminée,  cette  déli* 
vfmiee  ne  peuti  enëUêuncuê^  être  enlevée  d  r immeuble  auquel  elle^  a 

Spéeialethêni,  le  êf/nâiô  deè  tfffbuagistei  auquel  est  faite  la  délivrance 
en  bloc,  à  la  ehurgê  pût  lui  dopérer  la  f*épartition  entre  les  maisons 
d^^aUagèreày  né  péUt  ie  dispenser  de  faire  au  curé  la  délivrance  du  bois 
affecté  d  Pusage  du  presbytère.  • 

(1)  Voi#  d-npfèft  Im  c}b8«fvdtidfi8  de  MM.  Gltiyot  et  Putofi,  auxquelles  nôMi 
IntlrarfllIMt  ~ 
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Ce  syndic  se  fn^évaudrait  vainement  d'une  autorisation  du  maire^en 
vertu  de  laquelle  il  aurait  vendu  le  lot  d'affouage  appartenant  au  curé^ 
et  dont  il  aurait  versé  le  prix  dans  la  caisse  municipale. 

Dans  ces  circonstances,  le  maire  et  le  syndic  sont  passibles  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  curé. 

(Plaisant  c.  Auger  et  Leroy.) 

FAITS. 

• 

Un  arrêt  de  la  table  de  marbre  des  eaux  et  forêts  de  PariSi  du  22  jan- 
vier i538,  reconnut  acquis  par  prescription  sur  la  forêt  d*Eu  un  droit  de 
bàtissage,  d*affouage^  de  panage  et  de  pacage  au  proÛt  des  habitants  des 
maisons  de  Réalcamp,  ayant  à  ce  moment  quarante  ans  d'existence  ou  ayant 
été  rebâties  sur  vieux  fondements.  —  D'après  des  procès-verbaux  de  Visitation 
de  1583  et  de  1787,  cet  usage  appartenait  originairement  à  quatre-vingt-dix- 
sept  foyers,  parmi  lesquels  se  trouvait  le  presbytère. 

Après  comme  avant  la  Révolution,  de  nombreuses  difficultés  s'élevèrent 
sur  la  quantité  de  bois  à  fournir  annuellement  à  chaque  foyer  et  sur  la  ma- 
nière de  le  livrer.  En  1837,  k  la  suite  d'une  longue  lutte  judiciaire,  l'admi- 
nistration du  domaine  privé  du  roi  transigea,  par-devant  notaire,  avec  qua- 
rante usagers,  et  bientôt  tous  les  autres  usagers  adhérèrent  à  cette  transac- 
tion. Le  presbytère  y  fut  partie.  L'administration  du  domaine  privé  du  roi 
s'était  engagée  à  fournir  annuellement  1 600  stères  de  bois  façonné,  et  les 
fagots  faits  avec  les  débris  pour  quatre-vingt-deux  foyers  usagers,  alors  en 
possession  de  droit. 

En  vertu  de  la  transaction  et  d'un  règlement  fait  par  les  usagers  à  la  même 
date,  le  bois  d'a£Pouage  est  remis  en  bloc,  par  le  propriétaire  de  la  forêt,  à  un 
syndicat  de  cinq  membres  élus  par  les  usagers  et  chargés  de  leur  en  faire  la 
distribution. 

Depuis,  les  usagers  ont  prétendu  que  cette  transaction  les  avait  affranchis 
de  l'article  83  du  Code  forestier  qui  défend,  sous  peine  d'amende,  de  vendre 
ou  de  distraire  les  bois  d'jiffouage.  Mais  le  Tribunal  de  Neufchàtel,  le  8  no- 
vembre 1880,  a  jugé,  conformément  aux  prétentions  constantes  de  l'Etat  et 
de  la  famille  d'Orléans,  qui,  à  partir  de  la  Révolution,  ont  tour  à  tour  été 
propriétaires  de  la  forêt  d'Eu,  que  l'article  83  du  Code  forestier  était  applicable 
aux  usagers  de  Réalcamp. 

Les  curés  de  cette  commune,  jusqu'en  1881,  ont  joui  de  cette  servitude 
paisiblement  et  sans  contestation.  Mais  le  18  août  1881,  sur  la  proposition 
du  maire,  M.  Nicolas  Aûger,  le  conseil  municipal,  prétextant  que  la  commune 
était  obérée  et  que  le  curé  avait  là  un  bénéfice  extraordinaire,  demanda  à 
l'administration  supérieure  l'autorisation  de  distraire  du  presbytère  et  de 
vendre  cette  servitude,  que  le  duc  d'Aumale,  propriétaire  actuel  de  la  forêt, 
estime  et  rachète,  de  gré  à  gré,  4000  francs  par  foyer. ->  Aucune  proposition 
de  rachat  de  l'affouage  du  presbytère  n'a  été  faite  par  le  propriétaire. 

Le  curé,  le  conseil  de  fabrique,  Tarchevêque,  se  fondant  sur  l'ordonnance 


\ 


LÉGISLATION    ET   3URISPRUDENCE.  293 

dn  3  mars  i825,  qui  permet  seulement  de  distraire,  pour  un  autre  service 
public,  et  non  pour  créer  des  ressources  extraordinaires,  les  parties  superflues 
d*un  presbytère,  firent  opposition  à  cette  demande  qui  ne  peut  aboutir  qu'à 
un  rejet  du  président  de  la  République  en  conseil  d*Etat^  seul  compétent  en 
cette  matière. 

M.  Nicolas  Auger,  maire,  d'accord  avec  M.  Tbéodore  Leroy,  son  adjoint^ 
qui  s*était  habilement,  dans  ce  but,  fait  nommer  unique  syndic  des  usagers, 
enkTa,  le  25  août  1881,  le  lot  de  bois  destiné  au  presbytère  et,  malgré  les 
protestations  du  curé,  le  fit  vendre  au  profit  de  la  commune. 

M.  l'abbé  Plaisant,  curé  de  Réalcamp,  trouvant  que  le  maire  et  le  svndic, 
son  adjoint,  avaient  excédé  leurs  droits,  les  assigna  personnellement  devant 
le  Tribunal  de  Neufchàtel,  afin  de  les  faire  condamner  à  lui  payer  solidai- 
rement 2  000  francs  de  dommages-intérêts  pour  réparation  de  cet  acte  vexa- 
toire. 

MM.  Auger  et  Leroy,  sans  examiner  le  fond,  ont  soulevé  plusieurs  excep- 
tions, notamment  :  que  le  Tribunal  était  incompétent,  puisqu'il  s'agissait  de 
statuer  sur  une  demande  en  distraction  déjà  pendante  devant  l'autorité  admi- 
nistrative ;  que  le  curé  n'était  pas  recevable  en  son  action,  faute  de  qualité  et 
faute  d'autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture;  que  le  maire,  ayant 
agi  comme  tel,  et  avec  l'assentiment  du  conseil  municipal,  ne  pouvait  être 
actionné  qu'en  cette  qualité,  et  après  l'accomplissement  des  formalités  légales. 

On  a  répliqué,  pour  M.  l'abbé  Plaisant,  qu'il  s'agissait  en  l'espèce  de  statuer, 
non  sur  la  distraction  de  la  servitude  d'affouage,  mais  sur  la  propriété  du 
bois  délivré  pour  le  presbytère,  que  l'article  14,  §  l^^^,  du  décret  du  6  no- 
vembre 1813  permettait  expressément  au  curé,  dans  ce  cas,  de  poursuivre 
personnellement  et  sans  autorisation  ;  que  le  maire  ayant  commis  un  abus  de 
pouvoir,  n'était  pas  couvert  par  sa  fonction,  malgré  l'approbation  du  conseil 
municipal.    - 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'a  été  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Taibunal:  —  Attendu  que  l'abbé  Plaisant,  desservant  de  Réalcamp,  a 
fait  citer  devant  le  Tribunal  les  sieurs  Leroy,  syndic  des  usagers  de  la  com- 
mune, et  Auger,  maire  de  cette  même  commune,  personnellement  et  solidai- 
rement en  2000  francs  de  dommages- intérêts  :  Leroy,  pour  avoir  refusé  en 
iS81  de  lui  délivrer  les  bois  d^affouage  affectés  au  presbytère  de  Réalcamp, 
et  Auger,  pour  s'être  fait  remettre  par  Leroy  et  avoir  fait  vendre  au  profit  de 
la  commune,  lesdits  bois  d'affouage  ; 

En  ce  qui  concerne  Auger:  —  Attendu  que  la  preuve  de  cette  vente  sur 
laquelle  Auger  ne  s'explique  que  d'une  manière  évasive  et  que,  cependant, 
il  ne  saurait  méconnaître,  résulte  d'une  délibération  du  conseil  municipal  de 
Réalcamp,  en  date  du  18  juin  1882,  provoquée  par  Auger  lui-même;  mais 
que  celui-ci  oppose  à  l'action  de  l'abbé  Plaisant  plusieurs  exceptions  : 

i*  Sur  ^incompétence  du  Tribunal:  -*  Attendu  que  le  litige  prend  son  ori- 
gine, ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  dans  le  refus  par  Leroy  de  remettre  à  l'abbé 
Plaisant  les  bois  d'affouage  quiontété  délivrés,  le  25  aofit  i88i,au  syndic  des 
usagers,  à  charge  par  celui-ci  d'en  opérer  le  partage  entre  les  divers  usagers 
individuellement,  et  dans  le  fait  par  Auger  d'avoir  vendu,  au  profit  de  la 
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pommnne  de  Réalcaipp,  la  portion  de  ces  bois  qui  était  attribuée  eu  presbytère 
de  cette  commune  ;  —  Attendu  que  des  dommages -intérêts  étant  réplftmés 
P^r  Tabbé  Plaisant  contre  Leroy  et  Auger  pour  avoir  disposé  sans  droit  d'une 
chQse  que  ledit  abbé  Plaisant  prétend  lui  appartenir,  l'aotion  éUpt  évidemp^^Dt 
de  la  compétence  des  Tribunaux  civils^  et  que  c'est  à  bon  droit  qi|e  cet|fi  aeti^u 
a  4té  portée  devai^t  le  Tribunal  pivil  de  ?(ei|fçhâtel  ; 

Qu'en  (admettant  qu'Mpe  instance  administrative  soit  suivie  par  la  eoiBiiilHie 
de  Réalcamp  pour  obtenir  la  distraction  du  droit  d'usj^ge  attucbé  au  pre^yr 
tëre,  cette  instance  ^e  préjudiciait  eu  rieo  à  Finstanoe  de  l'abbé  Plaisant 
qua^t  à  la  propriété  des  bois  d'affouage  délivrés  au  syndic  le  25  août  1$B1  ; 
—  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  rexceptioud'inisompétence  soulefée  par 
Auger  ; 

2°  Sur  le  défaut  de  qualité  de  l'abbé  Plaisant:  -^  Attendu  qu'aux  termes 
des  articles  6  et  14  du  décret  du  6  novembre  1813,  les  titulaires  des  cqpes 
exercent  les  droits  d'usufruit  attachés  à  leur  cure,  et  peiivept  poHr^ujffe  à 
leurs  frais  et  risques  les  recouTr^meMs  de  leurs  i^evenus  ;  *^  Atlendq  q^p 
l'abbé  plaisant,  qui  est  depuis  plusieurs  années  desservfifit  de  la  eoqimillie 
de  Réalcamp,  habite  la  maison  presbytérale  à  laquelle  se  trouve  attaebé  ha 
droit  d'usage  dans  la  forêt  d'Eu,  droit  spécialement  reconnu  par  des  titres 
aocious  et  confirmés  par  une  transaction  du  24:  mai  1837  ;  —  Attendu  que, 
d'après  l'article  7  de  cette  transaction,  les  bois  d'affouage  qui  font  l'tityet  de 
la  convention,  restant  soumis  aux  dispositions  du  Gode  forestier,  et  ^e  ppu- 
vaut,  par  suite,  être  employés  ailleurs  que  dans  les  imiispus  usag^res,  il  en 
résulte  que  la  portion  du  bois  de  chauffage  délivré  le  2p  août  1S81  per  le  due 
d'Aumale  au  syndic  des  usagers,  pour  le  presbytère  de  le  commune,  est  u|i 
revcuu  de  ce  presbytère  ;  —  Que  l'abbé  Plaisant  a  donc,  en  vertu  des  arti? 
clés  précités  du  décret  du  6  novembre  1813,  qualité  pour  agir  en  réparation 
du  dommage  résultant  pour  lui  de  la  privation  de  son  droit  jd'u^age  pour 
l'année  188),  privation  qu'il  attribue  à  Leroy  et  h  Auger; 

3°  Sur  i: exception  tirée  de  l'article  5  de  la  loi  du  18  juillet  1837;  — 
Attendu  que  le  mémoire  dont  il  est  parlé  dans  cet  article  n'est  exigé  qu'à 
l'égard  des  actions  à  intenter  coutre  les  communes  ;  qu'il  ^^  s'agit  pas  dans 
1{(  cause  d'une  demande  contre  la  commune  de  Réalcamp#  meis  d*une  action 
contre  le  sieur  Auger,  maire  de  cette  commune,  pour  ncte  constituant  une 
faute  ;  **  Attendu  que,  d'après  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  la  portion  de  bois  de 
chauffage  délivrée  le  25  août  1881  au  syndic  des  usagers  de  Réalcamp  pour 
le  presbytère  de  Réalcamp  était  devenue  la  propriété  de  l'abbé  Plaidant,  par 
le  fait  de  cette  délivrance,  et  que  ce  bois  devait  lui  être  remis  par  le  syndie 
Leroy  I  -^  Que  l'instance  administrative  ayant  pour  but  de  faire  opérer  U 
distraction  du  droit  d'usege  attaclié  au  presbytère  de  RéalcamPietdpnt  argu- 
mente  Auger  pour  faire  rejeter  la  d^mende  de  l'abbé  Plaisimt,  établit  qu' Au- 
ger, eu  faisant  vendre  le  bois  d'affouege  dpnt  s'agit,  a  comn^is  un  acte  arbi- 
traire et  attentatoire  au  droit  de  propriété  de  l'abbé  Plaisaut  ;  -^  Attendu  que 
le  conseil  municipal  de  Réalcamp^  qui  était  sans  qualité  pour  autoriser  Auger 
à  vendre  ou  à  faire  vendre,  en  1881,  les  bois  d'affouage  attachés  au  presby- 
tère, n'a  même  pas  été  consulté  à  cet  égard  ;  que  la  vej^t^  de^^dits  boi«  d*Af- 
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biiagd  est  donc  mi  acte  pprionnei  »  Auger;  —  Qii'Auger  doit  donc  ètre^  à 
Texclusion  de  la  commune,  responsable  de  oet  acte  de  violence,  malgré  1^ 
ratification  pa^*  lui  obtenue  du  consejl  municipal  le  18  juin  1882,  relativement' 
à  çe^  acte,  et  que  c'est  à  tort  qu'il  prétend  s'abriter  derrière  l'exception  d^ 
^article  51  de  la  loi  du  18  juillet  1837. 

En  ce  qui  touche  Leroy  ;  —  Attendu  que  Leroy,  qui  parait  constituer  à  lui 
seul  le  bureau  des  cinq  commissaires  dont  il  est  parlé  au  règlement  conyenu 
entra  les  nsagers  de  la  forêt  d'Eu,  le  27  mai  1837,  par  acte  passé  devant 
Uf  Plessy,  notaire  à  Blangy,  avait  reçu  du  propriétaire  de  cette  forêt,  le 
25  août  1881,  pour  le  compte  desdits  usagers,  les  bois  d'affouage  faisant 
l'objet  de  la  transaction  de  1837,  et  qi|e  Leroy  devait  leur  remettre  indivi- 
daellement  ces  bois,  conformément  au  règlement  ;  —  Que,  sous  le  numéro  3Q 
de  U  transaction  du  24  mai  1837  et  37  du  règlement  dq  27  mfii  1837  précité^ 
figure  comme  maison  usa  gère  le  presbytère  de  Réalcamp  ;  —  Que  Lerov 
aurait  donc  dû,  comme  cela  lui  était  prescrit  par  le  règlement  précité,  re- 
mettre à  l'abbé  Plaisant,  qui  habitait  le  presbytère,  la  portion  de  bois  d'af- 
fouage affecté  à  cette  maison  usagère  ;  —  Mais  qu'il  est  allégué  par  Tabbé 
Plaisant  que  Leroy  a  refusé  de  lui  en  faire  la  remise,  et  que  ce  refus  ne  peut 
pas  être  contesté  par  Leroy,  puisqu'il  est  certain  que  ce  bois  a  été  vendu  par 
Auger,  auquel  il  a  dû  être  remis  par  Leroy,  ainsi  qu'il  est  établi  ci-après  ;  — 
Atfendu  que  Leroy,  en  ne  remettant  pas  au  titulaire  de  la  cure  de  Réalcamp, 
lequei  babite  le  presbytère,  }e  bois  d'affouage  affecté  à  ce  presbytère,  a  done 
vjo)é  ie  k  faç^n  |a  plus  certaine  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par 
ses  fonctions  de  syndic  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  de  tahhé  Plaisant  en  condamnation  solidaire 
de  Leroy  et  Auger  à  la  somme  de  2  000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts; 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  articles  8  et  H  du  règlement  du  27  mai  1837, 
que  Auger  n'a  pu  faire  vendre  le  bois  d'affouage  dont  il  s'agit  qu'après  l'avoir 
veçn  des  mains  de  Leroy,  qui  était  alors  seul  syndic  des  usagers,  et  que 
eelui-ci  ne  pouvait  ignorer  les  intentions  d  Auger  ;  —  Qu'il  y  a  donc  eu  né- 
ecssairenieat  connivence  ^ntre  Leroy  et  Auger  pour  détourner  ces  bois  da 
lf^r  deslinalion;  < — Et  qqe  Leroy  et  Auger,  ayant  tous  deux  concouru  à  cet 
aate  de  riolation  du  droit  de  propriété,  doivent  être  responsables  au  même 
.titre  Tis?^-vis  de  l'abbé  Plaisant  ; 

Lk  TfaBUNAff  :  —  Rejette  les  diverses  exceptions  proposées  par  Auger  et 
statuant  par  défaut  sur  le  fond,  faute  de  conclure;  —  Condamne  Auger  et 
Leroy  chacun  personnellement  et  solidairement  à  500  francs  de  dommages- 
intérêts  au  profit  de  Tabbé  Plaisant  ;  —  Les  condamne  solidairement  à  payer 
à  l'abbé  Plaisant  les  intérêts  de  ces  sommes  à  partir  du  jour  du  jugement;  — 
Gendamno  Leroy  et  Auger  solidairement  aux  dépens. 

Du  31  août  4882.  ^  Trib.  civil  de  Neufchâtel.  —  M.  Mocomble,  prés.  ; 
pLf  M**  Anjay,  du  barreau  de  Paris,  pour  l'abbé  Plaisant  ;  Cocagne,  du  bar- 
reau de  NêMfcbfttel,  poqr  MM.  Auger  et  Leroy. 

Pbsjebyations.  -r-Lcs  faits  relatés  dans  le  jugement  en  date  du* 
3i  août  1882  soMl^yent  plusieurs  questions  que  nous  n'avons  pas 
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la  prétention  de  résoudre  et  que  nous  nous  bornons  à  indiquer 
pour  en  affranchir  le  débat. 

Le  droit  d^usage  reconnu  aux  quatre-vingt-deux  habitants  de 
Réalcamp  est-il  de  sa  nature  un  droit  concédé  à  une  université^  à 
une  section  de  commune?  Est-il,  au  contraire^  un  droit  particu- 
lier, existant  en  faveur  de  plusieurs  individus  limitativement  dé- 
signés et  appartenant  à  chacun  d'eux  individuellement;  en  d'au- 
tres termes,  les  usagers  exercent-ils  leur  droit  ut  unive9*st  ou  ut 
stnguli?  Telle  est  la  première  question. 

Le  desservant,  logé  dans  un  presbytère,  a-t-il  un  droit  d'usu- 
fruit ou  tout  au  moins  d'usufruit  restreint  sui  generts,  qui  Tauto- 
rise  à  exercer  les  actions  nées  des  biens  affectés  au  presbytère? 
Telle  est  la  seconde  question. 

Enfin,  le  droit  d'usage  peut- il  être  considéré  comme  un  bien 
superflu,  un  bénéfice  extraordinaire  que  la  commune  puisse  dis- 
traire du  presbytère  sans  violer  l'ordonnance  du  3  mars  1825? 

Ces  questions,  de  même  que  celles  de  compétence,  nous  sem- 
blent tout  à  fait  étrangères  au  litige. 

Peu  importe  que  le  droit  d'usage  soit  communal,  sectionai  ou 
particulier;  du  moment  que  les  bois  d'usage  ont  été  délivrés  par 
le  propriétaire  de  la  forêt  à  l'habitant  usager,  ces  bois  lui  appar- 
tiennent en  propre,  sont  sa  propriété.  Sans  doute,  cette  propriété 
est  d'un  caractère  spécial,  en  ce  sens  que  l'usager  ne  peut  vendre 
les  bois  sous  peine  d'amende  (art.  83,  G.  for.],  et  doit  les  conser- 
ver pour  ses  besoins.  Mais  ce  caractère  spécial  n'a  aucune  in- 
fluence dans  l'affaire  dont  il  s'agit.  Du  moment  où  la  délivrance  a 
été  effectuée  par  le  propriétaire,  les  bois  appartiennent  privative- 
ment  aux  quatre-vingt-deux  usagers  ;  les  syndics  ne  sont  que  des 
mandataires  chargés  par  eux  d'opérer  le  partage  de  la  chose  in» 
divise.  Il  arrive,  dans  Tespèce,  que  ces  mandataires,  après  le 
partage  effectué,  s'emparent  de  la  propriété  d'un  de  leurs  man-- 
dants,  la  lui  enlèvent  et  la  vendent  au  profit  d'un  tiers,  qui  est  la 
commune. 

Cet  acte  constituerait  un  vol,  s'il  était  accompli  au  profit  de  ces 
mandataires  infidèles  ;  exécuté  au  profit  d'un  tiers,  il  n'est  pas 
moins  illégitime  que  s'ils  avaient  vendu  le  bois  du  grenier,  le  via 
de  la  cave,  le  mobilier  personnel  du  curé,  auquel  on  ne  peut  re- 
fuser les  mêmes  droits  qu'aux  autres  habitants  de  la  commune. 
C'est  absolument  comme  si  les  personnes  chargées  de  faire  le  lo- 
tissement de  Taffouage  entre  les  habitants  d'une  commune  pro- 
priétaire de  bois,  s'avisaient  de  détourner  le  lot  destiné  à  Tun  des 
habitants.  Il  en  aurait  été  autrement  si,  avant  la  délivrance,  la 
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commune  avait  fait  décider,  par  l'autorité  compétente,  que  le 
produit  de  Tusage  était  un  bien  superflu  du  presbytère  dont  le 
curé  pouvait  être  privé  ,  question  tout  à  fait  étrangère  à  celle 
qui  s'agitait  devant  le  Tribunal  de  Neufchâtel,  et  qui,  dans  tous 
les  cas,  n'était  pas  tratichée  au  moment  où,  par  le  fait  de  la  déli- 
vrance, le  bois  était  devenu  la  propriété  particulière  du  curé,  de 
même  que  les  autres  lots  étaient  celle  de  chaque  usager. 

On  peut  se  demander  pourquoi  le  curé  s'est  borné  à  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  acte  vexatotre,  au  lieu  de  revendiquer 
le  lot  de  bois  qui  lui  a  été  eûlevé,  qui  était  individualisé  à  son 
profit  depuis  le  partage  effectué  par  le  syndic  des  usagers^  et  qui 
était  sa  propriété  dès  l'époque  de  la  délivrance  faite  par  le  pro- 
priétaire. C'est  son  bien  privé  qui  lui  a  été  ainsi  enlevé  et  non  le 
revenu  du  presbytère  ;  peu  importe  que  la  vente  ait  été  faite  au 
profit  de  la  commune;  cette  vente  était  nulle  comme  portant  sur 
la  chose  d'autrui,  et  la  nullité  pouvait  en  être  demandée  au  Tri- 
bunal civil. 

Le  tribunal  de  Neufchâtel,  6n  condamnant  à  des  dommages-in- 
térêts le  mandataire  infidèle  pour  Tinexécution  de  son  obligation, 
et  le  maire  pour  son  acte  vexatoire,  a  fait  acte  d'équité  et  de  jus- 
tice. Il  a  ainsi  appliqué  les  principes  puisés  dans  les  articles  i99l, 
i38S  et  438t3  du  Code  civil.  Il  ne  s'est  pas  arrêté,  et  avec  raison, 
devant  les  moyens  de  défense  qui  ont  été  proposés  ;  il  n'a  vu  dans 
l'affaire  ni  question  communale,  ni  acte  administratif,  ni  compé- 
tence étrangère  à  respecter.  Il  n'a  vu  qu'un  mandataire  infidèle 
dont  il  devait  réprimer  les  agissements,  et  un  tiers  qu'il  fallait 
punir  pour  avoir  disposé  du  bien  d'autrui;  jamais,  en  effet,  les 
fonctions  municipales  n'ont  eu  pour  objet  de  permettre  la  spolia- 
tion des  particuliers  au  profit  de  la  commune. 

GUYOT  BT  PUTON. 


N"*  iU.  —  Cour  db  Chàmbért  (Ch.  corr.).  —  30  août  1882. 

Jléltt  tow9ê%i€t,  enlreprensari  eonpe  affonAgère,  intoriplion  de  tûUMf 

fait  matérîeli  dittimoe. 

Lorsqu'un  procès^verbal  dressé  contre  Centrepreneur  responsable 
if  une  coupe  affbuagère,  pour  n'avoir  pas  fait  constater  en  temps  utile 
la  coupe  dun  certain  nombre  d'arbres  à  l'ouïe  de  la  cognée^  ne  précise 
pas  la  distance  à  laquelle  se  trouvaient  les  souches  des  arbres  de  délits 
et  que  les  gardes  n'ont  pas  vérifié  cette  distance,  le  prévenu  est  fondé 
à  s'inscrire  en  faux. 
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Néanmoins,  il  doit  êire  sursis  à  l'admission  des  moyens  de  faux,  lors- 
que P administration  reconnaît  que  ceriaines  souches  d'arbres  de  délit 
sont  situées  au-delà  de  Vouîe  de  la  cognée. 

H  en  est  ainsi,  alors  surtout  qu'en  appel  le  prévenu  s^est  associe  i  la 
demande  de  sursis  formée  en  première  instance  par  Vadministraiion. 

Dans  ces  circonstances ,  if  y  a  lieu  de  surseoir  à  radmiss(on  des 
moyens  de  faux,  jusqu'à  ce  quil  ait  été  procédé  au  récolement, 

(Forêts  c.  N.*  et  comm.  de  la  Beaume.) 

FAITS. 

Un  procès-verbal  dressé  par  quatre  préposés,  contre  Tentrepreneur  d'une 
coupe  affouRgère,  constata  que  seize  épicéas  avaient  été  coupés  à  la  scie  et  à  la 
hache,  à  Touîe  de  la  cognée  de  cette  coupe  délivrée  en  nature. 

L'entrepreneur  avait  d'abord  demandé  à  transiger  ;  mais  il  se  ravisa.  II 
présenta  aux  agents  forestiers  une  déclaration  signée  de  quatre  affouagistet 
et  4e  laquelle  il  résultait  que  quatre  stmlement  des  seize  souches  se  trou- 
raient  réellement  dans  Touïe  de  la  cognée.  Il  ne  fut  tenu  aucun  compta  iû 
ce  certificat  et  l'entrepreneur  fut  assigné  devant  le  Tribunal  de  Thonoq. 

Au  jour  indiqué  pour  Taudience,  et  avant  son  ouverture,  l'entrepreneur 
de  la  coupe  s'inscrivit  en  tami.  Acte  lui  en  fut  dopné,  et  le  dépôt  des  moyens 
de  faux  fut  effectué  par  le  prévenu.  Ces  moyens  consistaient  dans  U  repro- 
duction de  la  déclaration  précitée. 

Avant  le  jugement  qui  devait  statuer  sur  l'admission  des  moyens  defaux,  le 
chef  de  cantonnement  procéda  à  une  vérification  de  laquelle  il  est  résulté 
que,  sur  les  seiie  souches  de  débit,  il  y  en  a  effectivement  six  qui  se  trou- 
vent en  dehors  de  Touïc  de  la  cognée  et  dix  dans  cet  espace.  Cette  recoa-- 
naissapce  avait  lieu  avant  le  récolement. 

Kn  présence  de  çcii  faits,  M.  de  la  Boissière,  inspecteur  des  forêts,  ppit, 
devaJït  le  Jribijin^l  d§  TbonQn,  hs  conclusions  suivantes  : 

En  droit:  —  Attendu  que  riqdicatiou  que  des  arbres  ont  été  coupés,  dans 
la  zone  de 250  mètres  appelée  ouïe  de  la  cognée,. n'est  pas  un  fait  matériel  dont 
la  constatation  fasse  foi  jusqu^à  inscription  de  faux,  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 176  du  Code  forestier,  alors  surtout  qu'en  raison  de  la  configuration 
du  sol,  très  accidenté,  les  erreurs  sont  possibles;  •—  Que,  dès  lors,  l'inscrip- 
tion de  faux  n'était  pas  admissible  contre  le  procès-verbal,  puisqu'il  n'est 
pas  coiistaté  matériellement  que  tous  les  arbres  dont  la  coupe  ét»it  indiquée 
au  procès-verbal  fussent  compris  dans  l'ouïe  de  la  cognée  ;  —  Que,  par  suite, 
le  prévenu  pouvant  discuter  le  procès-verbal  à  l'aide  de  témoignages,  sans 
recourir  à  l'inscription  de  faux,  cette  voie  extrême  n'est  pas  admissible  dans 
les  circonstances  dont  il  s'agit  (Curasion,  C.  for,,  t.  I.,  p.  Ii6;  Heaume, 
Comment,,  i.  II,  n^  1283)  ; 

En  fait:  f^Aii^nd^  qu'il  purait  résulter  d'une  recannaissaoce  faite  par 
le  chef  d^  cantoiineiQent  que,  pur  les  seiz^  couches  d  Vbres  de  délit,  il  y 
en  a  quelques-unes  qui  ne  se  trouvent  pas  à  Touïe  de  la  cq^iicq,  et  ^  Tégard 
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desquelles  Fentrepjreoeur  n'a  encouru  aueune  responsabilité;  •-<-  Que,  dans 
^s  eirpoastanc^s,  Tentrepreneur  de  la  coupe  pouTait,  conformément  à  la 
jliri^prudence,  d«q»ander  qif'ii^fût  sursis  a^  jugeaient  jusqu'après  le  recelé^ 
ment  (Sesançpn,  i^  nm  1334v27  mai  J834;  Grenoble,  15  décembre  1896  ; 
PaUoZ|  Jut\  gén-,  y^  Forêts,  n°  i3'^5,  et  Meaupie,  CormnetUaire  du  C,  for. 
sur  Tart.  44)  ;  —  Que  le  droit  réservé  à  l'adjudicataire  ou  à  Tentrepreneur 
de  U  coupe  appartient  également  à  l'administration  des  forêts,  lorsqu'elle 
|ieix)nnalt  que  Tacte  de  constatation  est  insuffisant  pour  établir  l'ei^istenee 
du  délit  ayep  toutes  ses  oirconstoncas  ;  -r-  Attendu  que  le  récolement  à  intar- 
venir  devant  être  contradictoire  avep  rentreprepeur  de  la  cqnpe,  ce  sera 
seulement  quand  il  sera  devenu  inattaquable  qu'on  sera  irrévocablement 
fixé  sur  le  nombre  dçs  arbres  coupés  en  délit  dont  les  souches  peuveiit  exis- 
ter à  rouie  de  la,  cognée  ; 

Par  ces  motifs,  déclarer  non  admissible  l'inscriptiQD  de  fam  fprmalisée, 
ummie  m  portant  pas  sur  des  f^its  matériels;  surseoir  ^  statuer  9iir  tes 
l^ts  résultant  du  proçè4-verbfili  jusqu'après  le  récolement  à  intervenir* 

Ces  conclusions  ont  été  repoussées  par  le  jugement  dont  la  teneur  ^uit; 

I^E  Tiupç?^A.i.  :  -^  Attendu  que  le  procès-verbal  du  20  mars  constate,  non 
sous  la  Corme  d'une  appréciation  susceptible  de  laisser  place  à  la  contradic- 
tion, mais  sous  la  forme  d'une  affirmation  positive,  la  coupe  de  seize  plantes 
dans  la  zone  voisine  de  l'exploitation  du  prévenu,  dite  l'ouïe  de  lacoguée; 
que  cette  constatation  est  celle  de  faits  matériels,  puisqu'il  s'agit  de  l'exis- 
tence des  plantes  dans  un  lieu  déti^rminé,  plantes  qui,  après  la  coupe  en- 
core, ont  laissé  leurs  traces,  en  sorte  que  la  constatation  faite  a  pu,  depuis, 
^(re  renouvelée, 

Atteu((u  qu^  l'administration  poursuivante  objecte  vainement,  pour 
pontester  la  matérialité  des  faite  constatés,  que  le  mesurage  de  la  xone 
aur  un  sol  accidenté  présente  des  difficultés  qui  rendent  les  erreurs 
possibles;  que  cette  objection  ne  saurait  prévaloir  eontre  U. nature  du  fait 
lui-m^e;  que  tout  au  plue  serait-il  admissible,  avec  ceKains  auteurs 
ayant  traité  de  la  matière,  de  distinguer  le  cas  où  les  plantes  eoupées 
81^  seraiant  trouvées  à  l'extrême  limite  de  la  zone,  en  sorte  qu'un  certain 
doute  surgirait  de  lui-même  en  semblable  hypothèse,  et  qu'il  faudrait  oon* 
sidérer  l'indicatipn  mém§  du  peu  d'écart  entre  les  plantes  coupées  et  la 
limite  4^  la  vme  comme  impUqu&ut  cbez  lea  rédacteurs  des  proeôs*verbaax 
lins  fé^rv^  f^ieimt  appel  k  la  contradiction  et  à  un  nouvel  examen  ;  ?—  Que 
fis^mbl^J^le  doctfine  établissant  des  distinctions  peu  en  rapport  aveo  l'esprit 
de  rigi^ur  4e  la  législation,  en  matière  de  prpcès-verbaux  forestiers,  était 
admissibl^i  elle  serait  d'ailleurs  sans  application  dans  l'affaire  soumise  au 
Tribunal,  puisque  le  procès-verbal  du  20  mars  se  borne  à  affirmer  la  eoupe 
(te  Tingt  plantes  dans  la  zone,  sans  indiquer  la  place  de  chacune  d'eUes, 
et  j^aiis  qu'il  apparaisse  toutefois  que  cette  lacune  puisse  a^ecter  l'autorité 
du  proc^-7^rbal  ; 

Attendu  qu'il  est  argumenté  encore  4e  la  disposition  du  Code  forestier  qui 
dUtoiisA  Vadniini^tratLon  à  surseoir  en  pîM*0ille  metière,  jusqu'au  récolement  ; 
mais  que  si  cette  faculté  existe  pour  l'administration,  et  si  la  jurisprudenoç 
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a  consacré  également  pour  les  Tribunaux  le  droit  de  surseoir  à  leurs  décisions 
en  présence  de  procès-verbaux  susceptibles  d'être  contrôlés  par  l'effet  du 
récolement,  le  droit  de  réclamer  et  d'obtenir  le  sursis  n'existe  pas  pour  le 
prévenu ,  que  la  consécration  formelle  de  ce  droit  en  sa  faveur  autoriserait 
seule  le  grief  d'avoir  usé  de  la  voie  extrême  de  l'inscription  de  faux  ;  que, 
dans  la  cause,  cette  voie  assurait  seule  au  prévenu  sa  défenj^e. 

Attendu  d'ailleurs  que  les  moyens  de  faux  consignés  au  greffe  sont  suffi- 
samment précis,  au  vu  spécialement  du  plan  du  géomètre  Martin;  —  Que 
toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  plantes  reconnues  coupées  dans  la  zone,  • 
l'articulation  touchant  la  nature  de  ces  plantes,  et  leur  état  plus  ou  moins 
complet  de  vétusté,  est  non  pertinente,  l'articulation  dont  il  s'agit  étant  sans 
intérêt  au  regard  des  dispositions  du  Code  forestier  ;    • 

Attendu  que,  touchant  les  faits  délictueux  reconnus  ou  à  l'égard  desquels 
les  articulations  produites  ne  sont  pas  admises,  il  est  le  cas  de  surseoir  à 
statuer,  les  procès-verbaux  et  les  pièces  soumises  au  Tribunal  ne  fournissant 
pas  les  éléments  suffisants  pour  déterminer  des  amendes  et  dommages  en- 
courus ; 

Par  ces  motifs,  —  Admet  les  moyens  de  faux  en  ce  qui  concerne  les 
douze  plantes  visées  dans  l'articulation  des  prévenus  ;  —  Sursoit  à  statuer, 
en  ce  qui  concerne  les  autres  infractions  relevées  dans  le  procès- verbal  ; 
—  Dépens  réservés. 

Appel  par  l'administration.  —  arrêt. 

La  Cocr  :  —  Attendu  qu'en  présence  du  libellé  du  procès-verbal,  le  pré- 
venu était  fondé  à  formuler  une  demande  en  inscription  de  faux  ;  —  At- 
tendu toutefois  qu'il  ne  résulte  pas  de  ce  procès-verbal  que  les  gardes  aient 
procédé  à  la  vérification  de  la  distance,  et  que  leurs  déclarations,  en  ce  qui 
concerne  la  situation  des  arbres  coupés,  sont  purement  approximatives  ;  — 
Que,  devant  les  premiers  juges,  l'administration  forestière,  reconnaissant 
que,  sur  les  seize  souches  d'arbres  coupés  en  délit,  indépendamment  .des 
huit  autres  mutilés,  il  y  en  avait  quelques-uns  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans 
l'ouïe  de  la  cognée,  età  l'égard  desquels  l'entrepreneur  de  la  coupe  affoua- 
gère  n'avait  encouru  aucune  responsabilité,  a  demandé  qu^il  fût  sursis  jus- 
qu'au récolement  ;  —  Que  le  prévenu,  ainsi  qu'il  le  déclare  devant  la  G6ur« 
s'est  associé  à  cette  demande  de  sursis,  et  a  demandé  qu'il  fût  procédé  à  une 
vérification  ;  <—  Que,  dans  cette  circonstance,  et  avant  de  statuer  sur  ia 
demande  en  inscription  de  faux,  il  y  avait  lieu  d'accorder  le  sursis  réclamé 
par  les  deux  parties  ;  -—  Qu'elles  sont  encore  actuellement  d'accord  à  cet 
égard  ; 

Par  ces  motifs ,  —  Faisant  droit  à  l'appel  interjeté  par  l'Administration 
forestière,  contre  le  jugement  rendu  le  27  juillet  dernier,  par  le  Tribunal 
correctionnel  de  Thonon  ;  —  Avant  qu* autrement  statuer,  dit  qu'il  sera  sursis 
jusqu'au  jour  où  le  procès-verbal  de  récolement  pourra  être  utilement  déféré 
au  Tribunal,  dépens  réservés  ;  —  Donne  acte  du  défaut  encouru  par  le  maire 
de  la  commune  de  la  Beaume. 
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Ainsi  jugé  et  prononcé,  etc. 

Du  30  août  1882.  —  liM.  Gimelle,  prés.  ;  Billecard,  subs.  du  proc.  gén. 
(cond.  conf.).  — .M.  Chapelain,  inspecteur  des  forêts  ;  pi.,  M*  Laracine,  av. 

Observations.  —  Les  conclusions  de  Tadministration  étaient 
plus  juridiques  que  les  motifs  de  Varrêt  rapporté,  décidant  que, 
dans  les  circonstances  du  procès,  le  prévenu  était  fondé  à  forma- 
liser une  inscription  de  faux.  Sans  être  meilleure,  la  décision  du 
Tribunal  était  plus  logique,  puisqu'il  admettait  les  moyens  de 
faux,  ce  qui  semblait  devoir  être  la  conséquence  du  premier  prin* 
cîpe  posé  par  la  Cour.  Néanmoins,  Tarrèt  rapporté,  infidèle  à  ce 
premier  principe,  admet  le  sursis  de  Texamen  des  moyens  de 
faux  jusqu'après  le  récolement;  mais  il  semble  avoir  décidé  ainsi 
uniquement  par  le  motif  que  F  administration  et  le  prévenu  étaient 
d'accord  pour  demander  le  sursis. 

Bien  que,  en  définitive,  Tadministralion  ait  obtenu  gain  de 
canse,  la  logique  imposait  l'admission  des  conclusions  prises  par 
l'inspecteur.  C'est,  en  effet,  un  principe  élémentaire  en  matière 
d'inscription  de  faux  que  cette  voie  extrême  ne  doit  être  suivie 
qu'à  défaut  de  toute  voie  permettant  un  débat  sur  les  faits  de 
l'inculpation.  L'inscription  de  faux  se  comprend  quand  il  s'agit 
d'un  fait  véritablement  matériel.  Ainsi,  un  garde  constate  que  tel 
jour,  à  telle  heure,  il  a  vu  un  individu  coupant  un  arbre.  Le  pré- 
venu s'inscrit  en  faux  et  articule  qu'au  moment  indiqué  par  le 
garde  il  était  à  iOO  liQues  de  la  forêt  où  le  délit  a  été  commis. 
Voilà  un  cas  d'admissibilité  contre  un  fait  véritablement  maté- 
riel. Mais  quand  des  gardes  viennent  dire  que  le  bois  était  âgé  de 
neuf  ans,  est-ce  là  un  fait  matériel?  Nullement.  Il  .arrive  souvent 
qu'un  taillis  de  onze  ou  douze  ans  paraît  moins  âgé  qu'un  autre 
de  neuf  ans.  La  déclaration  du  garde  ne  constitue  qu'une  simple 
appréciation  discutable  ;  elle  ne  se  transformerait  en  fait  matériel 
qu'autant  que  le  rédacteur  du  procès-verbal  aurait  déclaré  avoir 
vérifié  sur  les  actes  la  date  précise  de  l'exploitation.  Le  prévenu 
lui-même  pourrait  s'emparer  de  ses  actes  pour  établir  que  le  bois 
était  âgé  de  plus  de  dix  ans,  et  qu'ainsi  il  doit  échapper  au  double- 
ment de  la  peine. 

Bans  notre  espèce,  les  gardes  avaient  déclaré  que  toutes  les 
souches  des  arbres  coupés  en  délit  se  trouvaient  dans  TouTe  de  la 
cognée.  Etait-ce  là  un  fait  matériel?  Oui,  si  les  gardes  avaient 
chaîné  la  distance  ;  mais  évidemment  non  s'ils  se  sont  bornés  à 
une  siniple  appréciation  sans  avoir  procédé  à  une  vérification  ma- 
térielle. Il  est  si  vrai  que  les  gardes  avaient  pu  se  tromper,  c'est 
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qu'ils  s'étaient  effectivement  trompés,  et  qUë  le  chef  de  dàntônile- 
ment  avait  reconnu  que  plusieurs  de  Ces  arbres  se  ttouVaieht 
au-^delà  de  Touïe  dé  la  coghée.  La  certitude  résultant  du  fait  ma- 
tériel manquait  donc  absolument  ;  dès  lors,  l'appréciation-  du 
réddcteur  dd  Tacte  pouvait  être  discutée,  sans  qu'il  fût  nécessaire 
de  recourir  à  l'inscription  de  faux. 

Le  jugement  du  Tribunal  lui-même  qui  a  repoussé  ce  moyen, 
le  seul  juridique,  déclare  que  les  gardes  se  sont  bornés  à  consta- 
ter Id  coupe  de  vingt  arbres  sans  en  indiquer  l'emplacement.  Cela 
ne  revient-il  pas  à  dire  que  Tacte  était  insuffisant,  quant  à  la 
constatation  du  fait  que  ces  arbres  appartiennent  à  la  zone  appelée 
ouïe  de  la  cognée  ? 

Puisque  Tinccrtitude  existait  à  cet  égard,  le  seul  moyen  de  là 
faire  cesser  était  de  rejeter  ^inscription  de  faux  et  de  surseoir  à 
statuer  sur  le  délit  jusqu'après  le  récolement.  Alors,  mais  seule- 
ment alors,  cette  opération,  exécutée  en  présence  de  Tadjudica- 
talre,  pouvant  être  attaquée  devant  la  juridiction  administrative, 
cette  opération,  disons-nous,  aurait  procuré  une  certitude  absolue. 
Dès  lors,  à  quoi  pouvait  servir  l'inscription  de  faux? 

A  part  ces  Considérations  juridiques,  il  en  est  une  autre,  au 
point  de  vue  [pratique,  qui  n'est  pas  sans  valeur.  Il  est  évident 
que  si  les  gardes  se  sont  trompés,  en  toutou  en  partie,  sut*  l'exis- 
tence de  délits  commis  a  Touîe  de  la  cognée,  ils  étaient  évîdem- 
demment  de  bonne  foi.  C'est  ce  que  l'instruction  n'eût  pas  manqué 
d'établîf.  t*ar  Coilséquent,  il  n'y  avait  plus  de  poursuite  possîbld 
en  faux  principal.  t*ai*  coiïséquent  aussi,  après  Tordonnaiice  de 
non-lieu,  les  parties  se  seraient  trouvées  devant  le  Tribunal  dans 
le  même  état  où  Tadministration  voulait  les  placer  en  repoussant 
l'inscription  de  faux.  C'est  le  système  développé  par  Tinspedieur 
qui  aurait  dû  être  adopté,  et,  pour  Tbonneur  des  principes,  il  est 
regrettable  qu'il  n'en  ait  pas  été  ainsi.  E.  Meaumg. 


N»  \io.  ^  Coca  nn  Bocéges  (Gh.  coff .).  -^  8  âéeëmhfe  ISM. 

Ohaite,  fatil  vt}é,  parlîa  oîvlle,  intervention  en  appel,  rèeevabMilé. 

En  matière  correctionnelle ,  l'intervention  est  receyable  en  tout  état 
de  cause f  de  la  part  de  la  partie  cioile  notamment,  mime  pour  tapre^ 
mière  fois  en  appeL 

(Prince  d'Aremberg  ô.  BlaiOj) 

-  L«ft  faits  âé  la  oause  sont  ifh9  elàirement  et  ti^s  coniplèfdmetit  étpo^ 
par  Farrèt  soitfitit  ; 


k 
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La  Cour  :  —  Attendu  que,  par  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Sancerre,  en  date  du  28  décembre  dernier,  Anatole  Blain,  Âgé  de  dix-buit 
ans,  a  été  fondamné,  pour  chaise  sans  permisi  à  i6  franes  d'amende  et  à  Ift 
GonfiscAtion  dn  fusil  dont  il  était  porteur,  fusil'  qui  aVnit  été  saisi  par  les  gen- 
darmes et  déposé  au  greffe  de  Sancerre  ;  —  Attendu  que  Blain  père  a  été, 
par  le   même  jugement,  déclaré  responsable  de  ces  deut  condamnations 
prononcées  contre  son  fils  mineur;  —  Mais  attendu  que,  le  28  du  même 
lîiois,  poursuivi  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Bourges,  pour  yoI  d*un 
fusil  au  préjudice  du  prince   d'Aremberg,  Anatole   Blain   a  été  .reconnu 
Coupable  de  ce  fait  et  condamné  à  six  jours  d'emprisonnement,  par  juge- 
ment dont  il  n'a  pas  fait  appel  ;   «*-  Attendu  que,  le  22  novembre  dernier, 
M.  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Bourges,  a  signifié,  par 
huissier,  à  Anatole  Blain  et  à  son  père  qu'il  interjetait  appel  du  jugement 
du  Tribunal  de  Sancerre,  en  date  du  2  octobre,  relatif  aux  condamnations 
prononcées  contre  eux,  pour  le  fait  de  chasse  ;  — Attendu  que  le  28  novem- 
bre suivant,  ces  deux  individus  ont  été  cités  à  comparaître  le  7  décembre 
courant   à  l'audience  des  appels  de  police  correctionnelle  de  la  Cour  ;  — 
Attendu  qu'ils  ont  fait  défaut,  bien  qile  régulièrement  dites;  —  Attendu 
qu'à  la  même  audience,  le  prince  d'Aremberg  s'est  constitué  partie  inter- 
venante, et  a  demandé  l'infirmation  du  jugement  de  Sancerre  en  ce  qu'il  a 
prononcé  la  confiscation  du  fusil  dont  Anatole   Blain  était  porteur,  afin  de 
pouvoir  rentrer  dans  la  possession  de  l'arme  qui  lui  a  été  volée;  —  Attendu 
que  le  ministère  public  a  déclaré,   de  son  côté,  limiter  l'objet  de  son  appel 
à  ce  seul  point  ;  —  Attendu  que,  si  les  termes  de  l'article  i6  de  la  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  chasse,  qui  ordonne,  en  cas  de  condamnation,  la  confis- 
cation des  instruments  de  chasse,  notamment  des  armes  des  délinquants, 
semblent  impératifs,  cette  prescription   n'est  cependant  pas   absolue;  — 
Attendu  spécialement  qu'il  doit  y  être  fait  exception  lorsqu'il  est  établi^ 
comme  dans  l'espèce,  que  l'arme  a   été  volée  à  une  personne  qui  en  a  été 
reconnue  propriétaire;  —  Attendu  que,  d'après   l'article   2279  du   Code 
civil,  celui  auquel  il  a  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer  pendant  trois 
ans,  à  compter  du  jour  du  vol,  contre  celui  dans  les  mains  duquel  il  la 
trouve; 

Par  ces  motifs  ;  —  La  Cour  donne  défaut  contre  Anatole  Blain,  ainsi 
que  contre  son  père  ;  —  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  en  ce  que  le  Tribunal 
de  Sancerre  a  condamné  Anatole  Blain  à  16  francs  d'amende  pour  chasse, 
et  «déclaré  son  père  civilement  responsable  ;  confirme  quant  à  ce;  dit,  au 
contraire,  bien  appelé  par  M.  le  procureur  général  ;  déclare  l'intervention  du 
prince  d'Aremberg  recevable  et  fondée,  et  dit  mal  jugé  par  le  Tribunal  en 
ce  que  la  confiscation  de  l'arme  du  délinquant  a  été  prononcée  ;  —  Infirme 
Iç  jagement  en  ce  point  ;  —  Dit  que  le  greffier  du  Tribunal  de  Sancerre 
remetti-a  le  fusil  saisi  au  prince  d'Aremberg  sur  le  vu  du  présent  arrêt;  -— 
Le  tout  sans  dépens* 

-  Du  8  décembre  i882.  *—  G.  de  Bourges  (Ch.  corrJ).  •^  M.  Chofim,  préi.  \ 
M«  Bonan  Ghrîstitvei  iub0«du  proCi  gén«^concL  conf.)  pL^  M*  Yèi^o,  cn^^ 
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N«  126.  —  Cour  ob  Paeis  (Ch.  corr.).  —  24  novembre  1882. 

Battoe  par  un  lieutenant  de  louveterie  ou  ten  préposa,  autorîaatSon 
administrative^  arrêté  prèfeotorelt  înobtervatien,  anîmanz  nuiMUea, 
■anglîertf  poursuite,  lenoer  et  ohaiie  à  eoqrre  sur  le  terrain  d'anirm, 
délit|  condamnation. 

Les  chasses  générales  ou  battues,  presct*ites  par  [autorité  adminis- 
tratiue,  dans  un,  intérêt  public,  et  qui  peuvent  être  faites  sur  le 
terrain  iautrui^  contre  la  volonté  des  propriétaires ^  sont  des  mesurée 
exceptionnelles,  dont  la  légalité  est  subordonnée  à  certaines  conditions 
imposées  pour  la  protection  des  propriétés  particulières^  pour  la  «ëcu- 
riié  des  personnes  et  pour  l'efficacité  de  la  poursuite  des  animaux 
nuisibles. 

En  dehors  de  ces  conditions,  la  battue  devient  une  chasse  ordinaire 
soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  du  3  mai  1840  et  de  f  arrêté  du 
i9  pluviôse  an  V.  Peu  importe  qu'elle  soit  faite  par  un  lieutenant  de 
louveterie  ou  l'un  de  ses  préposés,  ou  un  simple  particulier, 

(Jodot  c.  de  Greffulhe  et  Barrot.) 

Le  25  a^rii  dernier,  le  piqueur  de  M.  le  vicomte  de  Greffulhe,  lieutenant 

de  louveterie,  après  avoir  levé  le  pied  d'un  sanglier,  cantonné  dans  les  bois 

de  la  dame  Simonnet  (commune  de  Laval,  arrondissement  de  Provins),  le 

débucha  et  lança  sur  lui  une  meute  de  trente  chiens.  La  poursuite  dura 

'  plusieurs  heures,  notamment  à  travers  les  bois  d'un  sieur  Jodot. 

Ce  dernier  assig^na  M.  de  Greffulhe  et  Barrot,  son  piqueur,  pour  avoir 
chassé  sur  ses  terres  et  ce,  malgré  ses  défenses  réitérées,  délit  prévu  et  puni 
par  l'article  il  de  la  loi  du  3  mai  1 84^. 

Les  deux  prévenus  alléguaient  qu'il  s'agissait  ici,  non  de  chasse,  mais 
d'une  battue,  autorisée  par  l'administration,  faite  dans  un  intérêt  public, 
pour  arriver  à  la  destruction  d'animaux  nuisibles  et,  en  conséquence,  abso- 
lument licite. 

Adoptant  ce  système,  le  Tribunal  de  Fontainebleau,  jugeant  au  correc- 
tionnel, rendit  le  jugement  dont  la  teneur  suit,  le  30  juin  4882: 

Le  Tribunal  :  -—  Attendu  que,  sur  la  demande  qui  lui  avait  été  adressée 
&  l'effet  d'obtenir  que  des  battues  fussent  faites  pour  la  destruction  des 
nombreux  sangliers  qui  dévastaient  les  récoltes,  le  préfet  de  Seine-et-Marne, 
par  son  arrêté  du  6  avril  4882,  autorisa  trois  battues  sur  le  territoire  des 
communes  de  Goutançon,  Montigny-Lencoup  et  Villeneuve-les-Bordes, 
voisines  de  l'arrondissement  de  Fontainebleau,  mais  situées  sur  celui  de 
Provins,  et  décida  que  ces  battues  qui  devaient  être  terminées  au  15  mai 
suivant,  seraient  dirigées  par  le  vicomte  de  Greffulhe,  lieutenant  de  louve- 
terie des  deux  arrondissements  ;  —  Attendu  que  précédemment,  le  31  dé- 
cembre 1881,  semblable  autorisation  avait  été  sollicitée  et  obtenue  parle 
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maire  de  la  commune  d'Echouboulains  ;  que  le  30  janyier  suivant,  sur  une 
nouvelle  demande  du  maire  d*Echouboulains,  le  préfet  prit  un  arrêté  auto- 
risant, sous  la  direction  dudit  lieutenant  de  louyeterie,  le  vicomte  de  Gref- 
fulhe,  six    battues  sur  le   territoire  des  communes  d'Echouboulains,    la 
Chapelle-Gauthier,  Fontenailles,  les  Ecrénneâ,  sises  dans  l'arrondissement 
de  Melun,  la  Chapelle-Rabelais,  sise  dans  l'arrondissement  de  Provins,  et 
sur  celles  de  Laval,  arrondissement  de  Fontainebleau,  communes  qui  toutes 
se  touchent  et  sont  elles-mêmes  voisines  de  celles  de  Montigny-Lencoup, 
Contançon  et  Villeneuve-les-Bordes  ;   -*'  Attendu  qu'en  lui  adressant  cet 
arrêté  le  préfet  recommandait  au  lieutenant  de  louveterie  d*user  largement 
de  l'autorisation  accordée,  afin  de  mettre  un  terme  aux  plaintes  qui  com- 
mençaient à  se  renouveler;  —  Attendu  qu'en  Tertu  de  Tautorisation  du 
6  avril  1882,  susrappelée,  et  sur  la  demande  du  maire  de  Montigny-Lencoup, 
une  battue  fut  organisée  pour  le  25  avril  suivant  ;  que  l'administration  des 
forêts  en  fut  avertie  ;  que  la  Teille  le  bois  fut  fait,  et  un  animal  signalé 
dans  un  bois,  appartenant  à  la  dame  Simonnet,  sis,  il  est  vrai,  sur  la  com- 
mune de  LaTal,  mais  à  200  mètres  seulement  de  celle  de  Coutançon  ;  — 
Attendu  que  le  25  avril,  le  lieutenant  de  louveterie  de  Greffulhe,  ne  pouvant 
la  faire  lui-même,  envoya  son  piqueur  Barrot,  avec  son  équipage  et  sa  meute, 
pour  diriger  à  sa  place  la  battue,  qui  ayait  été  organisée  et  annoncée  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du  garde  général,  faite  à  l'audience, 
qu'il  avait  été  prévenu  de  cette  battue,  mais  qu'il  avait  cm  devoir  se  dis- 
penser d'y  assister  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  du  maire  de  Montigny  ;  — 
Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  piqueur  Barrot,  délégué  du  lieu- 
tenant de  louveterie,  son  supérieur,revêtu  de  son  costume  officiel,  après  avoir 
relevé   le  pied,  attaqua  vers  midi   et  demi  l'animal,   qui,  suivi  de  deux 
limiers,  pénétra  dans  le  bois  du  demandeur,  sis  commune  de  Salins,  et 
qu'il  traversa  pour  se  rendre  sur  la  commune  de  Montigny  ;  —  Attendu  qu'au 
moment  où  le  sanglier  entrait  dans  le  bois  Jodot,  la  meute  tenue  en  laisse 
sur  le  chemin  de  grande  communication  n^  29,  séparant  la  commune  de 
Laval  de  celle  de  Salins,  fut  découplée  et  s'élança  à  travers  ledit  bois,  à  la 
poursuite  de  l'animal  qui,  après  s'être  fait  battre  pendant  plusieurs  heures 
sur  le  territoire  de  l'arrondissement  de  Provins,  revint  vers  cinq  heures  du 
soir  au  lancer,  traversa  de  nouveau  le  bois  Jodot,  suivi  de  la  meute,  et  alla 
se  faire  prendre  sur  le  territoire   de  Forges  ;   —   Attendu  qu'ainsi  établi 
le  fait,  reproché  par  Jodot  à  de  Greffulhe  et  Barrot,  ne  saurait  constituer  le 
délit  de  chasse  sur  un  terrain  d'autrui  prévu  et  réprimé  par  l'article  i  1 82 
de  la  loi  du  3  mai  i844  ;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  s'agissait  d'un  intérêt 
général  de  la  destruction  d'animaux  nuisibles,  et  que,  quant  à  de  Greffulhe, 
qu'on  le  considère  comme  coauteur  ou  complice,   il  puisait,  soit  dans  sa 
qualité  de  louyetier,  soit  dans  l'autorisation  préfectorale  du  6  avril  1882,  le 
droit  d'organiser  et  de  faire  la  battue  ;  —  Attendu  que,  quant  à  Barrot,  on 
ne  saurait  méconnaître  que,   comme  piqueur,  il  est  l'auxiliaire  obligé  du 
lieutenant  de  louveterie,  et  que  les  fois  et  décrets  sur  la  matière  lui  ont 
presque  reconnu  un  caractère  officiel,  en  lui  imposant  un  uniforme,  un  cos- 
tume de  rigueur  ;  -^  Qu'on  ne  saurait  aller  jusqu'à  soutenir  que  le  lieute- 
népERT.  SB  LiaiSL.  forbst.  ^  ivm  1883.  t.  x  —20 
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nant  de  looTeterie  est  obligé  de  diriger  liii-méme  les  battttds  et  que,  en  6âa 
d'empêchement,  il  ne  peut  se  faire  remplacer  par  son  autiliaire)  son  piqueur  ; 
•—  Attendu  qae  dès  lors  Barrot^  agissant  en  terttt  de  la  délégation  du  lieute- 
nant de  louTeterie  et  de  l'autorisation  préfectorale  précitée,  ne  saurait  être 
non  plus  poursuiyi  ;  -*  Attendu  que  la  poursuite  ne  saurait  slnduirë  de  té 
que  la  batttie  aurait  été  dirigée  en  Tabsence  deFagent  deTadministrationdés 
forêts  et  du  maire;  qu'en  effet  ils  ayaient  été  prévenus;  que  sa  présence  n*est 
utile  que  pour  maintenir  Tordre,  mais  n'est  nullement  prescrite  à  peine  dé 
nullité  ;  —  Attendu  qu*on  ne  saurait  non  plus  considérer  comme  délit  de 
chasse  imputable,  soit  à  de  Greffulhe,  soit  à  Barrot,  le  fait  de  quelques 
chiens  se  détachant  de  la  meute,  malgré  Tappel  réitéré  dé  la  irotnpe,  et 
prenant  la  piste  d*autres  sangliers  rencontrés  sur  leur  passage  dans  le  bois 
Jodot,  et  qu'ils  auraient  poursuivis  dans  ledit  bois,  pendant  une  heure  et 
demie  environ,  sans  être  accompagné  d'aUcun  veneur,  piqueur  ou  villet  et  à 
la  vue  seule  de  deux  cavaliers  qui  étaient  venus  comme  curieux  ;  —  Attendtl 
en  fait  que  la  battue  organisée  par  le  lieutenant  delouveteriede  Greffulhe,  et 
dirigée  par  le  pil]ueur  Bairot,  dans  les  circonstances  susindiquées,  a  eu 
pour  résultat  de  débarrassei*  la  commune  de  Montigny-Lencoup  et  les  com- 
munes voisines,  des  sangliers  qui  les  dévastaient,  qu'en  effet  il  n'en  a  pas 
été  rencontré  dans  les  deux  battues  qui  l'ont  suivie  ;  —  Attendu  qn'on  ne 
saurait  admettre  que  ioJot  puisse  ainsi  s'opposer,  dans  son  intérêt  prité^  à 
la  mesure  prise  dans  un  intérêt  général }  que  si,  comme  il  le  prétend,  il  a 
éprouvé  Un  préjudice  du  passage  des  chiens  sur  Sa  propriété,  c'est  à  lui  ft 
le  faire  établir  et  à  en  demander  la  réparation  devant  la  juridiction  compé- 
tente ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  fait  reproché  à 
de  Greffulhe  et  à  Barrot  ne  constitue  p:is  le  délit  de  chasse  sur  le  terraiii 
d'autrui,  prévu  et  réprimé  par  l'article  1 1)  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844  j  -^ 
Les  renvoie  des  poursuites  dirigées  contre  eux  par  iodot,  sans  dépens. 
Condamne  Jodot  aux  dépens. 

APPEL.  —  ARRêT. 

La  Gotm:  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instniction^et  des  débats  que, 
le  25  avril  dernier,  après  avoir  lancé  dans  les  bois  de  la  dame  Simonnet, 
situés  dans  la  commune  de  Laval,  un  sanglier  qui  a  pris  la  direction  de  la 
commune  de  Salins  et  s'est  engagé  dans  les  bois  de  Jodot,  situés  sur  le 
territoire  de  cette  commune,  le  piqueur  Barrot  a  découplé  ou  fait  décou- 
pler une  trentaine  de  chiens  courants,  tenus  en  laisse  sur  la  route  qui 
sépare  la  commune  de  Laval  de  la  commune  de  Salins^  et  les  a  dirigés  à  la 
poursuite  de  ce  sanglier  à  travers  les  bois  de  Jodot^  sur  un  parcours  d'en- 
viron 300  mètres;  —  Qu'il  est  également  établi  que^  pendant  une  heure  et 
demie  environ,  quelques  chiens  détachés  de  la  meute  sont  restés,  dans  les 
bois  de  Jodot,  à  la  poursuite  d'autres  sangliers  qu'ils  avaient  fait  lever  daas 
ces  bois,  tandis  que  le  sanglier,  lev6»  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Itaval^  se  faisait  battre  sur  le  territoire  de  la  coQunune  de  Montigny  ;  "— 
Considérant  que,  se  fondant  sur  ces  faits,  Jodot  a  cité  le  vicomtede  GreffiiUiey 
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lisiiteiif  lit  d«  Idtttêtmi»^  et  ion  ptqnetir  Bâtrot  detâtit  1«  Tnbunal  eoTree-' 
tionnel  de  Fontaiiiebleâa^  pour  i^eUteiidre  eottdAiiiiier  Mlidaîrement  à  loi 
^yer  2  OOO  franchi  à  titre  de  dômmage^-iiitéréti,  à  raison  du  délit  qu*ili 
attient  eommis,  eti  diassant  dans  ses  bois  sans  son  autoHsatioiii  et,  sobsi-' 
diairemeiit,  pour  le  cas  où  le  tieomté  de  Greifulhe  ne  serait  pas  reconnu 
coupable  d'Atoir  odibillis  ce  délits  lodot  a  conclu  à  ce  qu'il  fût  condatfltté 
eottune  eitilettteflt  responsable  du  dommage  causé  par  son  agont^  à  ladiU 
somme  de  S  000  fMïtê  et  aut  dépens  ;  —  Considérant  que;  pour  repousser 
cetfO  demande^  les  prétenus  OUt  soutenu  que  les  faits  reletés  à  leur  tbarge 
ne  eoflsiituaient  pas  un  délit  d«  ehasse  tombant  sous  Tapplication  de  la  loi 
de  I84è,  mais  une  téritable  battue  organisée  dans  un  but  d'intérêt  général 
pour  là  destrttctidn  des  animaux  nuisibles  et  qui  atait  été  régulièrement 
autoHsée  par  le  préfet  de  Seifie^et^Marue^  ainsi  qu'il  résultait  de  son  arrêté 
du  é  atril  1882  produit  au  débat  ;  ^  Considérant  que  les  chasses  générales 
ou  battues,  prescrites  par  l'autorité  administrativei  dans  un  intérêt  publie» 
«t  qui  peutent  être  faites  sur  le  terrain  d'autrui,  contre  la  tolonté  des  pro- 
priétaires, sont  des  mesures  exceptionnelles,  dont  la  légalité  est  subordonnée 
à  raecotnplissement  de  certaiues  conditions  non  moins   nécessaires  pour 
assurer  la  eouservation  du  gibier,  dans  les  propriétés  soumises  à  ees  battues, 
que  ^dttt  assurer  la  destructidn  des  animant  nuisibles  et  préteair  les  aed- 
denti  (fui  peuteiit  se  produire  dans  les  réunions  plus  ou  moins  nombreuses 
de  tîi^ura  ou  d'hommes  armés  )  —  Qu'il  échet.  dès  lors,  d'eiaminer  si  les 
conditions  preSeHteS  par  Tarréfé  préfectoral  du  6  atril,  ittfoqué  par  le  pré- 
teûu^  ont  M  obsertées.  sinon  dans  leur  intégralité  absolue,  au  moins  dans 
leti^  ensemble  et  stir  les  poiuts  essentiels^  de  manière  à  ne  pas  laisser  de 
doute  sur  le  téritable  carsctère  des  faits  reletés  pttr  la  citation  ;  ^  Considé- 
rant que  eet  arrêté  portait  que  trois  battues  seraient  faites  sur  les  tc^rritoireà 
des  Communes  de  Couiantfott^  Mdntign3r-Lencoup  et  Vi]l(^oeute-les-Bordes, 
pour  la  dêsthietion  des  sangliers  ël  dataient  être  terminées  ataut  le  18  mal  ; 
qu'elles  detaJeht  être  dirigées  par  le  ticomte'  de  GrefTolhe^  ou,  k  son  défaut, 
par  les  maires  des  trois  communes  SUSindiqtiées  ;  que  les  inesures  néceS'- 
èalres  potir  prétètiii*  le#  aëddédls  et  éonduire  à  bonne  fin  lèS  battues, 
éeraieitt  arrêtées  éfltre  le  Heutëmiiit  de  louteterie,  les  maires  ëi  Tiigent  foi>es- 
iier  lobai,  qui  déteHniUeraient  le  nombre  des  tireurs  appelés  à  j  prendre 
part;  Itu^enfih  a#is  desjours^  lieux  et  heures  de  ees  battues  serait  donrié 
d\iTance  au  commandant  de  la  brigade  de  gendarmerie  la  plus-  toisine  ;  -»- 
GoilsIdéHin  t  que  les  conditidUS  essentielles  de  cet  arrêté  n'ont  point  été  obsertées 
ék  ifée  lêê  éléments  qui  caraotéHsent  lii  battue,  be  se  reUcoiiirent  pas  dans 
lé  proéès  ;  — -  Que,  sans  insister  Sur  l^absence  des  mtfiHes,'  étk  garde  général 
des  forêts  et  dé  la  gëuds^mêrie,  dottt  le  èoncohrs  simultané  peut  n*étre  pas 
nécessaire,  il  est  au  moins  certain  que  le  nombre  des  tireurs,  qui  dotait  être  requis 
pour  asfult^  autant  que  possible  la  destruction  dès  animant  poursolti»,  tt*ê  pas 
été  eottieHé  par  les  autorités,  aulquellesineuihbait  ce  detoir  ;  —  Qu'il  n'est  pas 
mêttie  allégné  i[ue  les  réquialtiona  qui  dortefat  être  adressées  aut  hommes 
armés  àétiMiïêi  pëUr  prendre  part  à  oeite  poursuite,  n*ont  été  adressées  à 
personne  ;  —  Qu'il  est  constant|qnè  le  piquonf  BArrot  n'était  accompagné 
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que  des  domestiques  ou  valets  de  chasse  du  yicomte  de  Greffulhe  et  de  quatre 
ou  cinq  cayaliers,  dont  quelques-uns  n'étaient  Tenus  que  comme  curieux  ;  — 
Qu*aucun  avis  indiquant  qu*ane  battue  devait  avoir  lieu  le  25  ayril  n'avait 
même  été  transmis  à  la  gendarmerie  ;  —  Qu'enfin  les  faits  dont  se  plaint 
Jodot  se  sont  passés,  sur  ses  propriétés,  dans  une  commune  qui  n'était  pas 
comprise  au  nombre  de  celles  où  une  battue  pouvait  être  faite  ;  — •  Que, 
dans  ces  circonstances,  et  en  l'absence  de  toutes  les  garanties  prescrites  pour 
la  protection  des  propriétés  particulières,  pour  la  sécurité  des  personnes  et 
pour  l'efficacité  de  la  poursuite  das  animaux  nuisibles,  il  n'est  pas  pos- 
sible d'accorder  aux  faits  incriminés  l'immunité,  résultant  de  l'autorité 
administrative  ;  —  Qu'il  est,  d'ailleurs,  tellement  certain  qu'il  ne  s'agissait, 
le  25  avril,  que  d'une  chasse  ordinaire,  organisée  en  dehors  de  l'arrêté 
préfectoral  du  6  avril,  que  le  maire  de  Montigny  écrit  lui-même  à  un  tiers  : 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  donner  avis  que  trois  battues  ont  été  autorisées 
par  M.  le  préfet,  première  battue  ;  jeudi  prochain  »,  date  qui,  d'après  une 
autre  lettre  de  Barrot  lui-même,  correspondait  à  celle  du  jeudi  4  mai  ;  d'où 
il  suit  qu*à  la  date  du  25  avril,  aucune  des  trois  battues  autorisées  n'avait  eu 
encore  lieu  ;  —  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher,  dans  l'espèce,  si  le  droit 
de  faire  une  battue  confère  le  droit  de  suite  des  animaux  nuisibles  sur  des 
terrains  qui  ne  sont  pas  compris  dans  l'arrêté  du  préfet,  puisqu'il  est  établi 
que,  le  25  avril  dernier,  il  n'y  avait  pas  eu  de  battue  ;  —  Qu'ainsi,  à  aucua 
point  de  vue,  le  caractère  délictueux  des  faits  de  chasse,  qui  ont  eu  lieu  le 
25  avril  4882  dans  les  bois  de  Jodot,  ne  saurait  être  contesté  ; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  résulte  de  la  déposition  du  maire  de  Montrgny,  à 
l'audience,  qu'il  s'était  uniquement  adressé  à  Barrot  pour  le  prier  de  le 
débarrasser  des  sangliers  ;  qu'il  n'appert  d'aucune  pièce  du  procès  que 
Greffulhe,  qui  n'a  pas  figuré  à  la  chasse  du  25  avril,  y  ait  participé  directement. 

Mais,  considérant  que  Barrot  était  le  préposé  de  Greffulhe  et  qu'il  agis- 
sait dans  l'exercice  des  fonctions  que  lui  avait  confiées  ce  dernier  ;  que 
Greffulhe  doit,  dès  lors,  aux  termes  de  l'article  1382  du  Gode  civil,  être 
déclaré  civilement  responsable  de  Barrot  ; 

Par  ces  motifs,  décharge  Jodot  des  condamnations  contre  lui  prononcées  ; 

En  ce  qui  concerne  Greffulhe  :  —  Maintient  le  jugement  du  30  juin  1882 
qni  a  renvoyé  Greffulhe  des  fins  de  la  poursuite,  en  ce  qui  concerne  le  délit 
tle  chasse  qui  lui  était  imputé  par  Jodot,  mais  le  retient  dans  la  cause  en  sa 
qualité  de  civilement  responsable. 

En  ce  qui  concerne  Barrot:  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  i 
néant  ;  —  Ëmendant  ;  —  Déclare  Barrot  coupable  d'avoir,  le  25  avril  1882, 
chassé  sur  le  terrain  de  Jodot,  sis  à  Salins,  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire; —  Ce  qui  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  il,  §  2,  de 
la  loi  du  3  mai  1844  ' 

Mais,  considérant  que  la  partie  civile  seulement  a  relevé  appel  du  juge- 
ment du  30  juin  dernier,  qui  avait  relevé  le  prévenu  des  fins  de  la  plainte  ; 
que  le  ministère  public  n'a  pas  interjeté  appel,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  de  peine  ;  —  Dit  qu'il  n'échet  de  prononcer  aucune  peine,  et  sta- 
tuant sur  la  demande  en  dommages«intérêts  ; 
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Considérant  que  Barrot  n'aTtit  ni  droit  ni  qualité  pour  chasser  dans  les 
bois  de  Jodot,  sans  autorisation  ;  qu'en  agissant  comme  il  l'a  fait,  il  lui  a 
causé  un  préjudice,  ce  dont  il  lui  est  dû  satisfaction,  et  que  la  Cour  a  les 
éléments  suffisants  pour  en  évaluer  le  montant  ; 

Condamne  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  même  par  corps,  Barrot  soli- 
dairement avec  le  vicomte  de  Greffulhe,  ce  dernier  comme  civilement  res- 
ponsable seulement,  à  payer  à  Jodot  la  somme  de  50  francs,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ;  —  Les  condamne,  'en  outre,  sous  la  même  solidarité, 
aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  ;  fixe  à  quarante  jours  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  de  l'exercer  pour  le  recouvrement 
des  dommages-intérêts  et  frais. 

Du  24  novembre  1882.  —  Cour  de  Paris.  —  MM.  Violas,  prés.;  Carpent 
tier,  cons.  rapp.  ;  Lefrano,  subst.  du  proc.  gén.  (concl.  conf.)  ;  pl.^M*'  Huar- 
et  Martin. 

Observations.  —  Indiquer  les  traits  distinctifs  essentiels  entre 
une  battue  et  une  chasse  ordinaire,  et  en  déduire  les  conséquences 
juridiques,  tel  était  Tobjet  du  procès. 

Portant  son  examen  sur  quelques  points  seulement,  la  Cour  en 
a  laissé  de  côté  un  important,  utile  ce  semble,  &  relever. 

Nous  voulons  parler  de  cette  interprétation,  consacrée  par  la 
jurisprudence,  suivant  laquelle  une  battue,  ne  nécessitant  que 
remploi  de  tireurs  et  traqueurs,  ne  saurait  être  transformée  en 
chasse  à  courre  par  l'emploi  des  chiens. 

(Voir  Dalloz,  v**  Chasse^  n«  543  ;  —  Palais Rep.^  v»  Battue,  n«*  20 
et  suiv.  ;  Leblond,  Code  de  la  chasse^  n®  486;  Villequez,  n"*  162; 
Puton,  n»  143;  —  Cass.  rej.,  30  janvier  1841,  S.,  1842, 1,  658;  — 
Poitiers,  9  mai  1843,  D.,  1843,  II,  157  ;  —Besançon,  1«'  août  1863 
(Aubert) ;  —  Dijon,  18  juillet  1866  (Gousturier)  ;  —  Paris,  20  décem' 
bre  1851  (La  Tour  du  Pin). 

Bans  la  cause  pendante  devant  la  Cour,  il  a  été  reconnu  que 
trente  chiens  courants  avaient  été  lancés  à  la  poursuite  du  san- 
glier et,  par  le  fait  même'  —  point  décisif  —  il  y  avait  eu  chasse 
à  courre  et  non  battue. 

Peu  importe,  dès  lors,  qu'elle  fût  dirigée  par  un  lieutenant  de 
louveterie  ou  un  simple  particulier,  qu'il  s'agît  d'animaux  nuisi- 
bles ou  de  gibier  ordinaire  ;  le  délit  rentrait  sous  Tapplication  de 
la  loi  de  1844,  et  était  d'autant  plus  constant,  qu'il  y  avait  inob- 
servation des  prescriptions  de  l'arrêté  préfectoral,  sans  Texécution 
desquelles  toute  battue  devient  illicite. 

Le  piqueur  du  vicomte  de  Grefifulhe^  Barrot,  retombait  donc 
sous  l'empire  du  droit  commun  et  le  passage  de  ses  chiens,  en 
action  de  chasse,  sur  le  terrain  d'autrui,  constituait  an  délit,  à 
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moins  qu'il  n*eât  piouvé,  ce  qu'il  ne  pouvait  faire,  que  le  gibier 
poursuivi  avait  6té  lancé  dans  un  lieu  appartenant  à  son  maître, 
et  que,  de  plus,  il  n'avait  pu  rompre  les  chiens  et  empêcher  leur 
poursuite  dans  les  bois  de  Jodot.  (Voir  Golmar,  17  décembre  1662  et 
24  avril  i865  ;  —  Grenoble,  31  janvier  «867;  —  Caen,  26  jan- 
vier 1870;  Cass.,  7  décembre  1872,  4  janvier  et  26  juillet  1878; 
Paris,  27  mai  1882.)  (Ze  Jhvtt.) 


N^  127.  —  CpcR  DB  Pau  (Çh.  corr.).  —  20  juillet  1882. 

••ap«  aSoa«gèr«9  loto  refatéii  v«|ilo  par  U  pmIm  MUis  |«  a«B««ars 

d'an  Agent  foretticr. 

V article  \QÙ  du  Cofff  forestier  e$(  applicahle  à  un  n^aire  qui  a 
venduy  sans  le  concours  d'un  agent  forestier^  la  totalité  des  produite 
d'une  coupe  dont  les  affauagistes  anf  refusé  4e  prendre  livraisc^^  à  ca\u^ 
lu  prix  élevé  de  la  taxe. 

Il  en  est  ainsi^  alors  même  que  les  bois  ont  été  abattus  par  l'entrepre- 
neur  responsable  et  que  les  lots  ont  été  formés  sur  le  parterre  de  la 
coupe. 

Peu  importe  que  h  vent^  ait  été  autorisée  ou  non  pt^r  le  préfei. 

(Forêts  c.  Bazerque.) 

FAITS. 

tt  commui^e  de  Gaxave  est  prqpriétaire  d'une  forêt  de  94  hectares,  ta- 
mise au  régime  forestier.  Un  décret  a  prescrit,  pendant  Tingt  ans,  des  coupes 
annuelles  d'éclaircie.  Jusqu'alors,  le  produit  de  ces  coupes  a  été  partagé  ea 
nature,  moyennant  le  payement  d'une  taxe  affouagèra. 

La  Goupe  de  1881  avait  été  déliTrée  comme  les  précédentes.  L*abatage 
avait  été  opéré  par  un  entreprsnour  responsable  et  les  lots  avaient  été  faits  ; 
mais  les  bois  n'étaient  pas  façoRi^és.  C'est  l'usage  ponsti^ot  du  pays. 

Aucun  affouagiste  ne  voulut  prendre  livraison,  probafjlement  à  paqse  du 
i'éloignement  de  )a  cpupe«  et  p^rce  que  la  taxe  afouag^re  {it^H  été  trouvée 
trop  élevée. 

Le  13  janvier  1883,  le  conseil  municipal  demanda  l'autorisation  de  vendre 
la  coupe  en  détail.  Cette  autorisation  a  été  accordée  par  le  préfet  à  la  date 
du  7  février  ;  mais  le  maire^  malgré  l'avertissement  qui  lui  avait  été  donné 
par  le  garde  local,  sur  l'ordre  du  chef  de  cantonnementi  de  ne  pas  vendre 
sans  autorisation,  et  sans  l'intervention  du  service  forestier,  a  cru  pouvoir 
procéder  à  oette  vente,  dès  U  K  février,  deux  jours  avant  l'autorisation  pré- 
fectorale, aveo  l'assistance  de  deux  conseillers  municipaux  et  sans  le  oon* 
•o|tfs  40  r»gool  forostî^r  local.  Lft  Tsots,  eommsnoés  en  forM  U  ^  ftvrier. 
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a  été  terminée  ^  la  mairie  le  12  du  même  mois.  Elle  n'a  pas  couTeri  las  frais 
d'exploitation. 

Le  maire,  poursuiTÎ  ppur  iQfractioii  à  Tarticle  100  du  Code  forestier  deyaut 
le  Tri))unal  de  Bagnères,  a  été  relaxé  par  le  jugement  dout  la  teneur  suit: 

JDGEUENT. 

LeTribcnal:  —  Attendu,  en  fait,  qu'une  coupe  affouagère  ayant  été 
délivrée  par  l'administration  forestière  à  la  commune  de  GazaTe,  dans  la 
forêt  communale,  pour  Texercice  i88t,  Tentrepreneur  l'a  exploitée  en  obser- 
vant les  règles  prescrites  en  cette  matière  ;  que  le  bois  avait  été  abattu  et 
divisé  en  lots  pour  être  distribué  aux  habitants,  lorsque  ceux-ci,  à  cause  de 
Félévation  de  la  taxe  d'affouage  imposée  à  chaque  lot,  déclarèrent  unanime- 
ment les  refuser;  qu'alors  le  maire  de  Gazave,  pressé  de  suppléer  par  un 
autre  moyen  à  la  taxe  qui  avait  été  établie  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses 
du  budget,  convoqua  extraordinairement,  ayec  l'agrément  du  sous-préfet 
de  Bagnères,  le  conseil  municipal,  qui  décida,  par  délibération  du  13  jan- 
vier 1882,  de  vendre  ce  bois  d'affouage  au  plus  tôt,  et  d'obtenir  à  cet  effet 
l'autorisation  nécessaire  ;  que  le  maire  soumit  une  expédition  de  cette  déli- 
bération au  sous-préfet;  que  cette  [approbation  fut  en  effet  accordée,  mais 
que  ce  ne  fut  que  le  7  février,  et  que,  deux  jours  auparavant,  le  maire  ayant 
la  certitude  qu'elle  ne  serait  pas  refusée,  commença  à  vendre  publiquement 
quelques  lots  ;  que  le  garde  général  des  forêts  en  résidence  à  Lannemezan 
Tint  dresser  contre  lui,  le  15  février,  le  procès-verbal  en  vertu  duquel  l'admi- 
nistration requiert  contre  lui  une  amende  de  êOO  francs,  avec  pareille 
somme  de  dommages-intérétspour  prétendue  contravention  à  l'article  100 
du  Code  forestier; 

Attendu  que,  pour  la  solution  de  la  question  do  droit  qui  est  soulevée,  il 
importe  peu  que  la  vente  du  bois  d'affouage  dont  il  s'agit  ait  été  antérieure 
ou  postérieure  à  l'autorisation  préfectorale;  qu'il  suffit  que  cette  autorisa- 
lion  ait  été  accordée  pour  que  le  maire,  qui  agissait  à  ses  risques  et  périls 
avant  qu'elle  ne  le  fOt,  doive  être  cousidéré  comme  ayant  fait,  avant  comme 
après,  un  acte  qui,  en  définitive,  a  été  approuvé  par  l'autorité  supérieure; 
qu'aussi  la  doctrine  soutenue  par  l'inspecteur  des  forêts  est-elle  aue  l'ar- 
ticle 100  sus-mentionné  est  absolue  et  qu'en  aucun  cas,  aux  termes  de  cet 
article,  il  ne  peut  être  procédé  à  une  yente  de  coupe,  tant  ordinaire  qu'ex- 
traordinaire, qu'à  la  diligence  des  agents  forestiers  ; 

Attendu  qu'à  l'appui  de  ce  système  il  invoque  la  p^énéralité  de  ces  mots 
de  l'article  100  :  a  les  ventes  des  coupes  tant  ordinaires  qu'extraordinaires  9, 
et  qu'il  fait  remarquer  que  la  coupe  affouagère  de  Gazave  doit  être  consi- 
dérée comme  une  coupe  ordinaire,  parce  qu'il  en  est  délivré  une  chaque 
année  à  cette  commune  ;  mais  que  ce  qui  prouve,  au  contraire,  que  le  légis- 
lateur, dans  l'article  100,  n'a  pas  pu  soumettre  une  coupe  affouagère  à  la 
règle  qu'il  établissait  pour  les  autres  coupes,  c'est  qu'il  a  édicté,  par  l'ar- 
ticle 103,  une  disposition  spéciale  par  laquelle  il  borne,  pour  la  coupe  affoua- 
gère, le  rôle  des  agents  forestiers  à  une  délivrance  préalable;  que  l'article  103 
explique,  en  outre,  qu'une  coupe  affouagère  est  celle  qui  est  destinée  à  être 
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p&rtagée  en  nature  pour  l'affouage  des  habitants,  à  la  différence  des  coupes 
ordinaires  ou  extraordinaires  qui  sont  destinées  à  être  vendues;  d'où  la 
conséquence  que  les  mots  vente  et  affouage  sont  incompatibles  et  qu'il  est 
impossible  que  l'article  iOO,  dans  la  pensée  de  la  loi,  régisse  le  cas  dont 
s'occupe  l'article  103  ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  arrive  qu'après  l'exploitation  de  la  coupe  affouagëre 
et  division  en  lots,  conformément  à  l'article  8i  auquel  renvoie  l'article  i03, 
les  habitants  refusent  leurs  lots,  comme  dans  l'espèce  de  la  cause,  c*est  là 
un  fait  exceptionnel  qui  n'a  pas  été  prévu  par  le  Gode  forestier  ;  l'article  102 
offre  toutefois  une  analogie  qui  permet  de  décider  si,  en  pareil  cas,  la  vente 
au  profit  de  la  commune  de  ces  lots,  ainsi  délaissés  par  les  affouagistes,  ne 
peut  avoir  lieu  sans  l'intervention  des  agents  forestiers  ; 

Attendu  que  l'article  102  veut  que,  lors  des  adjudications  des  coupes  ordi, 
naires  et  extraordinaires  des  bois  des  établissements  publics,  il  soit  fait  réserve 
en  faveur  de  ces  établissements  de  la  quantité  de  bois,  tant  de  chauffage  que  de 
construction,  nécessaire  pour  leur  propre  usage  ;  qu'on  voit  donc  que,  comme 
pour  les  affouages,  il  s'agit  ici  de  bois  délivré  en  nature,  que  le  même 
article  ajoute  que  les  bois  ainsi  délivrés  ne  pourront  être  employés  qu'à  la 
destination  pour  laquelle  ils  auront  été  réservés;  mais  que,  plus  complet  que 
l'article  103,  il  prévoit  qu'il  pourra  devenir  nécessaire  de  vendre  ou  échan- 
ger ces  bois,  soit  parce  que  les  besoins  auront  été  moindres  qu'on  n*avait 
pensé,  soit  pour  toute  autre  cause  ;  or  que  ce  n'est  pas,  dans  ce  cas,  aux 
agents  forestiers  que  la  loi  confie  le  soin  d'opérer  cette  vente  ;  qu'il  suffit, 
d'après  l'article  102  susmentionné,  que  le  préfet  l'ait  autorisée,  et  que  ce 
n'est  qu'à  défaut  de  cette  autorisation  que  les  administrateurs,  qui  auraient 
consenti  à  de  pareilles  ventes,  sont  déclarés  passibles  d'une  amende  égale 
à  la  valeur  de  ces  bois  ;  —  Attendu  que,  par  application  de  la  même  règle, 
le  maire  de  Gazave,  qui  a  été  autorisé  par  le  préfet  à  faire  les  ventes  de 
bois  d'affouage  pour  lesquelles  il  est  poursuivi,  doit  jètre  déchargé  de  toute 
responsabilité  pénale  et  renvoyé  des  poursuites  ; 

Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal  relaxe  le  prévenu  de  Taction  de  l'admi 
nistration  forestière,  sans  dépens  à  sa  charge. 

Appel  par  l'administration  des  forets  : 

ARRÊT. 

La  Gour:  —  Attendu  que,  pour  décharger  le  prévenu  de  toute  responsa- 
bilité pénale,  le  Tribunal  correctionnel  de  Bagnères,  après  avoir  rappelé  que 
les  agissements  que  l'administration  forestière  lui  reproche  ont  été  approuvés 
par  l'autorité  préfectorale,  a  invoqué  deux  motifs  de  droit:  l'un  pris  de  l'inap- 
plicabilité  absolue  des  dispositions  de  l'article  iOO  du  Gode  forestier  à  ce 
qu'il  considère  comme  une  coupe  affouagère,  et  l'autre  puisé,  tout  au 
moins  par  voie  d'analogie,  dans  les  dispositions  de  l'article  102,  qui  per- 
mettent la  vente,  sous  la  seule  autorisation  du  préfet,  des  parties  de  la  coupe 
non  utilisées  en  nature  par  les  établissements  publics  ;  —  Que  ces  divers 
arguments,  tant  en  fait  qu'en  droit,  sont  erronés,  et  ne  sauraient  justifier 
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la  décision  que  l'administration  forestière  a  justement  et  à  bon  droit  entre- 
prise par  la  Toie  de  Tappel  ; 

Attendu,  en  effet,  en  ce  qui  concerne  l'autorisation  donnée  le  7  février  1881 
par  M.  le  préfet^  à  la  deuxième  délibération  du  conseil  municipal  de  Gazave 
demandant  à  être  autorisé  à  vendre  la  coupe  destinée  d*abord  à  ses  habitants 
et  refusée  par  eux  d'un  commun  accord;  —  Qu'il  est  à  remarquer  que  cette 
autorisation  tend  à  justifier  la  bonne  foi  que  le  maire  a  apportée  dans  ses 
agissements,  et  à  prouver  qu'il  n'a  été  mû  par  aucune  pensée  coupable, 
malhonnête  ou  délictueuse  ;  mais  que,  s'agissant  d'une  matière  ne  compor- 
tant pas  l'examen  de  l'intention  qui  a  présidé  aux  actes  reprochés,  il  ne 
saurait  suffire,  pour  faire  disparaître  le  délit,  que  le  maire  ait  cru  pouvoir, 
autorisé  qu'il  était  par  l'autorité  préfectorale,  procédera  la  vente  de  la  coupe, 
si  par  ailleurs  il  est  matériellement  établi  qu'en  ce  faisant  il  a  enfreint  l'une 
des  dispositions  exigées  sous  peine  d'amende  par  la  loi  forestière;  —  Qu'il 
importe  peu,  dès  lors,  qu'avant,  pendant  ou  après  la  vente,  le  maire  ait 
reçu  l'autorisation  sollicitée  par  lui  de  M.  le  préfet  ;  —  Qu'il  s'agit  de  recher- 
cher dans  quelles  conditions  il  a  opéré  cette  vente,  et  si  elle  a  eu  lieu  con- 
formément ou  au  mépris  des  dispositions  de  la  loi  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  la  loi  forestière,  distinguant  avec  soin  les  deux 
modes  de  jouissance  par  les  communes  de  leurs  bois  soumis  au  régime  fo- 
restier, a  édicté  dans  son  article  100  la  manière  dont  peut  s'exercer  le  mode 
de  jouissance  ayant  pour  objet  de  convertir  la  propriété  en  une  somme 
d'argent,  et,  dans  son  article  103,  les  formalités  à  remplir  pour  exercer 
l'autre,  c^est-à-dire  le  mode  de  jouissance  en  nature  ;  —  Que  dans  ce  der- 
nier cas,  qui  est  celui  de  la  coupe  affouagère,  il  est  aisé  de  comprendre 
qu'après  aToir  appelé  l'administration  forestière  à  faire  la  délivrance  de  la 
coupe,  elle  s'en  soit  remise,  pour  le  surplus  de  l'opération,  aux  soins  exclusifs 
de  l'autorité  locale,  puisque,  cette  délivrance  faite,  il  ne  s'agit  plus  que  de 
faire  abattre  la  coupe,  de  la  partager  en  lots,  et  de  distribuer  ces  lots  aux 
niants  droit;  —  Que,  dans  le  premier  cas,  au  contraire,  désireuse  d'éviter 
tous  les  inconvénients  qui  pourraient  se  produire  dans  la  vente  des  coupes 
ordinaires  ou  extraordinaires,  si  elle  se  passait  en. dehors  de  l'administration 
forestière,  elle  a  eu  soin  de  dire  que,  comme  pour  les  ventes  des  bois  de 
l'Etat,  elles  ne  pourraient  être  effectuées  qu'à  la  diligence  des  agents  fores- 
tiers, et  après  l'accomplissement  par  eux  des  formalités  édictées  en  pareil  cas 
par  son  article  17  ;  —  Qu'enfin,  s' occupant  encore  d'une  troisième  catégorie 
de  coupes,  mais  cette  fois  au  sujet  des  bois  appartenant  aux  établissements 
publics,  elle  a  édicté,  dans  son  article  102,  un  troisième  système  tout  à  fait 
différent  des  deux  autres,  et  ne  pouvant  dès  lors  s'appliquer  taxatiToment 
qu'à  cette  catégorie  des  bois  soumis  à  son  régime,  sans  qu'il  puisse  être  inféré 
de  cet  article  spécial,  ijnéme  par  voie  d'analogie,  aucune  disposition  de  nature 
à  réglementer  les  coupes  ordinaires,  extraordinaires  ou  affouagères  des  bois 
des  communes  ;  —  Qu'ainsi  tombe  le  second  argument  de  droit  subsidiaire- 
ment  invoqué  par  le  Tribunal  pour  justifier  sa  décision  et  puisé  'par  lui, 
par  analogie,  dans  les  dispositions  de  l'article  102  ; 

Attendu  que,  des  principes  qui  tiennent  d'être  exposés,  il  ressort  que  la 
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tkéorie  du  Tribunal  sur  riauppUcabiUté  absolue  è^  la  cs^iise  de  Tarticle  100 
du  Code  forestier  serait  rigoureusement  exacte,  s'il  s'agissait  dans  l'espèpe 
d'une  coupe  véritablement  a£Pouagère  ;  —  Qu'alors,  en  effet,  ce  serait  à  bon 
droit  qu'il  aurait  refusé  de  voir  dans  le  fait  reproc]ié  au  maire  de  Gagave,  le 
délit  de  l'article  100,  lequel,  comme  il  a  été  dit,  ne  régit  absolument  que  les 
ventes  des  coupes  ordinaires  ;  —  Mais  qu'il  est  loin  d'en  être  ainsi  au  procès, 
puisque,  après  avoir  obtenu  dans  le  principe  la  délivrance  de  l'administratiou 
forestière,  pour  une  coupe  affouagère,  et  avoir  procédé  à  toutes  les  opérations 
préliminaires,  le  conseil  municipal  a,  sur  le  refus  de  tous  les  usagers  de 
recevoir  leurs  lots,  demandé  l'autorisation  de  vendre  la  poupe  ;  —  Qu'en 
ce  faisant,  le  conseil  de  la  commune  a  converti  la  coupe  affouagère  en  une 
vente  de  coupe  ordinaire  ou  extraordinaire,  laquelle  ue  pourrait  dèa  lor^ 
être  effectuée  que  selon  les  prescriptions  formelles  de  l'article  100  du  Goda 
forestier  ;  —  Qu^en  un  mot,  il  y  a  eu  d'abord  projet  de  coupe  affouagère, 
que  cp  projet  n'a  pu  sortir  à  effet  de  par  la  volonté  et  l'accord  des  intéressés^ 
et  qu'il  a  .fallu  alors  au  mode  de  jouissance  en  nature,  d'abord  préféré, 
substituer  plus  tard  le  mode  de  jouissance  en  argent,  c'est-à-dire  la  vente 
de  la  coupe,  pour  laquelle,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  la  coopération  des 
agents  forestiers  et  l'accomplissement  de  pert^ines  formalités  étaipnt  rigou- 
reusement imposées  parla  loi  ;  —  Que  décider  le  contraire,  ainsi  que  Ta  fait 
le  Tribunal,  serait  ouvrir  la  porte  aux  abus  que  la  loi  a  voulu  empêcher,  puisqu'il 
suffirait  d'une  entente  avec  les  affouagistes  d'une  commune  popr  permettre 
à  celle-ci  de  se  soustraire  à  la  surveillance  tutélaire  de  l'administration  fo- 
restière et  de  vendre  elle-même,  par  ses  administrateurs  seuls,  les  produit^ 
de  ses  bois  domaniapx  ;  —  Que  cette  crainte  semble  d'ailleurs  justifiée  par 
Fespèce  même  qui  est  soumise  à  Texan^en  de  la  Cour  ;  car  il  résulte  des 
documents  produits  que  la  caisse  municipale,  nu  lieu  de  recevoir,  comme 
les  années  précédentes,  une  somme  d'environ  300  francs,  s'est  trouvée  à 
découvei't  et  a  été  mise  en  déficit  sur  le$  prévisioqs  du  budget  d'une  somme 
assez  considérable  (i)  ; 

Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  de  l'administra- 
tion poursuivante,  en  déclarant  le  maire  coupable  d'avoir  illégalement  pro- 
cédé 4  la  vente  dont  il  s'agit,  en  prononçant  la  nullité  de  cette  vente  ;  qu'en 
outre,  il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  rappelé  qu'un  préjudice  a  été  occa* 
sionné  a  la  commune,  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  condamner  le  maire, 
indépendamment  de  l'amende  édictée  par  l'article  100,  ù  des  dommages- 
intérêts  dont  le  montant,  aux  termes  de  l'article  202,  ne  saurait  être  inférieur 
à  celui  de  c^tte  amende  même  ;  —  Qu'enfin  il  succombe,  et  qu'il  doit  dès 
lors  être  aussi  condamné  4  tous  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs^  —  La  Cour  ;  -<-  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  l'admi- 

(1)  II  y  a  ici  une  erreur  de  fait.  Les  années  ilréoédentes,  la  cominane  n'avait 
rien  regu,  puisque  les  bois  avaient  été  partagés.  Ce  qui  est  vrai,  o'est  que  la  coupe 
de  1981  avait  été  estimée  à  800  francs  par  le  servioA  forestier,  comme  celles  de» 
années  précédentes,  et  que  ce  chiffre  n'a  paa  été  atteiut  par  la  vente  qui  n'a 
même  p^  couvert  les  frais  d'0i:ploitaUon. 
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listnUioii  l9r0Siiàr«  eqy^rs  le  }^geme^i  rpad^  p«r  \%  Tribunal  c«metio9iifi| 
de  Bagnères  le  27  avril  1882,  et  y  disant  droit;  -*  UéCorme  ledit jugemept, 
—  PronoocjB  la  nullité  de  la  yepte  de  la  coupe  ordinaire  pour  l'exercice  1881, 
opérée  par  le  sieur  Bazerque,  maire  de  la  commune  de  Gazaye;  —  Déclare 
ce  dernier  a^eint  et  convaincu  d'avoir  illégalement  procédé  à  cette  vente  ; 
en  réparation  de  quoi,  et  par  application  des  articles  100  et  202  du  Code 
forestier.  —  Le  condamne  à  300  francs  d'amende,  300  francs  de  dommages- 
intérêts  et  en  tons  les  dépens. 

Du  20  juillet  1882.  —  Cour  de  Pau.  (Ch-.  corr.). 

Observation^.  ?—  La  question  résolue  par  la  Cour  de  Paîi  est  en- 
tièrement neuvOf  A  notre  avis,  elle  n'a  été  (envisagée  sous  son  vé- 
ritable point  de  vne  pi  en  première  instance,  pi  en  appe}.  Quoique 
nous  adoptions  la  solution  donnée  par  }e  Tribunal  de  Bagnères, 
nous  ne  pouvons  adn)etlre  Targument  tiré  de  Tarticle  iÛ2  dp 
Gode  forestier,  qui  est  inapplicable.  Quant  à  Tarticle  100,  sop 
inapplicabilité  aurait  pu  se  justifier  ainsi  qu'il  suit  : 

^article  10Û  4u  Code  forestier  déclare  que  les  «  ventes  des 
coupes^  tant  ordinaires  qu'extraordinaires,  seront  faites  à  la  dili- 
gence des  agents  forestiers  » Gettp  disposition  pe  comprend 

que  la  vente  des  coupes,  c>st-à-c|ire  des  arbres  sur  pied*  L'intérêt 
de  ces  prescriptions  est  évident,  an  point  de  vue  de  la  réglemen- 
tation nécessaire  de  Texploitation.  I^e  même  intérêt  s'impose  dans 
le  cas  des  coupes  ^ffouagères  (art.  i03).  Dans  ces  deux  bypotbèses, 
le  service  forestier  doit  intervenir  pour  déterminer  les  conditions 
de  l'exploitation,  d'aprps  un  cahier  des  charges  auquel  sera  sou- 
mis l'adjudicataire  ou  Tentrepreneur  de  l'exploitation.  L'un  et 
1  autre  seropt  tepus  fie  se  conformer  h  certaines  règlps,  à  obser- 
ver certains  délais  pour  1^  coupe^  ppur  le  nettoiement,  pour  la 
vidangp.  Enfin^  la  légitimité  de  Tejçploitatiop  sera  constatée  par 
un  récoiemept  contradictoire. 

Mais  quand  tous  les  arbres  ont  été  abattus  conformément  & 
l'article  103,  comment  Tarticle  100  serait-il  applicable?  Il  n'y  a 
pa3  alors  à  Tinvoauer.  Vainement  prgomenterait-on  fies  termes 
du  paragraphe  2  de  l'arliple  100  qui  déterminent  la  sanction  pé- 
nale :  u  Toute  penfe  ou  coupe,  y  est-il  dit,  effectuée...  [en  con- 
traventiop...  donnera  lieu »  Cette  indication  était  néces- 
saire pour  bien  caractériser  Tinfraction  qui  peut  se  produire 
de  deux  manières  :  Un  maire  vend-il  sur  pied?  Il  est  puni.  Or- 
donne-t-il  de  couper  quelques  arbres  pour  les  besoins  de  la  cpm- 
n)upe?La  peine  est  la  mêpie  ;  n^^is  cette  peine  lui  est  infligée,  parce 
qu'ep  Tendent  «laps  Ips  conditipns  protectrices  de  l'intérêt  fores- 
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tier,  ou  en  faisant  couper,  il  peut,  dans  une  certaine  mesure, 
compromettre  l'avenir  delà  forêt  communale. 

L'arrêt  rapporté  déclare  que  la  coupe  affouagère  a  été  trans- 
formée en  coupe  ordinaire^  et  que  le  maire  a  vendu  une  coupe 
ordinaire  ou  extraordinaire.  Singulière  coupe  que  celle  où  il  n'y 
a  rien  à  abattre  !  En  fait,  il  n'y  a  eu  qu'une  seule  coupe  qui  n'était 
pas  destinée  à  être  vendue.  C'était  une  coupe  affouagère  délivrée 
et  exploitée  conformément  à  l'article  i 03.  Il  n'y  avait  pas  à  sortir 
du  cas  prévu  par  cet  article,  qui  n'a  pas  supposé  que  les  affoua- 
gistes  pourraient  refuser  de  prendre  livraison  de  leurs  lots. 

En  fait,  la  forêt  communale  a-t-elle  souffert  de  cette  vente?  En 
aucune  façon,  et  l'intérêt  forestier  est  absolument  à  couvert,  puis- 
qu'il est  impossible  que  la  vente  de  bois  façonné  y  ait  apporté  le 
moindre  préjudice.  Si  des  délits  d'exploitation  ont  été  commis, 
l'entrepreneur  doit  en  répondre.  Gela  n'a  rien  de  commun  avec  la 
vente  du  bois  exploité. 

En  fait  encore  —  et  c'est  peut-être  ce  qui  a  touché  la  Cour  —  il 
paraît  que  l'intérêt  de  la  caisse  communale  a  été  lésé  en  ce  sens  que 
les  bois  n'ont  pas  été  vendus  à  leur  véritable  valeur.  Cela  est  pos- 
sible ;  mais  c'est  là  une  tout  autre  question.  Cet  intérêt  compro- 
mis, le  Code  forestier  n'est  pas  chargé  de  le  garantir;  aucune  de 
ses  dispositions  ne  s'y  rapporte.  Il  y  a  plus,  la  loi  actuelle,  bien 
différente  de  la  loi  ancienne,  permet  la  vente  des  bois  provenant 
des  coupes  affouagères.  Elle  la  permet,  puisque  l'article  112  ex- 
cepte formellement  lapplication  de  l'article  83  aux  ventes  dont  il 
s'agit.  Les  affouagistes  peuvent  donc  vendre,  et  ils  le  font  tous  les 
jours. 

Vainement,  dirait-on,  que  si  la  vente  par  les  affouagistes  est 
licite,  celle  par  la  commune  ne  l'est  pas.  Peu  importe  quel  est  le 
vendeur.  Est-ce  que  les  affouagistes  ne  peuvent  pas  charger  le 
maire  de  vendre  pour  leur  compte?  Évidemment  oui,  et  alors  où 
est  le  délit?  Eh  bien  1  est-ce  que  l'intérêt  forestier  sera  plus  com- 
promis dans  un  cas  que  dans  l'autre?  Ce  que  chaque  usager  avait 
la  faculté  de  faire  individuellement  ou  collectivement,  en  donnant 
un  mandat,  est-ce  que  la  commune  ne  pourrait  pas  le  faire  après 
le  refus  des  affouagistes  de  prendre  livraison  de  leurs  lots? 

Il  est  si  vrai  que  l'article  100  n'est  pas  applicable  aux  coupes 
affouagères  qu'une  décision  ministérielle  du  88  août  1829  (voir  no- 
tre Commentaire,  n^  741)  autorise  les  maires  à  vendre,  sans  le  con- 
cours du  service  forestier,  les  rémanents  des  coupes  affouagères,  et 
que,  suivant  une  autre  décision  du  14  juillet  1848,  les  portions 
d'affouage  non  réclamées  peuvent  être  vendues  de  la  même  ma* 
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nière.  Sans  doute,  les  décisions  ministérielles  ne  lient  pas  les  Tri- 
bunaux ;  elles  n'ont  q'une  valeur  d^interprétation  ;  mais  ici  l'in- 
terprétation  est  rationnelle,  et  Ton  n*aperçoit  pas  le  motif  qui  ferait 
établir  une  différence  entre  les  cas  où  tous  les  lots  ont  été  refusés 
et  celui  où  les  uns  auraient  été  refusés  et  les  autres  acceptés. 

Il  n'y  a  rien  à  conclure,  contre  le  système  qui  vient  d'être  déve-* 
loppé,  de  Tordonnance  du  24  août  4840,  autorisant  la  vente  en 
bloc  ou  par  lots  des  produits  préalablement  façonnés.  Ge  procédé, 
qui  est  sans  application  possible  aux  coupes  aifouagères  propre- 
ment dites  dont  le  produit  est  distribué  en  nature,  a  pour  objet  de 
remédier  à  Tinsuccès  de  la  vente  sur  pied.  Dans  ce  cas,  Tautorité 
administrative  a  pu  prescrire  que  ces  produits  façonnés  seront 
vendus  avec  l'intervention  du  service  forestier.  L'administration, 
maîtresse  de  ne  pas  autoriser  la  vente,  peut  y  imposer  telle  con« 
dition  que  bon  lui  semble.  Il  faut  bien,  d'ailleurs,  qu'on  fixe  le 
délai  de  vidange  et  qu'on  indique  les  chemins  par  lesquels  la 
traite  des  bois  doit  s'opérer.  11  en  est  autrement  à  l'égard  des 
coupes  afiTouagères  délivrées  et  exploitées.  En  principe,  elles  ne 
doivent  pas  être  vendues,  puisque  leurs  produits  seront  distribués 
en  nature.  C'est  ce  qui  explique  pourquoi  l'on  ne  trouve  aucun 
texte  de  loi  ou  d'ordonnance  réglementant  le  cas  exceptionnel  où 
la  nécessité  de  vendre  surgit,  lorsque  les  affouagistes  refusent 
d'enlever  leurs  lots.  Un  acte  du  pouvoir  administratif  qui  impo- 
serait aux  communes  l'intervention  des  agents  forestiers,  en  cette 
circonstance,  serait  illégal.  En  effet,  il  ne  s'agirait  en  quoi  que 
ce  soit  de  l'exécution  d'un  texte  législatif  auquel  il  ne  peut  être 
suppléé  par  décret.  Les  formalités  imposées  pour  l'aliénation  des 
produits  façonnés  des  coupes  sur  pied  restées  invendues,  on  les 
ventes  par  unités  de  produit,  sont  donc  parfaitement  légales,  puis- 
qu'il s'agit  de  coupes  destinées,  dans  le  principe,  à  être  vendues 
sur  pied,  el  que  l'ordonnance  de  4840  procure  l'exécution  de  Tar- 
tîcle  100;  mais  il  n'y  a  rien  de  semblable  dans  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 103,  dont  le  texte  exclut  toute  idée  de  vente.  On  ne  peut  ce- 
pendant pas  laisser  indéfiniment  sur  le  parterre  de  la  coupe  les 
lots  refusés  par  les  afTouagistes.  La  commune  doit  décharger  sa 
responsabilité  et  ceUe  de  son  entrepreneur.  En  conséquence,  elle 
doit  veiller  à  ce  que  les  lots  qu'elle  vend  soient  enlevés  avant  l'ex- 
piration du  délai  de  vidange,  et  que  la  traite  ait  lieu  par  les  che- 
mins désignés,  sans  quoi  l'entrepreneur  pourrait  être  poursuivi 
pour  n'avoir  pas  opéré  la  vidange  dans  les  délais  prescrits.  Il  n'y 
a  qu'un  moyen  de  trancher  cette  difficulté,  c'est  la  vente  dans  les 
conditions  ci-dessus  indiquées.  Cette  vente  est  donc  permise,  sans 
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qu'on  soit  tehu  d*obserrer  l'article  iOO^  qui  ne  s'y  apt>lique  nulle- 
ment.  Quant  à  rartide  103,  dépourvu  de  sanction^  quant  à  la  Tenté 
qu'il  ne  prévoit  pas,  il  laisse  toute  liberté  aux  eommunes^  par  ap« 
plication  du  principe  ^ue  ce  qui  n'est  pas  défendu  est  permis. 

Il  ressort  toutefois  dô  bette  affaire  un  enseignement,  c'est  que 
les  communes  établissent  tl*op  souvent  des  taxes  d'affouage  exa- 
gérées, et  que  le  mieux  serait  d'y  renoncer  ;  ou,  si  la  commune  a 
des  besoins,  de  recourir  à  la  vente  sur  pied.  Mais  ceci  est  l'affairé 
des  conseils  municipaux  et  non  celle  du  service  forestier. 

P.'S.  Les  observations  qtii  précèdent  ôni  été  faites  au  pdnt  de 
vue  du  droit  pur.  A  un  autre  point  de  vue,  ne  serait-il  pas  préfé- 
rable que  Ja  jurisprudence  inaugurée  par  la  Coût  de  Pau  pût 
prévaloir?  Bien  que  l'intérêt  forestier  —  nous  croyons  l'avoir  dé- 
moiitré  —  ne  soit  pas  etlgagé  dans  la  question,  on  ne  peut  mé- 
connaître que  l'intérêt  communal  serait  mieux  garanti  si  les  adju- 
dications de  l'espèce  avalent  lieu  avec  Tinletventlon  du  service 
fdtestier.  Sans  faire  aucune  allusion  à  l'affairé  actuelle,  il  est  trop 
(Certain  qiie  les  malversations  de^  dfflciers  municipaux  ne  sont  pas 
rares.  La  crainte  d'une  collusion  coupable  entre  les  maires  et  les 
adjudicataires  n'est  nullement  chimérique.  L'intervention  du  sei*- 
Vice  forestier  peut  seule  déjouer  celte  manœuvre.  Il  y  réussirait, 
sans  aucun  doute;  mais  y  a-t-il  uh  moyen  légal  d'imposer  sa  coo^ 
péralion  lorsque  la  commune  a  etigé,  cofnme  elle  en  a  le  droit,  la 
distribution  en  nature?  Ce  moyen,  la  Jurisprudcfice  petit-elle  le 
fôui-nii*?  Oui,  Suivant  la  Cour  de  Pau.  Noil,  à  notre  humble  avis, 
qui  se  résume  à  dire  qu'il  y  a  lacune  dans  la  loi  et  qu^ll  n'appar- 
tient pas  aux  magistrats  de  la  combler. 


N*"  123.  —  Tbibdnal  D'AnnscT.  —  17  décembre  1880. 

BélIrtiilittMè  gênêtûle,  taèppe  tmééêktà]b,  ■igtttfièatitfA  d#  l^ilrrélé 
d«  è»n^oe4ti<»b,  détÊnt  Û*êtif9gMfêiià4iit  éënt  !«•  ^vatr*  jAttfS» 

Une  délimitation  générale  ne  peut  être  annulée,  par  le  motif  que 
taete  de  êignification  de  l'arrêté  de  convocation  n'aurait  paê  été  enrf- 
giitré.  —  La  formalité  de  r enregistrement  n'est  pan  essentielle  et  con- 
stitutive  de  l'acte. 

Sfiécialement,  la  signification,  quoique  non  enregistrée  dans  le  délai 
légal,  n'est  pas  nulle,  alors  que  cet  acte  constate  que  la  copie  a  été  remis 
au  riverain  en  parlant  à  sa  personne. 
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Lu  produetùm  d'une  mappe  eadaitrale  ancienne  ne  peut  prévaloir 
wntre  une  délimitation  générale  régulière. 

(Ûupont-Hoch  c,  commatie  àé  Thônet.) 

Les  faits  dt  la  cause  sont  relatés  dans  lé  jugement  dent  la  teneur  suit  : 

Le  Tribunal:  —  Attendu  qu'en  exécution  du  jugement  du  Tribunal,  en 
date  du  3  janvier  dernier^  prescrÎTant  de  rechercher  si  la  coupe  des  treize 
plants  de  bois  sapin,  reprochée  à  Dupont-Roch,  avait  eu  lieu  sur  sa  propriété 
ou  sur  la  propriété  communale,  et  si  une  délimitation  des  terrains  soumis  au 
régime  forestier  avait  été  faite,  dans  ces  localités,  entre  Tadministration  fores- 
tière et  les  propriétaires  aboutissants,  un  rapport  d'experts  du  20  juin  sui- 
vant a  constaté  que,  d'après  la  contenance  mappale  reconnue  sur  les  lieux  à 
la  parcelle  de  bois  revendiquée  par  Dupont-Roch^  cette  parcelle  se  trouve 
située  sous  partie  des  numéros  10745  et  10746  et  que  lestreise  plants  épi- 
céas ont  été  coupés  dans  le  périmètre  de  cette  superficie,  et  en-deçà  de  la 
ligne  divisionnelie  entre  ces  numéros  et  les  numéros  10743,  10744  et  1074B| 
inscrits  fonds  communaux;  mais  que,  d'après  les  traces  de  la  délimitation 
forestière  reconnue  sur  l^ïs  lieux,  l«s  plants  ont  été  coupés  sur  le  sol  attribué 
k  h  commune  en  vertu  de  cette  opération  et  du  bornage  qui  en  a  été  la 
suite  ; 

Aiietidu  que  la  conséquence  nécessaire  de  ce  fait  est  le  déboutement  des 
conclusions  du  demandeur,  si  les  opérations  de  délimitation  et  de  bornage 
ont  été  faites  régulièrement  et  suivant  les  prescriptions  des  articles  il  et  12  du 
Code  forestier,  et  des  articles  59,  60  et  suivants  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire du  1"  août  1827  ; 

Attendu  que  les  critiques  soulevées  contre  la  nature  de  ces  opérations  et 
la  régularité  de  quelques  actes  y  relatifs  ne  sont  pas  fondées  ;  —  Qu'en  effet, 
si  l'on  se  reporte  aux  arrêtés  préfectoraux  des  1 1  septembre  et  3  octobre  1866 
et  aux  actes  successifs  exécutés  en  conformité,  il  faut  reconnaître  qu'ils  ont 
eu  pour  objet  une  délimitation  générale  des  forêts  communales  de  Thônes, 
divisées  en  plusieurs  cantons  appartenant  à  onze  sections  ;  et  que,  lors  même 
que  sur  l'extrait  d'homologation  des  procès-verbaux,  en  date  du  3  juillet  1873, 
délivré  par  l'archiviste  départemental^  la  nature  des  délimitations  est  indiquée 
dans  la  colonne  y  relative,  comme  partielle^  il  est  à  observer  que  cette  dési- 
gnation se  rapporte  à  la  section  de  Glapigny,  qui  figure  au  même  tableau  dans 
là  colonne  indiquant  les  noms  des  forêts  délimitées;—  Qu'en  effet,  par  rap- 
port à  la  délimitation  de  toutes  les  forêts  communales  de  Thôues,  l'opération 
qui  concerne  la  section  de  Glapigny  est  bien  partielle,  ce  qui  n'empêche  pas 
qu'elle  tait  partie  de  la  délimitation  générale  ordonnée  et  exécutée  eu  vertu 
des  arrêtés  préfectoraux  susvisés; 

Attendu  que  la  nullité  de  la  signification  des  arrêtés  faite  à  Dupont-Roch, 
basée  sur  le  défaut  d'enregistrement  de  l'exploit  de  signification  dans  le  délai 
de  quatre  jours,  ne  saurait  s'appliquer  aux  significations  confiées  en  pareil 
cas  aux  agents  de  l'administration  forestière,  parce  qu'il  suffit  que  Tarrété 
préfeetoral  soit  porté  à  la  connaissance  des  propriétali^es  aboutissants,  par  de 
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simples  avis  indlTiduels,  et  qu'il  soit  constant  que  les  intéressés  ont  été  direc- 
tement avisés,  soit  en  personne,  soit  en  la  personne  de  leurs  fermiers,  gardes 
ou  agents; 

Attendu  qu'à  supposer  que  les  dispositions  générales  de  l'article  68  du 
Code  de  procédure  soient  applicables  aux  significations  ordonnées  par  l'ar- 
ticle 10  du  Gode  forestier,  cette  assimilation  ne  s'appliquerait  que  parce  que 
les  formalités  prescrites  par  l'article  68  sont  essentielles  et  constitutives  de 
l'acte,  et  entraînent  la  présomption  légale  que  la  personne  intéressée  a  été 
nécessairement  avisée  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  touche 
l'obligation,  sous  peine  de  nullité,  de  faire  enregistrer  l'acte  dans  le  délai  de 
quatre  jours  ;  cette  formalité  fiscale  ne  pouvant  être  considérée  comme  essen- 
tielle au  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  édictant,  dans  l'article  10  du 
Code  forestier,  les  diverses  formalités  d'affichages,  de  certificats  et  d'avis, 
destinés  à  assurer  la  publicité  de  l'arrêté  de  délimitation  ;  —  Que  la  nullité 
opposée  est  d'autant  moins  admissible  qu'il  résulte  des  déclarations  rappor- 
tées par  les  experts  que  Dupont-Roch  a  eu  parfaite  connaissance  des  opéra- 
tions des  fonctionnaires  de  l'administration  forestière  ; 

Attendu,  en  tous  cas,  qu'étant  établi  que  toutes  les  prescriptions  édictées 
par  les  articles  10,  il  et  12  ont  été  observées,  la  délimitation  est  devenue 
définitive  et,  après  l'expiration  du  délai  d'une  année,  les  riverains  mêmes  qui 
n'ont  pas  assisté  à  la  délimitation,  sont  déchus  du  droit  d'opposition  ou  de 
contestation,  à  moins  que,  par  suite  d'erreurs  matérielles  commises  dans  les 
opérations  de  délimitation,  l'application  sur  ce  terrain  en  soit  démontrée  im- 
possible, ce  qui  ne  se  présente  pas  dans  l'espèce  ;  —  Que  cette  déchéance, 
fondée  sur  une  acceptation  tacite  de  la  ligne  délimitative,  écarte  toute  pré* 
tention  à  une  possession  contraire  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  dépens,  que  le  demandeur,  qui  ne  peut  pré- 
texter d'ignorance,  a  à  s'imputer  de  n'avoir  tenu  aucun  compte  de  la  délimi- 
tation faite  en  1867  et  d'avoir  coupé  des  plants  et  bois  en-delà  des  bornes 
plantées  en  conformité  de  cette  délimitation,  laquelle  devenait  définitive, 
faute  par  lui  de  l'avoir  critiquée  dans  les  délais  prescrits  ;  —  Qu'en  déniant 
que  ces  plants  aient  été  coupés  ailleurs  que  sur  le  fonds  communal,  la  corn» 
mune  de  Thônes  était  dans  son  rôle  de  défenderesse,  et  n'avait  pas  de  justi- 
fication à  faire,  qu'elle  ne  saurait  dès  lors  être  condamnée  à  supporter  une 
part  quelconque  dans  les  frais  du  procès  ; 

Attendu  que  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  un  sursis  pour  permettre 
au  demandeur  de  se  pourvoir  par  les  voies  administratives,  à  fin  d'obtenir  la 
rectification  de  la  délimitation,  en  conformité  de  la  mappe  et  des  titres,  ne 
peuvent  pas  être  admises,  puisqu'elles  ne  reposent  point  sur  ce  fait  qui  pour- 
rait seul  être  pris  en  considération,  savoir  l'impossibilité  matérielle  d'exé- 
cuter la  délimitation  forestière  ; 

Par  ces  motifs,  —  Sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  demandeur,  tant 
principales  que  subsidiaires,  dont  il  est  débouté  ;  •»  Déclare  que  les  treize 
plants  épicéas,  objet  des  procès-verbaux  dressés  par  les  gardes  forestiers  les 
24  septembre  1878  et  16  juin  1879,  ont  été  coupés  par  U  demandeur  sur  le 
sol  de  la  forêt  communale  de  Thônes,  section  de  Glapigny  ;  —  Condamne 


LÉGISLATION   ET   JURISPRUDENCE.  321 

le  demandeur  en  tous  les  dépens  d'instance  ainsi  qu'aux  coût  coura  du 
présent. 

Du  17  décembre  i880.  —  Trib.  civil  d'Annecy. 


N*  129.  —  Code  db  Poitmrs  (Ch.  corr.).  —  1"  décembre  1882, 

lajaret  pubb'qaei  et  diffkmatlon  envcri  un  foBeiioniiaîre  pnbllo,  loi  du 
919  jaillet  1881,  art.  224  du  Code  pénal,  abrogation^  înoompétenoe 
do  la  jaridîetioo  oorrectioncelle. 

Lt%  injures,  diffamations,  menaces,  adressées  publiquement  à  un 
fonctionnaire  public,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  consti- 
tuent les  délits  prévus  et  punis  par  les  articles  31  e/  33,  §  i°',  de  la  loi 
du  ^9  juillet  1881^  et  non  les  délits  prévus  par  les  articles  ^i2  et  sui' 
vants  du  Code  pénal^  abrogés  quant  à  ce  par  l  article  68  de  la  loi 
précitée,  et,  par  suite,  ne  sont  plus  de  la  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle,  mais  doivent  être  déférées  à  la  Cour  d'assises,  confor- 
mément aux  articles  45  et  47  de  la  même  loi  (I). 

(De  Buor  de  la  Voye.) 

Les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  cette  interprétation  doctrinale  de  la  loi  du 
29  juillet  1881  sont  sufûsammenl  exposés  dans  les  jugement  et  arrêt  qui  vont 
suivre. 

Le  sieur  de  Buor  de  la  Voye  était  cité  à  comparaître  devant  le  Tribunal 
correctionnel,  sous  la  prévention  d'outrages  envers  un  garde  champêtre,  n 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  délit  prévu,  suivant  le  ministère 
public,  par  l'article  224  du  Code  pénal. 

Devant  les  premiers  juges,  le  sieur  de  Buor  ne  déclina  point  la  compétence 
de  la  juridiction  correctionnelle  ;  le  garde  rédacteur  du  procès- verbal  relatant 
les  outrages  dont  il  avait  été  l'objet,  fut  entendu  à  l'audience,  ainsi  que  les 
autres  témoins  de  l'enquête  et  de  la  contre-enquête,  et  le  i  8  octobre  i  882, 
le  Tribunal  correctionnel  de  la  Hocbe-sur-Yon  rendit  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  le  22  septembre 
dernier,  vers  sept  heures  du  soir,  dans  la  commune  du  Poiré-sur- Vie,  le  pré- 
venu rencontrant  le  garde  champêtre  de  ladite  commune,  l'a  apostrophé  h 
l'occasion  d'un  procès-verbal  qu'il  avait  dressé  contre  son  fils  quelque  temps 
auparavant  ;  —  Que,  d'après  la  déclaration  des  témoins  cités  k  la  requête  du 
ministère  public,  déclaration  non  contredite  par  le  témoin  cité  par  la  défense, 
de  Buor  a  traité  le  garde  champêtre  de  canaille  et  de  voleur,  et  lui  a  dit  en 
outre  qu'il  ne  devrait  pas  être  garde  champêtre,  parce  qu'il  avait  volé  un 
lapin;  qu'il  était  trop  bête  pour  dresser  un  procès-verbal;  —  Qu'il  a  ajouté  : 
«  Je  vous  flanquerais  bien  ma  botte  au  derrière,  si  je  ne  me  retenais  pas  ; 
mais  méfiez- vous  de  moi,  vous  n'êtes  pas  dehors  de  mes  mains  »;  —  Attendu 

(1)  Voir,  en  sens  contraire,  les  deux  numéros  suivants. 

tiib»BRT.  DE  LÉOISL.  FOREST.  «-  JUILLET    1S83.  T.  X  —21 
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que  le  prévenu,  tout  en  contestant  aToir  traité  le  g:arde  champêtre  decaHaille 
et  de  voleur,  reconnaît  qu'il  a  reproché  h.  cet  agent  de  rautoritô  d'atblr 
dressé  un  procès-verbal  contre  son  fils  et  d'avoir  pris  un  lapin  ;  et  avoir 
ajouté  qu'i\  la  place  de  son  fils,  il  lui  aurAit  flanqué  sa  botte  au  derrière  ;  — 
Mais  qu'il  y  a  lieu  de  retenir  les  faits  tels  qu'ils  sont  rapportés  par  des  témoins 
dignes  de  foi,  lesquels  faits  constituent  des  outrages  par  paroles  et  menaces 
envers  le  garde  champêtre  à  l'occasion  de  l'exeicice  de  ses  fonctions  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  de  Buor  coupable  d'avoir,  le  22  sej>- 
teinbre  1882,  sur  le  territoire  de  la  commune  du  Poiré-sur-Vic,  par  paroles 
et  menaces,  outragé  le  garde  champêtre  do  ladite  commune,  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions  ;  -^  Pour  quoi  le  condamne  A  iDO  fhilics  d'ainende 
par  application  de  l'article  224  du  Code  pénal. 

Appel  à  minima  est  interjeté  par  le  procureur  de  la  République  de  La 
Hoche-sur-Yon,  qui  juge  la  répression  insuffisante,  eu  égard  aux  antécédents 
judiciaires  de  de  Buor,  déjà  condamné  pour  outrages  à  un  chef  de  gare. et  à 
un  brigadier  de  gendarmerie. 

A  l'audience  de  la  Chambre  des  appels  de  police  correctionilelle  de  la  Coufr 
de  Poitiers,  M*  Barbier,  défenseur  de  de  Buor,  déclare,  avant  toutes  défenses 
au  fond,  déposer  les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  que  les  faits  imputés  au  concluant  constitueraient  les  délits  de 
difiPamation  et  d'injures  publiques  envers  un  agent  de  l'autorité,  ou  se  ratta- 
cheraient nécessairement  et  indivisément  à  ce  délit  ;  —  Attendu  que  ces 
délits,  prévenus  par  les  articles  31  et  33^  §  !«',  de  là  loi  dit  2d  juillet  ISSi, 
sont  de  la  compétence  exclusive  de  la  Cour  d'assises,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4^  de  la  même  loi  ; 

Par  ces  motifs,  —  Plaise  à  la  Cour:  —-  Infirmer  le  jugement  dU  tribunal 
correctionnel  de  la  Roche-sur- Yon,  en  date  du  18  octobre  1882,  pdtlf  bailsë 
d*incompétence,  et  renvoyer  le  ministère  public  à  se  pourtoi^  ainsi  qu'il  ati- 
sera. 

C'est  sur  ses  conclusions,  ainsi  motivées,  qu'est  Intertenu  rati*êl  dont  la 
teneur  suit  : 

La  Colr  :  —  Vu  l'appel  interjeté  par  M.  le  procurëui-  de  1*  République  dé 
la  Roche-sur- Yon,  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correctlonfaêl  dé  ladite 
ville,  le  18  octobre  1882:  —  Attendu  qu'il  a  été  fait  aU  ^rttté  le  28  dudit 
mois,  c'est-à-dire  dans  les  délais  voulus  par  la  loi,  qu'il  est  rééefablé;  — ^ 
Qu'il  convient,  avant  d'examiner  la  question  de  savoir  S'il  est  foUddj  de 
décider  s'il  y  a  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  déposées  par  M^  Bat^bier, 
au  nom  de  son  client  de  Buor  de  la  Voye,  tendant  t\  ce  qU'il  plaise  à  la  GoUI^ 
infirmer  le  jugement"  du  Tribunal  correctionnel  de  La  Roche  JwiUr  eause 
d'incompétence  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  dépositions  des  témoiUâ  éhteildud 
à  l'audience  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Roche-sur- Yon,  le  18  octobre 
dernier  que,  le  22  septembre  1882,  de  Buor  de  la  Voye  a  rencontré  suh  lA 
route  de  Poiré-sur-Vie,  à  Belleville,  le  sieur  Carleron,  garde  éhamtiêtre  de 
ladite  commune,  qu'il  l'a  apostrophé,  à  l'occasioU  d'un  t)hocès-téfbal  i\At 
ledit  garde  avait  dressé  contre  le  jeune  de  Buor,  fils  du  prévenu,  quelque 
temps  auparavant  ;  —  Qu'il  résulte  des  déclarations  des  témoins  (|Ue  de  BUor 
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A  imité  le  gârd^  fchampètre  de  canaille  et  de  -voleur,  et  lui  a  dit  en  outre,  à 
hâttte  tdit  el  dé  inanière  à  être  entendu  par  les  passants^  qu'il  ne  devrait  pas 
être  garde  champêtre,  parce  qu'il  atait  tolé  un  lapin,  qu'il  lui  flanquerait 
bien  sa  botte  au  derrière,  s'il  ne  se  retenait,  et  qu'il  eût  à  se  méfier,  parce 
qu'il  n'était  pas  dehors  de  ses  mains  ;  —  Que  toutes  ces  expressions  qu'on 
ne  peut  isoler,  qui  se  tiennent  et  sont  pour  ainsi  dire  dépendantes  les  unes 
des  autres,  adressées,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  à  un  garde 
champêtre,  c'est-à-dire  à  un  fonctionnaire  public,  ayant  agi  en  cette  qualité, 
lorsqu'il  avait  dressé  procès-verbal  contre  de  Buor  fils,  proférées  sur  une 
route,  cotistituent  bien  l'injure  et  la  diffamation  telles  qu'elles  ont  été  définies 
par  ta  loi,  telles  qu'elles  sont  prévues  et  punies  maintenant,  non  pas  par 
TiiHicle  224  du  Code  péna!,  mais  par  les  dispositions  des  articles  31  et  33, 
1 1'*,  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ;  —  Qu'en  effet,  cette  loi,  qui  a  obrogé 
(aH.  §8)  toutes  les  lois  relatives  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  sur 
la  presse  et  les  autres  moyens  de  publication,  ne  punit  pas  seulement  les 
crimes  et  délits  prévus  par  la  voie  de  la  presse,  mais  aussi  par  tout  autre 
moyen  de  publicité,  discours,  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux  ou 
réunions  publics  ;  —  Qu'on  ne  peut  soutenir  que  les  quelques  paroles  pro- 
férées par  de  Buor  ne  rentrent  pas  dans  le  sens  de  ces  mots  :  discours,  cris 
ou  menaces  ;  —  Qu'on  ne  peut  nier  davantage  que  ces  paroles  aient  été  pro- 
férées dans  un  lieu  public,  puisque  c'est  sur  la  route  que  de  Buor  a  interpellé 
le  gAhie  champêtre  ;  —  Attendu  que  Tarticle  4o  de  la  loi  du  29  juillet  1881 
fiit  que  tes  criilies  et  délits  qu'elle  prévoit  seront  déférés  à  la  Cour  d'assises  ; 
qtté  c'est  là  un  principe  général  qui  ne  souffle  que  quelques  exceptions  énu- 
mérées  audit  article  45  ;  —  Que  le  délit  reproché  h  de  Buor  ne  rentre  pas 
dans  ées  exceptions  ;  qu'il  résulte  au  contraire  des  dispositions  du  paragraphe  3 
de  l'article  47,  que,  dans  les  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les  fonc- 
tionnaires publics,  les  dépositaires  ou  agents  de  l'autorité  publique,  la  pour^ 
suite  doit  avoir  lieu  devant  la  Cour  d'assises  ;  —  Que  les  conclusions  de  de 
Éuor  doivent  donc  être  admises  ;  —  Que,  par  suite,  il  n'y  a  lieu  d'examiner 
si,  au  fohd,  la  Cour  devait  faire  droit  à  l'appel  de  M.  le  procureur  de  la  Répu- 
blique et  augUieUtéi*  la  peine  infligée  à  de  Buor  ; 

Pdf  ces  hiotif^,  —  Lft  Cour  dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du 
TribUttal  ctorrectlonrt*el  de  la  Roche-sur- Yon,  le  18  octobre  1882,  et  statuant 
sur  l'appel  du  ministère  public  qui  a  remis  tout  en  question,  réformaul  et 
fnlsAiit  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  se  déclare  incompétente 
et  renvoie  ¥.  le  procureur  général  à  se  pouvoir  ainsi  qu'il  avisera,  sans  dépens 
de  première  instance  ni  d'appel  pour  de  Buor. 

Du  1''  décembre  1882.  —  C.  de  Poitiers  (Ch.  corr.).  -  M.  Salmon,  pi^s.; 
M^  Barbier)  av« 

OiegktATioKS'.  —  L'Arrêt  que  nous  rapportons  a  une  portée  et 
mie  kûpbriAHCe  4ui  n'ont  pas  échappé  h  nos  lecteurs.  G'e^t,  en 
rMiité)  la  sii^pteê^ion  des  articles  922-224  et  suivants  du  Code 
pénal. 
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La  Cour  était  saisie  d'un  double  délit  commis  envers  un  garde 
champêtre,  agent  de  l'autorité  publique,  à  l'occasion  de  rexercice 
de  ses  fonctions  :  injure  et  diffamation. 

Or,  en  ce  qui  touche  la  diffamation,  Tincompétence  de  la  juri- 
diction correctionnelle  n'était  pas  douteuse  ;  mais  la  Cour,  en  se 
déclarant  incompétente,  n'a  fait  aucune  distinction  entre  l'injure 
et  la  diffamation  ;  elle  a  décidé  que  la  nouvelle  loi  sur  la  presse 
avait  abrogé,  entre  autres  textes,  les  articles  222  et  suivants  du 
Gode  pénal;  de  sorte  que  tous  les  délits  d'injures  publiques  envers 
une  personne  revêtue  à  un  titre  quelconque  d'un  caractère  public, 
tous  les  outrages  envers  les  agents  de  tautorUé  publique^  seraient, 
comme  les  délits  de  diffamation,  de  la  compétence  exclusive  de  la 
Gour  d'assises,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si  ces  délits  ont  été 
commis  par  la  presse  ou  par  la  parole. 

Gette  doctrine  apparaît  pour  la  première  fois  depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  du  29  juillet  1881  ;  en  est-elle  une  application  exacte? 

Gomme  on  va  le  voir,  il  n'est  pas  facile  de  répondre  d'une  façon 
précise  à  cette  question. 

En  effet,  si  nous  recherchons  le  but  que  poursuivait  le  législa- 
teur de  i881,  il  apparaît  bien  qu'il  a  voulu  fondre  et  condenser 
dans  une  loi  unique,  tous  les  textes  se  rapportant  aux  crimes  et 
délits,  qui  peuvent  se  commettre,  non  seulement  par  la  presse» 
mais  aussi  par  la  parole. 

Gest  ainsi  que  la  loi  nouvelle  punit  tous  les  crimes  et  délits 
commis  soit  par  discours,  m^,  menaces  proférées  dans  les  lieux 
publics,  soit  par  des  écrits  quelconques;  peu  importe  qu'il  s*agfsse 
d'injures  ou  de  diffamation,  c'est  toujours  la  loi  de  1881  qui  est 
applicable  (art.  23,  30,  31  et  33).  Spécialement  l'article  33  prévoit 
et  punit  l'injure  faite  à  un  agent  de  l'autorité  publique. 

D'un  autre  côté,  an  point  de  vue  de  la  compétence,  la  loi  est 
tout  à  fait  formelle;  le  principe  fondamental  e^t  inscrit  dans  le 
premier  alinéa  de  l'article  45  : 

Les  crimes  et  délits  prévus  par  la  présente  loi  sont  déférés  à  la 
Cour  d^assises, 

A  ce  principe,  à  cette  règle  générale  sont  cependant  apportées 
quelques  exceptions,  énumérées  limitât ivement  dans  les  deux 
autres  alinéas  de  l'article  45;  mais  parmi  ces  cas  exceptionnels 
ne  se  trouve  pas  celui  de  l'injure  adressée  à  un  agent  de  Tauto* 
rite  publique.  D'ailleurs,  les  explications  données  par  M«  Lisbonne, 
rapporteur,  au  cours  de  la  discussion  devant  la  Chambre ^  ne 
laissent  aucun  doute,  tant  sur  le  but  de  la  portée  de  la  loi  que  sur 
la  question  de  compétence. 
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ce  Nous  adoptons,  a  dit  M.  le  rapporteur,  comme  juridiction  de 
règle  générale,  la  Cour  d'assises,  nous  bornant  à  spécialiser  les 
exceptions;  le  jury  devient  donc,  en  quelque  sorte,  juge  d'attri- 
bution en  matière  de  délits  commis  par  la  presse  ou  par  la  parole, 

«  Ce  système  procède  d'un  principe  au  lieu  d'une  classification. 
Tel  est  le  nouvel  article  45...  »  (Séance  du  24  janvier  1881.) 

A  propos  d'un  autre  article,  M.  Agniel,  membre  de  la  commis- 
sion, a  proclamé  que  la  loi  en  discussion  s'occupait  à  la  fois  des 
délits  commis  par  la  voie  de  la  parole  et  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  et  M.  Gatineau  a  ajouté  que  la  loi  avait  pour 
titre  général  :  Loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ;  elle  comprenait  aussi 
tous  les  délits  de  parole^  tous  les  délits  de  langage;  «  ici,  disait 
l'honorable  député,  il  ne  faut  pas  s'en  rapporter  à  l'étiquette  mise 
sur  la  loi.  »  (Discussion  de  l'article  !27.) 

La  pensée  qui  inspirait  alors,  aussi  bien  la  commission  que  la 
Chambre,  a  été  nettement  exposée  dans  la  même  séance  du  24  jan- 
vier 1881. 

u  Permettez-moi  d'ajouter,  a  dit  M.  Agniel,  que  lorsque  nous 
attribuions  aux  Tribunaux  correctionnels  la  connaissance  de  cer- 
tains délits,  nous  n'ignorions  pas  le  projet  de  loi  qui,  en  ce 
moment,  est  discuté  dans  une  des  commissions  de  la  Chambre,  et 
qui  a  pour  but  l'institution  du  jury  correctionnel.  De  telle  sorte 
que,  à  vrai  dire,  lorsque  cette  réforme  législative  sera  accomplie, 
les  délits  de  presse  ou  de  parole  seront  nécessairement  attribués 
à  l'un  ou  à  l'autre  jury,  et  il  n'y  aura  de  difTérence  que  dans  la 
qualification  de  jury  criminel  ou  jury  correctionnel.  » 

Jusqu'ici,  la  loi  de  1884,  alors  surtout  qu'on  en  rapproche  les 
explications  de  M.  le  rapporteur,  est  donc  parfaitement  claire  et 
précise.  Malheureusement  les  dernières  dispositions  de  cette 
même  loi  ne  se  concilient  guère  avec  celles  des  premiers  articles, 
notamment  avec  le  principe  général  de  compétence  que  l'arti- 
cle 45  attribue  à  la  Cour  d'assises.  Eu  effet  l'article  68,  qui  abroge 
tous  les  textes  que  le  législateur  considère  comme  contraires  à  la 
loi  nouvelle,  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  abrogés  les  édits,  lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés, 
règlements,  déclarations  généralement  quelconques,  relatifs  à 
l'imprimerie,  à  la  librairie,  à  la  presse  périodique  ou  non  périodi- 
que, au  colportage,  à  l'affichage,  à  la  vente  sur  la  voie  publique, 
et  aux  crimes  et  délits  prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et  les  autres 
moyens  de  publication.  » 

Comme  on  le  voit,  il  n'est  question  dans  ce  texte  d'aucun  arti- 
cle du  Code  pénal.  Mais  il  y  a  plus  ;  il  résulte  de  la  discussion  qui 
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a  eu  lieu  à  propos  da  Tarticle  68,  que  |e  législateur  a  eroployéi  les 
expressions  :  lois  sur  la  presse  et  les  autres  moyens  d^  puUicQtti^u 
dans  le  sens  étroit  de  ces  mots,  et  qu'il  a  enteqdu  laisser  en 
vigueur  certains  textes,  au  nombre  desquels  figureat  ïe%  arti- 
cles 21^  et  suivants  du  Code  pénal. 

M.  le  rapporteur  nous  fait  connaître,  en  effet,  que  d'fiprèi  le 
projet  de  la  commission,  Tarticle,  qui  est  devenu  Tarticle  68  dfi  la 
loi,  comprenait  dans  le  principe  deux  alinéas. 

Le  premier  était,  à  peu  de  chose  près,  Tarticle  actuel  ;  quant  au 
deuxième,  quï  a  été  retiré  par  la  commission^  il  énun)érait  uno  96ri6 
de  textes  qui  n'étaient  pas  abrogés,  au  nombre  desqueh  se  tn^Ur 
voient  précisément  les  articles  222  et  suivants  du  Code  pénal, 

Et  voici  dans  quels  termes  M.  le  rapporteur  a  expliqué  la  iupr 
pression  de  ce  deuxième  alinéa  (séance  du  5  février)  : 

((  D'après  le  projet  mis  en  délibération,  dea^L  artipl^i  vous 
étaient  d'abord  proposés,  l'article  1"  et  l'artiole  %  i  l'article  f*r 
édictant  Tabrogation  ;  Tarticie  2  énumérant  des  excQpUoni  à 
l'abrogation  elle-mên^e.  La  tâche  que  la  Cbambr^  npdfi  #  p^nfiée 
consistait  à  reviser  et  codifier  les  lois  relative^  |t  la  Ubfl^lé  di  \% 
presse  et  autres  moyens  de  publication.  La  révision  et  la  QOdige^? 
tion  impliquaient  Tobligation  de  faire  une  loi  unique  et  qn^.  loi 
complète.  Il  y  avait,  par  conséquent,  nécessité  a))Solue  de  n^  pav 
adopter  ici  cette  formule  qui,  d'ordinaire,  tern^inq  les  lois  qui  pf 
succèdent  en  réglant  un  même  point  de  législation,  et  q)iî,  ponf 
la  plupart  du  temps,  est  ainsi  conçue  :  «  Sont  abrogées  le^  diapo<r 
sitions  des.  lois  antérieures  contraires  à  la  présente  loi.  >)  GoiniiiA 
nous  devions  faire  une  loi  nouvelle,  une  seule  loi,  il  n'était  pas 
possible  d'accepter  celte  formule,  qui  rassure  beanoQHp  pli||  \% 
législateur  qu'elle  ne  satisfait  le  jurisconsulte,  Nona  pe  pouTi99| 
procéder  de  cette  façon,  sans  nous  exposer  au  reproph§  il§  PO  V0U4 
avoir  pas  compris. 

((  11  fallait  donc  abroger  d'une  façon  absolue,  r^dic^^l^i  tQHte  1» 
législation,  c'est-à-dire  toutes  les  lois  relatives  à  U  liberté  de  U| 
presse  ou  de  la  parole,  toutes  les  lois,  sans  en  ei^cepter  ^ucnna. 

8  Nous  avons  abrogé  d'une  façon  intégrale,  sans  ri^n  excepter 
ni  réserver,  toutes  les  codifications  législativp^,  plu^  ou  ipoiRS  p^^ 
tielles  relatives  aux  délits  commis  par  la  pressa  ou  autres  moyens 
de  publication.  C'est  ce  qu'exprimait,  avec  une  suffisante  pptlet^, 
l'article  1",  que  vous  avez  réservé  et  qui,  moyennant  cert^QQ 
variante,  deviendra  l'article  67  de  la  loi  noi|Vf|lle  (auJQur^bù 
art.  68). 

(c  Telle  est  l'expression  dn  principe  â'al>rQg^U9&*  G^  prinpipfi 
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es|  absolii  ;  \\  ne  f^il;  gp^ce  à  rien.  L'article  2  que  vous  avez  réservé^ 
^?9il  po(4f  plyçt  de  déterminer  ce  que  nous  n'abrogions  pas. 

«c  Gompie  I10U8  n'abrogeons  que  la  législation  relative  à  la 
piT'eQ^q  e].  autres  moyens  de  publication,  mais  entièrement,  — 
comme  c'est  à  cette  législation  que  nous  devions  exclusivement 
ilQi]|s  attapberj  —  l'article  2  devenait  inutile. 

a  Get(e  disposition  exceptait  en  effet  de  l'abrogation  des  lois, 
des  arrêtés,  des  dispositions  qui  sont  étrangers  à  la  législation  sur 
I4  presse.  Nous  avons  considéré  cette  formule  comme  superflue. 

AËlle  n'était  même  pas  sans  inconvénients,  en  ce  sens  que  si^ 
d^ns  rénumération  des  textes  non  sujets  à  l'abrogation,  nous 
eufsiûn9  fait  quelque  omission,  il  aurait  semblé  que  les  disposi- 
tions 5impl6m^nt  omises  rentraient  implicitement  dans  le  cadre 
des  dispositions  abrogées. 

0  C'était  là  qn  danger  qu'il  fallait  éviter,  et  nous  l'avons  évité 
PQ  généralisant  d'une  façon  plus  large  la  formule  de  l'article  1", 
dt  mani^r^  à  faire  de  l'article  2  une  superfétation.  » 

Voilà  qui  est  formel.  On  peut  juger  eombieq  ces  dernières  expli- 
cations diffèrent  des  paroles  prononcées  par  le  même  rapporteur 
à  l'occasion  de  l'article  45  ;  nous  sommes  loin  de  la  séance  du 
W^^t^yieVy  Ç|^Vw  affirmait  bien  haut  que  la  compétence  du  jury 
embrassait  tous  les  délits  commis  par  la  presse  ou  par  la  parole. 

Que  f^ul-il  conclure  de  totjt  cela? 

Q'es^  q^p,  d'une  part,  les  articles  222  et  suivants  du  Gode  pénal 
n'ayant  pas  été  abrogés,  le  Tribunal  correctionnel  conserve  sa 
compétence,  potamment  à  Tégard  des  outrages  faits  par  paroles, 
gestes  ou  menaces,  à  tout  agent  ou  dépositaire  quelconque  de 
I4  fprpe  publique,  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonptions 
(art.  224). 

C'est  flue,  d'autre  part,  l'injure,  —  c'est-à-dire,  aux  termes  de  la 
loi  nouvelle,  toute  expressioi;  outrageante  (art.  29),  —  lorsqu'elle 
pst  adressée  au  même  agent  dans  les  mêmes  conditions,  que  pe  soit 
par  écrit  ou  par  parole,  constitue  un  délit  puni  par  l'article  i33  de 
la  loi  de  1881  et  pour  lequel  l'article  45  donne  compétence  exclu- 
sive à  la  Cour  d'assises. 

Nous  sommes  donc  en  présence  d'une  contradiction  flagrante; 
il  semble  bien  que  les  Chambres,  en  adoptant  l'article  68,  ont 
perdu  de  vue  les  principes  généraux  inscrits  dans  la  première 
partie  de  la  loi;  quoiqu'il  en  soit, cette  loi, prise  dans  son  ensem- 
ble, est  telle,  que  la  solution  de  l'arrêt  de  Poitiers  se  trouve  être 
tâvt  aussi  légale  que  le  serait  la  solution  contraire. 

{Le  Droit.) 
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Nota.  —  On  ne  peut  que  s'associer  aux  observations  qui  précè- 
dent, en  déplorant  les  obscurités,  l'incohérence  et  les  contradic- 
tions de  la  loi  du  29  juillet  i881.  Les  auteurs  de  cette  loi  ont  cru 
pouvoir  remplacer  avantageusement  la  législation  qui  régissait  les 
infractions  commises  par  la  parole  et  par  la  presse.  Sans  doute, 
cette  législation,  éparsc  dans  plusieurs  textes,  était  assez  confuse; 
mais  la  loi  nouvelle  est  encore  plus  défectueuse.  Pour  s'en  tenir  à 
la  question  de  savoir  à  quelle  juridiction  doit  être  déféré  l'auteur 
des  injures  ou  des  outrages  adressés  à  un  garde  champêtre  ou 
forestier,  on  voit  qu'il  résulte  de  la  jurisprudence  adoptée  parla 
Cour  de  Poitiers  une  conséquence  tout  à  fait  inattendue.  Si  un 
garde  est  injurié,  outragé  par  un  délinquant,  il  faudra  rassembler 
le  jury,  pour  avoir  justice  de  l'infraction.  En  vérité,  personne  n'a 
pu  rêver  un  tel  déploiement  de  solennité,  pour  le  jugement  d'un 
simple  délit  qui,  autrefois,  occupait  le  Tribunal  correctionnel 
pendant  quelques  minutes.  La  Cour  suprême  sera  appelée  à  se 
prononcer  prochainement  sur  la  question  soulevée  par  l'arrêt 
rapporté  ci-dessus  qui  a  été  déféré  à  sa  censure. 

E.  Me&uhb. 

N«  <30.  —  CoL'R  DB  CASs.  (Ch.  crim.).  —  25  novembre  iWi. 

Délit  de  ohaiffi  ou  liage  publîo  à  on  garde  champêtre  daat  l'cxereîce 
de  tes  foDoliont,  loi  du  29  jaîllet  1881,  aritolei  %%%  et  ftft4  do  Code 
pénal,  prooèi- verbal*  défant  d'affirmatîen  dans  Ici  ▼îngt-qa«tre  hea* 
ref|  partie  eivile»  défaut  de  qualité,  eataatîon. 

La  loi  du  ^9  juillet  i881 ,  de  même  que  les  loii  des  47  mai  1819  et 
25  mars  1822  ne  punit  que  Foutrage  public  adressé  d  un  fonctionnaire 
à  raison  de  sa  fonction  ou  de  sa  qualité  ;  les  articles  222  et  224  du 
Code  pénal  ne  sont  pas  abrogés  et  restent  applicables  aux  outrages 
adressés  publiquement  ou  non  aux  fonctionnaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Le  procès-verbal  d'un  garde,  en  matière  de  chasse^  gui  n'a  pas  été 
affirmé  dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  conformément  à  Farti- 
de  24  de  la  loi  de  1844,  est  entaché  d'une  nullité  radicale  et  C arrêt  qui 
en  'a  fait  état,  manque  de  base  légale. 

Le  maître  est  sans  qualité  pour  saisir  la  juridiction  correctionnelle 
d'un  délit  d'outrage  commis  envers  son  garde  particulier. 

(Hennecartc.  Godard.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  tiré  d'une  prétendue  >iolAtioD  de  Particle  16« 
§  3,  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  le  procès-verbal  de  délit  do 
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chasse  rédigé  par  le  garde  champêtre  particulier  Delauiarrc  aurait  dû  être 
déclaré  nul^  comme  ayant  été  dressé  à  la  suite  de  constatations  faites  par  cet 
agent,  dans  une  habitation  où  il  se  serait  introduit  sans  Tassistance  de  Tau- 
torité  compétente  :  —  Attendu  que  le  moyen  manque  en  fait  et  qu*il  résulte 
de  Varrêt  que,  le  demandeur  et  deux  autres  individus  surpris  en  délit  de 
chasse  ayant  refusé  de  déclarer  leurs  noms  et  pris  une  attitude  menaçante 
envers  le  garde  champêtre,  celui-ci  a  requis  Taide  de  la  gendarmerie  et  s'est 
rendu  avec  elle  à  Thêtel  du  Cygne^  au  bourg  de  Tournon,  où  se  trouvaient 
les  trois  chasseurs  ;  qu'en  pénétrant  ainsi,  sans  rencontrer  d'ailleurs  aucune 
opposition  de  la  part  du  propriétaire,  dans  une  hôtellerie  ouverte  à  tout  le 
inonde,  le  garde  champêtre  n'a  contrevenu  en  rien  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 16,  §  3,  du  Code  d'instruction  criminelle  ;  —  D*où  suit  que  le  moyen 
n'est  pas  fondé  et  doit  être  rejeté  ;' 

Sur  le  moyen  tiré  d*une  prétendue  violation  des  articles  33,  47,  §  3  et  68 
de  la  loi  du  29  juillet  i88i,  en  ce  que  le  délit  d'outrage  envers  un  garde 
champêtre  imputé  au  demandeur,  tombant  sous  l'application  desdits  articles 
n'aurait  dû  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  préalable  du  garde  outragé  ; 

Attendu  que  les  articles  précités  de  la  loi  du  29  juillet  i881 ,  de  même  que 
les  articles  19  de  la  loi  du  17  mai  1819  et  6  de  la  loi  du  25  mars  1822,  au- 
jourd'hui abrogée,  punissent  tout  outrage  fait  publiquement  à  un  fonction- 
naire ou  à  un  dépositaire  de  Tautorité  publique,  à  raison  de  sa  fonction  ou 
de  sa  qualité  ;  mais  qu'ils  n'ont  en  aucune  taçon,  pas  plus  que  les  lois  anté- 
rieures de  1819  et  1822,  abrogé  les  dispositions  des  articles  222  et  224  du 
Code  pénal^  applicables  aux  outrages  adressés,  publiquement  ou  non,  à  des 
magistrats,  à  des  fonctionnaires  ou  à  des  agents  dépositaires  de  l'autorité  publi" 
que,  dans  Cexercicede  leurs  fonctions  ;  que,  par  suite,  le  demandeur,  poursuivi 
pour  un  délit  prévu  par  l'article  224  du  Code  pénal,  a  pu  être  traduit  devant 
la  juridiction  correctionnelle,  sans  qu'il  fût  besoin  d'une  plainte  préalable  du 
garde  champêtre,  qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  le  moyen  comme  mal  fondé  ; 

Mais  sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  24  de  la  loi  du  3  mai  1 844 
et  des  articles  154  et  189  du  Gode  d'instruction  criminelle^  en  ce  que  l'arrêt 
attaqué  a  fait  état,  non  seulement  des  dépositions  des  témoins,  mais  encore 
d'un  procès-verbal,  nul  à  défaut  d'affirmation  régulière,  vu  lesdit»  articles  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  24  de  la  loi  de  1844,  les  procès-Terbaux 
des  gardes,  en  matière  de  chasse,  doivent  être  affirmés  dans  les  vingt-quatre 
heures  du  délit;  —  Qu'en  fait,  le  procès-verbal  dressé  le  16  novembre  1881 
par  le  garde  champêtre  Delamarre  pour  constater  un  délit  de  chasse  que 
Godard  aurait  eommis  le  même  jour,  à  trois  heures  cinq  minutes,  a  été 
affirmé  le  lendemain  17,  sept  heures  du  soir  ;  qu'il  ne  résulte  pas  de  ce 
procès-rerbal  qu'aucun  cas  de  force  majeure  ait  empêché  le  garde  de  l'af- 
firmer dans  le  délai  rigoureusement  exigé  par  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  que  cet 
acte  était  entaché  d'une  nullité  d'ordre  public^  laquelle  peut  être  invoquée 
en  tout  état  de  cause  et  même  derant  la  Cour  de  cassation,  quoiqu'elle  n'eût 
pas  été  proposée  en  première  instance  ou  en  appel  (1)  ; 

(1)  Il  est  certain  que  Tobservation  des  dispositions  légales  relative  à  l'afflr- 
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Attendu,  toutefois,  que,  d*après  les  dispositions  de  Tarticle  31  de  U  loi 
de  1844  précitée,  la  partie  poursuivante  pouvait,  pour  établir  le  délit  4e 
chasse  reproché  à  Godard,  suppléer  par  la  preuve  testimoniale  4  U  preuve 
écrite  qui  lui  faisjiit  défaut;  que,  dans  l'espèce,  des  témoins  ont  été  entendus 
en  première  instance  devant  le  Tribunal  correctionnel;  que,  dès  lors,  Tarr^t 
attaqué  aurait  ep  une  base  légale,  s'il  s'était  fondé  uniquement  sur  la  preuve 
testimoniale  adininistrée  ; 

Mais  attendu  que  la  Cour  d'appel,  pour  déclarer  Godard  coupable  di)  délit 
de  chasse  relové  contre  }ui,  s'est  appuyée  tant  sur  les  constatations  du  pro- 
cès-verbal, qu'elle  considérait  comme  valable,  que  sur  les  éléments  du  débat 
oral  ;  —  D'où  la  conséquence,  que  le  procès-verbal  vicié  de  nullité  ayant  eu 
une  influence  sqr  h  détermination  du  juge,  l'arrêt  qui  en  a  f^it  éti^t  mai^giie 
de  base  légale  ; 

4^tteqdu,  en  outre^  que  ledit  arrêt  s'est  fondé  à  la  fois  sur  le  procès- verbal 
et  sur  le  déj^at  pour  reconnaître  l'existence  du  délit  d'outrage  par  paroles 
envers  le  garde  champêtre,  délit  que  Godard  aurait  commis  à  l'occasioi^  dp 
la  const^tatioii  du  délit  de  chasse;  qu'il  y  a  donc  liei)  de  reconnaître  que,  sqr 
ce  point  encore,  la  décision  interjetée  est  sans  base  juridique  et  a  violp  |ous 
les  articles  15^  à  189  du  Code  d'instruction  crimji^elle  ainsi  que  l'article  24  4e 
la  loi  du  3  mai  )  844  ; 

Sur  le  D^oypn  tiré  de  la  violation  des  articles  163  et  182  Au  Codf  d'ip^i^ 
tioQ  cripiinelle,  en  ce  que  la  partie  civile  poursuivante  aurait  été  sai^s  qui^Mi 
pour  saisir  la  juridiction  criminelle  du  délit  d'outrage  comipi^  enven  )fi 
garde  che^mpétre  ;  —  Vu  lesdits  articles  : 

Attepdu  ei^  fait  que  le  sieur  Hennecard,  partie  civile,  a  fait  assigner  CQdar4 
d^v^qt  )g  Tribunal  correctionnel,  non  seulement  pour  avoir  chassé  s^ps  autP? 
risa(iqn  ^ur  un  terrain  lui  appartenant,  mais  epcore  pour  avoir  putragé  par 
paroles  le  sieur  Delamarre,  garde  particulieri  auqpel  est  copAée  la  si|rT6i}i 
lance  de  sa  propriété  ; 

4ttep44>  ^P  droit,  que  racfiop  civile  p'est  r^cevable  et  ne  peut  fpettra  en 
mouvemept  l'actiop  publique  qu'autapt  que  la  partie  a  été  persoppeUepieai 
lés^e  par  )e  délit  imputé  au  prévenu  ;  -  ^(tepdu  que  si  le  sieur  (lenpecarA 
était  recejal^le  à  demander  la  réparation  dp  préjpdipe  direct  et  persppnel  qp# 
lui  avait  causé  le  délit  de  phasse  commis  sur  sa  propriété,  il  p>n  était  pas 
de  n^toe  ep  ce  qui  conc^rue  la  déljt  d'outrage  par  parole^  cppiipii  epven 
sop  garde  particpiier,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la  coppexité  ou  la  concomitapcp 
des  deui^  délits  ;  —  Qu'il  pouvait  suffire,  dans  l'apcien  droit,  pour  rendrp 
faeevable  l'action  du  maître  pu  commettant,  que  le  domestiqpa  pu  préposa 
eOt  été  outragé  pu  violenté  dans  l'exercice  de  ses  fopctiops  ;  p^ais  qu'il  p*pi^ 
saprait  être  ainsi  sops  le  régip^e  de  législation  aptuelle  qpi  suj^ordqppe  express 
sépiept  layali^^ité  de  l'action  dp  la  partie  civile  à  la  jpstificatiop  d'un  dopi^ 
piage  personpel;  c|ue,  du  reste,  dans  l'espèpe,  il  pe  s'agissait  pas  d^un  pr^- 

mation  est  d'ordre  publie,  et  que  le  moyen  tipé  de  leur  inobservaUpn  peut  ât9i| 
proposé  pour  la  première  fofs  devant  la  Cour  de  cassation. 

{m$  (f#  la  Rédactkm). 
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peiâ  4h  9^^^'  H  «9i»eciir4  { WAi«  d'up  j^^r^Q  çi^iimB^trA,  officier  ()e  p«iic^  j^^i. 

«i^^ffi  ii^Tgsti  4>ttri^i|tioi)^  4étermiQé^8  p<|r  l^^  loi  ^  ?^  Attendu  par  suite  4UP 
te  sieqr  liei^nçqarçl  était  §|U)g  qualité  pourspiisir  la  juridictiop  correctiooqfde 
^JH  4éll(  d'outrage  comi^is  fiRv^rs  le  garde  Del^q^urre,  ^\  que  rexception  tirée 
4ç  ce  4éfïmt  4»  V^9\\\6i  m^^^  ét^  proposée  e^  première  iostapce  §t  e^  appel, 
e^t  recçYattje  devant  la  Cour  de  cassation  ;  qq*il  ^t  4onc  constant  qu'e^  retfh 
liant  la  copnai^sance  du  dé{it  4'outrage  précité,  çt  en  prononçant  une  eon- 
flainnation  pontre  Godard  à  raison  dP  ce  délit,  la  Cour  d'appel  a  incefppé- 
tepuoept  statué  et  Tjolé  les  articles  i^^s  ^^et  i^%  du  Code  d'instructiou  pW- 
jsinelle  ; 

Attendu  enfin  que  radjudioatiou  de  dommages-iptéréts  à  la  partie  cÎTile 
étant  {ondée  çans  distinction  sur  un  préjud|e^  résulti^nt  et  du  délit  dft  chaw^ 
et  du  délit  d'outrage,  Tarrét  tout  entier  tombe  e^corp  dç  ^  ehel  loua  la  wur 

sur®  da  la  Couir  de  cassatiou  ; 
Par  pes  motifs,  c^s^^g, 

fiutq  nevembre  i888.  -«  Cour  de  oass.  (6h.  erim.)*  —  MM.  Baudeuin, 
fils.;  da  Lareuverade,  i^^PP-)  Tappie,  av.  gén.;  pi.,  M*  Gkambareaud,  aw. 


N*  131.  n  Ttumiii.  6011.  01 8iuiT*Lo.  r^  tS  déc«mbr«  i%M. 

XpJ^rAf  publiqoci  adrtiféfs  à  d«f  agenft  de  If  force  poMi'gaf,  191  ^u 
99  JoiJIet  i88I{  erl.  1^2^  ^u  Code  pénel^  non  AbrogAtion^  (iginp^lenaf 
de  la  iarîdîetioo  oorreetionnelle. 

Les  injures  et  expressions  outrageantes^  adressées  publiquement  à  un 
fimetiannaire  publie  à  Voeeasion  de  (^exercice  de  ses  fonctions,  consti- 
fU0nt  h  4élU  prévu  et  puni  pur  f  article  iii  du  Code  pénale  non  abrogé 
quant  d  ce  par  VarticU  6{(  de  la  loi  du  ^Juillet  1881  ;  «I,  pan  suite, 
ce  délit  est  de  la  compétence  de  la  juridiction  criminelle. 

JUGEMENT. 

)^pT|^i9UVA^  : — Çou^idérant  ((n'autérieuren^en^  ^  la  loi  4^s  29-30  juillet  1 88 1 , 
les  lois  sur  la  presse  avfient  laissé  subsister  les  articles  222,  223,  224,  ^25, 
226  et  227  du  Code  pénal  ;  aue,  par  la  loi  de  1881,  le  législateur  a  touIu  sim- 
plement réviser  et  codifier  les  lois  relatives  à  la  liberté  de  la  presse  et  autres 
moyens  de  publication,  de  sorte  que  l'abrogation  proooucée  par  Tarticlo  68 
s'applique  à  toutes  les  lois  relatives  à  la  liberté  de  la  presse  ou  de  la  parole, 
mais  ne  s'applique  qu'à  elles  seules  ;  —  Considérant  que  cette  interprétation 
de  l'article  68  résulte  clairement  des  travaux  4e  la  commission  qui  a  prépara 
la  prfùdt  de  loi  et  des  eipUpations  Yerbales  données  à  la  Chambre  par  M.  Liir 
l^nn^,  daps  (a  séance  dq  1»  février  1881  ;  qu'en  effet  Tarticle  68  remplaae 
les  articles  i«'  et  ^  du  pfojet  de  la  Chambre  dei;  députés  ;  Tartide  !•'  était 
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conçu  à  peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  68  ;  l'article  2  contenait 
rénumération  des  lois  exceptées  de  l'abrogation  et,  dans  cette  énumération, 
figuraient  les  articles  222,  223,  224,  225,  226  et  227  du  Code  pénal;  par 
suite  d'un  nouvel  examen  de  la  commission,  l'article  2  fut  considéré  comme 
superflu,  comme  exprimant  des  exceptions  à  l'abrogation  prononcée,  alors 
que  ces  exceptions  étaient  évidentes  ;  —  Considérant  qu'on  ne  saurait  con- 
server aucun  doute  à  ce  sujet  en  lisant  les  paroles  suivantes,  prononcées  par 
M.  Lisbonne  :  «  L'article  2  avait  pour  objet  de  déterminer  ce  que  nous  n'a- 
brogions pas  ;  comme  nous  n'abrogions  que  la  législation  relative  à  la  presse 
et  autres  moyens  de  publication,  comme  c^cst  à  cette  législation  que  nous 
devions  uniquement  nous  attacher,  l'article  2  devenait  inutile.  —  Cette  dis- 
position exceptait,  en  effet,  de  l'abrogation  des  lois,  des  arrêtés,  des  disposi- 
tions qui  sont  étrangères  à  la  législation  sur  la  presse.  —  Nous  avons  consi- 
déré cette  formule  comme  superflue.  Elle  n'était  même  pas  sans  inconvénients, 
en  ce  sens  que  si,  dans  l'énumération  des  textes  non  sujets  à  l'abrogation, 
nops  eussions  fait  quelque  omission,  il  aurait  semblé  que  les  dispositions 
simplement  omises  rentraient  implicitement  dans  le  cadre  des  dispositions 
abrogées  »  ; 

Considérant  que  si  plusieurs  orateurs  dans  le  cours  de  la  discussion  ont 
déclaré  que  la  loi  nouvelle  s'appliquait  à  tous  les  délits  de  parole,  à  tous  les 
délits  de  langage,  on  ne  saurait  attacher  à  ces  expressions  trop  générales  plus 
d'importance  qu'aux  explications  claires  et  précises  données  par  le  rapporteur 
sur  l'article  28  relatif  à  l'abrogation  des  lois  antérieures;  —  Considérant  que 
l'article  224  est  donc  en  vigueur,  aujourd'hui  comme  avant  la  loi  du 
29  juillet  1881,  et  qu'en  raison  des  faits  imputés  au  prévenu,  il  est  parfaite- 
ment applicable; 

Par  ces  motifs,  —  Rejette  comme  mal  fondée  l'exception  d'incompétence. 

Ou  26  décembre  1882.  —  Trib.  corr.  de  Saint*Lê.  —  BiM.  Lemonnier  de 
Gouville,  prés.;  Robillard,  subs.;  pL,  M*  Lelong,  av. 

Observations.  —  L'intérêt  principal  des  décisions  qui  précèdent 
«si  dans  Texamen  de  la  question  de  savoir  si  les  articles  222  et 
224  du  Gode  pénal  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  29  jaillet  1881 . 
La  Cour  de  Poitiers  s'est  prononcée  pour  le  système  qui  considère 
ces  articles  comme  abrogés,  et  les  motifs  qu'elle  a  donnés  à  l'ap- 
pui de  son  arrêt  ne  sont  pas  sans  force.  Celui  de  la  Cour  de  cassa- 
tion que  nous  rapportons  fait  supposer  que  l'arrêt  de  Poitiers  sera 
cassé,  et  nous  le  désirons  vivement. 

La  théorie  qui  se  prononce  pour  l'abrogation,  est  sans  doute 
très  séduisante,  mais  elle  ne  peut  résister  à  cette  considération  du 
plus  simple  bon  sens,  d'après  laquelle  le  législateur  n'a  jamais  pu 
songer  qu'il  faudrait  assembler  quatre  magistrats  de  la  Cour  et 
douze  jurés,  pour  juger  un  individu  inculpé  d'avoir  injurié  au 
outragé  un  garde  champêtre  ou  un  garde  forestier. 
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Une  loi,  quelque  défectueux  qu*elle  soit,  ne  peut  conduire  à  nue 
pareille  absurdité,  et  en  fû-ton  réduit,  comme  Farrêt  rapporté,  à 
résoudre  la  question  d'autorité,  et  à  faire  échec  au  texte  de  1881, 
il  est  certain  qu'on  se  conformera  à  son  esprit,  en  déclarant  que 
les  articles  222  et  224  du  Code  pénal  ne  sont  pas  abrogés. 

E.  Meaume. 


N«  132.  —  Gmc.  i>b  Là  direct,  des  foeèts.  —  17  oct.  1882,  n*  302. 

Woavelle  orgAaiiatioB  iiiilîta!r«  da  oorpt  f«reilîèr. 

MoNàiEUR  leConsbryatbuh,  je  tous  adresseci-après  la  copie  d'un  décret,  en 
date  du  22  septembre  dernier,  qui  règle  sur  de  nouyelles  bases  l'organisa- 
tion militaire  du  corps  forestier  et  abroge  le  décret  du  2  novembre  i875. 

Pour  fous  permettre  d'apprécier  dans  quel  esprit  les  dispositions  de  ce 
nouveau  décret  ont  été  conçues,  je  vous  donne  également  copie  du  rapport 
par  lequel  M.  le  ministre  de  la  guerre  l'a  soumis  k  la  signature  de  M.  le 
président  de  la  République  (1). 

Le  directeur  des  forêts j 

A.    LORENTZ. 


N""  133.  —  CiEC.  DE  l'admieiet.  des  forêts.  —  25  nov.  1882^  n®  303. 

Itfirealaîre  aree  eopSe  de  troii  déoreti  dei  2S  •«ptembret  11  aovcmbrtt 
•k  13  déoembre  188ft,  fisant  4  naovean  la  divitian  da  tarricoira  cb 
eoatervatioof  roretlîèra»  (ft). 

Ces  documents  sont  suivis  du  tableau  A  des  nouvelles  inspections  qui 
diffèrent  des  anciennes  circonscriptions  de  chef  de  service. 


N*  134.  —  CiEC.  DE  LA  DiEEGT.  DBS  FORÊTS.  -^  6  déc.  1882,  n*  304. 

Bavoi  d'un  déoral  ralatif  aaz  adjadiealiaat  •!  «as  niarahéf  patsé» 

au  nom  da  l'Btat. 

Les  formalités  à  suivre  dans  tous  les  marchés  passés  au  nom  du  gouver- 
nement viennent  d'être  modifiées  par  un  décret  en  date  du  18  novembre  der* 
nier,  rendu  sur  l'avis  de  la  commission  instituée,  le  31  janvier  i878,  pour  la 
raviston  du  règlement  général  sur  la  comptabilité  publique. 

Ce  décret  abroge  plusieurs  articles  de  celui  du  3t  mai  4862  et,  par  suite, 
nécessite  la  modification  de  quelques-unes  des  dispositions  de  la  circulaire 
n9  22  concernant  les  travaux. 

(1)  Le  rapport  ministériel  et  le  décret  du  SE  septembre  1882  ont  été  publiée 
àUfrOf  p.  288. 

(2)  Voir  VAnnwàrt  des  eaux  tî  forêts  pour  1888,  p.  9t  et  suiv. 
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hixt  termes  de  l^àHiélé  179  de  cette  circnlaii^,  lé«  aMches  âtitiodçàfii  les 
adjildieatibtift  detaiedt  être  Apposées  quinte  ]euhs  k  TatRiieé.  Elles  detfoitt 
désormais,  sauf  les  cas  d'urgetice,  être  placardées  au  ^hoiné  Hnp<  fonrê  a 
l'avance.  (Décret  da  18  novembre  1882,  art.  2.) 

L'article  80  du  décret  du  31  mdi  1862,  dont  les  dispositions  sdnt  repro- 
duites à  l'article  163  de.  la  circulaire  n«  22,  et  Tarticle  50,  §  l2,  du  règle- 
ment sur  la  comptabilité  publique  du  26  décembre  1866  permettaient  de 
suppléer  aux  marchés  de  gré  à  gré  par  des  travaux  sur  simple  mémoire,  ou 
par  des  achats  sur  siihple  facture  pour  les  objets  livrés  immédiatement, 
quand  la  valeur  n'excédait  pas  1  000  francs.  Cette  faculté  est  accordée  au- 
jourd'hui jusqu'à  ISOO  francs  par  l'article  22  du  décret  du  18  décembre 
dernier,  et  est  étendue  par  le  même  article  aux  travaux  ou  transports  dent 
la  valeur  présumée  n'excède  pM  i  500  francs  et  qui  peuvent  être  exéentéè 
sur  simple  mémoire. 

Enfin,  d'après  l'artide  18  de  ce  décret,  il  pourra  désormais  être  passé  îles 
marchés  de  gré  à  gré  pour  les  fournitures,  transports  et  travaui  dont  la 
dépense  totale  n'excède  pas  20  000  francs f  ou,  s'il  s'agit  d'un  marohé  passé 
pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense  annuelle  n'excède  pas  5009  /fonet» 
tandis  qu'antérieurement  ces  marchés  ne  pouvaient  avoir  lieu  que  lorsque 
la  dépense  totale  ne  dépassait  pas  10  000  francs  ou  la  dépense  annuelle 
3  000  francs.  (Cire,  n»  22,  art.  14.) 

Cette  faculté  est  donnée,  en  outre,  indépendamment  des  cas  énumérés  à 
l'article  50  dii  règlement  du  26  décembre  18§6  : 

Pour  les  travaux  que  des  nécessités  de  sécurité  publique  empêchent  de 
faire  exécuter  par  voie  d'adjudication  *, 

Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  que  l'administration  doit  faire 
exécuter  aux  lieu  et  place  des  adjudicataires  défaillants  et  à  leurs  risques  et 
péHls; 

Ainsi  que  plusieurs  ftutres  cas  spêbiaùk  ôtrahgers  du  sei^Vlbe  Ibfeétië^. 

Aux  termes  de  l'article  19,  §  2,  du  décret  du  18  novembre  1882^  tout 
marché  de  gré  à  gré  doit  rappeler  celui  des  cas  spéciaux  indiqués  à  l'ar- 
ticle 18,  en  vértd  duquel  il  a  été  passé» 

La  copie  de  ce  décret  est  ci-jointe. 

Le  directeur  dei  forêtê, 

Â.   LORENTZ. 

Le  Président  de  la  RâPUBLtQUB  fKançaisB)  —  Sur  le  rapport  du  miaisire 
des  finances  ;  -«  Vu  l'avis  de  la  commission  instituée  par  le  décret  db  3i  jan- 
vier 1878|  pour  la  re vision  du  règlement  général  sur  la  eomptabilité  pu- 
blique ;  —  Vu  la  loi  du  31  janvier  1883,  portant:  *- t<  Art;  12.  —  Une 
ordonnance  royale  réglera  les  fbrmalités  k  suivre»  h  l'avenir,  dans  tous  les 
qiarchés  pnssés  au  nom  du  gouvernement  >»  {  —  Vu  l'ordonnance  du  4  dé- 
cembre 1836;  —  Vu  le  décret  du  31  mai  1862»  portant  règlement  sor  la 
comptabilité  publique;  —  Le  conseil  d'Etat  entendu,  —  Décrète  : 
'  Aft.  1*^:  Les  ttârchéS  de  itkHui,  fournltufres  ou  tfâhét^oKs  sa  eotdplë  Ae 
TEtat  sont  faits  avec  concurrence  et  publicité,  sauf  les  exception!  i&ètitioil* 
nées  à  l'article  iS  ci-ât)ry. 
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Art.  2.  L\iTis  des  adjudications  à  passer  est  publié,  saut  les  cas  d'urgence, 
au  moins  Tingt  jours  à  TaTance  par  la  voie  des  afAches  et  pat*  tous  les  moyens 
ordinaires  de  publicité-  —  Cet  avis  fait  connaître:  1*  le  lieu  où  l'on  peut 
prendre  connaissance  du  cahier  des  charges  ;  2°  les  autorités  chargées  de 
procéder  &  Tadjudication;  3'»  le  lieu,  le  jour  et  rheure  fixés  pour  Tadjudi- 
cation.  —  Il  est  procédé  à  l'adjudication  en  séance  publique. 

Art.  i.  Les  adjudications  publiques  relatives  h  des  fournitures,  travaux, 
(rànspdrts,  exploitations  ou  fabrications  qui  ^e  peuvent  être,  àans  incon- 
vénient, livrés  à  une  concurrence  illimitée,  sont  soumises  à  des  restrictions 
permettant  de  n'admettre  que  les  soumissions  qui  émanent  de  personnes 
i*econnues  capables  par  l'administration  au  vu  des  titres  exigés  par  le  cahier 
des  charges  et  préalablement  à  ï'ouTerture  des  plis  renfermant  les  soumis- 
sions. 

Art.  4.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  l'importadce  des  garanties 
pécuniaires  à  produire:  —  Par  les  soumissionnaires,  A  titre  de  cautionnements 
provisoires,  pour  être  admis  aux  adjudications  ;  —  Par  les  adjudicataires, 
k  titre  de  cautionnements  définitifs,  pour  répondre  de  leurs  engagements. 
—  Les  cahiers  des  charges  peuvent,  s'il  y  a  lieu,  dispenser  de  l'obligation 
de  déposer  un  caiitionnement  provisoire  ou  définitif.  Ils  peuvent  dis- 
poser que  le  cautionnement  réalisé  avant  l'adjudication,  à  titre  provisoire, 
servira  de  cautionnement  définitif.  —  Les  cahiers  des  charges  déterminent 
les  autres  garanties,  telles  que  cautions  personnelles  et  solidaires,  affecta- 
tions hypothécaires,  dépôts  de  matières  dans  les  magasins  de  l'Etat,  qui  peu- 
Tent  être  demandées  à  titre  exceptionnel,  aux  fournisseurs  et  entrepreneurs, 
pour  assurer  l'exécution  de  leurs  engagements.  Ils  déterminent  l'action  que 
l'administration  peut  exercer  sur  ces  garanties. 

Art.  5.  Les  garanties  pécuniaires  peuvent  consister,  du  choix  des  soumis- 
sionnaires et  adjudicataires  :  t<>  eu  numéraire;  2°  en  rentes  sur  l'Etat  et 
Taieurs  du  Trésor  au  porteur;  3° en  rentes  sur  l'Etat,  nominatives  ou  mixtes. 
Les  valeui^  du  Trésor  transmissibles  par  voie  d'endossemcht,  endossées  en 
blanc,  sont  considérées  comme  valeurs  au  porteur.  —  Après  la  réalisation  du 
cautionnement,  aucun  changement  ne  peut  être  apporté  à  sa  composition, 
sauf  le  cas  prévu  à  Tarticle  9. 

Art.  6.  La  yaleur  en  capital  des  rentes  à  affecter  aux  cautionnements  est 
calculée  :  pour  les  cautionnements  provisoires,  au  cours  moyen  du  jour  de 
la  veille  du  dépôt  ;  pour  les  cautionnements  définitifs,  au  cours  moyen  du 
jour  de  l'approbation  de  l'adjudication.  —  Les  bons  du  trésor  à  l'échéiince 
d'un  an  ou  de  moins  d'un  an  sont  acceptées  pour  le  montant  de  leur  valeur  en 
capifal  et  intérêts.  —  Les  autres  valeurs  déposées  pour  le  cautionnement 
sont  calculées  d'après  le  dernier  cours  publié  au  Joiumal  officiel. 

Art.  7.  Les  cautionnements,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  reçus  par  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  par  ses  préposés  ;  ils  sont  soumis  aux  rè- 
glements spéciaux  à  cet  établissement  ;  —  Les  oppositions  sur  les  caution- 
nefbènts  provisoires  où  définitifs  doivent  avoir  lieu  entre  les  mains  du  conip- 
iàbïé  qui  a  reçu  lesdits  cHutiouneiilents.  toutes  autres  oppositions  sodt  nulles 
et  hod  avènties. 
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Art.  8.  Lorsque  le  CAutionnement  consiste  en  rente  nominative,  le  titu- 
laire de  Tinscription  de  rente  souscrit  une  déclaration  d*affèctation  de  la 
rente  et  donne  k  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  pouvoir  irrévo- 
cable à  Teffet  de  Taliéner,  s'il  y  a  lieu.  —  L'affectation  de  la  rente  au  cau- 
tionnement définitif  est  mentionnée  au  grand-livre  de  la  dette  publique. 

Art.  9.  Lorsque  des  rentes  ou  valeurs  affectées  à  un  cautionnement  défi- 
nitif donnent  Heu  à  un  remboursement  par  le  Trésor,  la  somme  remboursée 
est  toucbée  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  et  cette  somme  demeure 
affectée  au  cautionnement  juscfu'à  due  concurrence,  à  moins  que  le  caution- 
nement ne  soit  reconstitué  en  valeurs  semblables. 

Art.  10.  La  Caisse  des  dépôts  et  consignations  restitue  les  cautionnements 
provisoires  au  vu  de  la  mainlevée  donnée  par  le  fonctionnaire  chargé  de 
l'adjudication,  ou  d'office  aussitôt  après  la  réalisation  du  cautionnement 
définitif  de  l'adjudicataire.  —  Les  cautionnements  définitifs  ne  peuvent 
être  restitués  en  totalité  ou  en  partie,  qu'en  vertu  d'une  mainlevée  donnée 
par  le  ministre  ou  le  fonctionnaire  délégué  à  cet  effet. 

Art.  1 1 .  Sont  acquis  à  l'Etat,  d'après  le  mode  déterminé  à  l'article  sui- 
vant, les  cautionnements  provisoires  des  soumissionnaires  qui,  déclarés  ad- 
judicataires, n'ont  pas  réalisé  leurs  cautionnements  définitifs  dans  les  délais 
fixés  par  les  c^ihiers  des  charges. 

Art.  12.  L'application  des  cautionnements  définitifs  à  l'extinction  des 
débets  liquidés  par  les  ministres  compétents  a  lieu  aux  poursuites  et  dili- 
gences de  l'agent  judiciaire  du  Trésor  public,  en  vertu  d'une  contrainte 
délivrée  par  le  ministre  des  finances. 

Art.  1 3.  Les  soumissions,  placées  sous  enveloppes  cachetées,  sont  remises 
en  séance  publique.  —  Toutefois  les  cahiers  des  charges  peuvent  autoriser 
ou  prescrire  l'envoi  de  soumissions  par  lettres  recommandées  ou  leur  dépôt 
dans  une  boite  à  ce  destinée  ;  ils  fixent  le  délai  pour  cet  envoi  ou  pour  ce 
dépôt  ;  —  Lorsqu'un  maximum  de  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été 
arrêté  d'avance  par  le  ministre  ou  par  le  fonctionnaire  qu'il  a  délégué,  le 
montant  de  ce  maximum  ou  de  ce  minimun  est  indiqué  dans  un  pli  cacheté 
déposé  sur  le  bureau  à  l'ouverture  de  la  séance.  —  Les  plis  renfermant  les 
soumissions  sont  ouverts  en  présence  du  public  ;  il  en  est  donné  lecture  à 
haute  voix. 

Art.  14.  Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires  offriraient  le  même 
prix  et  où  ce  prix  serait  le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  soumissions,  il 
est  procédé  à  une  réadjudication,  soit  sur  de  nouvelles  soumissions,  soit  à 
l'extinction  des  feux,  entre  ces  soumissionnaires  seulement  ;  —  Si  les  sou- 
missionnaires se  refusaient  à  faire  de  nouvelles  offices,  ou  si  les  prix  de- 
mandés ne  différaient  pas  encore,  le  sort  en  déciderait. 

Art.  15.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  sont  constatés  par  un  pro- 
cès-verbal rektant  toutes  les  circonstances  de  l'opération. 

Art.  16.  Il  peut  être  fixé  par  le  cahier  des  charges  un  délai  pour  recevoir 
des  off^s  de  rabais  sur  le  prix  de  l'ac^ udication.  Si,  pendant  ce  délai,  qui 
ne  doit  pas  dépasser  vingt  jours,  il  est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais 
d'au  moins  10  pour  iOO,  il  est  procédé  à  une  réadjudication  entr«  le  pre- 
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mier  adjudicataire  et  Tanteur  ou  les  auteurs  de^  offres  de  rabais,  pourvu 
qu'ils  aient,  préalablement  à  leurs  offres,  satisfait  aux  conditions  imposées 
par  le  cahier  des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux  adjudications. 

Art  i7.  Sauf  les  exceptions  spécialement  autorisées  ou  résultant  des  dis- 
positions particulières  à  certains  serrices,  les  adjudications  et  réadjudications 
sont  subordonnées  à  Tapprobation  du  ministre  et  ne  sont  valables  et  défini- 
tives qu'après  cette  approbation.  Les  exceptions  spécialement  autorisées 
doivent  être  relatées  dans  le  cahier  des  charges. 

Art.  i8.  Il  peut  être  passé  des  marchés  de  gré  à  gré  :  — >  i<^  Pour  les  four* 
nituresy  transports  et  travaux  dont  la  dépense  totale  n'excède  pas  20000  francs, 
ou,  s*il  s^agit  d'un  marché  passé  pour  plusieurs  années,  dont  la  dépense 
annuelle  n'excède  pas  5  000  francs  ;  —  2^  Pour  toute  espèce  de  fournitures, 
de  transports  ou  de  travaux,  lorsque  les  circonstances  exigent  que  les  opéra- 
tions du  gouvernement  soient  tenues  secrètes  ;  ces  marchés  doivent  préala- 
blement avoir  été  autorisés  par  le  Président  de  la  République,  sur  un  rap- 
port spécial  du  ministre  compétent  ;  —  3^  Pour  les  objets  dont  la  fabrication 
est  exclusivement  attribuée  à  des  porteurs  de  brevets  d'invention  ;  —  4^  Pour 
les  objets  qui  n'auraient  qu'un  possesseur  unique  ;  —  5"  Pour  les  ouvrages 
et  objets  d'art  et  de  précision  dont  l'exécution  ne  peut  être  confiée  qu'à  des 
artistes  ou  industriels  éprouvés  ;  —  6»  Pour  les  travaux,  exploitations,  fa- 
brications et  fournitures  qui  ne  sont  faites  qu'à  titre  d'essai  ou  d'étude  ;  — 
7*  Pour  les  travaux  que  des  nécessités  de  sécurité  publique  empêchent  de 
faire  exécuter  par  voie  d^adjudication  ;  —  8^  Pour  les  objets,  matières  ou 
denrées  qui,  à  raison  de  leur  nature  particulière  et  de  la  spécialité  de  l'em- 
ploi auquel  ils  sont  destinés,  doivent  être  achetés  et  choisis  aux  lieux  de 
production  ;  —  9**  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux  qui  n'ont  été 
l'objet  d'aucune  offre  aux  adjudications,  ou  à  Tégard  desquels  il  n'a  été 
proposé  que  des  prix  inacceptables  ;  toutefois,  lorsque  l'administration  a 
cru  devoir  arrêter  et  faire  connaître  un  maximum  de  prix,  [elle  ne  doit  pas 
dépasser  ce  maximum  ;  — >  10*  Pour  les  fournitures,  transports  ou  travaux 
qui,  dans  les  cas  d'urgence  évidente  amenée  par  des  circonstances  impré- 
vues, ne  peuvent  pas  subir  les  délais  des  adjudications;  —  il<^  Pour  les 
fournitures,  transports  ou  travaux  que  l'administration  doit  faire  exécuter 
aux  lieu  et  place  des  adjudicataires  défaillants  et  à  leurs  risques  et  périls  ;  — 
12*  Pour  les  affrètements  et  pour  les  assurances  sur  les  chargements  qui  s'en- 
suivent; —  13*  Pour  les  transports  confiés  aux  administrations  de  chemins 
de  fer;  —  i4*  Pour  les  achats  de  tabac  et  de  salpêtres  indigènes  dont  le 
mode  est  réglé  par  une  législation  spéciale  ;  —  i  5*  Pour  les  transports  de 
fonds  du  Trésor. 

Art.  19.  Les  marchés  de  gré  à  gré  sont  passés  par  les  ministres  ou  par  les 
fonctionnaires  qu'ils  ont  délégués  à  cet  effet.  Ils  ont  lieu  :  —  1*  Soit  sur  un 
engagement  souscrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges;  —  2*  Soit  sur  une  sou- 
mission souscrite  par  celui  qui  propose  de  traiter  ;  —  3*  Soit  sur  correspon- 
dance, suivant  les  usages  du  commerce.  —  Tout  marché  de  gré  à  gré  doit 
rappeler  celui  des  paragraphes  de  l'article  précédent  dont  il  est  fait  applica- 
tion. Les  marchés  passés  par  les  délégués  du  ministre  sont  subordonnés  à 
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son  approbation,  si  ce  n*est  en  cas  de  forée  majeure  ou  sauf  les  dispositions 
particulières  à  certains  services  et  les  exceptions  spécialement  autorisées  .  •— 
Les  c  is  de  force  majeure  ou  les  autorisations  spéciales  doivent  être  relatéef 
dans  lesdits  marchés.  —  Les  dispositions  des  articles  4  k  12  du  préiient  décret 
sont  applicables  aui  garanties  stipulées  dans  les  marchés  de  gré  à  gré. 

Alt.  20.  A 1  égard  des  ouvrages  d*art  et  de  précision  dont  le  prix  ne  peut 
être  fixé  qu'après  Teatière  exécution  du  travail,  une  clause  spéciale  du 
marché  détermine  les  bases  d'après  lesquelles  le  prix  sera  liquidé  ultéritu- 
remcnt. 

Art.  21.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  donnent  lien 
les  marchés  soit  par  adjudication,  soit  de  gré  à  gré,  sont  à  la  charge  de 
ceux  qui  contractent  avec  TEtat.  -*  Les  frais  de  publicité  restent  à  la  charge 
de  Tadministration. 

Art.  22.  Il  peut  être  suppléé  aux  marchés  écrits  par  des  aohats  sur  simple 
facture,  pour  les  objets  qui  doivent  être  livrés  immédiatement,  quand  la 
valeur  de  chacun  de  ces  achats  n'excède  pas  1  500  franes.  La  dispense  de 
marché  s'étend  aux  travaux  ou  transports  dont  la  valeur  présumée  n*eicède 
pns  1  500  francs  et  qui  peuvent  être  exécutés  par  simple  mémoire. 

Art.  23.  Les  dispositions  du  présent  décret,  concernant  les  adjudications 
publiques  et  les  marché»  de  gré  à  gré,  ne  sont  pas  applicables  aux  travaux 
que  l'Administration  est  dans  la  nécessité  d'exécuter  en  régie  soit  à  la  journée, 
soit  à  la  tâche.  —  L'exécution  en  régie  est  autorisée  par  le  ministre  ou  par 
son  délégué.  —  Les  fournitures  de  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  en 
rcgie  sont  néanmoins  soumises,  sauf  les  cas  de  force  majeure,  aux  disposi- 
lions  des  articles  1  &  22. 

Art.  24.  Les  travaux  neufs  exécutés  par  voie  d'entreprise  pour  les  bâti- 
ments de  l'Etat  ne  peuvent  avoir  lieu  qu^après  l'approbation  des  devis  qui 
en  déterminent  la  nature  et  l'importance. 

Art.  25 .  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  1 5  mai  1 850 
il  ne  sera  accordé  aucun  honoraire  ni  indemnité  aux  architectes  chargés  de 
travaux  au  compte  de  l'Etat,  pour  les  dépenses  qui  excéderaient  les  devis 
approuvés. 

Art.  26.  Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs  exotiques  employés 
par  l'administration  est  déterminé  par  un  règlement  spécial. 

Art.  27.  Les  cahiers  des  charges,  marchés,  traités  ou  conventions  k  passer 
pour  les  services  du  matériel  doivent  toujours  exprimer  l'obligation,  pour 
tout  entrepreneur  ou  fournisseur,  de  produire  les  titres  justificatifs  de  ses 
travaux,  fournitures  et  transports  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de 
déchéance. 

Art.  28.  Les  dispositions  des  articles  1  À  25  ne  sont  pas  applicables  aux 
marchés  passés  aux  colonies  ou  hors  du  territoire  de  le  France  et  de  l'Al- 
géric.  —  A  partir  de  l'ordre  de  mobilisation^  les  dispositions  du  présent 
décret  cessent  d'être  obligatoires  pour  les  départements  de  le  guerre  et  de 
la  marine. 

Art.  29.  Sont  et  demeurent  abrogés  l'ordonnance  du  4  décembre  4836  et 
les  articles  66  à  61  du  décret  du  31  mai  4862,  portant  règlaneat  sur  It 
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comptabilité  publique,  ainsi  que  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent 

décret. 

Art.  30.  Le  ministre  des  finances  et  tous  les  autres  mini^^tres  sont  chargés, 

chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 

au  Journal  officiel  et  nu  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  novembre  1882. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  :  -  Le  ministre  du  finances, 

Signé  :  P.  TiRARft. 


N*  135.  —  CiRC.  DE  LA  DIRECT.  DES  FORÊTS.  —  42  déc.  i882,  R*  305. 

Circulaire  ooBieDaot  re&voi  d'une  initreotton  relative  à  le  retteuvatieB 
et  à  la  eoBterveiioB  dei  lerreittt  eo  oioategne 

L'œuTre  du  reboisement  et  da  gazonnement  des  montagnes,  inaugurée 
par  les  lois  du  28  juillet  1860  et  du  8  juin  1864,  Tient  d'entrer  dans  une  nou- 
telle  phase.  Les  deux  lois  précitées  ont  été  abrogées  et  remplacées  par  celle 
du  4  aTril  1882,  relative  à  la  restauration  et  &  la  conservation  des  terrains 
en  montagne  ;  et  un  décret  du  11  juillet  1882,  portant  règlement  d'admis 
nistration  publique  pour  l'exécution  de  cette  loi,  a  abrogé  celui  du  10  no- 
vembre 1864,  relatif  aux  lois  précédentes. 

Par  suite  des  nouvelles  dispositions  insérées  dans  la  loi  et  dans  le  décret 
actuellement  en  vigueur,  l'instruction  générale  du  5  juillet  1875  (circulaire 
n^  194j  réclamait  d'importantes  modifications;  sur  certains  points  elle 
avait  besoin  d'être  complétée  et  sur  d'autres  l'expérience  des  six  dernières 
années  avait  fait  reconnaître  Tutilité  de  plusieurs  changements.  Cette  instruc- 
tion a  donc  été  complètement  remaniée. 

Enfin  les  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique,  qui  ne  se  faisaient 
autrefois  que  d*une  manière  tout  à  fait  exceptionnelle,  n'avaient  pas  para 
devoir  motiver  d'instructions  particulières  ;  oUes  vont  prendre  une  grande 
extension  et  il  est  par  suite  nécessaire  de  porter^  autant  que  possible,  toutes 
les  règles  auxquelles  elles  sont  soumises  à  la  connaissance  du  service. 

Les  agents  trouveront  h  la  suite  de  la  présente  circulaire  : 

!•  Le  texte  de  loi  du  4  avril  1882  (1)  ; 

2»  Le  texte  du  décret  du  11  juillet  1882  (2)  ; 

Z^  Le  texte  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d^utilité 
pubL'que  ; 

4^  Une  nouvelle  instruction  générale  remplaçant  et  abrogeant  Cella  du 
5  juillet  1875  (3). 

Le  directeur  des  forêts^ 

A.   LORENM. 
(1)  Vo>ei  dessus,  p.  416. 

(9)  Voir  ci-dttisus,  p.  134. 

(3)  NoQ9  ne  croyons  pas  devoir  reproduire  ces  documents  qui  sont  tnlrs  les 
xn«4PS  de  tous  les  at^tmis.  Le  dernier,  qui  est  fort  étendu,  se  termine  par  un 
tableau  de?  signes  conveiuioniiels  à  adopter  pour  les  confectiooa  des  plans  de 
pérhnitre  à  restaurer,  &  annexer  aux  calepins  de  contrôle. 


SU)  EAUX   ET   FORÊTS. 


N»  136.  —  CiRC.  DE  LA  DIRECT.  DES  FORÊTS.  —  30  déc.  1882,  H»  306. 

Avanoement,  tableau  d'avancement,  avantage!  accordé*  aux  agents 
qui  feront  chargés  de  la  gestion  de  certaines  înipections,  liste  de  ces 
inspections. 

Monsieur  lk  Conservateur,  un  règlement  ministériel  du  28  avril  1879, 
iJont  copie  est  ei-jointe,  a  fixé  les  bases  d'après  lesquelles  doit  être  établi  le 
tableau  d'avancement  h  dresser  chaque  année  en  exécution  de  l'article  28 
de  l'ordonnance  du  27  décembre  1844.  —  Aux  termes  de  ce  règlement,  les 
agents  du  grade  de  sous-inspecteur  (aujourd'hui  inspecteur  adjoint  de  troi- 
sième classe)  ne  peuvent  être  portés  au  tableau  pour  le  grade  d'inspecteur 
que  s'ils  ont  au  moins  six  ans  de  grade.  —  La  plupart   des  agents  parve- 
nus î\  ce  point  de  la  carrière  ne  peuvent  accepter,  ou  n'acceptent  qu'aTec 
l'espoir  d'un  changement  h  bref  délai,  certaines  inspections  dont  les  chefs- 
lieux  sont  dépourvus  de  ressources  au  point  de  vue  des  relations  sociales  ou 
de  l'éducation  des  enfants.  L'administration  a,  sans  doute,    le  droit  d'im- 
poser aux  agents  ces  résidentes  ingrates  et  d'y  maintenir  les  titulaires  autant 
(le  temps  que  l'intérêt  du  service  l'exige,  mais  l'exercice  de  ce  droit  pourrait 
paraître  d'autant  plus  rigoureux  dans  certaines  circonstances  que,  suivant 
les  hasards  des  vacances,  des  inspecteurs  adjoints  qui  ne  figurent  pas  en 
première  ligne  au  tableau  peuvent  obtenir  de  meilleurs  postes  que  les  agents 
qui  les  précèdent.  —  Il  m'a  paru  qu'un  moyen  de  remédier  à  cette  situa- 
tiou  serait  de  faire  certains  avantages  aux  agents  qui  se  mettraient  à  la 
disposition  de  Tadministration  pour  gérer  ces  inspections  en  qualité  d'in- 
specteurs, et  de  recourir,  en  outre,  î\  défaut  de  titulaires  de  bonne  volonté, 
ù  des  inspecteurs  adjoints  non  inscrits  au  tableau,  h  qui  l'administration 
ferait  également  certains  avantages  pour  les  décider  à  se  charger  de  l'inté- 
rim des  mêmes  inspections.  M.   le  ministre  de  l'agriculture  a  bien  voulu 
adopter  les  propositions  que  je  lui  ai  faites  dans  ce  sens,  et  a  pris,  le  1 1  dé- 
cembre courant,  une  décision  aux  termes  de  laquelle  :  — -  1°  Chcique  année 
passée  dans  les  inspections  dont  la  nomenclature  suit  comptera,  au  point  de 
vue  de  l'avancement,  pour  une  année  et  demie,  aux  agents  qui  les  auront 
gérées  en  qualité  d'inspecteurs,  à  la  condition  qu'ils  auront  fait  un  séjour 
de  trois  ans  au  moins  dans  uue  de  ces  inspections,  en  sorte  que,  sous  cette 
réserve,  les  inspecteurs  qui  auront  quatre  ans  de  service  dans  les  inspections 
dont  il  s'agit  seront  considérés  comme  ayant  six  ans  de  grade  et  pourront 
être  portés  au  tableau  d'avancement  pour  le  grade  de  conservateur  en  cou- 
formité  des  dispositions  du  règlement  du  28  avril  1879  ;  —  2^  Les  mêmes 
inspections  pourront  être  confiées  à  des  inspecteurs  adjoints  de  troisième 
classe  et  au-dessus  qui  en  seront  chargés  h  titre  d'intérimaires.  —  Ch&que 
année  d'intérim  comptera  aussi,  au  point  de  vue  de  rayancement,  pour  une 
année  et  demie,  à  la  condition  que  la  durée  de  l'intérim  aura  été  de  trois  ans 
au  moins  dans  une  de  ces  inspections.  — -  Je  tous  prie  de  me  faire  connaître, 
h"  plus  tùt  possible,  les  noms  des  inspecteurs  et  des  inspecteurs  adjoints  de 
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troisième  classe  et  au-dessus  qui  seraient  disposés  à  bénéficier  de  la  décision 
du  II  décembre. 

Le  directeur  des  forétSy 

A.    LORENTZ. 

DÉasioN  MINISTÉRIELLE  DQ  2  AVRIL  1879.  —  (Tableau  d'avancement.  1 

Délibération  du  Comité  constitué  par  ^article  8  de  l'arrêté  ministériel  du 
13  mai  1878  à  F  effet  d'arrêter  chaque  année  les  tableaux  d'avancement. 

L'an  1879,  le  19  février,  le  comité  consultatif,  réuni  sous  la  présidence  de 
M.  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce^  a 
adopté  les  dispositions  suivantes  :  —  1°  Pour  le  grade  de  conservateur  :  — 
Les  candidats  qui  auront  atteint  Fâge  de  cinquante-cinq  ans  ne  pourront  plus 
être  portés  au  tableau  d'avancement  ou  cesseront  d'y  figurer  ;  —  La  durée 
du  service  dans  le  grade  d'inspecteur  devra  être  de  six  années  au  moins  pour 
qu'un  candidat  puisse  être  porté  au  tableau  ;  —  2°  Pour  le  grade  d'inspec- 
teur :  —  Les  candidats  qui  auront  atteint  l'âge  de  cinquante-deux  ans  ne 
pourront  plus  être  portés  au  tableau  d'avancement  ou  cesseront  d'y  figurer  ; 
—  La  durée  du  service  dans  le  grade  de  sous-inspecteur  devra  être  de  six 
années  au  moins  pour  qu'un  candidat  puisse  être  porté  au  tableau,  —  Le 
comité,  a,  en  outre,  émis  l'avis.  —  1©  Que  les  inspecteurs  portés  au  tableau 
d'avancement  et  qui  cesseront  d'y  figurer  par  limite  d'âge  poun*ont,  lors  de 
leur  mise  à  la  retraite,  être  promus  au  gi'ade  supérieur  ;  —  2°  Que,  transi- 
toirement,  les  mêmes  avantages  pourront  être  accordés  aux  inspecteurs  figu- 
rant au  tableau  spécial  ci-annexé. 

Les  membres  du  comité. 

Signé  :  A.  Lobentz,  A.  de  Bry  d'Arcy,  L.  Ggliis,  Bêdel, 
H.  Meinier  et  L  Cârraud. 

Le  président  du  comité i 
Signé  :  Gyprien  Girkrd. 

Approuvé  les  dispositions  de  la  délibération  ci-dessus,  qui  constitueront 
le  règlement  préTU  par  l'article  28  de  l'ordonnance  royale  du  17  décembre  1844. 
Paris,  le  28  avril  1879. 

Le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce^ 

Signé  :  P.  Tirard. 

Nota.  Une  décision  du  4  octobre  1882  a  autorisé,  à  titre  exceptionnel, 
pour  1883,  en  raison  des  besoins  du  service,  l'inscription^  au  tableau  d'avan- 
cement^ des  inspecteurs  ayant  quatre  ans  de  grade. 

Liste  des  inspections  visées  par  la  décision  ministérielle  du  H  décembre  1882. 

POSTES  existants:  — Arreau  (Hautes-Pyrénées),  Bonneville  (Haute-Savoie), 
Houtiers  (Savoie),  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie),  Sarlène  (Corse). 

postes  a  créer  :  —  Barcelonnette  (Basses- Alpes),  Bourg-Saint-Mauricc 
(Savoie),  Calvi  (Corse),  Castellane  (Basses- Alpes),  Gastillon  (Ariège),  Grési^ne 
(Tarn),  Guillestre  (Hautes-Alpes),  la  Mure  (Isère),  Maiche  (Doubs),  Modane 
(Savoie),  Montbozou  (Haute-Saône),  Montlouis  (Pyrénées-Orientales),  Porto- 
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Veechio  (Corse),  Pujo^et-Théaiers  (Alpes- Maritimes),  Saint-Bonnet  (Hautes* 
Alpes),  Saint-Gervais  (Haute-SaToie),  SaiQt-Martio-de-Lantosque  (AlpQS<- 
Maritimes),  Saint-SauTeur  (Alpes-Maritimes),  Vico  (Corse),  Yivario  (Corse). 


N*  137.  —  ClRC.  DE  LA  DIRECT.  DES  FORÊTS.  —  20  fév.  1883,  D*  307. 

Aménagemenl. 

Les  études  d'aménagement  comportent  des  appréciations  sourent  très 
délicates  et  des  combinaisons  d'une  gravité  particulière,  puisqu'elles  tendent 
à  engager  l'avenir.  —  Les  résultats  de  ces  études  sont  consignés  dans  un 
procès-verbal  qui,  soumis  à  Tadministration,  est  destiné,  après  que  l'amé- 
nagement aété  sanctionné  par  un  décret,  à  servir  de  guide  au%  agents  chargés 
de  Tapplication  ;  —  11  importe  dès  lors  que  ce  procès-verbal  contienne  tous 
les  renseignements  nécessaires  pour  que  Tadministration  puisse  d'abord 
juger  du  mérite  de  l'aménagement  proposé  et  pour  que  les  agents,  qui  auront 
à  l'exécuter,  puissent  ensuite  se  bien  pénétrer  de  la  pensée  des  auteurs  de  cet 
aménagement.  Il  importe  que  ces  renseignements  soient  classés  dans  un 
ordre  rationnel,  méthodique  et  que  des  développements  superflus  ne  nuisent 
point  &  leur  clarté.  —  Afin  de  faciliter  la  tâche  des  agents  chargés  ou  de 
l'examen,  ou  de  l'application  des  projets  d'aménagement,  Tadministration 
a  fuit  préparer,  pour  l'exposé  de  ces  projets,  un  cadre  qui  pât  être  employé 
dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  et  dont  le  modèle  est  ci-joint .  —  11  a 
paru  également  utile  d'arrêter  le  programme  des  questions  à  traiter  dans  le 
procès-verbal  de  la  revision  d'un  aménagement.  Les  travaux  de  revision  ont 
été  souvent  incomplets.  Ils  ne  doivent  pas  avoir  uniquement  en  vue  la  véri- 
fication de  la  possibilité  dans  le  cours  d'une  période,  ou  l'établissement  du 
règlement  spécial  d'exploitation  et  la  détermination  de  la  possibilité  au  début 
de  la  périoda  suivante  ;  leur  but  est  aussi  de  contrôler  Tapplication  de  l'amé- 
nagement, de  constater  les  résultats  obtenus  et  de  mettre  en  définitive 
l'administration  à  même  de  reconnaître  si  les  prescriptions  du  règlement 
d'exploitfition  ont  été  scrupuleusement  observées,  si  elles  répondaieut  aux 
besoins  des  peuplements,  si  les  procédés  de  culture  employés  ont  produit  les 
bons  effets  qu'on  en  attendait,  enfin  si  les  travaux  d'amélioration  prévus 
ont  été  bien  ou  mal  exécutés.  —  Le  programme  ci-annexé  indique  les  dif- 
férenlts  questions  à  étudier  et  l'ordre  dans  lequel  elles  devront  être  discu- 
tées. •—  Ces  points  réglés,  l'administration  a  jugé  que  le  moment  était  Tenu 
de  rapporter  les  instructions  qui  ont  fait  Tobjet  des  circulaires  autogrtphiécs 
n**  i  et  8  des  16  juin  et  5  septembre  t874i  et  de  la  circulaire  n«  172  du 
9  avril  1875,  attendu  que  les  circonstances  qui  les  avaient  suggérées  n'exis- 
tent plus.  — o  Les  conservateurs  pourront  donc  désormais  proposer,  comnxe 
ils  le  faisaient  autrefois,  telles  moditi cations  qu'ils  croiront  à  propos  d*ap- 
porter  aux  états  d'assiette  pour  faciliter  les  combinaisons  des  aménagements 
à  l'étude  dans  les  limites  toutefois  des  attributions  conférées  au  directeur 
des  forêts  el  4  la  condition  de  ne  pas  outrepasser  la  possibilité  en  vigueur* 
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—  Les  commissions  d'aménagement,  de  leur  côté,  n'auront  plus  à  se  préoc- 
cuper du  déUi  qui  pourra  s*écouler  entre  la  clôture  de  leurs  opératious  et 
TapplicalioD  de  leurs  projets.  ^  Certaines  considérations  contenues  dans 
la  circulaire  du  5  septembre  t874  devaient  faire  supposer  que  l'administra- 
tion  aTait  Tintention  sinon  de  suspendre,  du  moins  de  ralentir  la  conversion 
en  futaies  des  forêts  domaniales  traitées  en  taillis.  Son  désir,  aujourd'hui, 
est  que  oette  grande  opération  soit  poussée  aussi  activement  que  possible. 

—  Il  ne  saurait  du  reste  en  être  autrement  en  présence  de  In  lettre  adressée 
le  31  mai  dernier  par  M.  le  ministre  de  Tagriculture  au  directeur  des  toréts, 
M.  le  ministre  exprime  en  effet  dans  cette  lettre  l'espoir  «  que  les  commis- 
sions d'aménagement  ne  tarderont  pas  à  mettre  le  gouternement  à  même 
de  donner  satisfaction  aux  intérêts  du  pays  comme  au  vœu  du  Code  forestier, 
en  réglant  en  futaie  Texploitation  des  bois  domaniaux,  car  l'expérience  a 
démontré  que  c'est  par  cette  méthode  que  les  forêts  donnent  les  produits 
tont  &  la  fois  les  plus  considérables  et  les  plus  utiles  v,  —  Cette  déclaration 
montre  qu'il  est  du  devoir  des  conservateurs  de  comprendre  dans  les  propo- 
sitions qu'ils  adressent  chaque  année  à  l'administration,  conformément  aux 
dispositions  de  la  circulaire  autographiéedu  25  avril  i8S2,  les  améuagements 
de  conversion  qu'il  serait  opportun  d'étudier  dans  les  forêts  domaniales.  — 
Enfin,  au  siyet  de  l'application  de  la  méthode  de  conversion  des  taillis  en 
futaies,  qui  consiste  à  soumettre  successivement  les  taillis  à  des  coupes  pn*- 
paratoires  pendant  un  temps  assez  loug  pour  constituer  des  massifs  capables 
de  se  régénérer  naturellement,  il  est  dit  dans  la  circulaire  u^  172,  du 
9  avril  1875,  qu'il  est  (U  règk  «  de  suspendre  toute  exploitation  principale  de 
taillis  dans  les  repeuplements  de  la  première  affectation,  pendant  la  révolution 
prépafttoire,  de  ne  pratiquer  dans  ces  peuplements  que  des  éclaircies,  et 
(lu'il  tonifient  généralement  de  continuer,  parallèlement  à  ces  opérations 
préparatoires  de  la  première  affectation,  l'exploitation  en  taillis  sous  futaie 
des  autres  affectations  ».  —  Ces  pre!«ci'iptions,  motivées  encore  par  des  exi- 
gences heureusement  disparues,  ne  sauraient  se  concilier  avec  les  principes 
rappelés  dans  la  lettre  précitée.  11  faut  sans  doute  faire  en  sorte  que  les  con- 
Tenions  en  futaie  des  taillis  domaniaux  n'apportent  pus  de  changements 
trop  brusques  dans  les  ressources  offertes  à  l'industrie  par  les  exploitations 
forestières  ;  mais,  à  part  cette  considération,  les  agents  doivent  chercher  à 
atteindre  le  but  où  visent  les  opérations  dont  il  s'agit,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  eu  égard  à  Tétat  du  sol,  aux  conditions  de  consistance  et  de 
végétation  des  peuplements  et  à  la  nécessité  d'établir  dans  les  &ges  de  ces 
peuplements  la  gradation  indispensable  à  la  réalisation  d'un  rapport  annuel 
et  soutenu. 

Le  directeur  de»  forêts, 

A.   LORENTZ. 


Suit  le  modèle  du  prooès-verbal  d'aménagement. 


i*^^ 
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N»  138.  —  CoifSBiL  d'Etat.  —  24  novembre  1882. 

Boii  de  partiouli«rt,  droit  d'otage  en  pâtoroget  «btolae  BéeoMilét 

f  rail  et  dépeni. 

Le  droit  de  pâturage  n'est  pas  d'une  absolue  nécessité  quand  les  eom* 
munes  usagères  possèdent^  en  dehors  des  forêts  grevées,  des  pâturages 
suffisants  pour  la  nourriture  des  bestiaux  des  habitants  (G.  for,,  64, 
120). 

(Gom.  de  Lacourt,  Ërp  et  Alos  c.  héritiers  de  Gastillou.) 

Le  Conseil  d'Etat  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  rinstruction,  et  no- 
tamment de  la  vérification  à  laquelle  il  a  été  procédé  par  Tinspecteur  des 
forêts  de  Saint-Girons,  que  les  communes  de  Lacourt,  Erp  et  Alos  possèdent, 
en  dehoi*s  des  forêts  de  Saint- Girons  appartenant  aux  héritiers  de  Gastillon, 
des  ressources  fourragères  et  des  pâturages  suffisants  pour  la  nourriture  des 
bestiaux  nécessaires  aux  habitants  desdites  communes  ;  qu'aiusi,  c*est  arec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  Texercice  du  droit  de  pâtu- 
rage, dont  sont  grevés  les  bois  de  la  famille  de  Gastillon,  n*est  pas  d'une 
absolue  nécessité  ;  —  Que,  dès  lors^  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  l'ex- 
pertise demandée,  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  desdites  communes  ; 

Décide  :  ^  Art.  1*'.  La  requête  des  communes  de  Lacourt,  Erp  et  Alos 
est  rejetée  ; 

Art.  2.  Les  communes  requérantes  sont  condamnées  aux  dépens. 

Du  29  novembre  1882.  —  Conseil  d'Etat.  ^  MM.  Bousquet,  maître  des 
req.,  rapp.  ;  Gomet,  maître  des  req.,  commiss.  du  gouv.;  pi.,  MM.  Dareste 
et  Sabatier,  av. 

No  139.  —  CoRSBiL  d'Etat.  —  11  mai  1883. 

•oie  de  partioalioref  droits  d'oMge  on  pâtarogOf  obtoloo  BéeeMtté, 

frais  ot  dèponi. 

Le  pâturage  n'est  pas  cCune  absolue  nécessité  quand  son  rachat  aura 
pour  effet  de  ne  pas  mettre  les  communes  usagères  dans  une  situation 
plus  défavorable  que  les  communes  voisines  non  usagères^  alors  surtout 
que  les  territoires  des  communes  usagères  contiennent  une  notable  éten^ 
due  de  terres  en  labours  et  en  prairies^  et  quand  bien  même  ces  com^ 
munes  entretiendraient^  grâce  au  droit  d^usage,  une  proportion  de  bétail 
plus  forte  que  les  communes  de  la  région. 

(Louis  Levesque  c.  com.  de  Paimpont  et  Saint-Péran.) 

Le  Conseil  d'Etat  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le 
territoire  des  communes  de  Paimpont  et  de  Saint-Péran  contient  une  notable 
étendue  de  terres  en  nature  de  prairies,  landes  et  bois  et  de  terres  labou- 


LÉGISLATION   ET  JURISPRUDENCE.  345 

râbles  qui  pi*oduisent  ou  peuTent  produire  des  fourrages  et  des  céréales  ; 

—  Que  lesdites  communes,  qui  possèdent  actuellement  et  entretiennent, 
grâce  à  Texercice  du  droit  de  pacage,  un  nombre  de  bestiaux  plus  consi- 
dérable proportionnellement  à  leur  population  que  les  communes  de  la 
région,  comprenant,  en  dehors  de  la  forêt  de  Paimpont,  des  pâturages  qui 
leur  permettent  d'entretenir  la  quantité  de  bestiaux  nécessaire  â  Tagriculture; 

—  Qu^ainsi  la  suppression  du  droit  de  pacage  n'aurait  pas  pour  effet  de  placer 
lesdites  communes  dans  une  situation  plus  défayorable  que  celle  des  com- 
munes environnantes;  —  Qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  d'IUe- et- Vilaine  a  décidé  que  le  droit  de  pâturage  dans  la  forêt 
de  Paimpont  est  d'une  absolue  nécessité  pour  les  habitants  des  communes 
de  Paimpont  et  de  Saint-Péran. 

Décide  :  —  Art.  1".  L'arrêté  du  conseil  de  préfecture  d'Ule-et-Yilaine  est 
annulé  ; 

Art.  2.  Il  est  déclaré  que  le  droit  de  pâturage  dans  la  forêt  de  Paimpont 
n'est  pas  d'une  absolue  nécessité  pour  les  communes  de  Paimpont  et  de 
Saint-Péran. 

Art.  3.  Les  communes  de  Paimpont  et  de  Saint-Péran  sont  condamnées 
aux  dépens. 

Du  11  mai  1883.  —  Conseil  d'Etat.  •—  MM.  Bousquet,  maître  des  req., 
rapp.;  LevaTasseur  de  Précourt,  maître  des  req.,  commiss.  du  gouv.;  pi.,  MM. 
Dareste  et  Roger-Marraise,  av. 

Observations.  —  Les  contestations  sur  Tabsolue  nécessité  du 
pâturage  n'offrent  que  des  questions  de  fait,  à  l'égard  desquelles 
la  critique  juridique  a  fort  peu  d'observations  à  présenter.  Ce- 
pendant, les  agents  forestiers  étant  chargés  de  l'instruction  de  ces 
affaires,  et  étant  ordinairement  priés  par  le  conseil  d*Etat  de  lui 
fournir  des  renseignements  dans  les  litiges  qui  s'élèvent  entre  les 
usagers  et  les  particuliers  propriétaires  de  bois  (i),il  importe  que 
leurs  renseignements  soient  complets  et  portent  surtout  sur  les 
points  qui  ont,  à  différentes  reprises,  déterminé  la  décision  du 
conseil  d'Etat.  Un  rapport  bien  fait  et  bien  complet,  présenté  par 
le  service  forestier,  évitera  presque  toujours  une  coûteuse  exper- 
tise^ au  moins  dans  les  bois  des  particuliers,  où  Topinion  des 
agents  forestiers  est  surtout  désintéressée. 

A  cet  égard,  Tétude  de  la  jurisprudence  n'est  pas  sans  impor- 
tance. 

Voici  le  relevé  des  différentes  affaires  jugées  par  le  conseil 
d'Etat  depuis  1840  et  publiées  dans  le  recueil  de  Macarel  et  Lebon  : 

(1)  La  compétence  du  conseil  de  préfecture  et  du  conseil  d'Etat  dans  les  bois 
de  particuliers  ne  fait  plus  le  moindre  doute  depuis  1839.  Voir  Dali.,  v^  Usage 
for.,  n«  628;  Meaume,  Corn.,  n»  298  ;  Serrigny,  CompéL  adm,,  11,  p.  784.  Cin. 
Deiisle  et  Frederich,  Cod,  far.,  art.  121. 
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19  février  1840*. .  Com.  de  Nauillay-Ies-Bois  (Indre)  e.  Brown. 
6  août  1840 (sur  ooaflil),  Goyet  de  iiavy  c.  comm.  de  Louvenot  (Jura). 

4  septembre  1841  (sur  conflit),  Floutier  c.  com.  de  Domessaryues  (Gard). 
',  5  décembre  1842  (sur  conflit),  Jaquill.it  c.  com.  de  Poilly  (Youno). 

8  septembre  1846  (sur  conflit),  Thierry  c.  com.  de  Soulaines  (Aube),  et  9  mars 

11(54,  même  affaire. 

5  Juin  1880 Com.  de  Lanenville  et  de  Beaufort  (Meuse]  c.  duc  d'Aumale. 

18  mai  1854 Com.  de  Leneroée  (Saône-et* Loire)  e.  Renaud  et  Morel. 

3  janvier  1857  .. .  Com.  d'Amblère  (Drôme)  e.  Labretonnlère. 

4  juillet  1881 ....  Com.  de  Piagnolle  (Haute-Garonne)  c.  Soulé. 
26  août  1867 Com.  de  Saint-Hélix  (Gers)  c.  Bronchioau. 

15  janvier  1875....  Com.  de  Riverenest  (Ariège)  c.  Sage  et  Gauja. 
2  juin  1876 Hameau  d'Anglard  (Loire)  c.  Coumoul. 

Tout  d*abord,  il  importe  de  remarquer  que  le  droit  du  débitour 
à  payer  sa  dette,  celui  du  propriétaire  à  libérer  son  héritage,  re- 
posent sur  des  principes  de  droit  public,  en  quelque  sorte  supé* 
rieurs  à  toute  convenance  du  créancier.  L'Assemblée  nationale 
n'avait  établi  aucune  restriction  à  la  libération  des  servitudes  de 
pâturage,  dans  la  loi  des  36  septembre-6  octobre  1791.  —  Ce 
n*est  qu'en  1827,  sous  la  Restauration,  que  la  Chambre  des  dépu- 
tés, préoccupée  de  la  situation  de  certaines  populations  pasto- 
rales des  hautes  montagnes,  permit,  par  l'article  64  du  Code  fores- 
tier, de  suspendre  ce  droit  naturel  du  propriétaire.  Mais  il  faut 
pour  cela  des  conditions  tout  à  fait  exceptionnelles  et  anormales 
dont  le  rapporteur,  M.  Favard  de  Langlade,  adonné  la  mesure 
dans  les  termes  suivanla  : 

«Il  est  des  local! lés  où  le  pacage  est  tellement  indùprmablè 
aux  habitants»  que  ceux-ci  n*ont  d  autre  revenu^  d' autres  nstfmreéi 
que  la  produit  des  animaux  qu'ils  élèvent.  Si  vous  leur  enleToz 
cet  unique  moyen  d'existence,  vous  les  forcei  d'abandonner  le  sol 
qui  les  a  vus  naître.  «(Brousse,  C.  for,,  art.  64.) 

La  déclaration  d'absolue  nécessité  ne  peut  donc  avoir  lieu  que 
dans  des  circonstances  tout  à  fait  exceptionnelles,  et  le  Conseil 
d*Etat  Ta  toujours  pensé  ainsi;  car.  dans  les  onze  affaires  relatées 
ci-dessus,  de  1840  à  1883,  il  ne  l'a  admise  que  deuxfoU  :  en 
1857,  dans  la  Drôme  (arrondissement  de  Die),  et  ^n  187tt,  dans 
TAriège  (arrondissement  de  Saint-Gaudens). 

Ces  deux  suspensions  du  droit  de  rachat  ont  eu  lieu  dans  des 
pays  de  hautes  montagnes  ;  c'est  là,  en  effet,  qu'il  yak  plus  de 
raisons  pour  les  rencontrer  ;  mais  il  peut  arriver  qu'elles  se  produi- 
sent ailleurs  à  un  degré  égal  de  nécessité  et  d'exception,  car  la 
loi  ne  contient  pds  de  limitation  formelle  aux  régions  monta- 
gneuses. 
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U  importe  donc  di*examiner  les  motifs  qui  ont  décidé  le  conseil 
d'Etat,  chaque  fois  qu'il  a  rejeté  les  prétentions  des  usagers. 

La  lecture  des  arrêts  ci-dessus  cités  fait  voir  que  le  pâturage 
n'a  pas  été  considéré  comme  d'absolue  nécessité,  quand  l'une  ou 
l'autre  des  quatre  conditions  suivantes  se  sont  trouvées  réalisées 
isolément  ou  ensemble,  c'est-à-dire  : 

i""  Quand  l'élevage  des  bestiaux  n'est  pas  la  seule  industrie  des 
habitants  (arrêts  de  1854  et  de  1862]  ; 

^  Quand  les  habitants  ont  la  faculté  de  faire  paître  leur  bétail 
dans  une  certaine  étendue  de  terrain  appartenant  à  la  commune 
(arrêts  de  1854,  1867  et  i88i)  ; 

S""  Quand  le  territoire  de  la  commune  contient  une  notable 
étendue  de  prairies  naturelles  et  de  terres  labourables,  capables 
de  produire  des  fourrages  artificiels  (arrêts  de  1850,  1854,  1862, 
1875,  1882,  1883); 

4''  Quand  les  habitants  peuvent  suppléer  à  rinsufflsance  du 
pÀtnrage  et  des  récoltes,  en  se  procurant  dans  les  communes 
voisines  les  fourrages  nécessaires  à  la  nourriture  de  leurs  bes- 
tiaux (arrêts  de  1850,  1854,  1876). 

k  ces  quatre  motifs  qui  doivent  être  l'objet  de  l'étude  des  agents 
forestiers,  dans  l'instruction  de  ces  affaires,  le  conseil  d'État  vient 
de  joindre  un  cinquième  chef  d'argumentation  par  l'arrêt  du 
11  mai  1883  :  la  prétention  des  usagers  pourra  être  rejetée,  quand 
le  rachat  du  pâturage  n'aura  pas  pour  etfet  de  placer  l'agriculture 
de  leur  commune  dans  une  situation  plus  défavorable  que  celle 
des  communes  voùines  non  tumgères,  quand  bien  même  ils  entre- 
tiendraient, gràoe  au  droit  d'usage,  proportionnellement  plus  de 
bétail  que  ces  communes  voisines. 

L'examen  de  cette  jurisprudence  fournit  enfin  une  dernière  ob- 
servation relative  aux  frais  et  dépens. 

La  contestation  sur  l'absolue  nécessité  du  pâturage  donne  tou- 
jours lieu  à  une  exception  préalable  qui  se  présente  en  cours  d'in- 
stance civile,  et  il  est  d'usage,  en  matière  civile,  de  suspendre  le 
prononcé  sur  les  dépens  jusqu-au  moment  où  le  fond  du  litige 
reçoit  sa  solution.  Le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Garonne 
avait,  dans  l'affaire  de  Plagnolle,  jugé  de  môme  et  réservé  les 
frais  faits  devant  lui,  pour  être  joints  à  ceux  du  fond.  Le  conseil 
d'Etat  a  pensé  qu'il  ne  devait  pas  en  être  ainsi,  et  il  a  décidé,  le 
4  juillet  186:2,  que  les  frais  faits  devant  l'administration,  devaient 
immédiatement  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  succombante. 
Depuis  cette  époque,  il  ne  s'est  jamais  départi  de  cette  règle,  fon- 
dée sur  les  principes  de  la  sép^ation  du  judiciaire  et  de  l'admi- 
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nîstratif.  Les  arrêts  de  1882  et  de  1883,  reproduits  ci-dessus,  en 
font  une  nouvelle  consécration.  A.  Puton. 


N»  140.  —  Loi.  —  4  avril  1882. 

OhaiM^  loopfy  dettrnotioB. 

Loi  relative  à  la  destruction  des  loups  (Bull.,  n»  i2226). 

Art.  1*'.  Les  primes  pour  la  destruction  des  loups  sont  fixées  de  U  ma- 
nière suiyante  : 

100  francs  par  tète  de  loup  ou  de  louye  non  pleine  ; 

150  francs  par  tête  de  louve  pleine; 

40  francs  par  tète  de  louveteau. 

Est  considéré  comme  louveteau  l'animal  dont  le  poids  est  inférieur  à 
8  kilogrammes. 

Lorsqu'il  sera  prouvé  qu'un  loup  s'est  jeté  sur  des  êtres  humains,  celui 
qui  le  tuera  aura  droit  à  une  prime  de  200  francs. 

Art.  2.  Le  payement  des  primes  pour  la  destruction  des  loups  est  à  U 
charge  de  l'Etat. 

Un  crédit  spécial  est  ouvert,  à  cet  effet,  au  budget  du  ministère  de  Tagri- 
culture. 

Art.  3.  L'abatage  sera  constaté  par  le  maire  de  la  commune  sur  le  terri- 
toire de  laquelle  le  loup  aura  été  abattu. 

Art.  4.  La  prime  sera  payée  au  plus  tard  le  quinzième  jour  qui  suivra  la 
constatation  de  l'abatage. 

Art.  5.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formalités 
à  remplir  pour  la  constatation  de  l'abatage  par  l'autorité  municipale^  ainsi 
que  pour  le  payement  des  primes. 

Art.  6.  La  loi  du  10  messidor  an  Y  est  et  demeure  abrogée. 


N*  141.  —  Décrbt.  —  28  novembre  1882. 

Chaïae^  lonpt^  desIructioB. 

Décret  réglementaire  pour  Vexécution  de  la  loi  du  4  août  1882. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 

Vu  la  loi  du  3  août  1882,  et  notamment  l'article  5,  ainsi  conçu  : 

c  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  formalités  à 
remplir  pour  la  constatation  de  l'abatage  par  l'autorité  municipale  ainsi  que 
pour  le  payement  des  primes  »  ; 

Vu  la  loi  du  28  septembre^  6  octobre  1791,  tit.  II,  art.  13  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu^ 

Décrète  : 
Art.  1*'.  Quiconque  a  détruit  un  loup,  une  louve  ou  un  louveteau,  et  ré- 
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dame  l'une  des  primes  mentionnées  dans  Tarticle  i"  de  la  loi  da  3  août  i882, 
doit,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  destruction  de  l'animal,  en 
faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  il 
a  été  détruit.  La  demande  de  la  prime  doit  être  faite  sur  papier  timbré. 

Le  réclamant  doit,  en  même  temps,  représenter  le  corps  entier  de  l'ani- 
mal couvert  de  sa  peau  et  le  déposer  au  lieu  désigné  par  le  maire  pour  faire 
les  vérifications  nécessaires. 

Le  maire  procède  immédiatement  aux  constatations  et  en  dresse  le  procès- 
verbal. 

Art.  3.  Le  procès-verbal  mentionne  : 

1*  La  date  et  le  lieu  de  l'abatage,  ou»  en  cas  d'empoisonnement,  le  jour 
et  le  lieu  où  l'animal  a  été  trouvé  ;  —  2*^  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui 
a  tué  ou  empoisonné  le  fauve  ;  —  3**  Le  poids,  lorsqu'il  s'agit  d'un  louve- 
teau ;  —  4<^  Le  sexe  et  le  nombre  des  petits  composant  la  portée,  si  c'est 
une  louve  pleine  ;  —  5^  Les  preuves,  s*il  y  a  lieu,  que  l'animal  s'est  jeté  sur 
des  êtres  humains.  —  Le  procès-verbal  indique,  en  outre,  que  l'animal  a 
été  présenté  en  entier  et  couvert  de  sa  peau. 

Art.  4.  Après  la  constatation,  celui  qui  a  détruit  l'animal  est  tenu  de  le 
dépouiller  ou  faire  dépouiller,  et  peut  réclamer  la  peau,  la  tète  et  les  pattes. 
—  Par  l'ordre  et  sous  la  surveillance  du  maire  ou  de  son  suppléant,  le  corps 
du  fauve  dépouillé  est  ensuite  enfoui  dans  une  fosse  ayant  au  moins  1  ^  35 
de  profondeur.  —  Toutefois,  s'il  existe  dans  la  commune  ou  dans  un  rayon 
de  4  kilomètres  un  atelier  d'équarrissage  autorisé,  l'animal  peut  y  être 
transporté.  —  Le  procès-verbal  mentionne  ces  diverses  circonstances  et 
opérations. 

Les  frais  d'enfouissement  sont  à  la  charge  de  la  commune. 

Art.  5.  Dans  les  vingt-quatre  heures,  le  maire  adresse  au  préfet  du  dépar- 
tement son  procès- verbal,  auquel  il  joint  la  demande  de  la  prime  faite  par 
l'intéressé.  —  En  outre,  il  délivre  gratuitement  à  ce  dernier  un  certificat 
constatant  la  remise  de  la  demande  de  prime  et  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  le  présent  règlement. 

Art.  6.  Sur  le  vu  des  pièces,  le  préfet  délivre  à  Fintéressé  un  mandat  du 
montant  de  la  prime  due.  —  Après  l'accomplissement  de  cette  formalité,  le 
préfet  transmet  au  ministre  de  Tagriculture  le  dossier  de  l'affaire. 

Art.  7.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  novembre  1882. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  Préaident  de  la  République,  —  Le  ministre  de  ^agriculture, 

Signé  :  De  Mahy. 
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N°  1A2.  —  Coui  DE  CASSATION.  (Cil.  crim.).  —  4  août  1881. 

QoettioB  préjudicielle*  délit  forestier,  adjtidiealaîre,   procèi-verb*! 

d'adjudiCtttioDi  înterpr«latioo. 

En  l'absence  de  toute  exception  Urée  soit  d'un  droit  de  propriété 
immobilière  y  sait  de  tout  autre  droit  réel  immobilier,  dans  les  termes 
et  confiions  de  farticfe  182  du  Code  forestier^  le  juge  de  raction 
est  le  juge  de  l'exception  ; 

Il  apiior tient  notamment  ou  Tribunal  correctionnel  saisi  d'une  pour- 
suite pour  délit  forestier  commis  par  un  adjudicataire,  d^appréeier 
le  procès- verbal  d'adjudication,  invoqué  par  le  prévenu  pour  établir 
que  s* étant  conformé  à  toutes  les  clauses  de  ce  proeès'^verbal,  tl  n'a 
commis  avcune  contravention,  et  linttrprétation  de  cet  acte  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation  (G.  for.,  182). 

(Lenobl«  c.  Forêts.}  —  arrêt. 

l^A  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  d'un  prétendu  excès  de  pouvoir 
et  d'incompétence,  et  do  la  violation  de  l'article  182  du  Code  forestier^  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  (Dijon,  9  février  1881}  a  condamné  le  demandeur  en 
cassation  sur  les  trois  chefs  de  prévention,  alors  que  la  poursuite  soulevait 
nécessairement  une  question  préjudicielle  de  la  compétence  des  Tribunaux 
civils,  sur  l'interprétation  du  procès-verbal  d'adjudication  :  —  Attendu 
qu'il  n'a  été  soulevé  dans  la  cause  aucune  question  préjudicielle  devant 
laquelle  le  juge  de  répression  fût  tenu  de  s'arrêter;  —  Attendu  qu'il  n'y  a 
lieu  à  surseoir  au  jugement  du  fond,  en  conformité  des  règles  posées  par 
l'article  182  du  Code  forestier,  que  dans  le  cas  où,  suivant  les  termes  de  cet 
article,  le  prévenu  excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel  ;  — 
Attendu  qu'aucune  exception  de  cette  nature  n'a  été  soulevée  par  le  prévenu 
Lenoble  ni  devant  les  premiers  juges,  ni  devant  les  juges  d'appel  ;  qu'il 
s'est  borné  k  invoquer,  comme  moyen  de  défense,  à  l'encontre  de  1%  pré- 
vention, les  clauses  du  procès-verbal  d'adjudication,  en  soutenant  qu*U 
s'était  exactement  conformé  à  chacune  d'elles  et  qu'il  n'avait  par  conséquent 
commis  aucune  contravention  ;  ~  Attendu  que,  dans  cet  état  du  litige  et 
en  l'absence  de  toute  exception  tirée  soit  d'un  droit  de  propriété,  soit  d'un 
autre  droit  réel,  le  principe  général  en  vertu  duquel  le  juge  de  l'action  est 
juge  de  l'exception  exerçait  tout  son  empire  ;  que  la  Cour  d'appel  de  Dijon 
n'a  donc  pu,  dans  l'espèce,  violer  l'article  182  du  Code  forestier  et  que  le 
grief  d'excès  de  pouvoir  et  d'incompéteucc  est  dénué  de  fondement  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  du  procès- verbal  d'adjudica- 
tion, de  la  fausse  interprétation  de  l'article  2  du  cahier  des  charges  pour 
les  ventes  sur  pied  et  par  unité  de  produits,  et  de  la  fausse  application  de 
l'article  40  du  Code  forestier,  en  ce  que,  d'une  part,  l'arrêt  attaqué  aurait 
considéré  à  tort,  comme  contravention,  un  défaut  d'abatage  d'arbres  âgés 
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de  moiDs  de  trente*oeaf  ans  ;  et  eo  ce  que,  d'autre  part,  l'arrêt  aurait  fait 
état  de  griffages  faits  par  Tadmiaittration  foreatière  aprèi  rexpirttion  det 
délais  fixés  par  les  clauses  spéciales  ;  —  Attendu  que  le  grief  formulé  par 
le  pourroi  consiste  à  soutenir  que  Tarrét  attaqué  aurait,  à  un  double  point 
de  vue,  fait  une  niauTaise  interprétation  toit  des  divers  cahiers  de6  charges, 
•oit  du  pA>cèi»Terbal  d'adjudication  ;  ^  Attendu  que  ce  peut  être  là  un 
grief  de  mal  Jugé,  mais  non  un  moyen  de  eassation  ;  qu'en  effet,  le  juge  du 
fond  a  eouTerainomt nt  interprété  les  actes  respectivement  invoqués  par  tes 
parties,  et  que  cette  interprétation  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  caéSft- 
tion; 

Sur  le  troisième  moyen  tiré  de  la  violation  des  stipulations  de  l'affiche  en 
forme  de  cahier,  de  la  violation  de  l'article  41  et  de  la  fausse  application  de 
i'articIedTdu  Code  forestier,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamné  le  deman- 
deur pour  défaut  de  nettoiement,  à  raison  du  retard  dans  le  relèvement  des 
perches,  alors  qu'en  tout  cas  il  était  formellement  dispensé  de  nettoiement: 
— Attendu  qa*ici  encore  le  pourvoi  vient  de  se  heurter  contre  une  interprétation 
souveraine  faite  par  le  juge  du  fond  ;  qu'en  effet,  Tarrét  attaqué  déclare  qu'à 
la  vérité  Lenoble  était  dispensé  d'un  nettoiement  de  la  coupe,  préalable 
à  l'abatage,  mais  qu'après  cette  opération  il  était  tenu  de  façonner  les  bois 
«battus,  de  les  réunir  et  de  les  dispospr  d'une  manière  convenable  pour  le 
dénombrement  ;  —  Attendu  que  l'urrét  constate  un  fait  reconnu  par  le  pour^ 
voi  lui*méme,  à  savoir  que  Lenoble  avait  négligé  de  relever  et  d'empilnr 
200  perches»  essence  épicéa  ;  **  Attendu  qu'en  présence  de  ces  constatations, 
l'arrêt  attaqué,  en  appliquant  à  Lenoble  les  dispositions  des  articles  37,  40 
et  202  du  Code  forestier,  loin  de  violer  les  textes  Invoqués  par  le  pourvoi,  en 
a  fait  à  la  cause  une  juste  et  saine  application  ;  —  Rejette. 

Du  4  août  1881.  —  Ch.  crim.  —  MM.  deCarnièrcs,  prés.;  Barbier,  rapp.; 
Tappie,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Sabattcr  et  Gosset,  av. 


N«  143.  >-  CouE  DK  CASSATION  (Ch.  crim.).  —  28  juillet  1881. 

!•  et  V  Chatte,  délits  ehatte  à  eoarre,  •••îilanU,  eaiiatSon,  appréeialiosi 
S*  inttraelion  oriminelle,  preuve,  aveo,  rèlraetaiion. 

Ze5  personnes  invitées  à  une  chasse  à  courre,  qui  n'ont  ni  dirigé  ni 
appuyé  les  chiens,  peuvent  être  considérées  comme  n'ayant  pas  accom* 
pli  d'acte  de  chasse^  encore  qu'elles  aient  assisté  au  lancé  et  même  à  la 
poursuite  de  f animal  chassé  (L.  3  mai  1844,  art.  1",  lî,  §  !•',  27)  ; 

Et  la  déclaration  du  juge  du  fait  qu'elles  assistaient  à  ces  actes  en 
simples  spectateurs,  lorsqu'elle  n'est  contredite  ni  par  le  procès-verbal 
base  de  la  poursuite,  ni  par  l'enquête  faite  à  raudience,  est  souveraine 
et  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation» 

L'aveu  fait  par  le  prévenu  peut  toujours  être  rétraciéj  et  il  y  a  lieu 
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de  tenir  compte  de  cette  rétractation^  lorsquelle  ne  rencontre  aucune 
contradiction  dans  les  éléments  du  débat  (i). 

(Min.  publ.  c,  de  Talhouêt  et  autres.)  —  arrêt. 

La  Cour:  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  d'une  prétendue  yiolation  des 
articles  !•',  12,  §  !•%  et  27  de  la  loi  du  3  mai  1844  :  —  Attendu  qu'U  résulte 
de  l'arrêt  attaqué  que,  le  29  janvier  dernier,  le  comte  de  Talhouêt,  assisté 
du  piqueur  Delanoue,  a  lancé  un  sanglier,  dans  la  forêt  de  Breil,  et  Ta  fait 
courir  par  son  équipage  sur  le  territoire  de  deux  communes  du  département 
de  Maine-et-Loire,  où  la  chasse  était  close  depuis  le  10  décembre  1880;  — 
Que  les  cinq  défendeurs  au  pourvoi  ont  été  cités  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle,  comme  inculpés  d^avoir  pris  part  à  cette  chasse  à  courre  et 
d'avoir  ainsi  commis  le  délit  prévu  et  puni  par  les  articles  1*'  et  12  de  la  loi 
du  3  mai  4844,  délit  pour  lequel  le  comte  de  Talhouêt  et  Delanoue  se  sont 
entendus  condamner  à  50  francs  d*amende  ;  —  Attendu  qu'il  est,  en  outre, 
constaté  par  Tarrét  que  les  défendeurs,  invités  par  le  comte  de  Talhouêt,  ont 
assisté,  à  cheval,  à  titre  de  simples  spectateurs,  soit  au  lancé  du  sanglier, 
soit  à  sa  poursuite;  —  Qu'ils  n'ont  ni  dirigé  ni  appuyé  les  chiens,  et  qu'ils 
ne  les  ont  excités  d'aucune  manière,  ou  par  leurs  cris  ou  à  son  de  trompe  ; 
qu'à  la  vérité,  l'un  des  défendeurs  était  muni  d'une  carabine,  mais  que  cette 
arme,  destinée  à  servir  uniquement  en  cas  de  danger,  se  trouvait  démontée 
et  est  restée  attachée  à  la  selle  dû  cheval  de  son  propriétaire  ;  —  Attendu 
que  ces  constatations  de  faits,  n'ayant  été  contredites  ni  parle  procès-verbal 
de  la  gendarmerie,  ni  par  les  témoins  produits  à  la  requête  du  ministère 
public,  sont  souveraines  et  échappent  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 
—  Qu'il  importe  peu  que  trois  des  défendeurs  aient  déclaré  à  la  gendar- 
merie^ antérieurement  à  la  poursuite,  avoir  participé  à  la  chasse  du  29  jan- 
vier; qu'en  faisant  cette  déclaration,  ils  s'étaient  expressément  réservé, 
ainsi  que  l'ont  constaté  les  gendarmes  eux-mêmes^  le  droit  d'expliquer 
devant  le  Tribunal  en  quoi  avait  consisté  leur  participation  à  la  chasse  ;  que, 
du  reste,  en  admettant  qu'une  telle  déclaration  pût  équivaloir  à  un  aveu, 
elle  pouvait  toujours  être  rétractée  et  l'a  été  formellement,  sans  rencontrer 
aucune  contradiction  dans  le  procès-verbal  ou  dans  l'enquête  ;  —  Attendu 
qu'en  cet  état  des  faits,  la  Cour  d'appel  d'Angers  (2  mai  1881)  a  pu  relaxer 
les  défendeurs,  sans  violer  les  articles  1  et  12  de  la  loi  du  3  mai  1844;  — 
Rejette. 

Du  28  juillet  1881.  —  Ch.  crini.  —  MM.  de Camières,  prés.;  de  Larouve* 
rade^  rapp.  ;  Tappie,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Sabatier,  av. 

(i)  Voir  supra,  p.  80,  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aoge»^  contre  lequel  on  s'est  vaine* 
ment  pourvu,  et  les  observations  à  la  suite  de  cet  arrêt. 
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N""  144.  —  Cour  db  Bourgis  {{'•  Ch.).  —  7  février  1881  (1). 

!•  Ckffde  f«mlîer,  ▼irîUi  doaû«iltAir«St  ouiira,  vef os  d'aitifUuMe,  prlM 
àparlMi  ft*  foBOtioiiaAÎve  pabliOf  o«aipét«Bo«,  aet«  adoiiBitlvaliff,  fait 
p«rtOBBol,  maire,  garda  foratliarf  visitât  domieiliairaf. 

l"*  Le  maire  requis,  conformément  aux  articles  161  et  162  du  Code 
forestier  j  d'assister  à  des  perquisitions  domiciliaires  opérées  par  des 
gardes  forestiers,  agit  non  comme  officier  de  police  judiciaire,  mais 
comme  fonctionnaire  de  tordre  administratif  (C.  forest.,  161, 162  ; 
G.  proc,  505). 

//  ne  peuty  dès  lors,  être  pris  à  partie  au  cas  oit  il  refuserait  d^as^ 
sister  i  ces  perquisitions  (Id.). 

2*  Le  maire  requis  par  des  gardes  forestiers  d'assister  à  desper^ 
quisitions  domiciliaires^  et  qui,  sur  le  refus  desdits  gardes  de  leur  laiS" 
ser  prendre  la  direction  des  perquisitions  et  de  n'y  procéder  que  dans 
certaines  maisons  et  pendant  un  temps  déterminé,  refuse  de  les  accom- 
pagner,  ne  peut  être  poursuivi  que  devant  les  Tribunaux  administratifs^ 
un  tel  refus,  inspiré  au  maire  par  le  désir  de  prêter  à  ses  administrés 
la  protection  qu'il  croit  leur  devoir,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
fait  personnel  distinet  de  Pacte  administratif  (L.  16«24  août  1790, 
tit.  II,  art,  13;  16  fruct.  an  III}. 

(Comp.  des  Intéressés  aux  flots  de  la  haute  Yonne  c.  Enault.)  —  arrêt. 

La  Cour:  —  Considérant  que,  le  10  janvier  1880,  le  garde  général  et 
cinq  gardes  ordinaires  commissionnés  par  la  Compagnie  des  Intéressés  aux 
Ilots  de  la  haute  Yonne  se  sont  transportés  dans  la  commune  de  Planchez 
à  la  recherche  de  bois  flottés  ou  déposés  sur  les  quais  appartenant  à  ladite 
Compagnie^  qui  avaient  été  volés  ;  qu'ils  ont  requis  le  sieur  Enault,  maire 
de  la  commune  de  Planchez,  de  les  accompagner  dans  des  visites  domici- 
liaires qu'ils  se  proposaient  de  pratiquer  ;  qu'il  est  allégué  que,  par  suite  de 
la  conduite  du  maire  en  présence  de  cette  sommation,  conduite  équivalant 
à  un  refus,  les  gardes  ont  dû  renoncer  à  leurs  perquisitions  ;  que  la  Compa- 
gnie, se  prétendant  lésée  par  ce  refus,  a  traduit  en  justice  le  sieur  Enault, 
pour  obtenir  réparation  du  préjudice  qui  lui  avait  été  ainsi  causé,  par  appli- 
cation de  l'article  1382  du  Code  civil  ;  que  le  sieur  Enault  a  décliné  la  com- 
pétence des  Tribunaux  ordinaires  en  prétendant  :  i^  qu'il  était  offîcier  de 
police  judiciaire,  et  que  le  fait  qui  lui  était  imputé  ayant  été  commis  dans  le 
cours  d'une  instruction,  la  procédure  de  la  prise  à  partie  était  seule  ouverte 
contre  lui;  2*   que,  fût-il,  dans  le  cas  particulier,  magistrat  de  Tordre 
administratif,  les  Tribunaux  ne  pouvaient  connaître  de  l'acte  qui  lui  était 
reproché,  sans  violer  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ; 

(i)  Cet  arrêt  a  été  publié,  dans  le  recueil  Dalloz,  sous  la  date  du  R  février  1881. 

RiraRT.  DR  UtoUL.  V0RR8T.  -»  AOUT  1883.  ,     T.  Z«— U 
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Sur  la  première  question  :  —  Considérant  que,  lorsque  la  présence  d*un 
maire  est  requise  pour  accompagner  des  gardes  forestiers  opérant  des  visites 
donliciliaires,  ce  maire  n'accomplit  aucun  des  actes  de  police  judiciaire  pour 
lesquels  le  Code  d'instruction  criminelle  lui  attribue  une  compétence  directe 
ou  subdéléguée  ;  qu'il  n'est  appelé  ni  à  rechercher  une  contra^entioii,  ni  à 
procéder  à  la  constatation  d'un  crime  flagrant,  ni  à  reeetoir  une  dénoncia- 
tion ;  que  les  gardes  forestiers  ont,  en  cette  circonstance,  et  comme  officiers 
de  police  judiciAir6|  la  plénitude  de  la  compétence;  que  l'assistance  dont  il 
est  question  est  une  mesure  de  police  admlnistratite  attribuée  au  maire  pour 
la  protection  de  la  lûreté  inditiduelle  et  domiciliaire  de  ses  administrés, 
afin  de  prévenir  et  d'éviter  les  conflits  qui  pourraient  naître  entre  les  gardes 
forestiers  et  les  citoyens;  qu'à  la  vérité,  Tarticle  182  de  l'ordonnance  du 
i^'  août  1827,  rendue  pour  l'exécution  du  Code  forestier^  désigne  sous  la 
dénomination  générique  d'officiers  de  police  judiciaire  tous  les  magistrats 
auxquels  les  gardes  forestiers  peuvent  s'adresser  pour  se  faire  accompagner; 
mais  que  l'objet  de  cet  article  n'ayant  pas  été  de  qualifier  le  caractère  de  ces 
magistrats,  l'eipression  dont  8*est  servi  l'article  182  n*a  aucune  importance 
et  ne  peut  faire  échec  à  des  principes  certains  et  reconnus  ;  que,  d'ailleurs, 
le  Code  forestier  lui-même,  dont  l'autorité,  pour  la  propriété  des  termes,  est 
supérieure  à  celle  de  rordonnance,  t*eti  i«rvi  pour  désigner  les  mêmes  per- 
sonnes, non  du  mot  «  officiers  de  police  Judiciaire  »,  mais  du  mot  «  foao* 
tionnaires  v  ;  qu'il  suit  de  là  que,  danâ  les  circonstances  relevées,  le  maire 
n'était  pas  officier  de  police  judiciaire,  et  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  procé- 
der contre  lui  par  la  voie  de  la  prise  à  partie  ; 

Sur  la  seconde  question  :  —  Considérant  que  le  maire  de  Planchez  ayant 
agi  comme  magistrat  de  l'ordre  administratif  et  dans  l'ef  ereice  de  ses  fonc- 
tions, la  Cour  a  à  examiner  si  l'on  rencontre  dans  la  cause,  à  la  charge  de 
ce  fonctionnaire,  un  fait  personnel  distinct  du  fait  administratif,  dont  le 
caractère  et  les  conséquences  tomberaient  sous  l'application  de  Tarticte  1382 
du  Code  civil;  •—  Considérant  que  les  articles  161  et  162  du  (k>de  forestier 
ont  été  empruntés  à  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du  4  nivôse  an  V,  art.  4*' 
et  2  ;  que  le  Code  forestier  n'a  pas  reproduit  les  disposiiîons  rigotireuses  édic> 
tées  ptr  les  articles  3  et  4  de  ce  même  arrêté  contre  les  fonctionnaires  qui 
refusent  d'obéir  aux  réquisitions  des  gardes  forestiers;  que  l'ordonnance  d'exé- 
cution dudit  Code  s'est  bornée,  art.  182,  i  prescrire  aux  gardes  forestiers  de 
dresser  procès-verbal  de  ce  refus  et  d'en  référer  au  procureur  de  la  République  ; 
que  les  maires  ayant  pour  mission  de  protéger  le  domicile  de  leurs  adminis- 
trés, 11  est  difficile  de  les  réduire  A  un  rôle  purement  passif;  qu'en  admet- 
tant comme  établis  les  faits  articulés  par  les  gardes  forei^tiers,  il  en  résulterait 
que  le  maire  de  Planchez  n'aurait  pas  positlvnment  refusé  d'accompagnet- 
lesdits  gardes,  mais  que  chemin  faisant,  il  aurait  manifesté  l'intention  de 
prendre  la  direction  des  perquisitions,  de  n'y  procéder  que  pendant  tin 
tetlips  déterminé,  et  de  désigner  les  maisons  oA  elles  dotaient  être  exercées  ; 
que  si,  en  agissant  ainsi,  le  maire  a  excédé  ses  pouvoirs  et  encouru  une  cer- 
taine responsabilité,  ce  ne  (leut  être  qu'une  responsabilité  de  compétetice 
administrative  ;  qu'en  eff^et  on  n'a  articulé,  au  moins  diuiA  1«8  conclusiQua 
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déposées»  fti|çun«  cifcoustance  4e  laquelle  on  puisse  induire  que  la  conduite 
du  maire  ait  été  inspirée  par  aucun  autre  mobile  que  celui  de  prêter  à  ses 
administrés  sous  la  surreillance  de  Tautorité  supérieure,  la  protection  qu'il 
croyait  leur  devoir;  qu'aucun  fait  personnel  ne  semble  pouvoir  être  déta« 
ché  de  l'acte  administratif  ;  —  Par  ces  motifs  ;  —  Confirme,  etc. 

Du  1  février  1881.  —  C.  Bourges  (l'^  Ch.)  —  MM.  Boivin-Ghampeaux, 
l<f  prés.;  Simonet,  av.  gén.  (concl.  conf.]. 

OB9ERTATiONi.  —  L'arrêt  rapporté  soulève  des  questions  déli- 
cates qui  méritent  d*être  examinées  avec  soin. 

La  première  est  celle  de  savoir  si  le  maire,  qui  a  refusé  d'assis- 
ter les  gardes  dans  une  visite  domiciliaire^  agissait  comme  ofQcier 
de  police  judiciaire  et  si,  en  cette  qualité,  il  ne  pouvait  être  pour- 
suivi que  par  la  voie  de  la  prise  à  partie.  La  Cour  de  Bourges  dé- 
cide avec  raison  la  négative,  et  nous  n'avons  rien  à  ajouter  aux 
motifs  par  lesquels  elle  a  justifié  sa  décision. 

Reste  la  seconde  question.  Le  meiire  pouvait-il  être  poursuivi 
civilement,  par  application  de  Tarticle  1382  du  Code  civil,  pour 
avoir,  par  le  fait  de  son  abstention,  empêché  la  recherche  et  la 
constatation  d'un  délit  forestier  7  La  Cour  a  décidé  la  négative,  k 
tort,  suivant  nous. 

L'assistance  du  maire  à  une  perquisition  n'est  pas  un  acte  de 
police  judiciaire.  Ces  actes  se  réfèrent  à  la  recherche  et  à  la  con- 
statation des  délits.  Or,  ici,  le  maire  n'a  rieU  à  rechercher  ni  à  con* 
stater.  G^est  le  rôle  des  gardes  et  non  le  sien.  Il  intervient  uni- 
quement pour  protéger  le  domicile  de  ses  administrés  et  veiller  à 
ce  que  la  perquisition  ne  s'étende  pas  au-delà  de  la  recherche 
des  bois  de  délit.  Ainsi,  son  devoir  est  de  veiller  à  ce  que,  sous 
prétexte  de  constater  un  délil  'forestier,  les  gardes  ne  se  livrent 
pas  à  la  recherche  d'engins  de  chasse  prohibés.  Ce  serait  une 
pratique  vicieuse  contre  laquelle  on  ne  saurait  trop  s'élever,  puis- 
qu'on ne  peut  pas  faire  indirectement  ce  que  la  loi  défend  d'ac- 
complir directement.  On  opposerait  vainement  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  2  août  1876  {/tép.  Rev.,  U  YUI,  p.  277).  11  est 
en  effet  de  jurisprudence  que,  si  la  découverte  des  engins  prohi- 
bés a  été  accidentelle,  et  procurée  par  une  perquisition  sérteuse, 
pour  la  recherche  d'un  délit  forestier,  la  constatation  est  régulière 
[voir  ibid.^  nos  observations  sur  Tarrét  précité).  t)e  même»  si  la 
perquisition  s'étendait  à  tout  autre  objet  étranger  à  la  compétence 
des  gardes,  le  devoir  du  maire  serait  de  Tinterdire.  Son  râle  est 
donc  entièrement  de  protection,  et  nullement  de  faire  acte  depo- 
Uce  judiciaire.  I^e  maire,  à  ce  point  de  vue,  n'est  pas  passif;  il 
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Test  au  contraire  absolument^  lorsqu'il  s*agit  de  la  désignation 
des  maisons  dans  lesquelles  la  perquisition  doit  être  opérée.  En 
jugeant  le  contraire,  Tarrêt  rapporté  s'est  écarté  des  vrais  prin- 
cipes. 

En  fait,  le  maire  n'avait  pas  opposé  un  refus  absolu  à  la  réqui- 
sition des  gardes,  mais  il  avait  élevé  la  prétention  de  prendre  la 
direction  des  perquisitions,  de  n'y  procéder  que  pendant  un  temps 
déterminé  et  de  désigner  les  maisons  où  elles  devaient  être  exer- 
cées. Cette  prétention  était  évidemment  mal  fondée  «t,  à  notre 
avis,  elle  équivalait  à  un  refus  absolu. 

Absolu  ou  non,  quelle  est  la  conséquence  du  refus  ?  L'observa- 
tion de  l'article  482  de  l'ordonnance  réglementaire,  utile  pour  la 
constatation  du  refus,  est  absolument  inefficace  pour  donner  sa- 
tisfaction au  propriétaire,  quel  qu'il  soit,  que  le  refus  du  maire 
prive  de  la  découverte  du  délit  commis  à  son  préjudice.  L'arrêt 
rapporté  semble  le  reconnaître  implicitement,  mais  il  décide  que 
l'abstention  du  maire  est  un  acte  administratif,  auquel  ne  vient 
se  joindre  aucun  fait  personne/  qui  puisse  en  être  détaché. 

C'est  ce  que  nous  nions  énergiquement,  sans  pouvoir  compren- 
dre comment  le  refus  d'accomplir  un  acte  de  la  fonction,  prescrit 
par  la  loi,  peut  être  considéré  comme  un  acte  administratif.  S'ab- 
stenir n'est  pas  agir  ;  donc,  en  cas  de  refus,  il  n'y  a  pas  d'acte 
administratif.  Il  n'y  a  qu'un  refus  de  service,  donnant  lieu  aux 
admonestations  possibles  des  supérieurs,  mais  quelle  satisfaction 
les  remontrances  administratives  peuvent-elles  donner  à  l'intérêt 
lésé  ? 

A  ce  point  de  vue,  le  maire  a-t-il  eu  tort  ou  raison  de  s'abstenir? 
Voilà  la  seule  question  dont  les  Tribunaux  sont  juges.  S'ils  déci- 
dent qu'il  y  a  eu  faute  personnelle,  ils  appliqueront  l'article  1382 
du  Code  civil,  et  le  maire  sera  condamné  à  des  dommages-inté- 
rêts. 

Nous  disons  que  l'abstention  est  un  fait  personnel,  justiciable 
des  Tribunaux  civils,  et  que  les  Tribunaux  administratifs  sont  in- 
compétents pour  en  connaître.  Quelle  serait  d'ailleurs  la  juridic-> 
tion  administrative  compétente  pour  apprécier  le  préjudice  causé? 
On  n'en  connaît  aucune  et,  en  admettant  que  le  conseil  d'Etat 
couvre  le  maire,  ne  serait-ce  pas  rétablir  indirectement  l'article  75 
de  la  constitution  de  l'an  VIII,  abrogé  par  le  décret  du  19  septem- 
bre 1870  ? 

Sans  doute,  la  jurisprudence  la  plus  récente  du  conseil  d'Etat 
et  de  la  Cour  de  cassation,  depuis  l'abrogation  de  l'article  75  de 
la  constitution  de  l'an  VIII,  a  introduit  une  distinction  souvent 
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fort  délicate  à  observer.  L'acte  est-il  administratif  ?  le  fonction- 
naire est  couvert.  S'il  n*a  pas  ce  caractère,  si  c*est  un  acte  per- 
sonnel, les  Tribunaux  ordinaires  peuvent  en  connaître.  Indiquons 
quelques  exemples.  Un  arrêté  préfectoral  est  certainement  un 
acte  administratif  ;  mais  si,  dans  cet  acte  destiné  à  être  affiché^ 
le  préfet  a  diffamé  un  particulier,  le  fait  personnel  de  diffamation 
est  justiciable  des  Tribunaux,  puisque  les  préfets  ne  sont  pas  in- 
stitués pour  diffamer  (Gons.  d'Etat,  7  mai  1871,  et  Grim.  cass., 
19  février  1872,  D.,  />.,  1873, 1,  286).— Le  fait  d'un  maire  d'avoir, 
dans  une  intention  déloyale,  fait  placarder  les  affiches  d'un  can- 
didat, de  manière  à  faire  disparaître  celles  d'un  autre  candidat, 
est  un  fait  personnel*  dont  les  Tribunaux  sont  juges  (Giv.  cass., 

10  décembre  1879,  Sirey,  1880, 1,  265,  et  la  note).  —  L'autorité 
judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de  Faction  civile  dirigée 
contre  un  ingénieur,  un  conducteur  et  un  entrepreneur  de  tra- 
vaux publics,  qui  ont  occasionné  la  mort  et  les  blessures  de  plu- 
sieurs ouvriers,  en  manquant  de  surveillance  dans  la  construction 
d'un  pont  (Cons.  d'Etat,  31  juillet  1875,  D.,  P.,  1876,  III,  51).  — 

11  en  serait  de  même  si  un  garde  commettait  un  vol  pendant  une 
perquisition,  ou  si  Tauteur  du  vol  était  l'officier  public  qui  accom- 
pagnait le  garde.  Il  s'agirait  là  de  faits  personnels  très  distincts 
des  actes  administratifs. 

Que  dire  des  singulières  questions  qui  s'agitaient,  dans  un  autre 
ordre  d'idées,  sous  l'empire  de  l'article  75  de  la  constitution  de 
l'an  YIII  ?  La  garantie,  disait-on,  n'existe  que  pour  les  faits  rela- 
tifs aux  fonctions  et  commis  pendant  leur  exercice.  C'est  la  fonc- 
tion et  non  le  fonctionnaire  que  la  loi  protège.  Mais  on  ajoutait 
que  cette  garantie  s'applique  à  des  faits  étrangers  en  apparence 
aux  fonctions,  mais  dont  celles-ci  ont  été  la  cause  ou  l'occasion. 
On  lit  à  cet  égard  dans  la  Jurisp.  gén.  de  MM.  Dalloz,  v*^  Mise  en 
JUGEHENT,  n*  150^  le  passage  suivant  :  «  Les  crimes  ou  délits  qui 
semblent  au  premier  abord  les  plus  étrangers  aux  fonctions,  peu- 
vent quelquefois,  suivant  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont 
été  commis,  être  considérés  comme  des  faits  relatifs  aux  fonctions. 
Supposons, par  exemple,  qu'un  garde  forestier,  en  exerçant  la 
surveillance  dont  il  est  chargé,  rencontre  une  jeune  fille  et  qu'il 
consomme  sur  elle  un  attentat  à  la  pudeur  ;  bien  que  le  crime  ait 
été  commis  durant  l'exercice  des  fonctions,  comme  il  est  par  lui- 
même  et  par  les  circonstances  qui  l'ont  amené  sans  aucune  rela- 
tion avec  les  fonctions,  l'autorisation  n'est  pas  nécessaire.  Mais 
supposons  que  le  garde  forestier  trouve  dans  le  bois  confié  à  sa 
surveillance  une  jeune  fille  en  délit,  et  qu'il  se  serve  de  cette  cir- 
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constance  pour  consommer  son  crime,  qu*il  la  menace  d'un  pro- 
cès-srerbal,  et  qu*il  fasse  du  crime  une  condition  de  la  suppression 
de  ce  procès-verbal,  le  crime  alors,  quelque  étranger  qu*il  soit 
aux  fonctions  par  sa  nature,  se  trouve  y  être  relatif  ^bt  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  été  commis  et,  par  conséquent, 
Tautorisation  est  nécessaire.  »  —«Voir  aussi  en  ce  sens  M.  Faustin 
Hélie^  Instr.  cnm.^  t.  III,  p.  408. 

Telles  étaient  les  distinctions  auxquelles  conduisait  Tarticle  75 
de  la  constitution  de  Tan  VIII,  et  que  signalaient  sérieusement  de 
graves  jurisconsultes,  tels  que  MM.  Dalloz  et  Faustin  Hélie.  De- 
puis Tabrogation  de  l'article  75,  il  est  vraisemblable  que  le  fait 
prévu  dans  la  seconde  des  deux  hypothèses  indiquées  ci-dessus 
ne  serait  plus  considéré  comme  un  fait  commis  dans  l'exercice 
des  fonctions,  bien  qu'elles  en  aient  été  la  cause  et  Toccasion.  Si 
Ton  arrive,  en  droit,  aux  plus  étranges  solutions,  il  est  bien  diffi- 
cile de  ne  pas  considérer  un  fait  de  cette  espèce  comme  absolu- 
ment personnel. 

Pour  en  revenir  au  maire  refusant  son  assistance,  c'est  bien  là 
un  fait  tout  personnel,  fait  constitutif  d'une  faufe  lourde,  et  géné- 
rateur des  dommages-intérêts  dus  à  celui  qui  a  souffert  de  cette 
faute.  i 

Il  est  vrai  que,  suivant  une  opinion  et  certains  arrêts,  Texamen 
de  la  distinction  entre  Tacte  administratif  pur  et  le  fait  personnel 
serait  inutile.  Un  jurisconsulte  éminent,  M.  Mangin,  a  soutenu,  et 
des  arrêts  ont  jugé  que  le  refus  d*assistance  implique  nécessaire- 
ment le  droit  pour  le  garde  d'entrer  dans  le  domicile  et  d*y  faire 
perquisition.  —  Cette  théorie  n'est  pas  admissible,  et  le  droit  ré- 
clamé n'existe  pas.  Sans  doute,  quand  le  garde  se  présente  chez 
un  particulier  pour  y  faire  une  perquisition,  avec  le  consentement 
exprès  ou  tacite  du  mattre  de  la  maison,  la  visite  est  licite,  et  il 
importe  peu  que  le  maire  ou  tout  autre  fonctionnaire  ait  refusé 
d'accompagner  le  garde.  Volenti  non  fit  injuria.  Telle  est  la  règle. 
Mais  que  le  refus  du  maire  d'assister  le  garde  autorise  ce  dernier 
à  s'introduire  chez  un  habitant  malgré  sa  résistance,  c'est  un 
droit  que  nous  lui  dénions  absolument.  Est-ce  que,  dans  ce  cas, 
le  garde  aurait  le  droit  de  requérir  la  force  publique, pour  l'aoconi- 
plissement  d'un  acte  illégal  ?  Est-ce  qu'il  pourrait  faire  ouvrir  les 
portes  d'un  domicile  fermé  ou  dont  l'habitant  s'opposerait  à  la 
visite? 

C'est  à  tort,  suivant  nous,  qu'on  invoque  à  l'appui  de  la  thèse 
que  nous  condamnons,  certains  arrêts  intervenus  dans  le  ressort  de 
la  Cour  de  Nancy,  pendant  l'occupation  aUemand6|  et  qui  se  Jas<» 
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iifient,  jtisqa*à  un  certain  poiht,  par  les  circonstances  dans  les- 
quelles ils  ont  été  rendus.   . 

Ainsi,  la  Cour  de  Nancy  a  jugé  que,  quand  un  garde  a  épuisé 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  pour  obtenir  l'assis- 
tance d'un  fonctionnaire  compétent^  il  peut,  en  raison  de  Tur- 
gence,  passer  outre  et  pénétrer  dans  le  domicile  pour  y  faire  per- 
quisition* Et  la  Cour  a  si  bien  entendu  que  cette  doctrine  doit 
s'appliquer^  même  au  cas  de  résistance^  qu'elle  a  refusé  au  pré- 
venu de  faire  entendre  des  témoins  qui  auraient  établi  la  résis< 
tance  de  l'inculpé  à  la  perquisition  (Nancy,  27  juin  i87l,  Rép. 
Aev.,  t.  V,  p.  99^;.  Cet  arrêt  est  le  seul  qui  soit  aussi  explicite  et  il 
ne  nous  parait  pas  appelé  à  faire  jurisprudence.  Il  a  été  rendu, 
pendant  Toccupation  allemande,  contre  un  individu  qui  avait  au- 
dacieusement  profité  de  cette  occupation  pour  couper  des  quan- 
tités de  bois  considérables.  — -  Dans  deux  autres  espèces,  où  ce 
même  prévenu  était  en  cause,  il  ne  s'était  pas  prévalu  de  sa  résis- 
tance à  l'introduction  du  garde  (Grim.  rej.,  29  juin  1872,  Bép. 
Jtev.,  p.  238  et  239).  Dans  l'une  d'elles,  le  fonctionnaire  était  in 
compétent,  c'était  un  simple  agent  de  police,  improprement  ap« 
pelé  en  Lorraine  commissaire  de  police,  et  que  le  garde  avait 
cru  pouvoir  valablement  requérir.  La  Chambre  criminelle  a  dé- 
cidé que,  dans  cette  circonstance,  la  présence  d'un  fonctionnaire 
incompétent  n'avait  pu  vicier  le  procès- verbal.  En  réalité,  c'est 
comme  si  aucun  fonctionnaire  n'avait  été  présent,  ce  qui  importe 
peu,  si  la  résistance  n'était  pas  alléguée.  En  fait,  le  prévenu  n'en 
arguait  nullement. 

Il  serait  à  désirer  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Nancy 
parvînt  à  prévaloir.  Gela  faciliterait  singulièrement  l'exercice  de 
la  police  forestière,  surtout  dans  les  pays  de  montagnes,  où  les 
perquisitions  légales  sont  très  difficiles,  pour  ne  pas  dire  impos- 
sibles. Toutefois,  on  ne  saurait  conseiller  aux  gardes  de  se  préva- 
loir de  cette  jurisprudence,  dans  le  cas  où  ils  éprouveraient  une 
résistance  à  une  introduction  dans  le  domicile  à  visiter.  A  cet 
égard,  nous  persistons  dans  l'opinion  par  nous  émise,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans  {Traité  des  procès-verbaux^  Dalloz,  Jur.  gén.,  n*  62).  Elle 
nous  paraît  toujours  vraie,  malgré  les  hésitations  de  la  jurispru- 
dence. 0  Lorsque,  avons-nous  dit,  le  fonctionnaire  indiqué  par  la 
loi  pour  assister  à  la  visite  domiciliaire  refuse  son  concours,  la  vi* 
site  effectuée  sans  lui,  même  contre  le  gré  du  prévenu,  est-elle 
régulière  ?  M.  Mangin  décide  Talflrmative,  en  se  fondant  sur  ce 
que  l'offieier  public  «  ne  peut  pas,  par  son  refus,  mettre  les  gar- 
ce des  dans  l'impossibilité  de  constater  les  infractions.  Cet  of&cier 
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«  est  coupable  envers  les  citoyens  dont  il  a  refusé  de  protéger  le 
V  domicile  ;  mais  les  préposés  ont  fait  ce  qui  était  en  leur  pouvoir 
«  pour  assurer  cette  protection»  et  c'est  tout  ce  que  la  loi  a  exigé 
«  d'eux.  »  {Traùé  des  procès-verbaux ^  n*  20.)  —  Nous  ne  pouvons 
adopter  cette  opinion,  et  nous  croyons  que  le  préposé  qui  sui- 
vrait le  conseil  de  M.  Mangin  se  rendrait  coupable  de  violation 
de  domicile,  dans  le  cas  oti  il  persisterait  à  effectuer  la  perquisi- 
tion, malgré  la  résistance  du  délinquant.  Tel  est  aussi  Tavis  de 
M.  Fauslin  Hélie  :  «  L'intérêt  de  la  répression  d'un  délit,  quelque 
«  grave  quUl  soit,  ne  permet  pas  de  mettre  aussi  facilement  de 
(c  c6té  le  principe  constitutionnel  qui  protège  l'inviolabilité  du 
a  domicile.  »  Suivant  le  même  auteur  :  «  Le  fonctionnaire  verba- 
«  lisant  devrait  s'adresser  à  un  autre  officier  compétent,  ou,  en 
«  cas  de  refus  de  tous  les  officiers  du  lieu,  en  référer  à  l'autorité 
(c  supérieure.  »  (Instr.  crim.^  t.  P',  p.  370.)  Cette  marche  est  en 
effet  celle  qui  est  tracée,  en  matière  forestière,  par  l'ordonnance 
réglementaire  ;  mais  l'exécution  de  ces  mesures  peut  être  ineffi- 
cace à  l'égard  des  fonctionnaires  récalcitrants.  Dans  tous  les  cas, 
et  indépendamment  des  mesures  disciplinaires  dont  ils  peuvent 
être  l'objet,  il  n*est  pas  douteux  que  les  parties  intéressées  n'aient 
la  faculté  de  diriger  une  action  civile  contre  le  fonctionnaire  dont 
le  refus  de  concours  à  une  visite  domiciliaire  a  pu  leur  occasion* 
ner  un  préjudice.  Q'est  ce  que  Tadministration  forestière  a  sou- 
tenu contre  un  maire  qui  avait  refusé  d'accompagner  les  gardes 
dans  une  perquisition.  Le  ministre  des  finances  s'étant  pourvu 
devant  le  conseil  d'Etat,  au  nom  de  cette  administration,  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  poursuivre  le  maire  à  fins  civiles,  il  a  été  décidé 
que  cette  autorisation  n'était  pas  nécessaire  pour  la  poursuite 
dont  il  s'agit,  et  que  le  maire  ne  jouissait,  dans  cette  circonstance, 
d'aucune  garantie  administrative  (Gons.  d'Etat.,   10  avril  1850, 
aff.  Foin,  BulL  Annales  for  est,  ^  n*  870).  Cette  solution  qui  impli- 
que,  jusqu'à  un  certain  point,  la  légalité  de  la  poursuite,  est  très 
juridique  ;  car  il  est  évident  qu'un  fonctionnaire  public  ne  peut 
être  réputé  avoir  agi  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  alors  qu*il 
a  refusé  d'accomplir  un  acte  que  la  loi  lui  impose.  » 

Si  telle  était  la  solution  sous  l'empire  de  l'article  75  de  la  consti- 
tution de  l'an  YIII,  à  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  de« 
puis  l'abrogation  de  cette  disposition  ;  d'où  il  suit  qu'on  ne  peat 
accepter  la  doctrine  de  l'arrêt  rapporté,  qui  renvoie  à  l'autorité 
administrative  l'examen  des  conséquences  juridiques  du  refus 
d'assistance  du  maire  à  la  perquisition.  E.  Msaujue. 
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N*  145.  —  CoffSEn  d'Etat  (sect.  da  content.).  — 19  mai  1882. 

Garée  partiealîer^  révoealion,  préfet. 

Zes  gardes  particuliers  sont  agréés  et  ne  sont  pas  nommés  par  lad- 
ministratian.  Ils  ne  peuvent  être  révoqués  par  elle.  Ce  droit  n'appar- 
tient  qt^au  propriétaire  (i). 

(LouTet.) 

Le  Conseil  d^Gtat:  —  Vu  les  lois  des  20  messidor  an  III,  art.  4  ;  3  bru- 
maire an  IV,  art.  40,  et  28  pluviôse  an  VIII,  art.  9  ;  —  Vu  Tarticle  117  du 
Gode  forestier;  —  Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  art.  9, 
et  le  décret  du  2  novembre  1864; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  combinées  des  lois  des  20  mes- 
sidor an  III,  5  brumaire  an  IV  et  28  pluviôse  an  VIII  et  de  l'article  117  du 
Code  forestier^  le  garde  particulier  est  choisi  par  le  propriétaire  qui  veut  lui 
confier  la  surveillance  de  ses  domaines  ;  qu'il  est  rémunéré  et  peut  être 
révoqué  par  lui  ;  que,  s'il  doit  élrt  agréé  par  le  préfet  ou  sous-préfet  et  prê- 
ter serment  devant  le  Tribunal,  aucune  disposition  de  loi  n'a  réservé  à  l'ad- 
ministration la  facmlté  de  retirer  les  fonctions  à  un  garde  particulier,  soit 
en  le  révoquant,  soit  en  rapportant  l'arrêté  par  lequel  il  a  été  agréé  ; 

Considérant  que  s'il  appartient  à  l'administration,  à  moins  d'exceptions 
formellement  prévues  par  la  loi,  de  retirer  aux  agents  ou  employés  nommés 
par  elle  le  mandat  qu'elle  leur  a  confié,  elle  ne  saurait  user  de  cette  faculté 
lorsqu'elle  ne  lui  est  réservée  par  aucune  disposition  législative  à  l'égard  des 
agents  qui  ne  sont  pas  nommés  par  elle  et  qui  doivent  seulement  obtenir 
son  agrément  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  sous-préfet  de  Bemay,  en  révoquant 
le  sieur  Louvet  de  ses  fonctions  de  garde  particulier,  a  excédé  ses  pouvoirs  ; 

Dêcidi:  —  Art.  !«'.  L'arrêté  du  sous-préfet  de  Bernay  en  date  du 
1*^  mars  1880  est  annulé. 

Du  19  mai  1882.  —  Conseil  d'Etat  (sect.  du  contentieux). 


N^  146.  —  Coi}R  DE  CASSATION  (Ch.  civ.).  —  13  mai  1878* 

Bsploît,  eomnane,  reaiîte^  ooDteiller  manioipel. 

'  Est  nul  r exploit  d^ajoumement  ou  dC appel  signifié  à  une  commune  ^ 
lorsque  la  copie  a  été  remise  à  un  conseiller  municipal,  et  [original 
visé  par  le  juge  de  paix  au  refus  du  conseiller. 

(Com.  de  Longefoy  c.  com.  d'Aimé.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Vu  les  articles  69  et  70  du  Code  de  procédure  civile:  — 
Attendu  qu'aux  termes  de  ces  dispositions  la  copie  de  l'exploit  d'assignation 

(1)  Voir,  dans  le  même  sens,  conseil  d'Etat,  23  janvier  1880  (Du  Bos  et  Len- 
glet),  Kgp.  A0V.,  t.  IX,p.25.--Voir  aussi  13juin  1879  (Grellier),  Rép.  A#o.,  t.  VIII 
p.  194,  et  nos  observations. 
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signifié  à  une  commune  doit,  à  peine  de  nullité,  être  laissée  au  fonctionnaire 
qui  TÎse  roriginal  ;  —  Attendu  que  l'exploit  contenant  signification  de  Tacte 
d'appel  de  la  commune  d*Aime  à  la  commune  de  Longefoy,  avec  assignation 
de  celle-ci  deyant  la  Cour  de  Chambéry,  constate  que  la  copie  a  été  remise  au 
sieur  Montmayeur,  conseiller  municipal  de  cette  commune,  et  que,  celui-ei 
ayant  refusé  de  yiser  Toriginal,  l'huissier  s'est  retiré  devant  le  juge  de  paix 
qui  a  donné  le  yisa  prescrit  par  la  loi  ;  —  D'où  il  suit  que  la  copie  de  l'ex- 
ploit a  été  remise  à  un  fonctionnaire  autre  que  celui  qui  a  yisé  l'original  ; 
—  Attendu  qu'en  déclarant  valable  la  signification  de  l'acte  d'appel,  bien 
qu'elle  fût  dépourvue  de  Tune  des  formalités  prescrites  à  peine  de  nullité, 
l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus  visés  ;  —  Par  ces  motifs,  câssb. 
Du  13  mai  1878.  —  Courdecass.  —  (Ch.  civ.)  —  MM.  Mercier,  i"  prés.; 
Régnier,  rapp.;  Charrins^  l*'av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Sauvel  et  Housset,  av. 

OBfiEHVATiONS.  —  La  doctrlne  de  cet  arrêt  est  applicable  à  tous 
les  exploits  faits  par  les  préposés  forestiers.  Il  est  de  principe  que 
les  conseillers  municipaux  ne  peuvent  remplacer  le  maire  et  les 
adjoints  qu*autant  qu*il  est  certain  que  ceux-ci  sont  absents  ou 
empêchés  ;  et,  encore,  en  ce  cas,  ne  deviennent-ils  compétents 
qu'autant  qu*il  est  constaté  que  le  conseiller  municipal  n*a  agi 
qu'en  cas  d*absence  ou  d'empêchement  de  ceux  qui  le  précèdeat 
dans  Tordre  du  tableau.  Aussi,  a-t-il  été  jugé  que  les  copieft  des 
exploits  d^ajournement  ou  d* appel  signifiés  à  une  commune  doi-« 
vent,  en  cas  d'empêchement,  de  refus  ou  d'absence  du  maire  et 
de  ses  adjoints,  être  remises  au  conseiller  municipal  le  plus  ancien 
dans  l'ordre  du  tableau  ;  c'est  dès  lors  aussi  à  ce  fonctionnaire 
qu'il  appartient  de  viser  l'original,  puisque  l'article  69  porte  : 
((  L'original  sera  visé  par  celui  à  qui  copie  de  Texploit  sera  lais- 
sée. »  (Gass.,  Gh.réun.,  6  marsl834,  helXot^Jur.  ^^.,v* Exploit, 
n°  425.) 

Dans  notre  espèce,  l'exploit  avait  été  laissé  à  un  conseiller  mu- 
nicipal et  visé  par  le  juge  de  paix  qui  n'en  avait  pas  reçu  copie. 
L'irrégularité  était  donc  flagrante.  E.  Meauhe. 


N»  147.  —  CoNSBiL  d'Etat  (sect.  du  content.)*  —  iS  mai  t883. 

Oh«M«,  battiietf  préfet,  •«toritnlion. 

Les  préfets  ne  peuvent  ordonner  de  battues  pour  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  que  de  concert  avec  les  agents  forestiers. 

(Cbaïou.) 

Le  Consbii,  d'Etat  :  —  Vu  l'arrêté  du  Directoire  du  \9  pluviôse  an  V;  *- 
Vu  les  ordounaiioes  du  20  airàt  1814  ;  •-«  Vu  la  loi  du  3  mai  IS44;  —  Vo 
les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  art.  i; 
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Ckmsldérittt  qat  si,  aux  iennes  de  Tarrêté  du  Directoire  du  19  pluviôse 
an  Vy  les  aatorit^i  dépaiiemeataies  peuvent  prescrire  des  chasses  et  battues 
aux  loups,  renards,  blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles,  l'article  3  de  cet 
amété  dispose  que  les  chassée  et  battues  seront  ordonnées  de  concert  arec 
les  agents  forestiers  et  qu'aux  termes  de  l'article  4  du  même  arrêté  elles 
doivent  être  exécutées  sous  la  direction  et  la  surveillance  desdits  agents  qui 
régleront  de  concert  aTec  les  administrations  municipales  les  jours  où  elles 
se  feront  et  le  nombre  d'hommes  qui  y  seront  appelés  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  préfet  d'Eure-et-Loir,  en 
prenant  l'arrêté  du  20  mai  J881,  par  lequel  il  a  autorisé  quatre  chasses  ou 
battues  dans  la  forêt  de  Dreux  pour  la  destruction  des  sangliers,  cerfs,  biches 
et  autres  animaux  malfaisants  et  nuisibles,  ne  s'est  pas  conformé  aux  pres- 
eriptlons  ei-detsus  rappelées  des  articles  3  et  4  de  l'arrêté  du  19  pluviêse 
an  V  ;  que,  dans  ces  drconstancas,  le  sieur  Chaiou  est  fondé  à  soutenir  que 
le  préfet  n'a  pu,  sans  excéder  ses  pouToirs,  autoriser  les  battues  et  à  de- 
mander Tannulation  de  l'arrêté  du  20  mai  1881  ; 

Décide  :  —  Art.  1*'.  L'arrêté  ci-dessus  risé  du  préfet  du  département 
d'Eure-et-Loir,  du  20  mai  1881,  est  annulé. 

Du  12  mai  1882.  —  Ck>ns.  d'Etat  (sect.  du  contentieux). 

Obsirvations.  —  Il  résuite  de  l'arrêt  rapporté  que  les  arrêtés 
préfectoraux,  semblables  à  celui  qui  avait  été  pris  par  le  préfet 
d'Eure-et-Loir,  sont  entachés  d'une  nullité  radicale. 

On  peut  seulement  se  demander  comment  les  parties  pourront 
agir  pour  se  pourvoir  en  temps  utile  contre  ces  arrêtés  illégaux. 
Dans  la  pratique,  certains  préfets  font  notifier  aux  intéressés  les 
arrêtés  par  lesquels  ils  ont  ordonné  des  battues.  Le  bon  sens 
et  les  plus  vulgaires  convenances  exigent  qu'il  en  soit  ainsi. 
Cependant  cette  notification  n'est  exigée  par  aucun  texte.  En 
l'absence  de  toute  disposition  législative,  il  semble  que  l'autorité 
administrative  pourrait  combler  cette  lacune  en  imposant  aux 
préfets  l'obligation  de  faire  la  notification  dont  il  s'agit. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  les  intéressés  ont  appris  qu'il  existe 
un  arrêté  prescrivant  des  battues  dans  leurs  propriétés,  ils  ont  le 
droit  d'en  exiger  la  communication  et,  en  cas  de  refus,  de  faire 
constater  par  huissier  que  cette  communication  leur  a  été  refusée. 
Si  l'arrêté  est  entaché  d'illégalité,  on  peut  protester  par  acte  ex- 
trajudiciaire signifié  au  préfet,  et  se  pourvoir  devant  le  ministre 
de  l'intérieur,  son  chef  hiérarchique,  en  déclarant  l'intention  de 
se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat,  dans  le  cas  où  il  serait  passé 
outre.  On  pourrait  môme  se  pourvoir  immédiatement,  mais  ce 
pourvoi  serait  souvent  illnsoire,  en  ee  sens  que  l'airét  n'tntervien- 
dndt  pas  avant  réexécution  de  la  battue. 
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Quant  à  Tofficier  de  louveterie,  exécutant  la  battue  en  vertu 
d'un  arrêté  illégal,  en  ce  sens  que  le  concert  exigé  entre  le  préfet 
et  les  agents  forestiers  n'aurait  pas  eu  lieu,  nous  croyons  qu'il  se- 
rait en  délit,  comme  il  le  serait,  si  aucun  représentant  de  Tadmi- 
nistration  des  forêts  n'assistait  à  la  battue. 

Il  est  à  peine  nécessaire  de  faire  observer  que  l'arrêt  rapporté 
n'a  pas  entendu  consacrer  la  légalité  des  arrêtés  préfectoraux, 
autorisant  la  destruction  des  cerfs  et  des  biches.  Le  contraire  a 
été  formellement  jugé  (Cons.  d'Etat,  !•'  avril  1882,  de  Laroche- 
foucauld,  duc  de  Doudeauville,  Rép.  Rev.,  t.  IX,  p.  282).  On  voit 
seulement  que  l'arrêté  de  M.  le  préfet  d'Eure-et*Loir  était  dou- 
blement illégal  :  i*  en  ce  que  le  concert  entre  son  auteur  et  l'ad* 
ministration  des  forêts  n'avait  pas  eu  lieu  ;  2**  en  ce  qu'il  ordonnait 
)a  destruction  des  cerfs  et  des  biches.  Mais  comme  il  n'était  pas 
attaqué  pour  ce  dernier  motif,  et  que  le  premier  était  suffisant 
pour  en  procurer  l'annulation,  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  eu  à  sta- 
tuer à  cet  égard.  E.  Meauhe. 


N"*  148.  —  Tribunal  CORR.  db  CoHPiàaiTB.  ^  2  mai  i883. 

Ooapc  d«  boif^  gnBkgep  oonlrefaçoD. 

Le  fait,  par  légarde-vente  (tun  adjudicataire,  d'imiter  à  Vaide  cf  tin 
instrument  quelconque  le  griffage  effectué  sur  les  arbres  réservés  par  F  ad- 
ministration des  forêts,  ne  tombe  pas  sous  t application  de  V article  142 
du  Code  pénale  qui  ne  punit  que  la  contrefaçon  de  tinstrument  lui- 
même  ou  des  marques  destinées  à  être  apposées. 

(Dufour  et  Wargnier.) 

Le  jugement  qui  vient  de  résoudre  cette  question  dans  le  sens  indiqué  a 
d'autant  plus  d'intérêt,  qu'il  s'écarte  de  la  jurisprudence  adoptée  jusqu'à  ce 
jour  en  pareille  matière. 

Voici  dans  quelles  circonstances  il  est  intervenu  : 

Dans  le  courant  de  l'année  dernière,  M.  Dufour,  marchand  de  bois  à 
Noyon,  se  rendit  adjudicataire  d'une  coupe  de  bois  dans  la  forêt  de  Gom- 
piègne.  Pour  faciliter  cette  coupe^  l'administration  avait  fait  griffer ,  à  l'aide 
d'une  rouanne,  les  arbres  qui  ne  devaient  pas  être  abattus.  Quelque  temps 
après,  les  gardes  s'aperçurent  que  le  sieur  Wargnier,  garde-vente  du  sieur 
Dufour,  avait  imité  ce  griffage  sur  d'autres  arbres  de  moindre  valeur.  Pen- 
sant alors  que  cette  manœuvre  avait  pour  but  de  substituer  ces  mêmes  arbres 
à  pareille  quantité  réservée  par  l'administration,  l'inspecteur  de  la  forêt  déposa 
une  plainte  au  parquet,  et  It  sieur  Wargnier  fut  poursuivi  pour  avoir  contre- 
fait la  marque  forestière.  Quant  au  sieur  Dufour,  il  fut  cité  comme  complice. 
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Mais  le  THbunal,  après  aToir  entendu  M*Mazière,  substitut,  en  ses  réquisi- 
tions, et  M*  Scossa,  sToué  des  prévenus,  a  rendu  le  jugement  suirant  : 

Le  Taibiinal  :  — En  ce  qui  touche  Dufour  :  —  Attendu  que  s'il  est  établi 
qne  ledit  Dufour  ait  commandé  à  Wargnier,  son  garde-Yente,  de  mettre  en 
réserre  quelques  arbres,  rien  ne  prouve  qu'il  lui  ait  dit  de  les  revêtir  d'un 
griffage  quelconque  ;  —  Que  dans  ces  circonstances,  sa  complicité  dans  le 
fait  de  griffage,  opéré  par  Wargnier,  n'est  pas  établie  ;  —  Renvoie  Dufour 
des  fins  de  la  poursuite  sans  amende  ni  dépens  ; 

En  ce  qui  touche  Wargnier:  —  Attendu  que  l'article  142  du  Code  pénal 
n'a  eu  en  vue  que  la  contrefaçon  de  l'objet  ou  instrument  spécial  portant 
l'empreinte  de  l'autorité  ;  —  Que,  les  mots  dont  il  se  sert:  marques  destinées 
à  être  apposées;  «  usage  des  sceaux,  timbres  ou  marques  contrefaites  »  ; 
que  les  termes  de  l'article  suivant  :  et  Quiconque  s' étant  indûment  procuré 
les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques,  ayant  l'une  des  destinations  exprimées 
dans  l'article  142  »  l'indiquent  suffisamment;  —  Attendu  qu'un  assemblage 
de  traits  tracés  à  la  main  avec  un  instrument  quelconque,  se  trouvant  dans 
le  commerce,  et  à  la  portée  de  tout  le  monde,  imitant  plus  ou  moins  le  signe 
en  usage  cbez  les  gardes  forestiers  pour  marquer  les  arbres  de  l'administra- 
tion, ne  saurait  s'adapter  juridiquement  aux  termes  de  l'article  142,  ni  ren- 
trer dans  aucun  de  ceux  compris  au  paragraphe  2  du  chapitre  3  du  Gode 
pénal  sous  la  rubrique  duquel  cet  article  se  trouve  placé  ;  —  Attendu  que 
le  fait  commis  par  Wargnier,  en  griffant  à  l'aide  de  l'outil  appelé  rouanne 
vingt-trois  brins  de  chêne  pour,  prétend-il,  les  substituer  à  ceux  qui  auraient 
été  abattus  en  trop  ou  détériorés  sur  les  arbres  réservés  par  l'administration, 
quelque  blâmable  qu'il  soit,  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  l'article  142  pré- 
cité, ni  d'aucune  autre  disposition  de  la  loi  pénale,  notamment  de  rarticlei40 
du  Gode  pénal  ;  —  Qu'en  effet  ce  dernier  article  ne  prévoit  que  la  con- 
trefaçon et  la  falsification  des  marteaux  de  l'Etat  servant  aux  marques  fores- 
tières, ou  l'usage  desdits  marteaux  contrefaits  ou  falsifiés,  et  qu'à  supposer, 
ce  qui  d'ailleurs  est  inadmissible,  que  le  griffage  opéré  à  l'aide  d'une  rouanne 
par  les  agents  de  l'administration  forestière  sur  les  arbres  réservés  de  la 
coupe  n<*  22,  puisse  être  assimilé  à  ime  empreinte  des  marteaux  de  l'Etat, 
le  fait  par  Wargnier  d'avoir  imité  ce  griffage  serait  passible  des  travaux 
forcés,  et  échapperait  dès  lors  à  la  compétence  du  Tribunal  ;  —  Relaxe 
Wargnier  des  fins  de  la  poursuite  sans  amende  ni  dépens. 

Du  2  mai  1883.  —  Trib.  de  Gompiègne.  •»  MM.  Sorel,  prés.;  Maiières, 
subst.;  pi.,  M«  Scossa,  avoué.  (Le  Droit.) 

Obsirvations.  —  Le  jugement  rapporté  est  contraire  aux  pré^ 
cédents  fournis  par  la  jurisprudence.  Si  nous  avons  combattu 
{Rép.  Jtev.f  t.  VI,  p.  278  et  suiv.)  le  système  suivant  lequel  rem- 
ploi d'une  fausse  griffe  constituerait  un  délit  forestier,  il  résultait 
du  moins  de  la  jurisprudence  contestée,  que  ce  fait  ne  restait 
pas  sans  répression  (Rennes,  30  avril  1874  et  Trib.  de  Gompiègne, 
IGmara  1875,  Rép.  fftv.^  t.  YI,  p.  190  et  suiv.). 
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Dans  Tespèce  dajagemeni  rapporté,  le  Tribunal  était  99m  par 
le  ministère  public  pour  contrefaçon  de  la  griffe  forestière,  délit 
prévu  et  puni  par  Tarticle  142  du  Code  pénal,  qui  aurait  dû  être 
appliqué  au  garde-yente,  s'il  en  avait  été  reconnu  l'auteur.  Telle 
est  la  jurisprudence  de  la  Cour  d'Orléans  (arrêt  du  30  avril  1877  ; 
Rép.  hev.f  t  VU,  p.  273).  Cette  jurisprudence  est  préférable  ft 
celle  de  la  Cour  de  Rennes,  puisqu'elle  permet  de  prononcer,  en 
vertu  de  rarticle  i42  du  Gode  pénal,  revisé  en  1883,  une  peine 
corporelle  qui  ne  sanctionne  généralement  pas  les  délits  d'exploi- 
tation. 

Le  Tribunal  de  Compiègne  semble  vouloir  établir  en  principe 
que  la  loi  atteint  seulement  le  fait  d'avoir  contrefait  Tinstrument 
servant  à  la  marque  forestière  et  d'en  avoir  fait  un  usage  fraudu' 
leux.  Cette  doctrine  manque  d'exactitude.  D'abord  11  y  a  contre* 
façon  par  cela  seul  qu'on  s'est  servi,  pour  marquer  un  arbre,  d'un 
instrument  quelconque  qui  n'était  pas  destiné  à  produire  la  mar- 
que officielle.  Ainsi,  que  l'on  ait  cherché  &  imiter  l'empreinte  du 
marteau  de  l'Etat,  en  traçant,  à  l'aide  d*un  compas,  un  cercle 
dans  rintérieur  duquel  les  signes  distinctifs,  produits  par  ce  mar- 
teau, se  trouvent  reproduits,  avec  plus  ou  moins  d'habileté,  sur 
un  certain  nombre  d'arbres  ou  de  souches,  il  y  a  contrefaçon. 
C'est  un  crime  prévu  par  l'article  440  du  Code  pénal.  C'est  comme 
si  Ton  avait  fait  usage  d'un  marteau  contrefait»  S'il  s'agit  d'ane 
griffe,  il  en  est  de  même,  ai  ce  n'est  que,  depuis  1863,  ce  faitcon* 
stitue  un  simple  délit  puni  de  peines  correctionnelles  par  Tarti- 
cle  143  du  Code  pénal.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  le  crime  ou  le 
délit  existe  quand  on  a  voulu  faire  passer  pour  vraie  la  marque 
produite  par  un  instrument  quelconque,  alors  même  que  la  pos- 
session en  est  légitime,  comme  celle  d'un  compas  ou  d'une  rouelle. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  le  Tribunal  de  Senlîs  le  13  mai  1878, 
dont  le  jugement  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu  qu'il  est  établi  que 
Renaut  a,  en  1878,  à  Pont-Saint-Maxence,  contrefait  les  marques 
destinées  à  être  apposées  sur  les  arbres  de  la  forêt  domaniale 
d'Halatte,  et  fait  usage  de  ces  marques  ;  —  Que  ce  fait  constitue 
le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  142  du  Code  pénal.  »  Cette  dé- 
cision, disent  les  rédacteurs  du  Droit  (»«  du  22  mai  4883),  a 
été  confirmée  purement  et  simplement  par  la  Cour  d'Amiens,  qui 
a  adopté  les  motifs  ci-dessus.  Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Chauveau  et  Faustin  Hélie  {Théon'e  du  Code  pénal,  t.  U, 
p.  322).  On  voit  combien  le  jugement  rapporté  s'est  écarté  de  ces 
principes* 

Nous  ignorons  si  le  ministère  public  s'est  pourvu  en  appel 
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eontreoettddé(Hftian.SSatotttca9f  «Ion  mlmvqo'dUMrtitaequU 
Tautorité  delà  chose  jagée,  radministration  foreitière^  qui  n*était 
pas  en  caus6|  peut  exercer  une  actton  différente  de  celle  da  mi* 
âistère  publie.  Le  griffage  admi&igiratif  avait  été  fait  en  réserve. 
Le  faoïe  griffage  a  donc  en  pour  objet  de  substituer  à  des  arbres 
réservés^  d*atitres  arbres  qui  ne  l'étaient  pas.  Ce  fait  tombe  sous 
Vapplication  de  rarlicle  34  du  Code  forestier,  et  il  peut  être  pour- 
suivi par  Tadministration,  soit  avant  le  récolement,  soit  après. 
Telle  est,  du  reste,  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  Compiëgne 
(jugement,  ci-dessus  cité,  du  16  mars  1875).  Vainement  le  garde- 
vente,  qui  paraît  être  l'auteur  du  délit,  et  l'adjudicataire  oppose* 
raient-ils  la  chose  jugée.  La  qualification  étant  différente,  ils 
peuvent,  à  bon  droit,  être  poursuivis  devant  le  Tribunal  qui  les 
a  acquittés  du  chef  de  contrefaçon  de  la  griffe.        £.  Meaume. 


N«  149.  —  CoDR  DE  BoiDiÀUx  (Ch.  corr.)«  -  ii  août  1881. 

Le  fait  de  picker  enjtianî  dam  une  rivière  de$  eartouehêê  de  dynû* 
mik  pour  enivrer  k  poieson  et  le  détruire  comiitue  le  délit  prévu  et 
pumpar  tarliele  9A  delà  loi  du  \h  avril  1829,  e/  non  pae  $€ukment 
une  eontraveniion  à  Vartick  15,  g  4,  du  décret  du  ii^août  1875  (1) 
(L.  45  avril  18i9,  art.  25  ;  décr.  10  aoûtlS75,  art.  15,  §  4). 

(Bordfts,  Deymerj  et  Gomby.) 

ABBÊf. 

La  Cour  !  —  Sur  le  délit  de  pèche  releTé  contre  les  trois  prévenus  :  — 
Attendu  que  la  question  soumise  à  la  Cour  par  l'appel  du  ministère  public 
ett  celle  de  savoir  si  le  fait,  établi  par  rinstructlon  et  avoué  par  les  prévenus, 
d'avoir  jeté  des  cartouches  de  dynamite  dans  les  etux  de  la  Drône,  A  Saint- 
Paidotti-Larivière,  k  2*2  mai  1881,  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
l'article  28  de  la  loi  du  15  avril  1829  sur  la  pèche  fluviale,  ou  celui  que  Par- 
ticle  25  de  la  même  loi  punit  de  Temprisonnement  ;  —  Attendu  que  les 
premiers  juges  n'ont  vu,  dans  les  faits  constatés  à  la  charge  de  Deymery, 
Bordas  et  Comby  qu'un  délit  de  pêche  en  temps  de  frai  et  à  l'aide  d'un  pro- 
cédé de  pèche  interdit  par  l'article  15,  §  4^  du  décret  du  10  août  1875  ;  — 
Attendu  que  le  ministère  public  soutient,  avec  raison,  que  le  fait  des  prévenus 
tombe  sous  l'application  de  l'article  25  de  la  loi  du  15  avril  1829,  qui  punit 

(1)  La  Cour  de  Ntmea  s'est  déjà  prononcée  en  ce  sens  par  un  arrêt  du  28  no- 
vembre 1876,  aff.  Ftncenl. 
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d'une  am^de  de  30  à  300  francs  et  d'un  emprisoniMment  d'an  à  trois  mois 
quiconque  aura  jeté  dans  l'eau  des  drogues  ou  appâts  de  nature  à  enirrer  le 
poisson  ou  à  le  détruire  ;  que  la  dynamite  est  une  substance  qui  produit  ce 
double  résultat,  en  a|[issant  sur  le  poissoil  par  l'explosion  qui  tue  et  par  la 
vapeur  qui  enivre  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  modifier  le  jugement  frappé 
d'appel  quant  à  la  qualification  du  délit,  et  d'appliquer  aux  prévenus  une 
peine  qui  soit  proportionnée  à  la  gravité  du  fait  dont  ils  ont  été  déclarés 
coupables  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Donne  défaut  contre  Deymery,  Bordas  et 
Gomby,  et  disant  droit  sur  l'appel  du  ministère  public,  réforme  le  jugement 
quant  à  la  qualification  du  délit  et  quant  à  la  peine  appliquée,  etc. 

Du  12  août  1881.  —  G.  de  Bordeaux  (Gh.  corr.)  -^  MM.  Bourgade,  prés.; 
Tbézard,  av. 


COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 

Le  comité  de  jurisprudence  ne  répond  qu'aux  lettres  signées 
de  MM.  les  abonnés.  Toute  lettre  ou  note  anonyme  est  considérée 
comme  non  avenue. 

Il  importe  en  effet  que  l'auteur  de  la  question  soumise  au  comité 
se  fasse  connaître.  Cela .  est  dans  son  intérêt,  afin  d'obtenir  une 
prompte  réponse.  La  solution  demandée  est  souvent  fort  simple; 
dans  ce  cas,  le  correspondant  en  est  immédiatement  informé. 
Lorsque,  au  contraire,  la  question  mérite  un  examen  sérieux,  elle 
est  discutée  par  le  comité,  et  la  réponse  est  insérée  au  Répertoire 
de  la  Bévue. 

Certaines  questions,  déjàrésolues  par  le  comité,  sont  reproduites 
de  nouveau.  MM.  les  abonnés  s'éviteront  la  peine  de  cette  repro- 
duction en  consultant  les  tables  placées  à  la  fin  de  chaque  volume 
du  Répertoire, 

Ainsi,  le  comité  vient  d'être  saisi  d'une  question  relative  à  la 
dispense  des  logements  militaires  dont  jouiraient  les  agents.  La 
solution  se  trouve  au  tome  VI  du  Répertoire,  année  1875,  n*  126  ; 
il  suffit  de  s'y  reporter. 
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N"*  450.  —  Tribunal  ci?il  de  Corbbil.  — 21  mars  i883. 

Anîmaas  naîtiblet,  lapînii  dommages  aux  champs,  reipoatabilîté, 

Z.e$  dommages  causés  aux  récoltes  par  les  lapins  d'un  bois  voisin, 
quelque  considérables  que  soient  ces  dommages^  n^engagent  pas  la  res- 
ponsabilité des  propriétaires  ou  locataires  de  bois,  si  le  demandeur, 
auquel  incombe  le  fardeau  de  la  preuve,  n'établit  pas  qu'il  y  a  eu  de  la 
part  de  ceux-ci  faute  personnelle ^  imprudence  ou  négligence. 

Les  cultivateurs  doivent,  de  leur  côté,  et  dans  la  mesure  de  leurs  for^ 
ces,  faire  le  nécessaire  pour  se  protéger  eux-mêmes.  Ils  commettent  une 
faute  grave  lorsqu'ils  ne  détruisent  pas  les  terrassons  et  les  nids  de  la- 
pins^ ou  rabouîllcres,  existant  chez  eux. 

Lorsque  le  propriétaire  a  chassé  fréquemment  les  lapins,  a  fait  appel 
au  concours  des  plaignants  eux-mêmes,  il  ne  saurait  être  déclaré  res- 
ponsable des  dégâts  existants. 

Peu  importe  qu'il  ait  imposé  aux  voisins  la  surveillance  de  son  garde, 
surveillance  légitime  bailleurs,  et  qu'il  n'ait  pas  bouché  ou  défoncé 
tous  les  terriers  du  bois. 

Lorsque  les  terres  ravagées  sont  limitrophes  de  plusieurs  bois,  il  est 
naturel  et  normal  d'admettre  que  les  lapins  viennent  de  ces  différents 
bois,  et  non  pas  dun  seul, 

(Anglade  c.  Leroy.) 

M.  Leroy,  cultivateur  de  terres  riveraines  de  divers  bois,  dont  un  plus 
important  appartenant  à  M.  Anglade,  avait  assigné  ce  dernier  en  payement 
de  dommages-intérêts  devant  le  juge  de  paix  d'Arpajon,  à  raison  des  dégâts 
que,  selon  lui,  les  lapins  sortis  des  bois  de  M.  Anglade  avaient  commis  dans 
ses  blés  et  haricots.  Après  expertises,  faites  malgré  les  protestations  de 
M.  Anglade,  M.  Leroy  avait  conclu  à  plus  de  9  000  francs  de  dommages- 
intérêts.  Cétaient  les  chiffres  alloués  par  les  experts,  lesquels  accordaient 
jusqu'à  1 000  francs  par  hectare  de  blé  prétendu  mangé. 

Le  juge  de  paix  avait,  le  1*'  décembre  1882,  condamné  M.  Anglade  au 
payement  d'une  somme  de  7  200  francs.  M.  Anglade  avait  interjeté  appel 
de  la  sentence  devant  le  Tribunal,  qui  a  rendu  le  jugement  infirmatif  sui- 
Tant  : 

Le  Tribunal  :  -^  En  la  forme  :  —  Reçoit  Anglade  appelant  des  deux 
jugements  rendus  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  d'Arpajon  le  {«'dé- 
cembre i882; 

Au  fond  :  —  Attendu  que  la  responsabilité  des  propriétaires  ou  locataires 
de  bots  où  se  trouvent  des  lapins,  lesquels  ont  pu  causer  des  dommages  aux 
terres  avoisinantes,  n'est  engagée  que  lorsque  le  demandeur  en  dommages- 
intérêts  établit  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  ceux-ci  faute  personnelle,  impru- 
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deace  ou  négligence  ;  —  Que  les  cultivateurs  doivent,  de  leur  côté  et  dans  la 
mesure  de  leur  force,  faire  le  nécessaire  pour  se  protéger  eux-mêmes,  en  dehors 
des  obligations  imposées  à  leurs  adyersaires,  au  lieu  de  laisser  les  lapins 
s'établir  chez  eux  et  de  les  y  attirer  par  des  cultures  propres  à  les  y  retenir, 
de  manière  à  tirer  profit  de  leurs  dommages  ;  —  Attendu  que  la  responsa- 
bilité ne  saurait  découler  de  cette  seule  circonstance  que  le  dommage  causé 
est  important  ;  qtt*il  doit  être  établi,  par  le  demandeur  en  dommages^  qn*il 
est  le  résultat  de  la  faute  du  propriétaire  du  bois  ;  —  Attendu  que  non  seu- 
lement Leroy  ne  fait  pas  la  preute  qui  lui  incombe  de  la  faute  d'Anglade, 
mais  que  celui-ci  établit  au  contraire  qu'il  n'a  commis  aucune  négligenoe, 
et  a  fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  s'exonérer  de  toute  responsabilité  ; 

—  Attendu  que,  par  acte  d'huissier  du  3  décembre  i881,  Anglade  déclarant 
que,  malgré  les  chasses  auxquelles  il  se  liirrait  chaque  dimanche  et  %n 
semaine,  destruction  par  battues,  furets  et  bourses,  satisfaction  ne  paraissait 
pas  être  donnée  à  Leroy,  lui  a  fait  sommation  de  se  livrer  lui-même  à  It 
destruction  par  tous  les  moyens  permis  par  la  loi,  et  à  cet  effet  l'a  intlté  à 
se  réunir  le  dimanche  4  décembre  aux  chasseurs  convoqués  pour  la  battue; 

—  Attendu  que  ledit  acte  ajoute  que,  pour  le  ci»  où  bon  lui  semblerait 
Leroy  était  autorisé  à  se  lirrer,  même  en  semaine,  à  la  destruction  des  lapins, 
à  la  condition  de  prévenir  le  garde  de  la  propriété  ;  — ■  Attendu  que  Leroy 
est  mal  fondé  à  alléguer  que  la  présence  exigée  du  garde  constitue  une  entrave 
au  droit  qui  lui  était  conféré,  cette  condition  n'y  mettant  nullement  obstacle 
et  n'étant  qu'une  garantie  naturelle  et  un  moyen  de  constatation  des  des- 
tructions autorisées  ; —  Attendu  que,  le  17  décembre  1881,  Leroy  écriTait 
à  Anglade  la  lettre  suivante,  qui  sera  enregistrée  :  a  Je  vois  que,  malgré 
que  l'on  détruit  des  lapins,  le  délit  augmente  tous  les  jours...  Il  me  fau- 
drait, pour  me  garantir,  environ  pour  1  000  francs  de  treillage,  et  je  le  fais 
poser  par  mes  hommes,  avec  cela  je  ne  vous  demanderai  plus  fien...  ;  je 
vous  prie  de  bien  réfléchir  et  de  songer  à  la  tranquilité  que  nous  attrious 
tous  deui...  Je  demande  i  000  francs;  je  comprends  les  délits  passés  et 
ceux  qui  pourraient  se  produire  cette  année...  s*i]  y  en  a,  et  pour  moins  je 
vous  rendrai  le  surplus  »  ;  — >  Attendu  qu'à  cette  proposition  Anglade  a 
répondu  qu'il  était  disposé  à  accorder  les  treillages  demandés  ; 

Attendu  que  Leroy  prétend  qu'il  n'a  pas  été  donné  suite  à  cet  «rrange- 
ment,  parce  qu' Anglade  refusait  de  lui  payer  les  dommages  antérieurs  ) 
mais  qu'il  résulte  des  termes  mêmes  de  sa  lettre  qu'il  ne  soumettait  ses  pro- 
positions à  aucune  condition  et  qu'il  tenait  Anglade  libéré  de  toute  respon* 
sabilité  relative  aux  dégâts  antérieurs  au  mois  de  décembre  f  88f  ;  -»  Attendit 
qu'il  résulte  des  documents  versés  au  procès  qu' Anglade  a  fait  de  nombreuses 
chasses  et  tué  un  nombre  considérable  de  lapins;  qu'ainsi,  du  43  nervem- 
bre  i  881  au  1 2  mars  1 882,  il  a  fait  1 9  chasses  et  tué  398  lapins,  sans  complet  le  M- 
sultat  des  chasses  antérieures; — Attendu  que  si  Leroy  n'a  pas  cru  devoir  prendra 
part  régulièrement  aux  chasses  auxquelles  il  était  sommé  de  se  rendre  à 
partir  du  4  décembre,  ou  s'il  n'y  est  allé  que  quatre  fois,  et  s'il  n'a  pas  profilé 
de  la  latitude  qui  lui  était  accordée  de  détruire  seul  en  semaine,  il  n'a  qu'à 
s'en  prendre  à  lui-même  du  résultat  de  non  abstentioa  ;  -^  Atte&dn  ftt'AA* 
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f\Aéé  A  fait  défoneof  les  tei*rleiil  dan»  lei  lltniiti#  dit  pcMliblë  ;  ^^otl  fl«  létiA 
rftft  impoMf  tu  propriétaire  robllgfttiofl  de  détruire  Jasqu'ati  dernier  animal 
qai  ae  troate  daiil  ses  bois  ;  que  d*aillears  la  nature  du  sol  permettait  aUi 
lapina  de  ae  reconstituer  facilement  et  très  rapidement  des  terriers ,  00  qui 
mettait  obstacle  à  la  destruction  absolue  \  «^  Attendu,  d'autre  part,  que  le 
premier  juge  n  constaté  dans  un  procès-Terbal  de  Tisite  des  lieux  Texistence 
sur  les  terres  de  Leroy  de  nombreuses  rabouillères  ;  qu'il  incombait  à  Leroy 
seul  de  les  détruire  et  qu*il  y  a  par  suite  de  sa  part  faute  personnelle  d'avoir 
laissa  les  Lipins  s*établir  ainsi  chez  lui  ;  —  Attendu  que  si  les  haricotâ  qu'il 
a  cuUiTés  k  proximité  du  bols  ont  été  ratages,  tes  bois  pointés  daUs  eéa 
mêmes  pièces  n'ont  subi  aucun  dommage,  et  qu'il  n'y  a  en  Conséquence  imphi- 
diaicé  à  supposer  qn'il  n'y  ait  pas  idée  de  ipéeulation  k  établir  des  cultutué 
dont  est  plus  spécialement  friand  le  lapin,  et  k  l'attirer  ainsi  sur  ses  terras  ) 
«-  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  lapina,  des  domma^fea  desquels  9% 
plaint  Leroy,  viennent  exclusifement  des  bois  d'Anglade  et  qu'il  isl  naturel 
et  normal  d'admettre  qu'ils  pouvaient  également  provenir  des  bois  voisinSf 
dont  les  propriétaires  ne  sont  pas  en  cause  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  faits 
ci-dessus  qu'Anglade  a  fait  tout  ce  qui  lui  était  possible  pour  s'exonérer  de  U 
responàabililé  encourue  par  les  propriétaires  de  bois,  vis-à-vis  des  propri4- 
Wrei  de  terres  atolsinantes  ;  —  Attendu,  par  suite,  que  quel  que  soit  U  dom- 
mage èpfouté  par  Leroy,  êknê  qu'il  soft  nécessaire  de  faire  enttet  en  ligue  dé 
somple  et  en  élément  d'appréciation  les  lervHtides  de  tolsina^edesboi^  imp$^ 
séas  attt  lerrM  Itmitrophas  \  sans  qu*ll  7  ait  lieu  A  e^iamlner  lel  rapports  des 
experts  commis  par  le  premier  juge  pour  constater  le  demttaf  e^  il  ne  sattraU 
être  inapttté  et  mis  à  charge  d'Anglade,  lequel  n'a  courais  ni  faute  ni  impru- 
dence et  n'a  rien  négligé  pour  arriver  k  une  destruction  suffisante  des  animana 
dévastateurs; 

Par  ces  motifSf  —  t)it  qu'il  a  été  bien  appelé,  mal  jugé  ;  —  Et  mettant  oé 
dont  est  appel  k  néant,  —  Décharge  Anglade  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  par  lés  deux  jugements  du  f**  décembre  1882;  —  Ordonné  la 
restitntiob  de^  amendés  consignées,  condamné  Léro^  en  tous  les  dépens, 
tant  de  première  instance  que  d'appel. 

Du  21  mars  1883.  —  Trib.  de  Corbeil.  ^  M.  Bernard,  prés.  ;  pi.,  W*  Jul- 
lemief  et  Millerand,  av.  du  barreau  de  t^aris.  (Le  £roit.) 

OBiEiiVATioi«9.  «-  Ce  jugement  et  celui  du  Tribunal  de  Senllt  du 
13  décembre  1881  {supra,  n?  101)  devront  faire  réfléchir  lee  pro* 
priétaîres  ou  fermiers  qui  spéenleni  sur  la  situation  de  leorn 
cbalupe  à  proximité  des  forêts  giboyeuses.  Déjà  la  Tribunal  da 
Saillie  avait  fait  justice  de  la  manœutre  d'an  indlvidil  qai  aVati 
eoia  da  sèmera  en  dehors  des  saisons  ordinaires,  des  graines  deê-^ 
tiaéel  à  attirer  le  gibier  sur  ses  terrée ^  A  raison  de  et  fail 
canelalét  toute  indemnité  lui  a  été  refusée^  DafteTespèee  da  jaga^ 
iMnt  rapporté^  U  s'agit  d'an  oaltivateur  qai  a  iamginé  tù»  apéw« 
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lation  analogue,  mais  dont  il  n'a  pas  profité.  Sans  doute,  chacun 
est  maître  de  cultiver  son  champ  comme  il  Tentend^  mais  on  doit 
s'attendre,  lorsque  ce  champ  est  riverain  d'un  hois,  à  ce  que  ses 
cultures  soient  plus  fortement  ravagées  par  le  gibier,  alors  surtout 
que  'les  emblavures  sont  de  celles  dont  les  animaux  sont  très 
friands. 

Il  est  certain  que  les  terrains  situés  à  proximité  des  forêts  sont 
exposés  à  des  dégâts  considérables.  Ces  dégâts  peuvent  donner 
lieu  à  une  juste  indemnité  toutes  les  fois'  qu'il  est  établi  que  le 
propriétaire  de  la  chasse  en  forêt  n'a  pas  fait  ce  qu'il  devait  faire 
pour  détruire  le  gibier.  Mais,  d'un  autre  côté,  il  n'est  pas  moins 
certain  qu'on  ne  peut,  surtout  en  ce  qui  concerne  le  lapin,  arriver 
à  une  complète  destruction.  Quoi  qu'on  fasse,  il  restera  toujours 
un  certain  nombre  de  ces  animaux  qui  échapperont  â  tous  les 
moyens  de  destruction;  d'où  la  nécessité,  pour  les  riverains,  de 
supporter  les  conséquences  de  ce  voisinage  incommode.  C'est  ce 
dont  ne  peuvent  se  convaincre  certains  agriculteurs  qui,  non  seu- 
lement prétendent  se  faire  indemniser  de  la  totalité  du  dégât, 
mais  qui  entendent  faire  tourner  à  leur  profit  la  situation  peu 
avantageuse  de  leurs  propriétés.  Us  cherchent  tous  les  moyens 
d'aggraver  le  dommage,  puis  ils  demandent  aux  propriétaires  de 
bois  une  réparation  exorbitante. 

Dans  l'espèce,  le  jugement  constate  que  le  propriétaire  forestier 
avait  fait  tout  son  possible  pour  détruire  le  lapin.  Il  avait,  de 
plus,  autorisé  le  cultivateur  riverain  à  chasser  lui-même  dans  son 
bois,  sous  la  seule  condition  de  prévenir  le  garde.  Cette  autorisa- 
tion  est  toujours  utile  pour  témoigner  que  la  ferme  volonté  du  pro- 
priétaire est  que  les  lapins  soient  détruits.  En  général,  elle  est 
prise  en  considération  par  les  Tribunaux,  mais  seulement  comme 
un  élément  accessoire.  Elle  ne  suffirait  pas  à  elle  seule  pour  faire 
disparaître  la  responsabilité.  Il  peut  arriver  que  le  riverain  ne  soit 
pas  chasseur,  ou  qu'il  refuse  la  permission  de  chasser,  par  le  mo- 
tif qu'il  a  autre  chose  à  faire.  En  principe,  l'obligation  de  détruire 
le  gibier,  autant  que  possible,  incombe  au  propriétaire  de  la  forêt, 
et  il  n'en  est  pas  déchargé  par  cela  seul,  qu'il  a  autorisé  les  rive« 
rains  à  chasser.  Mais  lorsque  cette  autorisation  a  été  acceptée,  et 
qu'elle  se  joint  à  des  battues  sérieuses,  au  défonoement  des  terriers 
et  à  l'emploi  des  furets,  elle  est,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
élément  de  preuve  que  le  propriétaire  du  bois  n'a  pas  voulu  y 
conserver  le  gibier  ;  à  ce  point  de  vue,  elle  a  toujours  sa  valeur. 

Le  passage  suivant  du  jugement  rapporté,  est  particulièrement 
remarquable  :  «  Les  cultivateurs,  y  esi-il  dit,  doivent,  dans  la 
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mesure  de  leurs  forces,  faire  le  nécessaire  pour  se  protéger  eux- 
mêmes,  en  dehors  des  obligations  imposées  à  leurs  adversaires,  au 
lieu  de  laisser  les  lapins  s'établir  chez  eux,  et  de  les  y  attirer  par 
des  cultures  propres  à  les  y  retenir,  de  manière  à  tirer  parti  de 
leurs  dommages.  »  C'est  la  première  fois  qu'on  voit  formuler  ju- 
ridiquement ce  principe,  qui  est  en  harmonie  avec  la  jurisprudence 
inaugurée  par  le  Tribunal  de  Senlis.  Ce  n'est  pas  à  dire  que  les 
cultivateurs,  dont  les  emblavures  ont  été  normales,  soient  tenus 
à  quoi  que  ce  soit  pour  obtenir  l'indemnité  qui  leur  est  due  ;  mais 
il  est  certain  que  le  droit  à  toute  indemnité  disparaît,  lorsque  les 
emblavures  sont  anormales  et  que  le  cultivateur  a  fait  tout  ce 
qu'il  a  pu  pour  retenir  le  gibier  sur  son  champ.  C'est  cette  spécu- 
lation qui  a  été  justement  condamnée  par  un  jugement  souverain 
contre  lequel  un  pourvoi  serait  vainement  dirigé  devant  la  Cour 
de  cassation. 

Que  dire  des  prétentions  exorbitantes  du  cultivateur^  et  surtout 
des  évaluations  des  experts  qui  avaient  estimé  le  dommage  à 
MILLE  francs  par  hectare  I  —  A  ce  prix,  loin  d'être  désavanta- 
geux, le  voisinage  des  forêts  serait  très  lucratif.  Le  Tribunal  a  fait 
justice  de  cette  exagération;  et  en  se  fondant,  d*une  part,  sur  ce 
que  le  propriétaire  de  la  forêt  avait  fait  tout  son  possible  pour 
détruire  le  lapin  et  que,  d'autre  part,  le  maître  des  champs  avait 
tout  fait  pour  les  y  retenir,  il  lui  a  refusé  toute  indemnité  et  l'a 
condamné  aux  dépens,  dans  lesquels  sont  entrés  les  droits  d'enre- 
gistrement perçus  sur  le  jugement  de  première  instance^  à  raison 
des  7000  francs  auxquels  avait  été  condamné  le  propriétaire  de  la 
forêt,  et  que  la  régie  ne  restitue  jamais.  Ainsi,  ce  spéculateur  mal 
avisé  aura  vu  détruire  ses  récoltes  par  le  gibier,  il  n'aura  pas 
reçu  d'indemnité  et,  de  plus,  il  aura  dû  payer  des  frais  considéra- 
bles. La  leçon  est  forte;  mais  on  doit  reconnaître  qu'elle  est 
méritée.  E.  Meauue. 


N*  151.  —  CouH  DE  CASSATION  (Ch.  CFÎm.).  —  13  avril  1883. 

Oh«M«,  âéU%f  délai  poor  înteoter  l'ftetloDf  pretorîptioa  de  troif  moiff 

poariuile  loipeDdue. 

Si  r article  29  de  la  la  loi  du  3  mai  1844  décide  que  la  prescriptiùn 
de  trois  moi$^  à  compter  du  jour  du  délit,  s'applique  à  toute  action 
relative  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi,  cet  article  ne  dispose  que 
pour  le  cas  o&  Faction  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai  prescrit^  et  ne 
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s't^iqMf  poi  à  ÇftWi  au,  tue  tien  ayant  M4  exêné^^  k  p^urmiê  «  M 
»utpml¥Ê  pmiant  hh  i$mp%  piuê  ou  mêirn  long, 

(Furbeyre.) 

4itli  jvyéi  sur  le  pouPToi  du  proeuraur  général  près  la  Gaur  é*apptl  i« 
M^nipeUier,  ptr  (a  eagaatiou  de  l'Arrêt  rendu  par  ladite  Cour,  le  \%  déo^»-* 
bre  18S2,  qui  relaxe  le  gieur  FurbByre  du  délit  de  oliaase  en  tempi  prohibé  ; 

liA  Copa  :  ^  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  TïoUtion  dea 
articles  %d  de  la  loi  du  3  mai  i3Hi  637  et  638  du  Code  d'instruction  crimi^ 
nelle :  —  Vu lesdits  articles: 

Attendu  que  Tarticle  29  de  la  )oi  du  3  mai  1844  est  ainsi  conçu  :  t  Joute 
action  relative  aux  délits  pr^.Tus  par  la  présente  loi  sera  prescrite  par  le  laps 
de  treif  mois  à  compter  du  Jour  du  délit  »  ;  —  Que  cet  article  ne  dispose  que 
pèav  le  eas  où  Taetion  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai  prescrit  et  ne  l'ap* 
pUquê  pas  à  eelul  oti,  Taotion  ayant  été  exeroée,  la  poursuite  a  été  euspe^daê 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  ; 

AHMdu  que  lea  articles  637  et  ii38  du  Code  d'iniiruetion  eriminelle  m^- 
tienneat  deux  dispoaittons  distinctes,  Tune  relative  au  oas  q^  il  n'a  été  feli 
aueUA  ficte  d'instruction  ou  de  poursuite  dans  le  délai  qu'elle  dAteiiiiJ90  ; 
l'eutr^»  relative  à  celui  qù,  des  actes  d'iu^tructÎQQ  ou  de  pounuite  ayent  eu 
lieu  dans  ce  délai,  rexercice  de  Tactiou  a  été  suspendu  pendant  un  certain 
temps  ;  que  ces  deux  dispositions  sont  indépeiulantes  Tupe  de  Tautre*,  que 
Vwtit  fait  courir  la  prescription  à  compter  du  Jour  où  le  crime  ou  le  délit 
a  été  commis,  Tautre  à  compter  du  dernier  acte  dMnstruction  ou  de  pour- 
suite ;  que  l'article  643  du  même  Code  déclare  expressément  que  ces  dispo- 
silteaa  ne  dérogent  point  aux  lois  particulières  relatiTta  à  la  preseriptiên  d« 
oertaini  délita  ou  de  certaines  contraventiona;  qu'enfin  il  ne  résulte  ni  4«  U 
Ul  du  3  mei  ^844,  ni  d'aucune  autre  loi  applicable  aux  aetions  pour  délit  do 
ebaise,  que  ces  actions,  lorsqu'elles  ont  été  intentées  dana  le  délai  preserit, 
puissent  être  déclarées  éteintes  et  prescrites,  parce  qu'il  se  serait  écoulé  plus 
de  trois  mois,  sans  poursuites,  depuis  rintroduction  de  l'instance*, 

En  fait  :  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  l'action  en  réparation 
du  délit  de  chasse  imputé  à  Furbeyre,  avait  été  intentée  par  une  première  assi- 
gnation à  lui  donnée  dans  les  trois  mois  du  jour  où  le  délit  avait  été  commis, 
et  par  conséquent  dans  le  délai  légal;  —  D*où  il  suit  qu'en  décidant  que 
l'action  dont  il  s'agit  était  prescrite,  par  le  motif  qu'il  se  serait  écoulé  plus 
de  troii  mois  depuis  l'acte  d'appel  du  ministère  public  jusqu'au  pftfnier  acte 
de  procédure  qui  l'a  suivi,  la  Cour  de  Montpellier  a  faussement  interprété, 
et,  par  auite,  expreiaément  violé  les  articles  de  loi  «usTisés  ;  ^  Par  9»$ 
motifs,  CASSE... 

Du  i3  avril  1883.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Saint-Luc-Courborieu,  f.f.  de  pré* 
stimt;  de  la  Faulollt,  av.  gin.  eencl.  eonf,  {Le  Ufroit.) 

Op«9avATiON$,  «^  Il  eit  de  juriaprudcnce  OQn^tailie,  ea  fiiatièr^ 
f  arf  iUto««  que  lu  déiai  ipéciêl  indiqué  par  Tartiçl^  18S  du  CSodu 
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forestier  «'applique  seuiementà  rintroducUoa  de  raction.  En  con- 
séquence, lorsque  Taction  a  été  introduite  dans  le  délai  spécial, 
la  prescription  est  réglée,  après  cette  interruption,  par  le  droit 
commun,  c*est-à-dire  par  Varticle  638  du  Gode  d'instruction  cri- 
minelle. Si  cette  jurisprudence  n'est  plus  contestée  quand  il  8*agit 
d'un  délit  forestier,  elle  Ta  été,  dans  ces  dernières  années,  en  mar 
tiëre  de  chasse.  L^arrèt  rapporté  est  très  explicite  et  met  fin  àtoute 
incertitude.  Désormais,  on  devra  reconnaître  qu'il  n'y  a  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  délits  de  chasse  et  les  délits  forestiers, 
au  point  de  vue  de  Teffet  interruptif  produit  par  l'introduction  de 
Taclion.  11  faut  seulement  remarquer  que  le  point  de  départ  du 
délai  pour  introduire  Taction  peut  être  différent.  En  matière  de 
chasse,  il  part  toujours  du  jour  du  délit,  sans  distinction  du  cas 
oii  il  y  a  un  procès-verbal  et  de  celui  où  aucun  acte  de  constatation 
n'a  été  rédigé.  En  matière  forestière,  le  délai  pour  introduire  l'ac- 
tion  s'ouvre  seulement  à  partir  de  la  clôture  du  procès-verbaU  S*il 
n*y  a  pas  de  procès-verbal,  le  droit  commun  est  seul  applicable* 
Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  différence,  il  n'en  existe  aucune 
quant  aux  effets  de  l'acte  interruptif  dans  les  deux  cas.  La  loi  spé- 
ciale (Code  forestier  ou  Loi  sur  la  chasse)  n'a  réglé  rien  autre  chose 
qve  le  délai  relatif  à  Tintroduction  de  Taction.  Une  fois  cette  ae« 
tioB  jatroduite,  la  loi  spéciale  a  produit  tout  son  effet.  Dès-lort, 
c'est  à  la  loi  générale  qu'il  faut  revenir  pour  connaître  quels  sont 
les  effets  de  Taete  interruptif;  et,  si  cet  acte  est  suivi  de  plusieurs 
autres,  le  délai  de  prescription  sera  toujours  de  trois  années  à 
partir  du  dernier  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 

E.  MsAUiifi- 


N""  153.  —  Goua  db  Rbnnes  (Ch.  civ.).  *-  20  février  1883. 

DvoUs  d'usag»  «u  pâturage  dans  dei  boit  de  partîoolierf^  fixation 
de  le  durée  par  les  egentf  forestier*. 

L'arMê  ii^du  Code  forestier  donne  aux  agents  de  C administration 
forestière^  danstesèois  de$  particuliers ,  une  missionplus  étendueque  celle 
gui  réêu^tait,  pour  les  officiers  des  maîtrises,  dans  les  bois  du  domaine 
des  articles  2  et  3,  til.  XIX,  de  ^ordonnance  de  1669  ;  ils  doivent  no- 
tamment  déterminer  la  durée  du  pâturage,  comme  conséquence  du  droit 
dont  ils  sont  investis  de  déclarer  la  défensabilité,  Vétat  et  la  possibilité 
de  la  foréi  grevée  d'usage  (décret  1 7  nivôse  an  XII  ;  C.  for.,  119). 

En  çwisiqmntii  lur^gu'un  usager  est  poursuivi  par  le  propriétaire 
dsimfarH  p<mr  «ipeii*  itÊcrci  êan  droit  durant  lapérioda  i'interdietiùn 
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fixée  par  ragent  forestier  en  raison  de  l'état  de  la  forets  cet  usager 
doit  être  condamné^  comme  ayant  commis  le  délit  de  Vartick  398  du 
Code  forestier. 

Il  en  résulte  aussi  que  les  faits  de  pâturage  exercés  dans  le  cours  de 
cette  période  d^ interdiction  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  possession  utile 
pour  prescrire,  à  cause  de  leur  caractère  délictueux.  (G.  civ.,  2233 
et  2233). 

(Chotard  c.  Levesque). 

Les  laits  de  la  cause  sont  sufAsamment  iadiqués  dans  les  motifs  de  Tarrèt  ; 
ils  sont  d'ailleurs  rapportés,  ayec  le  jugement  du  24  juillet  1880  et  Tarrét 
du  22  décembre  1880,  rendus  entre  les  mêmes  parties,  dans  notre  Répertoire 
IX,  p.  292. 

ARRÊT. 

En  fait  :  —  Considérant  qne  les  sieurs  Levesque,  propriétaires  actuels  de 
la  forêt  de  Paimpont,  ont  fait  citer  le  sieur  Chotard  en  police  correctionnelle 
pour  aToir,  le  8  février  1880,  fait  pAturer  quatre  yaches  dans  un  canton  de 
la  susdite  forêt  déclaré  défensable,  mais  en  dehors  de  Tépoque  déterminée, 
du  30  novembre  au  1*'  avril,  par  la  déclaration  de  la  défensabilité  prise  par 
le  sous-inspecteur  des  forêts  à  la  date  du  2  novembre  1879  pour  Vannée  1880; 
•—  Considérant  que. la  commune  de  Paimpont  est  intervenue  comme  partie 
jointe  à  Tinstance  introduite  contre  Chotard  et  a  demandé  qu'il  fût  sursis  à 
statuer  sur  la  poursuite  correctionnelle  jusqu'à  ce  que  les  Tribunaux  civils 
eussent  déterminé  la  nature  et  la  durée  des  droits  de  pacage  revendiqués 
par  la  commune  ;  —  Considérant  que  le  Tribunal  correctionnel  de  Montfort 
et  la  Cour  ensuite,  par  un  arrêt  du  22  décembre  1880,  ont  accordé  le  sursis 
en  fixant  à  six  mois  le  délai  dans  lequel  la  commune  et  le  prévenu  devraient 
saisir  les  juges  compétents  ;  —  Considérant  qu'en  conformité  des  décisions 
précitées,  la  commune  et  le  sieur  Chotard,  se  portant  demandeurs,  ont  assi- 
gné les  sieurs  Levesque  devant  le  Tribunal  civil  de  Montfort,  par  exploits  des 
47  et  18  juin,  pour  voir  dire  que,  tant  en  vertu  do  leurs  titres  que  de  la  près* 
cription,  la  commune  avait  un  droit  de  pâturage  dans  ladite  forêt  pendant 
les  douze  mois  de  Tannée,  et  non  pendant  une  période  limitée; 

Considérant  que,  par  jugement  du  29  décembre  1881,  le  Tribunal  de 
Montfort  a  débouté  les  demandeurs  de  toutes  leurs  fins  et  conclusions,  et 
dit  que^  d'après  les  titres,  les  droits  de  pacage  de  la  commune  ne  peuvent 
s'exercer  toute  Tannée,  mais  seulement  du  15  février  au  24  août;  que  ce 
jugement  a  été  frappé  d'appel  et  qu'il  importe,  tout  d'abord,  de  bien  préciser 
et  le  véritable  objet  du  débat  et  la  situation  respective  des  parties  en  cause  ; 

Considérant  que  le  fond  même  du  droit  de  pacage  n'est  pas  aujourd'hui 
contesté  à  la  commune,  que  sa  durée  est  le  seul  point  litigieux;  —Considé- 
rant, en  outre,  que,  défendeurs  aux  fins  des  poursuites  correctionnelles, 
Chotard  et  la  commune,  qui  a  pris  son  fait  et  cause  dans  l'instance  civile,  se 
sont  portés  demandeurs,  et  que  la  preuve  de  la  continuité  de  leur  droit  an 
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pacage  pendant  Tannée  entière  leur  incombe^  qu'ils  l'ont  d'ailleurs  offerte  et 
l'oift^nt  encore  à  la  barre  de  la  Cour. 

Considérant  qu'ils  invoquent  à  l'appui  de  leur  demande  :  1<»  les  titres, 
2^  la  prescription  ; 

En  ce  qui  concerne  les  titres  :  —  Considérant  que. .  •  (sans  intérêt). 

Considérant  qu'en  présence  de  ces  divers  documents  il  y  a  lieu  de  décider 
que,  sous  l'ancienne  législation  et  jusqu'à  la  promulgation  du  Code  forestier 
en  1827,  les  habitants  de  la  commune  de  Paimpont  ont  pu,  comme  d'autres, 
exercer  leurs  droits  d'usage  dans  la  forêt  sans  aucune  limitation  de  durée  ni 
détermination  d'époques  ;  —  Mais,considérant  que  ce  Code  a  eu  précisément 
pour  but  de  mettre  un  terme  à  certains  usages  abusifs  et  dangereux  ;  que, 
s'inspirant  de  l'ordonnance  de  1669  et  la  complétant,  il  a  reproduit  les  prin- 
cipales dispositions,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  désignation  des  par- 
ties de  bois  défensables,  mais  qu'il  a  ajouté  dans  les  articles  65  et  119  deux 
dispositions  nouTelles  qui  permettent  de  trancher,  en  fin  de  cause  et  nonob- 
stant tous  titres  et  documents  antérieurs,  la  question  soulevée  pour  la  pre- 
mière fois  par  les  demandeurs  dans  le  débat  actuel  ; 

Considérant  que  l'article  65,  applicable  aux  forêts  de  TEtat,  est  ainsi  conçu  : 
«  L'exercice  des  droits  d'usage  pourra  toujours  être  réduit  par  l'administra- 
tion, suivant  l'état  et  la  possibilité  des  forêts. 

«  En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts,  il  y  aura  lieu 
à  reconrs  deyant  le  Conseil  de  préfecture. 

c<  Art.  il9.  Les  droits  de  pâturage,  parcours,  panage  et  glandée  dans  les 
bois  des  particuliers  ne  pourront  être  exercés  que  dans  les  parties  de  bois 
déclarés  défensables  par  l'administration  forestière  et  suivant  rétat  et  la  possi- 
bilité des  forêts  reconnues  par  la  même  administration  a  ;  —  Que  ces  derniers 
mots  élargissent  incontestablement  la  mission  des  agents  forestiers  et  les  dis- 
positions de  l'ordonnance  de  1 669  qui  ne  faisait  mention  que  de  la  défensa- 
bilité  ;  —  Considérant,  en  effet,  que  si  l'on  ne  doit  tenir  compte  pour  la 
reconnaissance  de  défensabilité  que  de  l'essence  et  de  l'âge  du  bois,  la  possi- 
bilité et  l'état  de  la  forêt  permettent  et  commandent  de  prendre  en  considé- 
ration les  époques  de  l'année  où  le  pâturage  et  le  parcours  s'exercent  et  la 
durée  pendant  laquelle  ils  peuvent  s'exercer  sans  compromettre  la  yiabilité 
des  chemins  et  les  produits  de  la  forêt;  —  Considérant  d'ailleurs  que,  quels 
qu'aient  pu  être  les  anciens  droits  concédés  et  leur  mode  d'exercice,  l'admi- 
nistration forestière  est  investie,  depuis  1827,  d'un  droit  nouveau,  et  qu'à 
elle,  mais  à  elle  seule,  il  appartient  de  fixer  le  point  de  départ  et  le  terme 
du  pâturage,  du  panage  et  de  la  glandée  ;  en  d'autres  termes,  de  l'exercice 
des  usages  ;  —  Considérant  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont 
pris  droit  des  anciens  titres  produits  par  la  commune,  pour  fixer  des  épo- 
ques et  une  durée  différentes  de  celles  déterminées  par  les  agents  forestiers, 
seuls  compétents  en  cette  matière  ;  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  leur  décision 
de  ce  chef  ; 

En  ce  qui  concerne  la  prescription  :  —  Considérant  que,  pour  la  période  an- 
térieure à  1827,  et  en  Tertu  des  principes  précédemment  posés  au  présent 
arréty  la  question  de  prescription  doTient  sans  objet  ;  —  Considérant  pour  la 
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P;ério4o  poitéri«ur«  ^uf  i  loii  que  Ton  o^aiidàra  le  pteage  dani  une  lerèl 

comme  une  servitude  discontinue  imprescriptible,  oii  eomme  tto  droit  réel 
d'uitge  gusccptibU  d'être  eequU  par  prescription,  il  résulte  des  feiti  de  la 
cause  et  des  documents  versés  au  procès  que,  sous  l'empire  du  Code  forestier 
et  notamment  depuis  1838  jusqu'à  1879,  époque  où  a  pris  naissanee  le  pro- 
cès actuel,  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  ont  constamment  fixé  la 
durée  du  pnoage,  sans  aucune  réclamation  de  la  commune  de  Paimpont  ni 
d'aucun  habitant  en  particulier;  —  Que  l'offre  que  font  les  demandeurs  de 
prouver  par  témoins  qu'ils  ont  fait  pâturer  depuis  plus  de  trente  eus  pendant 
Tannée  entière  ne  s'appuierait  que  sur  des  faits  délictueux  rendant  leur  pot- 
session  inopérante  ;  qu'elle  n'est  donc  ni  pertinente  ni  admissible;  — >  Quant 
aux  dépens,  ooQsidérant  que,  obaoune  des  parties  succombent  sur  eertaina 
points  de  ses  conolusions,  il  y  a  lieu  d'en  faire  entre  elles  une  égale  réper* 
tition  ;  ^  Li  Coua;  •—  Faisant  droit  sur  l'appel,  -*•  Dit  et  juge  que»  depuii 
les  arrêts  de  I669  et  de  ld86  et  sous  l'empire  môme  de  l'ordonnance  de  t6d9t 
les  habitants  de  Paimpont  ont  pu  jouir  du  droit  de  pâturage  dans  U  forêt 
pendant  l'année  entière  â  quelque  époque  que  ce  fût  ;  réforme  en  coneé-" 
quence  de  ce  chef  le  jugement  dont  est  appel;  •-»  Dit  toutefois  qu*è  dater  de 
18^7  rexercice  de  ce  droit  est  limité,  eu  veitu  des  articles  65  et  liO  du  Code 
forestier,  aux  époques  et  h  la  durée  fixées  par  l'administration  forestière; 
que  tout  acte  de  jouissance  exercé  contrairement  à  cette  fixation  a  un  carac- 
tère délictueux  et  est  dès  lors  inefficace  au  point  de  vue  de  la  prescription  ; 
—  Dit  en  conséquence  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  la  preuve  oferte  par  les* 
demandeurs  ; 

Dit  que  c'est  â  tort  et  sans  droit  que  Cbotard,  habitant  de  la  commune  de 
Paimpont  a  fait  pat tre  ses  bestiaux  dans  la  forêt  au  mois  de  février  1880,  peA* 
dant  la  période  d'interdiction  fixée  par  l'administration  forestière  du  30  no^ 
vembre  au  i*'  avril  ;  -<•  Déboute  au  surplus  les  parties  de  toutes  leurs  autres 
fins  et  conclusions. 

Du  20  février  1883.  —  Cour  de  Hennés.  *•  MM.  Maltrejean,  prés  ;  Lom- 
bard, eubst.;  pi.  M*'  Grivart  et  Marie,  av. 

Observations,  —  L*arrét  ci-dessus  marque  une  étape  nouvelle 
daas  cette  affaire,  dont  nous  devons  rappeler  les  évolutions  di-* 
verses  afin  d*en  tirer  argument  pour  la  thèse  de  droit  qui  s'y  trouve 
débattue. 

En  4880,  l'usager  Ghotard  fut  poursuivi  par  les  propriétairee 
de  la  forêt  de  Paimpont  pour  avoir  fait  pâturer  ses  vaches,  Je  9fé* 
vrier  !880,  pendant  la  période  d'interdiction  prescrite  par  l'agent 
forestier  dans  la  déclaration  de  dôfensabililô,  c'est-à-dire  du  30  no- 
vembre i879  au  1"  avril  1880.  Devant  le  Tribunal  correctionnel  de 
Monlfort,  la  commune  de  Paimpont  intervint  pour  couvrir  Tha- 
bitant  usager;  elle  élevait  Texceptioa  préjudicielle  et  demandait 
le  renvoi  à  uns  civiles,  soutenant  que,  d'après  son  tibre,  U  p&tu* 
ragn  devaii  dorer  touta  Tannée^  et  qu'ainsi  Taiager  a'éUil  pas  «a 
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déUi,  quttUt  que  fût  la  déqUration  de  l'adminiitration  fôreitière» 
doet  la  misiion  aoniiatalt  uniquement  à  désigner  les  cantons  dén 
fansablas,  sans  pouvoir  limiter  la  durée  sous  prétexte  de  Véiat  da 
la  forêt. 

On  soutenait,  pour  le  propriétaire,  que  Texamen  du  titre  était 
inutile,  et  que  la  question  du  dt'oit  de  l'usager  n*était  pas  en  dis* 
eussion.  Le  titre  peut  aeeorder  une  durée  quelconque,  toute  Tan* 
née  même,  peu  importe  ;  ce  qu'il  importe  de  savoir,  e^est  si  Tad- 
ministration  forestière,  agissant  dans  un  but  d'intérêt  général,  en 
vertu  de  Tartiole  itO  du  Code  forestier,  peut  régler  Vêxeretee  du 
pâturage,  abstraction  faite  des  titres  ;  si  son  ofUce  n'est  pas  plus 
étendu  depuis  le  Gode  forestier  que  d'après  l'ordonnance  de  1660; 
et  II,  pour  apprécier  l'état  de  la  forêt,  elle  ne  doit  pas  tenir  compte, 
eu  entre  de  l'étendue  du  canton,  du  nombre  de  bestiaux  à  intro-» 
daire  et  surtout  de  la  durée  du  pAturage,  Avec  ee  système,  Tinter* 
vention  de  la  commune  est  inutile^  et  l'usager  exerçàt^il  son  droit 
ceaformément  au  titre,  le  délit  subsiste  s'il  a  contrevenu  à  la  règle 
de  police  tracée  par  l'agent  forestier. 

Le  Tribunal  eorreelionnel  de  Montfort  (jugement  du  34  juiU 
lat  4Mû,  JUp.,  IX,  p«  803)  adroit  l'intervention  et  prononça  la 
reavoi  à  fins  oiviles,  déeidant  ainsi  que  la  déclaration  de  l'agent 
farastier  ae  pouvait,  quant  à  la  durée,  prévaloir  sur  les  stipula» 
tions  du  titre,  «w Sur  l'appel,  la  Cbambre  correctionnelle  de  Rennes 
sembla  hésiter  h  trancher  la  question  ainsi  nettement  posée  ;  par 
son  arrêt  du  22  décembre  1880  {Rép.,  eod,  loc),  elle  réserve  cette 
question,  et  si  elle  admet  l'intervention,  c'est  pour  permettre 
d'examiner  TappUcation  du  titre  et  sa  combinaison  avec  les 
diâpositions  du  Gode  forestier. 

lie  propriétaire  accepte  le  débat  sur  ce  terrain  nouveau.  Par 
application  de  l'article  181  du  Code  forestier,  on  revient  devant  la 
Tribunal  civil  de  Montfort,  ehargé  d'interpréter  le  titre.  Un  juge* 
mant  du  W  décembre  1881 ,  dont  le  texte  n'a  pas  d'intérêt  pour  la 
suite  de  notre  étude,  décide  que  le  titre  interdit  le  p&turage  pen* 
daat  einq  mois  et  demi  (du  94  août  au  45  février).  Appel  de  la 
oomanne  de  Paimpont;  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  Rennes 
déclare^  le  SO  février  i88d  :  i""  que  les  titres  sont  en  réalité  muets 
snr  la  question  de  durée,  et  qu'ainsi  les  usagers  ont  pu  autrefois 
introduire  leur  bétail  toute  Tannée  ;  S*"  que  l'administration  desfo- 
rèla^  changée  d'apprécier  l'état  et  la  possibilité  de  la  forêt,  a  le 
droit  d'imposer  aux  usagers  une  saison  d'interdiction  qui  doit  être 
reepeetéa  nonobstant  tonte  disposition  du  titre  ;  qu'ainsi  l'usager 
Gbdtird  est  an  délit. 
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Voilà  donc  le  propriétaire  obligé  de  reprendre  l'instance  c6rrec- 
tionnelle  au  point  où  elle  en  était  restée,  le  24  juillet  1880  ;  il  ob- 
tiendra sans  doute  satisfaction,  mais  après  trois  jugements,  deux 
arrêts,  trois  années  de  litige  et  de  procédures,  pour  arriver  au  ré- 
sultat qu'un  seul  jugement  et  un  seul  arrêt  devaient  lui  faire  ob- 
tenir. Ce  sont  des  évolutions  bien  compliquées  pour  aboutir  à  une 
condamnation  à  20  francs  d'amende  et  autant  de  dommages-inté- 
rêts! Si  nous  insistons  à  ce  sujet,  c^est  pour  montrer  que  tel  n*a  pu 
être  le  système  du  Gode  forestier,  c'est  pour  faire  la  remarque  sui- 
vante :  si  une  Chambre  de  la  Cour  a  hésité  à  reconnaître  à  l'ad- 
ministration des  forêts  le  droit  de  Mmiter  la  durée  du  pâturage,  il 
a  fallu  des  raisons  bien  puissantes  pour  qu'une  autre  chambre  de 
la  même  Cour,  présidée  par  le  même  magistrat,  se  décidât  à  re- 
connaître ce  droit  ;  et  cette  solution  importante  va  servir  à  déter- 
miner pour  l'avenir  la  mission  des  agents  forestiers  dans  les  bois 
des  particuliers. 

Ainsi,  avant  1827,  sous  l'empire  de  Tordonnance  de  1669,  ren- 
due applicable  aux  bois  des  particuliers  par  le  décret  du  17  ni- 
vôse an  XIII,  on  a  pu  décider  que  l'agent  forestier  n'avait  compé- 
tence dans  les  forêts  des  particuliers  que  pour  régler  l'étendue  des 
cantons  défensables  ;  depuis  1827,  sa  mission  est  plus  complète, 
il  doit  déterminer  en  outre  la  durée  du  pâturage  et  le  nombre  de 
têtes  de  bétail  à  introduire.  Cette  solution  est-elle  juridique?  Nous 
le  croyons  ;  mais  avant  d'en  donner  la  raison,  il  importe  d'en  bien 
saisir  le  sens  et  la  portée. 

La  convention  usagère,  résultat  de  stipulations  intervenues 
entre  deux  contractants,  détermine  en  toute  liberté  l'étendue  du 
droit  de  pâturage  ;  elle  peut  ne  poser  aucune  limitation  à  ce  droit, 
le  permettre  par  toute  la  forèt^  pour  tous  les  bestiaux  de  l'usager, 
pendant  toute  l'année,  de  jour  et  de  nuit.  Tel  peut  être  le  contrat 
passé  entre  des  propriétaires  maîtres  de  grever  leurs  héritages,  de 
les  aliéner,  de  les  détruire.  Mais,  à  côté  du  pacte  privé,  il  y  ala  loi 
qui,  dans  un  but  d'utilité  générale,  ne  veut  pas  que  le  proprié- 
taire puisse  détruire  ou  dégrader  sa  forêt.  Donc,  quels  que  soient 
les  droits  conférés  par  le  titre,  l'exercice  de  ce  droit  est  subor- 
donné à  l'état  de  la  forêt,  qui  sera  toujours  apprécié  par  les  agents 
forestiers,  seuls  désintéressés  dans  la  question  qui  s*agite  entre 
l'usager  et  le  propriétaire.  La  déclaration  de  l'agent  ne  supprime 
pas  le  titre,  car  Tétat  de  la  forêt  peut  varier  d'une  époque  â  l'au- 
tre; elle  pose  seulement  une  limite  au-delà  de  laquelle  les  droits 
conférés  par  le  titre  ne  pourront  que  momentanément  s'exercer, 
tant  que  la  possibilité  des  peuplements  ne  Taura  pas  permis.  Voilà 
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pourquoi,  dans  toutes  les  questions  soulevées  au  sujet  de  Tappli- 
cation  de  Tarticle  119,  l'examen  du  titre  et  le  renvoi  à  fins  civiles 
ne  doivent  pas  être  ordonnés;  c*est  que  le  titre  n'est  nullement 
attaqué,  c*est  que  la  réglementation  est  effectuée  en  vertu  d*un 
principe  el  dans  un  but  supérieur. 

Mais  comment  Tagent  forestier  pourra-t-il  accomplir  sa  mission? 
comment  déterminera-t-il  y  en  ce  qui  concerne  le  pâturage,  la 
quantité  de  matière  que  la  forêt  est  capable  de  produire  et  de 
reproduire  sans  être  dégradée,  sa  possibilité,  suivant  le  langage 
forestier?  Lui  sufflra-t-il  de  désigner  Véiendue  du  canton  défen- 
sable?  Ce  serait  trop  peu.  Qui  ne  voit  en  effet  qu*un  canton  de 
50  hectares,  capable  de  supporter  un  certain  nombre  de  têtes  de 
bétail,  sera  ruiné  par  un  nombre  double,  ou  par  les  mêmes 
bestiaux  séjournant  pendant  un  temps  plus  prolongé  ?  Ensuite, 
quant  à  la  durée,  il  est  des  saisons  où  le  piétinement  du  bétail  est 
dangereux,  d'autres  où  la  reproduction  du  bois  doit  être  surtout 
ménagée.  La  déclaration  prescrite  par  l'article  119  ne  sera  donc 
complète  que  si  l'agent  a  tenu  compte  de  ces  trois  éléments  : 
contenance,  nombre  et  durée. 

Uarrèt  du  20  février  1883  confirme  cette  théorie.  Il  n'est  pas 
d'ailleurs  isolé  ;  car,  pour  ne  parler  que  de  la  durée,  on  peut  citer 
les  décisions  suivantes  : 

En  1833,  les  agents  forestiers,  agissant  en  vertu  de  l'article  65, 
conçu  dans  les  mêmes  termes  que  l'article  119,  avaient  limité  la 
durée  du  parcours  dans  une  forêt  domaniale  k  raison  de  l'état  de 
cette  forêt.  La  commune  de  Beuvry,  attaquant  leur  décision 
devant  le  conseil  de  préfecture  du  Nord^  prétendait  que  les  agents 
n'étaient  pas  compétents  et  que  les  termes  de  l'article  65  ne  les 
autorisaient  pas  à  fixer  temporairement  cette  durée.  Le  conseil  de 
préfecture  donna  tort  à  la  commune  ;  le  ministre  des  finances 
attaquait  lui-même  cette  décision  ;  le  conseil  d'État  rejeta  son 
pourvoi  le  11  octobre  1833  (Dali.,  Rép.,  v«  Forêts,  n»  1419). 

En  1837,  la  même  solution  fut  donnée  par  la  Gour  de  cassation. 
Le  sieur  Turpin,  usager  dans  les  forêts  de  l'Etat,  avait  continué  le 
pâturage  au-delà  du  1''  octobre,  terme  fixé  par  les  agents  fores* 
tiers.  Poursuivi  à  raison  de  ce  fait,  la  Cour  de  Bourges  l'acquitta, 
se  fondant  sur  ce  que  l'article  65  et  à  plus  forte  raison  l'arti- 
cle 119  de  Tord.  régi,  n'étaient  que  la  reproduction  de  l'article  3, 
Ut.  XIX,  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  n'autorisait  la  maîtrise 
qu'à  fixer  l'étendue  du  canton  défensable  et  le  nombre  des  bes- 
tiaux, et  qu'on  ne  pouvait  étendre  leurs  dispositions  à  une  limita- 
tion de  la  durée,  sous  prétexte  d'état  et  de  possibilité  de  la  forêt. 
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Là  Cour  de  cassation  condamna  oette  dootrine  par  AiYdt  âtt 
18  mars  4837  (DalL,  Rép,,  V  Forêts,  n*  U49). 

En  1841,  la  Cour  de  Rennes  avait  déjà  appliqué  ces  prinelpes 
anx  mêmes  usagers  de  Paimpont;  en  déclarant  que  rien  ne  peut 
prévaloir  contre  Tarticle  119  du  Gode  forestier,  qui  disposdj  par 
mesure  d'ordre  public^  que  les  droits  d*usage  ne  peuvent  être 
exercés,  même  dans  les  bois  des  particuliers,  que  suivant  l'étAl 
et  la  possibilité  des  forêts,  reconnus  et  constatés  par  radminislrA-> 
tion  forestière.  Le  litige  avait  été  soulevé  précisément  au  sujet  de 
la  durée  du  pâturage  (arrêt  du  23  août  1841).  Le  pourvoi  ôontro 
cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Gour  de  cassation,  le  10  mal  1843  (Dal)., 
/?/»/?.,  V*  Forêts,  n*  i450). 

Enfin,  en  1850,  une  question  analogue  s*est  présentée  dans  te 
département  d'Eure-et-Loir.  L'administration  avait  réduit  la  dtff é« 
du  pâturage  pour  un  sieur  Goupil,  usager  dans  une  forêt  doma- 
niale. Gelui'Ci,  poursuivi  pour  avoir  outrepassé  le  terme  fixé  dan^ 
la  déclaration  de  défensabilité,  prétendit  avoir,  par  son  titr0,  tm 
droit  plus  étendu  ;  Taffaire  fut  renvoyée  devant  le  Tribunal  eiflJ^ 
où  Ton  discuta  à  la  fois  sur  le  titre  et  sur  les  effets  de  Tartlolô  6B. 
La  Cbur  de  cassation  rejeta  le  pourvoi,  mais  en  déclarant  que  la 
durée  fixée  par  le  titre  ne  faisait  pas  obstacle  au  pouvoir  qu'avait 
l'administration  de  réduire  la  durée  à  raison  de  l'état  momentané 
de  la  forêt  (rej.  6  juin  i850,'  Dali.,  P.,  d»,  I,  346). 

Ces  arrêts  nous  prouvent  que  la  jurisprudence  peut  êtfe  dotisi« 
dérée  comme  définitivement  assise*  L'agent  forestier  requis  ea 
vertu  de  Tarticle  119  doit  donc,  pour  remplir  entièrement  son 
mandat,  fixer  la  durée  du  pâturage,  et  oette  durée,  fût- elle  moindre 
que  celle  inscrite  au  titre  d'usage,  cette  circonstance  ne  saurait 
motiver  un  renvoi  à  fins  civiles  que  s'il  y  atait  contestation  sur 
le  fond  du  droit* 

La  déclaration  émanée  de  l'agent  n'est  d'ailleurs  pas  souveraine 
et  laisse  place  au  recours  :  bien  que  ne  statuant  que  sur  rexerdee 
momentané  du  pâturage,  elle  a  un  caractère  contentieux^  en  ce 
sens  qu'elle  peut  léser  plus  qu'une  simple  convenance,  Tintérêi 
actuel  du  propriétaire  ou  de  l'usager.  Elle  peut  donc  être  attaquée 
suivant  les  règles  ordinaires  du  contentieux  administratif,  c'est- 
à-dire  devant  le  ministre,  juge  ordinaire,  et,  dans  le  cas  0%  le 
ministre  laisserait  s'écouler  quatre  mois  sans  répondre  à  la 
demande,  les  parties  peuvent  de  piano  se  pourvoir  au  eonseil 
d*Ëtat  (art.  7  du  décret  du  inovembre  1804).  Dans  les  forêts  soumlsee 
au  régime  forestier,  le  conseil  de  préfecture  serait  juge  de  totrtee 
lea  tontestitions  aur  le  défensalnlité^  Feint  et  U  po0ilbiUt6  (a  fef^f 
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65  et  67);  fflais  cette  compétence,  spéciale  et  exceptionnelle,  ne 
saurait  être  étendae  aux  bois  des  particuliers. 

Ch.  GutOT,  A.  PUTON. 


•^kaAM^M» 


N«  163.  —  Cjrg.  1)1  u  DiMct<  DIS  porAts«  ---  43  avril  1883,  n»  308. 

Ifouvslle  fisatîon  du  nomLrc  et  du  traltemeiit  Jci  îotpeetearf 

générAux. 

Un  désfet  du  16  dédSmbrs  idSi  •  modifié  Tartiols  tt  du  décrst  du  U  jan- 
ticr  1878  qui  s  fixé  le  nombra  et  les  (rsitement  des  inspecteurs  générsus  dss 
fsréts.  Voici  le  texte  de  ce  décret: 

La  Peésidbnt  ds  la  Répusltqub^  -^  Vu  le  décret  du  i%  jantier  <87S, 
partant  oréslion  d'an  corps  d'inspectears  généraux  des  forêts^  et,  notam- 
ment, l'article  3  de  ce  décret  ;  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de  Vagristtllari; 
—  Décréti i 
Art.  i".  Le  nombre  des  inspecteurs  généraux  des  forêts  est  de  huit. 
Leur  traitement  est  fixé  comme  suit  : 

Un  de  l'«  classe  à  15000  francs; 
Deux  de  2**  classe  à  13  500  francs  ; 
Cinq  de  3*  classe  à  12000  francs. 
Art.  2.  Le  ministre  de  Tagriculturo  est  chargé  de  rexécutioo  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Pans,  le  le  décembre  1882. 

Signé  :  ittlês  GRÉVY. 
Psr  le  Président  de  la  République  i 
Le  fniniêtri  de  Pagrieultur9f 
Signé  :  De  Maht. 

Le  ditectiwr  dêi  forêh^ 

A.  LOSRNTX. 


N""  1S4.  —  Ciac.  Di  LADHiNiST.  DES  FOR^s.  — 18  avril  1883,  n*  309« 

tiàoté  det  Sjrrei  (1). 

Lne  déeîsion  de  M<  le  ministre  de  ragriculturef  en  date  dif  23  mars  der- 
oicr^  modifie  ainsi  qu'il  suit  les  articles  8  et  9  de  l'nrrùté  du  10  juin  1881 
réglant  lès  conditions  d'admission  à  l'école  des  Barres  : 

Art«  8.  Les  élèTes  de  l'édolo  primaire  reçoivent,  pendant  loar  séjour  util 
BsrreSf  un  salaire  mensuel  de  45  francs,  à  l'aide  duquel  ils  doivent  ponr- 
▼oir^  sans  1«  contrôle  du  direetturf  à  leur  kabillsment  (linge,  ehsnssurss  et 
tciiiM  de  tnitail)^  à  leur  entretien  et  à  leur  noarrHars,  --•  L'adninbtralion 
l«ttr  lovfnit:  uniforme  de  grande  tenoo^  mobilier,  llleris,  taisssIUf  nstss^ 

i)  SttUt  ib  U  cirottlftirS  S9».  --  Voir  êuprû,  p«  1S»< 
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giles  de  table  et  de  cuisine,  chauffage  et  éclairage,  instruments  et  outils,  livres, 
papier  et  plumes.  Il  est  pourvu  à  l'entretieu  de  leur  uniforme  de  grande 
tenue  par  des  retenues  opérées  sur  leur  salaire  dans  les  conditions  détermi- 
nées par  l'article  3  de  Tarrété  ministériel  du  28  octobre  1875. 

Art.  9.  A  leur  arrivée,  les  élèves  doivent  être  pourvus  des  objets  détaillés 
ci-après  :  —  4  chemises  ;  —  6  paires  de  chaussettes  ;  —  3  caleçons  ;  — 
6  mouchoirs  de  poche  ;  —  2  blouses  en  toile  bleue  avec  pattes  sur  les  épaules 
et  boutons  d'uniforme  ;  —  2  pantalons  en  treillis  écru  ;  —  2  paires  de  chaus- 
sures en  bon  état. . 

Les  élèves  de  Pécole  des  Barres  se  trouvent  désormais  placés,  au  point  de 
Tue  militaire,  dans  une  situation  identique  à  celle  des  préposés.  Incorporés, 
comme  eux,  dans  le  corps  des  chasseurs  forestiers,  dès  leur  entrée  à  Técole, 
en  exécution  de  l'article  i4  du  décret  du  22  septembre  iB82,  ils  profitent 
des  mêmes  avantages,  et  sont  soumis  aux  mêmes  charges.  D'une  manière 
générale,  toutes  les  décisions  et  instructions  concernant  les  préposés  leur 
deviennent  dès  lors  applicables. 

Le  directeur  des  forêts, 

A.  LORENTZ. 


N*^  i55.  —  CiRC.  DE  LA  DIRECT.  DBS  FORÊTS.  —  25  avril  1883,  n<»  310. 

Bèglemeat  dei  frait  d«  tonraéci,  de  minion^'d^ÎDlérifii,  ete. 

Le  système  des  indemnités  fixes  allouées^  à  titre  de  frais  de  tournées,  aux 
agents  du  service  ordinaire,  présente  des  incouTénients  que  chacun  a  pu 
constater  et  sur  lesquels  il  parait  inutile  d'insister.  Bien  que  la  situation  du 
budget  des  forêts  interdise,  pour  le  moment,  à  l'administration  de  rem- 
bourser intégralement  aux  agents  les  dépenses  que  les  tournées  leur  impo- 
sent, il  a  paru  qu'il  serait  plus  conforme  à  l'intérêt  du  service  et  au  principe 
de  la  justice  distributlTe  de  substituer  dès  maintenant  à  ces  indemnités  fixes 
annuelles,  des  indemnités  de  route  et  de  séjour  déterminées  pour  les  tour- 
nées successives,  d'après  de  nouTeaux  tarifs  adaptés  aux  conditions  dans 
lesquelles  s'effectuent  en  général  les  tournées  des  agents  du  service  ordinaire, 
sauf  à  ne  mandater  ces  indemnités  que  jusqu'à  concurrence  d'un  maximum 
fixé  pour  chaque  poste  et  pour  l'année  entière. 

M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  pris  en  conséquence,  le  20  avril  courant, 
l'arrêté  ci -après. 

L'application  des  tarifs  édictés  par  cet  arrêté  se  trouTora  sans  doute  limitée 
par  le  montant  des  crédits  budgétaires,  mais  elle  aura  cet  avantage  qu'elle 
permettra  d'établir  en  fin  d'année  une  sorte  de  compensation  d'un  poste  à 
l'autre,  les  agents  qui  auront  dépassé  leur  maximum  pouvant  bénéficier  de 
ce  que  d'autres  agents  n'auront  pas  atteint  le  leur.  Ces  tarifs  sont  d'ailleurs 
provisoires.  L'administration  se  réserve  de  les  remanier,  s'il  y  a  lieu,  pour 
les  mettre  mieux  en  harmonie  avec  la  réalité,  dès  qu'elle  aura  pu  comparer 
les  résultats  de  leur  application  avec  les  dépenses  réeUes  que  les  agents  devront 
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désormais  accuser,  sous  le  contrôle  de  leurs  chefs,  en  produisant  leurs  états 
d'indemnités. 

L'arrêté  du  20  a^ril  ne  pose  pas  seulement  de  nouvelles  bases  pour  le  cal- 
cul des  indemnités  relatives  aux  tournées  ordinaires,  il  en  étend  l'applica- 
tion aux  missions,  quelle  que  soit  l'autorité  qui  les  ordonne,  c'est-à-dire  qu'il 
rapporte  à  la  fois  les  arrêtés  ministériels  des  20  juin  1860  et  24  décembre  1 862; 
il  édicté,  en  outre,  diverses  dispositions  qui  reproduisent^  modifient  ou  abro- 
gent les  décisions  antérieures  relatives  aux  tournées,  missions  ou  travaux 
accomplis  par  les  agents  du  service  ordinaire  ou  des  services  spéciaux,  et  con- 
stitue ainsi  une  sorte  de  règlement  général  sur  la  matière. 

Quelques  dispositions  d'ordre  relatives  à  l'exécution  de  cet  arrêté  et  qui 
ne  pouvaient  y  figurer  ont  été  d'ailleurs  insérées  à  la  suite  du  texte  de  ce  do- 
cument. 

Le  directeur  des  forêts, 

A.  LORÊNTZ. 
ARRÊTÉ. 

Le  ministre  de  l'agriculture  ;  —  Sur  la  proposition  du  directeur  des 
forêts  ;  —  Arrête  : 

Art.  1*'.  Les  agents  et  préposés  forestiers  de  tous  grades  ont  droit  h  des 
indemnités  de  toumies  ordinaires  ou  de  missions. 

Ces  indemnités  sont  réglées:  —  Soit  proportionnellement,  c'est-à-dire 
par  journée  de  déplacement  et  suivant  la  distance  parcourue;  —  Soit  d'une 
manière  fixe  et  annuellement. 

INDEMNITÉS  PROPORTIONNELLES. 

Art.  2.  Les  indemnités  proportionnelles  sont  calculées  sur  les  bases  sui- 
vantes : 


GRADES. 


Directeur 

Inspecteurs  généraux 

Directeur  de  l'École  de  Nancy. 

Conservateurs. . . . ,. 

Proresseurs  des  iScoles  fores- 
tières  

Inspecteurs  et  inspecteurs  ad- 
joints  

Gardes  généraux 

Brigadiers,  gardes  et  gardes 
aaiiliaires 


FRAIS 

DE    DÉPLAGIMBNT 

par  kilomètre. 


I 


Chemina 

de  fer 
et  bateaax 
à  vapeur. 


»'20 
»  20 
»  125 
»  125 

»  09 

•  09 
»  07 


Routes 

de 
terre. 

1'  » 
1  » 
»  60 
»  60 

»  25 

»  15 
»  10 


FRAIS 

DK    SEJOUR. 


à 
Paris. 


M 

15' 
15 

12 

7 
5 


ailleurs. 


40'  a 

20  » 

12  » 

12  » 

7  50 

5  25 
3  35 
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Art.  3.  Le  directeur  des  forêts  reçoit,  pour  missions  en  Algérie,  une  ia* 
demnité  de  60  francs  par  jour  pour  tous  frais. 
Art.  4<  L'inspecteur  général  chargé  de  Tériûer  les  serrices  de  TAlférie 

reçoit  ; 

Pour  fraii  de  U  fip«  10  par  kil.  en  ehemin  de  fer  ou  bateau  I  fapettf. 
déplacement,  j  1  fr«  SS  par  kil.  sur  route  de  terre« 
Pour  fraia  de  séjour,  80  franos  par  jouré 

Art.  5.  Aucune  indemnité  n'est  allouée  :  1'  pour  les  distances  parcourues 
à  pied  ;  2<^  pour  trajet  en  chemin  de  fer,  Toiture  ou  bateau  l  Tapeur,  lorsque 
les  distances  parcourues  n'excèdent  pas  1 5  kilomètres  en  un  jour,  ou  lors- 
que les  agents  ou  préposés  ont  une  carte  de  circulation  gratuite.  —  Les 
indemnités  de  route  sont  réduites  au  quart  pour  les  agents  et  préposés  qui 
voyagent  par  chemin  de  fer,  avec  feuille  de  route,  en  qualité  de  chasseurs 
forestiers. 

Art.  6.  En  ce  qui  concerne  les  tournées  des  agents  du  service  ordinaire, 
savoir  : 

lo  Des  agents  du  grade  d'inspecteur  et  au  dessous; 

2^  Des  brigadiers  faisant  fonctions  de  garde  général, 

Le  tarif  plein  des  frais  de  séjour  n'est  applicable  qu'à'nae  joilrAée  «fttlèft 
de  déplacement  comprenant  un  découcher  et  deux  repas  à  l'Mbtrgt  ou  dans 
une  maison  forestière. 

Quand  la  journée  est  incomplète,  il  est  alloué,  oavoir  : 

i*^  Pour  le  repas  du  soir  : 

A  l'inspecteur  et  à  l'inspecteur  adjoint 3  fr.  00 

Au  garde  général « .  « •  •    2       25 

Au  brigadier i       55 

2»  Pour  le  repas  du  soir  et  le  découcher  : 

5  francs.  *•  3  fr.  50,  ou  2  fr.  iO,  suivant  le  grade. 

Art.  7.  Les  indemnités  pour  tournées  ordinaires  correspondant  aux  frais 
exposés  dans  le  cours  d'une  année  par  les  inspecteurs  généraux,  les  conser- 
vateurs ou  les  agents  du  service  ordinaire,  ne  peuvent  dépasser  un  maximum 
qui  est  fixé  à  l'avance,  pour  chaque  région,  conservation,  inspection  et  can- 
tonnement, par  le  directeur  des  forêts.  —  En  fin  d'année,  une  indemnité 
supplémentaire  pourra  être  allouée,  par  décision  spécialoi  aux  ageata  dont 
les  dépenses,  calculées  d'après  le  tarif  de  l'article  2,  auraient  défUêé  Je 
maximum  fixé  pour  leur  région  ou  pour  leur  poste. 

Art.  d.  En  dehors  dudit  maximum,  les  agents  (autres  que  les  Ifi^pecteors 
adjoints  en  stage}  et  les  préposés  tenus  de  quitter  memeflianélnent  Uuf  rêti- 
dence  pour  faire  un  intérim,  ont  droit,  suivant  leur  grade,  aux  indeiflnités 
de  route  et  de  séjour  fixées  par  Tarticle  2.  Mais  Tindemnité  de  séjour  ne  leur 
est  payée  intégralement  que  pendant  la  dorée  d'un  mois.  A  partir  du  deaîièilie 
mois  elle  est  réduite  aux  deux  tiers.  —  Les  tournées  que  ces  agents  ou  prt* 
posés  ont  à  faire  dans  leur  service  temporaire  donnent  lieu  aux  indemnitdi 
de  route  seulement. 
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Art.  9.  £n  dehors  du  ifilflM  iMllliflIlOif  tôHl  lient  appelé,  après  autorisa- 
tion préalable  du  directeur  des  forêts,  à  sortir  de  sa  cirooDtorîptioa  pour 
concourir  aux  opérations  relatives  aux  coupes,  a  droit  aux  indemnités  de  Tar- 
ticle  2.  —  bans  le  même  cas,  les  préposés  appelés  hors  de  leur  brigade  re- 
çoivent une  indemnité  de  3  francs  par  jour^  pour  tous  frais»  s'ils  sont  teiras 
de  découcher.  —  Pour  reeomptage  de  réserves  dans  les  coupes  vendues,  le 
montant  des  vacations  des  agents  et  préposés  est  réglé  par  le  cahier  des 
.charges. 

Art.  iÔ.  Sont  maintenues  les  dispositions  concernant  les  frais  de  coepéra- 
.  tion  des  agents  : 

i*  Aux  travaux  de  délimitation  et  de  bornage,  tant  danslesferéts  deTÉtat 
que  dans  celles  des  communes  et  des  établissements  publics  (eirculairei  &«'  14 
elllS); 

S^*  Aux  travaux  d^aménagement  des  bois  des  eeinmuaes  et  des  établisM- 
ments  publics  (circulaire  n^  103). 

Art.  11.  En  cas  de  travaux  d'aménagement  entrepris  au  compte  de  rfitot, 
soit  dans  les  forêts  domaniales,  soit  dans  celles  des  communes,  les  ageàis 
.  reçoivent,  |M>ur  tous  frais,  des  indemnités  réglées  à  raison  de  7  franes  par 
jour  de  travail  sur  le  terrain  et  de  4  francs  par  journée  employée  au  cabinet. 
—  Pour  les  préposés  et  les  gardes  auxiliaires  du  service  ordinaire,  employés 
comme  ouvriers  auxdits  travaux,  Tindemnité  de  1  Mfid  |)ftf  j(>tif  à'ils  peti^ent 
rentrer  ches  ént  M  d0  9  fhines  en  cas  de  découcher. 

Art.  12.  Des  indemnités  spéciales  sont  allouées  aux  préposés  du  service  du 
reboisement  peur  leur  tenir  compte  do  frais  oxcoptionliels  ^uo  leur  impose- 
rait la  surveillance  des  travauvi  •-«  Co»  Indemnités  sont  prévues  par  les  ar- 
ticles 130  à  138  de  Tinstruction  générale  pour  le  service  du  reboisement,  en 
doio  du  li  déeoflibra  1882. 

INDEMNITÉS  FIXES  ANNUELLES. 

AH.  13.  Dfie  Ihdêmnilé  anntirilê  de  1 000  fraûc»,  pour  tôtis  fr&lf,  isf  %U 
l^uêé  atit  ligènts  qui  àpp&rtietitiêût  Aux  comùiisdiùni  du  t^rtlêé  èltlfaofdl' 
MM  {uffièndgmettU  0t  febôùmênfs).  ^  Cette  indimûiti  peut  être  pofttfe 
]uS(ltt*à  f  200  frallÈs  pouf  lés  chefs  de  emumiisioù,  eu  6flâ  de  dépêltsél  au- 
Ûenni  do  1000  fraues  dottt  fl  serait  justifié.  -^  Le  tduf  SAns  pt*éjudlcê  dés 
'  trfth  dé  ternie  ftûXquelâ  itisdils  dgentd  peuveuf  atoff  droit  pour  ûê  rêhdfé 
ûtaûé  les  fordts  6u  réglons  sittiées  hors  du  département  de  leur  réddeiiêl. 
^  Lcé  hfignûi^n  dH  gafdM  récofiUtts  adfnisdibleâ  âtt  grftde  dé  garde  géflérAl 
attachés  &  des  cottitnissIcMis,  ré^oîtenf,  pôui*  touM  frai^,  ullé  (tidetiinité  ftfe 
Ahuelle  de  3Ô0  francs. 

ÀH,  U.  Vue  iftdêihâité  atiiitlélle  dé  300finift6s  pôdlfft  Mrd  allouée,  Hfùlt  : 

1^  Aut  brigadiers  du  service  des  ddnes  obligés  dé  ie  pourvoir  d'an  théiài; 

2*  Aax  gardèâ  auxiliaires  »ôrtdnt  dô  Técôtê  des  ttârreft  et  détachétf  au  ëêi<- 
vice  des  aménagements  dix  défs  rebolsotlletitd,  et  à  ceux  quf  seront  émplOfIs 
'CMiflQê  theh  de  chantier  dans  éei  tralrftux  d*àtt)éIi6ratlott  Importaûti. 
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DISPOSITIONS  GÉNÉBALES. 

Art.  15.  Les  dispositions  du  présent  arrêté  auront  leur  effet:  —  En  ee  qui 
concerne  les  dépenses  qui  étaient  couvertes  jusqu*à  ce  jour  par  des  indem- 
nités fixes,  à  partir  du  i*'  janvier  ou  du  1''  avril  1883,  suivant  les  cas;  — 
En  ce  qui  concerne  les  autres  dépenses,  à  partir  de  sa  date. 

Art.  16.  Sont  supprimées:  les  indemnités  fixes  précédemment  allouées 
aux  agents  du  service  ordinaire,  inspecteurs  et  chefs  de  cantonnement,  pour 
frais  de  tournées  et  pour  entretien  de  chevaux,  et  celles  allouées  aux  agents 
dont  la  circonscription  est  située  dans  la  région  des  dunes. 

Art.  il.  Sont  rapportées,  dans  toute  leur  teneur,  ou  dans  les  dispositions 
qui  seraient  contraires  au  présent  arrêté,  les  décisions  des:  13  novem- 
bre 1839,  relative  aux  tournées  des  directeur  et  professeurs  de  TEcole  fores- 
tière de  Nancy  ;  —  14  juin  1852,  réglant  les  indemnités  pour  travaux  rela- 
tifs aux  aliénations;  —  25  juin  1858,  fixant  les  indemnités  dues  aux  préposés 
employés  comme  ouvriers  dans  les  travaux  d'aménagement;  —  20  juin  1860, 
réglant  les  frais  de  missions  spéciales  confiées  aux  agents  des  administrations 
financières  (en  ce  qui  concerne  le  service  des  forêts  seulement]  ;  —  24  dé- 
cembre 1862,  fixant  les  frais  des  intérim;  •—  28  mars  1877,  relative  aux 
indemnités  éventuelles  à  allouer  aux  chefs  des  commissions  d^aménagement. 

Paris,  le  20  arril  1883. 

Signé  :  J.  MiLiNE. 

DISPOSmONS  d'ordre  pour  l'exécution  de  l'arrêta  lONISTÂRIEt 

DU  20  AVRIL  1883. 

I.  Le  payement  des  indemnités  relatives  aux  tournées  des  agents  en  ser« 
vice  ordinaire  (les  conservateurs  exceptés)  est  réglé  par  Tadministration,  sur 
le  vu  d'états  trimestriels  dressés  en  double  expédition,  conformément  au 
modèle  A  ci-joint.  —  Les  agents  mentionnent,  à  titre  de  renseignement, 
sur  ces  états,  les  dépenses  réelles  que  chaque  tournée  leur  a  occasionnées. 
Le  conservateur  contrôle  les  indications  fournies  et  les  critique  s'il  y  a  lieu. 

IL  Le  conservateur  provoque  sans  aucun  retard,  au  fur  et  à  mesure  de 
l'exécution,  le  remboursement  des  indemnités  dues  pour  missions,  intérim 
ou  travaux  et  de  celles  relatives  aux  tournées  qu'il  a  faites  pour  assurer  le 
service  dans  son  arrondissement.  —  A  cet  effet,  il  adresse  à  l'administration 
savoir:  —  Pour  les  tournées  et  missions  du  conservateur,  des  états  con- 
formes au  modèle  B  ci-annexé;  — -  Pour  les  missions  des  autres  agents  et 
des  préposés  et  pour  les  intérim,  des  états  série  XI,  u?  35,  ou  des  états 
conformes  au  modèle  A  ci-joint,  suivant  les  cas  ;  —  Pour  les  opérations  rela* 
tives.aux^coupes,  des  états  série  XI,  n^*  34.  —  Les  états  concernant  les  opé- 
rations relatives  aux  coupes  sont  collectifs  par  département.  —  Ils  doivent 
être  produits. avantje  1*'  octobre,  terme  de  rigueur. 

Les  états  trimestriels  à  fournir  par  les  agents  du  service  ordinairSf  ceux 
du  conservateur,  les  états  série  XI,  n^*  34  et  35,  sont  produits  en  double 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE.  389 

expédition  dont  Tune  est  renvoyée  reTétue  d*un  arrêté  de  liquidation  au  con- 
«errateur,  qui  procède,  aussitôt  que  possible,  au  mandatement. 

1a  directeur  des  forêts, 

A.   LORENTI. 

{Suivent  les  modèles  A  et  B.) 


N^  156.  —  Cuic.  DB  LA  DIRECT.  DBS  FOBtTs.  -«  9  mal  1883j  n*  311. 

Agealf  plftoéf  an  Oorte,  iadeouiîtéf  do  téjoar. 

Une  décision  du  9  août  i  860  a  disposé  que  les  agents  placés  en  Corse  peu- 
Yent  obtenir  des  indemnités  spéciales  annuelles  destinées  à  les  dédommager 
des  inconvénients  inbérents  au  séjour  de  Ttle. 

Ces  indemnités  dont  le  taux  avait  été  réglé  à  1  000  francs  pour  les  inspec- 
teurs, à  800  francs  pour  les  sous-inspecteurs,  et  à  600  francs  pour  les  gardes 
généraux,  devûent  nécessairement  être  revisées  pour  tenir  compte  du  nou- 
vel état  de  choses  résultant  de  la  réorganisation  du  service  forestier.  Il  a  paru, 
d'ailleurs,  que  le  conservateur  à  Ajaccio  devait  recevoir,  comme  les  autres 
agents,  et  pour  les  mêmes  motifs,  une  indemnité  spéciale. 

M.  le  ministre  de  Tagriculture  a  pris  en  conséquence,  le  20  avril  dernier, 
une  décision  qui  fixe,  comme  il  suit,  les  indemnités  spéciales  de  séjour  al- 
louées aux  agents  placés  en  Corse  : 

Conservateur 1  000  fr. 

Inspecteur 800 

Inspecteur  adjoint 600 

Garde  général 300 

Cette  décision  n'aura  pas  d'e£fet  rétroactif;  celle  du  9  août  1860  continuera 
d*étre  appliquée  aiix  agents  qui  en  bénéficiaient  avant  le  20  aviil  dernier, 
tant  qu'ils  resteront  dans  leur  grade  actuel. 

Le  directeur  des  forêts, 

A.    LOEENTZ* 


N«  i&7.  —  Ci&G.  DB  l'administ.  DBS  FORÊTS.  —  30  mai  1883,  n»  313. 

VcBle  des  eoopci  de  Taieroios  1883,  cahier  des  charge*. 

« 

Je  vous  adresse,  en  quantité  suffisante  pour  les  besoins  de  votre  service, 
des  exemplaires  du  cabier  des  charges,  approuvé  le  19  mai  courant,  pour 
la  vente  des  coupes  de  Texercice  18S3  dans  les  bois  appartenant  à  TEtat, 
aux  communes  et  aux  établissements  publics. 

Les  modifications  ci^près  ont  été  apportées  aux  dispositions  du  cahier  des 
charges  de  l'exercice  1882  : 

\^  M.  le  ministre  des  finances  a  décidé,  le  7  avril  dernier,  qu'il  y  a  lieu, 
pour  la  liquidation  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  (art.  10),  d'ajouter 
au  montant  de  Tadjudication,  quand  il  8*agit  de  coupes  domaniales,  la  taxe 


99i)  64UX  fiT  FQ^tT». 

de  i  60  foxff  {QO,  et  qyand  il  9'§gfit  i}ç  Qoqpe?  Assises  4«i09  l«s  fepU  iMWU* 
communaux  et  4^ét^l)li|8emeats  pi^blics,  Içs  drQiU  A^te^  46  timbre  et  d'^nn^ 
gistrement  46S  icttss  ^Qtéfieurs  et  postérieurs  à  Tadjudication,  c*est-à-dire 
des  procès-verl^iiiiK  de  i)aliTage  et  de  récolement,  de  la  citatioiià  récolement, 
et  du  procès-yerbal  d'arpentage,  si  cet  acte  a  été  dregséi  h^  pay^me^t  dO  ^* 
droits  constitue  en  effet,  comme  la  taxe  de  1,60  pour  100,  une  charge  sup- 
portée par  l'adjudicataire,  en  l'acquit  du  vendeur  ; 

y  U  t|iii  i%  r^mi^ptfi  à  kanifter  auw  ft4iu4i€atair«i  ddi  ooupei  d«  h^l» 

domaniaux,  qui  se  libèrent  au  comptant,  fixé  les  années  précédentes  à  1 ,50 
pour  100,  n'ayant  donné  lieu  qu'à  un  très  petit  nombre  de  payements  anti- 
cipés, }i,  le  p}i»[strQ  d^S  finances  ft  QTU  df^TOJr  porter  le  tiiUf  dQ  9§t  eiCQmpte 
il  pour  iPO  p9ur  les  adjudic4tioos  de  IÇS^,  (DéçUiga  du  17  mai  1883.) 

A.  I^OARKTi. 


N*  198>  «-  TiiiviiAii  ce»»,  n  Conviunv  «»  I  mai  i888i 

P«its  gvlAigss  4aB«  ua«  «eup«  iiiar«|aè«  «n  réft«r««,  g«ril«-v«pt«f 

a4Judi«aUl*«. 

^  /(»'(  ^avaiV  JmiM  êmê  l'in^trumnê  êfip$i4  RWUM  fil  f  ri/« 
/a^tfi  o/)^re5  /)ar  fe5  gardes  de  VadminùlraiiùJH  /kNiUièrê^^  0È  é*«iMir. 
par  ce  moyen  mQVfué  en  réserves  plusieurs  brim  çJldtifi^nnis,  en  vue 
soit  d'arriver  à  enlever  dç^  bnliveau3f  réellement  réHruéê^  soit  de  rem* 
placer  ceux  brisii  par  f  exploitation^  ne  lombê  fm  êWàs  le  coup  de 
V article  142  du  Cède  pénal,  ni  d^ aucune  autre  di^pôsMûn  du  mime 

(Oi&i  (ilQr9  êurlQut  qu'aucun  préjudice  n'a  éU  çau$é  à  la  foril  (1)t 

(Ministère  public  c,  Warnier  et  Dufour.) 

Une  OêU^  dl  tiiUia  |ûva  futaie  de  l'inspection  de  Compiègne,  marquée  en 
réserve  et  Y^fidtt^  i^ur  pied,  renfermait  82  modernes  et  1 452  ^baliveaux  que 
l'adjudicataire  devait  représenter  au  récolement.  Parmi  ces  baliveaux,  392 
avaient  été  marqués  du  marteau  de  l'Etat  et  1 060  simplement  griffés  au  corps, 

confie  trop  faibl»  pour  supporttr  remprunta  di  et  marteau,  oin^  dua  ije 

prévoit  et  l'autorise  l'article  79  de  l'ordonnance  réglementaire  du  l^août  1827. 
Le  sieur  Warnier,  facteur  de  Tadjudicataire,  imagina  de  griffer  un  certain 

(!)  Le  jugement  qui  a  ((éçidé  ainsi  a  déjà  été  inséré  9vpra,  p.  S6V  Ifi  compte 
ffndu  de  l'affaire  a  été  emprunté  au  journal  te  Droit,  Nous  n'avions  pat  alors 
eennaistanoe  d'un  odmpte  rendu  plus  eiaot  et  plus  complet  qui  vient  de  nous 
dtro  envoyé  par  MM.  Puton  et  Guyot,  aveo  des  ebservalions  eorroboranl  selles 
dont  BOtts  avons  fkll  buIvvs  Is  iexts  du  jugement  de  Oonpiègne.  •«•  A  raison  de 
rimporlanoe  de  l'affaire,  nous  insérons  le  récit  des  f^ts  (fui  nnue  fit  envoyé  dt 

NaMyi  aves  \m  sxeeUentee  ob^ervstioM  da  nea  ebari  eafp^|>ade•t  Exiles  oom- 
pliUo^  et  99rrok(9rant  9#Ui«  dont  ooua  avQai  ieoQCPpavité  le  te«ie  du  ju^em^i 
di  C<UBpiè|ot«  B*  M« 
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nombre  de  perches  parmi  celles  qui  appartenaient  à  son  maître  et  avaient  été 
aequisea  par  lui  ;  généralement,  des  tiges  plus  faibles  ou  d'essences  seeon* 
dêireê  étaient  griffées  par  lui  à  côté  des  brins  d'avenir  ou  de  meilleura  qua» 
lité  porlaot  le  griffige  officiel  de  réserre.  Etait«ce  dans  le  but  d'offrir  un 
remplaçant  tout  prêt  dans  le  cas  où  le  balÎTeau  griffé  avait  été  endommagé 
par  re:sploitation>  comme  le  soutenait  le  facteur,  invoquant  le  devoir  de  son 
cahier  des  charges  ?  Etait-ce»  au  contraire,  dans  le  but  de  s'approprier  frau* 
duleusement  les  baliveaux  réservés  et  de  leur  substituer  des  tiges  d'une 
moindre  valeur,  comme  le  prétendait  l'administration?  Nul  ne  le  sait,  car 
aucun  abatage  frauduleux  n'eut  lieu,  et  le  fait  fut  constaté  1q  i  7  décembre  1882, 
avant  l'exploitation;  nul  préjudice  ne  fut  en  réalité  causé  au  propriétaire  de 
la  forêt  ;  mais  l'inspecteur  forestier  vit  avec  raison  dans  cette  pratique  un 
moyen  habile  de  ftmude  et  un  danger  pour  la  sécurité  des  ventes  faites 
daiis  eette  région.  Il  y  avait  imitation,  contrefaçon  même,  d'une  marque 
•ppoiée  fpar  ^autorité  publique  sur  dos  arbres]  réservés.  Ne  pouvant  peur* 
suîfre  iuméme  un  délit  forestier  qui  n'existait  pas  encore,  il  demanda  an 
pfoçurenrde  h  République  de  poursuivre  le  sieur  Warnier  oomme  auteur  et 
le  sieur  Diifour,  a^udieataire^  comme  complice  du  délit  prévu  et  puni  par 
VarticlB  \i%  du  Code  pénal,  L'inspecteur  ne  pouvait  mime  pas  se  joindre  à 
lui  comme  partie  civile,  puisque,  en  réalité,  aucun  dommage  n'avait  éU 
causé.  C'est  dans  ces  conditions  qu'est  intervenu  le  jugement,  qui  a  renvoyé 
(es  prévenus,  et  dont  le  procureur  de  la  République  ni  le  procureur  général 
n'ont  voulu  appeler  (i), 

iVQwwr,  (Voirie  texte  complet iupra,  p,  863). 

0B9IRVATI0NS.  —  Le  Tribunal  de  Gompiègne  vieat  de  rompre 
avec  une  jurisprudence  déjà  ancienne  et  par  laquelle  le  fait  d'imi* 
ter  avec  des  gri/fe^  ou  rouannes  les  griffages  de  Vadmlnistration, 
était  00Q9idéré  comme  punissable  en  vertu  de  l'article  IH  du 
Codeptoal*  Noua  citerons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  31  dé- 
cembre 1842  (Meaume,  Com.,  I,  n""  36,  m  fine)  ;  deux  autres  arrêts 
de  la  même  couri  chambre  d'accusation,  du  16  novembre  1832  et 
28  janvier  1843  (Dalloa,  v»  FoaiTS,  n'  211),  et  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléausdu  30 avril  1877  (/?ep. /or.,  YII,p,293),quitou5ontadmÎ5 
TappUcation  de  Tarticle  142,  ce  dernier  dans  une  coupe  vendue  à 
Tunité  de  produits^  griffée  en  délivrance,  et  où  les  bûcherons  ne 

semblaient  avoir  pour  but  que  d'augmenter,  par  de  faux  griffages, 
la  quantité  de  travail  h  effectuer.  Nous  y  ajouterons  Topinion  de 
M.  Meaume.  qui  s'e9t  prouoncê  dans  le  m^me  8en3  au  numéro  36 
de  son  Commentaire  et,  une  seconde  (ois,  dans  une  intéressante 
diatertation  publiée  en  1876  dw3  ce  Répertoire  1^1%  p.  283,  à 

(1)  pans  ces  circonstances,  et  afln  de  fixer  définitivement  la  jurisprudence,  il 
•eivil  à  désirer  ^u^iia  pourvoi  Mi  formé  dans  HoUrél  de  la  le!.  E.  M. 
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Toccasion  de  faux  griffages  déjà  commis  dans  Tinspection  de  Cora- 
piègne  et  réprimés  par  le  Tribunal  de  cette  ville  au  moyen  de  la 
seule  application  des  articles  33  et  34  du  Gode  forestier  (jug.  du 
16  mars  4874,  Rép.,Yl,  p.  277). 

La  portée  du  jugement  du  2  mai  1883  ne  saurait  échapper 
à  l'attention  des  forestiers.  Si  les  adjudicataires  pouvaient,  en 
effet,  légitimement  griffer  de  leurs  rouannes  tous  les  arbres  qui 
leur  appartiennent  dans  les  coupes  vendues,  soit  sur  pied,  soit  à 
l'unité  de  produits,  et  griffés  parTadministration,  soit  en  réserve^ 
soit  en  délivrance  ;  s'ils  s'avisaient  de  le  faire  d'une  manière  sys- 
tématique^ il  est  certain  qu'il  ne  serait  plus  possible  à  l'adminis- 
tration do  distinguer  les  arbres  vendus  de  ceux  réservés,  et  que 
celle-ci  serait  à  la  merci  des  fraudeurs.  Elle  n'aurait  alors  d'autre 
moyen  d^échapper  aux  abus  les'plus  graves,  qu'en  renonçant  en- 
tièrement à  l'emploi  de  la  griffe  que  l'article  79  de  l'ordonnance 
de  i827  a  cependant  autorisé  d'une  manière  formelle. 

Ce  jugement  mérite  donc  un  sérieux  examen  au  point  de  vue 
juridique. 

Il  est  bien  certain,  et  nous  sommes,  en  ce  point,  d'accord  avec 
le  Tribunal  de  Gompiègne,  que  la  contrefaçon  des  griffages  de 
l'administration  forestière  ne  peut  tomber  sous  le  coup  des  arti- 
cles 140  et  141  du  Gode  pénal,  qui  érigent  à  l'état  de  crimes  la 
falsification  des  marteaux  de  l'État  ou  l'usage  frauduleux  des 
vrais  marteaux  :  une  griffe  n'est  pas  un  marteau,  un  griffage  n'est 
pas  une  empreinte  de  marteau. 

De  même  encore  que  le  Tribunal  de  Gompiègne,  nous  ne  trou- 
vons dans  le  Gode  pénal,  en  dehors  de  l'article  142,  aucune  dispo- 
sition pour  réprimer  l'abus  des  fausses  griffes  ;  car  si  l'on  essayait 
d'avoir  recours  à  Tarticle  401  du  Gode  pénal,  qui  punit  la  tenta- 
tive de  vol,  on  répondrait  bien  vite  que  le  vol,  ne  pouvant  porter 
que  sur  un  objet  mobilier,  l'enlèvement  d'un  arbre  n'est  pas  un 
vol,  et  il  n'y  a  de  tentative  punissable  que  le  commencement 
d'exécution  d'un  fait  qui  serait  qualifié  crime  et  délit,  s'il  était 
commis. 

Nous  ne  trouvons  rien  non  plus  dans  le  Gode  forestier  pour  ré- 
primer des  pratiques  de  cette  nature,  car  on  sait  que,  dans  les 
textes  de  ce  Gode,  la  tentative  n'est  jamais  indiquée  comme  assi- 
milée à  l'infraction  et  qu'en  matière  de  délit,  il  n'y  a  de  tenta- 
tives punissables  que  celles  indiquées  par  une  disposition  spéciale 
de  la  loi  (Gode pénal,  art.  3). 

Or,  c'est  précisément  cette  absence  de  dispositions  dans  la  loi 
pénale    générale    ou    spéciale,  qui  doit   faire  admettre   avec 
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M.  Meaume,  et  avec  les  Cours  de  Nancy  et  d*Orléans,  Tapplicatioii 
de  l'article  i4â  du  Code  pénal.  Les  raisons  invoquées  pour  Técar- 
ter,  par  le  Tribunal  de  Compiègne^  sont  loin  de  nous  séduire. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire,  en  effet,  que,  pour  punir  des  peines  de 
l'article  142  la  contrefaçon  d'une  marque  apposée  au  nom  du 
gouvernement  ou  d'une  autorité  quelconque,  il  faut  que  le  prévenu 
ait  à  la  fois  contrefait  Tinstrument  qui  sert  au  gouvernement  et 
la  marque  produite  par  cet  instrument.  Il  y  a  là  un  argument  for- 
mellement contredit  par  le  texte  de  l'article  142,  qui  a  toujours 
été  invoqué  par  les  fraudeurs^  quand  il  s'est  agi  de  la  falsification 
des  marteaux  de  l'Etat  (art.  140],  et  quia  toujours  été  repoussé 
par  la  jurisprudence  (crim.  rej.,  22  novembre  1861^  Corbe,  Rép.^ 
I,  n*  82,  et  les  arrêts  de  1813  et  1844  cités  en  note). 

La  simple  imitation  de  la  marque  avec  un  instrument  quelcon- 
que sufBt  pour  rendre  la  contrefaçon  punissable,  à  la  condition 
qu'il  y  ait  imitation  réelle  et  possibilité  de  nuire,  ce  qui  avait  lieu 
dans  les  griffages  du  sieur  Warnier. 

Ensuite,  on  aurait  dû  se  rappeler  qu'il  a  été  jugé  dans  une 
affaire  de  fournitures  militaires  que,  pour  appliquer  l'article  142, 
il  n'est  pas  nécesssdre  que  les  marques  apposées  au  nom  du  gou- 
vernement portent  un  attribut  spécial,  ou  une  indication  propre  à 
l'autorité  publique,  et  qu'il  sufSt  que  cette  marque  émane  des 
agents  du  gouvernement,  pour  rendre  les  contrefaçons  pu- 
nissables, si  les  falsificateurs  en  connaissaient  la  destination 
(crim.  rej.,  2i  juillet  1874,  D.,  /^.,  76,  I,  505);  caractère  qui  se 
rencontrait  bien  dans  les  griffages  opérés  par  les  gardes  de  l'ad- 
ministration des  forêts. 

Telles  sont  les  raisons  qui  nous  font  persister  à  croire  que  l'ar- 
ticle 142  du  Gode  pénal,  mitigé,  selon  les  cas,  par  l'application 
des  circonstances  atténuantes,  doit  servir  à  réprimer  les  imita- 
tions frauduleuses  des  griffages  de  l'administration  forestière. 
Toute  autre,  sans  doute,  aurait  été  la  décision  du  Tribunal  de 
Gompiègne  si,  à  la  seule  imitation  et  à  la  simple  possibilité  de 
nuire,  suffisante  pour  punir  (crim.  rej.,  3  juillet  1873,  D.,  P., 
1873,  I,  390),  s'était  joint  un  profit  retiré  de  la  fraude  ou  un  tort 
causé  par  elle. 

Toutefois,  il  y  a  dans  cette  affaire  et  dans  ce  jugement  une  in- 
dication juridique  à  laquelle  le  service  forestier  doit  faire  la  plus 
sérieuse  dttentioa,  et  à  l'occasion  de  laquelle  nous  nous  permet- 
tons un  conseil  : 

Sans  doute,  la  contrefaçon  de  l'empreinte  ou  d'une  marque  ad- 
ministrative est  punissable;  sans  doute,  cette  marque  n*a  pas 
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besoin  de  porter  Tindication  de  l'autorité  publique  qui  eu  use  ; 
mais  au  moins  faut-ll  qu'elle  soit  spéciale  à  cette  autorité  et  qu'elle 
ne  soit  point  banale  ou  commune  à  tout  le  public  ;  or,  la  griffe  est 
un  instrument  qu*on  achète  dans  toutes  les  quincailleries  des  ré- 
gions forestières,  dont  tous  les  marchands  de  bols  se  servent  pu- 
bliquement, soit  pour  leurs  estimations,  soit  pour  les  désignations 
qu'ils  ont  à  donner  à  leurs  bûcherons  ou  à  leurs  acquéreurs.  Les 
gardes  forestiers  achètent  leurs  griffes  chez  les  mêmes  marchands, 
ou  les  font  exécuter  par  des  maréchaux  de  village  ;  pas  une  ne  se 
ressemble  et  toutes  sont  admises  par  leurs  chefs. 

Si  l'on  veut  invoquer  sérieusement  la  protection  de  l'article  142 
et  sç  prémunir  contre  les  fraudes  toujours  possibles,  11  serait  bon 
de  régulariser  l'emploi  des  griffes  par  quelques  mesures  adminis- 
tratives, telles  que  l'adoption  d'un  modèle  uniforme  moins  com- 
mun, à  double  trait,  ou  à  griffage  cannelé,  par  exemple  ;  le  dépôt 
au  greffa  ou  au  bureau  de  l'inspecteur  d'une  empreinte  exécutée 
sur  Técorce  par  le  modèle  officiel;  la  défense  faite  aux  adji)dica- 
taires  par  le  cahier  des  charges,  sous  une  clause  pénale  civile,  de 
se  servir  de  griffeg  pour  les  arbres  qui  leur  sont  vendus,  etc.  — 
A  cette  condition  seulement,  l'article  142  deviendra  applicable 
sans  contestation,  et  l'administration  jouira  de  sa  protection.  Et 
encore  peut-être,  mieux  vaudralt-il  ne  plus  se  servir  des  grlffe$ 
pour  les  ventes  d'aucupe  sorte,  et  en  limiter  l'usage  aux  opérations 
d'ordre  Intérieur,  telles  que  les  récolements,  les  vérifications  de 
réserves  ou  les  comptages  d'arbres.  C'est  avec  une  sage  circon- 
spection que  l'ordonnance  de  1827  n'u  autorisé  l'emploi  de  la  griffe 
que  dans  une  seule  circonstance  :  la  marque  en  réserve  de  bali- 
veaux trop  faible3  pour  supporter  le  marteau  (art.  79),  et  qu'elle 
Ta  par  conséquent  prohibi)  pour  tous  les  autres  cas  et  pou?  les  dé- 
signations d'arbres  à  vendre.  On  a  vu,  par  l'çiffaire  Warnier,  quel 
abus  peut  résulter  d'un  emploi  mônae  aussi  restreint,  et  queU 
embarra?  peuvent  en  naître.  Puton  et  Guyot. 


N*  IK9,  ^  JuiTtei  on  paii  dv  NsoBOvtc  (Eure).  ^  18  novembro  «82. 

OégAtf  oaqséft  par  Ici  UpÎBf,  préjadîoe  néoçfiaire^  tfrvîta4«  de  tîluatîoo, 
detlraolMB  totale  inipoitlble«  lademnlté  refatée. 

Quelquei  moyens  qu'on  emploie  pour  faire  disparattre  les  lapins  (Fun 
bois,  il  est  impossible  de  les  détruire  complètement. 
les  terrains  riverains  des  fàrèts  sont  grevés  ttune  servitude  de  if  - 


LÉGISLATIOM  BT  JURISPRUDENCE.  39$ 

iuation  donf  il  conpient  de  tenir  compte  lors  du  r^glemeni  de  {indem- 
nitç  demmiée  pour  réparation  cfw  dégâts  occasionnés  par  les  lapins. 

En  conséquence,  lorsqu'il  est  démontré  que  le  propriétaire  de  (a 
cham  a  fait  tout  san  passible  pour  détruire  les  lapins,  h  eultiuateur 
rmrain  (fSt  mal  fondé  à  réclamer  une  indemnité,  alors  que  le  dégàï 
piiulêe  mieessairemeni  de  h  situation  des  lieux  (i). 

(iaint'Oueii  e,  Fouitin.) 

Attendu  que  s'il  est  de  principe  consacré  par  les  articles  1382,  1383  el 
1384  du  Code  civU  eambiaét,  que  ehaaun  répond  du  domnago  qu*ll  a  aausé 
à  aatrui  Qt  qu*U  est  obligé  de  réparer  ce  dommage,  soit  qu'il  Tait  commis 
lui-même^  soit  qu'il  ait  eu  lieu  par  son  fait,  sa  négligence,  ou  son  défaut  de 
précaution,  il  n*en  faut  pas  moins  reconnaître  qu'il  n*est  pas  possible  de 
flaire  disparaître  totalement  les  lapins  des  bals  et  feréts,  quelques  moyens 
qut  l'on  emploie  pour  las  empéeher  de  lê  propager  ;  «r  Que  les  propriétairet 
ou  fvFmiflN  des  terres  aontigues  doivent  toujours  s'attendra  \  louft'ip  plm 

tu  moini  de  rneiiriioA  i%  çei  »piniauxi  qu9  «'a^t  14  une  seir^itMie  de  9it^ar 
tim  doQt  il  «ê«ii9At  d«  tioir  compta  ; 

ÀU^u  ((U^il  rt»ttlUk  4fi  h  déctaratlQB  d^f  p4rU§i  qiiQ  Ui  boit  du  priQo«  d« 
f olignaQ  ne  loat  |NU  CQQstiiuis  qq  garepoe;  qu'iU  sqqi  a(}cç»§ibi§s  %n  tQut 

temps  aux  lapins  et  autres  animaux  nuisibles  ;  —  Qu'un  dommage  a  été  causl 
aux  récoltes  du  dem^ndevif ,  mais  qii'U  Qst  loin  d'ftvoir  la  gravité  que  prétond 
u}  attribuer  le  sieur  Saint-Ouen  ; 

Attendu  quUi  n'est  pas  du  tout  établi  que  le  prince  de  Polignao,  ou  son 
taeaiaire  aient  attiré  on  introduit  des  lapins  dans  leurs  bois,  ni  qu'ils  aient 
Béfligé  au  ampéehé  da  détruire  oauii  qui  peuvent  s^y  trouver;  *«.  Attendu, 
a9  oaiitrtifai  qu'il  n*aat  pas  oaatasté  par  la  damandaur  qua  M.  Pauasin,  k 

4if«riN  repFîsev  §t  ii*  U  aoia  4«  A9v«abrQ  iSll»  a  Qrgdsisé  dei  baltat» 
IMlbftai^B  t^qiqualt^i  il  K  M  mvité  de»  periQnaea  de  U  çontréf  t\  aui« 
quelles  M.  Sûnt^Ottfia  &  été  invita  lyi«mdn%e  i,  prendre  part,  «ans  prpQter  d« 
e«  iOTÎtatiQi^s  *,  — -  Qhç  te  défeos^ur  a  défoncé  et  bouché  les  terriers  ei(istant 
dans  les  bois  de  M.  de  Polignac;  qu'il  a  été  constaté,  lors  de  lu  deuxièojie 
visite  des  expert^,  que  s'il  existait  encore  des  lapins,  ils  étaieqt  en  nombre 
eertalnement  insignifiant  et  que,  par  suite  de  leur  disparition  totale,  la  récolte 
aMtaie  beaucoup  améliorée  ; 

Attendu  que  si  les  dommages,  dent  sa  plaint  le  demandeur  et  qqe  eonstata 
la  rapport  des  exparti»  existant  anoara  oa  n'est  qu'en  trèa  faible  partie  et 
qa%  ne  sont  qua  la  conséquenee  fiobaos*  M  malbftitfamo  de  l'impessibilité 
infit4rial|e  d«  détruira  tout  les  lapins  que  recèleiit  les  bois  dont  il  s'agit, 
«OHUHt  (04i  te»  WtNi  W%  ^n%  te«quel«  lioiitiQet  4§  C«8  «qimaui  l§s  ra»- 

U)  V»if  Hi$,  ««a,,  t«blef  in  «nai»»  i^^iédania»,  ^  eimse,  g  Dég4(i  ««met 
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semble  mâme  contre  le  gré  des  propriétaires  ;  —  Attendu  que»  bien  que  le 
rapport  des  experts  soit  muet  sur  les  moyens  de  destruction  employés  par 
M.  Poussin,  il  n'en  est  pas  moins  acquis  aux  débats  ouverts  devant  nous, 
qu'il  a  fait  tout  le  possible  pour  arriver  à  cette  destruction  ;  que  les  experts 
évaluent  à  135  francs  les  dégâts  dont  aurait  souffert  le  demandeur;  ^  At- 
tendu dès  lorsque  M. Poussin  ne  peut  être  axec  justice  soumis  àlaresponsa- 
bitité  réclamée  par  H.  Saint-Ouen  ; 

Par  ces  motifs,  — Déclarons  M.  Saint-Ouen  mal  fondé  dans  ses  conclusions 
contre  le  prince  de  Polignac^  représenté  aux  débats^  par  M.  Poussin,  locataire 
delà  chasse,  le  déboutons  de  sa  demande  et  le  condamnons  en  tous  les  dé< 
pens. 

Du  28  nov.  1882.  —  Justice  de  paix  du  Neubourg  (Eure). 

Observations. — Il  est  certain  que  le  cultivateur  riverain  d*an 
bois  n*est  fondé  à  demander  des  dommages-intérêts,  pour  dégâts 
causés  à  ses  récoltes  par  les  lapins,  qu*autant  que  le  propriétaire 
du  bois  ou  le  locataire  de  la  cbasse  a  commis  une  faute  en  né- 
gligeant de  détruire  les  lapins.  Il  suit  de  là  que  les  terres  culti- 
vables qui  sont  riveraines  des  bois  sont  grevées  d*une  servitude 
que  la  sentence  rapportée  qualifie  avec  raison  de  sefvùude  de  si- 
tuation. Gela  est  infiniment  juste,  et  les  riverains  doivent  se  rési- 
gner à  supporter  les  conséquences  nécessaires  d'un  fâcheux  voisi- 
nage. 

Toutefois,  pour  que  le  droit  à  l'indemnité  échappe  au  cultiva- 
teur riverain,  il  faut  qu'il  soit  établi,  comme  dans  l'espèce,  que  le 
propriétaire  de  la  forêt,  ou  le  locataire  de  la  chasse  a  fait  tout 
son  possible  pour  détruire  les  lapins.  S'il  fait  cette  preuve,  il  ne 
doit  rien,  alors  même  que  les  récoltes  du  riverain  auraient  éprouvé 
un  certain  dommage.  C'est  Tapplication  de  cet  adage  :  «  A  l'impos- 
sible nul  n'est  tenu.  «  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  moyens 
de  destruction  ont  été  suffisants,  c^est  une  question  de  fait  dont 
Tappréciation  appartient  au  juge  saisi  de  la  demande  en  indem- 
nité. 

Tel  est  l'avis  de  M.  Leblond,  qui  ajoute  ce  qui  suit  :  «c  Les 
chasses  répétées,  surtout  colles  après  la  clôture,  spécialement  au- 
torisées par  le  préfet,  le  défoncement  des  terriers,  le  furefage  à 
Vaide  des  pioches,  bien  préférable  au  furetage  à  blanc,  auquel  il 
ne  peut  être  sérieusement  comparé,  au  point  de  vue  du  résultat 
à  obtenir,  les  battues  et  la  chasse  à  courre,  seulement  pour  le 
gros  gibier,  tels  sont  les  moyens  ordinaires  auxquels  ont  recours 
les  propriétaires  ou  possesseurs  du  droit  de  chasse  dans  les  bois, 
qui,  tout  en  usant  de  leur  droit,  veulent  être  certains  que  son 
exercice  ne  préjudicie  pas  à  autrui.  »  {Code  de  la  chasse,  li^  399.) 
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^  Voir  notamment  :  Rejeta  19  juillet  1859  (Ghéreau),  Dalloz, 
1860, 1»  425  ;  Trib.  de  Falaise»  9  février  1860  (Doroy),  Dalloz,  1860, 
IH,  32;  Rejet,  15  février  4872  (Daubonne),  Droit  du  49  avril; 
Trib.  de  Melun,  21  février  1862  (Nouguier),  Droit  du  49  avril; 
Trib.  de  Pon toise,  21  mars  4876 ,  Gazette  des  tribunaux  du  7  avril. 
Toutes  ces  décisions  sont  indiquées  par  M.  Leblond.  Dans  la  der- 
nière espèce  citée,  le  défendeur  avait  non  seulement  fait  procéder 
à  de  nombreuses  battues  et  à  des  chasses  fréquemment  répétées, 
mais  de  plus  il  était  établi  qu*i]  avait  offert  aux  demandeurs  de 
faire  entourer  à  ses  frais  leurs  récoltes  de  treillages  mobiles. 

Quant  à  la  servitude  de  situation,  celui  qui  en  souffre  est  plutdt 
le  propriétaire  du  champ  que  son  fermier.  Il  est  évident  qye  le 
fermier  riverain  d*un  bois,  lorsqu'il  traite  avec  le  propriétaire  de 
la  ferme,  ne  manque  pas  de  se  prévaloir  de  ce  fâcheux  voisinage. 
Il  débat  son  prix  et  fait  entrer  en  ligne  de  compte  le  dommage 
nécessaire  qu'éprouvera  sa  récolte,  ou  les  embarras  et  les  chances, 
toujours  incertaines,  d*un  procès  qu'il  devra  soutenir,  si  le  pro- 
priétaire de  la  chasse  abuse  de  son  droit  et  néglige  de  détruire 
les  lapins.  Dès  lors,  il  ne  peut  se  plaindre  d'un  préjudice  nécessai- 
rement prévu.  Tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  question  sont 
d'accord  pour  reconnaître  l'existence  de  la  servitude  dont  il  s'agit. 
L'un  des  plus  autorisés  s'exprime  ainsi  :  n  La  présence  du  gibier 
dans  un  bois  constitue  pour  le  voisinage  une  espèce  de  servitude, 
dont  les  inconvénients  doivent  être  supportés  dans  une  certaine 
limite,  sans  donner  ouverture  à  aucune  action  en  dommages- 
intérêts.  »  (M.  Sorel,  Des  dommages  aux  champs^  etc.,  n'  8.) — Voir 
dans  le  même  sens  MM.  Giraudeau  et  Lelièvre,  n*^'  1064  et  4086, 
et  M.  Leblond,  Code  de  la  chasse^  n""  384 ,  qui  cite  plusieurs  déci- 
sions analogues  à  celle  que  nous  rapportons.  —  Voir  aussi  supra, 
p.  372,  nos  observations  sur  un  jugement  du  Tribunal  de  Corbeil 
du  21  mars  1883. 

11  semblerait  résulter  des  principes  ci- dessus  rappelés  que,  dans 
le  règlement  des  indemnités  dues  par  le  propriétaire  de  la  forêt, 
ou  par  le  locataire  de  la  chasse,  on  ne  devrait  pas  lui  faire  payer 
la  réparation  du  dommage  nécessaire  résultant  de  la  servitude  de 
voisinage.  Toutefois,  le  quantum  de  ce  préjudice  sera  souvent  bien 
difficile  à  déterminer.  C'est  du  reste  une  question  d'appréciation 
dont  les  Tribunaux  sont  seuls  juges.  E.  Meauxb. 


I 
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N«  160.  -^Gotfk  b«  Rot)fiT  (I*  Ch.)«  -^  id  févriâr  1883. 

Atfoaagei  pr«tb jtère,  tyodicàl,  maire»  lot  ■Utîbiié  as  oaré. 

(Pkiflâiit  t.  Auger  et  L«i^.) 

Nous  ayons  rapporté  supra^  p.  391,  le  jugement  rendu  dans  cette 
par  le  Tribunal   de  Neufchàtel,  avec  les  obserTatioas  de  UA,  Putofl  et 
Guyot. 

Sui*  rappel  dé  MM.  Atigèi*  et  Lero^  là  CoUf  dé  fiôueh  a  doûfirtti^  le  Ja|e- 
ment  de  première  instance. 

ARRftT. 

La  Goi5R  \  ^  Attendu  que  le  jugetâent  dont  est  ap^èl,  ftpfft^  atoif  Itattté 
«iutradietoirtmetit  lur  le^  {xâèpilotil  aiultiplés  Opt>oiéee  pitf  Augef  èl  Lèr«) 
à  raetjoii  de  Tabbé  Plaisant  êl  l«i  afoir  rej6t4efl>  «  cdndtflaAé  fêf  difoilli  ki 
deui  défendeurs  solidairement  en  iOO  francs  de  dommages^llttéfèto  ehMilfi  ; 
.-«-  Que  devant  la  Cour  Auger  et  Leroy  ne  prodtiisaiii  paâ  i«  eiXce|iii«ai  et 
fins  de  non->reGevoir  par  eux  soulevées  en  première  instaflce;  qtl'ilg  déolàHat 
même  accepter  le  principe  des  condamnations  prononcées  contre  eux  «t  ^*U& 
offrent,  sur  la  barre,  une  somme  de  66  fr.  50  pour  la  valeur  du  bois 
appartenant  k  l'abbé  Plaisant  et  qu^iîs  ont  indûment  aliéné  en  i8ftl  ; 

Ûu*à  bon  droit  cette  offre  a  été  refusée  comme  insuffisante;  «^  Attendu, 
e&  effet,  que  c*esi  par  uh  acte  de  témérité  eicessiye,  par  linê  mainmise  illi'cîfe 
que  le  maire  Auger,  agissant  de  concert  atec  le  sieur  Leroj^,  s*ès(  empafé  dds 
bdlâ  délivrés  pour  le  presbytère  et  les  a  fait  tendre  ;  «^  Qde  reiedse  de 
iKmne  fol  est  absolument  inadmissible^  car  lé  loâiré  ne  pouvAit  ignofêf  ^tte 
Icouréi  comme  habitant  le  presbytère^  avait  un  droit  ittcosidatablé  Mj!!*- 
que^à  incontesté  à  l'affouage,  et  que  la  délivrance  d'une  ctftaine  part  4e 
bois  était  faite  pour  son  compte  et  son  ûom;  qtte  tendre  son  bola  ê'étiit 
donc  disposer  de  la  chose  d'autrui  et  en  disposer,  en  Commettant  un  délit 
forestier,  puisque  l'article  83  du  Code  forestier  défend  de  tendre  les  bois 
délivrés  aux  usagers  sous  peine  d'Une  amende  de  10  à  100  francs  ;  —  Que 
le  maire  n'a  pu  d'ailleurs  se  méprendre  sur  la  portée  de  la  délibération  au 
Conseil  municipal  tendant  &  obtenir  les  autorisations  nécessaires  pour  alié- 
ner ati  profit  de  la  commune  le  droit  d'u^ftge  attaché  ftU  pi^sbftère ,' qd*il 
n'a  pu  étîdemmefit  Comprendre  que  cette  délibération  lui  dOttUalf  lé  ditdf, 
Alors  qu'Uttcuné  autofisatioti  n*étéit  lfiter¥«uil«  et  n'était  tilème  {MM  éfiedt^ 
lii^mandée,  de  confisquer  protisoireiflent  le  droit  d'oiAge  du  pfeib]rtm; 
^  Attendu  que  le  préjudice  causé  par  oe  feit  illicite  dea  appelanti  Aeii  ètte 
complètement  repéré  par  ceux-ci  ;  qu'on  ne  saurait  adeiettre  cemme  tépefi* 
tion  sufûsante  Tallocation  de  la  somme  produite  par  la  vente  opérée  dans  les 
conditions  irrégulières  où  celle-ci  s'est  faite  ;  que  si  les  dommages-intérêts 
doivent  être  d'un  chiffre  inférieur  K  celui  qui  a  été  alloué  par  défaut,  ils  doi« 
tent  être  notablement  supérieurs  à  la  somme  offerte;  que  la  Cour  possède 
les  éléments  nécessaires  pour  les  déterminer;  j 
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Attendu  que,  malgré  Tactiou  intentée  par  l'intimé  et  la  solutidti  qil«  llii  à 
donnée  Je  Tribunal  de  Neuch&tel,  les  mêmes  appelants  firent  encore  tendri 
les  bois  déliTrés  pour  1882  ;  —  Que  Leroy  et  Auger  ont  offert  pour  oe  faitf 
sur  la  barre  do  la  Cour^ une  somme  de  142  francs;  que,  bien  que  le  jttg0» 
ment  dont  est  appel  n'ait  pas  porté  sur  ce  nouYel  excès  de  pouToiri  l'intimé 
a  consenti  à  accepter  cette  somme  sans  nouTelle  instance  ;  —  Por  ces  motifS) 
'—  La  Cour^  parties  ouïes  et  M.  Tavocat  général  entendu,  —  Met  l'appella* 
tion  à  néant,  confirme  en  principe  le  jugement  dont  est  appel  ;  déclare  insul» 
usantes  les  offres  faites  par  les  appelants }  réduit  toutefois  à  30U  franes  les 
dommages -intérêts  prononcés  par  le  jugement  solidairement  contre  ohaelia 
des  deux  appelants  Auger  et  Leroy  au  profit  de  l'abbé  Plaisant  pour  la  vente 
faite  en  188 1  de  ses  bois  d'affouage;  —  Les  condamne,  en  Tertu  de  leurs 
obéissances,  à  payer  au  même  abbé  Plaisant  142  francs  pour  la  vente  des 
bois  faite  en  1882;-^  Les  condamne  enfioi  sous  la  même  solidarité^  aus 
dépens  et  à  l'amende. 

Dii  16  fétr.  1889.  ^  Cotir  de  Rouen.  •«  MM.  Lehueher,  pré^.'  pl.^M*  Mt* 
ra&s,  pour  MM.  Augef  et  Leroj,  et  M*  Aujayi  du  barreau  de  Parig,  poar 
M.  Vabbé  Plaisant. 


N«  161.  ^  Couit  tE  DuoKr  (3«  Ch.).  -^  t  mflrs  1881. 

tTolf  e«Dpe  «Bbaegej  vente  et  teBt«livef  eovprt  niiftffi|«i«. 

Une  coupe  de  bois  communal,  mise  en  exploitation  affouagère  pùuf 
être  distribuée  en  nature  aux  habitants^  doit  être  considérée  comme  une 
vente  dans  le  sens  de  Varticle  388,  §  3,  du  Code  pénal  —  même  dans 
le  cas  oii  les  lots  d'arbres  doivent  être  délivrés  sur  pied. 

En  eonséquencéf  celui  qui  écorce  ou  enlève  des  arbreê  dans  cette 
coupe  commet  k  délit  de  vol  ds  bois  dans  une  vente» 

On  doit  considérer  comme  coupable  d*uné  tentative  du  mime  délit 
f  individu  qui  a  marqué  de  son  marteau  des  arbres  non  compris  dans  son 
lot  y  sans  avoir  eu  encore  la  possibilité  d'en  commencer  t  enlèvement, 

(Baillieux  c.  Min.  publ.)  —  ârrét. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  Baillieux,  adjudicataire  des  travaux  &  exéeuter 
pour  rcxploitation  de  la  coupe  affouagère  de  Luccy  et  chargé  de  Composer 
les  \aià  qui  detaient  être  attribués  paf  la  toie  du  tirage  au  soH  aux  habitants 
de  ta  eotAimine,  tremit  au  maire,  au  eomitiencement  du  moia  dé  bial  18t0, 
lA  Ihte  de  6e«  k>ta  ;  qu'il  déclara  avoir  numéroté  chaôuti  Aes  sthtH  de  la 
fiiliié  dMit  le  ftoaihre  s'életaif  i  1 034  ;  ^  Attetidu  que  le  ttiaire  âê  Lae«f 
ayant,  tpr^i  txaflien^  eoflituté  Fomission  de  dii-sept  arbfM  dani  la  laite  dei 
lots,  iê  rendit  dans  la  coupe  pour  procéder  à  une  Tériftcation,  et  retrouva 
U»  dix'iepC  arbres,  dent  trois  seuletnenti  portant  les  numéros  li,  681  ei  t^8l 
étaient  abattus,  et  que,  plus  tard,  il  vit  Baillieux  écorcer  un  de  ces  ar« 
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bres  portant  le  numéro   170,  qui  a  ensuite  disparu   de  la  forêt;  qu*il  a 
déclaré  avoir  tu,  au  mois  de  juillet  suivant,  le  prévenu  marquer  de  son  mar- 
teau plusieurs  autres  arbres  ;  qu*il  iifQrme  les  avoir  parfaitement  reconnus, 
ayant  eu  occasion  de  les  voir  quelque  temps  auparavant  quand  ils  gisaient 
déjà  sur  le  parterre  de  la  coupe  ;  —  Ou*au  mois  d'octobre,  s^étant  transporté 
dans  la  coupe  avec  la  gendarmerie  chargée  de  procéder  à  une  enquête,  il 
vit  un  hêtre  et  cinq  chênes  également  marqués  du  marteau  Baillieux  ;  que 
trois  de  ces  arbres  portaient,  en  outre,  la  marque  d*un  sieur  Privé,  marchand 
de  bois,  auquel  le  prévenu  les  avait  vendus;  —  Qu'au  mois  de  septembre 
précédent,  le  témoin  Malgras  vit  de  son  côté  un  chêne  écorcé  portant  le  nu- 
méro 213;  frappé  à  la  fois  du  marteau  de  Baillieux  et  de  celui  de  Privé,  un 
autre  chêne  non  écorcé  déjà  indiqué  ci-dessus  sous  le  numéro  981,  et  un  hêtre 
tous  deux  marqués  par  Baillieux  ;  que  le  témoin  Viard,  qui  avait  fait  la 
même  constatation  pour  le   chêne  n^  213,  déclare,  en  outre,  avoir  vu  le 
prévenu,  ou  son  Gis,  abattre  cet  arbre  et  le  dépouiller  de  son  écorcé;  —  At- 
tendu que  Baillieux,  qui  avoue  que  les  dix-sept  arbres  dont  il  s*agit  por- 
taient, en  effet,  l'empreinte  de  son  marteau,  soutient  pour  sa  défense  être 
resté  étranger  à  ces  marques,  alléguant  qu'un  individu  qu'il  ne  peut  dési- 
gner avait,  par  méchanceté  et  dans  le  but  de  lui  nuire,  fait  usage  à  son  insu 
de  son  marteau  qu'il  laissait  quelquefois  dans  la  forêt  ;  —  Mais  attendu  que 
cette  allégation,   dénuée  de  preuves,  ne  peut  être  accueillie  ;  qu'elle  est 
démentie,  pour  un  certain  nombre  d'arbres,  par  les  déclarations  formelles 
du  maire  qui  a  vu  le  prévenu  marquer  lui-même  ces  arbres,  et  qu'elle  est 
en  contradiction  avec  les  agissements  du  prévenu  lui-même,  qui  s'est  ap- 
proprié le    chêne  n^  170  et  en  a   écorcé  plusieurs  autres,  alors  qu'il  ne 
pouvait  ignorer  que  ces  arbres  ne  lui  appartenaient  pas  ;  —  Que  ces  faits 
constituent  le  vol  de  bois  prévu  par  l'article  388  du  Code  pénal  ;  qu'en  mar- 
quant de  son  marteau  le  surplus  des  autres  arbres,  et  en  vendant  quelques- 
uns  d'entre  eux  à  Privé,  qui  les  a,  de  son  côté,  frappés  de  son  empreintei 
sans  toutefois  que  la  plupart  de  ces  arbres  aient  été  enlevés  de  la  coupe,  le 
prévenu  s'est  rendu  coupable  de  la  tentative  de  vol  également  punie  par  ledit 
article  ;  —  Par  ces  motifs^  coNnRME. 

Du  2  mars  1881 .  —  Cour  de  Dijon,  (3«  Ch.)  —  MM,  Klié,  prés.;  Vexes,  av^ 
gén.;  Baudin,  av. 

Observations.  Voir  dans  le  même  sens  un  arrêt  du  même  jour, 
rendu  par  la  même  Cour  (aff.  Guénébaut),  supra^  p.  8,  et  nos  ob- 
vations  auxquelles  nous  joignons  celles  de  MM.  Dalloz,  au  point 
de  vue  de  la  tentative  :  n  L'article  2  du  Code  pénal  n*ayant  pas 
indiqué  d'une  manière  explicite  ce  qu'il  faut  entendre  par  com- 
mencement d'exécution  d*un  crime  ou  d*un  délit,  les  Tribunaux 
ont  nécessairement  le  pouvoir  d'apprécier  ce  qui  constitue  la 
première  manœuvre  coupable  de  la  part  de  Tagént;  ils  ne 
doivent  cependant  jamais  cesser  de  distinguer  entre  Tacte  pré- 
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paratoire  et  la  tentative  ;  celle-ci  suppose  la  réalisation  immé- 
diate du  crime  ou  du  délit,  si  une  circonstance  indépendante  de 
la  volonté  de  Tagent  ne  vient  y  mettre  obstacle.  On  peut  se  de- 
mander si  le  fait  de  déplacer  les  signes  indicatifs  du  périmètre 
d'une  coupe  d'arbres  encore  sur  pied  n*est  pas  simplement  un 
acte  préparatoire,  puisque  les  arbres,  encore  immeubles,  ne  peu- 
vent être  actuellement  soustraits.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de 
TafOrmative,  que  le  fait  de  la  part  d'un  affouager  d'avoir  apposé 
les  numéros  qui  lui  étaient  écbus  sur  des  arbres  non  compris  dans 
son  lot,  a  pu,  par  appréciation  de  l'intention  du  prévenu,  et  parce 
que  rien  ne  prouvait  que  ce  fût  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  sa  volonté,  que  la  perpétration  du  délit  avait  manqué, 
être  considéré  comme  un  simple  acte  préparatoire  au  délit  d'en- 
lèvement de  ces  arbres,  et  non  comme  une  tentative  de  ce  délit 
(Grim.  rej.,  26  septembre  1846,  D.,  P.,  1846, 1,  369,  et  la  note). 


N**  463.  —  CiRC.  DRLÀDiRBCT.  DBS  FORfiTS.  —  47  juill.  4883,  n^  314. 

Vente  des  eoopei  de  boift  dreila  d*enregîtireincnt,  tese  de  1  ffr.  CO 

poar  lOO. 

M.  le  directeur  général  de  Tenregistreinent,  des  domaines  et  du  timbre  a 
adressé,  le  iO  juin  4883,  aaz  agents  de  son  administration,  une  instruction, 
n®  2683,  dont  je  vous  transmets  ci-après  un  extrait  qui  est  relatif  aux  adjudi- 
cations de  produits  forestiers. 

§   8.   ADJUDICATIONS   DE  PRODUITS  FORESTIERS. 
CHARGES  A  AJOUTER  AU  PRIX. 

(Décisions  du  ministre  des  finances  des  7  et  il  avril  1883.) 

Il  résulte  d'arrêtés  et  de  décisions  du  ministre  des  finances  des  4  jan- 
vier 1836(instr.  n»  4522),  46  octobre  1838  (instr.  n»  1576),  20  jauTier  1839 
et  5  juin  1863  (instr.  n»*  4554  et  2254),  40  septembre  1864  et  20  juillet  4872 
(iQstr.  n®  2488),  que  les  adjudicataires  de  produits  forestiers  domaniaux 
(coupes  de  bois,  menus  produits  et  droit  de  chasse)  doiyent  acquitter,  en  sus 
du  prix  de  Tadjudication,  une  taxe  proportionnelle  de  1  fr.  60  pour  100, 
destinée  à  tenir  lieu  des  frais  relatifs  aux  ventes  et  aux  baux. 

Lorsqu'il  s'agit  de  ventes  de  coupes  à  la  requête  des  communes  ei  des 
établissements  publics,  le  cahier  des  charges  impose  à  F  adjudicataire  la  con- 
dition de  payer,  en  outre  du  prix  principal,  le  montant  exact  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  tant  des  procès- verbaux  d^arpentageetdebaliynge 
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que  de  la  citation  à  récolement  et  du  procès-Terbal  de  réeolement  (toir 
notamment  les  instructions  n''*  945  et  1522). 

Le  ministre  a  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  la  taxe  de  1  fr.  60 
pour  100  acquittée  par  les  adjudicataires  de  produits  domaniaux  et  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  payés  par  les  adjudicataires  de  coupes  de 
bois  des  communes  et  des  établissements  publics,  dans  les  circonstances  qui 
Tiennent  d'être  indiquées,  constituent  des  charges  h  ajouter  au  prix,  par 
application  de  l'article  14,  n<^  5,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  YII,  pour  la 
liquidation  des  droits  proportionnels  d'enregistrement  sur  le  procèf*Terbal 
d'adjudication. 

Cette  question  doit  être  résolue  afiirmatiTement. 

En  oe  qui  concerne  les  adjudications  domaniales,  les  frais  couTerti  par  la 
taxe  additionnelle  de  1  fr.  60  pour  100  comprennent,  suiyant  la  nature  des 
produits,  soit  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  afférents  aux  procès- 
verbaux,  d'arpentage  et  de  balivngo,  ainsi  qu'aux  actes  concernant  le  récole- 
ment, soit  le  coât  des  impressions,  afûches,  bougies,  criées  ou  les  autres  dé- 
penses faites  pour  parvenir  à  l'adjudication.  Or,  ces  frais  ne  rentrent  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  dont  les  adjudicataires  sont  tenus  de  plein  droit. 
Ils  sont  payés  en  l'acquit  de  l'État,  seul  intéressé  aux  mesures  qui  les  ont 
occasionnés,  et  forment  dès  lors  un  élément  du  prix  passible  de  l'impôt. 

La  taxe  de  1  fr.  60  comprend  également  le  droit  da  timbre  de  la  minute 
du  procès-verbal  et  de  l'expédition  destinée  h  l'adjudicataire.  Gomme  ce 
droit  fait  partie  des  frais  de  vente  proprement  dits  (art.  1593,  G.  civ.),  il  y 
aurait  lieu,  en  principe,  d'en  déduire  le  montant  du  produit  de  la  taxe  pour 
la  liquidation  de  l'impôt.  Mais  l'expérience  a  démontré  que  cette  déduction, 
réduite  à  la  part  proportionnelle  de  chaque  adjudicataire,  n'est  pas  généra- 
lement de  nature  à  modifier  les  bases  de  la  perception.  Il  a  paru  inutile,  dès 
lors,  d'obliger  les  parties  à  faire,  au  moment  de  l'enregistrement,  une  Ten- 
tilation  dont  l'intérêt  n'est  pas  justifié. 

Quant  aux  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  antérieurs  ou 
postérieurs  aux  ventes  de  coupes  appartenant  aux  communes  ou  aux  établis- 
sements publics,  ils  ont  pour  le  tout  le  caractère  d'une  charge  supportée  par 
l'adjudicataire  en  l'acquit  du  vendeur,  par  la  raison  que  les  actes  auxquels 
ils  s'appliquent  sont  faits  dans  l'intérêt  exclusif  des  propriétaires  de  la  forêt. 
Ces  droits  doivent,  par  conséquent,  être  ajoutés  au  prix  pour  la  perception. 

Le  ministre  a  rendu  une  décision  en  ce  sens,  la  7  avril  1883,  au  sujet  des 
adjudications  de  coupes.  Les  agents  prendront  cette  décision  pour  règle  à 
l'avenir  et  remarqueront  qu'elle  s'applique,  par  identité  de  motifs,  aux  adju- 
dications  des  menus  produits  et  du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  doma- 
niales (instr,  n"  1576,  1581  et  2234), 

Par  une  autre  décision  du  1 1  du  même  mois,  le  ministre  a  reconnu^  en 
outre,  que  la  taxe  de  1  fr.  60  pour  100  doit  être  calculée  sur  le  montant 
de  l'adjudication  comprenant,  en  sus  du  prix  principal  %n  numéraire^  la 
valeur  des  charges  telles  que  travaux,  fournituresi  etc.,  imposées  sur  la 
coupe. 

Le  service  des  forêts  et  celui  de  l'enregistrement  ont,  d'un  commun  accord. 


LÉGISIATIOM  BT  JUaiSPRUDENGE.  403 

arrêté  las  tennas  des  modifioatioas  à  introduira,  en  oonfonnité  do  cas  déci« 
aions,  dans  la  rédaction  du  cahier  des  charges  des  adjudications. 

Le  comeiller  d'Etat,  direcieur  général  de  l^enregistrement 

des  domaines  et  du  timbre. 
Signé  :  LiCLER. 

Le  directeur  des  forêts, 

A.  LORBNTS. 


N«  !64.  —  Comité  de  jurisprudence. 

Une  dicùîon  du  ministre  des  finances  a  prescrit  ^qjcuter  au  prix  de 
vente  des  euupes  communales  les  frais  de  timbre  et  d^enregistrement 
des  actes  antérieurs  et  postérieurs  relatifs  à  la  vente  et  au  prix  de  vente 
des  coupes  domaniales^  la  taxe  de  i  fr.  60  pour  iOO,  pour  asseoir 
le  droit  proportionnel  de  vente  sur  ce  prix  ainsi  majoré  (décision  du 
7  avril  i88d). 

Un  adjudicataire  demande  si  ce  mode  de  procéder  est  légal  et  s'il  ne 
constitue  pas  une  aggravation  illégitime  du  droit  d^ enregistrement  dû 
eur  Vacte  de  vente,  contrairement  à  l'article  14  de  la  toi  du  ââ  fri- 
maire an  Ylly  déclarant  que  la  valeur  des  biens  meuèleê^  pour  hpaye^ 
mmt  du  droit  proportionnel,  est  déterminée,  pour  les  ventes^  par  te  prix 
estimé  et  le  capital  des  charges  qui  peuvent  s'ajouter  an  prix, 

HÉPOJfBE. 

Précisons  la  question  par  un  exemple  : 

Forêt  Por«i 

domanialo.  communale. 

Une  coupe  est  vendue  en  principal i  000         i  000 

Les  travaux,  façon  et  transport  de  chauffage  im- 
posés à  Tadjudicataire  s'élèvent  à 100  100 

La  tue  de  1  fr.  60  et  les  frais  de  timbre  et  d*en- 
registrement  des  actes  relatifs  à  la  vente  for- 
ment          16  23 

Doii-OD  percevoir  le  droit  d'enregistrement  de 

2  poar  1 00  pour  la  vente  sur 1116  t  iSS 

Ce  qui  revient,  en  réalité,  à  les  percevoir  sur. .  1 120  1 140  (1) 

Ou  doit-on  ne  les  percevoir  que  sur 1100  i  100 

Le  bat  de  la  loi  d'enregistrement  est  de  percevoir  le  droit  de 
mutation  sur  le  prix  réel  ;  peu  importe  que  celui-ci  soit  dissimulé 

(i)  Ces  droits  proportionnels  d'enregistrement  se  perçoivent  de  20  en  20  francs 
aor  las  aoaunes  frappées  par  l'impôt. 


I 
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SOUS  des  charges  à  payer  par  l'acquéreur;  ces  charges  font,  en 
réalité,  partie  du  prix.  Un  marchand  de  bois  achète  une  coupe 
1  000  francs  et  s'engage  à  payer,  en  outre,  une  somme  de  100  francs 
à  l'acquit  du  vendeur  :  leprixde  vente  esten  réalité  de  1 100  francs, 
et  c'est  sur  cette  somme  que  le  droit  de  2  pour  100  sera  perçu, 
car  elle  est  le  prix  estimé  de  la  chose  vendue. 

La  loi  d'enregistrement  n'est  pas  en  désaccord  avec  la  loi  civile  ; 
elle  en  respecte  les  principes,  qui  sont  formulés  dans  les  arti- 
cles 1593  et  1608  du  Code.  Le  premier  de  ces  articles  met  les  frais 
de  la  vente  à  la  charge  de  Vacheteur;  le  second  impose  les  frais  de 
la  délivrance  au  vendeur.  Ainsi,  l'acquéreur  paye,  en  droit  com- 
mun, les  droits  d'enregistrement  et  les  honoraires  du  notaire;  c'est 
une  charge  de  la  vente,  une  obligation  propre  à  l'acheteur,  qui  ne 
s'ajoutera  pas  au  prix  pour  la  perception  des  droits  de  mutation. 
Dès  lors,  si  le  vendeur  cède  un  bien  tous  frais  payés,  le  contrat  à  la 
main,  conmie  on  dit,  il  prend  à  sa  charge  l'obligation  du  vendeur, 
et  la  somme  que  celui-ci  aurait  dû  payer  ne  fera  pas  partie  du 
prix  de  la  chose  ;  la  perception  du  droit  d'enregistrement  s'effec- 
tuera sur  le  prix  énoncé,  diminué  de  ces  charges.  De  même,  si 
le  vendeur  fait  payer  à  l'acheteur  les  frais  de  délivrance  (arpen- 
tage, livraison,  etc.),  qu'il  doit  légitimement  supporter,  ces  dépenses 
augmenteront  le  prix  pour  la  perception  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement. 

Or,  les  actes  antérieurs  et  postérieurs  à  la  vente  (actes  d'arpen- 
tage et  de  balisage,  permis  d'exploiter,  citation  à  récolement, 
procès-verbal  de  récolement)  sont  bien  des  actes  de  délivrance  de 
la  chose  vendue,  dont  les  frais  de  timbré  et  d'enregistrement 
incombent  au  vendeur  (G.  civ.,  1608).  Celui-ci  les  fait  convention- 
nellement  payer  à  l'acheteur  par  une  disposition  du  cahier  des 
charges  librement  acceptée.  Le  prix  réel  s'en  trouve  augmenté 
d'autant,  et  la  perception  du  droit  proportionnel  de  2  pour  100 
doit  s'effectuer  sur  le  prix  de  vente  ainsi  majoré.  Il  n'y  a  nul  doute 
à  avoir  sur  ce  point. 

Examinons  maintenant  la  taxe  de  1  fr.  60  pour  100  que  TEtat, 
vendeur,  fait  payer  aux  adjudicataires. 

Tout  d'abord,  il  importe  d'en  déterminer  la  nature. 

Si  l'on  consulte  les  décisions  ministérielles  du  4  juillet  1836 
(Meaume,  Com.,  III,  178),  du  10  septembre  1864,  du 20 juillet  1872 
(cire.  n°  160),  si  on  se  reporte  aux  instructions  de  l'enregistrement 
n"  152-2,  1576,  1581,  2254,  2488,  on  verra  que  cette  taxe,  qui 
était  originairement  de  1  fr,  50  pour  100  et  qui  a  été  élevée  à 
1  fr.  60  pour  400  en  1872,  comprend  trois  natures  de  dépenses  : 


] 
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i«  Les  frais  matériels  de  la  vente  (impression,  publications, 
criées,  etc.)  ; 

2!*  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes  relatifs  à 
la  vente,  antérieurs  et  postérieurs  à  l'adjudication  (permis  d'ex- 
ploiter, actes  de  balivage,  d'arpentage,  de  récolement)  ; 

3*  Les  droits  de  timbre  de  l'acte  de  vente  et  des  actes  de  cau- 
tionnement (procès-verbal  d'adjudication  et  extraits) . 

Il  est  bien  indiqué,  en  outre,  que  les  droits  proportionnels  d'en- 
registrement de  l'acte  de  vente  et  des  actes  de  cautionnement  n'y 
sont  pas  compris. 

Par  une  disposition  du  cahier  des  charges,  l'Etat,  vendeur, 
demande  à  l'adjudicataire  de  lui  rembourser  cette  dépense,  réglée 
à  forfait  à  1  fr.  60  pour  100  du  prix  de  vente. 

Or,  si  l'on  examine  sa  nature  pour  chacun  des  trois  éléments  qui 
la  composent,  on  voit  que  la  première  partie  constitue  une  dépense 
faite  uniquement  dans  l'intérêt  du  vendeur,  pour  la  gestion  de  ses 
immeubles  ;  c'est  bien  une  charge  du  propriétaire,  car,  si  la  coupe 
n'est  pas  vendue,  il  sera  seul  obligé  de  les  supporter.  La  seconde 
est  le  coût  de  la  délivrance,  mise  à  la  char  ge  du  vendeur  par 
la  disposition  formelle  de  l'article  1608  du  Gode  civil.  Si  donc 
le  vendeur  se  fait  rembourser,  par  l'acheteur,  de  ces  ^deux  par- 
ties de  ses  dépenses,  il  lui  impose  une  charge  qui  s'ajoute  à  la 
valeur  de  la  chose  vendue  et  qui  doit  se  réunir  au  prix  d'adjudi- 
cation pour  asseoir  l'impôt  d'enregistrement.  11  nous  semble  im- 
possible d'élever  des  doutes  à  cet  égard.  La  troisième  partie,  seule 
(timbre  de  l'acte  de  vente),  est  bien  certainement  une  dépense  que 
l'article  1593  déclare  propre  à  l'acheteur.  L'exacte  théorie,  la 
pureté  absolue  des  principes  voudraient  qu*on  ne  pût  l'ajouter  au 
prix  principal  pour  la  perception  du  droit;  la  circulaire  n^"  314,  du 
17  juillet  1883,  ne  Ta  pas  dissimulé  et  en  a  fait  elle-même  la  remar- 
que. Toutefois,  il  s'agit  d'une  si  petite  somme  (un  timbre  ou  une 
partie  de  timbre  de  1  fr.  80),  que  réellement  il  n'y  aurait  aucun 
intérêt  pratique  à  une  réclamation  ;  car  celle-ci  ne  porterait  que 
sur  quelques  dixièmes  de  centime. 

Nous  pensons  donc  que  la  décision  ministérielle  du  7  avril  1883 
est  parfaitement  légale  et  qu'elle  fait  une  juste  application  des 
règles  du  droit  civil  et  du  droit  fiscal.  Ge  qui  a  pu  induire  en 
erreur  les  adjudicataires,  c'est  l'appellation  de  taxe  donnée  à  ce 
Ifr.  60  pour  100;  elle  a  dû  amener  confusion  avec  un  droit  d'en- 
registrement. Jamais  cette  prétendue  taxe  n'a  été  un  impôt  ;  le 
ministre  des  finances  n'aurait  pu  lui  donner  ce  caractère  en  1836  ; 
elle  se  perçoit  sur  la  somme  exacte  du  prix,  et  non  sur  cette  somme 
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de  20  francs  en  20  francs,  comme  les  droits  d'enregistrement.  Il 
ne  s'agit  que  du  remboursement,  réglé  à  forfait,  de  dépenses  faites 
par  le  vendeur  et  que  celui-ci  met  à  la  charge  de  Tacheteur  par 
une  convention  dont  TefTet  est,  en  réalité,  de  s'ajouter  au  prix 
estimé  ou  déclaré. 

Pour  le  Comité  : 

A.  PUTON,  Ch.  GUYOT. 


N*"  165.  —  Cour  de  Paris  (Ch.  terap.  corr.)-  —  23  juin  1882. 

OlMf f*^  Irnipi  prohibé»  v«Bt«,  pâlét  de  glbUr»  ooniarvci. 

La  vente  des  conserves  de  gibier  et  autres  préparations  comestibles 
analogues  peut  avoir  lieu  pendant  le  temps  où  la  chasse  est  interdite; 
ces  objets  ne  sauraient  être  considérés  comme  du  gibier,  dans  le  sens  de 
la  prohibition  de  la  loi  (L.  du  3  mai  1844»  art.  3  et  12).  (1). 

(Robert.) 

Le  sieur  Robert,  charcutier  à  Reims,  prévenu  d'avoir  mis  eu  veatedu  gibier 
en  temps  prohibé,  comparaissait,  le  22  mars  4882,  devant  la  Chambre  cor- 
rectionnelle» du  Tribunal  de  Reims,  qui  le  condamnait  par  le  jugement  dont 
la  teneur  suit  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que,  suivant  procès-verbal  du  commissaire  de 
police  Waf^ner,  du   premier  an*ondJssement   de  Reims,  il  a  été  saisi,  I» 
9  mars  1882,  dans  la  boutique  de  Robert,  charcutier,  rue  de  FEtape,  n*  i» 
deux  terrines  pleines  et  une  autre  presque'vide,  qui  s*y  trouvaient  mites  eu 
vente  et  contenant  des  pâtés  faits  avec  de  la  viande  de  lièvre,  mélangée  avec 
celle  de  porc;  -—  Que  Robert  prétend  qu'il  ne  saurait  tomber  sous  le  coup  de 
l'article  12,  §  4,  de  la  loi  des  3-4  mai  1844:  1^  parce  que  les  lièvres  qui  ont 
servi  à  faire  les  pâtés  saisis  auraient  été  tués  et  achetés  par  lui,  antérieure- 
ment au  15  janvier  1882,  époque  de  la  fermeture  de  la  chasse  dans  Tarron- 
dissement  de  Reims  ;  2<*  parce  que  ces  animaux,  ayant  perdu  leur  forme 
naturelle,  ne  constituaient  plus  un  gibier  proprement  dit  ;  — •  Attendu  qu« 
la  loi,  pour  enlever  aux  braconniers  la  possibilité  de  trouver  des  receleurty 
a  interdit  d'une  manière  formelle,  en  temps  où  la  chasse  est  prohibée,  la 
mise  en  vente,  la  vente.  Tachât,  le  transport  et  le  colportage  da  gibier  ; 
qu'elle  ne  fait  aucune  distinction  à  l'égard  de  celui  qui  aurait  pu  ôtre  tué  en 
temps  permis  ;  —  Qu'en  outre  il  importe  peu  d'exanâiner  si  le  gibier  mis  en 
vente,  vendu,  acheté,  transporté  on  colporté,  présente  encore  ou  non  sa 
forme  primitive; 

Par  ces  motifs,  —  Vu  l'article  12,  §  4,  de  la  loi  des  3-4  mai  1844  ;  —  Vu 

(1)  Voir  conf.  arrêt  de  Paris  du  22  janvier  1883,  aff.  Marguery,  Rép.f  t.  X« 
p.  M4,  et  nos  observations. 
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aussi  Taiiicle  4  de  ladite  loi  et  Tarticle  i94  du  Code  d'instruction  criminelle, 
—  Condamne  le  préTenu  en  50  francs  d'amende  et  aux  dépens,  fixe  à  Tingt 
jours  la  durée  de  la  contrainte  par  corps;  valide  la  saisie,  et  tu  les  disposi- 
tions de  l'article  4  de  la  loi  des  3-4  mai  1844  susvisée,  ordonne  que  les  ter- 
rines saisies  soient  liTrées  aux  hospices  de  la  Tille  de  Reims. 

APPEL.  —  ARRÂT. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  le  composé  de  Tiandes  comestibles,  saisi  le 
9  mars  1882,  à  Reims,  danâ  la  boutique  de  Robert  et  mis  en  Tente  par  ce 
dernier,  sous  l'étiquette  pâté  de  lièvre ^  était  renfermé  dans  des  terrines  en 
faience  hermétiquement  bouchées,  et  non  dans  un  pâté  pénétrable  à  l'air 
libre  et  accessible  à  l'action  des  fermentations  ;  —  Qu'en  cet  état  ce  com- 
posé constituait  une  préparation  comestible,  connue  dans  les  usages  du  com- 
merce sous  le  nom  de  conserve,  et  non  un  gibier,  dans  les  termes  et  dans 
l'esprit  de  l'article  4  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Qu'en  effet  ce  même  article 
dispose  qu'en  cas  d'infraction  à  l'interdiction  de  mise  en  Tente  de  gibier, 
pendant  le  temps  où  la  chasse  n'est  pa»  permise,  le  gibier  doit  être  saisi  et, 
avant  jugement,  livré  immédiatement  à  l'établissement  de  bienfaisance  le 
plus  voisin  ;  <—  Que  cette  disposition  exceptionnelle  en  matière  de  confisca- 
tion, et  d'un  effet  irréTocable,  n'a  eu  en  Tue  que  le  gibier  même,  exposé  à  se 
corrompre,  et  non  ces  préparations  comestibles  dans  lesquelles  les  viandes 
sont  assaisonnées,  mélangées  et  dénaturées  pour  être  conservées,  dans  le  but 
de  satisfaire  aux  besoins  divers  des  consommations  publiques,  qui  ne  sont 
plus  un  gibier  saisissable  ;  -—  Que  si  Robert  a  eu  le  tort  de  les  mettre  en  vente 
sous  le  nom  de  pâté  de  lièvre,  le  Tribunal  de  Reims,  en  validant  la  saisie  des 
terrines  dont  s'agit  et  en  lui  faisant  l'application  des  sanctions  pénales,  con- 
tenues dans  l'article  42  de  la  loi  susvisée,  a  méconnu  le  sens  et  la  portée 
de  l'article  4  de  ladite  loi  ; 

Farces  motifs,  —  Reçoit  Robert  appelant  du  jugement;  infirme  le  juge- 
ment dont  est  appel  ;  —  Décharge  Robert  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite,  sans  dépens. 

Du  23  juin  1882.  —  Cour  de  Paris  (Ch.  corr.). —  MM.  Violas,  prés.;  Ber- 
nard, subst.  (concl.  contr.)  ;  pi..  M**  Lantiome.  (Le  Droit,) 

Observations.  —  Aux  termes  de  Tarrôt  que  nous  rapportons,  la 
Cour  de  Paris  revient  i.  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
(arrêt  du  îl  décembre  1844,  Sirey,  1845, 1,  107  ;  Dalloz,  1845, 1, 
lidj,  jurisprudence  qu'elle  avait  abandonnée  dans  son  arrêt  du 
16  décembre  1875  (Dalloz,  1876,  I),  209,  et  Rép.  ffev.,  t.  VII, 
p.  285.  —  Voir  nos  observations  sur  cet  arrêt). 

A  pari  Giraudeau  et  Lelièvre  (n^  335),  tous  les  auteurs  suivent 
la  doctrine  que  vient  d'adopter  la  Cour.  (Voir  Leblond,  Code  de  la 
chasse,  n'  66 ;  Berriat,  p.  39,  et  suppl. ,  p.  347  ;  Championnière,  p.  35  ; 
de  Neyremand,  p.  450  ;  Viel,  p.  20  ;  Gillon  et  de  Villepin,  n?  83  ; 
Jullemicr,  Des  procès  de  chasse,  p.  96.) 
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C'est  un  fait  certain  :  fe  gibier,  mis  dans  des  boîtes  ou  terrines 
hermétiquement  fermées,  peut  se  conserver  pendant  plusieurs 
mois,  pendant  tout  Tintervalle  séparant  une  fermeture  d'une  ou- 
verture de  chasse. 

Dès  lors,  du  moment  où  il  ne  peut  être  établi  que  la  préparation 
comestible  est  faite  avec  du  gibier  tué,  colporté  et  vendu  en  temps 
prohibé,  la  preuve  du  délit  fait  défaut,  et  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
à  condamnation. 

Cette  solution  est  d'un  grand  intérêt  pour  Talimentation  pu- 
blique et  pour  le  commerce  important  des  conserves,  terrines  et 
pâtés  de  gibier,  qui  se  fût  trouvé  très  menacé,  si  la  jurisprudence 
du  Tribunal  de  Reims  avait  prévalu.  {Le  Droit,) 


N*  166.  —  Tribunal  corr.  dr  Mbndb.  —  17  février  1882. 

OoDtravcBlioB  forettièreyprocèi- verbal^dAte,  preuve,  Dulltlè,  eonttatAtion 

du  déiit^  preuve  tentimouîele.  prceoriplîon. 

La  date  de  la  clôture  d'un  procès -ver  bal,  en  matière  forestière  ^  peut 
être  rectifiée  par  le  juge  à  Vaide  des  énonciations  contenues  dans  Vacte 
lui-mime  ou  dans  ses  annexes,  affirmation,  enregistrement, 

La  rectification  de  la  date  de  la  clôture  du  procès-verbal  a,  pour 
conséquence,  la  date  de  l'a/firmation  et  celle  de  V enregistrement  de- 
meurant invariables,  d'entraîner  la  nullité  de  ce  procès-verbal,  lorsque 
les  délais  impartis  par  les  articles  465  et  470  du  Code  forestier  ne  se 
trouvent  plus  observés. 

Cette  nullité  est  radicale.  Le  délit  n'étant  pas  dès  lors  constaté,  ne 
se  prescrit  que  par  trois  ans,  et  il  peut  être  établi  par  la  preuve  testi^ 
moniale, 

(Min.  publ.  c,  Richard.)] 

Le  garde-champétre  de  la  commune  de  Pourcharesses  avait,  le  8  octo- 
bre 4881,  surpris  le  sieur  Richard  en  flagrant  délit  de  coupe  et  d*enlèTement 
de.bois.  Richard  a  été  cité  devant  le  Tribunal  correctionnel  par  exploit  du 
15  janvier  1882.  Le  procès- verbal  porte  les  mentions  suivantes  :  «  Clos  à  Pour- 
charesses le  1 5  octobre  à  quatre  heures  du  soir  ;  —  Affirmé  à  Pourcharesses 
le  45  octobre  à  dix  heures  du  matin;  —  Enregistré  à  Yillefort,  le  15  octo- 
bre 4881.  Il 

Le  défenseur.  M*  Bonnefoy,  a  soutenu  que  la  date  de  la  clôture,  maté- 
riellement inexacte,,  devait  être  reportée  par  le  Tribunal  à  une  époque  anté- 
rieure et  que  par  suite  la  prescription  de  trois  mois  se  trouvait  acquise. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que,  lorsque  la  date  de  la  clôture  d'un  procès- 
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yerbal  en  matière  forestière  est  impossible  ou  incomplète  et  qu'elle  ne  se  justi- 
fie pas,  elle  peut  être  rectifiée  à  l'aide  des  énonciations  contenues  dans  l'acte 
même  ou  dans  les  annexes  qui  forment  ayec  lui  un  tout  indlTisible  ;  —  Que, 
dans  la  cause  actuelle,  le  jour  de  la  clôture  indiqué  dans  le  procès-verbal 
comme  étant  du  15  octobre  1881  est  en  réalité  le  8  octobre  de  la  même 
année  ;  que  cela  résulte  :  1<*  du  rapprochement  de  l'heure  de  cette  clôture  et 
de  l'heure  de  l'affirmation,  laquelle  serait  antérieure,  ce  qui  est  impossible  ; 
2^  de  Vunité  de  contexte  du  procès-verbal  ;  3°  de  la  mention  du  mot,  la  veille, 
que  Ton  relève  dans  cet  acte  ;  triple  circonstance  qui  assigne  d'une  manière 
certaine  la  date  du  8  octobre  à  la  clôture  du  procès- verbal;  —  Attendu  que, 
dès  lors,  la  citation  à  la  requête  du  ministère  public  ayant  été  notifiée  le 
15  janvier  1882,  il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  entre  la  date  de  cette  noti- 
fication et  la  date  de  la  clôture  du  procès-verbal  ;  —  Mais  attendu  que  le 
report  de  la  date  de  la  clôture  du  procès-verbal  au  8  octobre  1881  a  pour 
corollaire  obligé  la  nullité  même  de  cet  acte  ;  —  Qu'en  effet,  aux  termes  des 
articles  165  et  170  du  Gode  forestier,  l'affirmation  doit  être  faite  au  plus 
tard  le  lendemain  de  la  clôture  et  l'enregistrement  doit  avoir  lieu  dans  les 
quatre  jours  qui  suivent  celui  de  l'affirmation  ou  celui  de  la  clôture,  le  tout 
sous  peine  de  nullité  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  la  date  de  l'affirmation  et  celle 
de  la  clôture  sont  et  demeurent  le  15  octobre  1881  ;  —  Attendu,  donc»  que 
les  délais  impartis  par  le  Code  forestier  n'ont  pas  été  observés;  —  Que,  par 
suite,  le  procès-verbal  est  radicalement  nul  ;  —  Attendu  que,  d'après  les 
dispositions  de  l'article  185  du  Code  forestier,  l'action  se  prescrit,  il  est  vrai, 
par  trois  mois  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  constaté  par  procès-verbal; 
-»  Mais,  attendu  que,  par  a  contrario,  la  prescription  de  trois  ans,  établie 
par  l'article  638  du  Code  d'instruction  criminelle,  est  applicable  aux  délits 
forestiers  non  constatés  ;  —  Attendu  que  la  nullité  du  procès-verbal  dont 
s*agit  entraîne  logiquement  l'inexistence  juridique  de  cet  acte  et  par  suite  le 
défaut  de  constatation  ;  —  Que,  conséquemment,  le  délit  reproché  à  Richai^d 
n'est  prescriptible  que  par  trois  ans;  —  Attendu  que,  à  défaut  de  procès- 
verbal,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  ; 

Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal,  jugeant  en  matière  con*ectionnelle  et  à 
charge  d^appel  ;  —  Dit  que  la  prescription  de  trois  mois  est  inapplicable  à 
l'espèce,  déclare  lé  délit  sous  l'empire  de  l'action  publique,  admet  la  preuve 
testimoniale  et  réserve  les  dépens. 

Du  17  février  1882.  —  Trib.  corr.  de  Mende.  —  MM,  Bievrès,  prés.;  Gor- 
gos,  proc.  de  la  République  ;  pi.  M«  Bonnefoy,  av.  (Le  Droit.) 


a^  167.  —  Tribunal  corr.  de  Compiègnb.  -^  6  mars  4883. 

Oluiite,  oîteaas  de  pajtf  arrêté  préfeotoral,  complîoîlé. 

Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  prohibe  la  destruction  des  petits  oiseaux 
ditsoisQàjjx  de  pays,  le  fait  depoursuivre  ces  oiseaux,  alors  que  la  chasse 
est  fermée  et  qu'on  n*est  pas  muni  d'un  permis,  constitue  le  double  délit 
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de  chasse  en  temps  prohibé  et  de  chasse  sans  permis,  en  mime  temps  que 
fin  fraction  â  l'arrêté  préfectoral  prévue  par  F  article  ii,%3,  de  la  loi 
duSmaiiSU. 

Ladite  loi  ne  contenant  aucune  dérogation  au  droit  commun  en  ce  qui 
touche  la  complicité,  il  y  a  lieu  Rappliquer  au  complice  d'un  fait  de 
chasse  les  règles  ordinaires  édictées  par  les  articles  59  et  QOdu  Code 
pénal, 

(Min.  publ.  c.  Varin  et  Desplanque.) 

Le  1 1  février  dernier,  les  sieurs  Varin  et  Desplanque  se  promenaient 
ensemble  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint-Etienne  près  Pierrefonds. 
Desplanque  portait  un  fusil.  A  un  certain  endroit,  Toyant  des  petits  oiseaux 
perchés  sur  un  arbre,  il  passa  son  arme  à  Varin,  en  lui  disant:  «  Tire  des- 
sus »  ;  ce  que  fit  ce  dernier.  Mais  à  la  détonation  du  coup  de  fusil  un  gen- 
darme apparut  et  dressa  procès-Terbal. 

Un  arrêté  du  préfet  de  TOise,  en  date  du  il  avril  i882,  portant  que  la 
chasse  et  la  destruction  des  oiseaux  de  pays  étaient  interdites  d*une  manière 
absolue  dans  le  département.  Desplanque  dit  alors  au  gendarme  :  f<  Cest 
une  petite  affaire  que  d'avoir  tiré  sur  des  moineaux.  Si  vous  voulez  bien  ne 
pas  nous  faire  de  procès^  je  vous  donnerai  5  francs.  » 
'  Les  deux  prévenus  furent  traduits  à  raison  de  ce  fait  devant  le  Tribunal 
correctionnel,  savoir:  Varin,  pour  infraction  à  l'arrêté  préfectoral,  et  Des- 
planque, pour  complicité  en  même  temps  que  pour  tentative  de  corruption 
d'un  agent  de  la  force  publique. 

Mais  le  Tribunal  a  estimé  que  les  faits  relevés  par  la  prévention  constituaient 
vis-à-vis  de  Varin  non  seulement  l'infraction  à  l'arrêté  préfectoral,  mais 
encore  un  véritable  fait  de  chasse  en  temps  prohibé  et  sans  permis. 

En  conséquence,  il  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu,  en  principe,  que  le  fait  de  rechercher,  de  pour- 
suivre ou  de  prendre  des  petits  oiseaux,  dits  oiseaux  de  pays,  constitue  un 
acte  de  chasse  ;  —  Que  dès  lors,  en  l'absence  d'un  arrêté  préfectoral  pris  en 
exécution  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  i844,  un  pareil  acte  peut  dégé- 
nérer en  délit  et  tomber  sous  l'application  des  articles  11  et  22  de  cette  loi, 
s'il  se  produit  dans  le  temps  où  la  chasse  est  prohibée  ou  si  son  auteur  n'a 
pas  de  permis  de  chasse  ;  —  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  existe  pour  le  département  de  l'Oise  nn  arrêté  pré* 
fectoral  en  date  du  11  août  1882,  qui  par  son  article  3  interdit  d'une  ma- 
nière absolue  la  chasse  ou  la  destruction  des  petits  oiseaux  ;  —  Que,  dans 
ce  cas,  le  délit  de  chasse,  sans  permis,  en  temps  prohibé,  se  complique  évi- 
demment d'une  infraction  au  paragraphe  3  du  susdit  article  1 1  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  de  l'information  et  des  débats  que,  le  1 1  fé- 
vrier 1882,  vers  quatre  heures  du  soir,  Varin  a  été  surpris  par  les  gendarmes 
au  moment  oti,  accompagné  de  Desplanque,  il  venait  de  tirer  un  coup  de 
fusildansla  direction  d'un  bois  taillis  situé  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Saint-Etienne,  à  peu  de  distance  du  chemin  vicinal,  de  Pierrefonds  à  Haute- 
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fonteine  ;  qu'en  Toyant  le  gendarme  Gonstantini  venir  à  leur  rencontre,  Varia 
et  Detplanqiie  se  sont  enfuis  dans  ledit  bois,  mais  que  cet  agent  de  la  force 
publique  s*est  mis  à  leur  poursuite  et  n*a  pas  tardé  à  les  rejoindre  ;  —  Que, 
sur  interpellation,  Varin  a  expliqué  :  l*'  qu'il  Tenait  de  parcourir  une  partie  du 
territoire  de  Saint-Etienne,  en  compagnie  de  Desplanque  ;  2^  que  ce  dernier 
était  porteur  d'un  fusil  à  deux  coups  que  lui  avait  remis  son  maître,  le  sieur 
Letombe,  à  l'effet  de  détruire  ou  de  repousser  des  corbeaux  qui  causaient  du 
dommage  dans  ses  récoltes  ;  3**  qu'en  arrivant  à  proximité  du  bois  taillis  dont  il 
a  été  ci-dessus  parlé,  Desplanque  lui  avait  fait  voir  des  petits  oiseaux  perchés 
sur  un  arbre,  en  ajoutant:  u  Tiens  !  voilà  le  fusil  ;  tire  dessus  n  ;  4<^  qu'ayant 
pris  le  fusil  que  lui  tendait  Desplanque,  il  avait  en  effet  tiré  sur  lesdits  oiseaux, 
mais  sans  les  atteindre  ;  ^  Que  Desplanque  et  le  sieur  LetomlM  ont,  cha<- 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  conûrmé  devant  la  gendarmerie  le  récit  de  Varin; 

Attendu  qu'il  est  constant,  d'une  part,  qu'à  la  date  du  11  février  1882,  la 
chasse  était  prohibée,  et  d'autre  part  que  ledit  Varin  n'a  pas  de  permis  de 
chasse  ;  —  Que,  dans  ces  conditions,  l'infraction  à  un  arrêté  préfectoral, 
relevée  à  la  charge  de  ce  prévenu  par  le  ministère  public,  se  trouve  constituer 
en  même  temps  le  double  délit  de  chasse  sans  permis  et  en  temps  prohibé  ; 

En  ce  qui  touche  Desplanque  :  —  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  Tinfor- 
mat  ion  ni  par  les  débats  qu'il  se  soit  livré  à  la  chasse  aux  petits  oiseaux  dits 
oiseaux  de  pays  ;  --  Mais  attendu  qu'en  excitant  Varin  à  tirer  sur  des  oiseaux 
de  cette  sorte  et  en  lui  passant  à  cet  effet  le  fusil  dont  il  était  porteur,  il 
s'est  rendu  complice  du  délit  commis  par  ledit  Varin  ;  -^  Qu'en  effet  les 
dispositions  des  articles  59  et  60  du  Gode  pénal  sont  générales  et  absolues^ 
et  qu'elles  s'appliquent  à  tous  les  crimes  et  délits,  à  moins  que  la  loi  n^en 
ait  autrement  ordonné  ;  —  Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police 
de  la  chasse,  ue  contient  aucune  dérogation  à  ces  dispositions,  qui  consti- 
tuent le  droit  commun  en  matière  de  complicité  ;  —  Attendu,  enfin,  qu'il 
résulte  de  l'instruction  et  qu'il  h^est  pas  d'ailleurs  contesté  par  Desplanque 
que,  dans  les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  ci-dessus  spécifiées,  ce  der- 
nier a  offert  une  somme  de  5  francs  au  gendarme  Gonstantini  pour  qu'il  ne 
dressât  pas  de  procès-verbal  ;  —  Attendu  que  cette  offre  constitue  à  sa  charge 
le  délit  de  tentative  de  corruption,  prévu  et  puni  par  l'article  179  du  Gode 
pénal,  avec  cette  circonstance  que  ladite  tentative  n'a  eu  aucun  effet  ;  —  At- 
tendu qu'à  raison  des  bons  antécédents  de  Desplanque,  il^convient  de  le  faire 
bénéficier  dans  une  assez  large  mesure  des  dispositions  de  l'article  463  du 
Code  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  —  Condamne  Varin  en  50  francs  d'amende,  et  Desplanque 
en  60  francs  de  la  même  peine,  ordonne  la  confiscation  du  fusil,  etc.,  etc. 

Du  6  mars  1883.  —  Trib.  corr.  de  Gompiègne.  —  MM.  Sorel,  prés.;  Maxiè- 
res, subs. 

Obsbryations.  —  La  question  de  savoir  si  le  fait  de  tirer  sur  des 
petits  oiseaux,  dits  oiseaux  de  pays^  constitue  un  acte  de  chasse 
proprement  dit,  ou  s'il  ne  faut  le  considérer  que  comme  une  in- 
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fraction  aux  arrêtés  préfectoraux  (quand  il  en  existe)  prohibant 
la  destruction  de  ces  oiseaux,  a  été  Tobjet  d'une  assez  vive  contre- 
verse.  La  difficulté  venait  surtout  de  ce  que  les  petits  oiseaux 
n'étaient  pas  considérés  comme  du  gibier  proprement  dit,  et  que 
la  loi  du  3  mai  1844  n'avait  eu  en  vue  que  la  conservation  du 
gibier. 

C'est  ainsi  que  les  Tribunaux  de  Montluçon  (28  décembre  1844), 
de  Moulins  (27  février  1845),  de  Cahors  (27  mars  1847)  et  les  Cours 
d'Angers  (9  décembre  1844)  et  de  Riom  (16  juillet  1845),  sur  ren- 
voi de  cassation,  ont  décidé  qu'à  défaut  d'arrêté  préfectoral  con- 
traire il  était  permis  de  prendre  les  petits  oiseaux,  en  tout  temps 
et  n'importe  par  quel  moyen. 

N  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  le  contraire  les  30  mai  1845, 
25  mars  1846  (chambres  réunies)  et  24  septembre  1847. 

Voir  aussi,  dans  ce  sens  :  MM.  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée 
(la  Chasse,  u?  929),  et  de  Neyremand  [QuesUons  sur  la  chasse, 
2«  édit,  n«  23). 

Quant  à  la  complicité  en  matière  de  chasse^  quelques  auteurs, 
notamment  MM.  Petit  (p.  261)  et  Rogron  (p.  187),  ont  prétendu 
que,  la  loi  du  3  mai  1844  n'ayant  rien  dit  à  son  égard,  il  n'y  avait 
pas  lieu  d'appliquer  les  règles  ordinaires  en  matière  de  complicité. 

Cette  manière  de  voir  a  été  consacrée  par  quelques  décisions 
judiciaires  (voir  Dijon,  28  novembre  1845,  et  Aix,  23  novembre 
1879)  ;  mais  tous  les  autres  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  chasse, 
aussi  bien  que  la  plupart  des  Cours  et  Tribunaux  qui  ont  eu  à  sta- 
tuer sur  la  question^  ont  repoussé  cette  doctrine.  Voir,  en  dernier 
lieu,  Cass.,  20  janvier  1877.  —  Cet  arrêt  est  rapporté,  avec  celui 
de  Nîmes  du  1*'  mars  1877,  Rép.  Rev.,  t.  VIII,  p.  42. 

{Le  Droit.) 


N""  168.  —  DÉCRET.  —  23  octobre  1883. 

S«rvioe  foreilier,  eoBiarvalloat,  inipcolSont,  nombre  dat  tnip^oteor* 
adjoinit,  ooreomtementp  oompélenoei  éeole  tcoondair*  d*eiii«î^a«ment 
prorettioanely  gardes  généraux,  admÎMibilité  *  tout  !••  aoiploi», 
■eorétaîra  du  oontcil,  abrogation  du  décret  du  X«r  aoûl  1882  (1). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  les  ordonnances  royales  du  1"  août  1827  et  du  H  décembre  1844; 

Vu  le  décret  du  !•'  août  1882,  relatif  à  l'organisation  du  service  forestier  ; 

(1)  V.  Supra,  p.  157, 163,  Î05. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i^'.  Les  conservations  forestières  sont  formées  d'un  ou  plusieurs 
départements  sans  morcellement  ;  elles  sont  subdivisées  en  inspections, 
dont  la  gestion  est  confiée  à  des  inspecteurs,  assistés  par  des  inspecteurs 
adjoints. 

Art.  2.  Le  nombre  des  inspecteui*s  adjoints  est  déterminé  d'après  les 
besoins  du  service.  En  dehors  de  la  circonscription  permanente  ou  tempo> 
raire  qui  leur  est  assignée,  les  inspecteurs  adjoints  ont  compétence  pour 
procéder  aux  opérations  forestières  dans  tout  ou  partie  de  Tinspection  et 
remplir  les  missions  qui  leur  seraient  spécialement  confiées  par  l'adminis- 
tration. 

Art.  3.  Le  titre  de  garde  général  est  supprimé  ;  il  est  provisoirement 
maintenu  pour  les  fonctionnaires  qui  en  sont  actuellement  pourvus  et  tant 
qu'ils  ne  pourront  être  nommés  inspecteurs  adjoints. 

Art.  4.  Les  inspecteurs  adjoints  sont  recrutés,  savoir  :  deux  tiers  parmi 
les  élèves  de  l'École  nationale  forestière;  un  tiers:  i'*  parmi  les  gardes  géné- 
raux actuellement  en  fonctions  ;  2^*  parmi  les  préposés  du  service  actif  ayant 
passé  avec  succès  les  examens  de  sortie  de  l'école  secondaire  ou  ayant  quinze 
ans  de  service,  moins  de  cinquante  ans  d'âge  et  jugés  aptes  à  remplir  les 
fonctions  d'agents,  d'après  un  règlement  spécial  qui  sera  établi  à  cet  effet. 

Art.  5.  Pour  faciliter  aux  préposés  l'accès  au  grade  d'inspecteur  adjoint  et 
assurer  leur  instruction  technique,  une  école  secondaire  d'enseignement  pro- 
fessionnel, théorique  et  pratique,  est  établie  au  domaine  des  Barres  (Loiret}. 
Seront  admis  à  cette  école  les  préposés  ayant  quatre  ans  de  service  actif, 
moins  de  trente-cinq  ans  d'âge,  et  déclarés  aptes  à  suivre  cet  enseignement 
après  un  concours  préalable  ;  il  suffira  de  deux  ans  de  service  actif  pour  les 
fds  d'agents  ou  de  préposés,  anciens  élèves  de  l'école  des  Barres.  Le  ministre 
fixera,  par  un  aiTété  général,  les  conditions  concernant  l'admissibilité  à 
l'école  des  Barres,  les  attributions  du  directeur  et  des  professeurs,  les  pro- 
grammes des  cours  et  les  examens  d'entrée  et  de  sortie.  Le  nombre  des  élèves 
à  admettre  à  cette  école  sera  déterminé  annuellement  d'après  les  besoins  du 
service. 

Art.  6.  Les  inspecteurs  adjoints  sont  tous  admissibles  aux  emplois  supé- 
rieurs, sans  distinction  d'origine  ;  ils  seront  promus  au  grade  d'inspecteur  au 
choix  et  au  vu  de  leur  inscription  au  tableau  d'avancement  institué  par  l'or- 
donnance royale  du  17  décembre  1844  et  devant  faire  Tobjet  d'un  règlement 
ministénel. 

Art.  7.  Le  ministre  de  l'agriculture  nommera  à  tous  les  emplois  de  l'ad- 
ministration forestière,  autres  que  ceux  de  conservateur  et  d'inspecteur 
général,  sauf  délégation  à  donner  par  lui  au  directeur  des  forêts. 

Art.  8.  Le  secrétaire  du  conseil  d'administration  des  forêts  est  assimilé 
pour  le  rang,  le  traitement  et  les  conditions  d'avancement  aux  inspecteurs 
généraux  membres  du  conseil  :  il  a  voix  délibérative,  il  est  en  même  temps 
chargé  du  service  du  contrôle  et  du  personnel  â  la  direction  des  forêts  ;  son 
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traitement  est  imputé,  par  moitié,  sur  le  budget  de  radministration  centrale 
et  sur  le  chapitre  du  personnel  du  service  forestier. 

Art.  9.  Les  ordonnances  «et  décrets  antérieurs,  et  notamment  le  décret 
du  f  août  1882,  sont  abrogés  en  tout  ce  qui  est  contraire  au  présent  décret. 
Pour  Tapplication  de  celui-ci,  le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à 
prendre  les  mesures  transitoires  nécessaires  en  vue  de  ménager,  dans  les 
limites  deb  ressources  budgétaires^  les  situations  actuelles  et  d^assurer  les 
besoins  du  service. 

Fait  à  Paris,  le  23  octobre  4883. 

JoLKs  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Vagriculture, 

J.    lliLINE. 


N""  169.  —  Dégrbt.  —  33  octobre  1883. 

Kettaomtîoii  •!  «oiif«ffvfttion  d«s  terratas  en  inontagBaf 
■•rvioe  Umporaîre,  inipeotevr  général  •péoîal. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  4  avril  1882  et  le  décret  du  11  juillet  1882,  relatifs  à  la  res- 
tauration  et  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne  ; 

Vu  le  décret  du  11  mai  1878  qui  réorganise  Vadministration  centrale  des 
forêts  ', 

Yu  le  décret  du  18  février  1882,  relatif  à  l'organisation  des  seryices  de 
radministration  centrale  du  ministère  de  Tagriculture  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  Tagriculture, 

DtCEÉTE: 

Art.  1*'.  Il  est  créé  à  l'administration  centrale  des  forêts  un  serrice  feni« 
poraire  exclusWement  chargé  d'assurer  la  bonne  application  de  la  loi  du 
4  avril  1882,  relative  à. la  conservation  des  terrains  en  montagne. 

Toutes  les  questions  se  rattachant  à  l'exécution  de  cette  loi  rentrent  dans 
les  attributions  générales  du  service  du  reboisement. 

Art.  2.  Le  service  est  dirigé  par  un  inspecteur  faisant  fonctions  de  con- 
servateur et  assisté  de  deux  inspecteurs  ou  inspecteurs  adjoints  et  de  deux 
commis. 

Art.  3.  Un  inspecteur  général,  spécialement  nommé  à  cet  effet,  est  chargé 
de  tout  ce  qui  se  rapporte  à  Tétude,  sur  le  terrain  et  au  cabinet,  des  projets 
de  travaux,  des  acquisitions,  de  rétablissement  ou  de  la  revision  des  péri- 
mètres, de  la  réglementation  des  pâturages^  et  en  général  de  toutes  les  ques- 
tions dont  Vexamen  ou  le  contrôle  lui  aura  été  prescrit.  Il  conserve  d'ailleurs 
un  droit  d'initiative  pour  les  propositions  qu'il  jugerait  utile  de  formuler 
en  vue  de  la  bonne  exécution  de  la  loi  et  des  règlements.  11  correspond 
directement  airec  les  différents  agents  de  reboisement,  leur  donne  des  ordres 
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de  aer?iee,  vérifie  les  projets  présentéi  par  eux,  eentralise  leun  propositions 
et  les  souinety  airec  ses  conclusions  personnelles  et  motivées,  au  directeur  des 
forêts,  après  avoir  communiqué  le  dossier  aux  conservateurs  locaux,  dont 
l'avis  doit  toujours  être  joint  aux  propositions  sur  lesquelles  le  directeur 
appelle  le  conseil  d'administration  à  délibérer.  Notification  des  décisions 
rendues  est  faite  à  Tinspecteur  général,  qui  reste  spécialement  chargé  d'en 
surveiller  Texécution  et  qui  soumet  à  cet  effet  au  directeur  telles  propositions 
qu'il  juge  nécessaires. 

L'inspecteur  général  pourra  se  faire  assister  dans  ses  tournées  par  des  ins« 
pecteurs  ou  des  inspecteurs  adjoints,  qui  prendront  part  à  la  vérification  et 
au  contrôle  dans  les  conditions  spécifiées  par  le  ministre  sur  la  proposition 
du  directeur  des  forêts. 

Art.  4.  Le  ministre  de  l'agriculture  réglera,  par  arrêté  spécial,  les  modifi- 
cations à  introduire  dans  la  répartition  des  attributions  de  service  et  les 
mesures  d'exécution  que  comporte  le  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  octobre  1883. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  f  agriculture^ 

J.   HéUNE. 


N^»  170.  —  CiRC.  DB  LÀ  DIRECT.  DES  FORÊTS.  —  H  juillet  1883,  II»  315. 

Médaills  forestier*. 

An  CONSERVATEDR,   à... 

Frappé,  d'une  part,  du  cêté  pénible  des  fonctions  des  préposés  forestiers  et 
des  dangers  auxquels  elles  les  exposent^  d'autre  part,  des  faibles  compensa* 
tiens  qui  leur  sont  offertes,  le  ministre  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  créer  en 
leur  faveur  une  récompense  d'une  nature  exceptionnelle  susceptible  d'attirer 
sur  ceux  qui  en  seraient  l'objet  Testime  et  la  eonsidération  de  leurs  conci- 
toyens. 

Par  un  rapport  en  date  du  {4  mai  dernier,  le  ministre  a  proposé  au  Prési* 
dent  de  la  République  d'instituer  au  profit  de  ces  braves  serviteurs  de  l'Etat 
uue  médaille  en  argent  destinée  à  récompenser  de  longs  et  irréprochables 
services  ou  des  actes  de  dévouement  ou  de  courage  accomplis  dans  l'exercice 
des  fonctions. 

Un  décret  du  1^  mai  a  sauetionné  cette  proposition,  et  un  arrêté  ministé^ 
nel  du  23  du  même  mois  a  réglé,  conformément  aux  prescriptions  de 
ce  décret,  les  mesure^  de  détail  que  comportait  l'institution  de  la  médaille. 

I^e  texte  de  ces  divers  documents  est  inséré  ci-après. 

Pour  que  le  décret  du  1 5  mai  produise  tous  les  bons  effets  qu'on  est  en 
droit  d'en  attendre,  il  est  nécessaire  que  la  nouvelle  médaille  ne  soit  pas 
prodiguée,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  soit  .donnée  que  pour  récompenser  des 
services  exemplaires  ou  des  actes  vraiment  méritoires. 
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Les  titres  des  préposés  qui  sembleront  au  premier  abord  dignes  d'obtenir 
cette  distinction  devront,  en  conséquence,  être  examinés  avec  un  soin  scru- 
puleux, et  les  propositions  qui  seront  faites  devront  contenir  des  renseigne- 
ments détaillés,  précis  et  concluants  sur  les  services  ou  les  faits  qui  paraîtront 
rentrer  dans  la  catégorie  de  ceux  prévus  par  le  décret  du  15  mai. 

Le  ministre  compte  sur  le  concours  éclairé  des  agents  pour  Texécution 
ainsi  entendue  de  ce  décret. 

Les  propositions  des  conservateurs  devront   parvenir  chaque   année  à 

l'administration  le  15  juin  au  plus  tard.  Ils  devront  y  joindre,  en  ce  qui 

concerne   les  préposés  communaux,  une  copie  entière  de  leur  feuille  de 

notes. 

Le  directeur  des  forêts, 

A.  LORINTZ. 

Suivent  les  textes  du  rapport  k  M.  le  Président  de  la  Répifblique  et  du 
décret  conforme  : 

Monsieur  le  président. 

Les  fonctions  que  l^s  préposés  forestiers  sont  appelés  à  exercer  sont  tou- 
jours pénibles  et  les  exposent  à  de  sérieux  dangers  ;  il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  les  gardes  forestiers  ont  trop  souvent  à  soutenir  avec  les  délin- 
quants des  luttes  sanglantes  et  qu'ils  payent  quelquefois  de  leur  vie  leur 
attachement  au  devoir. 

Cependant  ces  vaillants  fonctionnaires  ne  reçoivent,  en  retour  des  services 
qu'ils  rendent  au  pays,  que  de  très  faibles  appointements,  à  peine  suffisants 
pour  les  faire  vivre.  D'autre  part,  l'échelle  des  traitements  qui  leur  sont 
alloués  étant  très  limitée  et  l'administration  ne  pouvant,  à  raison  des  néces- 
sités pressantes  avec  lesquelles  ils  sont  aux  prises,  leur  faire  attendre  long- 
temps l'émolument  le  plus  élevé ,  la  plupart  d'entre  eux  atteignent  ce 
maximum  bien  avant  l'âge  de  la  retraite  ;  en  sorte  que,  pendant  de  longues 
années,  ils  ne  sont  plus  excités  à  bien  remplir  leur  fonctions  que  par  le  sen- 
timent du  devoir  ou  par  le  désir  de  conserver  l'estime  de  leurs  chefs: 

Il  semble,  dans  de  telles  conditions,  que  l*on  ferait  œuvre  de  justice  et  de 
bonne  administration  i  la  fois,  en  instituant,  au  profit  de  ceux  de  ces  prépo- 
sés qui  se  signalent  par  des  services  irréprochables  ou  par  des  actes  de  dé- 
vouement ou  de  courage,  une  médaille  d'honneur  en  argent  qu'ils  pourraient 
porter  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Cette  médaille  relèverait  à  leurs  propres  yeux  ces  modestes  serviteurs, 
maintiendrait  dans  la  bonne  voie  ceux  qui  l'auraient  obtenue,  ferait  naître 
l'émulation  parmi  les  débutants  et  constituerait  enfin,  de  la  part  de  l'admi- 
nistration, une  marque  de  sollicitude  dont  l'efifet  serait  de  resserrer,  au  profit 
de  l'Etat  et  des  intérêts  généraux,  les  liens  qui  unissent  les  membres  de  la 
grande  famille  forestière. 

Si  vous  approuvez  ces  considérations,  j*ai  l'honneur  de  vous  prier  de 
vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  joint  au  présent 
rapport. 
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Veuilles  agréer,  monsieur  le  présidenti  l'hommage  de  mon  dévouement 
respectueux. 

Le  ministre  de  V agriculture, 
J.  Méune. 

Le  Président  de  la  République  française» —  Sur  le  rapport  du  ministre 
de  ragricuiture» 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !•'.  Des  médailles  d'honneur  en  argent  peuvent  être  décernées  par 
le  ministre  de  Tagriculture  aux  préposés  forestiers  qui  se  sont  signalés  par  de 
longs  et  irréprochables  services  ou  par  des  actes  de  dévouement  ou  de  cou- 
rage dans  l'exercice  de  lears  fonctions. 

Art.  2.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  mesures  de  détail  relatives 
à  cette  distinction. 

Art.  3.  Le  ministre  de  l'agrienlture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  18  mai  1883. 

Jules  GRÉVY. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  Vagriculture^ 
J.  Mélinb. 

En  exécution  de  ce  décret,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  pris  l'arrêté 
dont  suit  la  teneur  : 

Le  ministre  de  l'agriculture  :  r-  Vu  le  décret  du  15  mai  4883  ;  —  Sur 
la  proposition  du  directeur  des  forêts: 

ARRÊTE  : 

Art.  l***.  Le  ministre  de  l'agriculture  pourra  accorder  une  médaille  d'hon- 
neur aux  préposés  forestiers  domaniaux,  mixtes  ou  communaux  qui  comptent 
vingt  ans  de  services  irréprochables,  ou  qui  se  sont  signalés  par  des  actes  de 
dévouement  ou  de  courage  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

La  médaille  n'est  accordée  qu'aux  préposés  du  service  actif  ou  aux  pré- 
posés sédentaires  qui  ont  été  contraints  de  quitter  le  service  actif  par  suite  de 
blessures  reçues  ou  d'infirmités  contractées  à  l'occasion  d'actes  de  dévoue- 
ment ou  de  courage  accomplis  dans  l'exercice  des  fonctions. 

Toutefois,  le  temps  que  les  préposés  du  service  actif  auront  passé  dans  le 
service  sédentaire  comptera,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  années,  dans  la  du- 
rée de  service  exigée. 

Art.  2.  Les  préposés  qui  ont  cessé  leurs  fonctions  ne  peuvent  prétendre 
à  une  médaille  d'honneur. 

Art.  3.  11  pourra  être  accordé  soixante  médailles  en  1883  et  dix  pendant 
chacune  des  quatre  années  suivantes. 

A  partir  de  1887,  le  nombre  des  préposés  médaillés  en  fonctions  ne 
pourra  s'élever  au-dessus  de  cent.  Une  fois  ce  chiffre  atteint,  de  nouvelles 
jnédailles  ne  seront  décernées  que  dans  la  mesure  des  extinctions. 
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Art.  4.  Lot  titulairit  èêê  médaillea  mqI  autorisés  à  porU?  la  néMlle 
suspendue  à  un  double  ruban  rayé  Tert  et  jonquille  conforne  an  t|pd 
officiel. 

Le  ruban  ne  peut  être  porté  sans  la  médaille. 

Art^  5.  L'autorisation  de  porter  la  médaille  pourra  être  suspendue,  pour 
motifs  grayesi  pv  décision  du  ministre  de  ragfriouiture. 

Le  retrait  de  la  médaille  pourra  également  être  prononcé  par  décisioB  mi* 
nistérielle. 

Ces  dispofitioos  sont  applicables  auy  préposés  eo  retraite  epmme  à  ceux 
en  aptiyité  de  seriice. 

Art.  6.  La  médaille  est  da  module  de  30  Geatimètyei,  elle  port^  sur  une 
face  la  deyise  :  Honneur  et  dévouement,  et  les  mots  République  {raqçaine  \ 
suv  Vautre  ||ce  les  meii  :  Mimsière  de  ragriciilture,  Adminiatratipp  des 
forêts,  le  nom  et  le  prénom  du  titulaire  et  le  millésime. 

Art.  7.  Le  titulaire  d'une  médaille  refait  un  dipl6ine  iadiqufint  le^  foits 
qui  lui  ont  valu  cette  distinction. 

Art.  8.  Le  présent  aiTêté  sera  déposé  à  la  dlVBCtion  i%&  forétSi  pQOV  être 
notifié  à  qui  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  23  mai  1883. 

Signé  1 1.  MéLiNE. 


N^  I7i.  —  CiRC.  HIN.  IRTBRIEnR.  —  16  jlÛQ  ^881  y 
Ohftfie*  •anglier^  trantporl,  vente,  eelportege«  împortetion. 

Le  transport  y  la  vente  et  le  colportage  dêêêtmglier^,  peumii  9i'$S€»r 
tuer  pendant  la  fermeture  de  la  chasse^  sous  la  conditior^  que  chaque 
envoi  soit  qccompagné  d'un  certificat  de  provenance  et  d'une  autorisa- 
tion de  transport  délivrée  pçir  le  préfet  ot^  le  sous-préfet  i 

^ais  cette  condition  n'^stpas  exigée  pour  le  transpoi^t^  fa  vwte  et 
le  colportage  desi  sanglier^iHése^mme  animaux  nuisibles  soitduns  u^e 
battue^  soit  isolément  ; 

.,.Ni  4t^e  le  cas  oU  ks  sangliers  proviendraient  de  P étranger; 
nulle  difficulté  ne  doit  être  opposée  à  leur  introduction  en  France. 

Monsieur  lk  prjêfet, 

P^  uioie  circulaire  du  7  mars  i^H,  un  de  mes  pré4épBsseiurs  yqus  a  fait 
connaître  que,  sur  l'ayis  favorable  de  M.  le  ministre  de  la  justice»  il  aiait 
4épt4é  que  le  transport,  la  Yente  et  le  colportage  des  ^augli^ri  pourraient 
s'efilectuer  pendant  la  fermeture  de  la  chasse,  sous  la  CA}|4iUoik  QIUI  cli^ftue 
9l^yqi  «prait  accompagné  d'ua  certificat  de  prc^vef^aQce  et  4'»ao  au^orisjition 
de  transport  délivrée  par  vous  ou  par  I^U*  ^f»  lOus^pri^f^U.  )âp  a4l^ttVhmt  P^ 
tempérament  à  la  rigueur  4u  pnnpipe  posé  deps  Tarliele  4  dp  1^  loi  ^^ 
3  mai  iSHf  l'administration  avait  en  vun  de  oréet?  une  r(ssse«irce  au  eoo»- 
merce  et  à  l'alimentatien  ;  eee  préTtiidOS  se  soal  réaliaéee. 
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La  tolérance  dont  il  s*agit  n'ayant  donné  lieu  à  aucun  incouTénient,  j'ai 
cru  devoir,  après  m'être  concerté  avec  M.  le  ministre  de  la  justice,  décider 
qu'elle  s'appliquera  à  TaT^^iir  %\i  irimspoFftt  à  la  vente  et  au  colportage  des 
sangliers  tué^  comme  anim^iux  ni^isibles,  soit  dans  une  baltuia,  ^pit  isolé- 
ment, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  se  pourvoir  d'un  certificat  de  pr^ve^^nce 
ni  d'une  autorisation  de  transport.  Je  n'ai  pas  besoin  d'ajouter  qife  cette 
tolérance  doit  à  fortiori  s'appliquer  ^u  ca^  où  le  sanglier  proviendrait  de 
l'étranger  et  que  nulle  difficulté  ne  devra  être  opposée  à  son  introduction  sur 
notre  territoire. 

Du  16  juin  188i.  — *  Gîro,  min.  îoi.  (sigaée  par  le  MU8*«ecrétaira  d'RUt, 

M.  Fallières). 


N*  112.  — -  DieRST  APPKOBATip  D'um  GONTBRTioif,  ^  98  déc.  1882.  * 

Pêche  dam  le  leo  Itéman  i^t  lei  aflluenlf. 

Le  Président  de  là  République  française, 

Sur  la  proposition  du  président  du  conseil,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, 

DÉcaàTB; 

Art.  4^".  Le  Sématet  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  conven- 
tion signée,  le  Î9  déoembre  1880,  entre  la  France  et  la  Suisse  pour  régle- 
menter la  pécbe  dans  ]e$  eaux  frontières,  et  les  ratifications  de  eet  acte  ayant 
été  échangées  à  Faris  le  %%  déeembre  i88fi,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

GONVBNTiON 

Entre  la  France  et  la  Salsse  ponr  réglemenler  In  pèf  he 

ilnnB  les  ennx  frontières. 

Le  Président  de  l^  République  française  et  le  Conseil  fédéral  de  la  Confédé- 
ration suisse,  reconnaissant  l'utilité  de  pég|eaienter,  d'uir  commun  aeoovd, 
la  péiÂie  dans  le  lac  Léman,  le  Rhône,  TArve  et  lèpre  Afttaents,  ainsi  que  les 
autres  cours  d'eau  empruntait  le  territoire  des  dmx  Blats,  et  notamment 
dans  la  portion  du  cours  du  Doubs  formant  frontière,  ont  réseln  de  eonelure 
une  ceoTex^tiOB  spéciale  et  amt  noraipé  à  cet  effet,  peur  leurs  plénipoten- 
tiaires» savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française,  ^.  Barthélémy  Satnt-Hilaire^ 
séBAteur,  membre  de  Tlnstitut,  ministre  des  affaires  étrangères^  et  le  Con- 
seil fédéral  de  la  Confédération  suisse,  M.  Conrad  Kern,  envoyé  exlraordl-» 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la  Confiédératien  suisse  à  Paris  ; 

Lesquelsi  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  peuToire)  trouvés  en  bonne 
et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 
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TITRE  I". 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LE  LAC  LXUAN. 

Art.  1*'.  Nul  ne  peut  pécher  autrement  qu*à  la  ligne  tombante  et  flottante, 
tenue  à  la  main,  8*il  n*est  porteur  d*un  permis  de  pèche  déliyré  par  l'auto- 
rité compétente. 

Ne  peuvent  obtenir  de  permis  de  pèche  ceux  qui,  ayant  été  punis  pour  con- 
traventions de  pèche,  n*ont  pas  satisfait  aux  pénalités  encourues. 

Art.  2.  Est  interdit  l'usage  de  tout  filet,  quel  qu'en  soit  le  genre  ou  la 
dénomination,  dont  les  mailles,  après  leur  séjour  dans  l'eau,  n'auraient  pas 
au  moins  3  centimètres  dans  toutes  les  dimensions  mesurées  de  nœud  à 
nœud. 

Cette  limite  de  dimension,  qui  s'étend  aussi  à  l'espacement  des  verges  de 
tous  autres  engins  employés  à  la  pèche,  ne  s'applique  cependant  pas  aux 
filets  et  engins  destinés  à  la  pèche  du  poisson  devant  servir  d'amorce. 

Art.  3.  Sont,  en  outre,  interdits: 

(a)  Les  lacets  ; 

(b)  Les  harpons,  les  tridents  et  les  plombées  ou  brillants  ; 

(c)  Les  armes  à  feu  ; 

{d)  Les  branches  et  racines  (bouquets)  pour  attirer  le  poisson. 

Art.  4.  Il  est  interdit  de  faire  usage  d'appareils  ayant  pour  objet  de  ras- 
sembler le  poisson  dans  les  noues,  mares  ou  fossés  dont  il  ne  pourrait  plus 
sortir,  ainsi  que  de  le  contraindre  à  passer  par  une  issue  garnie  de  pièges. 

Art.  5.  Il  est  interdit  de  faire  usage  de  noix  vomique,  de  coque  du  Levant^ 
de  substances  explosibles,  de  chaux  ou  de  toute  autre  matière  pouvant  en- 
gourdir le  poisson  ou  le  faire  périr. 

Art.  6.  Il  est  interdit  aux  fabriques,  usines  ou  établissements  quelconques, 
placés  dans  le  voisinage  du  lac,  d'abandonner  aux  eaux  les  résidus  ou  ma- 
tières nuisibles  au  poisson. 

Ces  établissements  sont  tenus  d'organiser,  à  leurs  frais,  l'écoulement  de 
ces  matières  dans  le  sol. 

Art.  7.  H  est  défendu  de  pécher,  au  filet,  aucun  menu  poisson. 

Est  considéré  comme  menu  poisson  celui  dont  la  longueur  n'atteint  pas 
les  dimensions  suivantes:  pour  la  truite  et  Tombre-chevalier,  20  centimètres; 
pour  toute  autre  espèce,  15  centimètres.  La  longueur  du  poisson  est  mesurée 
de  l'œil  à  la  naissance  de  la  nageoire  caudale. 

Tout  poisson  péché  au  filet,  qui  n'a  pas  la  dimension  prescrite,  doit  être 
immédiatement  rejeté  à  Peau,  à  l'exception  du  poisson  devant  servir  d'amorce, 
lequel  ne  doit  pas  être  débarqué  à  terre. 

Art.  8. 1*  Toute  pèche,  sauf  celle  à  la  ligne,  est  interdite  du  15  avril  au 
31  mai; 

2®  La  pèche  de  la  fera  est  interdite  en  février; 

3*  La  pèche  de  la  truite  et  de  l'ombre-chevalier  est  interdite  du  10  octo- 
bre au  20  janvier. 

Art.  9.  La  défense  de  pécher  comporte  celle  d'exporter  le  poisson  prove- 
nant du  lac,  de  le  colporter  et  de  l'exposer  en  vente  ou  de  l'acheter. 
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Toutefois,  dans  Fintérét  de  la  pisciculture,  et  sous  réserve  d'un  contrôle 
suffisant,  l'autorité  compétente  de  chaque  Etat  pourra  donner,  en  temps 
prohibé,  des  autorisations  spéciales  pour  la  pèche  et  la  Tente  du  poisson, 
après  que  les  éléments  de  reproduction  auront  été  utilisés. 

Art.  iO.  Les  contraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  pour- 
suivies et  réprimées  par  les  autorités  compétentes,  conformément  à  la  légis- 
lation de  l'Etat  dans  lequel  elles  auront  été  commises. 

Si  y  pour  la  même  contravention,  deux  ou  trois  territoires  ont  été  emprun- 
tés, ou  s'il  y  a  doute,  la  contravention  est  réprimée  par  l'autorité  compétente 
de  l'Etat  à  laquelle  elle  a  été  dénoncée. 

TITRE  II. 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LES  AFFLUENTS  DU  LAC  LÉMAN,  LE  RHONE,  DES  SA 
SOURCE  EN  VALAIS  A  LA  FRONTIÈRE  FRANÇAISE,  EN  AVAL  DE  CHANCY,  L'aRVE, 
ET  LEURS  AFFLUENTS,  AINSI  QUE  LES  AUTRES  COURS  d'eAU  EMPRUNTANT  LE 
TERRITOIRE  DES  DEUX  ^ATS,  LE  DOURS  EXCEPTÉ. 

Art.  11.  Les  deux  Etats  contractants  s'engagent  à  prévenir  la  destruction 
du  poisson  et  à  en  favoriser  la  reproduction . 

Ils  s'engagent  notamment  à  prendre  les  mesures  prévues  par  leurs  légis- 
lations pour  assurer  la  libre  circulation  du  poisson  dans  toute  l'étendue  des 
cours  d'eau  ci-dessus  énumérés. 

TITRE  m. 

DISPOSmONS  COaNCERNANT  la  PORTION  DU  DOUBS  FORMANT  FRONTIÈRE. 

Art.  i  2.  Nul  ne  peut  pécher  dans  les  eaux  frontières  s'il  n'y  est  autorisé 
par  le  propriétaire  riverain,  en  France,  et  par  l'autorité  cantonale  en  Suisse. 

Art.  1 3.  Est  interdit  l'usage  de  tout  filet,  quel  qu'en  soit  le  genre  ou  la 
dénomination,  dont  les  mailles,  après  leur  séjour  dans  l'eau,  n'auraient  pas 
an  moins  trois  centimètres,  dans  toutes  les  dimensions,  mesurées  de  nœud  à 
nœud. 

Cette  limite  de  dimension  s'étend  aussi  à  l'espacement  des  verges  de  tous 
autres  engins  employés  à  la  pèche. 

Art.  14.  Sont  en  outre  interdits  : 

(a)  Les  lacets; 

(à)  Les  harpons,  les  tridents  et  les  plombées  ou  brillants  ; 

(c)  Les  armes  à  feu  ; 

id)  Les  branches  et  racines  (bouquets)  pour  attirer  le  poisson  ; 

{e)  La  trouble. 

Art.  15.  11  est  interdit  de  faire  usage  d'appareils  ayant  pour  objet  de  ras- 
sembler le  poisson  dans  les  noues,  mares  ou  fossés,  dont  il  ne  pourrait  plus 
sortir,  ainsi  que  de  le  contraindre  à  passer  par  une  issue  garnie  de  pièges. 

Art.  16.  11  est  interdit  de  faire  usage  de  noix  vomique,  de  coque  du  Levant, 
de  substances  explosibles,  de  chaux  et  de  toute  autre  matière  pouvant  en- 
gourdir le  poisson  ou  le  faire  périr. 
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Art.  17.  Il  est  interdit  aux  fabriques,  lisines  dti  êtablîsseniëiits  quel- 
conques placés  clans  les  Toisinagcs  Au  Doubs,  d*abandonner  dlix  eaUx  les 
résidus  ou  matières  nuisibles  au  poisson. 

Ces  établissements  sont  tenus  d'organiser  h  leurs  frais  Técoulement  dç  ces 
matières  dans  le  sol. 

Art.  i8.  Lés  filets  fixes  ou  mobiles,  ainsi  que  tous  autres  appareils  de 
pêche,  ne  peuvent  excéder,  en  longueur  ni  en  largeur,  la  moitié  de  la  largeur 
mouillée  de  la  riTÎëre . 

Les  filets  fixés  et  les  appareils  permanents  de  pèche,  employés  sltnultané- 
ment  sur  la  môme  rive  ou  sur  les  deux  rives  ojjposées,  doîtent  être  à  une 
distance  au  ^moins  double  du  développement  du  plus  long  de  ces  appa- 
reils. 

Art.  19.  Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  l'exception  du  petit 
épervier,  jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  un  seul  homme. 

Sont  réputés  traînants  tous  filets  coulés  à  fond,  au  moyen  de  poids,  et 
promenés  sous  Taction  d'une  force  quelconque. 

Art.  20.  Toute  pèche,  sauf  celle  à  la  ligne,  est  interdite  à  une  distance 
moindre  de  30  mètres  en  amont  et  en  airal  des  écluses,  barrages,  chutes  tia- 
turelles,  pertuis,  vannages,  coursiers  d'usine  et  échelles  à  poisson. 

Art.  2i.  Il  est  interdit  de  pêcher  dans  les  parties  de  la  rivière  ou  de  ses 
canaux  de  dérivation  dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaissé,  soit 
pour  y  opérer  des  travaux  quelconques,  soit  par  suite  du  chômage  des 
usines. 

L'interdiction  de  pécher  s'applique  également  pendant  les  sécheresses 
exceptionnelles  qui  seront  assez  fortes  ou  prolongées  pour  qu'il  se  produise 
une  interruption  dans  l'écoulement  des  eaux  sur  un  ou  plusieurs  points  de 
la  rilpfère  On  de  ses  canaux  de  dérivation; 

Art.  22.  Toute  pèche  est  interdite  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  dU 
soleil. 

AH.  23.  Il  est  défendu  de  pêcher  au  filet  aucun  menu  poisson. 

Ewt  considéré  comme  menu  poisson  celui  dont  la  iorigueur  n'atteint  pas  les 
dimensions  suivantes  :  pour  le  saumon,  la  truite  et  l'ombre- chevalier,  20  ccn** 
timètres  ;  pour  toute  autre  espèce,  { 5  centimètres. 

La  longueur  du  poisson  est  mesurée  de  Tœil  k  la  naissance  de  la  nagèèîH 
caudale.  . 

L'écre visse  ne  peut  être  pochée  que  si  sa  longueur  mesU^ée  de  l'œil  à 
l'extrémité  de  la  queue  déployée  atteint  8  centimètres. 

Tout  poisson  péché  au  filet  ou  écrevisse  qui  n'a  pas  la  dimension  prescrite 
doit^étre  immédiatement  rejeté  à  l'eau. 

Art.  24.  Est  interdite,  du  20  octobre  au  20  janvier,  la  pêche  de  la  truite 
ordinaire  et  de  la  truite  saumonée,  et,  du  19  avril  au  31  mai,  celle  de  tous 
les  autres  poissons. 

Art.  25.  La  défense  de  pécher  comporte  celle  d'exporter  le  poisson, de  le. 
colporter  ou  de  l'exposer  en  vente. 

Toutefois,  dans  l'intérêt  de  la  pisciculture  et  sous  réserve  d'un  contrôle 
suffisant,  l'autorité  compétente  de  chaque  Etat  poUrra  deifiner,  efn  teif»{iPi 
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prohibé f  des  autorisations  spéciales  pour  la  pécha  et  la  vente  du  poisson, 
après  que  les  éléments  de  reproduction  auront  été  utilisés. 

Art.  26.  Les  oontraventions  aux  dispositions  qui  précèdent  seront  pour- 
suivies et  réprimées  par  les  autorités  compétentes,  conformément  h  la  légis* 
latioh  de  TEtat  dans  lequel  elles  auront  été  commises. 

Si,  pour  la  même  contravention,  deux  ou  trois  territoires  ont  été  em- 
pruntés, ou  s'il  y  a  doute,  la  contravention  est  réprimée  par  Tautoriié  com- 
pétente de  TEtat  à  laquelle  elle  a  été  dénoncée. 

TlTftE  IV. 

DISPOSITIONS    GÉNÉnALKS   ET  TRANSITOIRES. 

Art.  27.  Chacun  des  deux  Etats  conti*actants  désignera  Un  comnfisssire 
spécial  pour  la  surveillance  de  la  pèche  dans  la  partie  des  eaux  soumises  à 
sa  juridiction  et  déterminées  aux  titres  i  et  It  de  la  présente  bonvention. 

Ces  commissions  se  réuniront  chaque  année,  pour  former  une  commission 
mixte  qui  sera  chargée  d'adresser  aux  gouvernements  des  deux  Etats  inté- 
ressés un  rapport  sur  la  manière  dont  les  propositions  convenues  sont  obser- 
vées, et  de  leur  soumettre  les  observations  et  dispositions  qu'elle  jugerait 
convenable  de  faire  dans  l'intérêt  de  la  pèche  et  de  la  propagation  du 
poisson. 

Art.  ^Ô.  Deux  commissaires  s|)ê(fiatix  serdbt  pareillement  nommas  pour 
la  surveillance  de  la  pèche  dans  les  eaux  déterminées  au  titre  III. 

Leurs  attributions  sont  les  mêmes  que  celles  des  commissaires  prévues  à 
l'article  précédent. 

£n  outre,  quatre  agents  spécîiiùx  (garde-pêche),  dont  deiix  nommés  par 
le  gouvernement  français,  un  par  le  gouvernement  de  Neuchâtel  et  dd  pftr 
le  gohvemeitifeiit  de  Ilerhe,  scroiit  chargés  d'assuré!»  là  police  de  là  pêche, 
sons  lâ  direction  de  leurs  commissaires  respectifs.  Leur  service  sera  organisé 
en  vue  d'une  snrvellUnce  simuttaaée  des  deui  rivés. 

Art.  29.  Chacun  des  deut  Etats  contractants  prendra  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution,  sur  son  territoire,  des  dispositions  de  la  présente 
convention.  Chacun  d'eux  conserve,  d'ailleurs,  la  faculté  de  prescrire  des 
dispositions  plus  sévères,  s'il  le  juge  convenable,  dans  l'intérêt  de  la  pèche 
et  de  la  reproduction  du  poisson. 

Art.  30.  H  est  accordé  pendant  deux  ans,  à  dater  de  l'entrée  en  vigueur 
de  la  présente  convention,  une  tolérance  d'un  cinquième  sur  les  dimensiohs 
fîxées  par  les  articles  2  et  13  pour  les  mailles  des  ûlets  ou  l'espacement  des 
verges  des  engins  de  pèche. 

Cette  tolérance  ne  s'étend  pas  aux  filets  ou  engins  renouvelés  pendant  lee 
deui  ans. 

Ârl.  3i.  La^présente  convention  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années, 
ù  dater  du  jour  de  l'échange  des  ratifications. 

Elle  demeurera,  dès  lors,  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à 
partir  du  jour  où  l'une  ou  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  l'aura 
dénOKcée. 
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Art.  32.  La  présente  conTention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  aussitôt  que  faire  se  pourra. 

Elle  sera  mise  à  exécution  dès  que  la  promulgation  en  aura  été  faîte» 
d*après  les  lois  particulières  à  chacun  des  deux  Etats. 

En  foi  do  quoi^  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
vention et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  i880. 

(L.  S.)  Bakthélehy  Saint-Hilaire. 
(I.  S.)  Kern. 

Art.  2.  Le  président  du  conseil,  ministre  des  aflKires  étrangères,  est  chargé 
de  Texécution  du  présent  décret. 

Faitl^  Paris,  le  28  décembre  1882. 

Jules  GRÉVY. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  président  du  conseil^  ministre  des  affaires  étrangères^ 

E.  DUCLERC. 


N*  473.  —  Cour  di  cass.  (Ch.  req.).  —  7  février  I88S. 

Contrai  lodloMirep  fsffêlf  ••BlOBBeoMut»  «omoiiiBe»  impèlt. 

Pour  que  k  contrat  judiciaire  soit  parfait  et  pf*oduise  des  effets 
légaux^  il  faut  que  tune  des  parties  s^oblige,  que  t autre  accepte  Pobli- 
gation,  et  que  cet  arrangement  réciproque  soit  constaté  par  le  juge 
(C.  civ.,  Ii(»)(4). 

Spécialement^  lorsque^  dans  une  instance  en  cantonnement,  h  pro- 
priétaire de  la  forit  à  cantonner  a  offert  de  renoncer  à  sa  part  de 
communier  dans  le  produit  des  bois  attribués  en  toute  propriété  à  la 
commune  usagère,  sous  ta  comiition  d'être  déchargé  des  impôts  afférents 
à  la  partie  cantonnée^  cette  offre  ne  peut  constituer  un  contrat  judiciaire 
mettant  lesdits  impôts  à  la  charge  de  la  commune^  si  le  jugement  ne 
constate  ni  son  acceptation  par  ladite  commune,  ni  rengagement  réci- 
proque des  parties  au  sujet  de  la  condition  mise  à  l'offre  et  appréciée 
par  le  juge  {^). 

(1  et  2)  Les  contrats  intervenus  en  justice  participent  à  Tautorité  que  la  loi 
confère  aux  jugements  et  arrêts.  Mais  c'est  à  la  condition  d'être  de  véritables 
conventions,  en  d*autres  terme*,  de  former  un  lien  de  droit  entre  les  parties.  Or, 
comme  le  contrat  extrajudiciaire,  le  contrat  judiciaire  n'est  parfait  que  par  le 
consentement  réciproque  des  parties,  constaté  par  le  juge.  (Jur,  gén.y  v^  Con« 
TRAT  JUOiciAiHB,  n*  6;  Civ.  cass  ,  9  juillet  18A5,  D.,  P.,  1845,  I,  358  ;  Civ.  cass., 
7  mai  1860,  D.,  P.,  1860,  I,  234).  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  offres  faites  en 
justice  (Req.  l«r décembre  1818,  Jur,  gén.,y^  Obligations,  n«  92),  et  l'accord  doit 
être  constaté  par  le  juge,  dans  les  ternies  et  sous  les  conditions  ou  restrictions 
qu'il  plait  aux  parties  d'y  apposer  (Jur,  gén,,  v^  Gonthat  JUDiCiAms,  n*  10).  Il 
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(Vuillier  frères  c.  commune  de  Montfort.) 

Les  communes  de  Montfort  et  de  Gincla  (Aude)  ayant  un  droit  d'usage  sur 
une  forêt  et  des  terres  vagues  appartenant  aux  frères  Vuillier,  ceux<ci  ont 
demandé  le  cantonnement  qui  a  été  réglé  par  diverses  décisions  judiciaires 
des  10  août  1854,  12  août  1857  et  22  avril  1861,  lors  desquelles  les  frères 
Vuillier  ont  offert  de  renoncer  à  prendre  leur  part  de  communiers  dans  la 
jouissance  des  bois  attribués  en  cantonnement  aux  deux  communes,  à  la 
condition  d'être  exonérés  de  leur  part  contributive  des  impositions  afférentes 
à  ces  immeubles.  En  1874,  les  frères  Vuillier  alléguant  que  cette  déclaration 
avait  été  accueillie  par  les  décisions  susdites,  ont  prétendu  cesser  de  contri- 
buer au  payement  des  impôts  fonciers  qui  pesaient  sur  les  bois  attribués  par 
le  cantonnement  aux  communes^  et  cette  prétention  a  été  sanctionnée  par 
un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAude,  du  29  janvier  1875,  mais  re- 
poussée le  4  mai  1877  par  le  conseil  d'Etat  qui  a  annulé  ledit  arrêté  (D.,  P., 
77,  m,  85).  Les  frères  Vuillier  ont  alors  demandé  au  Tribunal  civil  de  Limoux 
de  les  décharger  de  la  part  de  contributions  qu'ils  avaient  payées  depuis  1874, 
en  condamnant  les  communes  à  leur  remboui*ser.  Cette  demande  a  été  repous- 
sée par  jugement  du  31  décembre  1879,  qui  a  été  confirmé,  le  28  juillet  1880, 
par  la  Cour  de  Montpellier, 

PouKVOi  en  cassation  par  les  frères  Vuillier^  pour  violation  des  articles 
i  134  et  1351  du  Gode  civil,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  refusé  de  reconnaître 
et  de  faire  sortir  à  effet  un  contrat  judiciaire  légalement  formé  entre  eux  et 
la  commune  de  Montfort. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles  1134 
et  1551  du  Code  civil  :  —  Attendu  que,  pour  que  le  contrat  judiciaire  existe 
et  produise  ses  effets  légaux,  il  faut  que  l'une  des  parties  s'oblige,  que  l'autre 
partie  accepte  l'obligation,  et  que  cet  engagement  réciproque  soit  constaté 
par  le  juge  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'on  ne  peut  trouver, 
dans  les  jugements  des  12  août  1857  et  22  avril  1861,  rendus  par  le  Tribu- 
nal  de  Carcassonne  entre  la  commune  de  Monfort  et  les  frères  Vuillier, 
demandeurs  en  cantonnement  des  droits  d'usage  des  communes  de  Montfort 
et  Gincla,  la  preuve  d'un  contrat  judiciaire  mettant  à  la  charge  de  la  com- 
mune de  Montfort  les  impôts  et  frais  de  garde  de  la  partie  de  la  forêt  can- 
onnée;  que  cette  appréciation  est  fondée  ;  •—  Qu'en  effet,  si,  lors  de  ces  ju- 
gements, les  sieurs  Vuillier  ont  offert  de  renoncer  à  leur  part  de  commu- 
ne faudrait  pas  cependant  conclure  de  la  décision  ci-dessus  rapportée  que  l'ac- 
ceptation doit  toujours  être  formelle  et  expresse.  Elle  peut  être  aussi  tacite, 
c'est-à-dire  résulter  d'autres  faits  qu'une,  déclaration  positive  (Civ.  rej., 
k7  juin  1857,  D.^  P.,  1857^  I,  82).  Mais  il  est  indispensable  que  le  juge  constate 
expressément  l'adhésion  donnée,  qu'elle  ressorte  d'une  déclaration  précise  ou 
d'un  autre  fait,  même  du  silence  de  la  partie  qui  a  reçu  l'oCTre  (Req.  16  jan- 
vier 18S3,  Jur.  gé%,f  eod.  v*,  n«  12). 
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niers  dans  la  jouissance  ou  le  produit  des  bois  attribués  en  toute  propriété  à 
la  commune  de  Montfort,  il  n'est  nullement  établi  que  la  commune  ait  fait 
une  réponse  ou  donné  son  adhésion  à  cette  proposition  ;  qu'il  n*est  point 
prouvé  non  plus  que  le  Tribunal  se  soit  occupé  de  la  condition  d'exonéra- 
tion à  laquelle  les  demandeurs  subordoniiatent  leur  renonciation,  ni  qu'il 
îdt  constaté  l'engagement  réciproque  des  parties  h  ce  sujet  ;  ■—  Attendii  qil'ett 
décidant,  dans  ces  circonstances,  qu'aucun  contrat  judiclaii^  ti'a  été  formé 
entre  la  commune  de  Montfort  et  les  frères  Viiillier  au  sujet  des  impôts  et 
frais  de  garde  dont  il  s'agit,  et  en  rejetant  la  demande  en  fembonrsemeflt 
qu'ils  otit  formée  contre  elle,  l'arrêt  attaqué  n'a  nullement  tiolé  les  textes  de 
la  loi  visés  au  moyen  de  cassation  ;  —  Par  ces  motifs,  fteiBrri;. 

Du  7  février  1882.  —  Chambre  des  requêtes.  —  MM,  fiédarrides,  prés.; 
Rivière,  rapp.;  Petiton,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Demasure,  av. 


N**  i74.  —  Comité  de  jurisphùdbxcb. 

QUESTION. 

Quelles  àont  les  rb^let  tt administration  pour  les  /brefs  que  des  tom^ 
munes  françaises  possèdent  en  territoire  étranger  ? 

Spécialement^  comment  doit-on  procéder  au  partage  amiable  (tune 
forêt  possédée  par  des  communes  françaises  par  indivis  avec  une  com^ 
mune  étrangère  ? 

RÉPONSE. 

Le  principe  de  la  gestion  administrative  se  trouve  dans  les  trois 
règles  de  droit  international  indiquées  à  l'article  3  du  Code  civil, 
d'après  lesquelles  les  immeubles  sont,  quel  que  soit  leur  proprié- 
taire, régis  par  la  loi  du  pays  de  leur  situation  ;  —  les  proprié- 
taires eonservent  pour  leur  état  et  leur  capacité  les  lois  de  leur 
nation  ;  •—  les  lois  de  police  et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  un  pays,  sans  distinction  d'origine. 

L'application  de  ces  principes  a  déjà  été  faite  au  forètd  que 
les  communes  étrangères  possèdent  en  France,  par  deux  déci- 
sioiis  ministérielles,  l'ufle  dti  18  novembre  1818  {/tègl.  for.,  Il, 
p.  780;  Meaume,  Cow.,  n*  fiSI), l'autre  du  2  tnai  1851  (A.  Rousset, 
I,  p.  316).  Nous  ne  ferons  qu'en  développer  les  conséquences  par 
quelques  détails  relatifs  aux  forêts  communales  françaises  situées 
à  l'étranger. 

!•  En  vertu  de  la  première  règle,  dite  du  statut  réel,  l'immeuble 
forestier  appartenant  soil  à  une  commune,  soit  à  un  particulier, 
sera  soumis  à  toutes  les  lois  étrangères  concernant  la  propriété, 
les  servitudes,  les  droits  d'usage,  les  délimitations  et  bornages,  le 
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dêfHchfemfent,  Ifed  modes  de  possession  et  de  partage.  La  qualité 
du  propriétaire  est  featls  ihflilence,  c'est  le  régime  civil  des  proprié- 
tés dans  le  pays  de  leur  sitilàtion  qui  doit  être  appliqué.  Les  forêts 
qiie  les  conlmunes  badoises  possédaient  jadis  en  France  étaient 
ainsi  soumises  aux  servitudes  pour  le  fascinage  du  Rhin,  en  vertu 
des  articles  136  à  443  du  Gode  forestier  (décision  ministérielle  du 
19  juin  1819.  Règl.  for.^  II,  p.  801).  La  nation  dont  le  territoire  ren- 
ferme des  forêts  appartenant  à  des  communes  étrangères  les  assi- 
mile à  des  immeubles  appartenailt  à  des  particuliers  (décision 
ittinistérielle  du  2  mai  1881)  ou  plutôt  les  considère,  abstraction 
faite  de  léttr  propriétaire. 

V  Par  la  seconde  règle,  le  propriétaire  conserve  son  statut  per- 
sonnel^ c'est-à-dire  que  s'il  est  tnlheur,  par  exemple,  ou  mineur 
émancipé)  sa  capacité  pour  administrer  oU  pour  disposer  sera 
réglée  par  la  loi  de  son  pays  et  non  par  celle  de  la  nation  sur  le 
territoire  de  laquelle  il  possède  des  immeubles.  Les  communes 
françaises,  sans  être  des  mineurs,  sont  assujetties  â  des  lois  qui 
régissent  et  limitent  leur  capacité;  Ces  lôis^  et  notamment  celles  du 
18  juillet  18^7  sur  l*administration  municipale  et  celle  du  21  mai 
1827  sur  l'administration  forestière,  seront  donc  observées  dans 
les  parties  qui  règlent  la  Capacité  de  la  commune  propriétaire, 
mais  non  dans  celles  qui  ont  efTet  sur  le  régime  civil  de  l'im- 
meuble situé  à  l'étranger.  Le  préfet  réglera  ainsi  la  disposition  et 
remploi  des  sommes  provenant  des  ventes  de  bois,  dont  le  prix 
sera  encaissé  par  le  reeeveur  municipal.  L'admihistràtlon  fores- 
tière étant  le  régisseur  légal  des  forêts  communales  françaises, 
Tagant  forestier  de  la  circonscription  dans  laquelle  se  trouvent  les 
communes  propriétaires  fera  seul,  et  ft  l'exclusion  de  tout  autre 
mandataire»  les  actes  de  régie  et  d'administration  que  comporte 
la  gestion  de  la  forêt.  Celle-ci  ne  sera  pas  sotimise  an  régime  fo- 
realler  en  tant  que  ce  régime  a  des  effets  vis-à-vis  des  tiers  ;  se^ 
effets  seront  restreints  à  la  commune  en  tant  que  propriétaire 
plaeé  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  de  Tadministration.  C'est 
ainsi  que  l'agent  forestier  arpentera  les  coupes,  fera  les  balivages 
et  les  vérifications  nécessaires.  C'est  ainsi,  encore,  que  les  règles 
légales  sur  iè  nombre  des  arbres  de| réserve,  sur  l'apposition  d'un 
quart  de  réserve,  devront  être  observées,  car  elles  ne  sont  quô 
des  règles  d'aménagement  intérieur  et  de  gestion  spéciale  à  ce 
propriétaire,  sans  aucun  effet  sur  le  régime  civil  de  l'immeuble. 
L'cfcménagemént  sera  lui-même  réglé  par  un  décret  présidentiel 
rendu  sur  l'avis  des  ôonseils  municipaux,  car  c'est  un  acte  de  tu- 
telle administrative  réglant  la  capacité  des  communes.  Si;celles-oi 
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sont  propriétaires  par  indivis  de  Timmeuble  situé  à  Tétranger, 
chaque  commune  devra  être  consultée  pour  les  divers  actes  de 
gestion  du  service  forestier,  absolument  comme  celles  dont  le  bois 
serait  situé  en  France.  Pour  ces  communes  propriétaires  en  pays 
étranger,  comme  pour  celles  qui  sont  propriétaires  en  France,  un 
syndicat  d'administration  pourra  être  établi  conformément  à  Tar- 
ticle  70  de  la  loi  du  18  juillet  1837^  car  il  s'agit  encore  d'une 
forme  légale  de  la  représentation  des  communes  copropriétaires 
et  par  conséquent  d'une  disposition  relative  à  leur  capacité. 

Nous  avons  dit  que  les  balivages  et  l'aménagement  seraient 
réglés  conformément  à  la  loi  française  ;  c'est  à  la  condition  que 
dans  la  loi  étrangère  il  n'y  ait  aucune  disposition  réglant  l'amé- 
nagement des  forêts  privées  dans  un  but  d'utilité  générale  et 
d'ordre  public.  La  décision  ministérielle  du  18  novembre  1818  a 
fait,  elle-même^  allusion  à  cette  restriction  en  disposant  que  les 
forêts  que  les  communes  étrangères  possèdent  en  France  seront 
soumises  à  Ja  loi  française  pour  les  opérations  forestières.  On  était 
alors  sous  le  régime  de  l'ordonnance  de  1669,  qui  imposait  aux 
forêts  de  particuliers  certaines  règles  pour  l'âge  de  leur  exploi- 
tation. 

3**  L'obligation  de  respecter  les  lois  de  police  de  la  nation  dont 
le  territoire  contient  les  immeubles  se  réfère  à  deux  ordres  d'idées 
difTérentes  :  la  souveraineté  de  cette  nation  et  Vobétssance  à  ses  lois 
pénales. 

En  ce  qui  concerne  la  souveraineté  de  la  nation  voisine,  il  est 
évident  que  l'agent  forestier  n*agira  en  pays  étranger  qu'en  simple 
mandataire  et  régisseur  des  propriétaires  ;  il  sera  un  simple  par- 
ticulier vis-à-vis  de  cette  nation,  sans  port  d'uniforme  et  sans 
autorité  publique.  C'est  de  cette  manière  que  les  forestiers  alle- 
mands viennent  marquer  en  Meurtbe-et-Moselle  les  coupes  des 
forêts  que  les  communes  d'Alsace-Lorraine  possèdent  en  France. 
Les  gardes  seront  proposés  par  le  service  forestier  et  nommés  par 
le  préfet,  en  vertu  du  décret  du  25  mars  1852  et  comme  consé- 
quence du  statut  personnel  des  propriétaires,  mais  ils  seront 
étrangers  et  assermentés  devant  le  Tribunal  étranger  en  vertu  de 
la  souvercdneté  du  pays  où  ils  sont  appelés  à  exercer  des  fonctions 
de  police  judiciaire.  Si  des  coupes  doivent  être  vendues  en  pays 
étranger,  la  vente  se  fera  par  les  notaires  ou  les  officiers  minis- 
tériels du  pays  en  vertu  des  mêmes  principes.  L'agent  forestier 
et  le  receveur  municipal  n'y  assisteront  qu'en  qualité  de  manda- 
taires privés  des  communes.  Si,  au  contraire,  il  y  a  intérêt  à  Faire 
dans  une  commune  française,  voisine  de  la  frontière,  les  ventes 
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de  produits  à  recueillir  en  territoire  étranger,  ces  ventes  seront 
valablement  opérées  par  l'agent  forestier  dans  les  formes  indi- 
quées par  la  loi  et  les  règlements  de  Tadministration  des  forêts. 

En  ce  qui  concerne  la  loi  pénale,  on  sait  que  tout  délit  commis 
en  pays  étranger  est  puni  par  la  loi  répressive  de  ce  pays,  quelle 
que  soit  la  nationalité  de  l'auteur  de  l'infraction.  On  sait  égale- 
ment que,  dans  un  but  de  protection  pour  les  forêts,  la  loi  du  27 
juin  1866  a  autorisé  des  conventions  diplomatiques  pour  la  pour- 
suite en  France  des  délits  forestiers  commis  à  l'étranger  ;  des 
conventions  ont  été  conclues  en  i  861  avec  Tltalie,  en  1864  avec 
la  Suisse,  en  1872  avec  la  Belgique.  Les  règles  qui  y  sont  con- 
tenues doivent  être  observées.  Peut-être  la  répression  sera-t-elle 
moins  efficace  que  pour  les  forêts  situées  en  France,  surtout  en  ce 
qui  concerne  la  police  des  exploitations,  si  les  infractions  de  cette 
nature  sont  jugées  suivant  la  loi  étrangère  par  les  Tribunaux  de  la 
loccdité,  car  les  contraventions  aux  conventions  faites  avec  les 
adjudicataires  sont^rarement  érigées  à  l'état  de  délit  dans  les  lois 
forestières  étrangères,  comme  le  fait  chez  nous  l'article  37  du  Gode 
forestier.  L'administration  devra  y  obvier  en  introduisant  dans  ses 
cahiers  des  charges  des  clauses  pénales  civiles,  en  exigeant  des 
cautions  solidaires  domiciliées  en  France  et  en  prenant  telles  au- 
tres mesures  que  l'expérience  lui  inspirera. 

Les  explications  précédentes  permettent  de  résoudre  les  ques- 
tions de  détail  qui  peuvent  se  présenter  ;  elles  permettent  de  ré- 
pondre à  la  demande  spéciale  au  partage  amiable,  ci-dessus  for- 
mée. 

On  sait  que  la  loi  du  10  juin  1793  dispose  que  le  partage  des 
forêts  communales  doit  s'effectuer  par  des  experts  nommés  par 
les  communes  copropriétaires.  Cette  marche  doit  être  suivie  par 
lesconununes  françaises,  qui  s'entendront  pour  désigner  un  expert, 
mais  là  s^arrête  l'application  de  la  loi  de  1793.  Il  n'y  aura  pas  de 
tiers  expert  pour  trancher  les  difficultés  et  rendre  Topération  dé- 
finitive sans  recours  au  Tribunal  civil,  car  il  y  a  une  commune 
étrangère,  qui  n'est  pas  liée  par  la  loi  de  1793.  Celle-ci  désignera 
à  son  tour  un  expert  qui  sera,  comme  celui  des  communes  fran- 
çaises, un  simple  mandataire  investi  de  la  mission  de  préparer  un 
projet  de  partage.  Ce  projet  sera  examiné  par  les  autorités  admi- 
nistratives tutélaires  des  communes  dans  chaque  pays  et  approuvé 
suivant  les  formes  de  la  loi  de  chaque  nation.  C'est  seulement  par 
l'approbation  donnée  de  part  et  d'autre,  c'est-à-dire  par  l,e  con- 
sentement pur  et  simple  émané  de  chaque  propriétaire  agissant 
suivant  les  formes  nationales  qui  lui  sont  propres,  que  l'opération 
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amiable  sera  réputée  accomplie  et  acceptée.  Les  résultats  en  se- 
ront constatés  par  un  acte  déclaratif  de  propriété  qui  sera  passé 
suivant  la  règle  du  statut  réel  devant  un  notaire  du  pays  étranger, 
devant  lequel  comparaîtront  des  mandats^ires  ad  hoc  désignés  par 
les  conseils  municipaux  des  communes  françaises.  Les  maires 
frs^nçais  doivept,  pour  signer  cet  acte  lavoir  mandat  spécial,  tan- 
dis que  le  maire  ou  bourgmestre  étranger  agit  dans  son  pays  en 
vertu  du  mandat  légal  de  sa  fonction.  L'agent  forestier  français 
peut  être  choisi  par  les  communes  françaises  comme  expert,  non 
à  raison  de  sa  fonction,  mais  en  sa  qualité  d'hommp  du  métier.  Ce 
choix  est  même  à  conseiller  aux  communes,  car  il  est  fort  probable 
que  la  commune  étrangère  choisira  l'agent  forestier  de  son  pays. 
Les  communes  françaises  seraient  alors  en  infériorité  technique 
vis-à-vis  de  leur  copropriétaire  étranger,  si  elles  ne  confiaient 
leurs  intérêtsàun  homme  instruit  :  nu^  ne  saurait  l'être  plus  qu'un 
agent  de  l'administration  des  forêts. 

Pour  le  Comité: 
M.  QuicHET  et  A.  Pdtoîi. 
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BzploitAtioD  des  boii  d«s  bourdAÎne. 

Au  CoRSBRVATÂUB,  ▲«..  Vou8  trouverez  ci-annex6  le  texte  d'utt  règleoMnt 
reUtif  k  re^tploitation  du  bois  de  bourdaioe  dans  lea  fqr^ts  d9  TEUt,  d^ 
communes  et  dos  établissements  publics,  par  les  entrepreneurs  des  poudre- 
ries nationales.  —  Ce  règlement  a  été  concerté  entre  les  départements  de  la 
guerre,  des  finances  et  de  lagriculture,  dans  le  but  de  faire  bénéficier  le 
Trésor  des  offres  avantageuses  qui  pourront  être  faites  par  l'industrie  privée. 
•—  Le  bois  de  bourdaine  continuera  cependant  à  être  exploité  par  les  soins  du 
service  forestier,  conformément  aux  prescriptions  des  circulaires  167  et  192, 
dans  les  conservations  où  le  département  de  la  guerre  Jugera  préférable  de 
ne  point  recourir  au  système  de  l'entreprise. 

Le  recouvrement  et  la  liquidation  des  indemnités  attribuées  aux  préposés 
forastiers  chargés  de  surveiller  l'exploitation  du  boi|  de  bouMiaÎJM  {êwi.  iB 
du  règlement)  ont  été  assurés  au  moyea  des  dispositions  suÎTantes  (lettre 
de  M.  le  piinistre  des  finances  du  o  ji^in  1883)  :  —  1.  Eu  ce  gui  toucha  lo# 
forêts  de  rÉtat,  les  titres  de  perception  seront  transmis  aux  dir^ct^urs  4es 
domaines,  suivant  le  mode  indiqué  par  (a  décision  ministérielle  du  S  sep< 
tembre  1876|  qui  a  fait  l'objet  de  la  circulaire  n^  2i0.  —  2.  En  ce  qui  con- 
cerne les  bois  communaux  ou  des  établissements  publics,  les  versements 
effectués*aux  caisses  des  receveurs  des  communes  ou  des  établissements  pro 
pHétaires  seront  imputés  au  compte  des  cotisations  municipales,  et  ces  ?er^ 


$0i;i(9|it9  «efopt  g||bprdo»Qéf  4  V&wfq\  disent  par  la  cpi^rYfitpur  des  forèU  «u 
tré«OFi0r-pà;aiiP  giaénil  dM  iUi?e9  de  perception.  Cas  titre«  pafteropt  dé- 
fiomp^e  et  «eront  émis  par  ie  conservateur.  Le  trésorier-payeur  général  se 
i^^rgera,  aanformém«nt  à  la  règle,  de  le^  transmettre  aux  reeeieurs  intéres- 
sés. —  3.  Dès  que  les  versements  coneerpant  les  forôts  domaniales  auront 
été  effectués,  les  coQsenrateurs  adresseront  à  l'administration  les  quittances 
justificalives  du  recouTremeni  en  les  accompagnant  d'états  de  répartition. 
Au  TU  de  ces  pièces,  la  dépense  sera  liquidée  au  profit  des  ayants  droit  par 
imputation  sur  le  fonds  des  restitutions.  {jOs  sommes  ainsi  imputées  sâvpnt 
puandatées  par  les  conservateui^s  sur  les  caisses  des  trésoriers-payeurs  gêné* 
raifx.  —  4.  Il  appartiendra  aux  conservateurs  de  se  concerter  avec  les  pré- 
fets pour  faire  mandater  par  ces  hauts  fonctionnaires,  sur  les  caisses  des 
trésoriers-payeurs  généraux,  les  indemnités  attrit)uées  aux  préposés  chargés 
d'effectuer  les  délivrances  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements 
publics. 

Le  directmr  des  forêts,  A.  LORENTZ. 

HÉGIéBMBNT  relatif  à  la  recherche  et  à  f  exploitation  de  la  bourdaine 
par  les  fotitnisseurs  des  poudreries  nationales. 

I.  CJiaque  année,  avapt  le  io  janvier,  le  département  de  la  guerre  adres- 
ser^  à  r administration  des  forêts  Tétat  des  conserva^ons  où  la  bourdaine 
sera  recherchée  et  extraite,  pendant  la  campagne  suivante,  par  les  entrepre- 
Qeurs  chargés  de  la  fournir  aux  poudreries  nationales.  —  II.  Le  service  fo- 
restier fera  immédiatemept  les  diligences  nécessaires  pour  que  le  prix  de  la 
1)0 urdaipe  dans  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics,  situés 
dans  (esdites  conservations,  soit  fixé,  le  plus  tàt  pqssible,  par  arrêté  préfec- 
toral, conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du  4  décembre  iB^i* 
—  llf.  Les  directeurs  des  poudreries  adresseront  aux  conservateurs  des 
forêts,  au^jtôt  après  le$  adjudications  ou  la  passation  des  marchés  de  gré  ù 
gré,  la  liste  des  cnti^epreneurs  chargés  des  exploitations,  avec  l'indication 
de»  (prêts  où  elles  devrpnt  avoir  lieu-  —  IV,  Les  den^andes  d'autorisation 
d'exploiter  émaneront  des  entrepreneurs  :  elleç  seront  écrites  sur  timbre, 
contiendront  la  désignation  des  forêts  et  des  cantons  dans  lesquels  l'exploi* 
talion  est  demandée,  et  porteront  engagement  par  l'entrepreneur  de  payer 
les  redevances  et  les  droits  qui  lui  seront  imposés,  et  de  se  soumettre  aux 
charges,  clauses  et  conditions  le  concernant,  insérées  dans  le  présent  règle- 
ment. Ces  demandes  seront  adressées  au  conservateur  des  forêts,  lequel  déli- 
vrera, s'il  y  a  Heu,  le  permis  d'exploiter.  —  V.  La  coupe  et  l'écorçage  de  la 
l^purdaine  np  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  cantons  et  parcelles  désignés  à 
l'avance  par  les  agents  forestiers  locaux.  —  YL  ^es  eqtrepreueurs  u'intro- 
duiront  dans  les  bois  que  les  ouvriers  offrant  des  garanties  suffisantes  de 
moralité,  et  ils  seront  pécuniairement  responsables  des  délits  qui  y  seraient 
commis  par  ces  ouvriers.  —  VIL  Ils  devront  se  soumettre  à  toutes  les  me- 
sures d'ordre  qui  leur  seront  prescrites  par  les  agents  forestiers  ou  leurs  délé- 
gués, relativement  «^  l'exploitation,  au  débardage  et  au  transport  de  la  bour- 
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daine.  —  VIII.  Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  faire  réj[Mirer  à  leurs  frais, 
sous  la  direction  du  senrice  forestier,  les  dégradations  occasionnées  aux  rou- 
tes et  chemins  de  vidange  par  le  transport  de  la  bourdaine.  Cette  dépense 
est  ûxée  au  Yingtième  du  montant  de  la  redevance  mentionnée  dans  les  arti- 
cles 10,  11  et  12  ci-après.  —  IX.  Les  gardes  forestiers  veilleront  avec  soin 
à  ce  que  les  bois  soient  coupés  hors  sève  (du  1*'  octobre  au  i"  avril,  et  mis 
en  fagots  de1"*,25  à  1^,30  de  longueur  sur  1  mètre  de  circonférence,  liés 
avec  deux  harts  suffisamment  solides  pour  résister  aux  transports.  —  Les 
entrepreneurs  demeureront  toutefois  exclusivement  responsables,  vis-à-vis 
du  département  de  la  guerre,  de  la  bonne  qualité  des  fournitures.  —  X.  Les 
quantités  de  fagots  ainsi  façonnés  seront  régulièrement  constatées  au  moyen 
d'états  qui  seront  dressés  par  les  agents  forestiers  et  qui  serviront  de  base 
aux  payements  A  effectuer  par  l'entrepreneur.  Ces  payements  se  feront  dans 
le  mois  de  la  date  de  Tétat,  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines,  pour 
la  bourdaine  extraite  dans  les  forêts  domaniales,  et,  quand  il  s'agira  de  bois 
de  communaux  ou  d'établissements  publics,  dans  les  caisses  des  receveurs 
des  communes  ou  d'établissements  propriétaires.  —  XI.  Le  prix  à  payer  par 
fagot  ou  botte  dei",25  à  l^^ySO  de  longueur  sur  I  mètre  de  circonférence 
sera  de  17  centimes  pour  les  bois  provenant  des  forêts  de  TEtat.  —  XII. £n  ce 
qui  concerne  les  forêts  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements 
publics,  le  prix  de  la  botte  fixé  au  commencement  de  chaque  année  par  les 
préfets  (art.  2)  sera  porté  par  les  conservateurs,  le  plus  têt  possible,  et  dans 
tous  les  cas  avant  le  15  juin,  &  la  connaissance  du  ministre  de  l'agriculture, 
qui  transmettra  l'ensemble  des  renseignements  ainsi  obtenus  au  ministre  de 
la  guerre.  ~  XIII.  Une  indemnité,  à  titre  de  droit  d'assistance  et  de  surveil- 
lance, sera  allouée  aux  préposés  forestiers  chargés  d'effectuer  les  délivrances. 
Le  payement  de  cette  indemnité,  fixée  à  1  centime  par  botte,  sera  effectué 
par  l'entrepreneur  conformément  aux  dispositions  de  l'article  10.  —  XIY.  Le 
solde  des  livraisons  ne  sera  ordonnancé  par  l'administration  de  la  guerre, 
au  profit  des  fournisseurs,  que  sur  la  justification  du  payement  par  ces  der- 
niers des  redevances  et  indemnités  prévues  par  les  articles  10, 11, 12  et  13, 
et  de  l'exécution  des  travaux  de  réparation  spécifiés  dans  l'article  8.  — 
XV.  Le  chiffre  de  la  redevance  à  payer  à  l'Etat  et  celui  de  Tindemnité  allouée 
aux  préposés  forestiers  seront,  tous  les  cinq  ans,  Tobjet  d'une  revision  de  la 
part  des  services  intéressés. 

Paris,  le  {•*  mars  1883. 

Le  ministre  de  la  guerre,  Le  ministre  de  VagrmiUure^ 

Signé  :  THIBAUDIN.  Signé  :  J.  MÉLINE. 

Nota.  —  M.  le  ministre  des  finances  a  donné  son  adhésion  au  présent 
règlement  par  lettre  en  date  du  5  juin  1883. 
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Absolue  BéeessICé.  ^  V.  Pâturage. 
Aoqoisitlons.  —   V.  Immeubles, 
Jkeîe  de  dévouement.  —  V.  Pension. 
Aellon  civile.  —  V.  Incendie, 
Action  possesoolre.  —  Y.  Eau, 

Adindlcatalre. 

fl.  Uq  Tribunal  viole  la  foi  due  au 
procès-verbal  d'un  garde  forestier  con- 
statant la  coupe  de  quatre  saules,  lors- 
qu'il prononce  une  condamnation  contre 
Fauteur  de  ce  délit,  à  raison  de  deux 
saules  seulement. —  Les  dispositions  de 
l'article  45  du  Code  forestier  sont  d'une 
rigueur  absolue  ;  en  conséquence,  alors 
même  qu'un  garde  de  l'administration 
aurait  constaté  un  délit  entraînant  la 
responsabilité  de  l'adjudicataire,  cette 
circonstance  ne  dispense  pas  le  garde- 
vente  de  constater  ce  délit  par  un  pro- 
cès-verbal régulier  et  d'en  faire  le  dépôt 
dans  le  délai  légal,  faute  de  auoi  l'ad- 
judicataire demeure  responsable.  Douai, 
21  novembre  1882,  Bedlé  et  Duhotoy, 
p.  251. 

S.  Les  ouvriers  employés  au  gem- 
mage,  dans  une  forêt  de  pins  maritimes, 
commettent  le  délit  prévu  et  puni  par 
l'article  196  du  Gode  forestier,  lorsque 
la  largeur  et  la  profondeur  des  quarres 
excèdent  les  dimensions  prescrites  par 
le  cahier  des  charges.  —  Et  l'entrepre- 
neur est  civilement  responsable  de  ses 
ouvriers.  Trib.  de  Dax,  21  juillet  1881, 
Cabrio,  Baradat  et  autres,  p.  155. 

Adjadlcntlons. 

'  t.  Décret  relatif  aux  ad  indications  et 
aux  marchés  pas3és  avec  l'Etat,  p.  334. 

%.  Vente  des  coupes  des  exercices 
1882  et  1883.  —  Modification  du  cahier 
des  charges,  p.  193  et  389. 

9.  Adjudication  de  produits  fores- 
tiers.— Charges  à  ajouter  au  prix,  p.  401 , 
~  Comité  de  jurisprudence,  p.  403. 


Administration  forestière. 

i.  Décret  portant  que  le  personnel 
de  l'administration  des  forêts,  employé 
en  Algérie,  entre  dans  la  composition 
des  forces  militaires  du  pa^^s,  p.  4. 

9.  Décret  sur  l'organisation  nouvelle 
du  service  forestier,  p.  157. 

8.  Décret  créant  deux  conservations, 
p.  211. 

4.  Décret  relatif  h  la  division  du  ter- 
ritoire en  conservations  forestières, 
p.   333. 

5.  Décret  réglant  le  nombre  et  le 
traitement  des  inspecteurs  gënéraax, 
p.  383. 

6.  Décret  sur  la  réorganisation  du 
corps  militaire  des  chasseurs  forestiers, 
p.  238. 

7.  Présidence  du  conseil,  ministre, 
vice-président,  directeur,  p.  189. 

8.  Arrêté  ministériel  relatif  à  la  for- 
mation du  tableau  d'avancement,  p.  341. 

9.  Arrêté  fixant  le  nombre  des  "inspec- 
tions. —  Traitements,  etc.,  p.  168. 

10.  Arrêté  réglant  les  frais  de  tour- 
nées, p.  385.  —  Décision  relative  aux 
agents  de  la  Corse,  p.  389. 

i  f .  Organisation  militaire  du  corps 
forestier,  p.  833. 

i  9.  Communication  au  service  forea^ 
tier  d'une  lettre  du  ministre  de  Tagri- 
culture,  p.  190. 

i9.  Abrogation  partielle  du  décret 
(p.  157,  supra,  n»  2)  relatif  à  l'organisa- 
tion nouvelle  du  service  forestier,  p.  419. 
—  V.  EcoUs,  Médaille  forestière,  Terrains 
en  montagne^  Inspecteur  général  spécial* 

Affouage  coBDimanal.    -*  V.  Coupe 

affouagére^  Vol  de  bois, 

1.  La  juridiction  civile  est  compé- 
tente pour  statuer  sur  la  demande  d  un 
habitant  tendant  à  être  compris  parmi 
les  personnes  entre  lesquelles  est  répar- 
tie la  jouissance  de  certains  biens 
communaux  sous  des  conditions  déter- 
minées par.  un  cahier  des  charges.  — 
Et  il  importe  peu  que    le  cahier  des 
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charges  ait  été  approuvé  par  le  préfet  : 
cette  approbation,  alors  surtout  qu'elle 
est  postérieure  au  dépôt  du  mémoire 
que  le  demandeur  a  dû  présenter  avant 
aagir  contre  la  commune,  n'a  pu  mo- 
difier les  règles  de  la  compétence.  Lyon, 
24  mai  1878,  Traschel  c.  comm.  de 
Moéns,  p.  i. 

•  .  Lorsque  des  ouvriers  d'une  usine 
sont  en  possession  de  logements  dis- 
tincts, dans  des  bâtiments  aménagés 
Four  cet  usage  par  les  propriétaires  de 
usine  auxquels  ils  payent  un  loyer,  ils 
ont  droit  à  l'affouage.  —  Peu  importe 
qu'ils  ne  soient  pas  imposés  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  {C.  for.,  art.  105). 
Trib.  de  Vesoul,  «6  décembre  1881, 
Rouzé  et  autres  c.  comm.  de  Polain- 
conrt,  p.  100. 

S.  L  étranger  a,  comme  le  Français, 
droit  à  l'affouage  dans  la  commune  où 
il  réside,  et  où  il  est  chef  de  famille  et 
de  maison,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  obtenu 
l'autorisation  d'établir  son  domicile  en 
France.  —  Et  il  y  a  lieu,  sous  ce  rap- 
port, d'assimiler  à  l'affouage  la  jouis- 
sance de  marais  commuuaux,  lorsqu'elle 
est  répartie  entre  les  habitants  de  la 
commune  (L.  16  juin  1793,  art.  1,  3).  — 
La  réclamation  de  l'étranger  ne  saurait 
être  écartée  sous  prétexte  que  les  biens 
dont  il  s'agit  auraient  été  l'objet  d'un 
bail  au  bénéfice  duc^uel  la  commune 
n'était  pas  tenue  de  faire  participer  tous 
ses  haoitants,  alors  que  l'inexactitude 
de  cette  qualification  résulte  de  ce  que 
les  ayants  droit  n'ont  eu  en  réalité 
aucun  prix  à  payer.  Lyon,  th  mai  1878, 
Traschel  c.  comm.  de  Moéns,  p.  1. 

4.  Lorsque  le  presbytère  d'une  com- 
mune est  compris  au  nombre  des  mai- 
sons usagères  auxquelles  il  est  fait  dis- 
tribution par  le  propriétaire  d'une  forêt, 
d'une  quantité  de  bois  d'affouage  déter- 
minée,   cette  délivrance  ne  peut,   en 
aucun  cas,  être  enlevée  à  l'immeuble 
auquel  elle  a  été  affectée.  —  Spéciale- 
ment, le  syndic  des  affouagistes  auquel 
fest  faite  la  délivrance    en  bloc,  h  la 
charge  par    lui  d'opérer  la  répartition 
entre  les  maisons  affouagères,  ne  peut 
se  dispenser  de  faire  au  curé  la  déli- 
vrance  du  bois    affecté  à  l'usage    du 
presbytère.  —  Ce  syndic  se  prévaudrait 
vainement  d'une  autorisation  du  maire, 
en  vertu  de  laquelle  il  aurait  vendu  le 
loi  d  affouage  appartenant  au  curé,  et 
dont  il  aurait  versé  le  prix  dans  la  caisse 
municipale.  —  Dans  ces  circonstances, 
le  maire  et  le  syndic  sont  passibles  de 
dommages- intérêts  envers  le  curé.  Trib. 
de  Neufchâtel,  31  août  1883,    Plaisant 
c.Auger  et  Leroy,  p.  291,  et  arrêt  con- 
firmatif,  Rouen,  16  février  1883,  p.  398. 
Aireat  de   police  Judiciaire.  —  V. 
Procès-verbal, 


Algérie.  —  V.    Administration  fores- 
tière. 

Les  dispositions  de  police  édictées 
par  le  Code  forestier  sont  applicables 
aux  droits  d'usage  existant,  antérieure 
ment  à  la  conquête,  au  profit  d'une  tribu 
sur  une  forêt  domaniale.  —  En  consé- 
quence, lorsqu'une  forêt  a  été  placée 
sous  le  régime  forestier,  qu'elle  a  été 
mise  en  défens  par  un  arrêté  spécial 
notifié  aux  indigènes,  les  membres  d'une 
tribu  usagère  sur  cette  forêt  ne  peuvent 
exercer  leurs  droits  que  conformément 
aux  règles  de  police  détermint'es  par  le 
Code  forestier.  —  Spécialement,  l'arrêt 
qui  a  refusé  de  faire  application  à  ces 
usages  des  articles  67  et  152  du  Code 
forestier  doit  être  cassé.  Cass.,  25  jan- 
vier 1883,  Forêts  c.  Jaya-Ould  et  Hadj 
el  Moklar,  p.  242. 

Approbation    préfectorale.   —    V. 

Affouage. 

Arbres  sur  pied.  —  V.  Coupe  affoua- 
gère. 

Aménafl^emeBt . 

Circulaire  relative  aux  études  d'amé- 
nagement, p.  342. 

Arréragea  écbna.   -  V.  Usage, 


Barrage.  —  V.  Eau, 

Biens  commimaax.  —  V.  Affouage, 

Bois  de   bourdaine. 

Circulaire  relative  à  leur  exploitation, 
p.  430. 

Bois  de  marine.  —  V.  Marine, 

Bornes.  —  V.  Question  préjudidelie. 


Cahier  des  charges.  —  V.  Adjudica- 
tions, Affouage, 

Cantonnement. 

I .  Pour  que  le  contrat  judiciaire  soit 
parfait  et  produise  des  effets  légaux,  il 
faut  que  l  une  des  parties  s'oblige,  que 
l'autre  accepte  l'obligation,  et  que  cet 
arangement  réciproque  soit  constaté  par 
le  juge  (C.  civ.,art.  1 109).— Spécialement, 
lorsque,  dans  une  instance  en  canton- 
nement, le  propriétaire  de  la  forêt  à  can- 
tonner a  offert  de  renoncer  à  sa  part  do 
communier  dans  le  produit  des  bois  at- 
tribués en  toute  propriété  à  la  commune 
usagère,  sons  la  condition  d'être  dé- 
chargé des  impôts  afférents  à  la  partie 
cantonnée,  celte  offre  ne  peut  consti- 
tuer un  contrat  judiciaire  mettant  les- 
dits  impôts  à  la  charge  de  la  commune, 
si  le  jugement  ne  constate  ni  son  acccp- 
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talion  par  ladite  commune,  ni  rengage- 
ment réciproque  des  parties  au  sujet  de 
la  condition  mise  k  Tofire  et  appréciée 
par  lejuge.Cass.,  7  févrierl88î,  Vuillier 
c.  Gomm.  de  Montfort.  p.  424. 

Z.  Lorsqu'un  droit  de  pacage  et  de 
secondes  herbes  a  été  concédé  à  une 
commune  par  les  anciens  seigneurs 
sur  la  totalité  d'une  prairie  et  crue  cette 
prairie  s'est  trouvée  plus  tara  divisée 
entre  divers  ayants  droit,  un  ou  plu- 
sieurs de  ces  ayants  droit  ne  peuvent 
pas  contraindre  la  commune  à  procéder 
à  un  cantonnement  partiel.  —  Le  droit 
de  pacage  étant  de  sa  nature  indivisible, 
et  portant  sur  la  totalité  de  la  prairie, 
c'est  à  ceux  qui  demandent  le  cantonne- 
ment à  mettre  tous  les  ayants  droit  en 
cause.  Cass.,  13  avril  1880,  comm.  de 
Saint-Clément  c.  comm.  du  Grand-Lau- 
nauy,  p.  29. 


Chasse. 

Adjudicataire  de  la 
chasse  à  tir,  en  con- 
currence avec  celui 
de  la  chasse  à  courre, 
58. 

Affirmation,  28,  29,  33. 

Agents  forestiers  (con- 
cert avec  les),  2. 

Animnl  tué  depuis  plu- 
sieurs jours.  37. 

Animaux  nuisibles,  2, 
12.  16,  19.  iO. 

Arrêté  préfecloial, 
chiens  errants,  léga- 
lité, 60,  61. 

Antorisalioa  verbale , 
15. 

Bail.' 42. 

Battues,   2,  3,  4,  5,  17. 

Bêtes  fauves,  20. 

Bois  communaux,  15. 

Bois  soigneusement 
gardé,  48,  52. 

Bonne  foi,  14 

Chasse  &  courre,  21. 

Chasseur  embusqué  sur 
un  terrain  neutre,  56. 

Chasseurs  surveillés  par 
un  garde.  54. 

Chien  chassant  sans  le 
chasseur,  24 

Chien  tué,  62, 63,  64,  65. 

Chiens  cnfaés.  11. 

Chiens  courante,  10  ; 
efforts  pour  les  rom- 
pre, 23. 

Chiens  lancés  et  non 
rappelés,  7. 

Citation,  30. 

Collet,  8. 

Commission  adminis- 
trative, 42. 

Complicilé,  59. 

Consentement,  43,  45. 

Conserves  de  gibier,  25, 
26. 

GuHivatenr,  22. 

Délégation,  16,  20. 


Dénégation  du  prévenu, 
34. 

Désarmement,  35. 

Destruction. — V.  Loups, 
16. 

Destraction  ooniplèle 
du  gibier  impossible, 
52. 

Destruction  légitime, 
65. 

Divagation  dea  chiens, 
24. 

Dommages-intérêts  ré- 
sultant d'une  saisie 
illégale,  37, 

Ecriture,  32. 

Faits  matériels,  34. 

Faute  (absnncc  de),  51. 

Fermier,  43. 

Fusil.  19  ;  déchargé,  10  ; 
volé,  39. 

Gibier  res  nullius, 
55. 

Hospice,  42. 

Intervention,  39. 

invités,  5.  21, 

Jalons  avec  papiers,  9. 

Jugement  interdisant 
l'obtention  d'un  per- 
mis de  chasse  ;  effet, 
38. 

Lieutenant  de  louve- 
terio,  5. 

Listes  électorales,  41. 

Loups,  1,  20. 

Maires.  15. 

Moissonneur,  18. 

Mouvement  instinctif, 
18. 

Moyens,  6. 

Moyens  de  destnictioa 
insuffisants,  49. . 

Nuit,  16. 

OEufs  et  couvées,  60,  61. 

Oitteaux  vivant  d'in- 
sectes ,  60 . 

Onlrage,  31. 

Permis,  12,  16. 


Permission  do  ehftsooF 

(absence  do),  51 . 
Permission  de  chasser  : 

tardive,  49;  efflcaoe, 

54. 
Petits  oiseaux,  13. 
Piège  à  renard,  12. 
Piqueur,  3. 
Poursuite  simultanée  du 

gibier,  55. 
Préfets,  2,  3,60,  61. 
Prescription,  30. 
Preuve,  26,  27. 
Preuve  contraire,  23. 
Preuve  testimoniale,  27. 
Prise  à  partie,  37. 
Privilège  de  juridiction, 

30. 
Procès-verbal,    24,    29, 

33,  34. 
Propriétaire     chassant 

après   avoir    loué   la 

ohasso,  46. 
Récoltes     deatinéos    4 

attirer  lo  gibier,  92, 


Ropriso  par  nii  pi^noar 
don  ecrf  taé  pat  im 
individa   étnuîger  à 

la  chaseo,  56. 

Responsabilité     parta- 
gée, 50. 
Riverains     d'an     bois 

doivent   se  jprotéger 

eux-mêmes,  54. 
Saisie  dn  gibier,  36 
Sangliers,  3,  22. 
Servitude  do  sitaailon, 

52. 
Situation,  5f, 
Suite  dos  chiens,  tO. 
Transport  do  gibior,  14. 
Traque,  17. 
Terrain  OBsomoBoi,  43, 

44. 
Terriers  non  déConoés, 

51. 
Terrines  do  gibior,  SS. 
Tior8,4i. 
Voiiare  looèo  à  an 

connior,  59, 


§  f .  —  Loweierie,  Baituêê, 

1 .  Loi  relative  à  la  destruction  des 
loups.  —  4  aoClt  1883  et  décret  régie - 
meutaire  du  28  novembre  1882»  p.  34^. 

2P.  Les  préfets  ne  peuvent  orqoniier 
de  battues  pour  la  destruction  des  ani- 
maux nuisîDles  que  de  conceTi  avec  les 
agents  forestiers.  Cons.  d'Etat,  12  i&ai 
1882,  CbaKou,  p.  362. 

S.  La  destruction  des  sangliers  sur 
le  terrain  d'autrui,  sans  le  consente- 
meut  du  propriétaire,  ne  peut  être  au-- 
torisée  qu'en  vertu  d'un  arrêté  préfec- 
toral ordonnant  une  battue,  ou  d'une 
permission  individuelle  délivrée  par  la 
préfet.  Angers,  2  mai  1881,  de  Thalouet, 
p.  81. 

Et  le  piqueur  oui  appuie  les  cbiene 
commet  aussi  le  aélit  de  ebasse,  aussi 
bien  que  son  maître.  (Môme  arrêt.) 

Quid  des  invités?  — Y.  infi^,  n»»  5,  21. 

4.  Les  cbasses  générales  ou  battues, 
prescrites  par  Tautorité  administrative, 
dans  un  terrain  public,  et  qui  peuvent 
être  faites  sur  le  terrain  d'autrui,  contre 
la  volonté  des  propriétaires,  sont  des 
mesures  exceptionnelles,  dont  la  léc»* 
lité  est  subordonnée  à  certaines  condi- 
lions  imposées  pour  la  protection    des 

Sropriétes  particulières,  pour  la  sécurité 
es  personnes  et  pour  refficacitô  de  la 
SourBuite  des  animaux  nuisibles.  —  En 
ehors  de  ces  conditions,  la  battue  de- 
vient une  chasse  ordinaire,  soumise  aux 
prescriptions  de  la  loi  du  S  mai  1840  et 
de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V.  Peu 
importe  qu'elle  soit  faite  par  un  lieute- 
nant de  loaveterie  ou  l'un  de  ses  pré- 
posés ou  un  simple  particulier  Paris, 
24  novembre  1882|Joaotc.  de  Greffulhe 
et  Barrot.  p.  804. 
B.  Est-il  permis  à  un  lieutenant  de 
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IdUTelerl*.  aow  prétexte  de  battae,  d'in- 
Tîler  qui  bon  lai  lemble  duis  une  forêt 
paiiiealière,  ooar  une  ehasse  à  cor  et  à 
cri  ?  -<-  Dans  le  cas  où  Tun  des  tnvitéa 
tQe  an  lièvre  ou  un  ehevreuil,  le  procoa- 
Torbal  doit-il  être  fait  au  lieutenant  de 
louTeterie  ou  au  délinauant,  ou  à  tous 
les  deux  7  —  En  cas  de  oattne  organisée 
sans  tenir  compte  des  prescriptions  de 
la  loi,  peut- on  utilement  faire  un  pro* 
cè»^eroal  au  lieutenant  de  louyeterie  ? 
Ck)mité  de  jurispr.,  p.  %1t. 

§  S.—  Ades  constitutifs  ou  tum  du  délié 
de  chaste» 

a.  Actes  constitutifs. 

9.  Ce  qui  caractérise  les  faits  de  chasse, 
c*e8t  la  recherche  et  la  jpoursuite  du  gi- 
bier. Du  moment  où  ils  tendent  à  sa 
capture,  peu  importent  les  moyens  em- 
ployés. —  Il  y  a  là  une  question  de  fait 
laissée  k  Fappréciation  du  juge.  Paris, 
ti  juillet  188l,  Bamberger  c.  Bilhaut, 
p.  2^2. 

V .  Doit  être  considéré  comme  consti- 
tutif d'un  fait  de  chasse  sans  permis 
celui  d*un  individu  qui,  faisant  paitre 
des  vaches  dans  un  pré,  n*a  rieu  fait 
pour  rompre  ni  rappeler  ses  chiens,  qui 
avaient  lancé  un  Jièvre  sur  ce  pré  et 
l'avaient  poursuivi  dans  un  bois  soumis 
au  régime  forestier.  —  Alors  surtout 
que  cet  individu  avait  déjà  été  prévenu 
par  le  garde  de  ne  pas  laisser  chasser  ses 
chiens.  Trlb.  de  Dijon,  30  septembre 
l§82,  Forêts  c.  Wanot,  p.  275. 

».  Le  fait  par  un  inaividu  de  se  diri- 
ger vers  un  collet  à  cerf,  de  rester  en 
observation  pendant  un  certain  temps, 
et  de  s'éloigner  aussitôt  qu'il  a  aperçu 
les  gardes  cachés  dans  une  excavation 
voisme,  constitue  le  délit  de  chasse 
au  moyen  d'engins  prohibés.  Angers, 
10  mars  1870,  de  Lévis-Mirepoix  e.  Lan- 
nay,  p.  224. 

B.  Le  fait  de  placer  dans  un  terrier 
des  petits  jalons  en  bois  munis  de  pa- 
pier, pour  empêcher  les  lapins  de  sortir 
et  pouvoir  ainsi  les  fureter  avec  plus  de 
certitude,  constitue  un  commencement 
de  furetage.—  Dès  lors  celui  qui  se  livre 
à  cet  exercice,  sans  avoir  pris  un  permis 
de  chasse,  commet  le  délit  prévu  et  puni 
par  l'article  il,  §  !♦',  de  la  loi  du  3  mai 
1844.  Trib.  de  Gomptègne,  23  novembre 
1844,  fînilbert  père  et  fils,  p.  81. 

1 0.  L'emploi  de  chiens  courants  con- 
stitua t3rn  lait  de  chasse,  même  de  la  part 
du  maître  oui  n*a  qu*un  fusil  déchargé 
et  qui  est  dépourvu  de  cartouches,  alors 
que  le  maître  suit  les  chiens  et  préside 
à  leurs  recherches.  (L.  3  mai  1844,  art.  11}. 
Nîmes,  29  janvier  1880,  Bardou  et  Bli- 
joule,  p.  265. 


i  I .  Il  ne  suffit  pas,  pour  latisfaire  à 
la  loi,  de  rappeler  et  de  corner  les  chiens 
lancés  à  la  poursuite  du  gibier  dans  une 
forêt  dont  la  chasse  est  amodiée.  ^  Le 

Î propriétaire  des  chiens  doit  chercher  à 
es  rompre  ;  il  est  en  délit,  alors  surtout 
qu'il  n'a  rien  fait  pour  qu'il  en  soit  ainsi, 
et  que  même  il  a  déclaré  qu'il*  se  mo- 

Suait  du  propriétaire  de  la  chasse.  ^ 
«ans  ces  circonstances,  le  propriétaire 
des  chiens  doit  être  condamné  pour 
avoir  chassé  sur  le  terrain  d'autrui.  — 
Mais  le  prévenu,  acquitté  eu  première 
instance,  ne  peut,  à  défaut  d'appel  de  la 
part  du  ministère  public,  être  condamné 
à  l'amende.  —  U  doit  seulement  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers le  locataire  de  la  chasse.  Dijon, 
4  janvier  1882,  Battalora  e.  Desvignes, 
p.  276. 

i  S.  Les  propriétaires,  possesseurs  ou 
fermiers,  ne  peuvent  détruire,  en  tout 
temps,  sur  leurs  terres,  les  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  déclarés  tels 
par  arrêté  préfectoral,  que  dans  les  con- 
ditions fixées  par  l'arrêté.  (L.  3  mai  1844, 
art.  9,  §  8 ,  m  prineipio). -~  Et  si  l'article  9 , 
§  3,  in  fine^  de  la  loi  du  3  mai  1844,  re- 
connaît au  propriétaire  ou  fermier  le 
droit  de  repousser  ou  de  détruire  les 
bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage 
à  ses  propriétés,  u  n'autorise  pas  cette 
destruction  en  tout  temps  et  sans  con- 
dition; il  consacre  seulement  le  droit 
naturel  de  légitim  '  défense,  qui  permet 
à  toutpropriétaire  ou  fermier  de  repous- 
ser et  de  tu  or  les  bêtes  féroces  au  mo- 
ment où  elles  commettent  un  dommage. 
—  Par  suite,  le  garde  gui  tend  un  piège 
à  renards  sur  un  terrain  dépendant  des 
propriétés  confiées  à  sa  surveillance,  et 
â  300  mètres  de  tout  terrier,  commet  un 


imputé  au  prévenu  n'était  pas  nécessité 
par  le  besom  de  repousser  ou  détruire 
une  bête  fauve  au  moment  où  elle  cau- 
sait un  dommage  à  la  propriété.  Cass., 
a  décembre  18H0,  Chrétien,  p.  258. 

i  S .  Lorsqu'un  arrêté  préfectoral  pro- 
hibe la  destruction  des  petits  oiseaux 
dits  oiseaux  de  pays^  le  fait  de  poursui- 
vre ces  oiseaux,  alors  que  la  chasse  est 
fermée  et  qu'on  n'est  pas  muni  d'un 
permis,  constitua  le  double  délit  de 
chasse  en  temps  prohibé  et  de  chasse 
sans  permis,  en  même  temps  que  l'in- 
fraction à  l'arrêté  préfectoral,  prévue  par 
l'article  11,9  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844. 
—  Ladite  loi  ne  contenant  aucune  déro- 
gation au  droit  commun  en  ce  qui  tou- 
che la  complicité,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
au  complice  d'un  fait  de  chasse  les  rè- 
gles ordinaires  édictées  par  les  arti- 
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clés  59  et  60  du  Gode  pénal.  Trib.  de 
Gompiôgne,  6  mars  1888,  Varin  et  Des- 
planque, p.  409. 

14.  11  y  a  délit  de  transport  de  (gibier 
en  temps  prohibé,  dès  que  le  fait  ma- 
tériel est  établi,  alors  m  ^me  que  le  i>ré- 
venu  aurait  ignoré  le  contenu  des  objets 
transportés  par  lui.  —  La  bonne  foi  du 
préven  Q  ne  saurait  tenir  lieu  d'excuse, 
(L.  23  mai  1844,  art.  4  et  12, §  4}.Ntmes, 
19  mars  1880,  p.  260. 

i  C  La  personne  trouvée  chassant 
dans  les  bois  et  sur  les  terrains  commu- 
naux n'est  pas  fondée  à  exciper  qu'elle 
7  avait  été  autorisée  verbalement  par  le 
maire  de  la  commune.  Cette  autorisa- 
tion ne  suffirait  pas  pour  faire  disparaître 
la  contravention,  car  il  ne  dépend  pas 
d*un  maire  de  disposer  du  droit  de 
chasse  dans  les  bois  et  sur  les  terrains 
communaux.  Chambéry,  22  décembre 
1881,  D'Amour,  p.  144. 

b.  Actes  non  délictueux, 

16.  Le  permis  de  chasse  n'est  pas  né- 
cessaire pour  l'exercice  du  droit  de  des- 
truction des  animaux  malfaisants  et 
nuisibles.— Cette  destruction  peut  avoir 
lien  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour.  -  <  Le 
droit  de  destruction  peut  être  délégué . 
Amiens,  29  décembre  1880,  Floury  et  De- 
rougemont,  p.  47. 

i  V .  Si  la  traque  ou  battue  est  un  acte 
de  chasse,  elle  n'en  est  pas  cependant 
un  moyen  direct  et  principal,  du  moment 
qu'elle  ne  tend  pas  à  l'appréhension  du 
gibier.  —  Ne  peut,  dès  lors,  être  coupa- 
ble du  délit  de  chasse  le  traqueur  qui, 
par  ses  cris  et  ses  gestes,  amène  le  gi- 
bier vers  un  chasseur,  lorsque  ce  der- 
nier est  muni  d'un  permis  et  se  trouve 
sur  un  terrain  sur  lequel  il  est  autorisé 
à  chasser.  Chambéry,  17  novembre  1881, 
Dubourgeat,  p  127 

fl  8.  Ne  constitue  pas  un  fait  de  chasse 
celui  d'un  moissonneur  qui,    trouvant 

f^ar  hasard  un  gibier  dans  les  récoltes^ 
'appréhende  par  un  mouvement  plus 
instinctif  que  volontaire,  et  le  remet, 
sans  même  en  constater  l'espèce,  à  des 
enfants  qui  l'entouraient.  Douai,  17  no- 
vembre 1880,  Delonnelle,  p.  257. 

4  0.  Le  propriétaire  d'un  terrain  ne 
commet  pas  de  délit  en  tuant  avec  une 
arme  à  len,  après  la  fermeture  de  la 
chasse,  les  animaux  malfaisants,  spécia- 
lement les  sangliers,  au  moment  où  ils 
causent  des  dévastations  dans  sa  pro- 

f^riété,  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  muni  préa- 
ablement  de  l'autorisation  prescrite  par 
les  arrêtés  préfectoraux.  Paris,  30  avril 
1881.  de  Chaubry  et  Rizette,  p.  05. 

SO.  L'article  9  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  qui  reconnaît  à  tout  propriétaire, 


possesseur  ou  fermier,  le  droit  de  re- 
pousser ou  détruire  les  bêtes  fauves  qui 
porteraient  dommage  à  ses  propriétés, 
ne  limite  pas  les  moyens  qui  peuvent 
être  employés  ;  il  ressort  au  contraire 
des  termes  mêmes  de  cetarticle  que  tous 
les  moyens  sont  licites,  à  la  condition 
qu'ils   soient  exclusivement   employés 

Sour  la  destruction,  notamment  celle 
es  loups,  et  qu'ils  puissent  sérieuse- 
ment aboutir  au  résultat  qu'on  se  pro- 
pose d'atteindre.—  Ce  droit  de  destrac- 
tion, personnel  au  propriétaire  lésé, 
peut  être  par  lui  délégué,  et  cette  délé- 
gation n'est  soumise  à  aucune  formalité. 
Poitiers,  19  janvier  1883,  Nebont  et  de 
Lassée,  p.  279. 

t  i .  Les  invités  à  une  chasse  à  courre, 
qui  ont  suivi  la  chasse  à  courre  sans 
aonner  de  la  trompe  et  sans  se  ser- 
vir de  leurs  armes,  se  bornant  au  rôle 
de  spectateurs,  ne  commettent  pas  le 
délit  de  chasse.  Angers,  2  mai  1881,  de 
Talhouet,  p.  81.—  Et,  sur  pourvoi,  Gass.^ 
28  juillet  1881  (même  espèce),  p.  351. 

9 S.  Le  cultivateur  qui, ayant  bfessé 
mortellement  un  sanglier  au  moment  où 
il  commettait  un  dommage  à  sa  pro- 
priété, va  chercher  et  enlever  cet  animal 
sur  le  terrain  d'autrui,  ne  commet  aucun 
délit.  Rouen,  21  décembre  1879,  Legros, 
p.  215. 

tS.  Le  passage  de  chiens  courants 
sur  rhéritage  d'autrui,  à  la  suite  du  gi> 
bier/est  excusable,  lorsqu^il  est  constaté, 
en  fait,  que  le  gibier  poursuivi  a  été 
lancé  sur  la  propriété  du  chasseur,  qui 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  rompre  les 
chiens  et  pour  les  rappeler.  —  Cette  con- 
statation, souverainement  faite  par  la 
Cour  d'appel,  échappe  au  contrôle  de  la 
Cour  de  cassation  (sol.  impl.),  —  et  elle 
motive  suffisamment  l'accmittement  da 
chasseur  poursuivi  pour  délit  de  chasse 
sans  autorisation  du  propriétaire.—  Peu 
importe  qu'il  soit  énoncé,  dans  la  cita- 
tion, que  le  prévenu  avait  l'habitude  de 
laisser  chasser  ses  chiens  sur  la  pro* 
priété  du  plaignant  et  qu'une  sommation 
extrajudiciaire  lui  avait  été  adressée  à 
cet  égard,  s'il  n'a  pas  été  cité  à  raison 
des  faits  constitutifs  de  cette  prétendue 
habitude  (L.  20  avril  1810,  art.  7;C.in6tr. 
crim.j  art.  408).  ^  Les  procès-verbaux 
des  gardes  particuliers  ne  font  foi  que 
jusqu'à  preuve  contraire,  et  cette  preuve 
peut  résulter  d'une  enquête,  Gass.» 
l«rinai  1880,  Benott-Champy  c.  Godard, 
p. 254. 

t4.  Le  fait,  par  un  chien,  de  parcou- 
rir une  propriété  étrangère  et  d  y  faire 
lever  du  gibier,  ne  constitue  pas  en  soi- 
même,  àlachargedu  maître  de  ce  chien, 
un  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui. 
—  Il  faut  pour  qu*il  en  soit  ainsi  que  le 
propriétaire  de  l'animal  demeure  con- 
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vaincu  de  8*ètl^  associé  &  l'introduction 
de  ce  dernier  dans  ladite  propriété  ou 
d'avoir  cherché  à  en  profiter.  —  Les  Tri- 
hunaux  ont,  à  cet  égard,  un  pouvoir  de 
souveraine  appréciation.  —  Mais,  tout 
en  relaxant  le  prévenu  des  fins  de  la  ci- 
tation, en  ce  qui  touche  le  prétendu  délit 
de  chasse,  les  jages  saisis  de  la  poursuite 
peuvent,  en  vertu  de  l'article  192  du 
Code  d'instruction  criminelle,  faire  ap- 
plication au  prévenu  de  l'article  471,  §15, 
pour  contravention  à  un  arrêté  préfec- 
toral qui  interdit  la  divagation  des  chiens, 
et  statuer  sur  les  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  la  partie  civile.  Trib.  deCom- 
piéffne,  S6  décembre  1882.  de  Lupel  c. 
Leclerc,  p.  278. 

Sft .  La  vente  des  conserves  de  gibier 
et  autres  préparations  comestibles  ana- 
logues peut  avoir  lieu  pendant  le  temps 
où  la  chasse  est  interdite;  ces  objets  ne 
sauraient  être  considérés  comme  du  ^t- 
bieTf  dans  le  sens  de  la  prohibition  de  la 
loi  (L.  du  3  mai  1844,  art.  3  et  12).  Paris, 
28  iuin  1882,  Robert,  p.  406. 

>•.  Si  les  articles  1  et  12  de  la  loi  du 
3  mai  1844  interdisent  d'une  manière 
absolue  le  transport,  le  colportage,  la 
vente  et  l'achat  du  gibier  pendant  le 
temps  où  la  chasse  n'est  pas  permise,  ils 
n'ont  eu  cependant  eu  vue  que  les  ani- 
maux tués  ou  appréhendés  en  temps 
prohibé.  —  En  conséquence,  est  licite  la 
vente  en  temps  prohibé  de  gibier  dit  de 
conserve,  s'il  est  démontré  que  le  gibier 
ainsi  conservé  a  été  appréhendé  a  une 
époque  où  la  chasse  était  permise.  Paris, 
22  janvier  1883.  Marguery,  p.  284. 

§  3.  —  Pourmdtesj  Pénalité,  Prescription, 

SV.  Les  délits  de  chasse  peuvent  être 
prouvés  par  la  preuve  testimoniale  et 
notamment  par  la  déposition  du  garde 

Sarticulier  qui,  ayant  vu  commettre  le 
élit,  n'en  a  pas  dressé  procès-verbal. — 
Le  moyen  tiré  de  l'absence  de  procès- 
verbal  ne  peut  être  présenté  pour  la  pre- 
mière fois  devnnt  la  Cour  de  cassation. 
Gass.,  24  mai  1878,  Wargnier,  p.  7. 

98.  En  cas  de  nullité  d'un  procès- 
verbal,  faute  d'affirmation  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  la  particicivile  aie  droit  de 
faire  entendre  des  témoins  pour  établir 
le  délit.  Rouen,  22  février  1878,  F.  c.  C, 
p.  11. 

S 9.  Le  procès-verbal  d'un  garde,  en 
matière  de  chasse,  qui  n'a  pas  été  affirmé 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  délit,  con- 
formément a  l'article  24  de  la  loi  de  1844, 
est  entaché  d'une  nullité  radicale,  et  l'arrêt 
qui  en  a  fait  état  manque  de  base  légale. 
—  Et  ce  moyen  peut  être  opposé  pour 
la  première  lois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. Cass.,  25  novembre  1882.  Hen- 


necart  c.   Godard,   dit  Gaudet,  n.  328. 

En  conséquence,doit  être  cassé  l'arrêt 
qui  a  prononcé  une  condamnation  en 
s^appuyant  tant  sur  le  témoignage  du 
garoe  que  sur  son  procès-verbal  dé- 
pourvu d'affirmation.  (Même  arrêt.) 

90.  La  citation  donnée  à  la  requête 
de  Tadministration  forestière  à  un  sarde 
particulier  prévenu  de  délit  de  coasse 
commis  dans  un  bois  confié  à  sa  surveil- 
lance est  frappée  d'une  nullité  absolue, 
lorsque  l'administration  a  connu,  dès  le 
principe  des  poursuites,  la  qualité  qui 
conférait  au  prévenu  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  jugé  que  par  la  première 
chambre  de  la  Cour  d  appel  et  de  ne 
pouvoir  être  traduit  ou'à  la  requête  du 

Erocureur  général.—  Par  suite,  une  sem- 
lable  citation  n'a  pas  pour  effet  d'in- 
terrompre la  prescription.  Orléans,  6 oc- 
tobre 1882,  ^Iartin,  p.  287. 

S  i .  La  loi  du  29  juillet  1 881 ,  de  même 
que  les  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars 
1822,  ne  punit  que  l'outrage  public 
adressé  à  un  fonctionnaire  à  raison  de 
sa  fonction  ou  de  sa  qualité,  les  arti- 
cles 222  et  224  du  Code  pénal  ne  sont  pas 
abrogés  et  restent  applicables  aux  ou- 
trages adressés  publiquement  ou  non 
aux  fonctionnaires  ou  agents  de  l'auto- 
rité publique  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  En  conséquence,  l'auteur 
de  l'outrage  peut  être  poursuivi  correc- 
tionnellement,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  plainte  préalable  du  sarde  ou* 
tragé.  Cass.,  25  novembre  1882,  Hen- 
necart  c.  Godard, dit  Gaudet,  p.  828. 

Mais  le  maître  est  sans  qualité  pour 
saisir  la  juridiction  correctionnelle  d'un 
délit  d'outrage  envers  son  carde  parti- 
culier. (Même  arrêt  cassant,  tnparte  at<a, 
celui  de  Paris,  17  mai  18X2.  p.  146.) 

3 S.  Le  garde  d'un  particulier  ne  peut 
pas  faire  écrire  son  procès-verbal  par 
qui  bon  lui  semble.  Cet  acte  doit  être 
écrit  par  les  fonctionnaires  qu'indiquent 
les  lois  de  1789  et  1791.  Comité  de 
jurispr.,  p.  145. 

8 S.  Le  procès-verbal  constatant  un 
délit  de  chasse  est  nul  s'il  n'a  été  dressé 
et  affirmé  qu'après  les  vingt  quatre  heu- 
res qui  ont  suivi  le  délit,  alors  du  moins 
qu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de  force 
majeure  qui  en  aurait  empêché  l'affir- 
mation dans  le  délai  légal.  —  Et  cette 
nullité,  étant  d'ordre  puolic,  peut  être 
invoquée  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  —  En  conséquence, 
tombe,  comme  manquant  de  base  légale, 
la  condamnation  pour  délit  de  chasse 
et  d'outrage,  fondée  sur  ce  procès-ver- 
bal, alors  même  que  cette  condamna- 
tion serait  en  même  temps  basée  sur 
l'instruction  et  les  débats,  le  procès- 
verbal  vicié  de  nullité  ayant  eu  sur  la 
décision  du  juge,  au  point  de  vue  des 
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deux  délite,  une  influence  qu*ii  est  im- 
possible de  déterminer.  Case.,  31  juillet 
18 SO,  Planchart  c.  Pourtalès,  p.  79. 

S-1.  Eu  matière  de  délit  de  chasse, 
les  juges  ne  peuvent  méconDaltre  les 
faits  matériels  constatés  dans  un  procès- 
verbal  de  gendarmes,  en  sappuyant 
seulement  sur  la  dénégation  au  pré- 
venu (L.  3  mai  1844,  art.  22  et  suiv.). 
Nimes,  29  janvier  1880,  Bardon  et  Mi- 
joule,  p.  265. 

S  S .  Les  gardes  forestiers  qui  consta- 
tent un  délit  de  chasse  ne  peuvent  ja- 
mais désarmer  le  chasseur,  alors  même 
que  larme  aurait  été  enlevée,  reposant 
sur  le  sol,  près  du  chasseur  et  pendant 
son  sommeil.  Grenoble,  11  mars  1879, 
Chichiliane,  p.  18.  —  Observations  cou* 
traires  h  la  suite  de  l'arrêt. 

86.  La  saisie  du  gibier  opérée  sur  un 
chasseur,  pendant  son  sommeil,  est  illé- 
gale et  nulle.  Grenoble,  Il  mars  1869, 
Chichiliane,  {).  19. 

S  9 .  La  saisie  illégale  du  gibier,  opérée 
par  des  gardes  forestiers,  donne  ouver- 
ture contre  eux  à  une  action  en  domma- 
ces-intérêts  devant  les  Tribunaux  civils. 
Grenoble,  11  mars  1 879,  Chichiliane,  p.  1 8. 
et  observ.  contraires  à  la  suite  de  l'arrêt. 

Contra,  Cass.,  4  mai  1880.  —  Dans  ce 
cas,  les  gardes  ne  peuvent  être  poursui- 
vis que  par  la  voie  de  la  prise  a  partie. 
(Même  affaire.) 

8fei.  Le  jugement  qui,  par  application 
de  l'article  1«  du  3  mai  1844,  prononce 
conti-e  un  individu  l'interdiction  pendant 
un  certain  temps  du  droit  d'obtenir  un 
permis  de  chasse,  fi^appe  virtuellement 
nécessairement  de  stérilité,  à  partir  du 
jour  où  il  est  devenu  définitif;  le  per- 
mis-précédemment  délivré  à  cet  indi- 
vidu. Rouen,  3  décembre  1880,  Thibout, 
p.  68. 

89.  En  matière  correctionnelle,  l'in- 
tervention est  recevable  en  tout  état  de 
cause,  de  la  part  de  la  partie  civile  no- 
tamment, même  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  Le  propriétaire  d*un  fusil 
volé,  dont  la  confiscation  a  été  pronon- 
cée, peut  intervenir  pour  en  obtenir  la 
restitution.  Bourges,  8  décembre  1882, 
prince  d'Aremberg  c.  Blain,  p.  802. 

40.  En  matière  de  délit  de  chasse,  la 
prescription  spéciale  de  trois  mois  édic- 
tée par  l'article  29  de  la  loi  du  3  mai 
1844,  à  compter  du  jour  du  délit,  est  éga- 
lement acquise  à  1  expiration  du  même 
laps  de  temps  à  partir  des  dernières 
poursuites.  Paris,  26  juin  1880,  Bulet 
c.  Périneljp.  57  et  262.  —  Observations 
contraires  à  la  suite  de  l'arrêt.  —  Jugé, 
au  contraire,  dans  le  sens  de  ces  obser- 
vations, que  la  prescription  est  réglée 
par  les  articles  637  et  638  G.  instr.  crim. 
Cass.,  18  avril  1888,  Furbeyre,  p.  374. 

41^  On  doit  considérer  comme  fonc- 


tionnaires publics  et  inscrire  d*office  sur 
les  listes  électorales,  quelle  que  soit  la 
durée  de  leur  résidence  dans  la  com- 
mune, des  agents  assermenté8|  tels  que 
des  gardes  particuliers.  Journal  des  eon- 
seillers  municipaux,  p.  256. 

§  4.  —  Propriété  et  locaiion  du  droit 
de  chasse,  —  l>roits  du  propriétaire  et 
du  locataire. 

48.  La  commission  administrative 
d'un  hospice  ayant  capacité  pour  régler 
les  conditions  d'un  nail  de  chasse,  le 
contrat  est  parfait  entre  les  parties  da 
jour  où  la  commission  a  accepté  les 
propositions  du  locataire  du  droit  de 
chasse,  et  non  pas  seulement  du  jour 
de  la  signature  au  bail.  -^  Peu  importe 
le  droit  laissé  à  Fadministration  d'annu- 
ler la  délibération  pendant  un  délai  de 
trente  jours  ;  la  délibération,  étant  exécu- 
toire du  jour  où  elle  est  prise,  produit 
immédiatement  tous  ses  effets.  Rouen, 
23  février  1878,  F.  c.  C,  p.  11.  —  Le 
locataire  du  droit  de  chasse,  qui  de- 
mande la  répression  d'un  délit  de  chasse 
commis  sur  le  terrain  loué,  n'est  pas 
tenu  de  justifier  d'un  bail  ayant  date 
certaine  &  l'égard  du  délinquant,  lors- 
que celui-ci  n  allègue  aucun  droit  à  lui 
conféré  par  le  propriétaire  en  contradic- 
tion avec  le  droit  du  locataire.  —  En  ce 
cas,  le  délinquant  n'est  pas  un  tiers 
pouvant  opposer  le  défaut  de  date  cer- 
taine du  bail.  (Même  arrêt.) 

43.  Le  propriétaire  on  le  locataire 
d'une  chasse  ne  peut  exercer  son  droit 
sur  les  terrains  ensemencés  sans  le  con- 
sentement du  fermier,  à  moins  que  ce 
droit  n'ait  été  spécialement  réservé  par 
le  propriétaire  aans  le  bail  passé  avec 
le  fermier.  —  En  conséauence,  celui  qui 
passe  sur  le  terrain  du  fermier,  dans  lee 
conditions  ci -dessus,  commet  la  contra- 
vention prévue  et  punie  par  Tarticle  475, 
§  9,  du  Code  pénal.  Cass.,  Ch.  crim., 
2  avril  1881,  Pulon  de  Saint-Philibert 
c.  Plaisant  et  Couppé,  p.  13. 

44.  La  loi  du  3  mars  1844  a  abrogé 
l'article  !•»  de  la  loi  du  30  avril  1790  qui 
interdisait,  même  au  propriétaire,  de 
chasser  sur  ses  terres  non  dépouillées 
de  récoltes  ;  mais  elle  n'a  pas  dérogé  aii 
texte  de  l'article  471  du  Code  pénal,  qui 
a  pour  but  d'assurer  le  respect  des  ré- 
coltes de  la  part  des  étrangers.  —  Le 
locataire  d'un  droit  de  chasse,  À  moins 
de  stipulations  expresses  dans  le  bail, 
n'a  pas  le  droit  de  j)asser  en  action  de 
chasse  sur  un  terrain  ensemencé.  Trih. 
de  Pontoise,  23  novembre  1880,  Chëron 
c.  Goldschmidt,  p.  14. 

48.  Le  consentement  d'un    proprié- 
taire, relativement  à  la  faculté  ae  chas 
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ser  sur  son  terrain,  peut  être  donné 
tacitement  el,  une  fois  revêtu  de  ce  ca- 
ractère, il  continue  à  produire  son  effet 
au  pront  de  la  personne  autorisée,  tant 

Sie  ledit  propriétaire  n'a  pas  manifesté 
airement  une  intention  contraire.  — 
En  tout  cas,  la  location  nouvelle  du  droit 
de  chasse,  consentie  sur  ce  môme  ter- 
rain, ne  peut  être  opposée  valablement 
à  ladite  personne  que  le  jour  où  le  bail 
a  acquis  date  certaine  par  l'enregistre- 
ment. Trib.  de  Ck^mpiègne,  26  décembre 
1882,  p.  273. 

4#.  Celui  qui,  après  avoir  cédé  le 
droit  de  chasse  sur  les  immeubles  dont 
il  est  propriétaire,  vient  cependant  à  y 
chasser,  commet  une  infraction  pouvant 
donner  lieu,  aux  termes  des  articles  1184 
et  1782,  à  une  action  civile,  mais  ne 
tombant  pas  sous  Tapplication  de  Tar- 
ticle  11,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
qui  répnme  la  chasse  sur  le  terrain 
d'autnii  sans  le  consentement  du  pro* 
priétaire.  Rouen,  7  mai  1881,  de  Gairoa 
6.  Maille,  p.  89. 

§  5.  —  Dommages  causés  par  le  gibier, 

4*7.  Les  gardes  d*un  particulier^  bien 
que  logés  en  maisons  forestières  et  re- 
cevant des  gratifications  indépendam- 
ment de  leur  traitement,  ne  sont  pas 
dps  serviteurs  à  gages  dans  le  sens  de 
rarticie  283  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. —  Eu  conséquence,  leur  témoi- 
gnage ne  doit  pas  être  écarté  lorsqu'ils 
sont  appelés  à  déposer  dans  une  instance 
civile  relative  aux  dégâts  occasionnés 
aux  récoltes  par  les  lapins,  à  la  requête 
d*un  riverain  de  la  forêt  confiée  à  leur 
garde.  Trib.  de  Dieppe,  16  février  1881, 
comte  de  Paris  c.  Lelong,  p.  122. 

a.  —  Cas  de  responsabilité. 

48.  L*adjudicataire  d'une  chasse,  qui 
a  fait  soigneusement  garder  les  bois 
loués,  et  a  négligé  d'employer  des 
moyens  sufiBsants  pour  empêcher  les  la- 
pins existant  dans  ces  bois  de  causer 
dea  dégâts  aux  récoltes  contigués,  est  & 
bon  droit  déclaré  responsable  de  la  faute 
qu'il  a  ainsi  commise,  et  condamné  à 
la  réparation  du  préjudice  qui  en  a  été 
la  suite.  Casa.,  21  avril  1879,  Thouroude 
e,  Tocque,  p.  50. 

48.  Le  propriétaire  d'un  bois  autre 
qu'une  garenne,  et  le  locataire  de  la 
chasse  dans  ce  bois,  sont  responsables 
des  dommages  causés  aux  tiers  par  les 
lapins  qui  y  séjournent,  s'il  est  prouvé 
que  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir 
pour  parvenir  à  la  destruction  de  ces 
ajiiniauz  &'oat  pas  été  employés,  et  que 


la  permission  de  Topérer  eux-mèmea 
n'a  pas  été  donnée  aux  riverains  en 
temps  opportun  (f*  et  2«  espèce).  — 
11  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque 
les  autorisatious  de  chasse  n'ont  été 
données  aux  riverains  que  tardivemeut 
(2«  espèce).  —  Et  notamment  après  l'a- 
chèvement de  la  récolte  (l"  espèce). 
Cass.,  17  août  1880  (deux  aiTêts),  de 
Rougé,  etc.,  p    269. 

50.  Les  juges  du  fait  peuvent  décider, 
sans  encourir  la  cassation,  et  sans  vio- 
ler l'article  1382  du  Code  civil,  que  le 
propriétaire  d'une  forêt  qui  y  a  retenu 
ou  même  introduit  des  sangliers,  des 
cerfs  et  des  biches,  qui  n'a  pas  chassé 
activement  ni  laissé  chasser  ses  voisins, 
n'est  responsable  que  pour  la  partie  du 
dommage  causé  par  ces  animaux  aux 
propriétés  voisines,  lorsqu'il  est  constaté 
en  mit  que  des  animaux  de  même  espèce 
ont  toujours  habité  la  forêt  et  les  forêts 
voisines,  et  qu'à  raison  de  la  situation 
des  lieux,  la  destruction  totale  en  est 
impossible.  —  Ce  partage  de  responsa- 
bilité est  encore  mieux  fondé,  lorscçue 
les  juges  estiment  que  le  propriétaire 
qui  se  plaint  des  dommages  causés  à  sa 
propriété  n'a  pas  pris  toutes  les  mesures 

3ue  la  prudence  exigeait  pour  protéger 
es  récoltes  voisines  de  la  forêt,  et  par 
suite  exposées  aux  dévastations.  Cette 
négligence,  sans  juptifier  entièrement  le 
propriétaire  de  la  forint,  peut  être  prise 
en  considération  pour  mettre  à  la  charge 
du  cultivateur  une  portion  du  dommage 
à  raiï^on  duquel  il  réclame.  Cat»s  , 
14  août  1877,  Roblin  et  Pierre  c.  le 
prince  de  Joinville,  p.  267. 

b.  —  Cas  de  non-responsabilité. 

8 1 .  Aucune  responsabilité  n'est  en- 
courue, s'il  n'y  a  laute  ou  négligence 
caractérisée  de  la  part  du  locataire  de 
la  chasse  d'un  bois  riverain  de  terres 
labourables.  —  Le  fait  de  ne  pas  avoir 
défoncé  les  terriers  et  de  n'avoir  pas  per- 
mis aux  riverains  de  détruire  eux- 
mêmes  les  lapins  ne  constitue  pas  une 
faute.Trib.  de  Beauvais,  9  décembre  1882, 
Letalle  c.  Ledieu,  p.  249. 

59.  De  ce  qu'une  forêt  giboyeuse  est 
soigneusement  gardée,  il  n'eu  résulte 
pas  nécessairement  que  son  propriétaire 
soit  responsable  des  dégâts  causés  par 
le  gibier,  s'il  est  établi  qu'il  a  fait,  dans 
la  forêt,  des  chasses  et  battues  fréquen- 
tes. —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  ciue 
ce  propriétaire  indemnise  largement  les 
riverains  et  que,  s'il  s'est  refusé  à  in- 
demniser le  réclamant,  c'est  parce  que 
ce  dernier  a  laissé  des  produits  sur  ses 
terres  après  la  récolte  pour  y  attirer  le 
gibier.  ^  Dans   ces   circonstances,   le 
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Sropriétaire  de  la  forêt  n^est  pas  tenu 
'indemnieer  le  riverain.  Trib.  de  Sen- 
lis,    13  décembre   1882,  duc  d*Aumale 
c.  Lefèvre,  p.  246. 
B8.  Ouelcmes  moyens  qu'on  emploie 

Eour  faire  aisparaitre  les  lapins  d'un 
ois,  il  est  impossible  de  les  détruire 
complètement.  —  Les  terrains  riverains 
des  forêts  sont  grevés  d*une  servitude 
de  situation  dont  il  convient  de  tenir 
compte  lors  du  règlement  de  l'indem- 
nité demandée  pour  réparation  des  dé- 
gâts occasionnés  par  les  lapins.  —  En 
conséquence,  lorsqu'il  est  démontré  que 
le  propriétaire  de  la  chasse  a  fait  tout 
son  possible  pour  détruire  les  lapins,  le 
cultivateur  riverain  est  mal  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  alors  que  le 
dégât  résulte  nécessairement  de  la  si- 
tuation des  lieux.  Just.  de  paix  du 
Neubourg,  28  novembre  1882,  Saint- 
Ouen  c.  Poussin^  p.  394. 

ft4.  Les  dommages  causés  aux  ré- 
coltes par  les  lapins  d'un  bois  voisin, 
quelque  considérables  que  soient  ces 
dommages,  n'engagent  pas  la  responsa- 
bilité des  propriétaires  ou  locataires  de 
bois,  si  le  demandeur,  auquel  incombe 
le  fardeau  de  la  preuve,  n'établit  pas 
qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  ceux-ci  faute 
personnelle,  imprudence  ou  négligence. 

—  Les  cultivateurs  doivent,  de  leur 
côté,  et  dans  la  mesure  de  leurs  forces, 
faire  le  nécessaire  pour  se  protéger 
eux-mêmes.  Ils  commettent  une  faute 
grave  lorsqu'ils  ne  détruisent  pas  les 
terrassons  et  les  nids  de  lapins,  ou  ra- 
bouillères,  existant  chez  eux.  —  Lorsque 
le  propriétaire  a  chassé  fréquemment 
les  lapms,  a  fait  appel  au  concours  des 
plaignants  eux-mêmes,  il  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  des  dégâts  existants. 

—  Peu  importe  qu'il  ait  imposé  aux 
voisins  la  surveillance  de  son  garde, 
surveillance  légitime  d'ailleurs,  et  qu'il 
n'ait  pas  boucné  on  défoncé  tous  les 
terriers  du  bois.  —  Lorsque  les  terres 
ravagées  sont  limitrophes  de  plusieurs 
bois,  il  est  naturel  et  normal  d  admettre 
que  les  lapins  viennent  de  ces  différents 
bois  et  non  pas  d'un  seul.  Trib.  de  Cor- 
beil,  21  mars  1883,  Anglade  c.  Leroy, 
p.  369. 

§  6.—  Droit  d*appropiiation  sur  le  gibier, 

S 5.  Le  gibier,  ret  nulUus^  devient  la 

f propriété  au  premier  occupant.  —  Mais 
'occupation  ne  résulte  pas  du  simple 
fait  de  la  poursuite.  —  Eu  conséquence, 
lorsqu'un  sanglier  a  été  poursuivi  simul- 
tanément par  les  chiens  de  deux  chas- 
seurs et  a  été  capturé  par  l'un  d'eux,  la 
propriété  de  ce  sanglier  ne  peut  être 
attribuée  à  titre  de  propriété  commune 
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aux  deux  chasseurs.  Cass.,  17  décembre 
1879,  De  Seguins-Pazzisc.  Pelle  de  Cham- 

Signy.  p.  39.  —  Observ.  conf.  à  la  suite 
e  l'arrêt.  —  Voir  aussi  une  remarquable 
dissertation,  Sirey,  1880,  rapportée  p.  219. 
B6.  Lorsqu'un  cerf,  lancé  par  le  pro- 
priétaire d'une  chasse  à  courre,  n'a  pas 
cessé  d'être  poursuivi  par  la  meute, 
même  sur  un  terrain  neutre,  ce  fait 
constitue  une  prise  de  possession  par 
occupation.  —  En  conséquence,  nul  n'a 
le  droit  de  tuer  l'animal  amsi  poursuivi, 
en  s'embusquant  sur  le  terram  neutre. 

—  Dans  ces  circonstances,  loin  de  pou- 
voir obtenir  des  dommages-intérêts  du 
propriétaire  de  la  chasse,  dont  le  piqueur 
a  repris  possession  de  l'animal,  ceux  qui 
l'ont  tué  sont,  au  contraire,  passibles  de 
dommages-intérêts  envers  le  locataire 
de  la  chasse.  Just.  de  paix  de  Dour- 
dan,  22  février  1883,  Dauvillier  et  Fos- 
sard  c.  duchesse  d'Uzès,  p.  288. 

69.  Ne  commet  point  ae  soustraction 
frauduleuse  celui  qui,  même  sur  la  pro- 
priété d'autrui,  s'empare  d'un  chevreuil 
tué  depuis  plusieurs  jours  et  qu'aucun 
chasseur  n'avait   réclamé  ni  recherché. 

—  En  pareil  cas,  on  ne  saurait  consi- 
dérer ce  gibier  comme  appartenant  à 
une  personne  inconnue  et  il  devient  la 

ropriété  du  premier  occupant.  Trib.  de 
ompiëgne,  12  avril  1881,  Leroy,  p.  85. 

58.  L'adjudicataire  de  la  chasse  à  tir 
dans  une  forêt  de  l'Etat  où  la  chasse  à 
courre  est  louée  à  une  autre  personne, 
ne  peut,  sans  commettre  rmfraction 
prévue  et  punie  par  l'article  11,  §  5,  de 
la  loi  du  8  mai  1K44,  tirer  sur  les  grandes 
bêtes,  réservées  exclusivement  par  le 
cahier  des  charges  pour  la  chasse  à 
courre.  —  En  vain  soutiendrait-il  que, 
depuis  la  mise  en  location  de  la  chasse, 
un  arrêté  préfectoral  a  classé  ces  grandes 
bêtes  parmi  les  animaux  nuisibles  et 
malfaisants  que  tout  propriétaire,  pos- 
sesseur et  fermier,  peut  détruire  en  tout 
temps.  —  On  ne  saurait  en  effet  consi- 
dérer, en  pareil  cas,  le  locataire  de  la 
chasse  à  tir  comme  substitué  aux  droits 
du  propriétaire  de  la  forêt  relativement 
à  la  destruction  d'animaux  sur  lesquels 
précisément  ce  dernier  lui  défend  de 
tirer.  Trib.  de  Compiègne,  4  janvier  1881, 
Forêts  et  de  l'Aigle  c.  Bonnet,  p.  87. 

59.  Il  y  a,  de  la  part  d'un  loueur  de 
voitures,  acte  de  complicité  dans  le  fait 
de  la  location,  à  des  braconniers,  de  voi- 
tures les  transportant  et  les  attendant 
sur  le  lieu  du  délit,  alors  que  ce  loueur 
connaissait  les  agissements  des  bracon- 
niers. Trib.  de  Melun,  5  janvier  1881, 
Ualfmayer,  p.  85. 

§  7.  —  Chiens  errants. 

60.  Les  arrêtés  que  peuveut  prendre 
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les  préfets  pour  prévenir  la  destruction 
et  favoriser  le  repeuplement  des  oiseaux 
s'appliquent  non  seulement  aux  oiseaux 
vivant  d'insectes,  mais  encore  aux  oi- 
seaux Qualifiés  de  gibier.  —  Par  suite, 
un  préfet  a^it  dans  la  limite  de  ses 
pouvoirs  en  interdisant  de  laisser  errer 
tes  chiens  dans  les  bois  ou  la  plaine 
pour  prévenir  la  destruction  des  œufs  et 
couvées.  —  Et  la  juridiction  correction- 
nelle, qui  n'a  pas  à  apprécier  le  plus  ou 
moins  d'utilité  ou  d'emcacité,  ni  même 
les  inconvénients  d'une  mesure  admi- 
nistrative régulièrement  prise,  doit,  en 
cas  d'infraction  à  un  pareil  arrêté,  pro- 
noncer les  peines  édictées  par  la  loi. 
Angers,  28  juillet  1879,  p.  58. 

•t.  Lorsq^u'un  arrêté  préfectoral,  lé- 
galement pris  en  vertu  de  l'article  9,  §  4, 
de  la  loi  du  3  mai  1844,  oblige  les  pro- 
priétaires de  chiens  &  veiller  à  ce  que 
ces  animaux  n'errent  pas  dans  les  bois 
et  dans  la  plaine,  celui  qui  laisse  à  une 
certaine  distance  de  lui  et  pendant  un 
certain  temps  ses  chiens  parcourir  des 
récoltes,  tombe  sous  le  coup  de  l'ar- 
ticle 4,  §  S,  de  la  loi  précitée.  Rouen, 
2  décembre  1881,  Dubus,  p    55. 

69.  La  destruction  du  chien  d'autrui 
ne  peut  donner  lieu  à  des  dommages - 
intérêts,  lorsqu'elle  est  justifiée  par  la 
nécessité  et  accomplie  au  moment  où 
ranimai  porte  atteinte  à  la  propriété  de 
celui  qui  se  défend  par  ce  moyen  :  tel 
est  le  cas  où  le  chien  a  été  tué  dans  un 

J)arc  à  lapins  clos  de  murs,  dont  il  avait 
'habitude  de  franchir  l'enceinte  et  qu'il 
parcourait  en  tous  sens  et  à  toute  vi- 
tesse, causant  ainsi  un  dommage  actuel 
et  effectif.  Bordeaux,  2  mars  1879,  Deguil- 
hem  et  Deganne  c.  Maître,  p.  70. 

•S.  Les  propriétaires  de  bois  et  forêts 
ou  leurs  agents  ont  le  droit  de  tuer  les 
chiens  qui  viennent  y  chasser  et  causent 
ainsi  un  dommage  actuel  au  droit  de 
propriété.  Trib.  corr.  de  Dreux,  17  mai 
1881,  Thévenet  c.  Golombel,  p.  73. 

•41.  Jugé,  au  contraire,  qu'un  pro- 
priétaire n'a  pas  le  droit  de  tuer  un 
chien  qui  vient,  dans  sa  propriété,  man- 
ger ses  poules;  il  n'y  a,  en  pareil  cas, 
ni  nécessité,  ni  péril  imminent  pouvant 
lé^timer  la  destruction  de  ce  chien. 
Poitiers,  14  novembre  1879,  David  c.  Gu- 
vier-Arnanlt,  p.  72. 

6 S.  La  défense  de  détruire  sans  né- 
cessité les  animaux  domestiques  appar- 
tenant à  autrui,  spécialement  des  chiens. 
Sent  s'appliquer,  même  dans  le  cas 
'introduction  de  ces  animaux  dans  des 
lieux  clos  et  attenant  à  une  habitation 
et  dans  le  cas  de  dégâts  causés  par  eux. 
—  La  destruction  n  est  légitime  que  si 
le  propriétaire  du  chien,  averti  d'une 

Première  déprédation,  s'est  refusé  à  in- 
emniser  la  victime,  ou  si  le  dommage 


à  éviter  est  d'une  telle  importance,  que 
sa  réparation  ne  fût  nullement  en  pro- 

Sortion  avec  la  valeur  de  l'animal.  Trib. 
e  Loudun,  9  juin  1881,  Jolly  c.  Boireau, 
p.  128.  ' 

Chemin  de  kalag e.  —  V.  Pèche, 

Ghenain  roral. 

L'article  41,  L.  28  septembre  1791,  qui 
oblige  les  communes  h,  payer  aux  jpro- 
priélaires  riverains  des  chemins  publics 
une  indemnité  pour  le  dommage  causé 
à  leurs  fonds  par  les  personnes  qui  s'y 
font  un  passage,  à  raison  de  l'impratica- 
bilité de  ces  chemins,  est  applicable  aux 
chemins  ruraux.  Cass.,  10  mai  1881, 
comm.  du  Bouloi,  p.  149. 

€lMse  rifonrenee.  —  V.  Construc- 
tion à  distance  prohibée. 

Clôture.  ~  V.  Procès-verbal. 
CominiiBee. 

i .  Adjudications,  baux,  approbations 
préfectorales,  consultation  du  Journal 
des  conseillers  municipaux, 

•  •  Forêts  communales  françaises,  pro- 
priétaires à  l'étranger,  p.  426. 

Compétenee  administrative.  ^  V. 

Aff'ouage. 

Consentement.  —  V.  Chasse j  Pèche. 

Conservations.  —  V.  Administration 
forestière. 

Constatation    personnelle.  —    V. 

Procès-verbal. 

Construetlonà  distanee  problbée. 

Lorsqu'une  construction  élevée  à  dis- 
tance prohibée  a  été  vendue  avec  indi- 
cation que  cette  construction  a  été  au- 
torisée par  un  arrêté  préfectoral  dont 
la  date  est  indiquée,  et  que  le  ven- 
deur s'est  obligé  a  rapporter,  l'acqué- 
reur ne  peut  se  prévaloir  des  conditions 
plus  ou  moins  rigoureuses  sous  lesquel- 
les l'autorisation  a  été  accordée.— Dans 
ces  circonstances,  l'acquéreur  n'est  pas 
fondé  &  demander  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  des  clauses  de  l'acte  d'au- 
torisation qui  l'obligeraient  à  démolir. 
Trib  de  Gannat,  31  août  1882,  Duchollet 
c.Varendru,p.286.  —  Voir  conf.  Comité 
de  jurispr.,  p.  85. 

Contrat  Jndielaire.  —  V.  Cantonne 
ment. 

Contrefaçon.  —  Y.  Coupe  de  bois, 

Correspondan  ee. 

i.  Formules  de  salutation.  —  Quali« 
fications,  p.  195. 

9.  Communication  d'une  lettre  mi« 
nistérielle,  p  .190. 
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f .  Une  coupe  de  bois  communal  mise 
en  exploitation  affouagère  pour  être  die- 
tribuée  en  nature  aux  habitants,  doit 
être  considérée  comme  une  veate  dans 
le  sens  de  l'article  388,  §  i,(da  Code  pé- 
nal. Même  dans  le  cas  oVi  les  lots  d'ar- 
bres doivent  être  délivrés  Mir  pied.  — 
En  conséquence,  celui  qui  écorce  ou  en- 
lève dea  arbres  dans  cette  coupe  com- 
met le  délit  de  vol  de  bois  dans  une 
vente.  —  Ou  doit  considérer  comme  cou- 
pable d'une  tentative  du  même  délit 
l'individu  qui  a  marqua  de  son  marteau 
des  arbres  non  compris  dans  son  lot, 
sans  avoir  eu  encore  la  possibilité  d'eu 
commencer  l'eulèvemeat.  Dijon,  %  mars 
1881,  Baillieux,  p.  399. 

•  .  Un  doit  considérer  comme  vol  de 
bois  dans  une  vente  (art.  388,  §  *,  G.  p  ) 
le  vol  d'arbres  dans  une  coupe  affoua- 

§èrc  partag^'c  entre  les  divers  ayants 
roit.  —  Les  arbres  encore  sur  pied 
d'une  coupe  affouagère  doivent  être  en- 
visagés comme  des  productions  utiles  de 
la  terre  dans  le  sens  de  l'article  888,  §  2, 
du  Code  pénal.  —  En  conséquence,  de 
tels  arbres,  quoique  non  encore  déta- 
chés du  sol,  et  ptu'  suite  non  mobilisés, 
peuvent  être  l'objet  d'une  tentative  de 
vol,  ladite  tentative  tombant  sons  le  coup 
des  dispositions  des  articles  3  et  338,  §  2, 
du  Coclc  pénal.  Dijon,  2  mars  1881,  Gué: 
nebaut,  p.  8. 

S.  L'article  100  du  Code  forestier  est 
applicable  k  un  maire  qui  a  vendu,  sans 
le  concours  d'un  agent  forestier,  la  to- 
talité des  produits  d'une  coupe  dont  les 
affouagistes  ont  refusé  de  prendre  livrai- 
son, à  cause  du  urix  élevé  de  la  taxe.— 
Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  bois 
ont  été  abattus  par  l'entrepreneur  res- 
ponsable et  que  les  lots  ont  été  formés 
sur  le  parterre  de  la  coupe.  —  Peu  im- 
porte que  la  vente  ait  été  autorisée  ou 
non  par  le  préfet.  Pau,  20  juillet  1882; 
Bazerqu  >,  p.  310,  et  observations  con- 
traires, p.  315. 

C3«iip«  de  b*is. 

1 .  La  clause  du  cahier  des  chargée 
dressé  pour  la  vente  d'une  coupe  de  bois 
portant  que  «  le  parterre  des  coupes  ne 
sera  pas  considéré  comme  le  chantier 
ou  le  magaslu  des  adjudicataires,  et  que 
les  bois  qui  s'y  trouveront  déposés 
pourront  être  saisis  et  revendiqués  en 
cas  de  faillite,  conformément  aux  arti- 
cles 2102  du  Code  civil  et  576  du  Code 
de  commerce,  n'a  rien  d'illicite  et  peut 
être  opposée  au  tiere  lorsquelle  a  été 
insérée  sans  fraude  dans  un  acte  porté 
&  la  connaissance  du  public  par  la  pu- 
blicité des  enchères  (C.  couuuM&rt.  55  et 
576;  G.  civ.,  2102).  ^  Pai*  suite,  en  cas 
de  faillite  de  l'adjudicataire,  le  vendeur 


non  intégralement  payé  du  pHx  d*ad- 
iudication  est,  aux  termes  de  la  conven- 
tion, investi,  non  pas  d*un  droit  de 
suite  qui  lui  permettrait  de  revendiquer 
et  faire  rentrer  en  ses  mains  les  bois  qui 
en  seraient  sortis,  mais  d*un  droit  de 
rétention  qui  lui  permet  de  retenir  lee 
bois  restant  sur  le  parterre  de  la  coupe 
dont  il  s'est  réservé  la  possession.  —  Il 
en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  résulte  des 
circonstances  de  la  cause  que  faculté 
était  laissée  &  l'adjudicataire  d'exploiter 
même  avant  le  pavement  du  prix  d'ad- 
judication si,  d  ailleurs,  il  n*v  a  pas  eu 
délivrance  matérielle  et  effective  des 
.  bois  vendus.  — Et  le  tiers,  qui  a  acheté 
det^  bois  de  l'adjudicataire,  privé  de  tout 
droit  pronre  sur  les  bois  restant  sur  le 
parterre  de  la  coupe  en  présence  de  U 
possession,  retenu  par  le  vendeur  pri« 
mitif,  ne  peut  invoquer  la  maxime  : 
«  En  fait  de  meubles,  possession  vaut 
titre.  »  Ca6S..2  août  1880  (et  non  188Ô, 
Comm.  de  Plancher-les-Mines  c.  Spind- 
1er,  p.  167;  et  sur  renvoi,  Dijon,  Il  fé- 
vrier 1881,  p.  171. 

9.  Si  le  parterre  d'une  coupe  de  bois 
est,  sauf  convention  contraire,  considéré 
comme  le  magasin  de  l'acheteur,  dans 
le  sens  des  articles  576  et  577  du  Code 
commercial,  cette  fiction  ne  s'applique 
qu'aux  bois  mobilisés  par  Tabatage 
et  gisant  sur  le  parterre  de  la  coupe 
(C  comm.,  art.  550,  576,  677;  C.  civ., 
art.21 02).— Par  suite,  le  vendeur  a  le  droit 
d'exercer  sur  les  arbres  vendus,  mal* 
non  encore  détachés  du  sol  an  jour  de 
la  faillite,  les  droits  de  revendication  et 
de  rétention  réglés  par  les  ariiclet  576 
et  577  du  Code  de  couuuerce.  Orléans, 
25  août  1880,  De  Bixemontc.  RobiUi  4o- 
deau,  Labbé  et  C^',  p.  179. 

S.  C'est  par  suite  d'une  fiction  de  la 
Jurisprudence  que  le  parterre  de  la  coupe 
est  généralement  reconnu  comme  ma* 

§asin  de  l'acheteur;  elle  peut  être  mo- 
ihée  suivant  les  circonsiances,  et  en 
conséquence  le  vendeur  qui  a  atipulé 
que  les  bois  ne  seraient  enlevêfi qu'après 

Sayement,  peut  exercer  sur  eux  un  droit 
e  rétention  tant  qu'il  n'a  point  reçu 
son  prix,  alors  même  que  les  arbres  au- 
raient été  abattus  et  exploités  snr  le  par- 
terre de  la  coupe.  Pnris,  31  juillet  1 81)0, 
Bertrand  c.  syndics  Giraud  et  Sauluier, 
p.  176. 

4.  Le  fait,  par  le  garde-vente  d'un  ad- 
judicataire, d'imiter  à  l'aide  d'un  iu- 
strument  quelconque  le  griffage  effectué 
sur  les  arbres  réservés  par  radministra- 
tion  des  forêts,  ne  tombe  pas  sous  Vap* 
plication  de  l'article  142  du  Gode  péoiU, 
qui  ne  punit  que  la  contrefaçon  de  Tia- 
strumeut  lui-même  ou  des  marquée  des- 
tinées &  être  apposées.  Trib.  de  Com* 
piègne,  2  mai  1883,  Dufour  et  ^'argnier, 
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p.  S64,  et  obseiT.  contraires,  p.  365  et 

390. 

e^uwm  4'«an.  ^  V.  Bau. 

D 

Débordement.  —  Y.  Pèche. 

Béllmtiatlon  générale. 

Une  délimitation  générale  ne  peut 
être  annulée  pat  le  motif  que  Tacte  de 
signification  de  l'arrêté  de  convocation 
n'aurait  pas  été  enregistré.  —  La  for- 
mule de  1  enregistrement  n'est  pas  essen- 
tielle et  constitutrice  de  l'acte.  —  Spé- 
cialement, la  signification,  quoique  non 
enregistrée  dans  le  délai  légal,  n'est  pas 
nulle,  alors  que  cet  acte  constate  que  la 
copie  a  été  remUe  an  riverain  en  par- 
lant à  sa  personne.  —  La  production 
d'une  mappe  cadastrale  ancienne  ne 
peut  prévaloir  contre  une  délimitation 
générale  régulière .Trib.  d'Annecy,  17  dé- 
cembre 1^80,  Dupont-Roch  c.  comm.  de 
Tbônes,  p.  318. 

Béllt  de  drelt  eemnion.  —  V.  !n- 

otndie, 

Héllrranee   (Demande    en).  —  V. 

Usage* 

Bémolltlan.  —  V.  Ccmtructiûn  à  dis* 
tance  prokiàée. 

Déplneement.  —  V.  Question  préjudif 
aetle. 

Domtelle.  —  \.  Affouage. 

Dorée.  — V.  Pâturage, 

Dynamiie.  —  V.  Pèche. 


Ea«. 

i .  I]  appartient  au  préfet  d*ordonner 
la  démotinon  d'un  barrage  sur  une  ri* 
▼tèrc  non  navigable,  nuisible  an  libre 
écoulement  des  eaux,  alors  même  que 
l'auteur  de  cet  ouvrage  se  prétend  pro- 
priétaire du  terrain  où  il  l'avait  établi. 
IkMia.  d*£tat,9  août  1880,  Beruis,  p.  145. 

M,  L'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente poter  ordonner,  sur  la  plainte  des 
partiee  dont  les  droits  sont  léaés»  ia  mo- 
dification ou  la  destruction  de  travaux 
que  Tadministration  a  autorisés  dans 
UQ  simple  intérêt  privé,  en  vertu  de 
ses  attributions  sur  la  police  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  Auttables  (Ç>  civ.. 
art  644,   645).   —   Ainsi^  un  Tribunal 

Sent  prescrire  la  démolition  de  travaux 
c  «urélévation  d'un  barrage  autorisés 
dans  l'intérêt  privé  d'un  usinier,  lorsque 
cee  travaux  empêchent  un  autre  usinier 
d^uUtiser  Complètement  la  chuté  d'eau 
dont  i!  disposait  avant  leur  exécution, 


et  portent  ainsi  atteinte  à  son  droit  de 
propriété.  Gass.,  «3  juillet  1879,  Lecoù- 
turier  et  Veniard  c.  Morin,  p.  67. 

S.  Le  communiste  qui  change,,  au 
moyen  de  nouveaux  travaux,  le  mode 
d'usage  jusqu'alors  employé  pour  utiliser 
une  eau  commune,  apporte  un  trouble 
à  la  possession  des  autres  communistes, 
alors  môme  ou'il  ne  résulterait  pour  eux 
aucun  préjudice  de  ce  nouveau  mode 
d'emploi,  et  ce  trouble  peut  donner  ou- 
verture à  l'action  en  complainte.  —  Le 
juge  de  paix  saisi  do  l'action  posses- 
soire  peut  examiner  les  litres  pour  dé- 
cider si  le  défendeur  a  usé  aeê  eaux 
communes  au-delà  des  limites  de  la 
communauté.  Gass.,  22  juin  1881,  Boé 
c.  de  Bataille,  p.  186. 

Eeole  foreallére. 

«.  Réorganisation  de  l'Ecole  fores- 
tière, p.  162. 

S.  Admission  des  élèves  sortant  de 
l'Institut  agronomique,  p.  134,  189. 

3.  Mise  en  stage  des  élèves,  p.  78. 

4.  Bourses,  p.  187. 

5.  Création  d'une  station  de  recher- 
ches et  d'expériences  à  l'Ecole  de  Nancy, 
p.  ÎH. 

Eeole   de  ViUers-Cotterets.  —  Y. 

Ecoles  secondaires» 

Eeole  des  Barres,  ^  V.  Ecoles  se^' 
condaires. 

Ecoles  secondaires. 

i.  Ecole  secondaire  de  Villers-Cotte* 
rets,  p.  199. 

f.  Ecole  des  Barres,  p.  106,  383. 

S.  Enseignement  préparatoire  au  grade 
de  garde  général  adjoint,  p.  195. 

Eeoreement.  —  V.  Coupe  affottagère. 

Electeur.  —  V.  Garde  particulier. 

Entraves   a    ia   liberté    des    en- 
clâéres. 

Il  y  a  trouble  à  la  liberté  des  en- 
chères et  par  suite  délit  lorsque  l'asso- 
ciation formée  entre  diverses  personnes 
pour  acquérir  un  objet  qu'elles  ont  l'in- 
tention de  se  partager  ensuite  a  eu  pour 
but  et  pour  résultat  d'empêcher  les  in- 
téressés d'enchérir  isolément  en  se  fai- 
sant une  libre  concurrence,  d'obtenir 
ainsi  à  vil  prix  l'objet  mis  aux  enchères 
et  de  partager  ensuite  le  bénéfice  réalisé. 
•—Toutes  les  personnes  qui  ont  pris  part 
à  une  senibluole  association  sont,  soit 
comme  auteurs  principaux,  soit  comme 
complices,  passinles  (les  peines  portées 
nai-  l'article  412  du  Gode  pénal.  —  Le 
fait  d'avoir  dénoncé  elles-mêmes  leur 
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reproché.   Chambéryi  5  mai  1881,  N., 
p.  43. 

Ueatimation  des  forêts  dépendant 
d'une  succession  doit  être  faite  d'après 
les  procédés  usités  pour  l'estimation  en 
fonds  et  superficie  des  forêts  usagères 
abandonnées  à  titre  de  cantonnement. 
Montpellier,  19  juin  1882,  François  de 
Neufchâteau  c.  Debosque,  p.  ÎÎ5. 

Etat  et  poBBibllIté.   —  V.  Pâturage. 

Elendae.  —  V.  Usage, 

Blranger.  —  V.  Affouages,  Communes, 

Forêts  communales. 
ExtraetloB.  —  V.  Sol  forestier. 


Faillite.  —  V.  Coupe  de  bois, 
Pall  malértoi.  —  V.  Chasse,  Inscrip- 
tion de  faux. 

Faux.  —  V.  Inscription  de  faux,  Pro- 
cès-verbal. 

Forées  nallllalree   da   pays.  —  V. 

Administration  forestière. 

Forêt  lltif  lease.  —  V.  Algérie. 

Forêts  eommoBales  possédées  à 
l'étraager  par  des  eomaittnes 
françaTses. 

Quelles  sont  les  règles  d'administra- 
tion pour  les  forêts  que  des  communes 
françaises  possèdent  en  territoire  étran- 
ger ?  —  Spécialement,  comment  doit-on 
procéder  au  partage  amiable  d'une  forêt 
possédée  par  des  communes  françaises 
par  indivis  avec  une  commune  étran- 
gère?  Comité  de  jurispr.,  p.  426. 

Fonaales  de  salntatlon.  —  V.  Cor- 
respondance. 

Frais  de  tooraêes.  —  V.  Adminis- 
tration forestière. 


darde  ekampêtre.—  V.  Injures,  Pro- 
cès-verbal, 
Garde  forestier.  —  V.  Pension. 
Garde  partiealler. 

t .  On  doit  considérer  comme  fonc- 
tionnaire public  un  garde  particulier 
assermenté.  En  conséquence,  il  doit  être 
inscrit  sur  la  liste  électorale,  quelle  que 
soit  la  durée  de  sa  résidence.  Solution, 
p.  256.  ^        ^. 

9.  La  révocation  d'un  garde  particu- 
lier n'appartient  qu'au  propriétaire  qui 


l'a  fait  assermenter.  Cons.  d'Etat,  10  ma 
1882,  Louvet,  p.  361. 

Garde-vente.  —  V.À4iudication,  Coupe 
de  bois. 

GeBunace.  —  V.  Adjudicataire. 

Gralaes. 

Circulaire  relative  à  la  récolte  des 
graines  forestières,  p.  200. 

GrUtege.  —  V.  Coupe  de  bois. 

I 
lamenUes. 

Circulaires  relatives  aux  acquisitions 
d'immeubles,  à  leurs  estimations  et  aux 
purges  légales,  p.  204  et  208. 

Importatloa.  —  V.  Sanglier. 

Impôts.  —  V.  Adjudications,  Cantonne- 
ment. 

Impratteabillté.  —V.  Chemin  rural. 

laeendle. 

L'article  171  du  Code  forestier  n'a  pas 
eu  pour  but  d'apporter  une  exception 
aux  principes  qui  régissent  les  actions 
publique  et  civile.  —  L'administration 
ne  peut  v  puiser  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion civile  divisément  de  l'action  pu- 
blique. —  En  tout  cas,  lorsqu'il  s'agit 
des  conséquences  non  d'un  délit  fores- 
tier, mais  d'un  délit  d'incendie,  Tar- 
ticle  171  reste  sans  influence.  Cass., 
9  mai  1879,  Marianl,  p.  218. 

IndUlsIbllItê.  —  V.  Cantonnement. 

Injares. 

Les  injures,  diffamations,  menaces, 
adressées  publiquement  à  un  fonction- 
naire public,  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  constituent  les  délita 
prévus  et  punis  parles  articles  31  et  33, 
I  l«r,  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  et  non 
les  délits  prévus  par  les  articles  222  et 
suivants  du  Code  pénal,  abrogés  quant 
à  ce  par  l'article  68  de  la  loi  précitée,  et, 

Sar  suite,  ne  sont  plus  de  la  compétence 
e  la  juridiction  correctionnelle,  mais 
doivent  être  déféréesàla  Cour  d'assises, 
conformément  aux  articles  45  et  47  de 
la  même  loi.  Poitiers,  1« décembre  188*, 
de  Buor  de  la  Voye,  p.  324.  —  Contra, 
Cass.,  25  novembre  1882  (solution  impli- 
cite), Hennecart,  p.  328,  et  Trib.  de 
Saint-LÔ,  26  décembre  1882,  p.  331.  — 
V.  aussi  Chasse. 

laserlptloa  de  ffsMX. 

Lorsqu'un  procèa-verbal  dressé  contre 
l'entrepreneur  responsable  d'une  coupe 
afTouagère,  pour  n'avoir  pas  fwt  con- 
stater en  temps  utile  la  coupe  d'un  cer- 
tain nombre  d'arbres  à  loule  de  la 
cognée,  ne  précise  pas  la  distance  à  la- 
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quelle  se  Ifouvalent  les  souches  des 
ni'bres  de  délit,  et  que  les  gardes  n'ont 
pas  vérifié  cette  distance,  le  prévenu  est 
tuodé  à  s'inscrire  en  faux.  —  Néan- 
moins, il  doit  être  sursis  à  Tadmission 
<I  'S  moyens  de  fiaux,  lorsque  Tadminis- 
t  ation  reconnaît  que  certaines  souches 
(I  arbres  de  délit  sont  situées  au-delà  de 
1  ouïe  de  la  cognée.  —  Il  en  est  ainsi, 
alors  surtout  qu'en  appel  le  prévenu 
s'est  associé  à  la  demande  de  sursis  for- 
mée en  première  instance  par  Tadmi- 
u^stration.  —  Dans  ces  circonstances,  11 
y  a  lieu  de  surseoir  à  l'admission  des 
moyens  de  faux,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
(  {ô  procédé  au  récolement.  Chambéry, 
o<i  août  1882,  comm.  de  la  Beaume, 
p.  i97» 

■  •«lention  doloaive.  »  V.  Coupe  af- 
fûuagèr€, 

l.iterdietioB.  —  V.  Pèche. 


Lakoavage.  —  V.  Sol  forestier, 
BJroltes,  ~  V.  Uêagt, 

Lnts    retasés.  «—  V.   Coupe    affotta- 
tjère. 

« .  Loi  relative  à  la  destruction  des 
lo  ips,  p.  348. 

S.  Décret  réglementaire  pour  l'exé- 
(  lUiou  de  la  loi  du  4  août,  relative  à  la 
di'i^tructioD  des  loups,  p.  348. 


Maire.  -•  V.  Visites  domiciliaires, 

Matipe    «Kéftalrafe.  —  V.    Délimita' 
lion  générale. 

Uarato.  —  V.  Affouage, 

MmrehaplAd.  -^  V.  Pêche, 

Varebés. -~  S ,  Adjudications, 

Marina* 

Circulaire  de  Tadministration  des  fo- 
rêts relative  aux  bols  de  marine,  p.  194. 

H^dAllla  rarasli«re,  p.  4J5. 

BlAttfasiica.-— V.  ferraim  en  monta' 
gné. 


OrdiaiiMUiaa  4a  ff#n-lia«.-^  V.  Pro* 
eès^tr^t, 

Oatrikge.  —  V.  înjvrs. 

Ouvriers.  —  V.  Affouage. 

Kl^PCnT.    DE    LÉniSL.    FOnCBT. 


Paaaya.  —  V.  Cantonnement 

PAtrea  commiins,   nombre,—  V.  Pd- 
turage^ 

PMarage. 

1.  L'autorité  municipale,  investie  par 
l'article  It  du  Code  forestier  et  par  Tar^ 
ticie  13  delà  loi  du  18  juill.  t  U37  du 
droit  de  nommer  les  patres  commuus 
qui  doivent  conduire  le  troupeau  com- 
munal dans  une  forêt  grevée  de  droits 
d'usage  en  pâturage,  n'a  pas  le  droit  de 
tixer  leur  uouibre.  11  appartient  au  Tri- 
bunal civil  de  déterminer  le  nombredes 
pAtres  nécessaires  à  la  garde  du  trou- 
peau communal  d'api  es  les  laits  et  cir- 
constances, dans  le  cas  où  les  parties 
n'ont  pu  s'entendre  sur  ce  nombre  (C. 
for.,  art.  It).  Trib.  de  Montfort,  13  jan- 
vier 1882,  Levesque  et  consorts  c.  com- 
munes de  Paimpout  et  Salnl-Péran,  p.  33. 

10.  Le  droit  de  pâturage  n'est  pas 
d'une  absolue  nécessité  quand  les  com- 
munes usagères  possèdent,  en  dehors 
des  forêts  grevées,  des  \  Aturagcs  su  fu- 
sants pour,  la  nourriture  des  bestiaux. 
Con8.d'Etat,î9  (et  non  24)  novembre  1882, 
Comm.  de  Lacourt  et  autres,  p.  344. 

S.  Le  droit  de  pi)*nrf^gn  ji'<>gt  pps 
d'une  absolue  nécessité  quand  son  ra- 
chat aura  pour  eflet  de  ne  pas  mettre  les 
communes  usagiTCs  dans  une  situation 
plus  défavorable  que  les  communes 
voisines  non  usagères.  Cous.  d'Etat, 
11  mai  1883,  Levesque  c.  comm.  de 
Paimpout  et  de  Sainl-Pérnn,  p.  344. 

4.  L'article    li9    du    Code    forestier 
donne  aux  agents  de    radministrutlou 
forestière,   dans   les  bois  des  particu- 
liers, une  mission  plus  étendue  quecelle 
qui  résultait,  pour  les  otticiers  des  maî- 
trises, dans  les  bois  du  domaine,  des 
articles  ïet  3,  tit.  XIX,  de  l'ordonnance 
de  lt>69  ;  ils  doivent  notamment  déter- 
miner la  durée  du  pâtmagc,    comme 
conséquence  du  droit  dont  ils  sont  in- 
vestis de  déclarer  la  déien?abiiité,  l'Etat 
et  la  possibilité  de  la  forêt  grevée  d'u- 
sage (décret  17  nivôse  an  Xii;  C.  for., 
art.  119;.  —  Eu  conséquence^  lorsqu  un 
usager  est  poursuivi  par  le  propriétaire 
d'une  forêt  pour  avoir  exercé  son  droit 
durant  la  période  d'interdiction  fixée 
par  l'agent  forestier  en  raison  de  Tétat 
de   la  forêt,  cet  usager  doit  être  con- 
damné comme  ayant  commis  le  délit  de 
l'article  199  da  Code  forestier.  —  11  en 
résulte  aussi  que  les  faits  de  pâturage 
exercés  dans  fe  cours  de  cette  période 
d*iBterdictioa  ne  peuvent  donner  lieu  k 
une  poseession  utile  pour  prescrire,  à 
cause    de    leur    caractère   délictueux. 
(C.  civ.,  art.  2232  et  2233).  Rennee,  24  fé- 
vrier 1883,  Cnotard  c.  Levesque,  p.  370. 

T.  X.— 29 
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Pèche. 

t.  La  servitude  de  halage  ou  mar- 
chepied ne  comporte  que  le  service  de 
la  navigation  et  la  manœuvre  des  ba- 
teaux. Dès  lors,  le  propriétaire  riverain 
2ui  a  conservé  la  propriété  du  sol  grevé 
e  la  servitude  peut  s  opposer  au  pas- 
sage d'un  pêcheur  à  la  ligne  flottante. 
Trib.  du  Blanc,  13  décembre  1878,  Aubry 
c.  Renard  Le  Bœuf,  p.  25. 

ÎR.  Si  l'individu  qui  se  livre  à  la  pêche 
sur  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables,  canaux,  ruisseaux  ou  cours 
d'eau  quelconques,  sans  la  permission 
de  celui  à  qui  le  droit  de  pèche  appar- 
tient, est  passible  d'une  amende  (art.  5 
de  la  loi  du  12  avril  1829),  il  n'en  est 

Eas  de  môme  quand,  par  suite  d'un  dô- 
ordement,  les  fossés  se  trouvant  acci- 
dentellement en  communication  avec 
les  fleuves,  rivières  ou  cours  d'eau,  le 

Ï propriétaire  riverain  de  ces  fossés  se 
ivre  à  la  pèche.  —En  ce  cas,  le  pro- 
priétaire des  lieux  couverts  par  l'inon- 
dation conserve,  en  ce  qui  les  con- 
cerne,tous  les  droits  utiles  de  possession, 
notamment  celui  de  pêcher  le  pois- 
son qui  se  trouve  dans  sa  propriété 
inondée.  Gass.,  17  décembre  1880,  Cou- 
riet,  p.  64. 

S.  Le  décret  du  18  mai  1878,  interdi- 
MiUl  IvL  pôolit)  du  15  «ivrll   nu   IS   juin, 

doit  être  entendu  en  ce  sens  que  l'inter- 
diction comprend  le  1 5  avril  et  s'arrête 
au  14  juin  inclus.  Paris,  20  août  1879, 
Berthemy  et  Goix,  p.  216. 

4.  Jugé,  au  contraire,  que  le  15  juin 
n'est  pas  compris  dans  la  prohibition. 
Trib.  de  Saint-Julien,  21  juillet  1879, 
p.  217. 

5.  Le  fait  de  pêcher  en  jetant  dans 
une  rivière  des  cartouches  de  dynamite 


pas  seulement  une  contravention  à  l'ar- 
ticle 15,  §  4,  du  décret  du  10  août  1855 
(L.  15  avril  1829,  art.  25;  décr.  10  août 
1875,  art.  15,  §  4).  Bordeaux,  12  août 
1881.  Bordas,  Deymery  etGomby,p.  367. 

Péehe  dans  le  Léman.  Décret  ap- 
probatif  d'une  convention,  p.  419. 

Pension. 

Le  garde  forestier  qui  a  été  mis  hors 
d'état  de  continuer  son  service,  par  suite 
d'infirmités  contractées  en  construisant 
des  tranchées  pour  circonscrire  un  in- 
cendie dans  une  forêt,  doit  être  consi- 
déré, pour  la  liquidation  de  sa  pension, 
Don  comme  ayant  accompli  un  acte  de 
dévouement  aans  un  intérêt  public, 
mais  seulement  comme  ayant  été  vic- 
time d'un  accident  résultant  de  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  (L.  9  juin  1853, 


art.ll  etl2).Con8  .d'Etat,13  janvier  1877, 
Santelli,  p.  28. 

Pépinières. 

Circulaire  relative  à  l'entretien  des  pé- 
pinières, p.  200. 

Personnel  en  Al||érle»  —  V.  Admi- 
nistration forestière. 

Pins  maritimes.  —  V.  Adjudicataire. 

Prescription  eivlle.  —  V.  Tenues  vai- 
nes et  vagues. 

Presoription  eriminelle .  — V.  Chasse, 
Procès-verbal, 

Prestallons  en  nature.  V.  Transac- 
tions. 

Preuve  contraire.  —  V.  Chasse^  Pro- 
cès-verbal, 

Preuve   testimoniale.  —  Y.   Usage ^ 
Procès-verbal, 

Prise  à  partie.  —  V.  Chasse,  Visites 
domiciliaires, 

Proeés-verbai. 

i.  Le  procès-verbal  dressé  par  un 
agent  de  Ui  police  judiciaire  (dans  Tes- 
pèce  un  garde  champêtre)  ne  fait  foi, 
jusqu'à  preuve  contraire,  que  des  faits 
constatés  par  Tagent  rédacteur  person - 
nellement  (G.  instr.  crim.,  art.  154; 
L.  24 juillet  1867,  art.  20).  Cass.,  15  mars 
1878,  Cointepas,  Thiercelin   et   autres, 

p.  4. 

t.  S'il  est  admis  qu'un  procès-verbal 
peut  être  débattu  par  la  preuve  con- 
traire, elle  ne  peut  résulter  que  de  dé- 
positions de  témoins  entendus  après 
avoir  prêté  serment,  ou  de  preuves 
écrites  ayant  un  caractère  authentique. 
—  Mais  Te  jugement  ne  peut  établir  la 
preuve  au  moyen  de  renseignements 
fournis  en  dehors  de  l'audience,  même 
si  ces  renseignemedts  émanent  de  l'of- 
flcier  de  police  qui  a  dressé  le  prrfcès- 
verbal,  à  moins  que  celui-ci  n'ait  com- 
paru en  personne  et  qu'il  n'ait  déposé 
sous  la  foi  du  serment.  Cass.,  %%  mai 
1880,  Sorel,  p.  30. 

9.  La  date  de  la  clôture  d'un  procès - 
verbal,  en  matière  forestière,  peut  être 
rectifiée  par  le  juge  à  l'aide  des  énon- 
ciations  contenues  dans  Tacte  lui-mômo 
ou  dans  ses  annexes,  affirmation,  enre- 

fistrement.  —  La  rectification  de  la  date 
e  la  clôtuie  du  procès-verbal  a  pour 
conséquence,  la  date  de  l'affirmation  et 
celle  de  l'enregistrement  demeurant  in- 
variables, d'entraîner  la  nullité  de  ce 
procès-verbal,  lorsque  les  délais  inipar- 
tis  par  les  articles  165  et  170  du  Code 
forestier  ne  se  trouvent  plus  observés. 
—  Cette  nullité  est  radicale.  Le  délit, 
n'étant  pas  dès  lors  constaté,  ne  ee 
prescrit  que  par  trois  ans,  et  il  peut  être 
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établi  par  la  preuve  testimoniale.  Trib  ^^ 
de   Mende,    17   février  1882,    Richard] -^î^fe 

.  4.  La  fausseté  d'une  pièce  pouvantl^ 
être  le  résultat  d'une  erreur  aussi  bien  W 

aue  d'un  crime,  il  en  résulte  que  l'or-  | 
onnance  de  non-lieu  dans  laquelle  un 


'iv. 


juge  d'mstruction,  saisi  de  nncuIpa-C 
tion  de  faux,  s'est  borné  à  nier  l'exis-  fj; 
tence  du  crime,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  J 
qu'il  soit  ensuite  démontré  qu'une  er-'l' 
reur  a  été  la  cause  de  la  fausseté  de  la 
pièce  incriminée.  —  Spécialement,  le 
prévenu  qui  s'est  inscrit  en  faux  contre 
un  procès-verbal,  et  dont  les  moyens  de 
faux  ont  été  déclarés  pertinents  et  ad- 
missibles par  la  juridiction  répressive 
saisie  de  l'action  principale,  doit  être 
admis  à  suivre  devant  cette  juridiction 
a  procédure  de  faux  incident,  lorsque 
1  information  criminelle  a  été  close  sans 
que  le  magistrat  qui  y  a  procédé  se  soit 
expliqué  sur  la  vérité  ou  la  fausseté  du 
document  argué  de  faux  (C.  instr.  crim., 
art.  459)  —  Cette  règle,  qui  intéresse 
essentiellement  le  droit  de  la  défense, 
doit  recevoir  son  application  en  toute  ma- 
tière, à  moins  d'une  exception  formelle, 
expressément  établie  par  une  loi  spé- 
ciale. Cass.,  25  juin  1881,  Carrier,  p.  180. 

Purges  léffales.  —  V.  Immeubles. 
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RéelamatloB.  -  V.  Affouage. 
Renseignements.  —  V.  Procès-verbal 

Lhasse,  Chemin  rural,  Commune, 

Berendleatlon.  -  V.  Coupe  de  bois* 

1    Terres  vaines  et  vagues. 

I 


S 


« 


QnalllleatloBS.—  V.  Correspondance. 

Qnesllon  préjadielelle. 

1 .  L'exception  préjudicielle  de  pro- 
priété ne  doit  être  admise  et  le  sursis 
prononcé  par  le  juge  de  répression  qu'a- 
près avoir  examiné  les  titres  produits 
par  l'inculpé  ou  les  faits  justificatifs  de 
s^possession  personnelle  articulés  avec 
précision,  et  en  déclarant  que  ces  titres 
ou  ces  faits  sont  apparents  et  rendent 
vraisemblables  le  droit  prétendu  (C.  fo- 
rest.,  p.  182}.  —  Le  Tribunal  de  répres- 
sion doit  mettre  à  la  charge  de  la  partie 
qui  a  élevé  l'exception  l'obligation  d'in- 
troduire l'action  civile  devant  la  juridic- 
tion compétente  et  d'en  justifier  dans  le 
délai  imparti.  Cass.,  23  août  1879,  Doulus 
et  Chaudron,  p.  271. 

«.  Dans  une  poursuite  pour  enlève- 
ment de  bornes,  l'exception  préjudicielle 
n  est  pas  admissible,  en  tant  du  moins 
qne  le  prévenu  n'allègue  pas  une  acqui- 
sition de  propriété  postérieure  à  l'abor- 
ncment.  Cass.,  19  juillet  1878,  Philippe, 

p.  ZoX. 


Reboisement.  <..  V.  Terraim  en  mon- 
tagne. 


Sanglier,  Transport,  Importation. 

Circulaire  •  du  ministre  de  l'intérieur 
p.  418.  * 

Seeondes  herbes.   -    V.  Cantonne- 
ment. 

®^f7«%*  '«'?»*'•'•  -  V.  Administra- 
lion  forestière. 

Sol  forestier. 

L'article  144  du  Code  forestier,  réali- 
sant la  pensée  d'assurer  une  protection 
efficace  du  sol  forestier,  doit  être  inter- 
prété en  ce  sens  qu'il  prohibe  tous  les 
îaits  d  extraction,  même  ceux  qui  sont 
exclusifs  de  toute  pensée  d'enlèvement. 
--En  conséquence,  cet  article  est  appli- 
cable à  celui  qui  a  labouré,  sans  auto- 
risation, une  partie  du  sol  soumis  au 
régime  forestier.  Cass.,  29  avril  1882. 
Albertim,  p.  158.  ' 

Saeeession.  —  Y.  Estimation. 


'■'•^••»«  d'avancement.  -  V.  Admi 
ntstration  forestière. 

Taxe.  —  V.  Adjudication. 

Témoins.  —  V.  Chasse,  Procès-verbal. 

Tentative.   -  V.  Coupe  affouagère. 

Terrains  en  montagne. 

1 .  Loi  sur  la  restauration  et  la  con- 
servation des  terrains  en  montagne, 
p.  30,  91,  106,  107,  109,  116. 

S.  Règlement  d'administration  publi- 
que pour  l'application  de  la  loi  relative 
à  la  restauration  des  terrains  en  mon- 
tagne, p.  134. 

».  Circulaire  sur  la  restauration  des 
terrains  en  montagne,  p.  333. 

4.  Décret  créant  un  inspecteur  géné- 
ral spécial,  p.  414. 

Terres  vaines  et  vagaes. 

C'est  à  la  commune  qui  revendique 
des  terres  vaines  et  vagues  à  fnire  la 
preuve  de  son  droit  de  propriété.  — 
Pour  pouvoir  revendiquer  un  terrain, 
en  vertu  des  lois  de  1792  et  1793,  la 
commune  doit  prouver  ou  qu*elle  a 
exercé  son  action  dans  le  délai  de  cinq 
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ans,  à  partir  de  lu  pioiiiiil^alioii,  ou 
qu'elle  »  pst  niifte  on  i)Osîsp?*îion  djins  ce 
délai.  —  Peu  importo  que  le  possesseur 
actuel  n'ait  pas  pu  prescrire  lui-même, 
raction  de  la  commune  revendiquante 
n'en  doit  pas  moins  ôtre  rejelée  si  les 
actes  accomplis  par  le  possesseur  ont 
vicié  la  possetision  de  la  commune.  Tel 
est  le  cas  d  un  main»,  qui  ne  pouvant 
prescrire  lui-même,  a  fait,  dans  son  in- 
térêt personnel,  des  actes  de  maître  qui 
enlèvent  aux  faits  de  possession  accom- 
plis par  les  habitants  les  caractères  d'une 
j)0?se.ssion  utile  à  prescrire.  —  Lorsque 
le  possesseur  actuel  reconnaît  qu'un  ter- 
rain formait  primitivement  la  propriété 
de  la  commune,  c'est  h  lui  h  prouver, 
contre  la  commune  qui  le  revendique, 
qu'il  la  ac(]ui8  depuis  par  prescription 
ou  autrement.  Et  vainement  il  préten- 
drait qu'il  a  pris  ce  terra iu  à  titre  d'é- 
change d'une  coutenniico  plus  grande 
qu'il  avait  abandonnée  à  la  commune 
pour  le  redressement  d'un  chemin  vi- 
cinal, s'il  n'établissait  en  même  temps 
qne  l'échange  s'est  effectué  avec  Tauto- 
risation  do  l'administration.  Vainement 
encore  il  invoquerait  unn  possession  de 
trente  ans  antérieure  à  l'instance,  si 
pendant  ce  temps  il  avait  été  maire  de 
la  commune.    —   Une  commune    peut 

firescrire  un  terrain  vain  et  rogne  par 
a  posr^ession  de  ses  habitants  et  la 
sienne  pendant  trente  ans.  Peu  importe 
que  le  défendeur  à  l'instance,  posses- 
seur actuel,  ait  fait  lui-même  des  actes 
d'^  possession,  eu  même  temps  que  la 
commune  et  les  autres  habitants,  si  ces 
actes  ne  se  distinguent  pas  de  ceux  des 
antres  habitants  et  s'il  ne  résulte  des 
titres  ou  des  circonstances  qu'il  les  a 
arcomplis  pour  son  compte,  en  vertu 
d'un  droit  personnel,  et  non  pour  le 
compte  de  la  commune,  comme  hibi- 
tant.  Trib.  de  Montiuçon,  6  mai  18S1, 
comm.de  Ilonnetc.de  Féligoude,  p.  158. 

Tiem  Mcqttéjroar.-*  V.  Coupe  de  bois. 

Traitements.  —  V.  Administration  fo- 
restière» 

Traaaaetlons. 

Modificaiion  du  décret  du  SI  décem- 
bre 1859  sur  les  transactions  et  les  pres- 
tations en  nature,  p.  164. 

Travaux. 

Circulaire  relative  à  la  présentation 
des  projets  et  à  leur  approbation,  p.  200. 

Tournées.  —  V.  Administration  fores- 
tière. 

Transport.  *  V.  Sanglier. 

Trouble   des  enehèrefl.  --  V.  En- 
traves. 

Troupeau  eonunon.  -->  Y.  Pâturage, 


U 

Uftatfe.  —  V.  Cantonnement. 

I .  La  règle  que  les  droits  d'usage  ne 
8*arrérageot  nas  et  que  1&  dilivraaoe 
doit  en  être  aemandée  chaque  année  à 

f)elne  de  déchéance,  reçoit  exception 
orsque  la  demande  en  délivrance  est 
tenue  en  suspens  par  une  instance  sur 
l'existence  ou  l'étendue  du  droit (C.clv., 
art.  630  ;  C.  for.,  art.  79  et  120).—  Oant  ce 
cas,  l'usager  doit  obtenir  les  arrérages 
échus  pendant  la  durée  de  l'instance. 
Cass.,  29  janvier  1879,  comm.  d'Âsté  c. 
comm.  de  Campan,  p.  63* 

H.  Les  Tribunaux  civile  peuvent  re« 
courir  à  la  preuve  testimoniale  pour  faire 
constater  les  limites  dans  lesquelles  doi- 
vent s'exercei*  des  droits  d'us«ge  foras- 
tier,  quel  que  soit  le  caractère  légal  de 
ces  droits,  lorsque  leur  existence  est  re- 
connue et  constatée  par  des  titres  for- 
mels et  que  le  litige  porte  uniquement 
sur  rétendue  et  le  mode  d'exeixûce  de 
ces  droits  (C.  civ.,  art.  698,  1341,  ISlSi). 
Cass.,  il  mai  1880,  de  Faultriar  c. 
comm.  de  Douruon,  p.  (6. 

Vaine»  -^  V.  Affbua^e. 


Vente  de  coupe.  —  V.  Adjudication. 
Vente  par  un   maire.  —  V.  Coupe 
affouagère. 

Visites  domiciliaires. 

10  Le  maire  requis,  conformément  aux 
articles  161  et  163  du  Code  forestier, 
d'assister  à  des  perquisitions  domici- 
liaires opérées  par  des  gardes  forestiers, 
a^it  non  comme  ofûcier  de  polies  judi- 
ciaire, mais  comme  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif  (G.  forost.,  art.  161, 
1 6i  ;  C.  proc,  art.  505).^  Il  ne  peut,  d^ 
lors,  être  priBàpai*tie  au  cas  où  il  refuse- 
rait  d'assister  a  ces  perquisitions  (/d.).-^ 
2<>  Le  maire  requis  par  des  gardes  foresr 
tiers  d'assister  à  des  perquisitions  do- 
miciliaires, et  qui,  sur  le  refus  dssdits 
gardes  de  leur  laisser  prendre  la  direc- 
tion des  perquisitions  et  den*y  procéder 
que  dans  certaines  maisons  et  pendant 
un  temps  déterminé,  refuse  de  les  ao- 
compagner,  ne  peut  être  poursuivi  que 
devant  les  Tribunaux  administratifs  ;  un 
tel  refus,  inspiré  au  maire  par  Je  désir 
de  prêter  à  ses  administrés  la  protection 
qu'il  croit  leur  devoir,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  fait  peraonnel  distinct 
de  l'acte  administratif  (L.  16-14  aoCit  1790, 
tit.  II,  art.  13;  16  fructidor  an  111),  Boui^ 
ges,  7  février  1881,  comp.  des  Intéressés 
aux  flots  de  la  hante  Yonne  c.  ËnauU, 
p.  353.  —  V.  Observ.  contraires,  p.  353. 

Vol  de  bolf .  —  V.  Coupe  a/fouagére. 
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1878 


1879 
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12  janv. 

CoQsûil  (l'Etat, 

Sanli'lli. 

28 

14  août. 

Cassalion. 

Rohlin  et  Pierre  c.  Prince  do 

Joinville. 

267 

22  fév. 

Rouen. 

F.  c.  C. 

11 

15  mars. 

Cassation. 

Cointepas  c.  Tisrcelin. 

4 

13  mai. 

Cassation. 

Comm.  de  Longefay  c.  comm. 

d'Aimé. 

361 

24  mai. 

Lyon. 

Traschel  c.  comm.  de  Moens. 

1 

24  mai. 

Ca.ssatiou. 

Wargnier. 

7 

10  juin. 

Cassation. 

Philippe. 

232 

13  déo. 

Trib.  ds  paix  du 
Blanc. 

Aubry  o.  Renard  et  Lebœuf. 

25 

29  JODT. 

Pau. 

Comm.  d'Asté  e  t  autres  c.  comm. 

de  Campan» 

63 

4  mars. 

Bordeaux. 

Deguilhem  et  Ddganne  c.  Mai* 

tre. 

70 

10  mars. 

Angers. 

De  Levis-Mirepoix  c.  Launay. 

224 

11  mars. 

Grenoble. 

Cbichiliane  c,  Laubat. 

10 

21  avril. 

Cassation, 

Thouroude  c.  Toque. 

50 

9  mai. 

Cassation. 

Mariani. 

212 

23  juill. 

Cassation. 

Lecouturier  etVerciardc.  Morin. 

67 

28  luill. 

Angers. 

Leduc. 

38 

31  juill. 

Trib.  St.^ulieu. 

Laplace  et  Yuagnoux, 

217 

20  août. 

Paris. 

Berthemy  et  Goix. 

216 

23  août. 

Cassation. 

Doulus  et  Cbaudron. 

271 

1 1  noy. 

Poitiers. 

David  c.  Cuvier-Arnould. 

72 

17  déc. 

Cassation. 

De  Seguin-Pazsis  c,    Pelié  de 

Cbampigny.                  39  et  219 

21  déc. 

Roueu. 

Legros. 

213 

29  janv. 

Nimes. 

Bardon  et  Mi  joule. 

253 

19  mars. 

Nîmes. 

X. 

260 

13  avril. 

Cassation. 

Comm.  de  Saint-Clément  des 
Levées  c.  comm.  du  Grand- 

Launauy. 

29 

!•'  mai. 

Cassation. 

Benoit-Champy  c.  Godard. 

255 

4  mai. 

Cassation. 

Chicbiliane. 

23 

H  mai. 

Cassation. 

De  Faultrier  c.  comm.  de  Don- 

non. 

56 

28  mai. 

Cassation. 

Sorel. 

30 

36  juin. 
a  juill. 

Paris. 

Bulet  ou  Butot  c.  Périnel.  57  et  262 

Paris. 

Bertrand  c.  syndic  Girard  et 

Saulnier. 

177 

31  juill. 

Cassation. 

Pluchart  c.  Pourtalès. 

79 

2  août. 

Cassation. 

Comm.  de  Plancher*le&-Mines 

tf.  Spîndler. 

167 
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1880  9  août.    CoiiBeil  d'Etat.     Bernis.  145 

—  17  août.    Cassation.  Bourcier,  Bonjour  et  autre  c.  de 

LAmotte  et  de  Bougé.  270 

—  25  août.    Orléans.  De  Bizemont  c.  Robin,  Jodeau, 

Ubbé  et  GV  179 

—  17  nov.     Douai.                  Delonnelle.  257 

—  23  noT.     Gompiègne.          Guilbert  père  et  fils*  000 

—  27  noY.     Pontoise.              Ghéron  c.  Goldschmidt.  14 

—  2  déc.     Gasbation.             Chrétien.  258 

—  3  déc.     Rouen.                 Thibout.  68 

—  17  déc.     Trib.  d'Annecy.  Dupont-Rochc.com.  de  Thones.  319 

—  17  déc.     Cassation.             Gouriet.  64 

—  29  déc.     Amiens.               Flour^r  e.  Derougemont.  47 

1881  4  jany.    Gompiègne.    -     De  l'Aigle  c.  Bonnet.  87 

—  5  Jany.  Melun.                 Halfmayer.  85 

—  7  féy.     Bourges.               Enault.  353 

—  11  féy.     Dijon.  Gomm.  de  Planchel  les  Mines 

c.  Spindler.  171 

—  28  féy.      Dieppe.                Comte  de  Paris  c.  Lelong.  122 

—  2  mais.  Dijon.                  Baillieuz.  399 

—  2  mars.  Dijon.                  Guénébaut.  8 

—  2  ayril.   Cassation.  Pillan  de  Saint-Philbert  c.  Plai- 

sant et  Coupé.  13 

—  12  ayril.   Gompiègne.          Leroy.  85 

—  30  ayril.  Paris.                  De  Cnaubry  et  Uzette.  65 

—  2  mai.    Ançers.               De  Talhouet  et  autres.  80 
•-        6  mai.    Ttuk  de  Montlu-  Gomm.  de  Rounet  c.  de  Féli- 

çon.                     gonde.  158 

—  7  mai.    Rouen.                 De  Gairon  c.  Maille.  89 

—  10  mai      Cassation.             Gomm.  du  Bouloi.  150 

—  15  mai.     Ghambéry.           M.  43 

—  17  mai.    Dreux.                 Theyenet  c.  Golombel.  73 

—  9  îuin.    Loudun.               JoUy  c.  Boireau.  00 

—  12  juin.    Cassation.             Carrier.  181 

—  22  juin.    Cassation.            Boé  c.  de  Bataille.  186 

—  21  juill.   Trib.  corr.  Dax.    Forêts  c.  Cabrio,  etc.  155 

—  28  juill.   Cassation.            Talhouôt  (de).  351 

—  2  août.   Cassation.            Fausse  date  ;  yoir  2  août  1 880.  1 67 

—  4  août.    Cassation.            Lenoble  c.  Forêts.  350 

—  12  août.    Bordeaux.            Bordas,  Dey mery  et  Comby.  367 
**  17  noy.     Ghambéry.           Dubourgeat.  127 

—  2  déc.     Rouen.                 Dabus.  55 

—  2  déc.     Ghambéry.           D'Amour.  143 

—  26  déc.     Trib.  de  Vesoul.  Rouzëc.  comm.de  Polaincourt.  151 

1882  4  jany.   Dijon.                  Battalora  c.  Desyignes.  276 
— •  13  jany.   Montfort.             Leyesque  c.  comm.  de  Paim- 

pont  et  Saiot-Péran.  32 

—  27  jany.   Neufchàtel.          Ratieyilie  c.  Théiu.  124 

—  7  féy.     Cassation.  Yuillier  frères  c.  comm.   de 

Montfort.  424 

—  17  féy.     Trib.  de  Monde.  Richard.  408 
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1882  29  avril.   Cassation.             Forêts  c.  Albertini.  153 

—  12  mai.    Conseil  d'Etat.      Chaïou.  362 

—  17  mai.     Paris.                   Hennecart  c.  Gaudet.  UG 

—  19  mai.     Conseil  d'Ktat.      Louvet.  361 

—  19  juin.    Montpellier.         François  de  Neufchàteau  c.  De- 

bosque.  225 

—  23  juin.    Paris.                   Robert.  406 

—  20  juill.   Pau.                     Forêts  c.  Bazerque.  310 

—  21  juill.   Paris.                   Bamberger  c.  Bilhaut.  282 

—  30  août.    Ghambéry.           Forêts  e.  N.  et  comm.  de  la 

Beaume.  208 

—  31  août.    Trib.  de  Neuchà- Plaisant  c.  Auger  et  Leroy.  291 

tel. 

—  31  août.    Trib.  de  Gannat.  Duchollet  c.  Valendru.  236 
30  sept.    Trib.  de  Dijon.    Forêts  c.  Blanot.  275 

Orléans.               Martin.  287 

Douai.                  Forêts  c.  Bedlé  et  Dubotoy.  251 

Paris.                  Jodot  c.  de  Greffulbe  et  Barrot.  304 
Fausse  date.         Voir  29  novembre. 

Cassation.             Hennecart  c.  Godard.  328 

Just.  de  paix  du  Saint-Ouen  c.  Poussin.  394 

Neubourg. 
Conseil  d'Etat.     Comm.  de  Lacourt,  Erp  et  Alos 

c.  Her.  de  Castillou.  344 

Poitiers.               De  Buor  c.  de  Lavoye.  321 

Bourges.              Prince  d'Arembert  c.  Blain.  302 

Trib.deBeauvais.LetoUe  c.  Ledieu.  248 

Trib.  de  Senlis.   Duc  d'Aumale  c.  Lef&vre.  246 

Trib.de  Compiè-  De  Lupel  c,  Leclerc.  278 

gne. 

Trib.deSaint-LÔ.  N.  333 

Trib.  de  Compiè-  T.  c.  R.  273 

gne. 

1883  19  janv.   Poitiers.               Nebout  et  de  Lassée.  279 

—  22  janv.    Paris.                   Marguery.  284 

—  23  janv.   Cassation.  Forêts  e.  Jaya-Ould  et  Hadj-el- 

Moklar.  242 

—  16  fév.     Rouen.                 Plaisant  c.  Auger  et  Leroy.  398 

—  20  fév.      Rennes.                Cbotard  c.  Levesque.  376 

—  22  fév.      Justice  de  paix  de  Danviller  et  Fossard  c.  duch. 

Dourdan.             d'Uzôs.  288 

—  6  mars.  Trib.    de    Corn-  Varin  et  Desplanque.  409 

piègne. 

—  21  mars.  Trib.  de  Corbeil.  Anglade  e.  Leroy.  369 

—  13  avril.  Cassation.             Furbeyre.  374 

—  2  mai.    Trib.    de  Com-  Dufour  et  Wargnier.      364  et  390 

piègne. 

—  11   mai.    Conseil  d'Etat.     Levesque  c.  comm.  de Paimpont 

et  Saint-Péran.  344 


6 

oct. 

21 

nov. 

24 

nov. 

24 

nov. 

25 

nov. 

26 

nov. 

29 

nov. 

1" 

déc. 

8 

déc. 

9  déc. 

13  déc. 

26  déc. 

26  déc. 

26  déc. 
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Aime  (com«  d'),  3G1. 
AÎbertini,  153. 
Anglade,  369. 
Aremberg  (prince  d'),  30  2. 
Asté  (corn»  d'),  63. 
Aubry,  25. 
Auger,  292,  398. 
Aumale  (ducd),  2^6. 
B&illieux,  399. 
Bamberger,  282. 
Baradat,  155. 
Bardon,   265. 
Barrot,  304. 
BaUiUe,  187. 
Battalora,  276. 
Bazerque,  310. 
Beaame  (com*  d«  la),  298. 
Badlé,  251 . 
Benott-Ghampy,  255. 
Berois,  146. 
Berlhemy,  216. 

Bertrand,  177. 

Bilbaut,  282. 

Bi2emont(de),179. 
Blain,  302. 

Blanot,  275. 

Boé,  187. 

Boireau,  128* 

Bonjour,  270. 

Bonnet,  87. 

Btirdas,  367. 

Bauloi  (com*  du\  150. 

Boivrcier,  270. 

Bulct,  57. 

Buor  (de),  32». 

BtttOt,  262. 

Cabrio,  155. 

Cairon  (de),  89. 

Campan  (coin*  de),  03. 

Carrier,  181. 

Castillon,  344. 

Cbaïou,  862. 

Chaubry  (de),  66. 

Chaudron,  271. 

Chéron,  14. 

Chiohiliane,  19,  23. 

Cbotaid,  376. 

Chrétirn,  25^. 

Cotnt«'pa8,  4. 

Colombel,  78. 

Comby,  367. 

Couppc,  13. 

Couriet,  64. 

Cuvier-Amault,  72. 

Diimour,  144. 

DauvlUier,  288. 

David,  72. 

Debosque,  225. 

Deganne,  70. 

Deguilbena,  70. 

DelonnéUe,  257. 

Déroiigemont,  47. 

Desplanque,  409. 

Desvignes,  276. 


Devinory,  367. 
Doulus,  271. 
Donrnon  (com*  de),  56 
Dubourgeat,  127. 
Dubas,  55. 
DucboUot,  236. 
Dnfour,  364,  390. 
Duhotoy,  251. 
Dupont-Boch,  319. 
Knault  353. 


Marcoery,  264 
Mar  lanl,  213. 
Martin,  287. 
Mijoule,  265. 
Mirepoix  (de).  9t4. 
Moens  (corn*  de),  2. 
Montfort  (corn*  <k),  424. 
Morln,  67, 
Nebotit,  279. 

Neufobâttau  (de),  225. 


ErpetAlo8(com«do),344.  Paimpont  (com*  -de),  33, 
p       12  ^^^* 

Fanltriér  (de),  56.  Paris  (comte  de],  122. 

Féligonde  (dfe),  1 58.  PeU*  de  ChMnJIgny,  39, 

Floury,  47.  «19. 

Fossard,  288 .  ^t^i^^h  II». 

François  de  Neufchèteau,  Pérlnet,  «6f . 
n^  Philippe,  tif . 

Furbeyre,  374.  ï}fF^* }^l:  ..uiv  _ 

Gaudet,  147,  828.  PiUou  de  St.-Pbill)ert,  13. 

Gerde  (com«  de),  C3.  Plaisant,  13,  291,  .398. 


GIraud,  177. 
Godard,  255,  328. 
Goix,  216. 
Goldscbmldt,  14. 


Plancher-les-Mines  (com* 

de),  167,  i71. 
Plucbert,  79. 
Polaincout't(com*  de),  154. 


Orand-Launauy(com»dii),  Ponrtalès,  79 


29. 
Greifulbe  (de),  304. 
Guénébaul,  8. 
Guilbert,  31. 
Hadj-êl-Moklar,  242. 
Haumayer,  65. 
Henuecart,  147,  828. 
Jaya-Ould,  242. 
Jodeau, 179. 
Jodot,  304. 


Poussin.  895. 
RatiéTille^i24. 
Renard,  25. 
Richard,  40tî. 
Risette,  66. 
Robert,  406. 
Robin,  179. 
Roblin,  267. 
Ronnet  (corn*  de),  158. 
Rongé  (de),  270. 


Joinville  (prince  de),  267.  Rouzé,  151. 

Joly,  128.  Saint-Clément  de»  Levée» 


Labbé,  179. 
Lacourt  (com*  de),  844. 
Laigle  (de),  87. 
Lamotte  (de),  270. 
Laplace,  218. 
Lassée  (de),  t79. 
Lauuay,  224. 
Lavoye  (de),  32  L 
Le  Bœuf,  25. 
Leclerc,  278. 
Lecouturier,  67. 
Ledieu,  149. 
Leduc,  59. 
Lefèvre,  246. 


(com*  de),  29. 
Bamt-Ouen,  S95. 
Samt-Péran'(com'  de),  83, 

344. 
Saint-Philbert,  là. 
Santelli,  28. 
Saulnier,  177. 
Seguins-Pazzis,  39,  219. 
Sorel.  80. 
Spindler,  167, 171. 
Talhonet  (de),  81 ,  352. 
TUélu,  124.   . 
Thôvenet,  73. 
Thibout,  68. 
Thiercelin,  4.       '     ' 
Thônes  (com*  de),  319. 
Thouroude,  60, 


Legroe,  215. 
Lelong,  122. 
Lenobie,  850. 

Leroy,  85,  292,  360,  39^..  îo^que,  50. 
Lelolle,  «49.  Traschel,  2. 

Leveeqne,  83,  344,  376.     Uzèe  (duch.  d),  Is8. 
Levis-Mirepoix  (d.-),  224.  Valendru,  226. 
Longefoy  icom*  de),  161.  Vann,  409.  .  ; 

Loubat,19.  Veniard,ç7. 

Lonvet,  861.  Vuagnoux,  218. 

Lupel  (de),  278.  Vuillier,  424. 

.Maître,  70,  89.  Wargnier,  8,364,  399. 
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REPERTOIRE 
DE  LÉGISLATION  ET  DE  JURISPRUDENCE 


EN  MATIÈRE 


DE  BOIS  ET  FORÊTS,  CHASSE  ET  PÈCHE 


LOIS,  ARRÊTS  ET  RÈGLEMENTS 


N*  1.  —  Cour  de  gassatior.  (Ch.  req.).  —  1"  mars  1882. 

Reftponfabilîtéy  lapint,  garenne,  propriétaire,  préjudioe,  faute. 

Lf*  propriétaire  d'un  bois  ouf re  qu'une  garenne ,  c'esi-à-dire  d*un  bois 
qui  n'est  destiné  dans  aucune  de  ses  parties  à  servir  de  réserve  pour  des 
in  pins,  et  dont  r  accès  n'est  pas  interdit  au  public,  n'est  pas  responsable 
de  piano  des  dégâts  causés  par  les  lapins  sortis  de  ce  bois,  et  il  ne  peut 
être  recherché  que  si  une  faute  lui  est  imputable  (G.  cîv.,  art.  1385). 

...  Soit  parce  qu^il  a  favorisé  la  multiplication  de  ces  animaux,  soit 
parc»  qu'il  a  négligé  de  prendre  les  moyens  efficaces  pour  les  détruire 
(G.  civ.,art.  1382,1383). 

Par  suite  y  Un*  encourt  aucune  responsabilité  lorsqu'il  est  souveraine* 
ment  constaté  par  les  juges  du  fond  que,  loin  d'avoir  cherché  à  accroî- 
tre le  nombre  des  lapins  ou  à  les  conserver,  il  a,  longtemps  avant  les 
dégâts  commis,  manifestement  autorisé  le  public  à  chasser  dans  son 
bois  sans  mettre  à  cette  autorisation  aucune  restriction  (1)  • 

(Binjamin  dit  Charles  Jamet  c,  veuve  d'Agar  de  Bus.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  1 385  du  Code  civil  et  aussi  des  articles  1382  et  1 383  du  Code  civil  :  —  At- 

(I  )  Indépendamment  des  autorités  citées  dans  les  observations  de  MM.  Dalloz, 
que  nous  reproduisons  à  la  suite  de  cet  arrêt,  on  peut  consulter  les  décisions 
rapportées,  t.  X,  n«»  112  et  150. 

C'e^t,  croyons-nous,  la  première  fois  qu'il  a  été  posé  en  principe  par  la  Cour 
suprême  que  la  permission  illimitée,  sans  condition,  donnée  au  public  de 
chasser  dans  une  forêt,  affranchit  son  propriétaire  du  recours  des  voisins.  Cela 
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2  EAUX  ET   FORÊTS. 

teiulii  qiip  lo  Trilainal  d'Issoudun  (21  déc.  1880)  a  constal«'5  que  le  bois  de 
Rolkournin,  appai  («'iiaut  à  la  \eiivc  d'Ac;ar  de  Bus,  n'est  point  une  garenne, 
puisqu'il  n'est  destiné  dans  aucune  de  ses  parties  à  servir  de  réserve  pour  des 
lapins,  et  que  son  arecs  n'est  pas  interdit  au  public;  —  Attendu,  dis  lors, 
que  c'rst  à  bon  droit  que  le  Tribunal  a  déclaré  que  l'article  138!)  du  Code  civd 
n'était  j)as  applicable  à  l'espèce;  que  la  veuve  d'Agarde  Mus  n'était  pas  res- 
ponsable <li'  jiltina  envers  les  propriétaires  voi>ins  qui  auraient  eu  à  souffrir 
des  ravam's  cxciccés  par  les  lapins  sortis  de  ce  Ihhs,  et(|ue  sa  responsabilité  ne 
pouvait  résulter  que  d'une  faute  qui  lui  serait  imputable,  soit  qu'elle  eût  favo- 
risé la  multiplication  de  ces  animaux,  soit  qu'elle  eût  né^rli^-^é  de  prendre  les 
moyens  elficaces  de  les  détruire;  — Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  également 
établi  [  nr  le  jugement  attaqué,  qu'aucuuf»  faute  n'est  imputable  h  ladite  dame, 
et  que,  loin  d'avoir  cberché  à  accroître  le  nombre  des  lapins  ou  h  les  conserver 
elle  avait,  pendant  les  trois  années  qui  ont  [irécétlé  la  ]dniutc  du  demambiur 
et  les  déi:àts  qui  avaient  pu  y  donner  lieu,  fait  publier  à  son  de  trompe  qu'il 
était  loisible  à  tout  le  monde  de  chasser  dans  son  l)ois,  sans  mettre  à  cette 
ponui>sion  de  restriction  aucune  ;  que  c'est  donc  encore  à  bon  droit  que  le 
jugement  en  a  conclu  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  l'application  «les  articles  i'.iS'l 
et  l.'J83  du  Coib;  civil  ;  —  Attendu  que  le  Tribunal  d'Issoudun,  en  consta- 
tant souverainement  les  faits  qui  ont  servi  de  base  à  sa  décision,  en  a  tiré  des 
conséquences  léj^ales  et  conformes  aux  textes  mêmes  visés  dans  le  pourvoi  ; 
—  Par  ces  motifs,  Ukjlitk. 

Du  1"^  mars  18H2.  —  (ih.  req.  —  MM.  Ilédarrides,  prés.;  Bécot,  rapp.;  Cbé- 

vrier,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Hérisson,  av. 

Orsehvations.  —  On  lit  dans  le  recueil  dn  Dcilloz  :  Aux  termes 
de  l'article  1385  du  Code  civil,  le  propriétaire  d'un  animal  est 
responsable  des  dégAts  commis  par  celui-ci.  Sans  doute,  le  gibier 
est  rcs  îtullius  et  ne  devient  une  [iroprioté  privée  que  par  l'effet 
de  la  capture,  (^jpendant  les  articles  5^2i  et  5(5*  du  Code  civil 
font  exception  h  cette  règle  en  ce  qui  concerne  les  animaux  sau- 
vages incorporés  à  un  immeuble  auquel  on  a  donné  une  desti- 
nation spéciale  en  vue  de  les  recueillir.  Ainsi  les  poissons  des 
étangs,  les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins  de  garenne  devien- 
nent res  pvivaiw,  bien  qu'ils  soient  encore  à  Télat  de  liberté.  Les 
propriétaires  sont  donc  responsables  du  dommage  que  ces  ani- 
maux causent  aux  terres  voisines  [Jur,  gén,^  v  Responsabilité, 
n'^  730). 

est,  du  reste,  évident.  A  une  époque  où  la  chasse  en  forêt  est  très  recherchée 
et  se  loue  fort  cher,  c'est  une  rare  bonne  forluuc  pour  les  chasseurs  de  se  pro- 
curer le  plaisir  de  la  chasse,  sans  bourse  délier.  Nul  doute  que  la  forêt  dont  il 
i>'agit  n'ait  été  parcourue  bien  souvent  par  de  nombreux  chasseurs  qui  ont  dû 
détruire  la  plus  grande  partie  du  gibier.  Du  resle^  cette  espèce  est  peut-être 
unique,  et  l'on  ne  s'explique  pas  comment  celte  chasse  n'ayait  pas  été  louée,  ce 
qui  eût  exonéré  le  propriétaire  de  la  forêt  de  tou^e  responsabilité.  £.  M. 
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Mais  quelles  circonstances  caractérisent  l'appropriation  de  ces 
animaux,  nolamment  des  lapins  ?  Qu*entond-on  ^av garenne  ?  L'ar- 
rêt ci-dessus  définit  ce  mot.  C'est  le  bois  autour  duquel  le  proprié- 
taire a  fait  exécuter  des  travaux  apparents  de  clôture  dans  le  but 
de  conserver  les  lapins  qui  s'y  trouvent,  ou  dans  lequel,  à  défaut 
de  ces  travaux,  il  fait  surveiller  la  chasse  et  le  gibier.  11  n'est  pas 
nécessaire,  d'ailleurs,  qu'il  existe  une  garenne  dans  le  sens  propre 
de  ce  terme,  pour  que  le  propriétaire  soit  responsable  ;  il  suffit 
qu'il  ait  laissé  les  animaux  se  multiplier  dans  son  bois,  en  y  entre- 
tenant des  terriers  (voir  notre  Code  civil  anuoié,  art.  li)83,  n"  69 
et  suiv.),  ou  qu'il  n'ait  pas  fait  tout  ce  qu'il  pouvait  pour  les  dé- 
truire soit  en  les  chassant  lui-même  ou  en  les  faisant  chasser,  soit 
en  permettant  leur  destruction  (Civ.  rej.,  29  août  1870,  D.,  P.,  1870, 
I,  408),  soit  en  n'employant  que  des  moyens  insuffisants  pour  celte 
destruction  (Heq.  16  mai  1881,  D.,  A,  1882, 1,14,  et  les  arrêts  indi- 
qués dans  la  note).  En  effet,  dans  ces  divers  cas,  il  y  a  de  sa  part 
faute,  négligence  ou  imprudence,  dans  les  termes  des  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil.  Il  n'est  plus  responsable  de  piano ^  mais  il 
est  responsable  par  suite  d'une  faute  commise  (voir  notre  Code 
civil  annoté^  art.  1383,  n"  82  et  suiv.).  Dans  l'espèce,  le  demandeur 
en  cassation  prétendait  faire  résulter  celte  faute  de  ce  que  le  pro- 
priétaire du  bois,  ne  chassant  pas  lui-même,  s'était  borné  à  don- 
ner au  public  le  droit  de  chasser  dans  sa  propriété.  «  Or,  disait-il, 
accorder  le  droit  de  chasse  n'est  pas  un  moyen  suffisant  de  des- 
truction, car  les  tiers  ne  peuvent  chasser  que  pendant  le  temps  où 
la  chasse  est  ouverte  ;  le  propriétaire  seul  a  le  droit  de  détruire  les 
aninnaux  nuisibles  sur  son  terrain,  en  dehors  de  ce  temps  et  par 
tous  autres  moyens  de  destruction  que  ceux  qui  sont  autorisés  par 
la  loi  de  1844,  par  exemple  h  l'aide  du  furetage,  du  défoncement 
des  terriers,  etc.  »  (Comp.  Req.  22  avril  1873,  D.,  /^.,1873, 1,476.) 
Celle  objection  n'était  pas  fondée.  La  responsabilité  du  propriétaire 
n'est  pas  engagée  lorsqu'il  n'a  pas  détruit  tous  les  lapins  de  son 
bois,  mais  seulement  lorsqu'il  a  favorisé  leur  multiplication  au 
poiBt  de  les  rendre  nuisibles  (Civ.  rej.,  29  août  1870,  D.,  P.,  1870, 
1,408).  Or,  autoriser, longtemps  avant  les  dégâts  commis,  le  public 
à  chasser  librement  dans  16  bois,  c'est  prendre  un  moyen  suffisant 
d'arrêter  cette  multiplication.  En  ce  cas,  le  riverain  lésé  peut  s'im- 
puter à  faute  de  n'avoir  pas  usé  de  la  permission  qui  lui  était  ainsi 
accordée^  en  diminuant  le  nombre  des  animaux  par  l'exercice  de  la 
chasse.  D'ailleurs,  l'autorisation  de  chasser  exclut  tout  reproche 
de  négligence  fait  au  propriétaire. 
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N*  2.  —  Cour  de  cassation  (Gh.  civ.).  —  M  juin  1881. 

U*ago  forettïery  ointonnemeot  i  1°  aménagement^  règlement,  oaraclèrey 
ioterprélAtîon,  compétence  |  2°  et  2"  oméDogcmenti  <>ffet»|  4(>  mode 
eapitalifation,  utage  anténngé;  5°,  6'\  7°^  ^^  et  9'^  précomptege, 
tefiouroea  pertoonellri,  lioioin»  généraux,  marroonagef  ritquei  de 
guerre,  affouage,  fromagerie  ;  lOS  !>!>'*  et  X%^  émolument  utageri 
marronnage,  oat  fortait,  incendie,  vétutlé  t  12^  et  14°  émolument 
usager,  beaoinf,  couverture  en  bois  ;  1S<>  maiion  utegère,  durée 
moyenne. 

Les  aménagements-règlements  opérés  par  les  commissaires  réforma^ 
teurs  en  exécution  d^ arrêts  du  conseil  et  approuvés  par  le  roi  en'son 
conseil^  ont  le  caractère  de  loi  ;  par  suite^  il  appartient]  à  C autorité 
judiciaire  de  les  interpréter. 

Les  juges  du  fond  ont  pu  décider  que  l'aménagement  d'une  forêt  de 
l'Etaty  pour  Vexercice  de  droits  d'umge^  a  eu  pour  objet  et  pour 
résultat  de  restreindre  à  un  seul  canton  l'assiette  de  ces  droits  et  d'en 
affranchir,  pour  le  présent  et  pour  l'a  venir,  le  surplus  de  la  forêt  ; 

...  Quen  conséquence  le  cantonnement  ne  devait  s'opérer  que  sur  la 
possibilité  du  seul  canton  affecté  â  ces  droits^  sayis  quil  y  eût  à  considérer 
si  cette  possibilité  était  ou  non  suffisante  pour  satisfaire  les  droits  et 
les  besoins  des  usagers. 

Le  cantonnement  d'un  droit  d'usage  déjà  aménagé  sopère\comme  le 
cantonnement  d*un  usage  non  aménagé,  notamment  par  capitalisation 
(rés.  impl.  par  la  Cour  d'appel). 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu,  lors  du  cantonnement  d'un  droit  de 
mnrronnage,  de  précompter  les  ressources  particulières  des  communes 
usayèresj  jus^/u^â  concurrence  de  leurs  besoins  généraux,  et  d'appliquer 
les  excédents  éventuels  aux  besoins  usagers,  on  doit  rechercher  et 
déterminer  :  {"  la  possibilité  des  forêts  particulières  des  communes 
usagères,  c'est-à-dire  leurs  ressources  personnelles  ;V  tous  leurs  besoins 
généraux  en  bois  de  construction  et  d'utilisation,  abstraction  faite  de 
l'état  et  de  limporlancc  des  maisons  existantes  (rés.  par  la  Cour 
d'appel). 

Au  point  de  vue  de  f  appréciation  des  besoins  généraux  des  communes 
usagères  qui  jouissent  d'un  droit  de  marronnage,  il  y  a  lieu  de  tenir 
omple  des  bois  qui  leur  sont  nécessaires  pour  terrassements ,  socles  et 
plafonds,  stalles  d'écuries,  aires  de  granges  et  d'écuries,  lieux  d'ai- 
sances, mobilier  agricole,  clôtures  de  jardins  (rés.  par  la  Cour  d'appel); 

...  Alors  même  qu^aux  termes  d'un  règlement  d'aménagement,  les 
usagers  ne  peuvent  recevoir  qu^  les  bois  nécessaires  pour  la  charpente 
des  toitures,  couvertures  de  bordeaux,  poutres,  solives  ou  plots,  pour 


LÉGISLATION    ET    JURISPRUDENCE.  5 

planchers  de  chambres  et  greniers  à  grains,  cloisons  ou  sèparalions^ 
portes  et  fenêtres,  et  non  pour  tous  autres  usages  (rés.  par  la  Cour 
d'appel)  ; 

Jl  n'y  a  pas  lieu  de  comprendre ,  dans  le  calcul  des  besoins  généraux 
des  communes  usagères,  ceux  qui  ne  se  sont  jusqu'alors  révélés  par 
aucun  fait  préjudiciable  et  de  nature  à  être  pris  en  considération  dans 
le  calcul  des  éventualités  dommageables,  telles  que  les  risques  de  guerre 
(rés.  par  la  Gour^d'appel). 

Dans  les  montagnes  de  Franche-Comté,  il  convient,  pour  la  déter- 
mination des  besoins  généraux  des  communes  usagères,  de  tenir  compte 
rie  la  consommation  du  bois  de  chauffage  nécessaire  aux  fromageries 
(rés.  par  la  Cour  d'appel). 

Le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  d'an  droit  d'usage  restreint  au 
bois  de  service  pour  la  7*t construction  de  maisons  détruites  par  incendie, 
cas  fortuits  et  vétusté,  ne  doit  du  bois  de  construction  aux  usagers  que 
dans  la  mesure  des  besoins  réels  de  ces  derniers  et  d'après  les  dimensions 
de  leurs  maisons  au  moment  de  leur  destruction  (rés.  par  la  Cour 
d'appel). 

Par  &uite,  en  cas  de  cantonnement,  il  y  a  lieu  de  prendre  pour  bac 
de  C émolument  usager  les  dimensions  des  maisons  à  l'époque  des  sinistres 
et  non  celles  qui  ont  pu  leur  être  données  ultérieurement  en  les  rccon- 
struisant  (rés.  par  la  Cour  d'appel)  ; 

A  cet  effet,  il  importe  de  déternâner  la  maison  moyenne  usagèrc,  en 
recherchant  aussi  exactement  que  possible  le  nombre,  l'état  et  les 
proportions  des  ?naisons  existant  à  ('époque  de  la  demande  en  canton- 
ntment,  et  de  déterminer  d'après  ces  bases  le  volume  des  bois  d'usage 
dus  par  le  propriétaire  de  la  forêt  et  nécessaires  aux  reconstructions 
(rés.  par  la  Cour  d'appel). 

Dans  les  localités  om  les  couvertures  en  tuiles  sont  seules  autorisées 
par  les  règlements  administratifs,  il  ny  a  pas  lieu,  pour  Vévaluation 
des  besoins  des  communes  usagèrcs,  de  tenir  compte  des  couvertures  en 
bois  des  maisons,  ces  couvertures  en  bois  ne  constituant  pas  un  besoin 
réel  et  légitime  (rés.  par  la  Cour  d'appel)  ; 

...  Nt  des  délivrances  de  bardeaux  faites  par  l'Etat  à  certains 
habitants,  dans  le  cas  oU  ces  délivrances  n'ont  été  e^ue  des  mesures 
temporaires  destinées  à  favoriser  les  couvertures  en  tuiles,  alors  surtout 
qnil  n'est  pas  établi  que  des  délivrances  de  cette  nature  ont  été  effectuées 
pour  des  bâtiments  déjà  recouverts  en  tuiles  (rés.  parla  Cour  d'ap- 

pel). 
La  durée  moyenne  des  maisons  usagcres  doit  être  fixée  à  cent  vingt 

ans  pour  les  constructions  en  bois,  et  à  deux  cent  quatre  vingts  a)is 

pour  les  constructions  en  pierre,».,  alors  du  moins  quil  s'agit  de  mai- 
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sons  qui  ont  été  l'objet  d'un  bon  entretien  et  de  réparatiom  partielles 
(rés.  par  la  Cour  d'appel). 

(Commune  de  Levier  et  autres  c.  TEtat.) 

En  1854,  l'Etat  a^siprna  les  communes  de  Levier,  Villcrs-sous-Chalamonl, 
Arc-nous-Monienot,  Chnpollo-d'Huin,  Villeneuve-d'Amont  et  Dompierre,  en 
cantonn'^mont  de  leurs  droits  de  marronnajc  et  d'afiFouacre  sur  les  foi'éts 
d'Arc  et  de  Maublin.  Divers  points  litidcux,  soulevés  pendant  l'expertise, 
donnèrent  lieu  à  plusieurs  jup^oments  et  arrêts.  Après  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Besançon  du  21)  mars  it>72,  suivi  sur  pourvoi  d'un  arrêt  de  rejet  du 
27  janvier  i874  (/?''/>.  Jî'V,  t.  VII,  p.  o6),  les  parties  revinrent  devant  le  Tribu- 
nal de  Pontarlier.  Le  calcul  de  l'émohimentusaj^er  fut  l'objet  de  nombreuses 
(liilicultt's.  Los  commiiii'^s  de  Levier,  Chapollc-d'Huin ,  Dompierre  et  Yille- 
neuve-d' Amont  prétendirent  notamment  que  leur  droit  de  marronnage  n'était 
pas  limité  par  la  possibilité  du  canton  de  la  Flaute-Joux,  sur  lequel  son 
«•xercico  avait  été  concentré  par  suite  d'aménaçcmout,  et  qii'il  pouvait  s'étendre, 
jusqu'à  concurrence  d*»  leurs  ])esoins,  sur  la  totalité  do  la  forêt  de  Maublin. 

Lo  13  juillet  IRT.'i,  un  jugement  du  Tribunal  de  Pontarlier  a  accueilli  cette 
demande. 

Sur  l'appel  interjeté  par  l'Etat,  et  l'appel  incident  des  communes,  la 
Cour  de  Besançon  a,  le  9  juillet  1878,  rendu  un  arrêt  infirmatif  ainsi  mo- 
tivé : 

Sur  lepricomjttnge  :  —  En  ce  qui  concerne  les  ressources  des  communes: 
—  Considérant  que  l'Etat  conteste  le  chiffre  des  experts  pour  la  fixation  des 
ressources  annuelles  des  communes,  et  demande  au  besoin  de  nouveaux  cal- 
culs soit  à  vue  des  constatations  et  comptages  de  l'expertise,  soit  par  l'appré- 
ciation des  dernières  exploitations  trentenaires,  et  par  l'examen  des  aménage- 
ments ou  des  résultats  obtenus  au  point  de  vue  de  la  conservation,  comme 
de  la  possibilité  dosdites  *'oréts;  —  Que  ces  vérifications  ne  sont  point  né- 
cessaires; —  Qu'on  ne  conteste  pas  l'exactitude  des  opérations  et  comptages 
matériels  de  l'expertise  ;  —  Qu'il  est  vrai  que,  pour  se  rendre  compte  exact 
des  produits  forestiers  soumis  au  précomptage,  les  experts  auraient  dû  con- 
sulter soit  les  aménagements  consacrés  par  des  décrets  et  acceptés  par  les 
communes  aménagées,  soit  pour  celles  qui  ne  l'ont  pas  encore  été,  les  résul- 
tats de  leur  exploitation  antérieure;—  Que  de  tels  documents,  critiqués  sans 
motifs  suffisants  au  nom  des  communes,  offraient  d'utiles  indications  sur  la 
possibilité  annuelle  des  forêts  dont  s'agit;  —  Qu'on  n'établit  nullement  que 
ces  aménagements  aient  été  forcés  pour  fournir  une  production  anormale  et 
excessive  ;  que,  s'ils  étaient  révisables,  et  si  1-exploitation  des  forêts  non 
aménagées  ne  contenait  pas  des  règles  absolues,  ils  ne  renfermaient  pas 
moins  des  indications  importantes,  offrant  de  sérieuses  garanties,  et  de  na- 
ture à  être  prises  en  considération  pour  apprécier  exactement  les  ressouixes 
des  communes;  —  Que  lensemble  des  documents  de  la  cause  fournit  k  la 
Cour  des  éléments  suffisants  de  solution  sur  ce  point  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de 
prendre  pour  base  les  constatations  matérielles  et  comptages  de  l'expertise, 
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avec  le  prix  calculé  par  les  experts,  comme  représentant  la  valeur  moyenne 
en  forêt  du  mètre  cube  équarri  de  bois,  y  compris  les  souclies  qui  ne  doivent 
pas  être  l'objet  d'un  compte  spécial  et  distinct  ;  qu'une  auj^mentation  d'un 
quart,  ajoutée  aux  produits  constatés  et  comptés  par  les  experts,  sera 
une  appréciation  équitable  et  suffisante  de  la  possibilité  antérieure  annuelle 
desdites  forêts  ; 

En  ce  qui  concerne  les  besoins  des  communes  en  bois  d<'  construction  :  — 
(Considérant  qu'au  point  de  vue  du  précoraptage  les  besoins  généraux  ou 
éventuels  des  communes  différent  essentiellement,  dans  leur  nature  et  leur 
étendue,  des  besoins  spéciaux  limités,  et  qui  sont  l'objet  do  leui^s  droits  d'u- 
«agre  dans  les  bois  de  l'Etat;  —  Que  les  experts  se  sont  conformés  au\ 
prescriptions  du  jugement  du  29  mai  I8jo,  passé  en  force  do  chose  jugée,  en 
prenant  pour  base  de  leur  travail  l'établissement  d'une  maison  moyenne  ; 
mais  que  cette  maison  moyenne  n'avait  d'autre  but  que  de  formuler  la 
moyenne  des  besoins  étudiés  d'après  la  réalité,  basés  sur  des  faits  certnins, 
précis  et  reproduisant^  dans  sou  ensemble,  la  situation  antérieure,  telle 
((u'elle  existait  à  la  fin  de  Tannée  1854,  date  de  la  demande  en  cantonne- 
ment et,  pour  certains  besoins,  en  1850,  au  commencement  de  leurs  opé- 
rations ;  —  Qu'en  se  tenant  en  dehors  des  faits,  poui*  établir  une  maison 
moyenne  idéale,  les  experts  ont  abouti  à  des  résultats  exagérés  ;  —  Que  la 
dimension  des  gi^anges  de  leur  maison  moyenne  excède  les  proportions 
ordinaires,  et  les  besoins  réels  des  cultivateurs  de  nos  montagnes;  —  Que 
la  nourriture  du  bétail,  conduit  au  pâturage  pendant  une  partie  de  l'année, 
n'exige  pas  les  approvisionnements  et  les  réserves  en  fourrages  sur  lesquels 
les  experts  ont  calculé  l'étendue  des  granges  ;  que  les  premiers  jngos  out 
réduit  avec  raison,  sur  ce  point,  le  chiffre  desdits  experts  pour  empoutrnge, 
tant  sur  appartement  que  sur  écurie  ;  que  la  réduction  d'un  quart,  admise 
par  eux,  est  équitable  et  suffisante,  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  maintenir,  sans 
s'arrêter  aux  conclusions  de  l'Etat  ni  à  l'appel  incident  des  communes  ;  — 
Qn»'  les  couvertures  en  tuiles  étant  seules  autorisOes  par  les  r('i;lem('uls  admi- 
nistratifs, les  experts  auraient  dû  en  tenir  compte,  comme  l'ont  reconnu  les 
premiers  juges  dans  l'évaluation  des  besoins  pour  la  toiture  ;  que  la  cou- 
verture en  bois  ne  constitue  donc  pas  un  besoin  réel  et  légitime  ;  —  Que  les 
tlêlivranccs  de  bardeaux  faites  par  l'Etat  à  certains  habitants,  et  la  faculté 
qui  leur  a  été  laissée  de  vendre  leurs  bois,  n'ont  été  que  des  mesures  tempo- 
raires destinées  k  favoriser  les  couvertures  en  tuiles,  mais  qu'il  n'est  nulle- 
ment établi  que  de  telles  délivrances  aient  eu  lieu  pour  des  bâtiments  déjà 
rerouvprts  en  tuiles  ;  que,  sur  ce  point  encore,  l'appel  incident  des  communes 
ne  saurait  être  accueilli  ;  —  Qu'il  l'égard  des  bois  alloués  par  les  exports 
pour  terrassements,  socles  et  plafonds,  stalles  d'écuries,  aires  de  granges 
et  d'écuries,  lieux  d'aisances,  mobilier  agricole,  clôtures  de  jardins,  l'Etat 
n'est  pas  fondé  h  invoquer  les  défenses  du  règlement  Maclot,  exclusivement 
applicable  h  l'émolument  usager  ;  qu'il  s'a'git  de  besoins  à  calculer  au  point 
de  vue  du  précomptage  et  des  ressources  personnelles  des  communes;  que 
ces  besoins  sont,  en  grande  partie,  suffisamment  justifiés,  et  que,  pour  ceux 
qui  ont  été  exagérés,  la  réduction   d'un  sixième  sur  l'estimation   des  bois 
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raml*Qera  \e%  calculs  des  experts  à  des  proportions  équitables;  —  Que, 
pour  la  durée  moyenne  des  bois,  d'après  leur  emploi,  les  appréciations 
des  experts  reposent  sur  des  bases  rationnelles  et  qui  doivent  être  main- 
tenues ; 

Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  besoins  accidentels  pour  incendie, 
vétusté  ou  cas  fortuits,  qu'il  s'agissait  avant  tout  de  Bxer  le  nombre  exact 
des  maisons  incendiées  ou  détruites  par  vétusté,  ou  menaçant  ruine,  pendant 
la  période  déterminée  par  le  jugement  de  i85o  ;  —  Que  le  chiffre  de  102 
pour  les  maisons  inceadiées,  indiqué  dans  le  premier  rapport  des  experts, 
est  le  seul  qui  ne  puisse  être  coulesté  ;  qu'il  reste,  en  outre,  quatre  maisons 
tombées  par  vétusté,  mais  que  cps  dernières  devront  être  reconstruites  avec 
l(;s  ressources  affectées  à  l'entretien  et  au  i*enouveliement  ;  —  Que  la  di?i- 
sion  du  chiffre  de  102  maisons  par  le  total  de  celles  des  quatre  communes 
de  Le>ier,  Chapelle-d'Huiu,  Villeneuve  et  Dompierre,  en  multipliant  le 
chiffre  obtenu  par  le  nombre  des  maisons  incendiées,  justifie  la  répartition 
admise  par  les  premiers  juges  pour  ces  quatre  communes;  —  Mais  qu'à 
regard  des  deux  dernières,  Villers-sous-Chalamont  et  Arc-sous-Montenot,  la 
sentence,  en  reconnaissant  une  erreur  de  calcul  dans  ses  motifs,  a  omis  de 
la  rectifier  dans  son  dispositif;  qu'il  y  a  lieu  de  redresser  cette  erreur,  en 
fixant  les  droits  de  ces  communes  au  taux  indiqué  dans  les  motifs,  savoir: 
à  61^3  millièmes  pour  Villers-sous-Chalamont  au  lieu  de  792,  et  à  477  mil- 
lièmes pour  Arc-sous-Montcnot  au  lieu  de  588  ;  —  Qu'en  outre  l'Etat 
oppose  à  la  commune  de  Villers-sous-Chalamont  une  fin  de  non-recevoir, 
basée  sur  ce  qu'elle  aurait  été  cantonnée  pour  ses  bois  de  service  dans  la 
forêt  domaniale  de  la  Joux,  sur  le  Jura,  mais  que  cette  prétention  n'est  pas 
fondée;  qu'il  s'agit,  en  effet,  d'apprécier  avant  tout  ses  besoins  généraux  en 
l>oi:s  de  service  et  de  chauffage,  au  point  de  vue  du  précomptage  dans  les 
forets  communales,  et  qu'il  est  utile  d'en  constater  l'impoHance  ;  qu'il  est 
ju^lc  néanmoins,  comme  l'ont  décidé  les  premiers  juges^  de  faire  état,  dans 
les  ressources  de  cette  commune,  de  la  somme,  en  capital,  de  54  880  francs, 
valeur  de  son  cantonnement  pour  droit  de  marronnage  dans  la  forêt  de  la 
Joux  ; 

Cousidérant,  en  ce  qui  touche  le  calcul  des  besoins  pour  incendie,  qu'en 
principe  les  experts  ont  pris  avec  raison  pour  base,  sauf  les  modifications 
pr'cédeDtes,  la  valeur  de  la  maison  moyenne;  qu'on  oppose,  dans  l'intérêt 
de  l'Etat,  le  chiffre  des  délivrances  faites  par  lui  aux  communes;  mais  que 
ces  documents^  utiles  à  consulter  comme  point  de  comparaison,  ne  pouvaient 
avoir  sur  le  débat  une  influence  décisive  ;  —  Qu'en  effet  ces  délivrances  ne 
comprenaient  que  des  bois  dus  k  titre  d'usage,  en  vertu  du  règlement  de 
1727,  limités  à  certains  besoins,  et  non  tous  ceux  qui  étaient  nécessaires  à 
la  satisfaction  des  besoins  généraux  des  usagers;  —  Que,  d'ailleurs,  il  n'est 
point  établi  qu'elles  aient  eu  pour  objet  des  reconstructions  totales  et  non 
partielles  ;  mais  que  les  experts  ont  eu  le  tort  de  ne  pas  avoir  égard  au  degré 
de  vétusté  plus  ou  moins  avancé  des  maisons  reconstruites  après  incendie  ; 
—  Que.  ces  rcconstructious,  faites  avec  des  délivrances  de  bois  entièrement 
neufs,  entraînaient   nécessairement  une  diminution  sensible  au  profit  de 
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l'habitant,  sur  Tentretien  et  le  renouvellement,  pendant  une  certaine  pé- 
riode ;  que  ce  dernier  bénéficiait  de  la  différence  entre  le  bois  neuf  et  le  bois 
usager;  que  cette  différence,  malgré  la  prétention  contraire  des  communes, 
devait  entrer  dans  les  calculs  de  Texpertise;  qu'elle  a  été  évaluée  équitablc- 
ment  par  les  premiers  juges  au  moyen  d'une  réduction  d'un  quart  sur  la 
valeur  des  bois  délivrés  pour  incendie,  au  lieu  de  celle  demandée  par  TEtat 
à  la  moitié  des  besoins  dans  ce  cas  ;  que  les  documents  de  la  cause  justifient 
sur  ce  point  les  appréciations  de  la  sentence  ;  —  Qu'il  en  est  de  même  des 
2  centièmes  de  mètre  par  maison  qu'elle  a  attribués  aux  communes  pour  les 
cas  accidentels  de  ruine  ;  que  ce  chiffre  n'excède  pas  le  taux  des  besoins  '; 

—  Mais  que,  parmi  les  besoins,  il  n'échet  de  comprendre,  comme  le  deman- 
dent les  communes,  ceux  qui  ne  se  sont  révélés,  jusqu'à  ce  jour,  par  aucun 
fait  préjudiciable,  et  de  nature  à  être  pris  en  considération  dans  le  calcul  des 
éventualités  dommageables,  telles  que  les  risques  de  guerre; 

En  ce  qui  regarde  les  besoins  des  communes  en  bois  de  chauffage  :  — 
Considérant  que  les  experts^  à  la  suite  des  calculs  les  plus  minutieux,  ont 
évalué  à  25  stères  par  maison  les  besoins  des  communes  en  bois  de  chauf- 
fage ;  —  Que  le  stère  a  été  calculé,  sans  opposition  de  part  ni  d'autre,  à 
2  fr.  35,  m<iis  que  l'Etat  demaude  une  réduction  à  20  stères  par  maison  ; 
([ue  les  précédents  judiciaires  qu'il  invoque  ne  sauraient  être  une  règle 
absolue;  —  Qu'il  y  a  lieu  d'avoir  égard  aux  circonstances  de  la  cause  ;  que 
la  rigueur  du  climat,  bien  qu'elle  soit  de  nature  h  être  prisp  en  considération, 
n'est  pas  la  seule  base  qui  doive  servir  à  déterminer  les  besoins  des  com- 
munes ;  que,  dans  l'espèce,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  consom- 
mation du  bois  de  chauffage  nécessaire  aux  fromageries,  et  que  les  évalua- 
tions des  experts,  admises  par  le  Tribunal,  n'ont,  sous  ce  rapport,  rien 
d'exagéré  ; 

Sur  l'émolument  usager  :  —  En  ce  qui  concerne  le  bois  de  construction  : 

—  Considérant  que  la  valeur  de  cet  émolument  ne  pourra  être  fixée  qu'après 
que  le  chiffre  des  ressources  et  celui  des  besoins  généraux  auront  été  appré- 
ciés définitivement;  —  Qu'il  ne  s'agit  plus  ici,  comme  pour  le  précomptage, 
de  besoins  généraux  auxquels  il  doit  être  pourvu  avec  leurs  propres  res- 
sources en  bois  d'après  la  possibilité  des  forêts  qui  leur  appartiennent,  mais 
de  droits  particuliers  d'usage  limités  à  certains  besoins  et  réglés  souverai- 
nement par  un  titre  qui  fait  la  loi  des  parties  ;  -*  Que  la  dette  de  l'Etat  est 
définie  et  limitée  par  ce  titre,  le  seul  que  les  communes  puissent  utilement 
invoquer;  que  l'Etat  ne  leur  doit  du  bois  de  service  que  pour  la  reconstruc- 
tion de  leurs  maisons  détruites  par  incendie,  cas  fortuits  ou  vétusté,  dans  la 
proportion  de  leurs  besoins  réels,  tels  qu'ils  existaient  au  jour  de  la  demaude 
en  cantonnement;  —  Qu'il  est  vrai  que  les  jugements  de  1855  et  1856  ayant 
autorité  de  chose  jugée,  ont  posé,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  certaines  rè- 
gles devenues  irrévocables,  notamment  sur  les  procédés  à  suivre  pour  fixer  le 
nombre  des  maisons  incendiées  et  sur  l'établissement  d'une  maison  moyenne, 
ayant  pour  objet  de  présenter,  sous  une  forme  concrète,  la  moyenne  des  bois 
des  usagers;  mais  qu'ils  se  sont  bornés  à  fixer  une  période  d'investigation, 
sans   se  prononcer  sur  les  éléments  constitutifs  des  besoins  ;  qu'ils  n'ont 
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nullement  entendu  substituer  à  des  bases  rationnelles  et  îég^ales,  fondées  sur 
des  besoins  précis  et  sur  une  situation  reposant  sur  les  faits  à  lY'poque  de  la 
demande  en  cantonnement,  une  possibilité  de  besoins  b\potbéti(|ues  et  d'a- 
méliorations à  venir;  que  telle  ne  saurait  être  la  portée  de  la  cbost»  jugée, 
qui  ne  s'étend  pas  au-delà  des  points  débattus  devant  le  jug:e,  et  résolus  par 
la  sentence;  —  Qu'il  suit  do  là  que  l'Ktat  ne  doit  du  bois  de  reconstruction 
aux  usaffors  que  dans  les  dimensions  do  leurs  maisons,  au  moment  de  leur 
destruction  ;  que  les  usap:ers  ne  sauraient  prétendre  à  des  délivrances  plus 
étendues,  lors  même  qu'ils  auraient  reronstruit  sur  de  plus  grandes  dimen- 
sions; d'où  il  suit  qu'il  faut,  avant  tout,  prendre  pour  base  des  calculs  de 
rémolumcnt  les  proportions  dosditos  maisons  à  l'époque  des  sinistres,  et  non 
celles  qui  ont  pu  leur  être  données,  depuis  lors,  en  les  reconstruisant  ;  — 
Que,  dès  lors,  il  est  nécessaire  de  rectifier  et  de  compléter  sur  ce  point  le 
rapport  des  experts,  qui  s'est  borné  à  présenter  dans  une  colonne  séparéo. 
le  chiffre  des  bois  de  service  qui  serait  drt  aux  termes  du  règlement  Maclot  ; 
—  Qu'il  importe  de  composer,  ce  qui  n'a  pas  été  fait,  la  maison  moyenne 
usagère,  en  reoborcbant  le  nombre,  l'état  et  les  proportions  aussi  exacts  que 
possible  dos  maisons  existant,  dans  chaque  commune,  aux  époques  prérap- 
polées,  et  de  déterminer,  d'après  ces  bases,  le  volume  des  bois  d'usage  dus 
par  l'Etat,  et  qui  étaiont  nécos«;ai]Ts  aux  roronstriirtions;  —  Quo  les  experts 
qui  vont  être  nommés  pour  procéder  à  ce  travail  pourront  trouver  dos  élé- 
ments utiles  à  Consulter  dans  les  demandes  en  délivrances  émanées  dts 
propriétaires  incendiés,  et  dans  les  procès-verbaux  eux-mêmes  constatant  les 
chiffres  de  ces  délivrances,  acceptées  par  eux  ;  qu'en  outre  ils  auront  la  faculté 
de  prendre  des  bases  d'appréciation  dans  tous  autres  renseignements  de  na- 
ture à  les  éclairer,  en  recherchant  notamment  l'étendue  et  l'importance  des 
maisons  existantes  lors  de  la  demande  en  cautonuement  dans  chacune  dos 
communes  usagèros  ; 

Considérant,  sur  la  vétusté,  que  les  exports  ont  créé  un  droit  spécial  au 
profit  des  usagers,  âaus  se  préoccupor  {]{■:■.  bases  posées  par  les  jugeuicnls  do 
18.)o  et  t8o6;  que  les  parties  n'en  avaient  pas  demiindé  d'autres,  lors  de  ces 
jugements  rendus  sur  leurs  conclusions,  et  ayant  tous  deux  force  de  chose 
jugée,  devant  dès  lors  recevoir  leur  exécution  dans  le  litige  actuel;  —  Que, 
d'après  ces  décisions,  la  vétusté,  assimilée  à  rinrendie  et  aux  cas  fortuit^, 
doit  s'apprécier  d'après  le  nombre  des  maisons  détruites  ou  menaçant  ruine, 
durant  la  période  des  cinquante  ans    qui  ont  précédé   les  opérations  de> 
experts  ;  que  cette  base,  qui  précise  les  limites  et  conditions  des  droits  d'u 
sage  pour  vétusté,  a  été  acceptée  par  toutes  parties,  qu'elle  est  dexenue  sou- 
veraine; qu'il  y  a  eu,  à  cet  égard,  chose  jugée  et  contrat  judiciaire;  que  les 
experts  ne  sont  pas  conformés  à  cetie  règle  dans  leurs  opérations;  —  Qu'en 
outre,  par  une  fausse  application,  soit  du  décret  du  19  mai  18;)7,  dont   ils 
n'ont,  d'ailleurs,  visé  qu'une  disposition,  sans  tenir  compte  des  autres,  soit 
de  la  méthode  d'escompte,  proposée  par  un   forestier  allemand,  ils  se   sont 
manifestement  trompés  dans  l'appréciation  de  la  durée  de  la  maison  moyenne 
et  du  chifTrc  des  mètres  cubes  ;  qu'à  cet  égard  les  calculs  sont  critiqués  avec 
raison  par  l'Etat;  — Qu'après  avoir  fixé  définitivement  la  durée  moyenne 
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générale  des  bois  à  quatre-vingt-quiDze  ans,  et  celle  des  maisons  à  cent  vingt 
ans,  ils  réduisent  ensuite  cette  durée,  d'une  manière  uniforme  et  absolue, 
à  soixante-seize  ans,  sans  distinguer  entre  la  première  période  et  les  sui- 
vantes; —  Qu'ils  prennent  pour  point  de  départ  la  date  inexplicable  du 
17  juillet  1864  ;  —  Qu'ils  privent  TEfat  d'une  bonification  légitime,  pour 
les  années  antérieures,  en  raison  de  la  difiTérence  entre  le  bois  neuf  et  le  bois 
usagé;  —  Qu'ils  comprennent,  dans  leurs  calculs,  dos  bois  qui  ne  sont  pas 
dus,  d'après  le  règlement  Maclot;  —  Qu'ils  ne  distinguent  pas  entre  les 
maisons  construites  en  bois  ou  en  pierre,  pour  le  tout  ou  partie,  et  les  cou- 
Tertures  en  aucelles  ou  en  tuiles;  —  Que  les  calculs  erronés  de  l'expertise, 
pour  fixer  la  durée  moyenne  de  la  maison  usagère,  ne  sauraient  être  adoptés; 
—  Qu'il  résulte  d'une  expérience  déjà  ancienne,  corroborée  par  des  faits 
nombreux,  et  sanctionnée  dans  des  espèces  analogues  par  des  précédents 
judiciaires^  que  la  durée  moyenne  des  bâtiments  doit  être  fixée  h  cent  vingt 
et  à  deux  cent  quatre-vingts  ans,  suivant  qu'il  s'agit  de  constructions  eu 
bois  ou  en  pierre  avec  couvertures  en  bois  ou  en  tuiles,  en  supposant  un 
bon  entretien  et  des  réparations  partielles;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir 
cette  base  à  laquelle  les  nouveaux  experts  devront  se  conformer; 

Considérant,  en  outre,  qu'il  résulte  des  solutions  préci'dcntos,  que  les 
premiers  juges  ont  ajouté  à  tort  d'après  les  experts,  pour  cas  accidentels  de 
ruine  dont  l'expertise  n'a  révélé  aucune  trace,  dans  la  période  de  cinquante 
ans  réservée  à  ses  investigations,  un  cube  annuel  et  par  maison  de  deux 
centièmes  de  mètre;  que  cette  allocation,  qui  n'est  pas  suffisamment  justifiée, 
doit  être  rejetée  ;  qu'il  en  est  de  même  des  risques  de  guerre,  lesquels,  comme 
il  a  été  dit,  n'ont  pas  été,  dans  le  passé,  et  jusqu'à  ce  jour,  un  élément  appré- 
ciable de  destruction  ; 

En  ce  qui  regarde  le  bois  de  chauffiige  :  —  Considérant  que  les  parties 
sont  d'accord  sur  l'étendue  du  droit,  les  qualités  à  délivrer  et  les  prix  ;  que 
la  seule  difficulté  relative  h  la  répartition  entre  les  communes  disparait,  les 
communes  n'insistant  pas  sur  le  chef  de  leur  appel  incident,  à  la  déduction 
de  332  fr.  20,  pour  l'émolument  usager  revenant  aux  communes  de  Bulle  et 
de  Dournon; 

Considérant,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  dé  l'Etat  sur  l'étendue  du 
droit,  et  sa  limitation  à  la  possibilité  de  la  Haute-Joux,  qu'en  1727  le  réfor- 
mateur Maclot,  dont  le  règlement,  sanctionné  plus  tard  par  l'autorito  sou- 
veraine, est  la  loi  des  parties,  avait  été  investi,  par  un  précédent  arrêt  du 
conseil,  d'une  double  mission  ;  —  Qu'il  avait  été  chargé,  en  premier  lieu,  de 
vérifier  les  droits  des  usagers,  d'après  leurs  actes  de  concession  ;  que  ces 
derniers  ont  été  appelés  à  produire  leurs  titres  dont  la  valeur  a  été  appré- 
ciée; que,  sous  ce  rapport,  le  règlement  est  une  information  introductivc 
d'un  droit  nouveau  exclusif  des  anciennes  concessions  seigneuriales  ;  — 
Qu'en  outre,  pour  mettre  un  terme  à  la  dévastation  des  forêts,  il  a  procédé 
à  un  travail  complet  d'aménagement  des  bois  domaniaux,  en  afl'ectant  cer- 
tains cantons  particuliers  h  l'exercice  des  droits  d'usage,  aux  délivrances  h 
faîrè  aux  usagers,  et  en  les  séparant,  comme  l'indiquent  les  termes  du  règie- 
liient,  notamment  le  préambule,  du  surplus  desdites. forets,  de  manière  à  les 
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en  distraire  ;  —  Qu'il  suit  de  là  que  le  réformateur  a,  d'une  part,  revisé  en- 
tièrement, tout  en  les  conservant  en  principe,  les  titres  des  usagers,  et  Vixé^ 
d'autre  paît,  l'exercice  de  leurs  droits,  suivant  la  pratique  alors  usitée  sous 
le  nom  d' aménagement ,  règlement  et  apportionnement,  réserve,  dans  cer- 
taines parties  de  la  forêt,  à  l'exclusion  absolue  des  autres  ;  qu'un  tel 
aménagement  non  translatif  de  propriété,  avait  pour  le  surplus  les  effets 
du  cantonnement,  qui  l'a  remplacé  dans  notre  droit  ;  et  qu'il  réglait  défi- 
nitivement l'exercice  des  droits  d'usage,  si  les  hases  en  étaient  reconnues 
équitables  et  suffisantes;  —  Que  telle  est  la  portée  juridique,  conforme 
d'ailleurs  aux  principes  de  l'ancien  droit,  du  règlement  de  1727,  lequel  a 
séparé  le  canton  de  la  Haute-Joux  du  surplus  de  la  foret  de  Maubliu,  pour 
l'affecter  exclusivement  aux  besoins  des  usagers;  —  Que  les  communes  eut 
été  apportionnées  par  la  réserve  de  certains  cantons  destinés  spécialement  à 
la  satisfaction  de  leurs  besoins  ;  qu'elles  n'ont  jamais  réclamé  contre  la  suf- 
fisance do  cette  affectation  ;  qu'il  en  résulte  que  les  autres  parties  de  la  forêt 
se  sont  trouvées  affranchies  de  toute  servitude  à  leur  profit  ;  —  Que  la  pos- 
sibilité de  la  Haute-Joux  est  devenue  ainsi  la  mesure  de  leurs  droits;  qu'un 
tel  résultat,  dont  la  légalité  était  déjà  reconnue  par  nos  anciens  feudistes 
avant  d'être  consacrée  par  la  jurisprudence,  ne  saurait  être  regardé  comme 
inique  ; —  Qu'il  n'est  point  établi  qu'avant  1727  les  communes  eussent  des 
concessions  régulières  leur  conférant  des  droits  sur  la  totalité  de  la  forêt  de 
Maublin;  que  les  experts  ont  reconnu  eux-mêmes  le  principe  de  la  séparation 
des  divers  cantons,  en  se  fondant  sur  les  termes  du  règlement  Maclot,  pour 
déduire  de  la  surface  totale  de  la  forêt  de  Maublin  celle  du  canton  de  Tartel 
et  Chapeau-Paris,  spécialement  affecté,  disent-ils,  aux  besoins'de  la  commune 
de  Villers-sous-Chalamont;  —  Que  les  communes,  dans  leurs  conclusions, 
reconnaissent  également  le  droit  de  Villei's-sous-Chalamont  sur  le  Tartel  et 
Chapeau-Paris,  et  celui  de  Villers-sous-Chalamont  et  d'Arc-sous-Montenot 
sur  la  forêt  d'Arc  ;  —  Qu'au  surplus  le  règlement  de  1727,  dans  un  espace 
de  près  de  cent  cinquante  ans,  a  reçu  une  exécution  conforme  au  titre  dont 
il  a  été  la  constante  interprétatiou,  sans  réclamation  des  communes  qui  n'ont 
élevé  aucune  prétention  sur  la  totalité  du  Maublin  ;  —  Que  les  conclusions 
de  l'Etat  sont  donc  justifiées  sur  ce  point  ;  —  Qu'on  oppose  qu'elles  sont  tar- 
dives ;  mais  que,  d'une  part,  une  renonciation  &  un  droit,  surtout  de  cette 
importance,  ne  saurait  facilement  se  présumer;  que,  d'autre  part,  l'Etat  n'a 
eu  intérêt  à  exciper  de  son  droit  qu'au  moment  où  il  lui  a  paru  menacé  par 
le  résultat  du  travail  des  experts  ;  qu'enfin,  dans  son  assignation  introduc- 
tive  d'instance  du  28  décembre  ISoé,  il  soutenait  déjà  et  formellement  que 
le  canton  de  la  Haute-Joux  était  seul  affecté  aux  droits  d'usage  pour  bois  de 
construction  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  pour  les  bois  de  ser- 
vice, le  canton  de  la  Haute-Joux  est  seul  affecté,  à  l'exclusion  de  tous  autres, 
aux  besoins  des  communes  usagères; 

Adoptant  au  surplus,  mais  seulement  en  tant  que  non  contraires  aux  solu- 
tions précédentes,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  communes  de  Levier,  Villers-sous-Chala- 
mont, Arc-sous-Montcnot,  Chopelle-d'Huin,  Villeneuve-d'Amont  et  Dom- 
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pierre  :  - 1°  Violation  de  l'article  13,  tit.  II,  de  la  loi  des  iG-24  aoiH  1790, 
de  la  loi  du  16  fructidor  an  ïïï,  et  du  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs 
administratif  et  judiciaire,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  pour  rejeter  les  con- 
clusions des  communes  exposantes,  a  interprété  le  règlement  fait  en  1727 
par  le  commissaire  réformateur,  alors  que  ce  règlement,  constituant  un 
acte  administratif,  ne  pouvait  être  interprété  que  par  l'autorité  administra- 
tive ; 

2"  Violation  et  fausse  application  des  articles  63  et  64  du  Code  forestier  et 
des  principes  en  matière  de  cantonnement  et  d'aménagement,  et  de  l'ar- 
ticle 1351  du  Code  civil  et  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  le  jugement 
du  29  mai  1855,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  décida  que  l'Etat  ne  devait  que  la 
possibilité  du  canton  de  la  Haute-Joux,  sous  le  prétexte  que  l'aménagement 
produisait,  à  l'exception  de  l'attribution  de  propriété,  les  effets  d'un  véritable 
cantonnement. 

M.  Lepelletier,  conseiller  rapporteur,  a  présenté  sur  le  pourvoi  les  obser- 
vations suivantes  : 

Premier  moyen,  —  Il  faut  avouer  que  si  la  doctrine  soutenue  par  le  pour- 
voi était  exacte,  les  communes  auraient  bien  tardé  à  le  reconnaître  ou,  du 
moins,  à  s'en  prévaloir.  De  très  nombreux  procès,  sans  parler  du  procès 
actuel,  ont  eu  lieu  entre  elles  et  l'Etat  depuis  l'ordonnance  de  1743,  dans 
lesquels  le  règlement  approuvé  par  cette  ordonnance  a  été  la  matière  de  la 
discussion,  et  jamais  ni  les  communes,  ni  l'Etat,  suivant  l'intérêt  que  chaque 
partie  pouvait  y  avoir,  n'ont  contesté  aux  Tribunaux  le  pouvoir  d'interpréter 
ce  règlement.  Ce  n'est  h'i,  il  est  vrai,  qu'une  considérntion,  puisque  l'incom- 
pétence proposée  étant  ratione  materiœ,  il  n'y  a  pas  de  fin  de  non-recevoir 
à  opposer  au  moyen.  Mais,  par  cela  même  que  c'était  une  incompétence  de 
cette  nature,  il  est  au  moins  probable  que  les  Tribunaux  et  les  Cours  d'appel 
qui  ont  été  appelés  à  statuer  l'auraient  relevé  d'office,  s'il  eût  été  fondé  en 
droit.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  procès  engagés  entre  l'Etat  et  les  com- 
munes demanderesses,  c'est  dans  une  foule  d'autres  que  les  règlements  des 
commissaires  réformateurs  ont  été  invoqués  et  ont  servi  de  bases  aux  déci- 
sions, sans  que  jamais  le  moyen  qui  vous  est  aujourd'hui  soumis  ait  été  pro- 
posé soit  devant  les  Cours  d'appel,  soit  devant  la  Cour  de  cassation.  Il  est  au 
moins  permis  d'induire  de  ce  silence  une  présomption  contraire- à  la  thèse  du 
pourvoi. 

Voyons  si  elle  n'est  pas  confirmée  soit  par  des  textes,  soit  par  le  caractère 
même  de  l'acte. 

Les  textes  d'abord  :  l'article  63  du  Code  forestier  porte  :  «  Le  gouverne- 
ment pourra  affranchir  les  forêts  de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage  en  bois, 
moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé  de  gré  à  gré,  et,  en  cas  de 
contestation,  par  les  Tribunaux.  »  L'article  65  dispose  :  ce  En  cas  de  contes- 
tation, sur  la  possibilité  et  l'état  des  forêts,  il  y  aura  lieu  à  recours  au  con- 
seil de  préfecture.  »  Enfin,  l'article  115  de  l'ordoupance  pour  l'exécution  du 
Code  forestier,  rendue  le  !•'  août  1827,  porte  :  «  Si  l'usager  élève  des  récla- 
mations, soit... y  soit  sur  l'assiette  et  la  valeur  du  cantonnement  proposé,  le 
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préfet  en  référera  au  ministre  des  finances,  lequel  lui  prescrira,  s'il  y  a  lieu, 
cl'in (enter  action  contre  Tusager,  devant  les  Tribunaux.  »  Il  semble  bien 
résulter  de  ces  textes  que  toutes  les  contestations  relatives  au  cantonnement, 
h  sa  valeur,  à  son  assiette,  et  à  l'étendue  des  droits  d'usage  qu'il  doit  rache- 
ter, sont  de  la  compétence  des  Tribunaux.  Une  seule  exception  est  for- 
mulée, c'est  lorsque  la  contestation  porte  sur  la  possibilité  de  la  forêt.  Les 
auteurs  qui  ont  commenté  Ips  textes  et  interprété  les  lois  en  matière  forestière 
enseignent  que  tel  est  bien  le  sens  qu'il  faut  leur  donner.  L'examen,  l'in- 
terprétation et  l'appréciation  de  tous  titres  et  lois  relatifs  à  l'étendue  et  à 
Tassiettc  des  droits  d'usage,  est,  disent  MM.  Meaume,  Dufour  et  Curasson, 
(le  la  compétence  des  Tribunaux.  L'autorité  administrative,  disent-ils  encore, 
n'a  compétence  que  pour  vérilier,  en  fuit,  la  possibilité  des  forêts.  Or,  est-ce 
que  le  règlement  qui,  eu  1727,  avait  fixé  le  canton  dans  lequel  s'exerçait  le 
droit  d'usage  des  communes  deniandoresscs,  qui  avait  ainsi  déterminé  l'as- 
Mctte  de  ce  droit,  n'est  pas  aujourd'hui  le  titre  commun  ù  elles  et  îi  l'Etat, 
titre  qu'elles  invoquent  dans  la  contestation  élevée  devant  la  Cour  de  Besan- 
çon sur  le  cantonnement  que  l'Etat  veut  faire  opérer?  N'est-ce  pas,  pour 
ainsi  parler,  le  contiat  intervenu  entre  le  propriétaire  et  l'usager  que,  d'après 
les  textes  et  les  auteurs,  les  Tribunaux  ont  le  pouvoir  d'apprécier,  d'inter- 
préter et  d'appliquer? 

Nous  disions  tout  à  Tlieure  que  jamais  le  moyen  n'avait  été  soulevé.  Il 
n'est  donc  pas  étonnant  que  nous  n'ayons  pas  ti'ouvé  de  jurisprudence  sur 
la  question  du  pourvoi.  Toutefois,  si  la  question  ne  s'est  jamais  posée  dans 
les  termes  précis  où  elle  est  portée  devant  vous,  vous  penserez  peut-être 
qu'elle  se  trouve  sinon  débattue,  au  moins  résolue  dans  quelques  arrêts  que 
nous  avons  pu  noter  au  milieu  de  la  très  nombreuse  jurisprudence  sur  le  • 
régime  forestier  que  nous  avons  di\  consulter.  C'est  d'abord  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  du  1<^' juin  1840,  au  rapport  de  M.  Mestadier,  sous  la 
présidence  de  M.  Zangiacomi  (V,  Jur.  géiu,  v°  Forêts,  n*  1447),  qui  décide 
que  c'est  aux  Tribunaux,  et  non  à  l'administration,  qu'il  appartient  de  déter- 
miner, entre  un  usager  et  le  propriétaire  du  bois,  dans  quel  canton  déclaré 
défensable  sera  exercé  le  droit  d'usage,  et  cela  encore  bien  qu'un  ancien 
arrêt  de  règlement,  applicable  à  la  forêt,  ait  chargé  les  officiers  de  la  maî- 
trise des  eaux  et  forêts  de  faire  cette  détermination.  Sans  doute,  l'espèce  dans 
laquelle  a  été  rendu  cet  arrêt  difiere  de  la  nôtre.  Il  s'agissait  non  pas  d'une 
forêt  de  l'Etat,  mais  d'une  forêt  appartenant  à  des  particuliers,  et  l'arrêt  de 
règlement  qui  avait  chargé  l'administration  forestière  de  déterminer  les 
cantons  où  l'usager  exercerait  ses  droits  n'avait  pas  reçu  d'exécution.  Mais 
nous  relevons  dans  les  motifs  de  l'arrêt  des  considérants  qui  nous  paraissent 
pouvoir  être  invoqués  dans  la  cause  actuelle  :  «  Attendu,  porte  l'arrêt, 
qu'en  1740,  date  du  règlement,  et  en  1749,  date  de  la  transaction,  l'admi- 
nistration et  la  juridiction,  relativement  aux  forêts,  étaient  dans  les  mêmes 
mains;  mais  la  juridiction  a  été  supprimée  par  les  nouvelles  lois  ;  la  connais- 
sance de  toutes  les  contestations  entre  particuliers,  relatitemei^t  au;  droits 
d'usage,  a  été  littéralement  attribuée  par  llarfiçle  1^1  du  Code  forestier  pQttC 
tous  les  cas  de  contestation       re  le  pppriftaj^e  pt  l'p^^iger  ;  mm  Âttwdu> 
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en  fnif,  que  si  le  litige  n'a  pas  pour  objet  le  droit  en  lui-mômc,  il  s'ngit  rlo 
Tnssiette  de  ce  droit,  contestation  qui  est  essentiellement  de  la  compétence 
de  rautorité  judiciaire.  »  Or,  ce  que  l'arficle  121  du  Code  forestier  a  établi 
pour  les  bois  des  particuliers,  l'article  63  du  môme  Code  et  Tarticle  H  5  de 
Tordonnance  du  1*^'  août  1827  l'ont  établi  pour  les  forêts  domaniales,  et  les 
lois  nouvelles  ont  aussi,  pour  les  forêts,  séparé  l'administration  et  la  juridiction 
qui  étaient  confondues  dans  l'ancien  droit,  et  attribué  h  l'autorité  judiciaire 
la  connaissance  exclusive,  et,  par  suite,  l'appréciation  des  titres  dans  toutes 
Cv>rtte3tatioas  tombant  l'étendue,  l'exercice  et  l'assifjtte  des  droits  d'usage 
dans  les  forêts  de  l'Etal. 

Voici  un  arrêt  du  22  décembre  I83î)  (V.  Jur.  gén.j  v»  Fonèis,  n*  1058), 
sous  la  présidence  do  M.  le  conseiller  Dunoyer,  au  rapport  de  M.  Bérengcr 
et  sur  les  conclusions  de  M.  l'aTOcat  général  de  Gartempo,  rendu  cette  fois 
dans  une  contestation  sur  un  droit  d'usage  dans  les  forêts  de  l'Etat,  qui 
affirme  nettement  le  pouvoir  attribué  aux  Tribunaux  d'interpréter  souverai- 
nement les  actes  du  gouvernement  (ordonnances  et  arrêts  du  conseil  sur 
règlement  forestier)  en  matière  de  droits  d'usage  dans  les  bois  domaniaux. 
Deux  arrêts  du  conseil,  statuant  sur  règlement  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts  de  la  Moselle,  en  1768  et  1771,  ordonnaient  l'aménagement  de  ces 
forêts  pour  l'exercice  de  ces  droits  et  avaient  assigné  une  partie  déterminée 
de  la  forêt  aux  usagers.  Ils  se  terminaient  par  cette  clause  :  «  Jusqu'à  ce 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'en  ordonner  autrement.  >»  Une  difficulté  s'élève 
entre  l'Etat  et  la  commune  usagère  sur  le  sens  de  cette  formule.  Aucune  des 
parties  ne  prétendit  que  les  Tribunaux  n'avaient  pas  le  droit  d'interpréter 
l'acte  du  gouvernement,  mais  chacune  présentait  une  interprétation  diffé- 
rente: l'Etat  soutenait  que  l'existence  du  droit  d'usage  était  subordonnée  au 
bon  plaisir  du  gouvernement;  la  commune  prétendait,  au  contraire,  que  la 
l'iimse  ne  portait  que  sur  le  mode  d'exercice.  La  Cour  de  Metz  donna  raison 
il  la  commune;  l'Etat  se  pourvut  en  cassation.  Le  pourvoi,  fondé, non  sur  un 
<*xcès  de  pouvoir  en  ce  que  la  Cour  aurait  interprété  un  acte  administratif, 
mais  sur  ce  qu'elle  l'aurait  dénaturé  par  une  fausse  interprétation,  fut  rejeté. 
«<  Attendu,  porte  l'arrêt,  que  la  Cour  de  Metz  interprétant  cette  clause,  ainsi 
qu'il  était  en  son  pouvoir  souverain  de  le  faire,  a  décidé,  etc.  ;  —  Attendu 
(|uc  celte  clause  étant  ainsi  interprétée,  les  deux  actes  du  gouvernement,  de 
1768  et  1771,  qui  ont  reconnu  et  aménagé  les  droits  des  communes  usagèrcs 
sont  atti'ibutifs  de  droits  non  précaires  ni  révocables,  etc.  » 

Ainsi,  voilà  bien  affirmé  le  pouvoir  souverain  pour  les  Tribunaux,  et,  h 
plus  forte  raison,  leur  droit  d'interpréter  l'acte  du  gouvernement  d'où  nais** 
sait  la  contestation. 

La  même  affirmation  se  retrouve  encore  dans  un  arrêt  de  la  Chambre  civile 
du  11  avril  1830  (V.  Jur,  gcn.,y^  Prescription  civile,  n*  il31),  et  rendu 
sous  la  présidence  de  M.  Portalis,  au  rapport  de  M.  Moreau  et  sur  les  conchi- 
sions  de  M.  Tarbé.  Dans  cette  affaire,  le  titre  discuté  était  le  règlement  des 
eaux  et  forêts  de  Lorraine,  auquel  l'Etat  et  la  commune  donnaient  une  inter- 
prétation dififérente.  L'Etat,  demandeur  en  cassation,  prétendait  que  la  Cour 
de  Metz  avait  violé  l'afticle  ^4  de  ce  règlement  et  l'arrêt  du  conseil  de  1773 
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qui  tétait  interTenu.  Votre  chambre  civile  rejeta  le  moyen  par  ce  motif:  «r  At- 
tendu qu'en  décidant  qu'il  résultait  de  ce  titre  que  les  communes  avaient  le 
droit,  etc.,  l'arrôt  attaqué  n'a  fait  qu'une  appréciation  de  titre  qui  entrait  dans 
les  attributions  de  la  Cour  royale.  »  Il  s'agissait  bien,  dans  l'espèce  de  ces 
deux  arrêts,  d'actes  administratifs  de  même  nature  que  celui  qui  est  aujour- 
il'hui  en  discussion.  C'est,  en  effet,  un  règlement  dressé  en  Tertu  d'arrêts  du 
conseil  pour  déterminer  l'assiette  et  le  mode  d'exercice  du  droit  d'usage  dans 
les  forêts  du  Jura,  et  ayant,  dans  ce  but,  procédé  à  un  aménagement  de  la 
forêt,  qu'il  s'agit  aujourd'hui  d'interpréter;  comme  en  1835  et  en  4836,  c'é- 
taient les  actes  ordonnés  par  les  arrêts  du  conseil  et  accomplis  par  les  offî- 
ciers  des  eaux  et  forêts,  procédant  en  vertu  de  ces  arrêts  aux  règlements  et 
aménagements  des  forêts  de  la  Lorraine.  Alors,  comme  aujourd'hui,  c'était 
un  titre  devenu  la  loi  des  parties  quant  au  droit  d'usage,  à  son  assiette  et  à 
son  exercice,  qu'il  s'agissait  d'apprécier;  et  vous  venez  de  voir  que,  sans 
discussion  doctrinale,  il  est  vrai,  puisque  le  droit  n'était  pas  contesté,  la 
Cour  de  cassation  a^  sinon  démontré,  au  moins  affirmé  le  droit  pour  les  Tri- 
bunaux d'interpréter  les  règlements. 

La  raison,  vous  la  trouverez  peut-être  dans  cette  règle  générale  posée  par 
les  lois  de  la  matière,  qui,  limitant  la  compétence  des  Tribunaux  adminis- 
tratifs à  de  simples  contestations  de  fait  sur  la  possibilité  des  forêts  soumises 
au  droit  d'usage,  a  attribué  à  l'autorité  judiciaire  la  connaissance  exclusive 
des  contestations  portant  tant  sur  l'étendue  que  sur  l'assiette  des  droits  usa- 
gers, par  conséquent  l'examen,  l'interprétation  et  l'appréciation  de  tous  titres 
et  actes  y  relatifs. . 

D'ailleurs,  quel  est  le  vrai  caractère  du  règlement  Maclot?  C'est  un  acte 
administratif,  soit,  mais  d'une  nature  particulière.  —  C'est,  en  effet,  par 
une  délégation  du  roi,  en  son  conseil,  c'est-à-dire  du  roi  exerçant  le  pouvoir 
législatif,  que  les  commissaires  choisis  parmi  les  officiei*s  des  eaux  et  forêts 
furent  chargés  de  préparer  les  projets  de  réforme  en  exécution  de  la  célèbre 
ordonnance  de  1669.  C'est  à  ce  titre  que  Maclot  fut  chargé  de  régler  les 
droits  d'usage  dans  les  forêts  du  Jura.  Le  règlement  par  lui  préparé  fut 
approuvé  par  le  roi  en  son  conseil.  Il  devint  donc  un  véritable  règlement 
d'administration  publique,  c'est-à-dire  une  loi,  dont  l'interprétation  appar- 
tient à  l'autorité  judiciaire. 

Ces  considérations  suffiraient  à  justifier  l'arrêt  du  reproche  d'avoir  inter- 
prété le  règlement  de  1727.  Mais  l'a-t-il  interprété?  A-t-ileu  besoin  de  l'in- 
terpréter? Ne  s'est-il  pas  borné  à  en  faire  une  application  qui  était  non 
seulement  autorisée,  mais  impérieusement  commandée  dans  la  cause  ?  — 
Tout  en  soutenant  que  ce  règlement  n'avait  pu  restreindre  dans  son  étendue 
le  droit  des  communes  usagères,  droit  qui  affectait  le  sol  entier  de  la  forêt 
de  Maublin,  le  pourvoi  est  obligé  de  reconnaître  qu'il  avait  au  moins  con- 
centré l'exercice  de  ce  droit  sur  le  canton  de  Chapeau-Paris,  remplacé  plus 
tard  par  celui  do  la  Haute-Joux.  C'était  la  conséquence  nécessaire  et  légale 
de  l'aménagement  qu'avait  ordonné  l'arrêt  du  conseil,  et  auquel  il  avait  été 
procédé  par  les  commissaires  réformateurs.  Cela  ressort,  à  l'évidence,  des 
termes  mêmes  du  règlement  qui  affecte  un   canton  spécial  et  déterminé 
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à  Texercice  du  droit  d'usage  de  chaque  groupe  de  communes,  et  qui  sé- 
pare et  distrait  du  reste  de  la  forêt  les  cantons  qui  demeurent  affectés  aux 
usagers. 

Ainsi,  un  aménagement  ayant  concentré,  dans  un  canton  déterminé,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  dont  il  est  distrait  et  séparé,  l'exercice  des  usages 
auxquels  il  demeure  exclusivement  affecté,  telle  était  la  situation  créée  par 
les  titres  de  1727  et  de  1743,  et  qui  existait  encore  lorsque,  en  1846,  l'Etat 
voulut  faire  procéder  au  cantonnement  proprement  dit.  Or,  si  cela  est,  et, 
nous  le  répétons,  cela  n'est  pas  contesté,  l'autorité  judiciaire  n'a  eu  qu'à  le 
constater.  Qu'on  donne  au  règlement  telle  ou  telle  interprétation,  peu  im- 
porte, puisque  nous  pouvons  dire,  cette  fois  avec  l'autorité  de  vos  aiTéts, — nous 
le  démontrerons  plus  longuement  sur  le  deuxième  moyen,  —  que,  lorsque 
le  cantonnement  à  opérer  a  été  précédé  d'un  aménagement  par  lequel  les 
droits  de  l'usager  ont  été  concentrés  sur  une  partie  de  la  forêt  (c'est  bien 
notre  espèce),  c'est  sur  cette  portion  uniquement  et  non  sur  la  totalité  de  la 
forêt  que  le  cantonnement  doit  être  effectué  (v.  Heq.  7  août  1833,  Jur,  gén.j 
v«  Usage,  n«518,  2*). 

L'interprétation  de  l'arrêt  d'aménagement  et  du  règlement  qui  Ta  opéré 
est  donc  superflue;  puisque,  quelque  sens  qu'on  lui  donne,  le  cantonnement 
ne  doit  comprendre  que  la  partie  de  la  forêt  sur  laquelle  l'usage  a  été  con- 
centré par  l'aménagement.  C'est  donc  le  cas  de  dire  que  l'erreur,  portant 
soit  sur  l'exactitude,  soit  sur  la  faculté  de  l'interprétation,  ne  peut  vicier 
l'arrêt  dont  la  décision  se  trouve  justifiée  sans  qu'aucune  interprétation  ait 
été  nécessaire.  Vous  penserez  peut-être  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  premier 
moyen.  • 

Deuxième  moyen;».,  deuxième  branche. —  L'arrêt  attaqué...  n*a-t-il  pas, 
en  statuant  comme  il  l'a  fait,  violé  les  lois  et  les  principes  spéciaux  du  régime 
forestier?  C'est  ce  que  soutient  le  pourvoi,  et  vous  vous  rappelez  par  quels 
arguments. 

Les  communes  avaient,  dans  l'origine,  un  droit  d'usage  sur  toute  la  forêt 
de  Maublin.  En  1724,  un  arrêt  du  conseil  ordonna  un  règlement  et  un  amé- 
nagement auquel  il  fut  procédé  par  le  commissaire  Maclot.  Ce  règlement, 
approuvé  en  1743,  détermina  le  mode  de  jouissance  et  fixa  l'assiette  du  droit 
pour  les  communes  usagèrcs,  et  assigna  spécialement  le  canton  de  la  Haute- 
Joux,  dans  la  forêt  de  Maublin,  aux  communes  demanderesses;  mais  il  faut 
bien  se  garder  de  croire  que  cet  aménagement  ait  pu  avoir  les  effets  qu'a  le 
cantonnement  dans  le  droit  moderne.  11  n'a  pas,  d'une  part,  transféré  aux 
usagers  la  propriété  du  canton  affecté  à  l'exercice  de  leurs  droits.  D'autre 
part,  il  n'a  pas  libéré  le  reste  de  la  forêt  des  droits  usagers  qui,  restreints 
dans  leur  exercice,  n'ont  pas  moins  continué  à  grever  la  forêt  tout  entière,  de 
sorte  que,  l'aménagement  venant  à  disparaître,  ce  droit  revit  dans  toute  son 
étendue  sur  le  sol  entier  de  la  forêt,  resté  pour  ainsi  dire  disponible  eu  égard 
tant  aux  possibilités  de  la  forêt  qu'aux  besoins  des  usagers.  C'est  donc  par 
une  confusion  erronée  entre  les  principes  et  les  effets  de  l'aménagement  et 
du  cantonnement  que  la  Cour  de  Besançon  a  dit  que  la  possibilité  du  canton 
de  la  Haute-Joux  était  seule  affectée  aux  droits  et  aux  besoins  des  usagers  à 
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Texclusion  des  autres  cantons  de  Maublin.  Telle  est,  croyons-nous^  la  thèse 
du  pourvoi. 

Exacte  en  certains  points,  cette  thèse  nous  paraît,  dans  les  conséquences 
qu'en  tire  le  pourvoi,  repoussée  par  votre  jurisprudence.  —  Sans  doute  Ta- 
ménagcment  diffère  du  cantonnement,  qui  n'existait  pas  dans  Vancien 
droit.  L'aménagement  n'était  pas  translatif  de  propriété.  Il  ne  rachetait  pas, 
par  un  ab<'indon  du  sol,  la  charge  qui  grevait  la  forêt.  C'est  le  cantonnement 
seul  qui  a  ce  double  résultat.  Il  restreint  le  droit,  sinon  dans  sa  nature,  au 
moins  dans  son  étendue,  puisqu'il  libère  toutes  les  parties  de  la  forôt  autres 
que  celles  sur  lesquelles  le  droit  est  cantonné  ;  mais  en  même  temps  qu'il  le 
réduit  dans  sa  surface,  il  l'amplifie  dans  son  caractère^  puisqu'il  rend  pro- 
priétaire du  sol  celui  qui  n'avait  qu'un  usagé  sur  ses  produits.  11  y  a,  ainsi,  à 
la  fois  perte  et  profit  pour  les  deux  parties.  Perte  pour  le  propriétaire,  puis- 
qu'une partie  de  la  propriété  lui  est  enlevée  ;  profit  aussi,  puisque  la  part 
qu'il  garde  se  trouve  libre  et  affranchie.  Perte  pour  l'usager,  qui  n'a  plus 
pour  satisfaire  à  ses  besoins  qu'une  partie  de  la  forêt  qui  y  était  assujettie 
tout  entière;  profit  aussi,  puisqu'il  reçoit  en  échange  la  pleine  et  exclusive 
propriété  du  canton  affecté  à  son  droit.  Mais  dans  quelle  mesure  et  dans 
quelle  proportion  devront  être  calculés  ces  sacrifices  et  ces  avantages 
réciproques,  lorsque,  le  cantonnement  ne  s'opérant  pas  de  gré  à  gré  enti'e 
l'usager  et  le  propriétaire  de  la  forêt,  les  Tribunaux  seront  appelés  à 
statuer  ? 

11  faut  distinguer  entre  le  cas  où  le  cantonnement  à  opérer  n'a  pas  été 
précédé  d'un  aménagement,  et  celui  où  un  aménagement  antérieur  a  affecté 
k  l'exercice  du  drtit  une  partie  déterminée  de  la  forêt.  Dans  le  premier  cas, 
les  Tribunaux  apprécient  souverainement  à  quelle  part  de  pleine  propriété 
il  convient  de  réduire  l'émolument  usager.  Peu  importe  que  la  possibilité 
de  cette  part  ne  puisse  satisfaire  les  besoins  des  usagers.  L'arbitrage  des 
juges  est  sans  recours,  et  leur  décision  ne  peut  tomber  sous  votre  censure. 

C'est  ce  qu'ont  décidé  les  nombreux  arrêts  que  vous  avez  rendus  en  cette 
matière,  et  parmi  lesquels  nous  n'en  avons  pas  trouvé  qui  s'éloignât  de  cette 
doctrine. 

t  Aucune  loi,  soit  ancienne,  soit  nouvelle,  disi.ez-vous  dans  un  arrêt  du 
7  août  1833,  sous  la  présidence  de  M.  Zangiacomi^  au  rapport  de  M.  de  Broé 
et  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Nicod  (V.  Jur,  gén,,  v°  Usage, 
n°  518,  2°),  n'ayant  déterminé  à  quelle  part  de  pleine  propriété  se  résou- 
draient les  droits  de  l'usager  par  l'effet  du  cantonnement,  il  s'ensuit  que  la 
fixation  en  est  laissée  à  l'arbitrage  des  juges  et  que  leur  décision  à  cet  égard 
ne  peut  donner  ouverture  à  cassation,  lors  même  que  la  possibilité  du  canton 
affecté  ne  pourrait  satisfaire  aux  besoins  et  aux  droits  des  usagers;  ce  qu'ils 
perdent  de  ce  côté  pouvant,  dans  la  pensée  des  juges,  se  trouver  compensé 
par  la  propriété  qu'ils  acquièrent.» 

Même  décision  dans  votre  arrêt  du  15  janvier  1835,  rendu  sous  la  prési- 
dence de  M.  Zangiaoomi,  au  rapport  de  M.  Bernard  (de  Rennes),  et  sur  les 
conclusions  de  M.  Yiger  (V.  Jur,  gén„  v<^  Usage,  n^  518,  2^),  et  celui  du 
icr  décembre  1835,  readu  sous  la  présidence  de  M.  ZangiacoBii,  au  ra|iport 
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de  M.  de  Broô,  et  sur  les  concluftions  de  M.  Nicod  (Y.  Jur.  gén.y  i^  UsAftc, 
n»  518,  i»). 

Si  tel  est  le  droit  fixé  par  Totre  jurisprudence,  si  las  usagers  ne  peuTent 
opposer  au  propriétaire  usant  de  la  faculté  de  cantonnement,  le  défaut  de 
possibilité  du  canton,  alors  même  qu'aucun  aménagement  n'a  soustrait  au- 
cune partie  de  la  forêt  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins,  on  comprendrait 
difficilen^ent  qu'ils  pussent  le  faire  lorsque  déjà  leurs  droits  ont  été  restreints 
dans  leur  exercice  par  un  aménagement  qui  en  a  fixé  les  limites;  qui  les  a 
fixées  de  telle  sorte  que,  suivant  l'opinion  de  M.  Meaume,  le  plus  autorisé 
des  auteurs  en  cette  matière,  le  canton  aménagé  est  le  seul  qui  reste  gre^é 
des  droits  d'usage,  le  surplus  de  la  forét  s'en  trouTant  affi'anchi  pqur  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir. 

La  question  s'est  posée  dans  une  espèce  jugée  par  [la  Cour  de  Dijon 
en  1832  et  identique  à  l'espèce  actuelle.  Cet  arrêt  a  été  Tobjet  d'un  pourvoi, 
dont  le  moyen  était  exactement  le  même  que  celui  qui  est  aujourd'hui 
présenté  par  les  communes.  Permettez-nous  de  ^ous  faire  connaître  arec 
quelques  détails  ce  précédent  qui  nous  semble  trancher  la  question  que  vous 
avez  à  résoudre.  —  (Ici  M.  le  conseiller  rapporteur  rappelle  les  faits  qui  ont 
donné  lieu  à  l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  26  mai  4832,  intervenu  entre 
les  héritiers  de  Béthune-SuUy  et  les  communes  de  Septfontaioes  et  autres,  et 
passe  en  revue  les  motifs  invoqués  par  (cet  arrêt  pour  reitreindre  Teffet  du 
cantonnement  à  la  partie  de  forét  déjà  aménagée.  V.  Jur,  gén.^  v<»  UsA«Ey 
n°  518,  %^^  p.  1584.) —  Un  double  pourvoi  fut  formé  contre  cet  arrêt  par  les 
héritiers  de  Béthunc,  qui  relevaient  des  griefs  dont  l'examen  e»t  sans  intérêt 
dans  la  cause  actuelle,  et  par  les  communes,  qui  invoquaient  devant  la 
Cour  de  cassation  le  même  moyen  que  présentent  aujourd'hui  les  demanëe* 
resses.  Voici  en  eS^i  quelle  en  était  la  formule  :  «  Violation  des  principes  en 
matière  de  cantonnement,  en  ce  que  la  Cour  de  Dijon  a  rejeté  le»  oonelusions 
par  lesquelles  les  oommunes  soutenaient  subsidiairement  que,  pour  opérêp 
le  cantonnement,  on  devait  réunir  fictivement  aux  portions  de  bois  dont 
elles  jouissaient  actuellement  celles  qui  en  avaient  été  séparées  par  l'amé* 
nagement  de  1544,  attendu  que,  sans  cela,  il  s'ensuivrait  que  l'usage  des 
communes  pourrait  être  presque  anéanti.  »  C'est  bien,  vous  le  voyez,  sur  le 
même  principe  que  s'appuie  le  pourvoi  qui  vous  est  soumis,  et  les  critiquée 
qui  étaient  dirigées  contre  l'arrêt  de  Dijon  sont  caUa»  que  développe  le 
mémoire  contre  l'arrêt  qui  vous  est  déféré.  Or  la  chambre  des  raquâtes,  par 
un  arrêt  du  7  août  1833  (MM.  Zangiacomi,  prés.;  de  Broê,  rapp.;  Nicod,  av. 
gén.  V,  Jur,  ^^n.,v°UsAGE,n°518,  S^'jja  rejeté  le  pourvoi.  L'arrêt  juge  4«  :  que 
le  cantonnement  doit  être  ordonné  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  si  le» 
besoins  de  l'usager  seront  aussi  pleinement  satisfaits  qu'avant  le  cantonne- 
ment, et  alors  même  que  la  portion  de  bois  qui  sera  affectée  k  l'usager  par 
le  cantonnement  serait  insuffisante  pour  ses  besoins  ;  2°  que,  lorsque  le 
cantonnement  à  opérer  a  été  précédé  d'un  aménagement  par  lequel  les  droits 
de  l'usager  ont  été  concentrés  sur  une  partie  de  la  forét,  les  Tribunaux  ne 
violent  aucune  loi  ni  aucun  principe  en  ordonnant  que  ce  soit  uniquement 
sur  cette  partie»  et  non  sur  la  totalité  dq  la  forêt,  que  le  cantonnement  sera 


20  EAUX  ET   FORÊTS. 

effectué.  L*aiTét  qui  tous  est  déféré  est  conforme  à  cette  doctrine.  La  Cour 
de  Besançon,  en  réduisant  l'assiette  du  cantonnement  à  opérer  dans  la  forât 
de  Maublin  au  seul  canton  qui  a^ait  été  affecté  aux  besoins  des  usagers  par 
Taménagement  de  1727,  a,  par  les  mêmes  raisons  de  droit,  jugé  comme 
Tavaitfait  en  1837  la  Cour  de  Dijon,  en  réduisant  l'assiette  du  cantonnement 
à  opérer  dans  la  forêt  de  Béthune  à  la  seule  partie  de  la  forêt  qui  avait  été 
aménagée  pour  l'usage  en  1544. 

Vous  avez  dit  en  1833  qu'en  jugeant  ainsi  la  Cour  de  Dijon  n'avait  violé 
aucune  loi,  et  vous  avez  rejeté  le  pourvoi  dirigé  contre  son  arrêt.  En 
maintenant  cette  jurisprudence,  qui  nous  parait  conforme  aux  principes  et 
aux  lois  sur  la  matière,  vous  penserez  sans  doute  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le 
pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Besançon. 

arrAt. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  13, 
tit.  II ,  de  la  loi  des  16*24  août  1790,  de  la  loi  du  16  fructidor  an  III,  et  du 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire  :  —  Attendu 
qu'en  exécution  des  arrêts  du  conseil  des  18  janvier  et  2  mai  1724,  il  a  été 
procédé  par  Maclot,   grand  maître  des  eaux  et  forêts  de  Champagne,  au 
règlement  et  à  l'aménagement  des  droits  d'usage  reconnus  aux  communes 
demanderesses  dans  la  forêt  domaniale  de  Maublin,  et  que  ces  règlement 
et  aménagement  ont  été  approuvés  par  le  roi  en  son  conseil,  le  29  octobre 
1 743  ;  —  Attendu  que,  le  commissaire  réformateur  ayant  agi  en  vertu  d'une 
délégation  du  souverain  exerçant  le  pouvoir  législatif,  lesdits  règlement  et 
aménagement  ont  le  caractère  de  la  loi,  et  que  par  conséquent  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  les  interpréter;  —Attendu,  en  fait,  que  la  Cour 
de  Besançon  n'a  pas  eu  à  en  faire  Pinterprétation  ;  qu'elle  s'est  bornée  à 
constater  que  lesdits  règlement  et  aménagement  avaient  concentré  sur  un 
canton  déterminé  de  la  furet  les  droits  des  usagers,  et  à  tirer  de  cette 
constatation  les  conséquences  que  sa  décision  a  consacrées  ;  —  Que  le  moyen 
n^est  donc  pas  fondé  ; 

-  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  de  la  violation  et  fausse  application  des  articles  63  et  65  du  Code 
forestier  et  de  la  violation  des  principes  en  matière  de  cantonnement  et 
d'aménagement: — Sur  la  violation  de  l'autorité  de  la  chose  jugée...  —  (Sans 
intérêt)  ; 

Sur  la  violation  des  lois  forestières  et  des  principes  d'aménagement  et  de 
cantonnement  :  —  Attendu  que  l'aménagement  de  la  forêt  de  Maublin  pour 
l'exercice  des  droits  d'usage  des  communes  demanderesses  a  eu  pour 
objet  et  pour  résultat  de  restreindre  au  seul  canton  de  la  Haute4oux  l'assiette 
de  ces  droits  et  d'en  affranchir^  pour  le  présent  et  pour  Pavenir,  le  surplus 
de  la  forêt  ;  —  Que,  dès  lors,  le  cantonnement  à  effectuer  ne  devait  s'opérer 
que  sur  la  possibilité  du  seul  canton  affecté  à  ces  droits,  sans  qu'il  y  eût  à 
considérer  si  cette  possibilité  était  ou  non  suffisante  pour  la  satisfaction  des 
besoins  et  droits  usagers  ;  — Qu*en  le  jugeant  ainsi,  l'arrêt  attaqué,  loin  de 
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violer  les  articles  susyisés,  s'est  exactement  conformé  aux  principes  de  la 
matière  ; 
Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  i4  juin  1881.  —  Ch.  req.  — MM.  Bédarrides^prés.;  Lepelletier,  rapp., 
Petiton,  av.  ^én.  (concl.  conf.);  Mazeau,  av. 

Observations  de  MM.  Dalloz.  Compétence  {{),' — Les  Tribunaux 
ordinaires  sont  compétents  pour  interpréter  les  règlements  d'amé- 
nagement émanés  des  commissaires  réformateurs  des  forêts,  soit 
que  Ton  considère  ces  règlements  comme  des  décisions  judiciaires 
investies  de  Y  autorité  de  la  chose  jugée  (V.  notre  Code  forestier  an- 
noté,  art.  63,  n**  71  et  suiv.),  soit  qu'on  les  envisage  comme  ayant 
le  caractère  de  loi,  ainsi  que  le  fait  l'arrêt  rapporté  (V.  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Lepelietier,  reproduit  ci- dessus).  A  un  autre 
point  de  vue,  il  a  été  jugé  que  les  règlements  de  droits  d'usage 
constituent  des  actes  administratifs,  qui  ne  sauraient  être  réformés 
par  l'autorité  judiciaire  (Civ.  cass.,7  mars!  882,  «/ur.^én.,  v«  Usage, 
n°  85). 

Capitalisation.  — D'après  une  jurisprudence  constante,  raména<- 
gement  n'éteignait  pas  l'usage,  ainsi  que  le  fait  le  cantonnement 
moderne.  Il  laissait  subsister  ce  droit  intégralement  ;  'mais  il  en 
concentrait  l'exercice  sur  une  partie  déterminée  de  la  forêt  gre- 
vée, et  affranchissait  définitivement  de  l'usage  le  surplus  de  cette 
forêt  (Y.  le  rapport  de  M.  Lepelietier.  V.  aussi  notre  Code  forestier 
annoté,  art.  63,  n**  36  et  suiv.,  54  et  suiv.  ;  Jur,  gén.,  V  Usage, 
n^>V479,  519.  Conf.  Civ.  cass.,  30  janvier  1856,  D.,  P.,  56,  1,  339; 
Req.,  1  i  novembre  1856,  D.,  P.,  57, 1 , 90 ;  Metz, 25  mai  1869,  Répert. 
delégisfat,  forest,,  t.  IV,  n«  732).  Du  principe  que  l'aménagement 
concentrait  le  droit  d'usage  sur  une  portion  de  la  forêt  assujettie 
et  libérait  le  surplus  de  cette  forêt,  il  s'ensuit  que  le  cantonne- 
ment d'un  usage  déjà  aménagé  ne  peut  s'ei^rcer  que  sur  la  por- 
tion de  forêt  précédemment  affectée  par  l'aménagement  à  l'exer- 
cice de  l'usage  (V.  Jur.  gén.,  v*  Usage,  n»  520;  notre  Code  forestier 
annoté,  art.  63,  n'»  873  et  suiv.  Conf.  Dijon,  26  mai  1832,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  7  août  1833,  Jur.  gén,,  v»  Usage,  n»  518, 2»  ;  Dijon, 
30  avril  1833,  et,  sur  pourvoi,  Req.  15  janvier  1835,  ibid.,  n«518,3«; 
Dijon,  28  mai  1833,  et,  sur  pourvoi,  Req.  1"  décembre  1835,  ibid., 

(1)  Dans  les  observations  qui  suivent,  on  trouve  plusieurs  fois  cité  le  Code 
forestier  annoté  de  M.  Dalloz.  Ce  grand  travail,  qui  touche  &  sa  fin,  est  le 
recueil  le  plus  complet  de  la  législation  et  do  la  jurisprudence  en  matiôre 
forestière,  avec  renvois  à  toutes  les  sources.  Les  recherches  sont  facilitées  par 
de  nombreuses  divisions  sous  chaque  article  du  Code.  E*  M. 
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m  548,  !•  ;  Met«,  8  mars  1842,  Jur,  gén.,  v«  Usage,  n*  8Î0,  Bulletin 
des  annales  fm^estières,  t.  VIII,  p.  152-160).  —  D'après  une  autre 
opinion,  le  propriétaire  qui  a  demandé  le  cantonnement,  c'est- 
à-dire  offert  Tabandon  d'une  partie  de  la  propriété  pour  rédimer 
le  surplus  du  droit  d'usage,  a  par  cela  même  consenti  au  ^résilîe- 
ment  de  l'aménagement  ;  dès  ce  moment,  les  parties  ont  été  réta- 
blies dans  leur  état  primitif;  par  suite,  le  cantonnement  devrait 
s'exercer  sur  la  totalité  des  bois  qui  étaient  soumis  aux  droits 
d'usage  avant  l'aménagement  (V.  Req.  20  mai  1828,  Jur,  gên,j 
n®  520).  Mais  cette  solution  est  contraire  à  la  pratique  suivie  dans 
toutes  les  affaires  où  le  cantonnement  moderne  a  été  opéré  après 
l'ancien  cantonnement.  Elle  doit  être  considérée  comme  un  arrêt 
d'espèce,  et  ne  pourrait  se  justifier  que  dans  le  cas  où  l'usager 
prouverait  que  l'aménagement  a  lésé  ses  droits  (V.  Jur.  gén.y 
eod,  v\  n"  518  et  520). 

L'arrêt  rapporté  consacre  implicitement  le  procédé  ordinaire- 
ment suivi  en  matière  de  cantonnement  d'usage  précédemment 
aménagé  (V.  notre  Code  forestier  annoté^  art.  63,  n*'849  et  suiv.; 
Jur,  gén,y  v"*  Usage,  n**  519).  Suivant  un  autre  système  adopté  par 
la  Cour  de  Dijon,  il  y  a  lieu  d'estimer  directement  le  droit  de  nue 
propriété;  le  montant  de  cette  estimation  constitue  la  part  du  pro- 
priétaire (V.  les  arrêts  rapportés  Jur.  gén,^  loc,  cit.). 

Précomptage,  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si,  à  défaut  de  stipulation  expresse,  les  usagers  doivent 
précompter  leurs  ressources  personnelles  sur  les  besoins  particu- 
liers que  leurs  droits  d'usage  ont  pour  objet  de  satisfaire,  et  s'ils 
ne  peuvent  demander  des  délivrances  que  pour  le  surplus  de  ces 
ressources  ainsi  précomptées.  L'affirmative  est  consacrée  par  de 
nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  Besançon  (V.  notre  Code  forestier 
annoté^  art.  61,  n"'  1106  à  1119.  V.  notamment  Besançon,  14  fé- 
vrier 1833,  Jur.  gén.,  v"  Usage,  n* 84,1*  ;  Besançon,  30  août  1838,  eod. 
r*,  n^  84, 3®  ;  Besançon,  8  janvier  1849,  Bulletin  des  annales  forestières^ 
t .  V,  p .  1 29  ;  Besan  çon ,  1  •'  j  uillet  \  857 ,  Recueil  des  arrêts  de  cette  Cour, 
1853-1857,  n<»  129  ;  Besançon,  9  mars  1864,  D.,  R,  64, 2,  49,  et,  sur 
pourvoi,  Req.  26  décembre  1865,  D.,  P.,  66, 1,  199.  Conf.  Nancy, 
30  juillet  1836,  Jur.  gén.,  v*  Usage,  n«  84,  1«  et  Forêts,  n«  1549  ; 
Colmar,  15  février  i 838,  Jur.  gén. ,  v*  Usage,  n«  841"  ;  Nancy,  24  juil- 
let 1841 ,  op.  cit. y  n"84,  2*;,  et  542).  La  négative  parsut toutefois  pré-» 
valoir  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  du  moins  en  dehors 
de  la  Cour  de  Besançon  (V.  notre  Code  forestier  annoté^  art.  61^ 
n»»  1120  et  suiv.  V.  spécialement  Civ.  cass.,  7  mars  1842,  Jw\  gén., 
V»  Usage,  n®  85  ;  Colmar,  12  mars  1856,  eod.  loc;  Nancy,  9  juil- 
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let  i84t,  eod.  loc;  Lyon,  i8  juin  1879,  Répertoire  de  législation  fores- 
tière, t.  VIII,  n"  139).  —  Du  reste,  les  Tribunaux  ont  un  pouvoir 
d'appréciation  pour  décider  si,  dans  la  pensée  des  parties  contrac- 
tantes, le  précomptage  doit  ou  non  avoir  lieu  [y.Jur,  gén., 
V  Usage,  n*  80).  Par  suite,  la  décision  par  laquelle  les  juges  du 
fond,  interprétant  le  titre  des  usagers  et  Texécution  qu'il  a  reçue, 
déclarent  que  les  produits  en  bois  provenant  de  leurs  propres 
forêts  doivent  être  précomptés  en  déduction  de  l'émolument  du 
droit  d'usage,  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  (V.  Req. 
14  mai  1870,  D.,  P.,  71, 1,  62.  Gonf.  Req.  i\  juillet  1839, ^wr.  gén,, 
V*  Usage,  n°  86;  Req.  21  juin  1848,  eod.  loc). —  En  ce  qui  concerne 
le  cantonnement f  le  point  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  pour  l'évaluation 
de  l'émolument  usager,  de  précompter  les  ressources  personnelles 
de  l'usager,  est  subordonné  à  une  distinction  (V.  notre  Code  fo- 
restier annoté,  art.  63,  n*  619  et  suiv.).  Dans  le  cantonnement 
amiable  concernant  les  forêts  domaniales,  les  produits  en  bois  que 
l'usager  retire  annuellement  de  ses  propres  forêts  ne  sont  pas  pré- 
comptés en  déduction  de  Témolument  de  son  droit  d'usage,  sauf 
le  cas  où ,  soit  d'après  les  stipulations  expresses  du  titre,  soit 
d'après  des  faits  de  jouissance  équivalents  à  titre,  les  délivrances 
ne  devraient  être  faites  à  l'usager  qu'après  emploi  de  ses  propres 
ressources  en  bois  et  en  complément  de  ces  mêmes  ressources 
(V.  décr.  19  mal  1857,  art.  8,  D.,  P,,  57,  3,  5i).  Mais,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  cantonnement  judiciaire  dans  les  forêts  domaniales  ou 
d'un  cantonnement  quelconque  dans  les  autres  forêls,  la  divergence 
d'opinions  que  présente  la  jurisprudence  en  matière  de  déli- 
vrances se  manifeste  également,  et  par  voie  de  conséquence,  au 
point  de  vue  de  l'estimation  de  l'émolument  usager.  L'arrêt  rap- 
porté admet  dans  l'espèce  le  précomptage  des  ressources  person- 
nelles des  communes  usagères,  qui  d'ailleurs  n'était  pas  contesté 
par  les  parties  en  cause. 

Calcul  des  besoins  en  marronnage. — Ainsi  que  le  déclare  le  présent 
arrêt,  il  importe  de  ne  pas  confondre  les  besoins  généraux  ou 
éventuels  des  usagers,  qui  sont  pris  en  considération  au  point  de 
vue  du  précomptage  et  des  ressources  personnelles  de  ces  usagers, 
et  d'autre  part  les  besoins  spéciaux  de  ces  derniers,  qui  font  l'objet 
de  leurs  droits  d'usage.  Les  uns  et  les  autres  de  ces  besoins  dif- 
fèrent essentiellement  par  leur  nature  et  par  leur  étendue.  Dès 
lors,  dans  l'espèce,  la  prohibition  du  règlement  concernant  exclu- 
sivement l'émolument  usager  n'était  pas  applicable  à  la  détermi- 
nation desbesoins  généraux  des  communes  relatifs  au  précomptage. 

Le  droit  de  marronnage  est-il  restreint  aux  bois  de  charpente  ou 
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bien  embrasse-t-il  aussi  les  bois  de  menuiserie?  Suivant  une  opinion, 
le  marronnage  ne  comprend  que  les  bois  de  charpente,  tels  que 
les  bois  composant  la  toiture  et  les  poutres  ou  poutrelles  soutenant 
les  planchers  ;  il  ne  comprend  pas  les  bois  dits  de  menuiseriej  tels 
que  ceux  nécessaires  pour  les  combles,  portes  et  fenêtres,  planchers 
et  cloisons  (V.  Nancy,  20  juin  1850,  sous  Req.  24  juin  4851,  Jur. 
gén,,  v*  Usage,  n»  369,  D.,  P.,  54,  1,  279).  D'après  une  autre 
opinion,  Tusage  en  bois  de  constrtiction  et  de  réparation  embrasse, 
dans  la  généralité  de  ses  termes,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  ce 
genre  de  travaux  :  on  ne  saurait,  dans  le  silence  du  titre,  le 
limiter  au  bois  de  charpente  et  aux  planches  pour  planchers 
(V.  Toulouse,  30  mai  1863,  Répertoire  de  législation  forestière^  t.  II, 
n°  337).  Jugé  notamment  que,  dans  une  partie  de  TAlsace  (le 
Lautenbach),  le  droit  de  marronnage  comprend  le  bois  nécessaire 
à  la  confection  des  planchers  et  cloisonnages  (Y.  Goimar,  29  mars 
1855  et  29  décembre  1857,  Jur.  gén.,  V»  Usage,  n«  395,  3'). 

Sur  rétendue  du  marronnage  en  général,  voir  notre  Code 
forestier  annoté,  art.  64,  n*'  469  et  suiv.  En  ce  qui  concerne  le 
grand  ramage  en  Normandie,  voir  notre  Code  forestier  annoté, 
art.  61,  n"  530  et  suiv. 

Dans  les  pays  de  montagnes,  Tévaluation  de  Téraolument  eu 
marronnage  comprend  les  fournitures  de  bois  de  construction 
nécessaires  par  suite  d'avalanches,  d'ébouiements,  d'effondrements 
de  maisons  parle  poids  des  neiges  (V.  Jur.  gén.,  v«  Usage,  n*  532). 
Il  a  été  décidé  que,  pour  apprécier  les  chances  de  destruction  en 
raison  des  cas  fortuits,  tels  que  les  avalanches,  tourbillons,  faits 
de  guerre,  etc.,  il  convient  de  supputer  les  probabilités  d'après 
les  faits  accomplis  et  les  données  de  Texpérience,  en  prenant  pour 
base  les  événements  de  même  nature  suiTcnus  dans  la  commune 
usagère  pendant  une  période  assez  longue  pour  déterminer  les 
besoins  éventuels  des  usagers  (Y.  Besançon^  9  mars  1864,  D.,  P., 
64,2,49,  et  la  note). 

La  Cour  de  Besançon  décide  en  général  que  les  usagers  des 
montagnes  de  Franche-Comté  ont  droit  d'obtenir  des  délivrances 
de  bois  de  chauffage  pour  la  fabrication  des  fromages  (Y.  notre 
Code  forestier  annoté,  art.  61,  n»»  411  et  642.  Y.  aussi  Besançon, 
16  mai  1831,  et,  sur  pourvoi,  Req.  18  novembre  1835,  Jur.  gén,, 
V®  Chose  JUGÉE,  n*  174  ;  Besançon,  19  novembre  et  24  décembre  1834, 
Répertoire  des  arrêts  de  cette  Cour,  v«  Usage  forestier,  n'  13. — Con^ 
/rà  ;  Besançon,  16  juin  1840,  loc,  cit.). 

Sur  l'évaluation  de  l'émolument  usager  relatif  au  marronnage, 
ep  vue  du  cantonnement  de  ce  droit,  voir  Jur.  gén.j  v®  Usage, 
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n**  532  et  suiv.,  et  notre  Code  forestier  annoté,  art.  63,  n*'  513 
et.sniv. 

Évaluation  du  droit  de  marronnage,  —  C'est  à  Tétat  des  maisons 
et  des  toitures,  au  jour  de  la  demande  en  cantonnement^  qu'on 
doit  s'attacher  pour  l'évaluation  de  l'émolument  du  droit  de 
marronnage,  alors  même  que  les  usagers,  pour  se  conformer  aux 
progrès  du  temps,  ont  substitué  des  couvertures  en  tuiles  aux 
couvertures  en  chaume  existant  à  l'époque  de  la  concession 
(V.  Nîmes,  14  juin  1867,  Répertoire  de  législation  forestière,  t.  IV, 
n**  585).  Il  en  est  de  même  lorsque  des  toitures  en  bardeaux 
existant  au  moment  de  la  constitution  de  la  servitude  ont  été 
changées  en  couvertures  de  tuile,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral 
prescrivant  ce  mode  de  couverture,  et  l'usager  n'est  pas  recevable 
à  prétendre  que  le  préfet,  représentant  l'État  débiteur  de  la  servi- 
tude, n'a  pu  modifier  les  conditions  du  titre  par  un  règlement  de 
police  pris  dans  un  intérêt  général  et  dans  les  attributions  admi- 
nistratives de  ce  fonctionnaire,  sans  préoccupation  des  droits 
d'usage  (V.  Besançon,  9  mars  4864,  D.,  P,,  64,  2,  49,  et  la  note). 
En  conséquence,  les  bois  qui  ont  cessé  d'être  nécessaires  pour  la 
couverture  des  maisons,  par  suite  d'un  règlement  de  police 
prescrivant  des  couvertures  en  tuiles,  doivent  être  retranchés  de 
l'émolument  annuel  de  cet  usage  dans  l'évaluation  qui  en  est  faiteau 
cas  de  cantonnement  (V.  Req.  26  décembre  1 865,  D. ,  /^. ,  66, 1 , 1 99) . 

D'après  une  autre  opinion,  la  durée  moyenne  des  maisons 
usagères  dans  les  communes  rurales  est  ordinairement  de  cent 
cinquante  à  deux  cents  ans  (V.  Jur.  gén.,  v*  Usage,  n®  532).  Au 
reste,  en  pareille  matière,  on  ne  saurait  poser  une  règle  absolue  ; 
la  durée  moyenne  des  maisons  est  nécessairement  subordonnée  à 
la  nature  des  matériaux  employés  et  aux  procédés  de  construction 
qui  ont  été  suivis,  c'est-à-dire  à  des  éléments  variables  suivant  les 
localités. Dans  la  détermination  de  la  durée  moyenne  des  bâtiments 
usagers,  il  faut  s'attacher  moins  à  l'état  apparent  et  réel  de  vétusté 
qu'à  la  durée  qu'ils  auraient  atteinte  en  les  supposant  convena- 
blement entretenus  et  réparés  en  temps  opportun  (V.  notre  Code 
forestier  annoté,  art.  61,  n*"494  et  suiv.).  Lorsque,  dans  le  can- 
tonnement d'un  droit  d'usage  en  bois  de  construction,  les  experts 
ont  évalué  la  durée  des  bois  à  deux  cents  ans,  et  qu'ils  ont  constaté 
que  les  bois- employés  ont  une  durée  moyenne  de  cent  ans,  il  n'y 
a  pas  lieu,  pour  ce  motif,  à  doubler  la  quantité  de  bois  à  employer 
annuellement  (V.  Pau,  13  août  1861,  Jur,  gén.,  v®  Usage,  n»  533, 
D.,P.,61,2,  219). 
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N*  3.  — Cout  ^M  CASsATion  (Ch.  civ.).  —  12  février  1883. 

Canal,  travavs  pabliof,  dommaget  oaatétf  «etiOB  poiteMoii^f 

oompéteBOc. 

Le  propriétaire  éTun  canal  dont  les  eaux  alimentent  son  usine  peut 
porter  devant  le  juge  de  paix,  par  voie  d'action  possessoire^  une  récla- 
mation tendant  à  faire  constater  le  trouble  causé  à  sa  possession  par  des 
travaux  communaux,  lorsque  la  commune  conteste  rétendue  de  la  pos- 
session invoquée  par  le  demandeur. 

Dans  ce  cas,  c'est  à  tort  et  en  violation  des  règles  de  la  compétence 
que  le  juge  du  possessoire  se  déclare  incompétent  pour  constater  la  pos- 
session et  le  dommage  pouvant  servir  de  base  à  l'indemnité  qui  serait  due 
au  demandeur,  bien  que  celui-ci  ait  conclu,  dans  son  exploit  introductif 
d'instance,  non  seulement  à  son  maintien  en  possession,  mais  encore  â 
la  suppression  des  travaux  publics  et  d  F  allocation  de  dommages-inté' 
rets,  et  que  la  juridiction  administrative  soit  seule  compétente  pour 
connaître  des  deux  derniers  chefs  de  demande. 

ARaiT. 
(Arnould  c,  comm,  de  Neuflize.) 

La  Cour  :  —  Vu  les  articles  23  et  25  du  Code  de  procédure  oiTlle  et  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  25  mai  4838  :  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  art.  4,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  les  indemnités  réclamées  à  raison  des  dommages  causés  par  l'exécu- 
tion des  travaux  publics,  Tautorité  judiciaire  reste  toujours  compétente  pour 
statuer  sur  les  questions  de  propriété  ou  de  possession  qui  peuvent  être  la 
condition  du  droit  à  indemnité; 

Attendu,  en  fait,  que  la  demande  portée  par  la  demoiselle  Arnould  devant 
le  juge  de  paix  tendait,  en  premier  lieu,  &  la  reconnaissance  du  droit  de  pos« 
session  qu'elle  prétendait  avoir  sur  le  canal  d'amenée  de  son  usine,  et  ,en 
second  lieu,  à  la  suppression  des  travaux  faits  par  la  commune  sur  ledit  oanal 
et  ù  l'allocation  d'une  indemnité  ;  —  Attendu  que  le  premier  chef  de  la  de* 
mandCj  ainsi  formulée,  appartenait  bien  au  juge  de  paix,  et  qu'en  renvoyant 
la  demoiselle  Arnould  à  se  pourvoir,  sur  le  second,  devant  l'autorité  adminis- 
trative, le  jugement  attaqué  aurait  dû  statuer  sur  le  premier  ;  —  Attendu,  en 
effet,  que  la  possession  dont  il  s'agit  était  sérieusement  contestée  puisque, 
d'après  la  commune,  la  demoiselle  Arnould  n'aurait  eu  qu'un  droit  d'usage 
des  eaux  et  aucun  droit  de  propriété  sur  le  canal  ;  —  Qu'il  était  donc  néces- 
saire de  déterminer  l'objet,  le  caractère  et  l'étendue  de  la  possession  indi* 
quée;  *-  Attendu  qu'en  décidant  le  contraire  et  on  déclarant  l'incompétence 
de  l'autorité  judiciaire  sur  le  tout,  le  jugement  attaqué  a  Tiolé  les  disposi- 
tions susvisées  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Casse* 

Du  \  2  février  1 883.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  civ.).  —  MM.  Mercier,  4 •'  prés.  ; 
Dareste,  rapp.;  Desjardins,  av.  gén.  (concl.  conf.);  pi.,  M^  Sabatier  et 
Passez,  av. 
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N'  4.  —  Gotm  DB  Rbunks  (Ch.  corr.)*  --*  ^  décembre  1883. 

Ums*  tw99\i9t,  boit  dtt  parli0«li«r^  art.  72,  g  I^f  da  Code  f oreiller  i 
gërde  téperée^per  un  det  pâtre*  oonmiiaAus,  de  bettîenm  epporteDeDl 
A  on  nteger,  perionne  ponitteble. 

Le  délit  de  garde  séparée  en  canton  défemablepréim  par  l'article  73, 
§  i"  du  Code  forestier  ne  peut  donner  lieu  à  l'application  d*une  peine 
que  contre  les  habitants  usagers,  propriétaires  des  bestiaux  trouvés  en 
délit,  et  non  contre  les  pâtres  ou  gardiens. 

Est  non  recevable  la  poursuite  intentée,  dans  ces  circonstances,  contre 
le  gardien  des  bestiaux^  alors  que,  dans  Vespece,  ce  gardien  était  Vun 
des  pâtres  choisis  par  l'autorité  municipale  pour  la  conduite  du  trou^ 
peau  commun. 

(Consorts  Levesque  c.  Angélique  André  et  la  commune  de  Paimpont.) 

Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès^terbal  dressé  le  23  avril  1883  par  le 
sieur  Gaspais,  garde  particulier  de  la  forêt  de  Paimpont,  que,  ce  même 
jour,  la  nommée  Angélique  André,  Tun  des  pâtres  de  la  commune  de  Paim- 
pont désignés  par  le  conseil  municipal  suivant  délibération  du  16  avril  der- 
nier, a  été  trouvée  gardant  environ  cinquante  vaches  dans  le  canton  de  la 
sixième  série  de  ladite  forêt  mis  k  la  disposition  des  usagers  de  la  commune; 
et  qu'aux  questions  du  garde  elle  a  répondu  qu'elle  ne  gardait  que  ses  vaches 
et  que  les  autres  usagers,  en  ce  moment  avec  elle,  gardaient  leurs  propres 
bestiaux  ; 

Considérant  qu'à  la  date  du  4  mai,  un  nouveau  procès-verbal  fut  dressé 
contre  elle  et  constata  qu'elle  gardait,  dans  le  même  canton,  treize  vaches, 
parmi  lesquelles  deux  seulement  lui  appartenaient,  les  autres  apparte* 
nant  à  trois  usagers  qui  étaient  avec  elle,  et  qui  les  gardaient  en  même 
temps  ; 

Considérant  que,  se  fondant  sur  ces  deux  procès -verbaux,  les  consorts 
Levesque,  propriétaires  de  la  forêt,  ont  cité  ladite  André  devant  le  Tribunal 
correctionnel  de  Montfort,  pour  avoir  contravenu  aux  dispositions  de  l'ar* 
ticle  73  du  Code  forestier,  en  gardant  des  animaux  en  dehors  du  troupeau 
commun  ;  et  qu'ils  ont  également  cité  la  commune  de  Paimpont  en  la  per- 
sonne de  son  maire,  le  sieur  Bigarré,  comme  civilement  responsable  des 
délits  commis  par  le  pâtre  communal  et  des  dommages-intérêts  par  eux  ré- 
clamés contra  ce  dernier  ; 

En  ce  qui  concerne  la  peine  prononcée  : —  Considérant  que  l'article  72,  §  !•', 
du  Code  forestier  pose  d'abord  comme  principe  que  le  troupeau  de  chaque 
commune  devra  être  conduit  par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs,  choisis 
par  l'autorité  municipale;  et  qu'ensuite,  comme  sanction  h  cette  règle,  il 
édicté  une  peine  de  2  francs  d'amende  par  tête  de  bétail,  non  point  contre  le 
pâtre,  mais  contre  les  habitants  qui  conduiraient  eux-mêmes  ou  feraient 
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conduire  leurs  bestiaux  à  garde  séparée  ;  d*où  résulte  formellement  que  le 
pâtre  ne  peut,  en  cette  qualité  du  moins,  tomber  sous  l'application  du  premier 
paragraphe  de  Tarticle  72; 

Considérant,  en  effet,  que  toute  disposition  pénale  doit  être  plutôt  res- 
treinte qu'étendue  dans  son  interprétation  ;  que,  toutes  les  fois  que  la  loi  a 
Toulu  atteindre  le  pâtre,  elle  s'en  est  expliquée  d'une  façon  positive,  notam- 
ment dans  le  paragraphe  2  du  même  article  72,  et  dans  l'article  76  ;  que 
c'est  à  tort  qu'on  voudrait,  dans  l'espèce,  considérer  le  pâtre  comme  complice 
du  délit  commis  par  l'usager  qui  lui  aurait  confié  ses  bestiaux  à  garde  sé- 
parée; qu'il  faudrait  au  contraire,  pour  se  tenir  dans  la  vérité  légale,  inter- 
vertir les  rôles,  et  envisager  le  pâtre  comme  auteur  principal  du  délit  dont 
l'usager  ne  pourrait  alors  être  que  le  complice;  que,  cette  situation  étant 
donnée,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  législateur,  voulant  frapper  â  la  fois 
l'auteur  principal  et  le  complice,  eût  prononcé  directement  la  peine  contre  ce 
dernier,  sans  même  viser  l'auteur  principal,  ce  qui  serait  contraire  à  la  lo- 
gique et  au  bon  sens,  en  même  temps  qu'à  toutes  les  règles  du  Code  pénal; 
que  ces  considérations  trouveraient  au  besoin  leur  fondement  dans  le  Code 
forestier  lui-même,  où  Ton  voit,  notamment  dans  Tarticle  78,  que,  quand  le 
législateur  a  voulu  que  le  pâtre  et  l'usager  fussent  punis  en  même  temps 
pour  un  même  fait,  il  a  pris  soin  de  le  déclarer  formellement; 

Considérant  qu'on  ne  pourrait  tout  au  plus  faire  grief  au  pâtre,  du  moins 
au  point  de  vue  pénal,  de  n'avoir  conduit  et  gardé  qu'une  fraction  du  trou*, 
peau  commun,  qu'autant  qu'il  serait  établi  qu'il  a  refusé  de  garder  le  reste 
du  troupeau;  ce  qui,  dans  l'espèce,  n'est  même  pas  allégué; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  prévenue,  Angélique 
André,  ne  saurait  être  retenue  au  procès  qu'en  qualité  d'habitant  de  la  com- 
mune, et  comme  ayant  conduit  ses  propres  bestiaux  à  garde  séparée  ;  qu'il 
est  établi  par  le  deuxième  procès-verbal  qu'à  la  date  du  4  mai  elle  gardait^ 
dans  des  cantons  défensables,  deux  vaches  â  elle  appartenant;  que  si,  d'après 
le  procès-verbal  du  25  avril  précédent,  elle  avait  déclaré  seulement  qu'elle 
gardait  ce  jour-là  ses  bestiaux,  sans  en  indiquer  le  nombre,  on  doit  tenir 
pour  certain  que,  cette  fois  encore,  elle  gardait  ses  deux  vaches  comme  le 
4  mai  ;  que,  bien  qu'il  soit  constaté  qu'il  y  en  avait  sous  sa  garde  environ 
cinquante,  on  ne  saurait  en  retenir,  à  cette  date  du  25  avril,  plus  de  deux 
à  sa  charge,  en  raison  des  énonciations  trop  vagues  du  procès- verbal,  conçu 
en  des  termes  tels  qu'il  est  impossible  de  savoir  si^  dans  ce  groupe  de  cin- 
quante bestiaux,  étaient  ou  non  compris  ceux  des  autres  usagers  qui  se  trou- 
vaient en  ce  moment  avec  elle  ; 

Qu'en  conséquence  Angélique  André  doit  être  condamnée,  à  raison  de 
quatre  têtes  de  bétail,  à  l'amende  édictée  par  la  loi  et  à  la  môme  somme  à 
titre  de  dommages- intérêts  ; 

En  ce  qui  touche  la  commune  de  Paimpont  : —  Considérant  qu'elle  ne  peut 
être  tenue  pour  civilement  responsable  que  des  condamnations  pécuniaires 
encourues  par  les  pâtres  communs  en  cette  dite  qualité,  ainsi  qu'il  résulte 
du  troisième  paragraphe  de  l'article  72,  et  qu'il  est  constant  que,  dans  l'es- 
pèce, Angélique  André  n'a  agi  que  comme  habitante  ou  usagère;  que  c'est 
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donc  à  tort  qu*une  condamnation  a  été  prononcée  contre  elle  par  les  premiers 
juges. 

Par  ces  motifs,  là  Cour,  —  Dit  les  appelants  receTables  et  bien  fondés 
dans  leurs  appels  ;  — -  Réformant  le  jugement  du  2i  septembre  dernier  et 
faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  —  Réduit  à  8  francs 
l'amende,  et  k  pareille  somme  les  doomiages-intérêts  prononcés  contre 
Angélique  André,  et  ce,  par  application  des  articles  72,  §  i  «',  et  202  du  Code 
forestier,  52  du  Code  pénal  et  494  du  Code  d'instruction  criminelle,  —  Dé- 
boute les  parties  de  toutes  conclusions  contraires  au  présent  arrêt,  —  Dé- 
charge la  commune  de  Paimpont  des  condamnations  prononcées  contre  elle 
en  tant  que  civilement  responsable,  —  Et  condamne  la  partie  civile  aux  dé- 
pens. 

Du  5  décembre  1883.  — Cour  de  Rennes  (Cb.  corr.). 

Observations.  —  La  question  tranchée  par  Tarrèt  qui  précède 
est  neuve  en  jurisprudence,  et  nous  ne  croyons  pas  que  la  Cour 
ait  interprété  justement  Tarticle  72  du  Gode  forestier. 

Une  commune  usagère  a  nommé  plusieurs  pÂlre's  pour  conduire 
en  forêt  le  troupeau  commun.  L'un  de  ces  pâtres  est  trouvé,  dans 
le  canton  défensable,  gardant  quelques  bestiaux,  tandis  que  le 
gros  du  troupeau  é^t  plus  loin,  sous  la  conduite  des  autres  pâtres. 
Ce  sont  les  éléments  du  délit  de  garde  séparée,  tel  qu'il  est  prévu 
par  le  paragraphe  1!'  de  l'article  72.  Mais  contre  qui  la  poursuite 
doit-elle  être  exercée  ?  Contre  le  propriétaire  des  bestiaux  trouvés 
en  délit,  répond  notre  arrêt,  et  non  contre  le  pâtre  ;  en  effet,  si  la 
fille  André  est  condamnée  à  8  francs  d'amende,  c'est  que,  parmi 
les  bestiaux  qu'elle  gardait  séparément,  deux  lui  appartenaient  ; 
elle  subit  donc  une  peine  non  comme  pâtre,  mais  comme  proprié- 
taire usager. 

Nous  pensons  que  la  poursuite  avait  été  bien  exercée  contre  le 
pâtre,  abstraction  faite  de  la  propriété  des  bestiaux  conduits. 
Notre  motif  est  tiré  des  principes  fondamentaux  de  la  loi  pénale. 
Dans^tout  délit,  c'est  Fauteur  qui  est  passible  de  la  peine,  à 
moins  qu'un  texte  précis  n'organise  une  responsabilité  pénale.  Or 
l'auteur,  dans  notre  espèce,  c'est  bien  réellement  le  pâtre,  qui  com- 
met le  fait  actif  de  conduire  des  bestiaux  à  garde  séparée  ;  ce  seul 
fait  suffit,  en  matière  forestière,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recher- 
cher si  le  pâtre  a  refusé  de  mener  le  reste  du  troupeau. 

La  raison  invoquée  par  Ja  Cour  consiste  en  ce  que  «  partout  où 
la  loi  veut  atteindre  le  pâtre,  elle  s'en  explique  d'une  façon  posi- 
tive :  ainsi,  dans  le  second  paragraphe  du  même  article  72  et 
dans  l'article  76  ».  Mais,  dans  Tarticle  72,  §  2,  où  le  pâtre  est  en 
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effet  nommément  désigné|  il  s*agit  d'un  délit  que  lui  seul  peut 
commettre  :  la  réunion  d'un  troupeau  usager  avec  un  autre  trou- 
peau appartenant  à  une  commune  différente  ;  on  comprend  donc 
pourquoi  la  loi  ne  parle  pas  ici  des  habitants.  Dans  Tartiole  76,  la 
loi  a  voulu  faire,  en  faveur  du  pâtre,  une  exception  à  la  rigueur 
du  droit  commun  forestier  ;  on  sait,  en  effet,  que,  dans  le  délit  de 
pâturage  en  dehors  du  canton  défensable,  Tusager,  auteur  du  dé- 
lit, est  puni  en  vertu  de  Tarticle  199,  c*est-à-dire  comme  un  délin- 
quant ordinaire  ;  le  pâtre,  au  contraire,  s*il  est  Tauteur  du  même 
fait,  ne  supportera  qu'une  amende  légère  de  3  à  30  francs.  Dans 
le  délit  de  garde  séparée,  le  législateur  n*a  pas  cru  devoir  établir 
de  différence,  quel  que  fût  Tauteur  de  l'infraction^  paire  ou  pro- 
priétaire. Une  remarque  analogue  peut  être  faite  au  sujet  de  l'ar- 
ticle 78.  Enfin,  dans  le  délit  de  pâturage  ordinaire,  le  texte  de 
Tarticle  199  ne  parle  que  des  propriétaires  d*animaux,  et  la  juris- 
prudence, s 'inspirant  des  principes  généraux,  autorise  la  pour* 
suite  contre  les  chepteliers  et  contre  les  auteurs  de  rinlroduction 
en  forêt  de  bestiaux  dont  ils  ne  sont  pas  propriétaires. 

La  disposition  de  l'article  73,  §  i*%  ainsi  interprétée,  est  éminem- 
ment sage  ;  elle  permet  de  diriger  la  poursuite  suivant  les  ciroon*- 
stancGS  de  chaque  cause  et  d'atteindre  toujours  le  vrai  coupable. 
Si  les  propriétaires  sont  connus,  si  Ton  vérifie  qu'il  y  a  eu  acte 
intentionnel  de  leur  part,  qu'ils  ont  ordoni\é  au  pâtre  la  garde 
séparée,  qu'ils  ont  faù  conduire^  en  un  mot,  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 72,  ils  seront  poursuivis  et  punis  justement.  Mais,  si  ces  pro- 
priétaires n'ont  donné  aucune  instruction,  s'ils  ont  simplement 
livré  leurs  bestiaux  au  pâtre,  seront-Us  fatalement  punis  pour  un 
acte  de  négligence  ou  de  mauvaise  foi  de  ce  gardien  ?  Car,  en  sup* 
posant  qu'il  veuille  nuire  à  quelque  usager,  avec  le  système  de 
l'arrêt,  il  n'aura  qu'à  séparer  le  bétail  de  cet  usager,  en  ayant  soin 
de  n'y  pas  joindre  le  sien^  pour  se  trouver  tout  à  fait  indemne. 

Enfin,  si  l'on  ne  permet  pas  la  poursuite  contre  les  pâtres,  il  de- 
vient impossible,  dans  la  pratique,  de  faire  respecter  la  4ispo- 
sition  de  la  loi  qui  oblige  les  usagers  au  troupeau  commun.  Pour 
peu  que  ce  troupeau  soit  nombreux,  le  garde  ne  saura  pas  recon- 
naître à  qui  le  bétail  appartient  ;  il  lui  faudrait  saisir  et  mettre 
en  séquestre  tout  le  bétail  trouvé  épars,  procédé  fort  simple  ea 
théorie,  mais  qui  deviendrait  impraticable  dans  la  pratique,  quand 
la  quantité  des  bestiaux  est  considérable,  alors  surtout  que,  par 
des  gratifications  ou  des  conseils,  les  usagers  pourront  bien  encou- 
rager les  actes  des  pâtres  et  rendre  ainsi  illusoire  la  règle  du  trou- 
peau commun. 
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L'article  73  n*est  nullement  contraire  à  notre  interprétation  ;  il 
prévoit  les  deux  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter  :  les  habi» 
tants  conduisent  eux-mêmes  ou  font  conduire  par  le  paire  ;  dans  tous 
les  cas,  l'amende  de  â  francs  par  tête  de  bétail  sera  prononcée  ; 
mais  on  ne  dit  pas  contre  qui  :  évidemment  contre  l'auteur  du  délit, 
d'après  le  droit  commun. 

Quant  à  la  jurisprudence,  bien  que  nulle  part  la  question  de 
poursuite  ne  se  trouve  traitée  m  terminis,  on  peut  tirer  argument 
en  notre  faveur  de  quelques  arrêts  rendus  dans  des  circonstances 
un  peu  différentes.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  pâtre  nommé  par 
l'autorité  municipale,  pour  la  garde  du  troupeau  commun,  peut 
se  faire  aider  par  des  auxiliaires  ;  le  troupeau  avait  été  trouvé  sous 
la  garde  du  pâtre  et  de  ces  auxiliaires.  La  poursuite  était  intentée 
pour  délit  de  pâturage  à  garde  séparée  (art.  72,  !•)  ;  elle  était  di- 
rigée à  la  fois  contre  le  pâtre  et  contre  les  auxiliaires,  sans  s'in- 
quiéter de  savoir  si  les  uns  ou  les  autres  étaient  propriétaires  de 
bestiaux.  Ainsi,  dans  un  arrêt  de  Dijon,  du  27  novembre  1833,  con- 
firmé par  la  Cour  de  cassation  le  20  mars  1834  (tous  deux  relevés 
par  M.  Meaume,  Commentaire^  I,  p.  822,  adnotam)  ;  de  même,  dans 
un  arrêt  récent  de  la  Cour  de  Toulouse  (5  janvier  1833,  Lagail- 
larde  etGraciéy/'a/.,  83, 9 10).  Dans  aucun  de  ces  cas  lesjugesn'ont 
refusé  d'appliquer  contre  le  pâtre  ou  ses  auxiliaires  la  peine  de 
2  francs  par  tète  de  bétail.  On  peut  donc  croire  que  la  doctrine  de 
la  Cour  de  Rennes  n'aurait  pas  été  sanctionnée  par  la  Cour  de  cas- 
sation, si  le  pourvoi  avait  été  intenté.  Ch.  Guyot. 


N^  5.  —  Ciac.  ni  l'aduinist.  des  forêts.  •—  14  août  1883,  n*"  317. 

OrgftBuaiîftB  milîtAîrei  iii»tat{lalioa  des  grades  oeneerattat  Ub  agents 

forettâert. 

Le  décret  du  20  mars  1876  qui,  en  exécution  de  Tarticle  5  du  décret  du 
2  aTril  1875,  a  réglé  les  assimilations  de  grades  et  les  emplois  d*ofûciers  à 
donner  aux  agents  forestiers  sortis  de  l'ËcoIe  de  Nancy,  devait  nécessaire- 
ment être  modifié  par  suite  des  changements  apportés  à  l'organisation  du 
personnel  forestier.  —  Un  décret  eu  date  du  2  juin  dernier,  dont  le  texte 
est  ci-après,  détermine  à  nouveau  les  assimilations  et  emplois  dont  il  s^agit, 
et  règle  en  même  temps  la  situation  des  agents  qui  ne  sortent  pas  de  TLcole 
forestière.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  articles  4,  o  et  6  de  ce  décret  modi- 
fient les  articles  4,  5  et  13  du  décret  du  22  septembre  1882,  relatif  à  la  réor- 
ganisation militaire  du  corps  forestier  (circulaire  n"  302).  —  Les  disposi- 
tions nouvelles  sur  lesquelles  l'attention  doit  se  porter  plus  particulièrement 
sont  les  suivantes  :  —  Le  cadre  des  compagnies  est  augmenté  d*un  emploi 
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d*udjudant.  —  Les  gardes  généraux  sont  assimilés,  suivant  la  classe  admi- 
nistrative à  laquelle  ils  appartiennent,  aux  adjudants  sous-officiers  et  aux 
sous-officiers.  A  défaut  de  gardes  généraux,  les  brigadiers  peuvent  être 
nommés  sous -officiers.  —  Les  caporaux  sont  pris  parmi  les  brigadiers  et,  à 
défaut,  parmi  les  gardes  de  fadasse.  —  Tous  les  agents  (inspecteurs 
adjoints,  gardes  généraux)  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'emplois  dans  les  com- 
pagnies et  sections  sont  considérés^  en  cas  d'appel  à  Tactivité,  comme  étant 
<x  la  suite  des  unités  dans  la  circonscription  de  recrutement  desquelles  ils 
ont  leur  résidence;  ils  suivent  en  conséquence  les  mouvements  de  ces 
unités.  —  Ainsi  que  la  remarque  en  a  été  faite  k  l'occasion  du  décret  du 
20  mars  1876,  les  dispositions  du  décret  du  2  juin  1883  n'ont  pas  pour  effet 
de  déterminer  des  assimilations  entre  les  fonctionnaires  civils  et  les  officiers 
de  l'aimée,  elle  spécifient  simplement  que  les  agents  forestiers  qui  seraient 
employés  dans  les  corps  auxiliaires  de  l'armée,  s'y  trouveraient  appelés  avec 
certains  grades  déterminés  dans  la  hiérarchie  militaire.  -—  Le  rapport  au 
président  de  la  République,  inséré  dans  la  circulaire  n^  302,  avait  indiqué 
sommairement  l'esprit  .dans  lequel  le  décret  du  22  septembre  1882  précité  a 
été  rédigé.  Une  circulaire  du  ministre  de  la  guerre  du  9  juin  1883  expose 
explicitement  le  but  de  la  réorganisation  consacrée  par  ce  décret  et  règle 
l'emploi,  eu  temps  de  guerre,  des  compagnies  et  sections  de  chasseurs 
forestiers.  Un  exemplaire  de  cette  circulaii*e,  qui  constitue  un  document 
confidentiel f  sera  adressé  aux  conservateurs,  aux  inspecteurs  et  aux  comman- 
dants des  compagnies  et  sections  de  chasseurs  forestiers.  Chacun  d'eux  sera 
responsable  de  cet  exemplaire  et  devi'a  le  transmettre,  en  cas  de  départ  ou 
de  radiation  des  contrôles,  au  nouveau  titulaire  de  la  fonction  ou  du  grade. 

Pour  le  directeur  des  forêts  en  tournée  :  ^inspecteur  général  de  Vintérim^ 

Clément  DE  GRANDPREY. 

DÉCRET.  —  Le  président  de  la  République  française  :  Sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre;  — Vu  l'article  19  de  la  loi  du 27 juillet  1872  sur  le 
recrutement  de  l'armée; —  Vu  la  loi  du  24  juillet  1873,  relative  à  l'organisa- 
tion générale  de  l'armée,  et  notamment  l'article  36,  §  3  ;  —  Vu  le  décret  du 
20  mars  1876,  rendu  pour  l'exécution  de  l'article  14  du  décret  du  2  avril 
1875  relatif  à  l'organisation  militaire  du  corps  forestier  ;  —  Vu  le  l'ordonnance 
du  1^'  août  1827,  rendue  pour  l'exécution  du  Code  forestier,  et  le  décret  du 
1*''  août  1882,  relatif  à  la  réorganisation  du  service  forestier;  Vu  le  décret 
du  22  septembre  1882,  relatif  ta  la  réorganisation  militaire  du  corps  forestier, 
et  notamment  les  articles  4,  5  et  13  ; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'agriculture,  Décrète  : 
Art.  1 .  Les  assimilations  de  grades  et  les  emplois  qui,  en  vertu  de  Tar* 
ticle  36  de  la  loi  du  24  juillet  1873,  peuvent  être  donnés  dans  l'armée  aux 
élèves  de  l'Ecole  forestière,  entrés  dans  le  service  forestier,  sont  déterminées 
par  le  tableau  ci-après:  • 
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Élèves  de  l'École  forestière. 

Qrades  dans  l'adminiairation  des  forêts.  Assimilation  dans  Tarmôe. 

Inspecteur  a4J0!Qt  en  stage  de  6«  classe. .     Sous-lieutenant  de  réserve  ou  de 

Tarmée  territoriale. 
—  —  de  5*  et  4*  cl.    Lieutenant  de  réserve  ou  de  Tar- 

mée  territoriale. 

Inspecteur  adjoint  de  3«,  2*  et  l***  classe..    Capitaine  de  réserve  ou  de  l'ar- 
mée territoriale. 

Inspecteur Chef  de  bataillon  de  réserve  ou  de 

rarmée  territoriale. 

Conservateur Lieutenant-colonel  de  réserve  ou 

de  l'armée  territoriale. 

Art.  2.  Les  mêmes  assimilations  sont  établies  pour  les  agents  forestiers  du 
grade  d^inspecteur  adjoint  et  au-dessus  qui  ne  sortent  pas  de  T École  fores- 
tière. 

Art.  3.  Les  agents  qui  ne  sortent  pas  de  l'École  forestière  de  Nancy  et  sont 
pourvus  seulement  du  grade  de  garde  général  sont  assimilés,  savoir:  ~-  Garde 
général  de  i'*  et  de  2*  classe:  adjudant  sous-officier.  —  Garde  général  de 
3«,  4*  et  5«  classe  :  sous -officier.  —  Toutefois  les  gardes  généraux  qui  se 
trouvaient  antérieurement  au  1"  août  1882  assimilés  au  grade  de  sous-lieu- 
tenant ou  lieutenant  en  vertu  des  décrets  du  2  avril  1875  et  du  20  mars  1876 
continueront  à  être  assimilés  &  ce  grade. 

Art.  4.  Les  dispositions  de  Tarticle  4  du  décret  du  22  septembre  i  882  sont 
modifiées  ainsi  qu'il  suit:  —  Les  emplois  de  capitaine,  lieutenant  et  sous- 
lieutenant  dans  les  compagnies  et  sections  de  chasseurs  forestiers  sont  rem- 
plis par  les  agents  du  grade  d'inspecteur  adjoint  et  par  les  gardes  généraux 
assimilés  au  grade  de  lieutenant  ou  do  sous-lieutenant  par  les  décrets  du 
2  aTril  i875  et  du  20  mars  1876.  —  Leà  emplois  de  sous-officiers  sont  rem- 
plis par  les  gardes  généraux  nommés  en  vertu  de  Tarticle  4  du  décret  du 
1"  août  1882.  —  La  composition  des  cadres  des  compagnies  et  sections 
actives  ou  de  forteresse  de  chasseurs  forestiers  varie  avec  l'effectif  des  com- 
pagnies et  sections  et  les  ressources  en  agents  gradés  stationnés  sur  la  cir- 
conscription de  recrutement  de  ces  compagnies  et  sections.  — -  Nul  ne  peut 
remplir  un  emploi  d'officier  ou  de  sous-officier  dans  une  compagnie  ou  sec- 
tion s'il  n*est  stationné  en  temps  de  paix  dans  la  circonscription  de  recru- 
tement de  cette  compagnie  ou  section,  ou  s'il  n'a  sous  sa  surveillance  admi- 
nistrative un  ou  plusieurs  des  cantonnements  qui  en  font  partie.  —  Toutefois 
les  agents  appartenant  à  des  commissions  spéciales  pourront,  en  cas  de 
nécessité,  être  nommés  à  des  emplois  d'officier  ou  de  sous -officier  dans  une 
des  compagnies  ou  sections  se  recrutant  dans  le  ressort  de  ces  commis- 
sions. —  Le  cadre  d'une  compagnie  comprendra  au  plus  :  -•  un  capitaine 
commandant;  — *  un  capitaine  en  second;  —  deux  lieutenants  ou  un  lieu- 
tenant et  un  sous-lieutenant;  —  un  adjudant;  —  un  sergent-major;  — 
cinq  sergents,  dont  un  fourrier  ;  —  huit  caporaux;  —  deux  clairons.  —  Les 
commandants  de  compagnie  sont  montés  en  cas  d'appel  h  l'activité.  —  Si 

RÉPERT.   DB  LÉOISL.  FOREST.  —  MARS  1884.  T.  XI.— 3 


34  EAUX   ET   rOHtTS. 

Teffectif  et  les  ressources  en  gradés  sont  insuffisants,  le  nombre  des  officiers 
peut  être  réduit  à  deux  par  compagnie  et  un  par  section.  Le  nombre  des 
sous-offlciers  peut  être  également  réduit. 

Art.  5.  Les  dispositions  de  Tartide  5  du  décret  du  22  septembre  i 88)  sont 
modifiées  ainsi  qu*il  suit  ; 

A  défaut  des  gardes  généraux,  les  brigadiers  foi*estiers  peuvent  être  nom- 
més sous- officiers  dans  les  compagnies  ou  sections.  Les  caporaux  sont  pris 
parmi  les  brigadiers  et,  à  défaut  de  ces  derniers,  parmi  les  gardes  forestiers 
de  1'*  classe. 

Les  gardes  ont  rang  de  soldats  de  i'*  classe. 

Les  dispositions  des  artiolea  43  et  57  de  la  loi  du  13  mars  1875  sont  appli- 
cables aux  olficiere  du  oorps  des  chasseurs  forestiers. 

Art.  6.  Les  dispositions  de  l'article  13  du  décret  du  22  septembre  1882 
sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  officiers  des  cadres  des  compagnies  et  sections  sont  nommée  par  le 
président  de  la  république,  sur  la  présentation  du  ministre  de  la  guerre  et 
d'après  les  propositions  du  ministre  de  Tagricalture. 

Leur  titre  de  nomination  mentionne  leur  affeetation  k  nne  eempagnie  on  à 
une  section  déterminée. 

Dans  le  cas  oti  la  direction  des  forêts  les  ferait  passer  dans  une  résidence 
située  en  dehors  de  la  circonscription  de  leur  compagnie  on  section,  leur 
nomination  d*officier  sera  annulée  de  plein  droit,  et  leor  lettre  de  serrioe 
sera  renvoyée  au  ministre  de  la  guerre.  Us  ne  pourront  être  pourras  d^un 
grade  dans  la  compagnie  ou  section  de  leur  nouvelle  résidenee  que  si  un 
emploi  de  ce  grade  s'y  trouve  vacant,  et  ils  recevront  dans  ee  eas  une  noa* 
velle  lettre  de  service. 

Les  agents  assimilés  au  grade  de  capitaine,  lien  tenant,  sevs-lieutenant» 
adjudant  et  sous-officier  qui  ne  sont  pas  pourvus  d'emploi  dans  les  eompa- 
gnies  et  sections  sont  considérés,  en  cas  d'appel  à  Tactivité,  comme  étant  à  la 
suite  des  unités  dans  la  circonscription  de  recrutement  desquelles  Ile  ont 
leur  résidence.  Ils  peuvent  être  détachés  pour  remplir  des  fonctions  spéciales  ; 
des  lettres  de  service  leur  sont,  dans  ce  cas,  délivrées. 

Art.  7.  En  cas  de  mobilisation,  les  inspecteurs  et  eonservalettrs  atte&dreot 
à  leurs  postes  respectifs,  jusqu'au  moment  oà  leur  résidence  sera  envahie, 
les  ordres  de  Tautorité  militaire. 

Art.  8.  Le  décret  du  20  mars  1876,  dans  ses  dispositieiis  relalivee  avx 
élèves  de  FÉcole  forestière  entrés  dans  le  service  forestier,  est  abrogé. 

Art.  9.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  Fagriculture  sont  chargés,  ehaeiiii 
en  ce  qui  le  concerne^  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  iaséfé  an 
Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  2  juin  1883. 

Signé  :  Juus  GRÉVY. 

Par  le  prétident  de  la  répnUîqQe  : 

Le  ministre  de  la  fuerre.  Le  ministre  de  tapieuUwre^ 

Signé  :  THIBAUDIN.  Signé  :  J.  MfiUNB. 
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N"  6.  —  Coca  Ds  CASs.  (Ch.  req.)-  —  23  juin  4880. 

Uf*g«  foreitleri  preaerSptioD,  «ote  de  délîvraDoe,  forêt  communale. 

Les  droits  d'usage  dans  les  forêts,  eonsiiiuant  des  servitudes  discon- 
tinues, ne  peuvent  être  acquis  par  prescription  (C.  civ.,  art.  691); 

En  tout  cas,  la  prescription  ne  pourrait  s'appliquer  â  ces  droits 
qu'autant  qu'ils  auraient  été  f  objet  d^une  reconnaissance  formelle,  ré- 
sultant de  procès-verbaux  de  délivrance  ou  d'actes  équipollents  (G.  for., 
art.  79,  120); 

De  pareils  actes,  pour  être  efficaces,  devraient  émaner  du  proprié^ 
taire  de  la  forêt  (G.  civ.,  art.  695)  (i). 

(Commune  de  Saint-Urcize  c,  commune  de  Condom.) 

La  commune  de  Condom,  prétendant  à  la  propriété  entière  et  exclusiire 
d'un  tènement  connu  sous  le  nom  de  foi*ét  communale  de  Condom,  et  con- 
testant l'existence  de  certains  droits  d'usage  qu'y  exerçaient  les  habitants  de 
la  commune  de  Saint-Urcize,  a  assigné  cette  commune  à  l'effet  de  faire  ces- 
ser une  jouissance  qu'elle  considérait  comme  abusive.  La  commune  de  Saint- 
Urcize  a  pris  des  conclusions  principales  tendant  à  ce  que  les  droits  dont  il 
s'agit  lui  fussent  reconnus  comme  acqui»  par  titre  ;  subsidiairement,  elle  s'est 
prévalue  de  la  possession  dont  elle  aurait  joui  depuis  une  époque  très  recu« 
lée,  et  elle  a  demandé  à  faire  la  preuve  de  cette  possession.  —  Ces  préten- 
tions  ont  été  repoussées  par  un  jugement  du  Tribunal  d'Espalion,  du  2  fé- 
vrier 1877»  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  31  décembre  1878. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  de  Saint-Urcize. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  Ylolation  defl 
articles  2229,  636  du  Code  civil,  des  lois  des  28  ventdse  An  XI  et  14  ventAfle 
an  XII,  d'un«  fausse  interprétation  de  Tarticle  417  du  Code  forestier,  par 
fausse  application  de  l'article  691  du  Code  civil  :  —  Attendu  que  l'arrêt  at» 
taqué  constate,  d'une  part,  que  par  l'acte  du  25  juin  4276,  la  Domeried'Au- 
hrac  avait  fait  à  la  communauté  Del  Serri,  aujourd'hui  commune  de  Con- 
dom, la  concession  de  tous  les  droits  utiles  de  la  forêt  des  Enguillens,  qui 
est  actuellement  sa  forêt  communale;  d'autre  part,  que  l'acte  de  mars  4270, 
émané  également  de  la  Domerie  d'Aubrac,  et  qu'invoque  la  commune  de 
Saint'Urcize  pour  réclamer  un  droit  d'usage  sur  les  Enguillens,  no  s'applique 
en  aucune  façon  h  cette  forêt  ;  que  ces  appréciations  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  révisées  ;  —  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  considère  k  bon  droit  que  les 
droits  d'usage  dans  une  forêt  tombent  sous  l'application  de  l'article  694  du 
Code  civil,  qui  porte  que  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent  s'acquérir 

(I)  Voir  les  observations  qui  accompagnent  l'arrêt  suivant. 
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que  par  titre;  qu'en  fait,  les  actes  produits  par  la  commune  de  Saint-Urcize, 
dans  le  but  de  justifier  de  la  délivrance  exigée  par  les  articles  79  et  120  du 
Code  forestier,  ont  été  rejetés  par  la  Cour  de  Montpellier  comme  n*émanant 
pas  delà  commune  de  Gondora,  véritable  propriétaire  de  la  forêt  litigieuse  ; 
que  par  suite,  en  rejetant  les  conclusions  subsidiaires  de  la  commune  de- 
manderesse, Tarrét  attaqué  n*a  pu  violer  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  23  juin  1880' — Cass.  (Ch.  req.j  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Bécot,  rapp.; 
Lacointa,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Pérouse,  av. 


N*  7.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  civ.).  ->  i^'  décembre  i880. 

Vfftge  foreitieri  preicriptlon,  aotioa  poitesiolrei  fôrél  partioalière. 

Les  droits  d'usage  dans  une  forit,  et  notamment  des  droits  de  pâtu- 
rage et  de  pacage,  ne  constituent  pas  une  simple  seruitude^  mats  sont 
susceptibles  d'être  acquis  par  la  prescription,  et  peuvent  dès  lors  donner 
lieu  à  l'action  en  complainte  (C.  civ.,  art.  691,  2229;  G.  proc, 
art.  23). 

(Demoiselle  Perruche  c.  commune  de  Bi*ainans.) 

La  demoiselle  Perruche,  propriétaire  de  la  forêt  de  Boichot,  a  fait  citer 
devant  le  juge  de  paix  le  sieur  Molin,  cultivateur  à  Brainans,  en  payement 
de  dommages-intérêts,  pour  avoir  introduit  des  bestiaux  dans  cette  forêt.  A 
Taudience,  la  commune  de  Brainans  est  intervenue,  demandant  que  le  sieur 
Molin  fût  mis  hors  de  cause,  et  s'est  ensuite  pourvue  au  possessoire,  de- 
mandant à  être  maintenue  et,  au  besoin,  réintégrée  dans  son  droit  d'usage, 
en  prouvant  par  témoins  certains  faits.  Sur  l'appel  d'une  sentence  du  juge 
de  paix  de  Poligny^  refusant  Faction  possessoire  à  cause  d*un  vice  de  procé- 
dure, le  Tribunal  ciyil  d'Arbois  a  rendu,  le  30  août  1878,  un  jugement  infir- 
matif  dont  nous  extrayons  le  passage  suivant  : 

«  Statuant  sur  l'action  possessoire,  la  cause  étant  en  état  et  le  fond  pouvant 
être  évoqué  :  — -  Attendu  que  les  droits  d'usages  forestiers,  quand  ils  sont 
fondés  en  titres,  peuvent,  en  cas  de  trouble,  être  défendus  par  l'action  pos- 
sessoire; —  Attendu  que,  pour  justifier  son  action,  la  commune  de  Brainans 
offre  de  prouver  certains  faits  qui  seraient  de  nature  à  établir  qu'elle  ei^t  en 
possession  du  droit  de  pAturage  et  de  pacage  dans  la  forêt  de  Boichot  ;  — 
Par  ces  motifs^  dit  bien  appelé,  mal  jugé,  met  ce  dont  est  appel  n  néant;  — 
Émendant  et  faisant  ce  que  le  premier  juge  aurait  dû  faire,  déclare  recevable 
l'action  possessoire  ;  —  Évoque  le  fond  et  admet  la  commune  de  Brainans  a 
prouver  par  témoins...;  —  Admet  la  demoiselle  Perruche  k  la  preuve  des 
faits  contraires.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  demoiselle  Perruche:...  3^  violation  des  arti- 
cles 1341,  1347,  1348  du  Code  civil;  119  et  120  du  Code  forestier;  23  du 
Code  de  procédure  ;  2228  et  suivants  du  Code  civil;  en  ce  que  le  Tribunal  a 
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» 

admis  la  preuve  par  témoins  de  certains  faits  destinés  à  établir  la  pos- 
session d'une  servitude  discontinue  de  pâturage  et  de  pacage  dans  une 
forêt. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  troisième  moyen  :  *-  Attendu  que  les  droits  d'usage, 
tels  que  ceux  prétendus  par  la  commune  de  Brainans,  ne  constituent  pas  une 
simple  servitude,  et  qu'ils  peuvent  être  acquis  par  une  longue  possession, 
réunissant  les  conditions  prescrites  par  la  loi  ;  —  Qu'en  conséquence  l'usager, 
troublé  dans  sa  possession,  est  autorisé  à  former  l'action  en  complainte  pos- 
sessoire  ;  —  Attendu  que,  dans  Tespèce,  le  Tribunal  d'Arbois  a  admis  la 
commune  de  Brainans  k  prouver  qu'elle  a,  depuis  un  temps  immémorial  et 
spécialement  dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble  dont  elle  se  plaint,  joui 
paisiblement,  publiquement,  sans  interruption,  du  drbit  par  elle  prétendu  ; 
que  cette  possession  a  été  exercée  conformément  à  un  titre  de  1744  et  au  vu 
et  su  du  propriétaire  ;  —  Attendu  que  les  caractères  de  la  possession  ainsi 
admise  en  preuve  sont  ceux  d'une  possession  légale  de  nature  à  fonder  la 
prescription  acquisitive  du  di*oit  réclamé  ;  —  Qu'en  ordonnant  cette  preuve, 
le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par  le 
pourvoi  ;  —  Rejette. 

Du  {^'  décembre  1880. —  Cass.  (Gh.  civ.)  —  MM.  Mercier,  !•'  prés.;  Ono- 
frio,  rapp.;  Charrins,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Brugnon  et  Dupont,  av. 

Observations.  —  Nous  réunissons  cet  arrêt  au  précédent  pour 
étudier,  avec  toute  rattention  qu^elle  mérite,  la  thèse  de  droit  qui 
s'y  trouve  développée  sur  la  nature  du  droit  d'usage  forestier. 
Sur  cette  question,  la  Cour  régulatrice  s'est  contredite  elle-même 
dans  la  même  année  ;  car,  tandis  que  la  Chambre  des  requêtes  voit 
dans  Tusage  forestier  une  servitude  discontinue,  la  Chambre  civile 
lui  dénie  formellement  ce  caractère. 

Ce  n*est  pas  la  première  fois  que  la  jurisprudence  se  montre 
hésitante  sur  ce  point  ;  on  peut  en  juger  par  les  arrêts  suivants. 
—  Pour  le  système  de  Tusage  servitude  discontinue  :  Cass.  civ., 
8  août  1837,  commune  de  Fussy,  Dail.,  P.  37,  I,  432  (pacage); 
Cass.  civ.,  16  juillet  «849,  Clément,  Bull,  for.,  V,  303  (pacage)  ; 
Nancy,  H  août  1853,  commune  de  Fribourg,  Bull.  for. y  VI,  1Î5; 
Cass.  req.,  14  novembre  1853,  commune  de  Caen,  Bull,  for.^  VI, 
(pacage);  Cass.  req.,  2 avril  1855,  Carrière,  Bull,  for.,  VII,  11; 
Colmar,  27  juin  1855,  de  Gail,  Bull,  for.,  VI,  129  et  545  ;  Trib. 
d'Étampes,  10  février  1857,  commune  de  Milly,  Bull,  for.,  VII, 
215  ;  Cass.  belge,  22  juin  1866,  commune  de  Moustiers,  Bép.  for., 
III,  198;  Cass.  req.,  14  juin  1869,  commune  de  Fépin,  Rép.  for., 
V,  133. 

Pour  le  système  qui  dénie  à  l'usage  forestier  le  caractère  de 
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servilude  :  Casa,  civ.,  19  août  18Î9,  de  la  Rochefoucauld,  />a//., 
P.^ây,  I,  341  ;  Cass.  req.,  8  novembre  1848,  commune  de  Sept- 
sarges,  Bull,  for.,  IV,  432  ;  Lyon,  16  janvier  1857,  commune  de 
Jeansagnière,  Bull,  for,,  VII,  293  (pacage);  Dijon,  20  février  1837, 
commune  de  Dracy-le-Fort,  Bull,  for, y  VII,  237  (pacage). 

On  peut  y  joindre  les  auteurs.—  Pour  Tusage-servitude  :  Môrlin, 
Questions  y  v«  Usage,  §7;  Henrion  de  Pansey,  Compétence  des  juges 
de  paix,  chap.  xuii,  §  8,  et  Biens  communaux,  chap.  xviir,  §  6  ; 
Curasson,  sur  Proudhon,  I,  n*  319  ;  Meaume,  Commentaire,  I, 
n»  272;  arf  nolam,  et  Usage  et  affouage,  I,  n**  71 . 

Pour  la  théorie  inverse  :  Proudhon,  Usufruit,  VIII,  n"*  3Ô37  ; 
Troplong,  Prescription,  I,  400;  Aubry  et  Rau,  Droit  civil  français, 
II,  p.  125,  note  18. 

La  question  a  donc  été  souvent  examinée  et  résolue,  pour  tons 
les  usages  quelconques,  et  notamment  pour  les  droits  de  pâturage 
ou  de  pacage  qui  font  Tobjet  des  arrêts  de  1880.  Elle  est  fort  im- 
portante à  cause  des  conséquences  qu'elle  entraîne,  et  mérite  un 
examen  approfondi. 

Nous  diviserons  notre  étude  en  trois  parties  :  nous  examinerons 
d'abord  la  nature  du  droit  d'usage,  afin  de  montrer  que  oe  droit 
a  bien  le  caractère  d'une  servitude  discontinue  ;  nous  traiterons 
ensuite  de  la  question  d'acquisition  du  droit  par  la  possession 
(arrêt  du  23  juin)  ;  enfin,  de  la  protection  des  droits  d'usage  au 
moyen  de  Taction  possessoire  (arrêt  du  1«'  décembre). 

I.  l'dsage  forestier  est  une  servitude  discontixue. 

En  qualifiant  l'usage  forestier  de  servitude  discontinue,  nous 
n'entendons  pas  soutenir  qu*il  n'a  pas  d'autres  caractères  que 
ceux  de  la  servitude.  Il  est  essentiel  de  s'entendre  et  délimiter  la 
question. 

On  connaît  la  définition  de  l'usage  forestier  :  droit  en  vertu  du- 
quel le  propriétaire  d'un  terrain  ou  l'habitant  d^une  commune 
prend,  après  délivrance,  certains  produits  dans  la  forêt  d'autrui. 
Ce  droit  ne  s'est  pas  constitué  de  toutes  pièces  :  d'origine  ger- 
maine, les  coutumes  du  moyen  âge  l'ont  développé,  les  travaux 
des  jurisconsultes  de  la  Renaissance  l'ont  assujetti  aux  règles  du 
droit  romain,  les  ordonnances  royales  et  les  lois  modernes  ont 
précisé  les  conditions  de  son  exercice.  Il  en  est  résulté  un  droit 
mixte  qui  a  ses  caractères  propres  (délivrance,  cantonnement)  ; 
qui  participe  de  l'usufruit  (jouissance  en  bon  père  de  famille^ 
restriction  à  la  possibilité)  ;  de  l'usage  personnel  (Ihnitation  aux 
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besoins,  défense  de  vendre  les  produits  délivrés)  ;  qui  enfin  se 
confond  avec  la  servitude  (notamment  pour  Tindlvisibilité,  l'in- 
oessibilité,  Textinotion  par  le  non-usage). 

Si  donc  nous  soutenons  que  Tusage  forestier  est  une  servitude 
discontinue  et  qu'il  a  les  caractères  de  servitude^  nous  n*enten- 
dons  nullement  exclure  d'autres  caractères  puisés  ailleurs,  ni  des 
différences  qui  résultent  notamment  de  la  participation  aux  fruits 
de  l'immeuble  grevé.  De  même,  quand  on  assimile  l'usage  à  un 
usufruit,  il  ne  faudrait  pas  en  conclure  qu'il  a  tous  les  attributs 
de  l'usufruit,  qull  est  cessible,  qu'il  ne  dure  que  la  vie  du  bénéfi-» 
claire  actuel,  ou  trente  ans  au  plus,  s'il  a  été  concédé  à  une  com- 
mune, etc. 

C'est  faute  de  bien  s'expliquer  qu'on  a  obscurci,  comme  à  plaisir, 
la  question  qui  nous  occupe  ;  c'est  aussi  parce  qu'on  a  voulu 
pousser  jusqu'au  bout  les  déductions  d'une  logique  extrême  qu'on 
est  arrivé  à  des  conséquences  manifestement  erronées,  contraires 
à  la  nature  d'un  droit  multiple,  successivement  façonné  dans  une 
évolution  plusieurs  fois  séculaire. 

Mous  voulons  prouver  que  l'usage  forestier  a  les  attributs  d'une 
servitude  discontinue,  qu'il  est  une  servitude,  sans  préjudice  des 
autres  caractères  qui  lui  sont  propres  ou  qu'il  tire  d'autres  droits. 
Les  éléments  de  cette  preuve  sont  fort  nombreux. 

t^  Droit  Tomaln.  —  On  connaît  ce  texte,  fréquemment  cité,  du 
Digeste  {De  servUtUibus  prsediorum  rusttcorum,  h.  Yl,  §  i)  :  Longe 
receditab  usufructu.,»  jus  calcts  coquendse,  et  lapidts  eximendt\  et 
aren»  fodiendm;  item  jus  sylvm  emdu»...  Non  dubitandum  est  quin 
serviîus  sit.  Dans  le  jus  sylvae  caduse  du  Digeste,  nous  reconnais- 
sons notre  droit  d'usage  au  bois  de  feu  ;  le  fonds  servant  est  la 
forèt^  le  fonds  dominant  un  immeuble  rural.  On  n'y  rencontre 
pas,  il  est  vral,rélément  communal,  qui  intervient  si  fréquemment 
dans  nos  usages  ;  c'est  que,  du  temps  des  Romains,  les  commu* 
nautés  de  campagne  n'existaient  pas  ;  les  villa  n'étaient  que  des 
domaines  possédés  par  de  grands  propriétaires,  et  il  ne  pouvait  y 
avoir  de  relations  qu'entre  des  fonds  privés. 

ft«  Bvoli  eoutomle».  —  Un  grand  nombre  de  coutumes  traitent 
des  droits  d'usage  forestiers,  d'ordinaire  à  la  suite  des  servitudes 
réelles.  Seulement,  la  plupart  sont  muettes  sur  la  nature  juridique 
de  ces  droits,  et  il  ne  faut  pas  s'en  étonner,  les  coutumes  n'ayant 
pas  la  prétention  de  former  un  corps  de  doctrine,  mais  des  règles 
souvent  incomplètes,  auxquelles  il  faut  ajouter  tantôt  le  droit 
écrit,  tantôt  les  ordonnances  des  princes  et  autres  sources  du  droit 
privé  de  l'époque. 
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Quelques-unes  cependant  sont  plus  explicites  : 

Lorraine,  tit.  XIY,  Des  servitudes,  art.  23  :  Aucun,  pour  aller, 
venir,  passer,  repasser,  ou  mener  son  bétail  vainpàturer  en  Théri- 
tage  d'autrui,  lorsqu*il  n'est  en  garde  ou  défense,  n'acquiert  droit 
ni  possession  de  servitude  de  passage  ou  vain  pâturage... 

Epinal,  tit.  X,  Des  servitudes,  art.  ib  :  Disposition  identique. 

Afetz  (ville),  lit.  XIII,  des  Servitudes  réelles,  art.  2  :  Le  droit  de 
passage,  pâturage...  et  autres  servitudes  dont  Tusage  n'est  conti- 
nuel... 

Nivefiwis,  tit.  X,  Des  sej^itudes,  art.  2C  :  Pour  aller,  venir,  ou 
mener  pâturer  ses  bêtes  en  Théritage  d'autrui... 

Ntvernois,  tit.  XVllI,  Des  bois  et  forêts,  art.  9  :  Pour  aller,  ve- 
nir, mener  ou  envoyer  bêtes,  couper,  prendre  bois,  ou  autrement 
exploiter  en  bois  et  buissons  d'autrui,  aucun  n'acquiert  esdites 
choses  droit  possessoire  ou  pétitoire  de  servitude  ou  usage... 

Ce  dernier  texte  est  fort  clair.  Aussi  Coquille,  le  commentateur 
des  coutumes  de  Nivernois,  affirme  nettement  le  caractère  du 
droit  :  «  Il  ne  faut  pas,  dit-il,  mesurer  ces  usages  selon  le  droit 
romain  au  titre  De  usu  et  habitatione,  qui  est  servitude  personnelle, 
et  est  pour  la  seule  commodité  de  la  personne.  Car  ces  usages  de 
notre  coutume  sont  réels  et  perpétuels;  ils  appartiennent  aux  usa- 
gers à  cause  des  héritages  desquels  ils  sont  détenteurs.»  (Œuvres 
de  Guy  Coquille,  Coutumes  de  Nivernois,  II,  p.  208,  Paris,  1665.)  Le 
président  Bouhier,  sur  la  coutume  de  Bourgogne  (chap.  Lxn, 
n^  26,  etc.),  Legrand,  sur  celle  de  Troyes(tit.  X,  art.  i68)^  ne  sont 
pas  moins  formels.  Leur  sentiment  a  été  universellement  suivi 
par  tous  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  partie  de  notre  ancien 
droit. 

8^  Droit  iBteraiédiiiire.  —  On  comprend  sous  ce  nom  l'époque 
qui  s'étend  depuis  1789  jusqu'à  la  mise  en  vigueur  de  nos  codes 
actuels  :  période  de  transition,  où  le  législateur,  après  avoir  fait 
table  rase  de  toutes  les  coutumes  et  de  tous  les  principes  anciens, 
cherche  à  édifier  sur  des  bases  nouvelles  et  se  perd  quelquefois 
au  milieu  des  ruines  qu'il  a  lui-même  amoncelées.  Nous  avons, 
dans  notre  matière,  un  exemple  de  ces  hésitations  et  de  ces  er- 
reurs. La  loi  du  28  août-14  septembre  1792,  art.  5,  décida  que 
l'action  de  cantonnement,  maintenue  au  profit  du  propriétaire,  par 
la  loi  du  28  septembre-6  octobre  1790,  grâce  aux  efforts  de  Merlin , 
pourrait  désormais  être  intentée  aussi  bien  par  les  usagers  que 
par  les  propriétaires.  C'était  une  grave  innovation  sur  la  pratique 
ancienne,  qui  toujours  avait  exclusivement  réservé  l'action  en 
cantonnement  au  propriétaire  grevé  ;  ses  effets  ne  tardèrent  pas 
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à  se  faire  sentir.  De  ce  que  l'usager  se  trouvait  ainsi  placé  par  la 
loi  sur  le  même  pied  que  le  propriétaire,  on  en  conclut  bien  vite 
qu'il  y  avait  entre  eux  égalité  de  droits.  Cette  théorie  nouvelle, 
largement  développée  par  Prondhon,  qualifie  l'usage,  non  plus 
de  servitude,  mais  d'une  sorte  de  copropriété. 

4^  Code  foresiier.  —  Lors  de  la  discussion  du  Gode,  on  se 
trouvait  donc  en  présence  de  deux  systèmes^  dont  chacun  avait 
ses  défenseurs  ;  il  fallait  ou  bien  consacrer  à  nouveau  la  loi  de 
179*2  et  admettre  toutes  les  conséquences  que  Proudbon  en  avait 
tirées,  ou  bien  revenir  aux  principes  anciens,  unanimes^  ainsi  que 
nous  l'avons  vu,  pour  reconnaître  à  F  usage  le  titre  de  servitude 
réelle. 

Ce  fut  au  sujet  de  Tarticle  63  que  la  discussion  s'éleva;  la  loi  de 
1792  fut  abolie  et  la  théorie  de  Tusage-copropriété  définitivement 
ruinée.  Proudhon  ne  se  fît  pas  dMllusion  sur  l'avenir  de  son 
système  qui,  dès  lors,  ne  reposait  plus  sur  aucune  base  légale. 

La  loi  de  1792  disparue^  on  se  trouvait  donc  reporté  au  droit  de 
1790  et  aux  principes  juridiques  antérieurs  à  -1789,  c^est-à-dire  à 
Tusage-servitude;  la  conséquence  était  inévitable.  C'était  bien  ainsi 
que  le  comprenaient  les  rédacteurs  du  Gode  forestier  ;  les  expres- 
sions de  servitudes^  servitudes  divoranteSy  servent  à  qualifier  les 
usages,  dans  la  bouche  du  ministre  et  des  rapporteurs. 

6<>  Code  eivii.  —  Nous  y  trouvons  deux  articles  seulement  qui 
s'occupent  de  Tusage.  L'article  688,  au  chapitre  des  Servitudes 
conventionnelles^  établit  la  classification  des  servitudes  continues 
et  discontinues.  «  ...Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les 
droits  de  passage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables,  »  Dans 
l'article  636,  au  chapitre  de  TUsage  et  de  l'habitation,  il  est  dit  que 
tt  l'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières  » . 

Ces  deux  textes,  placés  dans  des  titres  différents,  sont-ils  incon- 
ciliables,  tellement  qu'on  doive  suivre  l'un  et  considérer  l'autre 
comme  directement  contraire?  On  l'a  prétendu  ;  on  a  dit  que  l'ar- 
ticle 636,  au  titre  des  Servitudes  personnelles,  donne  la  note  ca- 
ractéristique des  usages  forestiers,  qui  ne  seraient  ainsi  que  des 
usufruits  restreints.  C'est  ne  tenir  aucun  compte  de  l'article  688, 
qui  est  cependant  formel;  du  moment  où  le  pacage  est  rangé  dans 
les  servitudes  réelles,  quel  motif  de  décider  autrement  pour  les 
usages  au  bois,  par  exemple  ?  Suivant  une  distinction  qui  a  été 
proposée,  le  pacage  dont  il  est  question  à  l'article  688  serait  uni- 
quement celui  qui  est  exercé  ailleurs  que  dans  les  forêts,  et  pour 
l'usage  forestier  seulement  l'article  636  serait  applicable.  Mais  on 
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ne  peut  admettre  qa*un  droit  change  de  nature  juridique,  parce 
qu*il^  est  exercé  en  forêt  ou  en  plaine  ;  c'est  l'article  686  qu'il  faut 
suivre,  parce  qu'il  est  formel  ;  l'article  636  constate  seulement 
qu'il  faut  chercher  ailleurs  que  dans  le  Gode  civil  la  règle  de  Tu- 
sagc  forestier.  Il  est  placé  au  chapitre  de  TUsage  personnel,  parce 
qu'il  lui  emprunte  certains  de  ses  caractères  (limitation  aux  be- 
soins, jouissance  en  bon  père  de  famille)  ;  de  même  que  la  men- 
tion du  pacage,  insérée  dans  l'article  688,  démontre  qu'il  participe 
de  la  servitude  réelle. 

L'usage  forestier,  dans  sa  forme  actuelle,  correspond  parfaite- 
ment d'ailleurs  à  la  servitude  réelle,  telle  qu'elle  se  trouve  déflnie 
dans  l'article  637  du  Gode  civil.  Nous  y  trouvons  la  relation  entre 
deux  immeubles,  dominant  et  servant  ;  la  charge  imposée  à  la 
forêt  est  directement  appliquée  À  l'utilité  de  l'immeuble  rural  qui 
en  profite.  Quant  à  la  différence  essentielle,  la  participation  aux 
fruits,  qui  ne  se  rencontre  point  dans  les  servitudes  ordinaires,  il 
faut  tenir  compte  des  origines  de  l'usage  et  de  son  ancienneté  ; 
dans  les  premiers  siècles  du  moyen  âge,  les  produits  forestiers 
avaient  beaucoup  moins  de  valeur  qu'aujourd'hui  :  si  la  différence 
s'est  accentuée  dans  la  suite,  c'est  par  suite  d'un  phénomène  éco^ 
nomique  extrinsèque,  sans  aucun  rapport  avec  le  caractère  origi- 
naire du  droit. 

Enfin  tout  le  monde  est  d'accord  pour  appliquer  à  Tusage  un 
certain  nombre  de  principes  qui  découlent  uniquement  de  la  ser- 
vitude réelle.  L'usage  est  indivisible,  tellement  que  le  partage  du 
fonds  dominant  ne  produit  aucun  effet  pour  le  service  des  déli- 
vrances, et  que  le  copropriétaire  du  fonds  servant  ne  peut  intenter 
pro  parle  l'action  en  cantonnement.  L'usage  est  incessible,  indis- 
solublement attaché  à  la  possession  du  fonds  dominant,  et  le  con- 
trat qui  voudrait  en  opérer  la  séparation  serait  absolument  sans 
valeur.  L'usage,  enfin,  s'éteint  par  le  défaut  d'exercice  pendant 
trente  ans,  par  la  confusion,  par  la  perte  de  l'immeuble  grevé, 
o'est-à*dire  par  les  mêmes  motifs  qu'une  servitude,  en  outre  de 
ses  modes  spéciaux  d'extinction. 

Aucun  de  ces  caractères  n'est  formellement  attribué  à  l'usage 
forestier  par  un  texte  de  loi;  tous  découlent  des  servitudes  et  sont 
admis  sans  conteste.  Pourquoi  donc  cette  unanimité  pour  l'appli- 
cation des  conséquences  d'un  principe  qu'on  voudrait  répudier  ? 
Si  l'usage  n'est  pas  une  servitude,  pourquoi  lui  en  reconnaître  le» 
attributs  ?  Get  argument  nous  semble  irréfutable  et  confirme,  en 
tous  points,  celui  que  nous  avons  tiré  de  Tarticle  688  du  Gode 
civil. 
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Examinons  cependant  les  systèmes  contraires. 

Nous  n'en  connaissons  que  deux.  Le  premier  est  celui  de  Pron« 
dhon,  qui  assimile  l'usage  à  une  copropriété  :  il  ne  peut  plus  être 
défendu  maintenant,  depuis  Tabrogation  de  la  loi  de  1793.  Nous 
ne  croyons  pas  qu'il  ait  été  consacré,  au  moins  depuis  1827,  par 
des  arrêts  de  cassation.  Dans  la  jurisprudence  des  Cours  d'appel, 
nous  citerons  les  deux  arrêts,  de  Lyon,  du  16  janvier  1857,  et  de 
Dijon^  du  20  février  1857,  que  nous  avons  cités  ci-dessus.  Mais  il 
est  inutile  d'insister;  la  théorie  de  Proudhon  est  bien  déflnitive* 
ment  abandonnée,  nul  ne  songe  à  la  faire  revivre. 

L'autre  système  est  celui  d'Aubry  et  Rau.  Les  savants  auteurs 
du  Coure  de  droit  civil  français  Tont  inséré  dans  une  de  ces  notes 
concises  (1),  comme  on  en  trouve  tant  dans  leur  ouvrage,  qui  ré^ 
sument  toute  une  doctrine  en  quelques  lignes,  se  bornant  à  es- 
quisser  les  traits  essentiels.  Il  faut  chercher  ailleurs  le  développe- 
ment de  leur  pensée  ;  on  le  trouve  dans  les  considérants  de  Tarrét 
de  cassation  du  19  août  1829,  qui  attribue  déjà  aux  usages  fores- 
tiers le  caractère  d'usufruit  restreint  que  leur  donnent  Aubry  et 
Rau  (2).  Des  motifs  invoqués  par  la  Chambre  civile,  nous  ne  re*- 
tiendrons  qu'un  seul,  les  autres  ayant  été  déjà  appréciés  dans  cette 
étude.  Cet  argument  principal  est  tiré  du  renvoi  à  des  lois  parti- 
culières, ordonné  par  l'article  636  du  Code  civil.  Quelles  sont  ces 
lois,  demandent  MM.  Âubry  et  Rau  ?  Ce  sont  celles  du  28  ventôse 
an  XI  et  du  14  ventôse  an  XII,  «  qui  admettent  la  possession,  à 
l'instar  d'un  titre,  comme  pouvant  fonder  des  droits  d'usage  dans 
les  forêts  ».  D'où  Ton  tire  cette  conséquence  que  les  usages  fores- 
tiers s^éloignent  des  servitudes  réelles  tant  par  leur  mode  de 
création  que  par  les  conditions  de  leur  exercice  ;  ce  ne  sont,  en 
un  mot,  que  des  sortes  d'usufruits. 

Ainsi  ce  raisonnement  repose  sur  l'appréciation  des  lois  de 
l'an  XI  et  de  Tan  XIL  Ont-elles  bien  la  portée  qu'on  leur  attribue? 
Voici  les  textes.  Loi  du  28  ventôse  an  XI,  art.  1"  :  «  Les  com- 
munes et  les  particuliers  qui  se  prétendent  fondés,  par  titres  ou 
posBessiofij  en  droits  de  pâturage,  pacage,  chauffage  et  autres 
usages  de  bois...,  seront  tenus,  dans  les  six  mois,  de  produire  des 

(1)  Cours  de  droit  civil  français,  II,  p.  125^  note  18. 

(1)  Noas  avons  relaté  plas  haut  cet  arrêt.  Le  même  flyatème  a  été  développé 
par  M.  Ta vocat  général  BLanohe,  dana  ses  conclusionfl  sur  Taffaire  des  oeniitaires 
de  Vadonville  (Gasfl.  civ.,  février  1874).  Les  conolusions  sont  reproduites  in  ex- 
tenso dans  le  Répertoire  de  jurisprwience  forestière  ^  VI,  p.  241-254.  Les  questions 
tranchées  dans  Tarrôt  n'ont  d'ailleurs  qu'un  rapport  fort  éloigné  avec  celles  qui 
nous  occupent. 
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titres  ou  actes  possessoires  dont  lesdits  droits  infèrent  Texistence.  n 
Loi  du  14  ventôse  an  XII  :  a  Le  délai  que  la  loi  du  28  ventôse 
an  XI  accorde,  pour  la  production  de  leurs  titres,  aux  communes 
et  particuliers  qui  se  prétendent  fondés  par  titre  ou  possession  en 
droits  d'usage  dans  les  forêts  nationales,  est  prorogé  de  six  mois.  » 

Ces  lois  ont-elles  la  signification  qu*on  veut  leur  attribuer?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  Il  s'agissait  à  cette  époque  d'ouvrir  une  vaste 
enquête  pour  reconnaître  quelle  était  l'étendue  des  dettes  et  char- 
ges de  rÉtat.  Ce  que  Gambon  avait  accompli  pour  la  dette  pro- 
prement dite,  il  fallait  le  continuer  pour  le  domaine  immobilier 
de  la  nation  et,  par  conséquent,  mettre  tous  les  intéressés  en  de- 
meure de  faire  valoir  ce  qu'ils  croyaient  être  leurs  droits.  De  ce 
qu'on  les  autorisait  à  faire  preuve  d'actes  possessoires,  s'ensui- 
vait-il nécessairement  que  ces  actes  dussent  être  suffisants  ?  Nul- 
lement, pas  plus  que  les  accusés  de  réception  des  préfets  n*avaient 
la  valeur  de  jugement  sur  le  fond  du  droit.  La  preuve  prescrite 
par  les  lois  de  Tan  XI  et  de  Tan  XII  est  simplement  un  des  élé- 
ments de  l'enquête  administrative,  qui  ne  préjugeait  en  rien  de  la 
décision  des  représentants  du  domaine,  encore  moins  du  verdict 
des  tribunaux.  Ces  lois  n'avaient  donc  pas  pour  but  de  créer  des 
règles  de  droit,  de  reconnaître  ou  de  changer  les  modes  d'acqui- 
sition des  servitudes,  d'en  modifier  les  règles  telles  qu'elles  exis- 
taient auparavant;  elles  étaient  essentiellement  transitoires  et 
n'ont  pu  produire  aucun  effet  pour  l'avenir. 

Enfin  on  remarquera  que  les  lois  de  ventôse  n'ont  jamais  été 
applicables  qu'aux  immeubles  dépendant  du  domaine  de  l'État. 
Or  le  système  d'Aubry  et  Rau  leur  attribue  une  portée  générale 
et  permet  de  les  invoquer  même  pour  des  bois  de  particuliers, 
c'est-à-dire  dans  des  cas  qui  se  trouvaient  en  dehors  des  prévi- 
sions du  législateur.  Ces  lois  sont  incontestablement  étrangères 
aux  immeubles  non  domaniaux;  de  plus,  dans  leur  sphère  d'ap- 
plication restreinte,  elles  ont  été  abrogées,  en  ce  qui  concerne  les 
forêts,  par  l'article  218  du  Gode  forestier.  Elles  sont  donc  actuel- 
lement lettre  morte,  et  ne  peuvent  avoir  aucune  valeur  pour  fon- 
der une  théorie  nouvelle,  contraire  au  Gode  civil,  sur  Tacquisition 
des  usages  forestiers. 

Nous  nous  en  tenons  donc  à  la  définition  ancienne  de  ces  usa- 
ges, telle  qu'elle  résulte  du  droit  romain  et  du  droit  coutumier  : 
jusqu'en  1789,  le  caractère  de  servitude  ne  leur  a  jamais  été  dé- 
nié ;  depuis,  aucune  modification  n'est  survenue  qui  ait  été  capa- 
ble d'en  changer  la  nature. 
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II.    U»   DROIT  D'USAGJE  FORESTIER  PEUT-IL,  MAINTENANT  ENCORE, 

ÊTRE  JUSTIFIÉ  PAR  LA  POSSESSION  ? 

Dans  l'arrêt  de  juin  1880,  la  Chambre  des  requêtes  déclare  que 
les  droits  d*usage  ne  peuvent  tirer  leur  origine  que  d*un  titre 
émanant  du  propriétaire  de  la  forêt.  C'est  évident,  pour  les  usa- 
ges nouveaux  qui  seraient  constitués  de  nos  jours;  Tarticle  691  du 
Code  civil  est  formel.  Pas  de  doute  non  plus  pour  les  usages,  an- 
ciens ou  nouveaux,  dans  les  forêts  domaniales,  à  cause  de  la  dis- 
position de  Tarticle  61  du  Code  forestier.  En  dehors  de  ces  deux 
h3rpothèses,  la  proposition  ainsi  formulée  est  trop  absolue  et  ne 
doit  être  appliquée  qu'en  tenant  compte  du  droit  ancien,  antérieur 
à  1789.  Alors,  en  efTet,  il  y  avait  un  certain  nombre  de  coutumes 
pour  lesquelles  le  titre  n'était  pas  la  source  unique  des  droits 
d'usage. 

Si  la  coutume  d'Orléans  (v.  iS5)  ne  reconnaît  que  le  titre,  d'au- 
tres assimilent  au  titre  la  possession  immémoriale,  c'est-à  dire 
«  telle  qu'il  ne  soit  mémoire  du  commencement  ni  du  contraire» . 
{Thionville^  xviii,  19;  Metz^  évêché,  xiv,  9.) 

D'autres  admettent,  avec  le  titre,  la  possession  de  trente  ou  de 
vingt  ans,  a  die  contradicttoms,  c'est-à-dire  continuée  depuis  une 
opposition  formelle  du  propriétaire.  {Lorrame,  xiv,  23  ;  Epinal^  x, 
25  ;  MetZj  ville,  xiii,  2.) 

Le  payement  d'une  redevance  pendant  trente  ou  quarante  ans 
équivaut  à  titre  d'après  les  coutumes  de  Verdun  (xi,  4),  Bourgogne 
(xiii,  2)  et  Champagne  (21). 

Le  titre,  le  payement  de  la  redevance  et  la  possession  immémo- 
riale sont  réunis  au  même  rang  pour  l'acquisition  de  l'usage  dans 
un  très  grand  nombre  de  coutumes.  Ainsi  :  Nevers  (x,  26,  et  xvu, 
10),  Saint'Mihiel  (x,  5),  Gorze  (xvi,  15),  Clennont  en  Argonne  (xx, 
5),  TroyeSj  rédaction  de  1494  (x,  168),  Chaumont  en  Bassigny  (ix, 
102),  Sens  (xv,  146)  et  AuxeiTe  (xix,  204). 

Enfin  la  simple  possession  longùsimi  temports,  qui  est  de  qua- 
rante ans  (ne  pas  confondre  avec  la  possession  immémoriale), 
équivaut  à  titre,  à  Vitry  (xi,  119)  et  à  Troyes^  rédaction  de  1509 
(x,  168). 

Il  résulte  de  cette  nomenclature  que,  dans  l'ancien  droit,  la 
preuve  d'actes  possessoires  était  fréquemment  admise  pour  l'ac- 
quisition de  l'usage.  Pourrait-on,  maintenant  encore,  s'appuyer 
sur  une  prescription  longissimi  temporis  accomplie  avant  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  pour  prouver  l'existence  d'un  usage  fo- 
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reslier  dans  le  ressort  d'une  des  coutumes  qui  autorisaient  ce 
mode  d'acquisition  ?  Rien  ne  s'y  oppose,  car  notre  Code  respecte 
les  droits  acquis  sous  l'empire  de  législations  antérieures  ;  il  n'y 
aurait  d'exception  que  pour  les  forêts  faisant  partie  du  domaine  de 
l'État  en  1827,  à  cause  de  la  disposition,  ci-dessus  mentionnée,  de 
l'article  61  du  Code  forestier,  qui  veut  que  les  revendications 
d'usages  dans  ces  forêts  soient  produites  judiciairement  au  plus 
tard  en  1829.  Ailleurs,  une  revendication  fondée  sur  le  droit  an- 
cien serait  pleinement  admissible.  Qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  im- 
possible, en  fait,  de  trouver  aujourd'hui  des  témoins  pouvant 
déposer  au  sujet  d'actes  remontant  à  1764  ou  1774  ;  à  défaut  de 
téjnoins  capables  de  déposer  oralement,  les  preuves  écrites  abon- 
dent :  il  était  de  règle,  sous  l'ordonnance  de  1669,  que  les  déli- 
vrances usagères  devaient  avoir  lieu  par  écrit,  et  les  procès-ver- 
baux de  martelage  des  coupes  destinées  à  l'usage,  lés  actes 
déterminant  des  cantons  défensables  ou  constatant  la  marque  des 
bestiaux  introduits  en  forêts,  constituent  autant  de  preuves  irré- 
cusables, dans  lesquelles  il  est  toujours  permis  de  puiser,  même 
pour  une  contestation  actuellement  pendante. 

Notre  arrêt  n'accorde  de  valeur  à  ces  actes  écrits,  procès-ver- 
baux de  délivrance  ou  actes  équipollents  émanés  du  propriétaire 
de  la  forêt,  que  s'ils  constituent  des  titres  récognitifs.  En  cela  en- 
core, il  est  trop  absolu.  Un  jour  sans  doute,  la  Cour  sera  amenée 
à  faire  la  distinction  entre  le  titre  récognitif  et  le  simple  acte  pos- 
sessoire;  c'est  comme  acte  possessoire,  croyons-nous,  que  les  pro- 
cès-verbaux de  délivrance  doivent  être  envisagés,  et  avec  cette 
qualité,  nous  pensons  qu'ils  peuvent  être  utilement  invoqués,  avec 
les  distinctions  qui  précèdent. 

Nous  concluons  donc  que  si,  depuis  1804,  la  possession  est  inef- 
ficace pour  créer  le  droit  d*usage,  à  cause  de  Tarticle  691  du  Code 
civil,  elle  peut  maintenant  encore  être  invoquée,  lorsque  la  cou- 
tume locale  l'autorise,  pour  des  faits  antérieurs  à  la  promulgation 
de  ce  Code. 

III.    LE  DROIT  d'usage  FORESTIER  PEUT-IL  ÊTRE  PROTJ^lGÉ  PAR  l'aCTION 

POSSESSOIRE  ? 

L'arrêt  de  la  Chambre  civile,  de  décembre  1880,  admet  l'action 
en  complainte,  s'appuyant  sur  ce  que  le  droit  d'usage  est  sus- 
ceptible d'être  acquis  par  prescription.  Une  thèse  analogue  se 
trouve  exposée,  en  matière  forestière,  dans  deux  arrêts  de  la 
Chambre  des  requêtes,  précédemment  cités  :  ceux  du  8  novem- 
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Jbre  1848  (commune  de  Septsarges)  et  du  il  juin  1860  (commune 
de  Fépin). 

Or  le  mode  d'acquisition  de  Tusage  est  entièrement  indifférent 
pour  la  solution  de  cette  question.  Que  i'usucapion  soit  ou  non 
possible,  peu  importe  ;  c'est  sur  d'autres  considérations  qu'il  faut 
se  baser  pour  décider  sur  Tadroission  de  l'action  en  complainte. 

II  est  généralement  reconnu  qu'une  servitude  discontinue, 
pourvu  qu^elle  soit  fondée  sur  un  titre,  peut  être  défendue  par  l'ac- 
tion en  complainte  :  c'est  la  production  du  titre  et  non  le  mode 
d'acquisition  du  droit  qui  donne  aux  actes  possessoires  une  pré- 
somption de  non-précarité  suffisante  pour  mériter  la  garantie  lé- 
gale. On  peut  citer  dans  ce  sens  une  jurisprudence  nombreuse. 
Aubry  etRau(II^  p.  438,  note  30)  meutionnent  :  Gass.  civ. ,24  juil- 
let 1810,  Sir.,  10, 1,  334;  Gass.  civ.,  46  juillet  4812,  Sir.,  43, 1,  84  ; 
Gass.  civ.,  17  mai  4820,  Sir.,  20, 1,273;  Gass.  civ.,  24  juillet  4839, 
Sir,,  39, 1,  860. 

Il  faut  y  joindre  :  Gass.,  27  mars  4866  (Plaidy),  Pal.,  66, 1,  548; 
Gass.,  6  décembre  1874  (Mitaine),  Pal.,  72,  42. 

Et  en  matière  forestière  :  Gass.  req.,  8  mai  4838  (Clément), 
Dall.y  38, 1,  222  ;  Gass.,  23  avril  4872  (Viquesney),  Pal.,  72,  553 
(pacage). 

Quant  aux  auteurs,  voir,  dans  le  même  sens  ;  Aubry  et  Rau  {loc. 
cit,)  ;  Merlin,  Rép.,  v«  Servitudes,  35,  n»  2  bis;  Garré,  Comp.  civ., 
lî,  n*»  408,  et  Justices  de  paix,  II,  n»  4446  ;  Biocbe,  IHct.  de  pt^océdure, 
V»  AcT.  P088.,  n»  149  ;  Demolombe,  XII,  945,  etc. 

Il  n'était  donc  pas  besoin,  dans  Tarrèt  de  décembre  4880,  de 
trancher  inqidemment  la  question  d'acquisition  de  l'usage,  qui 
n*était  pas  posée  ;  c*était  ainsi  juger  extra  petita,  ce  qui  contraste 
avec  les  habitudes  d'ordinaire  si  réservées  de  la  Gour  suprême. 
Raison  de  plus  pour  espérer  que  cet  arrêt  n'est  point  appelé  à 
former  jurisprudence  définitive  sur  le  point  de  droit  qu'il  soulève 
ainsi  accessoirement  à  la  question  principale. 

En  résumé,  il  suffira  qu'un  usage  forestier,  servitude  disconti- 
nue, soit  fondé  en  titre,  pour  que  la  complainte  soit  admise.  G'est 
le  cas  des  usages  dans  les  bois  du  domaine  de  l'État  par  exemple. 
Si  le  titre  fait  défaut,  la  possession  sera  considérée  comme  incer- 
taine, la  complainte  sera  généralement  refusée.  Et  pourtant,  s'il 
s'agissait  d'un  usager  sans  titre  dans  un  bois  de  particulier,  et 
dans  un  pays  de  coutume  admettant  Tusucapion  de  droits  d'u- 
sage? Est-ce  que  cet  usager,  troublé  dans  sa  possession,  s'il  justi- 
fiait son  droit  par  une  possession  légale  antérieure  à  4804,  au 
moyen  d'actes  écrits  émanés  du  propriétaire,  ne  se  trouverait  pas 
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dans  les  conditions  juridiques  requises  pour  rendre  admissible 
Taction  en  complainte?  Du  moment  où  de  pareils  actes  sont  équi- 
valents au  titre,  il  semble  bien  que  le  juge  de  paix  ne  pourrait  re- 
fuser cette  action. 

Enfin,  en  admettant  môme  la  complainte  impossible,  les  actes 
de  possession  ne  sont  pas  pour  cela  complètement  inefficaces  : 
Faction  en  réintégrande,  pour  laquelle  il  n'est  pas  besoin  d'une 
possession  réunissant  tous  les  caractères  indiqués  à  Tarticle  2329 
du  Gode  civil,  sera  toujours  efficace,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  dépos* 
session  complète  et  violente,  en  vertu  de  ce  principe  d'équité  : 
Spoliatus  ante  omnia  restituendus,  La  chambre  civile  de  la  Cour  de 
cassation  n'a  pas  été  de  cet  avis,  dans  un  arrêt  du  7  juillet  1853 
(Foucher,  D.,P.,  52, 167, et /^a/., 52,  II,  602),  au  sujet  d'une  servi- 
tude de  passage.  Cet  arrêt  tend  à  faire  croire  que  la  chambre  ci- 
vile aurait  a  fortioH  été  opposée  à  l'admission  de  la  complainte  en 
matière  de  servitudes  discontinues.  Toutefois  nous  n'allons  pas 
jusque-là,  et  nous  ne  prétendons  pas  qu'une  décision  sur  la  com- 
plainte emporte  une  solution  identique  sur  la  réintégrande.  Il  ne 
s'agit  plus,  dans  cette  action,  de  préjuger  la  question  d'acquisition 
du  droit.  La  réintégrande  a  pour  but  le  maintien  de  Tordre  pu- 
blic, afin  qu'une  personne  lésée  ne  soit  pas  tentée  de  se  faire  jus- 
tice à  elle-même  ;  nous  serions  donc  disposé  à  l'admettre,  même 
en  matière  d'usage  forestier,  d'accord  avec  plusieurs  auteurs  et 
un  arrêt  ancien  de  la  Cour  suprême  (1). 

Ch.  GuYOT. 

(1)  Voir,  dans  le  sens  de  l'arrêi  de  1853,  Cass.,  5  mars  1828,  Calrice.  En  sens 
inverse,  pour  l'admission  de  la  réintégrande  en  cas  de  suppression  Violente  d'une 
servitude  discontinue,  Cass.,  28  décembre  1826,  Guyonvard.  De  même  :  Ilenrion 
de  Pansey,  Compétence  des  Juges  ds  paix  ^  chap.  ui  Favard,  Réperliàrey  v«  RâiN- 
TÉGRANDE,  secl.  II,  n«  47;  Belime,  n<»  885. 
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N-  8.  —  Cour  db  Rioh  (Ch.  corr.).  —  ^i  juin  1883. 

Béfrichemeiit^  looalîoDy  obligation  do  défriober,  ooouteurf. 

^exception  de  tarltele  224  du  Code  forestier  n'existe  qu*au(ant 
que  les  terrains  boisés  qui  ont  été  défrichés  sont  clos  et  attenant  à  une 
habitation.  —  On  prétendrait  vainement  que,  d'après  la  rédaction 
nouvelle  de  tarticle  224,  la  réunion  des  deux  conditions  n'est  pas  indis- 
pensable, 

lien  est  ainsij  alors  surtout  que  le  bois  y  dont  le  défrichement  a  été 
commencé,  fait  partie  d'un  massif  de  plus  de  iO  hectares  et  qu*il 
a  été  compris  dans  le  périmètre  d'un  reboisement  obligatoire. 

Les  ouvriers  employés  à  un  défrichement  ne  sont  pas  complices  du 
propriétaire.  (Résolu  par  le  Tribunal.) 

Quid,  si  ces  ouvriers  sont  locataires  à  longs  termes  des  bois  défri' 
ehéSy  et  s'ils  ont  pris  avec  le  propriétaire  rengagement  écrit  de  les 
défricher.  (Non  résolu.) 

(Forêts  c.  de  Glenral  et  autres.) 

M.  de  Glenral  est  propriétaire  d*un  bois  d*un  peu  plus  de  10  hectares, 
situé  sur  la  commune  de  Durtol,  attenant  à  un  massif  plus  considérable. 
M.  de  Clerral  tenait  ce  bois  de  son  père,  qui,  alors  qu'il  était  maire  de 
Durtol,  aiait  laissé,  sans  protestation,  comprendre  son  bois  dans  le  péri- 
mètre d*un  reboisement  obligatoire.  M.  de  Clerral,  ignorant  peut-être  cette 
circonstance,  crut  pouvoir  proGter  de  la  situation  de  son  bois,  favorable  à  la 
culture  de  la  TÎgne,  pour  le  défricher  et  le  planter  en  vignes.  A  cet  effet,  il 
passa,  avec  plusieurs  habitants  de  la  localité,  des  baux  de  dix-huit  ans,  aux 
termes  desquels  il  leur  abandonnait  la  superficie  boisée,  à  charge  par  eux 
de  défricher  les  parcelles  qui  leur  étaient  louées  et  d'y  planter  de  la  vigne. 

Les  défrichements  commencèrent  en  1 882.  M.  de  Clerval  n'avait  demandé 
aucune  autorisation.  En  conséquence,  deux  procès-verbaux,  en  date  des 
29  novembre  et  17  décembre  1882,  constatèrent  le  défrichement  de  diverses 
parcelles  formant  ensemble  une  contenance  de  62  ares.  Ces  mêmes  procès- 
verbaux  constatent  que  ce  défrichement  était  le  fait  de  divers  individus 
qui,  interpellés  par  les  gardes,  répondirent  qu'ils  étaient  liés,  vis-à-vis  de 
M.  de  Clerval,  par  des  baux  à  ferme  pour  lui  défricher  sa  forêt. 

M.  de  Clerval  et  les  auteurs  des  défrichements  furent  poursuivis  devant 
le  Tribunal  de  Clermont,  qui,  à  la  date  du  1*'  mars  1883,  rendit  le  jugement 
dont  la  teneur  suit  : 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  tout  propriétaire  est  tenu,  s'il  veut  arra- 
cher ou  défricher  ses  bois,  d'en  obtenir  l'autorisation  dans  les  formes  pres- 
crites par  Tarticle  219  du  Code  forestier;  que  cette  dérogation  au  droit  de 
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propriété,  basée  sur  un  intérêt  g^énéraly  ne  souffre  exception  que  dans  les 
cas  déterminés  par  l'article  224  du  même  Code  ;  —  Attendu  que  de  Gierval 
et  consorts,  pour  combattre  la  contravention  constatée  par  deux  procès- 
Terbaux  en  date  des  29  novembre  et  17  décembre  derniers,  invoquent  les 
exceptions  prévues  par  les  paragraphes  2  et  3  de  l'article  224  ; 

En  ce  qui  touche  la  disposition  du  paragraphe  2,  qui  porte  :  «  Sont 
exemptés  des  dispositions  de  l'article  2i  9  :  les  parcs  ou  jardins  clos  ou 
attenant  aux  habitations  »;  —  Attendu  que,  pour  que  Texception  puisse  être 
utilement  opposée,  il  faut  la  réunion  de  ces  deux  circonstances,  à  savoir  que 
le  bois  forme  un  parc  et  qu'il  soit  attenant  à  des  habitations  ;  —  Attendu 
que  le  bois  où  ont  été  relevées  les  contraventions  ne  saurait  être  qvaUGé  de 
parc;  que  s'il  réunit  certaines  conditions  d'aménagement  pour  le  plaisir  et 
l'intérêt  du  propriétaire  qui  semblent  lui  donner  ce  caractère,  et  s'il  est 
attenant  au  château  de  Durtol,  ces  conditions  ne  sont  pas  sufûsantes,  alors 
qu'il  n'a  pas  été  méconnu  aux  débats  qu'au  moment  où  le  défrichement 
a  commencé  il  n'était  pas  clos,  que,  sans  clôture, il  n'y  a  pas  de  parc;  que  ce 
mot,  en  effet,  serait  détourné  de  son  sens  habituel  et  de  son  acception  gram- 
maticale qui  Eignifie  un  lieu  clos,  s'il  pouvait  être  appliqué  à  un  bois  non 
clos,  pourvu  qu'il  soit  attenant  à  une  habitation  ;  —  Attendu  que  le  bois  dont 
s'agit  ne  constituant  pas  un  parc,  la  circonstance  qu'il  serait  attenant  au 
château  de  Durtol  ne  pouvait  donner  à  de  Clerval  la  faculté  de  le  défricht*r 
sans  autorisation  ;  que  si  le  législateur,  en  eîTvl^  eût  voulu  étcudre  Je  iK-né- 
fice  de  l'exception  à  tous  bois  clos  ou  attenant  à  une  habitation,  comme  lo 
prétendent  les  prévenus,  il  se  serait  servi  des  mots  attenants  et  non  des 
mois  parcs;  que  la  loi  de  1859,  malgré  la  disjonctive:  ou  attenant,  n'a  rien 
changé  aux  dispositions  de  l'ancien  article  223  du  Code  forestier  ;  qu'il 
suffit  pour  s'en  convaincre  de  se  mettre  sous  les  yeux  Texposé  des  motifs  et 
le  rapport  y  annexés  ; 

En  ce  qui  touche  l'exception  tirée  du  paragraphe  3  de  l'article  224  :  — > 
Attendu  que  l'exception  ne  s'applique  qu'aux  bois  non  clos  d'une  étendue 
de  moins  de  10  hectares;  —  Que  l'Administration  des  forêts  prétendant  que 
le  bois  de  M.  de  Clerval  a  une  contenance  totale  de  10  hectares  19  ares 
90  centiares,  déduction  faite  de  96  ares  66  centiares  occupés  par  le  chemin 
de  fer  de  Tulle  ;  qu'il  confine,  au  sud-ouest,  à  une  parcelle  communale 
d'une  contenance  de  i  hectare  90  centiares,  en  nature  de  bois  et  broussailles, 
et  encore  â  d'autres  terrains  boisés,  appartenant  à  divers  propriétaires  ;  que 
de  Clerval  doit  fournir  la  preuve  que  sa  propriété  a  une  étendue  de  moins 
de  iO  hectares  et  qu'elle  ne  fait  pas  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait 
cette  contenance  de  10  hectares;  —  Attendu  qu'il  ne  fournit  pas  la  preuve 
qui  lui  incombe  et  qu'il  n'offre  même  pas  de  la  faire  ;  que  cette  preuve 
serait-elle  offerte  d'ailleurs,  elle  ne  saurait  faire  disparaître  la  contravention, 
puisque  le  bois  dont  il  s'agit  est  situé  sur  la  pente  d'une  montagne  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  est  compris  dans  le  décret  du  3  février  1864,  rendu 
en  exécution  de  la  loi  sur  le  reboisement  des  montagnes  ;  que  si  de  Clerval 
ou  ses  auteurs  ont  laissé  comprendre  ce«bois  dans  le  périmètre  de  reboise* 
ment  obligatoire,  c'est  qu'il  reconnaissait  qu'il  ne  formait  pas  un  parc,  et 
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qu'il  était  situé  sur  la  pente  d'une  montag^ne  ;  qu'à  ce  double  point  de  Tue 
les  exceptions  par  lui  invoquées  ne  sont  donc  pas  justifiées  ; 

En  ce  qui  concerne  la  complicité  des  nommés  Simon,  Âudanson,  Corrède, 
Charrier,  Aurine,  Létard,  Cussat-Legras  (PieiTe),  Cussat-Legras  (Claude)  :  *— 
Attendu  que  les  articles  219  et  suivants  du  Code  forestier  ne  concernent  que 
le  propriétiire  de  bois  qui  les  fait  arracher  ou  défricher  ;  que  les  prévenus, 
n'ayant  agi  que  par  les  ordres  de  de  Clerval,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  coauteurs  ou  complices  de  la  contravention  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Le  Tribunal  déclare  de  Clerval  convaincu  d'avoir  :  pre- 
mièrement, le  20  novembre  dernier,  sur  le  territoire  de  Durtol,  défriché 

16  ares  de  bois  taillis  lui  appartenant,  sans  autorisation  préalable  ;  deuxiè*- 
memeut,  le  17  décembre  suivant,  au  même  lieu,  déiriché  46  ares  de  bois 
taillis  sans  autorisation,  ce  qui  constitue  une  double  contravention  prévue 
et  punie  par  les  articles  219,  221  et  211  du  Code  forestier  et  18  de  la  loi 
du  22  juillet  1SG7,  et  lui  faisant  application  de»ditcs  dispositions  de  la  loi, 
le  conilamne,  à  raison  de  la  contravention  du  29  novembre,  à  160  francs 
d'amende;  A  raison  de  la  contravention  du  17  décembre,  h.  460  francs 
d*amende  ;  fixe  au  minimum  de  la  loi  la  durée  de  la  contrainte  par  corps 
et  aux  dépens  *, 

Renvoie  Simon,  Audanson,  Corrède,  Aurine,  Charrier,  Letard,  tussaf- 
Legras  (Pierre),  Cussat-Legras  (Claude),  des  fins  de  la  plainte  et  condamne 
l'Administration  des  forêts  aux  dépens  par  eux  exposés. 

L'Administration  n'ayant  pas  interjeté  appel  de  ce  jugement,  il  a  acquis 
Tautorité  de  la  chose  jugée  ù  Tégard  des  iudividus  considérés  pai'  le  Tri- 
bunal comme  les  ouvriers  du  propriétaire. 

M.  de  Clerval  se  pourvut  en  appel  et  la  Cour,  après  plusieurs  exceptions 
proposues  par  le  prévenu,  et  qu'il  est  inutile  de  rappeler,  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

ARRtr. 

La  Cour  :  ^  Attendu  qu'il  ressort  des  motifs  du  Jugement  Attaqué  que 
l'absence  de  clôtura  du  bois  dont  s'agit,  dans  le  sens  légal  et  juridique  de 
ce  mot,  ne  faisait  plus  doute  aux  débats  de  première  instance,  et  que  l'exac- 
titude de  ce  point  de  fait  était  reconnue  par  toutes  les  parties;  —  Que,  dans 
CCS  conditions,  la  preuve  offerte  d'une  clôture  complète  devient  inutile  et 
ne  saurait  par  suite  être  admise  ; 

Attendu,  quant  h  l'étendue  du  bois  de  Durtol,  que  le  procès-verbal  du 

17  décembre  t882,  dont  les  énonciations  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faut,  constate  en  termes  formels  qu'il  fait  partie  d'un  massif  forestier  de 
plu§  de  10  hectares  ; 

Attendu  que,  n'en  fût-il  pas  ainsi,  ce  bois  n^aurait  pu  être  défriché  sans 
autorisation  par  son  propriétaire;  —  Qu'il  est  en  effet  situé  sur  la  peute 
d'une  moutague  et  compris  dans  le  périmètre  des  terrains  de  la  commune 
de  Durtol,  dont  le  reboisement  est  déclaré  d'utilité  publique  et  rendu  obli^ 
gatoire  par  le  décret  du  3  février  1864,  pris  en  exécution  de  la  loi   du 
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{S  juillet  1860  sur  le  reboisement  des  montagnes;  —  Que  la  preuye  offerte 
ne  serait  donc  pas  pertinente  ; 

Sur  le  surplus  des  moyens  et  exceptions  invoqués  par  l'appelant  :  — • 
Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges  ; 

Par  ces  motifs  :  — -  La  Cour  déclare  non  recevables  les  conclusions  de 
l'appelant  tendant  à  la  réformation  du  jugement  du  8  février  1883,  et  stituant 
sur  l'appel  du  jugement  du  !•'  mars  suivant  :  sans  s'nrréter  ni  aToir  égard  A 
la  preuve  offerte  qui  est  rejetée,  dit  bien  jugé,  mal  appelé  ;  confirme  en 
conséquence  ledit  jugement  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
et  condamne  l'appelant  aux  dépens  de  son  appel  ;  fixe  au  minimum  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  s'il  y  a  lieu  de  Texercer. 

Du  11  juin  1883.  —  Cour  de  Riom.  Ch.  corr.  —  MM.  Vemière,  prés.; 
Gaubert,  rapp.;  Chaurigaud,  av.  gén. 


Observations.  —  C'est  la  première  fois,  à  notre  connaissance, 
qu'une  Cour  a  dû  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  le  fait 
que  la  disjonctive  ou  qui,  dans  le  texte  nouveau  de  Tarticie  224  du 
Gode  forestier,  a  remplacé  la  conjonctive  et,  a  modifié  le  sens  ou 
l'esprit  de  cet  article.  Au  point  de  vue  grammatical,  il  semble  qu'il 
doive  en  être  ainsi,  et  que  le  défrichement  devient  licite  pourvu 
que  le  bois  soit  attenant  à  une  habitation,  ou  bien  qu'il  soit  clos, 
alors  même  qu'il  ne  s'y  trouverait  aucune  habitation.  En  fait,  il 
est  certain  que  la  substitution  du  mot  ou  au  mot  et  est  due  à  une 
erreur  de  copiste,  ce  qui  n'empêcherait  pas  qu'on  ne  dût  tenir 
compte  du  texte,  tel  qu'il  est  promulgué,  si  le  changement  était 
en  harmonie  avec  le  reste  de  Tarticle.  Le  jugement  confirmé  dé- 
montre que  cette  harmonie  n'existe  pas,  et  qu'il  faut  continuer  à 
juger  comme  s'il  y  avait  ou.  Sur  ce  point,  nous  n'avons  rien  à 
ajouter  aux  motifs  donnés  par  le  Tribunal  et  adoptés  par  la  Cour. 
Disons,  au  surplus,  avec  notre  arrêt;  que  cette  question  a  été  agitée 
surérogatoirement,  puisqu'en  fait  le  bois  dont  il  s*agit  est  com- 
pris dans  le  périmètre  d'un  reboisement  obligatoire. 

A  notre  avis,  le  Tribunal  a  été  moins  heureux  en  décidant  que 
les  locataires  auteurs  du  défrichement,  qu'il  considère  comme  de 
simples  ouvriers,  devaient  être  renvoyés  des  poursuites  de  l'Admi- 
nistration. Peut-être  n'a-t-il  pas  été  suffisamment  édifié  sur  la 
véritable  qualité  de  ces  ouvriers  qu'il  considère  comme  desimpies 
mercenaires,  tandis  qu'ils  sont  en  réalité  de  véritables  associés  du 
propriétaire.  La  discussion  de  ce  point  de  fait  manque  complète- 
ment dans  le  jugement.  Elle  n*a  pu  se  produire  et  s'agiter  devant 
la  Cour,  puisque  le  jugement  lui  avait  été  déféré  par  M.  de  Glerval 
seul^  sans  que  l'Administration  ait  interjeté  appel. 
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Si  les  défrichements  continuaient  dans  les  mêmes  conditions,  la 
question  pourrait  être  reprise  devant  toutes  les  juridictions.  S'il 
était  constant,  en  fait,  que  les  locataires  de  M.  de  Glerval  défri- 
chent dans  son  intérêt,  aussi  bien  que  dans  le  leur  propre,  en 
vertu  de  baux  à  longs  termes,  pour  transformer  les  terrains  boisés 
en  plants  de  vignes,  la  question,  non  résolue,  selon  nous,  pren- 
drait une  physionomie  nouvelle.  Il  nous  paraît  évident  que  Ton 
devrait  voir  dans  ces  locataires^  défrichant  dans  Tintérêt  commun, 
des  complices  ou  plutôt  des  coauteurs  solidaires  avec  M.  de  Gler- 
val>  conformément  à  l'article  55  du  Gode  pénal. 

La  distinction  entre  la  qualification  de    coauteur  et  celle  de 
complice  par  aide  et  assistance  y  dans  les  termes  de  Tarticle  60  du 
Gode  pénal,  est  assez  subtile.  Pour  que  la  complicité  existe,  faut-il 
que  le  complice  ait  prêté  à  l'auteur  principal  tout  à  la  fois  aide  et 
assistance,  ou  bien  aide  seulement?  Après  quelques  hésitations,  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  ont  reconnu  que,  dans  l'esprit  du  lé- 
gislateur, la  conjonctive  et  a  le  même  sens  que  la  disjonctive  ou. 
C'est  précisément  ce  qui  se  rencontre  dans  l'article  224  du  Gode 
forestier.  Néanmoins,  pour  couper  court  à  toute  difficulté,  il  semble 
préférable  de  considérer  que  M.  de  Glerval  et  ses  locataires  se  sont 
prêté  un  concours  réciproque  pour  opérer  les  défrichements,  et 
que,  dès  lors,  ils  sont  purement  et  simplement  coauteurs.  G*est  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  cassation  du  28  janvier  1868, 
intervenu  dans  une  espèce  non  forestière.  Il  s'agissait  de  savoir  si 
Ton  devait  considérer  comme  complice  d'un  faussaire  celui  qui 
avait  prescrit  la  fabrication  de  l'écrit  faux.  La  Gour  suprême  a 
décidé  la  négative,  et  elle  a  considéré  comme  coauteurs  le  fabrica- 
teur  de  l'écrit  faux  et  celui  qui  en  avait  prescrit  la  fabrication 
(Gh.  crim.,  28  janv.  J868,  Dalloz,  Rec.  périod.,  4869,  V°  partie, 
coi.  225,  226).  Il  en  est  identiquement  de  même  dans  l'affaire  de 
M.  de  Glerval.  Il  a  prescrit  à  ses  locataires  d'effectuer  des  défri- 
chements dont  ils  doivent  profiter  ainsi  que  lui.  Il  reçoit,  dit-on, 
un  prix  de  location  très  élevé  du  terrain  défriché;  chacun  des  lo- 
cataires à  long  terme  a  le  droit  de  planter  des  vignes  dans  des 
terrains  favorables  à  cette  culture;  chacun  d'eux  est  donc  coauteur 
avec  le  propriétaire,  ce  qui  entraîne  la  solidarité.   Qu'il  s'agisse 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  il  n'y  a  aucune  différence  quant  à  la  con- 
clusion. Dans  l'affaire  jugée  par  la  Goursuprême,  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  crime  sans  la  fabrication  matérielle  de  l'écrit  faux.  Dans  l'af- 
faire de  Glerval,  il  n'y  aurait  pas  eu  de  délit  de  défrichement  sans 
les  actes  matériels  des  locataires.  G'est  l'évidence  même  ;  et  nous 
croyons  que,  dans  l'intérêt  des  principes,  audacieusement  violés, 
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tous  ceux  qui  ont  eu  intérêt  à  ce  qu'un  défrichement  fût  effectué 
doivent  être  compris  dans  la  même  condamnation. 

Ë.  Meaume. 


N*"  9.  —  CoDn  PB  Nancy  (Ch.  corr.).  —  23  janvier  1884, 

Ohaii*}  chien  errant  dan»  un  boit,  «rrêlé  prèfeotoralf  centraventloa^ 

loi  do  S  mai  1844,  art.  8,  §  9. 

Lorsqu'un  arrêté  préfectoral^  légalement  pris^  a  interdit^  afin  de  pré- 
venir la  destruction  des  oiseaux^  œufs  et  couvées,  de  laisser  errer  lei 
chiens  soit  dans  les  bois^  soit  dans  la  plaine^  toute  infraction  à  cet 
arrêté  tombe  sous  ^application  de  l'article  9  du  paragraphe  3  de  la 
loi  du  3  oiai  4844. 

(Chenal.) 

Un  aiTèté  de  M.  le  préfet  des  Vosges  du  16  juin  1889  est  ainsi  conçu  : 
u  Afin  de  prévenir  la  destruction  des  oiseaux,  œufs  et  couTées,  il  est  défendu 
aux  propriétaires  de  chiens  de  chasse,  de  bercer  ou  autres,  de  laisser  errer 
ces  animaux,  soit  dans  les  bois,  soit  dans  la  plaine,  à  partir  du  1*'  mara 
jusqu'à  la  date  de  Touverture  de  la  chasse.  » 

Le  chien  courant  du  sieur  Chenal  a  été  trouvé  chassant  seul  dana  le  boi^ 
domanial  de  Celles,  le  2  avril  1883* 

Sur  la  poursuite  de  l'Administration  forestière^  le  tribunal  de  Saint-Dié, 
refusant  de  considérer  l'arrêté  du  46  juin  comme  un  de  ceux  auxquels  le 
paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844  est  applicable,  a  con- 
damné ('hcnal  h  5  francs  d'amende  et  aux  frais,  par  application  de  Tar* 
ticle  471  du  paragraphe  i5  du  Code  pénal. 

Sur  l'appel  de  1* Administration  forestière: 

AR9ÊT, 

La  Godr  :  —  Attendu  que  Chenal  ne  se  présente  pas,  quoique  régulière* 
ment  assigné,  et  que  c'est  le  cas  de  donner  défaut  contre  lui. 

Au  fond  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  renseignements  de  la  pro- 
cédure, et  notamment  des  témoignages  recueillis  par  les  premiers  Juges, 
que,  le  2  août  1883,  un  chien  appartenant  à  Chenal,  a  été  trouvé  par  le  bri* 
gadier  forestier  Catteau,  chassant  dans  la  forêt  domaniale  da  Celles;  -p^ 
Attendu  que,  par  arrêté  du  16  juin  1882,  M*  le  préfet  des  Vosges  a  interdil 
la  divagation  des  chiens  dans  les  plaines,  bois  et  forêts  à  partir  du  i  «'  mars 
jusqu'à  l'ouverture  de  la  chasse  ;  —  Attendu  que  cet  arrêté,  qui  a  pour 
objet  de  prévenir  la  desti^uction  des  oiseaux  et  de  favoriser  leur  repeuple- 
ment, a  été  pris  conformément  aux  dispositions  de  l'ai'ticle  9  de  la  loi  du 
3  mai  1 844  et  doit  recevoir  sou  exécution  ;  —  Attendu  que  les  termes  de 
l'article  9  sont  généraux  et  s'appliquent  à  toutes  espèces  d'oiseaux  de  quel* 
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qoe  Dâtare  qu'il»  soient,  c'est-à-dire  non  seulement  à  ceux  dont  la  conser« 
vation  est  utile  à  ragricuUure,  mais  encore  h  ceux  qui  sont  plus  communé- 
ment désignés  sous  la  dénomination  de  gibier,  tels  que  faisans,  perdrix, 
cailles,  etc. 

Attendu  que  les  arrêtés  préfectoraux  qui  ont  été  régulièrement  pris  en 
Tertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  ont  pour  sanction  les  pénalités 
édictées  par  Tarticle  i  1  de  la  même  loi  ;  —  Attendu,  en  effet,  que  les  termes 
de  cet  article  sont  formels  et  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  leurs  sens 
et  sur  leur  interprétation;  —  Qu'ils  comprennent  explicitement  au  nombre 
des  délinquants  à  qui  s'applique  l'article  H,  ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
arrêtés  préfectoraux  concernant  la  destruction  des  oisoanx  ; 

Attendu  que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  considéré  le  fait 
de  la  prévention  comme  ne  constituant  qu'une  himple  contravention,  pas- 
sible des  peines  édictées  par  l'article  471,  paragraphe  5  du  Code  pénal,  et 
que  dès  lors  le  jugement  doit  être  réformé. 

Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  donne  défaut  contre  Chenal  qui  ne  comparait 
pas,  quoique  régulièrement  assigné  ;  —  Reçoit  l'appel  de  l'Administration 
des  forêts  et  y  faisant  droit  ;  —  Réforme  le  jugement  dont  est  appel,  et 
faisant  au  prévenu  application  des  articles  9  et  il  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
condamne  Chenal  à  16  francs  d'amende  et  aux  dépens  de  l'instance  et 
d'appel  liquidés  à  la  somme  de  31  fr.  35  ;  —  Fixe  au  minimum  la  durée  de 
la  contrainte  par  corps. 

Du  23  janyier  1884.  —  Cour  de  Nancy  (ch.  corr.).  —  MM.  Angénoux, 
prés.;  Lu^^er^  av.  gén.;  Barthélémy,  insp.  des  forêts  (concl.  conf.]. 

Observations.  —  Un  arrêté  préfectoral  interdit  la  divagation  des 
chiens  dans  les  propriétés  rurales;  quelle  sera  sa  sanction? 

Deux  systèmes  partagent  la  jurisprudence.  Les  uns  appliquent 
Tarticle  471,  15°,  du  Code  pénal  (Trib.  de  Compiègne,  21  décem- 
bre 1882  [Leclerc],  Bép,  for,,  X,  278)  ;  les  autres,  suivant  la  doc- 
trine de  Tarrét  qui  précède,  se  servent  de  l'article  1 1 ,  3°,  de  la  loi 
da  3  mai  1844  (Angers,  28  juUlet  1879  [Leduc],  Rép.  for.,  X,  58  ; 
Rouen,  2  décembre  1881  [Dubus],  i'6.,  p.  54).  On  ne  peut  repousser 
a  priori  ©i  l'un  ni  Tautre  de  ces  systèmes. 

Tout  dépend  des  termes  de  Tarrêté.  Est-il  pris  en  vertu  des 
pouvoirs  généraux  conférés  au  préfet  par  la  loi  du  22  décem- 
bre 1789-juin  1790,  dans  le  but  d'assurer  la  sûreté  et  la  sécurité 
publique?  Dans  ce  cas,  on  devra,  en  cas  d'infraction,  appliquer 
rarlicie471, 15°,  du  Gode  pénal,  qui  punit  d'une  amende  de  1  franc 
à  5  francs  les  contraventions  aux  arrêtés  préfectoraux  légalement 
pris. 

Si,  au  contraire,  le  préfet  a  eu  pour  but'de  prévenir  la  destruc- 
tion des  oiseaux  et  de  favoriser  leur  repeuplement,  en  se  servant 
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des  pouvoirs  qui  lui  sont  donnés  d^une  façon  formelle  par  la  loi  de 
1844,  nous  ne  voyons  pas  comment  on  pourrait  se  refuser  à  ap- 
pliquer l'article  11,  3*,  de  cette  loi,  qui  punit  d'une  amende  de 
16  francs  à  100  francs  les  infractions  à  de  semblables  arrêtés.  On 
ne  peut  nier,  en  effets  que  les  chiens  errants  ne  soient  une  cause 
certaine  de  destruction  des  œufs  et  couvées. 

Mais  les  arrêtés  préfectoraux,  par  cela  seul  qu*ils  sont  pris  en 
vertu  de  la  loi  de  4844,  entraînent-ils  toujours  la  sanction  de  cette 
loi? 

MM.  Giraudeau  et  Leliëvre  {Chasse,  2'  édition,  supplément, 
n°  720  quater)  exigent,  pour  Tapplication  de  Tarticle  li,  le  fait 
personnel  du  maître  du  chien.  Sans  doute,  cette  condition  est 
nécessaire  pour  caractériser  un  acte  de  chasse  en  temps  prohibé, 
puni  par  l'article  12;  mais  là  n'est  pas  la  question  :  l'arrêté  pré- 
fectoral, qui  interdit  de  laisser  errei*  les  chiens,  vise  évidemment 
la  simple  négligence;  permettra-t-il  de  prononcer  la  peine  de 
l'article  1 1  contre  le  propriétaire  de  tout  chien  trouvé  errant,  en 
Tabsence  de  son  maître? 

Nous  pensons  que  si  Tarrêté  préfectoral  n*est  pas  motivé  par  la 
conservation  des  oiseaux,  il  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  de 
ceux  prévus  dans  Tarticle  9  de  la  loi  de  1844  ;  il  ne  peut  donc  avoir 
pour  sanction  l'article  1  i  de  cette  loi.  Le  tribunal  de  Mamers  a 
été  plus  loin  (5  avril  488i,  Delorme;  Giraudeau,  p.  413)  :  il  a  refusé 
d'appliquer  un  arrêté  préfectoral  pris  en  exécution  de  la  loi 
de  1844^  parce  que  Tinfraction  avait  lieu  en  février,  alors  qu'il  n'y 
a  ni  œufs  ni  couvées.  Par  cette  distinction,  le  tribunal  a  peut-être 
examiné  autre  chose  que  la  stricte  légalité  des  mesures  prises  par 
le  préfet,  et  cette  extension  peut  donner  lieu,  dans  la  pratique,  à 
des  appréciations  délicates. 

Quoi  qu'il  en  soit,  dans  le  cas  soumis  à  la  Cour  de  Nancy,  les 
circonstances  étaient  bien  différentes,  et  nous  estimons  que  notre 
arrêt  a  fait  une  juste  application  de  la  loi  de  1844. 

M.  GOICHBT. 

N«  10.  —  DÉCRET.  —  22  février  1884. 

Gardai  gèaéravs  anxiliairet. 

M.  le  ministre  de  ragriculture  vient  d'adresser  à  M.  le  président  de  la 
république  le  rapport  suivant  : 

Monsieur  le  président, 

Le  décret  du  1"  août  1882  avait  conserTé  le  grade  de  garde  général,  mais 
en  apportant  à  la  fonction  des  modifications  profondes. 
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Les  gardes  génénux,  Téritobles  agents  soas  le  régime  du  Gode  'de  i8S7, 
deTenaient  des  auxiliaires  d'un  ordre  inférieur,  de  simples  instruments 
d'exécution  se  recrutant  exclusivement  parmi  les  préposés  sortis  des  écoles 
secondaires  d'enseignement  professionnel  ;  au  point  de  Tue  militaire,  ils 
n'étaient  plus  assimilés,  comme  précédemment,  aux  lieutenants  et  sous* 
lieutenants,  mais  aux  sous-officiers. 

En  supprimant  le  garde  général  réduit  aux  fonctions  d'auxiliaire,  le  dé- 
cret du  23  octobre  1883  a  voulu  tenir  compte  de  nombreuses  réclamations 
qu'avait  soulevées  ce  nouvel  état  de  choses. 

Si  cette  suppression  inscrite  au  décret  était  interprétée  dans  un  sens 
absolu,  la  hiérarchie  forestière  ne  comprendrait  plus,  sous  la  désignation 
d'inspecteur  adjoint,  qu'une  seule  catégorie  il'agents,  donnés  comme  colla- 
borateurs aux  inspecteurs  chefs  de  service. 

Cette  interprétation  dépasserait  certainement  le  but  du  décret  et  ne  répon- 
drait pas  à  la  pensée  qui  l'a  inspiré  ;  elle  aurait  pour  conséquence  de  com- 
prendre, sous  une  qualification  unique,  pendant  la  plus  longue  partie  de 
leur  carrière,  des  fonctionnaires  qui,  sous  le  rapport  du  traitement  et  des 
droits  acquis  à  l'avancement,  présentent  des  différences  considérables  ;  elle 
aurait,  en  outre,  pour  effet  de  diminuer  l'émulation  dans  le  corps  forestier 
et  de  compromettre  les  intérêts  du  service . 

Mais  il  est  possible,  tout  en  maintenant  l'unité  de  gestion  entre  les  mains 
de  rinspecteur,  véritable  régisseur  du  domaine  forestier,  d'éviter  ces  incon- 
vénients sans  porter  atteinte  aux  principes  que  le  décret  du  26  octobre  1883 
a  entendu  sauvegarder. 

Il  suffira,  à  cet  effet,  en  supprimant  le  titre  et  les  fonctions  de  garde  gé- 
néral auxiliaire,  tels  qu'ils  résultaient  des  dispositions  du  décret  du  1*'  août 
1882,  de  considérer  comme  maintenu  le  titre  de  garde  général  pour  \b% 
agents  dont  le  traitement  resterait  inférieur  à  3  000  francs. 

Cette  qualification  de  garde  général,  consacrée  par  une  ancienne  tradition 
et  restée  très  populaire,  serait  de  la  sorte  attribuée,  sans  distinction  d'ori- 
gine, soit  aux  élèves  sortis  de  l'Ecole  nationale  forestière,  soit  aux  préposés 
ayant  satisfait  aux  conditions  requises  pour  l'avancement  par  le  décret  du 
23  octobre  dernier  et  par  l'arrêté  à  intervenir. 

Si  ces  propositions  vous  paraissent  susceptibles  d'être  agréées.  J'ai  l'hon- 
neur  de  vous  prier,  monsieur  le  président,  de  vouloir  bien  les  revêtir  de 
votre  approbation. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'hommage  de  mon  profond  respect. 

Le  miniêire  de  FagricuHuref 
J.  MËLLNE. 
Approuvé  : 
Le  président  de  la  république  française^ 
Jules  GRËVY. 
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N*  li*  —  CiBG.  PB  u  DIRECT.  DBS  FORÊTS,  •»  6  octobre  1883»  n®  3i7. 

Ohatteart  forettierfy  invalMiiéi  vertement  des  ermet  et  effett  det  inve- 
lldet  et  det  oarabiaei  des  fcrgeBU-aie)ort  dans  lei  OMgetim  de  le 

guerre. 

Une  lettre  adressée  le  28  août  deriiier  par  II.  le  ministre  de  la  guerre  aux 
gouverneurs  militairefe  de  Paris  et  de  Lyon  et  aux  oommandants  de  corps 
d'armée  porte  ce  qui  suit  : 

«  Il  existe  dans  le  personnel  des  douanes  et  des  forêts  un  certain  nombre 
de  préposés  qui,  par  leur  âge  avancé,  ne  peuvent  être  compris  dans  Teffeotif 
des  compagnies  et  sections.  —  J'ai  décidé,  en  conséquence,  que  ces 
hommes,  reconnus,  pur  l'administration  dont  ils  dépendent,  inaptes  au  service 
militaire,  recevraient,  des  directeui's  des  douanes  ou  conservateurs  des  forêts, 
un  certificat  constatant  leur  élimination  du  corps  militaire  des  douaniers 
ou  des  chasseurs  forestiers.  » 

Il  résulte  des  explications  échangées  entre  les  délégués  des  départements 
de  la  guerre  et  de  l'agriculture  que  oes  expressions  :  «  leur  âge  ayancé  », 
insérées  dans  le  premier  paragraphe  de  ladite  lettre,  ne  constituent  qu'une 
indication  générale  à  laquelle  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'attacher  pour  décider  si 
tel  homme  sera  ou  non  éliminé  du  corps  des  chasseurs  forestiers.  —  L'éli- 
mination doit  être  exclusivement  la  conséquence  de  l'invalidité,  suivant  le 
TOBu  de  l'article  3  du  décret  du  22  septembre  iB82.  -^  Pour  reconnaîtra  si 
l'invalidité  existe,  il  faut  d'ailleurs  ne  pas  perdre  de  vue  qu'il  s'agit  bien 
moins  d'apprécier  si  l'homme  est  susceptible  de  faire  campagne,  que  de 
savoir  s'il  est  apte  à  participer  aux  opérations,  travaux,  reconnaiseauces,  eto., 
auxquels  l'autorité  militaire  emploiera  désormais,  en  temps  de  guerre,  sur 
le  terrain  d'action  du  temps  de  paix,  les  chasseurs  forestiers,  par  application 
du  décret  du  22  septembre  1882,  et  auxquels  il  est  fait  allusion  dans  la 
circulaire  confidentielle  du  ministre  de  la  guerre,  du  9  juin  1883,  qui  a  été 
transmise  au  service. 

Les  eonservateurs  devront  s'inspirer  de  ces  idées  pour  formuler  leurs  pro«> 
positions  d'élimination,  en  y  apportant,  d'ailleurs,  la  plus  grande  réserye, 
surtout  en  ce  qui  concerne  les  hommes  qui  font  piu*tie  de  compagnies  ou 
sections  de  forteresse.  «^  Ces  propositions  seront  fournies  sous  forme  d'états 
semblables  au  modèle  ci-annexé,  le  i5  décembre  de  chaque  année,  «u  plus 
tard,  et  exceptionnellement  dans  le  courant  de  l'année  lorsqu'il  y  aura 
urgence.  —  Elles  concerneront  seulement  les  hommes  de  troupe  (adjudants, 
sous-officiers,  caporaux  et  soldats).  —  Au  tu  de  la  décision  de  Tadminis- 
tration,  les  conservateurs  délivreront  à  chacun  des  intéressés  un  certificat 
d'élimination  établi  sur  une  formule  imprimée  conforme  au  spécimen  ci- 
joint.  — •  En  cas  d'appel  à  l'activité  des  compagnies  et  sections  qui  se  recru- 
tent sur  le  territoire  où  sont  stationnés  les  chasseurs  forestiers  auxquels  un 
certificat  d'élimination  aurait  été  délivré,  ces  chasseurs  devront,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre,  susvisée, 
être  désarmés  et  quitter  immédiatement  leurs  effets  militaires.  —  Les  armes 
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et  les  effets  (effets  d'équipement  et  effets  d'uniforme,  encore  bien  que  ceux- 
ci  soient  la  propriété  de  Thomme)  seront  versés,  contre  reçu,  dans  un  ma- 
gasin de  troupe  désigné,  dès  le  temps  de  paix,  par  les  soins  du  général 
commandant  le  corps  d'armée.  —  Les  préposés  éliminés  ne  porteront  plus, 
en  conséquence,  que  la  plaque  pour  tout  insigne,  à  partir  de  l'ordre  de 
mobilisation. 

La  lettre  de  M.  le  ministre  de  la  guerre  du  28  août  porte  enfin  que,  au 
moment  de  Tappel  à  TRctiTité  des  unités,  les  carabines  des  agents  Investis 
du  grade  de  sergent-major  et  pourvus  de  cette  arme  pour  leur  service  ordi- 
naire, devront  être  versées  dans  le  magasin  de  troupe  précité.  —  Les  com« 
mandants  de  corps  d'armée  sont  invités  à  désigner,  toutes  les  fois  que  faire 
se  pourra,  pour  recevoir  les  effets  et  armes  des  agents  et  préposés  invalides 
et  les  carabines  des  sergents-majors,  les  magasins  des  corps  de  troupe  de 
l'armée  active  qui  ont  en  dépôt  les  cartouches  de  mobilisation  et  le  campe- 
ment des  compagaie»  et  lections. 

Le  directeur  des  forêts, 

A.  LORENTZ. 

(Suivent  les  modèles.) 


N®  i2.  —  CiRC.  DE  LA  DIRECT.  DBS  FORÊTS.  —  2  octobre  1883^  n*"  318. 

^•UMfiîi*  4eii  délilft  lr«»*«otîoi»*  4vaot  Jiigeqifoty  aîgnifiofilio» 

Au  Conservateur ,  a 

ÏHê  propotitions  de  trtnsBction  avant  jugement  sont  fréquemment  trans* 
mises  à  l'Administration  par  les  conservateurs,  avant  signification  des  procès** 
verbaux.  —  Ce  mode  de  procéder  est  irrégulier. 

Les  six  premiers  articles  de  Tarrété  ministériel  du  30  janvier  1860  et  les 
instructions  que  l'Administration  a  jointes  à  l'envoi  de  cet  arrêté  (circu- 
laire n**  786)  ne  prévoient  et  n'admettent  de  transaction,  avant  citation  en 
police  correctionnelle,  que  pour  les  délits  de  peu  d'importance  sur  lesquels 
statuent  dWfice  les  conservateurs.  —  L'arrêté  précité  de  t860  spécifie  d'ail- 
leurs, dans  ce  cas,  des  délais  tant  pour  l'envoi  des  propositions  par  les 
agents  et  pour  la  décision  à  prendre  par  le  consei*vateur  que  pour  l'exé- 
cution de  la  transaction  et  l'exercice  des  poursuites  en  cas  de  non-exécution. 
—  Tous  ces  délais  sont  calculés  de  manière  à  éviter  la  prescription  qui 
serait,  aux  termes  de  l'article  185  du  Code  forestier,  acquise  aux  délinquants 
si  trois  mois  s*écoulaient,  sans  poursuites,  a  à  compter  du  jour  où  les  délits 
ont  été  constatés  ».  <—  L'observation  de  ces  délais  est  impossible,  quand  les 
propositions  de  transaction  doivent  être  soumises  à  ma  décision  ou  à  celle 
de  M.  le  ministre  de  l'agriculture.  —  Ces  transactions  ne  peuvent  d'ailleurs 
porter  que  sur  des  délits  assez  graves,  depuis  que  le  décret  du  22  dé- 
cembre 1879  vous  a  conféré  le  droit  de  statuer,  quelle  que  soit  la  nature  du 
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délit,  quand  les  condamnations  encourues  ne  s'élèTent  pas  au-dessus  de 
1 000  francs. 

Le  désir  de  réduire  les  frais,  en  ne  signifiant  pas  les  procès-rerbaux,  n*a 
donc  pas  de  raison  d'être  ;  et  les  chefs  de  service,  en  négligeant  cette  signi- 
fication, s'exposent  à  perdre  de  Tue  les  affaires  sur  lesquelles  ils  vous  ont 
transmis  leurs  propositions  et  à  laisser  passer,  sans  exercer  de  poursuites,  le 
délai  de  prescription,  lorsque  ma  décision  ou  celle  du  ministre  ne  leur  par- 
vient pas  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Vous  voudrez  bien,  en  consé- 
quence, tenir  la  main  à  ce  que  les  inspecteurs  ne  vous  adressent  plus  de  pro- 
positions de  transaction  (autres  que  celles  qu'il  vous  appartient  d'accorder 
d'office  pour  des  contraventions  sans  importance)  avant  signification  des 
procès-verbaux.  — -  La  date  de  cette  signification  devra  toujours  être  inscrite 
sur  leurs  rapports  à  la  suite  de  celle  du  procès-verbal. 

Le  directeur  des  foréU, 

A.  LORKNTZ. 


N<»  43.  —  Décret.  —  23  octobre  1883. 

Création  à  l'admiBittraiion   o«Btr*l«  d«t  forêt»  d'an  terrive  tomporAtre 
obargé  d'ottoror  lo  boano  opplioatioB  de  la  loi  da  4  avril  18SA. 

Le  président  de  la  république  française  ;  —  Vu  la  loi  du  4  avril  1828 
et  le  décret  du  11  juillet  1882,  relatifs  à  la  restauration  et  à  la  conservation 
des  terrains  en  montagne;  —  Vu  le  décret  du  11  mai  1878,  qui  réorganise 
rAdministration  centrale  des  forêts;  —  Vu  le  décret  du  18  février  1882, 
relatif  à  l'organisation  des  services  de  l'Administration  centrale  du  ministère 
de  l'agriculture  ;  —  Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'agriculture  ;  — 
Décrète  : 

Art.  !•'. 

Il  est  créé  à  l'Administration  centrale  des  forêts  un  service  temporaire 
exclusivement  chargé  d'assurer  la  bonne  application  de  la  loi  du  4  avril  1882, 
relative  à  la  conservation  des  terrains  en  montagne.  —  Toutes  les  questions 
se  rattachant  h  l'exécution  de  cette  loi  rentrent  dans  les  attributions  géné- 
rales du  service  du  reboisement. 

Art.  2. 

Le  service  est  dirigé  par  un  inspecteur  faisant  fonctions  de  conservateur 
et  assisté  de  deux  inspecteurs  adjoints  et  de  deux  commis. 

Art.  3. 

Un  inspecteur  général,  spécialement  nommé  à  cet  effet,  est  chargé  de 
tout  ce  qui  se  rapporte  à  Tétude,  sur  le  terrain  et  au  cabinet,  des  projets  de 
travaux,  des  acquisitions,  de  l'établissement  ou  de  la  revision  des  périmètres, 
de  la  réglementation  des  pâturages,  et  en  général  de  toutes  les  questions 
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dont  Texamen  ou  le  contrôle  lui  aura  été  prescrit.  Il  conserve  d^ailleurs  un 
droit  d'initiative  pour  les  propositions  qu'il  jugerait  utile  de  formuler  en 
vue  de  la  bonne  exécution  de  la  loi  et  des  règlements.  Il  correspond  direc- 
tement avec  les  différents  agents  de  reboisement,  leur  donne  des  ordres  de 
service,  vérifie  les  projets  présentés  par  eux,  centralise  leurs  propositions  et 
les  soumet  a^ec  ses  conclusions  personnelles  et  motivées  au  directeur  des 
forêts,  après  avoir  communiqué  le  dossier  aux  conservateurs  locaux,  dont 
l'avis  doit  toujours  être  joint  aux  propositions  sur  lesquelles  le  directeur 
appelle  le  conseil  d'administration  à  délibérer.  Notification  des  décisions 
rendues  est  faite  à  Vinspecteur  général,  qui  reste  spécialement  chargé  d*en 
surveiller  l'exécution  et  qui  soumet  à  cet  effet  au  directeur  telles  propositions 
qu'il  juge  nécessaires. 

L'inspecteur  général  pourra  se  faire  assister  dans  ses  tournées  par  des 
inspecteurs  ou  des  inspecteurs  adjoints,  qui  prendront  part  à  la  vérification 
et  au  contrôle,  dans  les  conditions  spécifiées  par  le  minisire,  sur  la  propo- 
sition du  directeur  des  forêts. 

Art.  4. 

Le  ministre  de  l'agriculture  réglera,  par  arrêté  spécial,  les  modifications 
à  introduire  dans  la  répartition  des  attributions  de  service  et  les  mesures 
d'exécution  que  comporte  le  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  23  octobre  1883. 

Signé  :  Jules  GRËVY. 

Par  le  président  de  la  république  :       Le  ministre  de  t agriculture^ 

Signé  :  J.  MELINE. 


N"*  14.  —  Arrêté  ministériel.  —  28  décembre  1883. 

Saéootîoa  éa  déor«l  da  29  oelobr*  1889  rslatif  aa  reboitcmeot. 

Le  ministre  de  l'âgrigolture  ;  —  Vu  le  décret  du  23  octobre  1883,  por- 
tant création  d'un  service  temporaire  exclusivement  chargé  d'assurer  la 
bonne  application  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration  et  à 
la  conservation  des  terrains  en  montagne;  —  Vu  le  décret  du  11  mars  1878, 
portant  réorganisation  de  l'Administration  centrale  des  forêts  et  les  arrêtés 
ministériels  en  date  du  24  juin  et  du  3  mars  1883,  réglant  la  répartition 
des  attributions  des  services  centraux  ;  —  Vu  le  décret  du  1 6  septembre  1882, 
nommant  un  inspecteur  général  spécialement  chargé  du  contrôle  des  tra- 
vaux de  consolidation,  de  reboisement  et  de  restauration  des  montagnes;  — 
Sur  la  proposition  du  directeur  des  forêts,  le  conseil  d'administration  en- 
tendu ;  —  Arrête  : 

Article  1*'.  Le  service  temporaire  du  reboisement  créé  à  l'Administration 
centrale  des  forêts  assure,  sous  l'autorité  du  directeur  de  cette  administration, 
et  d'après  les  instructions  qu'il  en  reçoit,  l'exécution  des  lois,  décrets  et 
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règlements  Interrenus  ou  à  interyenir  sur  la  matière.  —  L'inapectenr  faisant 
fonctions  de  conservateur,  chef  de  ce  service,  centralise  les  propositions^ 
observations  et  avis  émanés  des  agents  du  service  extérieur  et  de  Tinspecteur 
générai  du  reboisement  d'après  les  indications  et  suivant  la  manière  énoncée 
ci-dessous.  —  Il  formule  ses  conclusions  personnelles  dans  les  rapports 
qu'il  signe  et  soumet  au  directeur  pour  telles  suites  que  de  droit;  il  assure 
la  notification  des  décisions  intervenues  ;  il  tient  tous  registres  nécessaires 
pour  la  répartition  dans  les  limites  budgétaires  et  le  bon  emploi^  en  temps 
utile,  des  crédits  alloués  et  pour  la  production  des  états  et  comptes  rendus 
périodiques  établissant  d'une  part  les  dépenses  ^ectuées  et,  d'autre  part» 
les  résultats  obtenus. 

Art.  2.  Rentrent  dans  les  attributions  du  service  temporaire  central  du 
reboisement  toutes  les  questions  relntives  aux  points  ci-après  : 

Revision  des  périmètres  décrétés  antérieurement  à  la  loi  du  4  avril  4882* 
•->  Établissement  des  périmètres  d'utilité  publique  de  restauration  et  de 
mise  en  défens.  —  Délimitation  et  bornage  de  ces  périmètres^  ««  Aoqui  • 
sitions,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  des  terrains 
compris  dans  les  périmètres  de  restauration.  —  Acquisitions,  suivant  les 
règles  du  droit  commun,  des  terrains  pouvant  être  appelés  exceptionnelle- 
ment à  compléter  ces  périmètres*  —  Projets  de  contrat.  —  Traf  aux  el  dé* 
penses  de  toute  nature.  —  Marchés  à  l'approbation  du  directeur  ou  du  ml* 
nistre.  —  Subventions  en  nature,  en  argent  et  en  travaux.  —  Indemnités  à 
allouer  aux  propriétaires  conservant  la  propriété  des  terrains  situés  dans  les 
périmètres.  —  Indemnités  pour  privation  de  jouissance  dans  les  périmètres 
de  mise  en  défens.  —  Réglementation  des  pâturages  communaux.  —  Ré- 
vision annuelle  de  la  liste  des  communes  assujetties  à  cette  réglementation. 
—  Pépinières  et  sécheries  affectées  aux  travaux  de  reboisement.  —  Récolte, 
achat  et  essais  des  graines  à  fournir  par  l'Administration  (reboisement  et 
repeuplement).  —  Répartition  des  graines  destinées  au  service  du  reboise- 
ment. —  Vérification  et  visa  pour  solde  du  compte  des  entreprises,  travaux, 
acquisitions  et  marchés,  et  transmission  au  4''  service^  pour  liquidation  ou 
mandatement,  des  pièces  justificatives  de  dépenses. 

Art.  3.  Les  agents  du  service  du  reboisement  dans  les  départements  sont, 
sous  le  rapport  de  la  hiérarchie,  de  la  subordination  et  de  raccomplissement 
de  leurs  devoirs  professionnels,  soumis  au  même  titre  et  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  agents  du  service  ordinaire,  à  l'autorité  des  conservateurs 
locaux.  Les  conservateurs  veillent,  soit  par  le  contrôle  au  cabinet,  soit  par  Ift 
vérification  du  terrain,  à  la  bonne  exécution  des  ordres  qu'ils  transmettent  ; 
ils  sont  seuls  ordonnateurs  secondaires  et  assurent,  dans  les  conditions  pré« 
vues  par  les  règlements,  soit  le  mandatement,  soit  la  liquidation  des  dépenses. 

Art.  4.  Toutes  les  affaires  se  rattachant  à  la  loi  du  4  avril  i882  devront 
être  adressées  par  le  conservateur,  avec  son  avis,  à  rinspocteur  général* 
Toutefois  les  pièces  relatives  à  la  liquidation  finale  de  toutes  les  dépenses, 
marchés,  entreprises  et  acquisitions,  sont  adressées  directement  pnr  le  con- 
servateur nu  ministère  de  l'agriculture  (direction  des  forêts,  service  i9m* 
(londre). 
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Art.  5.  L'inspecteur  général  reçoit  directement  et  par  les  soins  du  service 
temporaire  central,  notification  des  décisions  intervenues  ou  des  instructions 
du  directeur  des  forêts;  il  fait  parvenir  ces  notifications  ou  ces  instructions, 
par  f  intermédiaire  du  conservateur  local,  aux  agents  des  départements.  11  y 
joint  telles  explications  qui  lui  paraissent  opportunes  pour  faciliter  Tintel- 
ligence  des  ordres  reçus  et  assurer  leur  bonne  exécution. 

Art.  6.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  directeur  des  forêts  fixe, 
sur  le  rapport  motivé  de  l'inspecteur  général  du  reboisement,  Tépoque,  la 
durée  de  la  tournée  générale  à  entreprendre,  les  régions  sur  lesquelles  elle 
devra  s'étendre  et  le  montant  des  crédits  alloués  &  cet  effet.  Cette  vérification 
porte,  d'une  part,  sur  l'étude  des  travaux  nouveaux  à  entreprendre  et, 
d'autre  part,  sur  la  bonne  exécution  des  trataux  en  cours  et,  en  même  temps, 
sur  l'emploi  régulier  des  crédits  ouverts.  L'inspecteur  général  du  reboise- 
ment y  procède  soit  seul,  soit  avec  l'aide  des  collaborateurs  mis  à  sa  dispo- 
sition en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  23  octobre  1883,  opérant 
sous  sa  direction  exclusive  et  sa  responsabilité  personnelle . 

Art.  7.  L'inspecteur  général  opère  son  contrôle  et  sa  vérification,  dresse 
ses  rapports  et  comptes  rendus,  fournit  des  feuilles  de  notes  sur  les  agents 
vérifiés,  d'après  les  règles  établies  par  l'arrêté  ministériel  du  13  mai  1878. 

Art.  8.  Au  fur  et  à  mesure  qu'un  périmètre  sera  amené  à  l'état  d'entre- 
tien, il  sera  remis  au  service  ordinaire  par  décision  ministérielle. 

Art.  9.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  des  règle- 
ments et  décisions  antérieurs,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
arrêté,  qui  sera  déposé  à  la  direction  des  forêts  (service  du  personnel  et  du 
contrôle)  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  28  décembre  1883« 

J.  MÊLINE. 


N*  15.  —  Circ.  ds  la  direct,  dbs  forSts.  —  31  déc.  1883,  m  321. 

Sarveillance  de  la  ohatie  dam  let  boit  toomît  «a  régime  fortitiflr. 

Monsieur  le  conservateur,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  reçu  des  fer- 
miers du  droit  de  chasse  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  des  plaintes 
nombreuses  relativement  à  la  négligence  qu'apporteraient  un  certiin  nom- 
bre de  préposés  à  la  surveillance  et  à  la  répression  des  délits  de  chasse. 

J'appelle  toute  votre  attention  sur  ces  plaintes  justifiées  par  ce  principe  de 
droit  que  le  bailleur  doit  au  preneur  la  jouissance  paisible  de  la  chose  loué o 
(Code  civil,  art.  1719).  Il  est  d'ailleurs  évident  qu'en  affermant  lâchasse  dan? 
des  bois  gardés,  on  a  le  droit  de  compter  sur  le  concours  des  gardes  pour 
protéger  cette  chasse  contre  les  braconniers. 

En  ee  qui  concerne  notamment  les  forêts  de  PEtat,  Tarticle  26  du  cahier 
des  charges,  en  permettant  aux  fermiers  d'instituer,  avec  l'autorisation  des 
conservateurs,  des  gardes  particuliers  de  la  chasse  dans  leurs  lots,  ne  dis- 
pense pas  les  préposés  forestiers  de  la  surveillance  du  braconnage,  mais  n 
seulement  pour  but  de  leut*  venir  en  aide  dans  le  cas  où,  par  suite  de  leurs 
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fonctions  multiples,  ils  ne  pourraient  s*en  occuper  d'une  manière  asseï  spé- 
ciale ;  le  premier  paragraphe  de  cet  article  stipule,  en|efifet,  que  c  la  surveil- 
lance et  la  conservation  de  la  chasse  restent  spécialement  confiées  aux  agents 
et  gardes  forestiers v 

Vous  voudrez  bien  inviter  les  agents  et  préposés  de  votre  conservation  à 
ne  pas  perdre  de  vue  cette  obligation. 

Des  faits,  que  je  veux  croire  exceptionnels,  ont  été,  en  outre,  signalés  à 
M.  le  ministre  de  l'agriculture.  Des  préposés  auraient  méconnu  leurs  de- 
voirs au  point  de  chasser  pour  leur  compte.  De  tels  abus,  s'ils  étaient  cons- 
tatés, devraient  être  l'objet  d'une  répression  sévère.  J'appelle  sur  ce  point 
toute  votre  vigilance. 

Il  ne  vous  échappera  pas  d'ailleurs  que  TAdministration,  en  donnant  satis- 
faction à  des  plaintes  fondées  et  en  remplissant  strictement  ses  obligations 
vis-à-vis  des  adjudicataires  du  droit  de  chasse,  aura  d'autant  plus  de  force 
pour  les  rappeler,  le  cas  échéant,  à  l'observation  des  lois  et  règlements  sur 
la  matière  et  pour  tenir  la  main  à  ce  qu'ils  se  conforment  à  toutes  les  clauses 
et  conditions  des  cahiers  des  charges  qu'ils  ont  acceptés. 

Agréez,  monsieur  le  conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  directeur  des  forêts , 
P.  LAURENS. 


N*  16.  —  Cnc.  DK  LA  Di&BCT.  DBS  FORÊTS.  —  31  déc.  1883,  n*  320. 

Oréatîon  d'an  Mrvice  teaporaire  de  refaoÎMBBent  à  l'Admiaittratton 
oentrala  det  forétf,  attribatioat  de  l'intpeetear  générel  de»  rebobeoMatff. 


Monsieur  le  conservateur,  je  vous  donne  ci-après  copie  : 
l»  D'un  décret  du  23  octobre  dernier,  portant  création  à  l'Administration 
des  forêts  d'un  service  temporaire  chargé  d'assurer  la  bonne  application  de 
la  loi  du  4  avril  1882  sur  la  conservation  et  la  restauration  des  terrains  en 
montagne,  et  déterminant  les  attributions  du  service  central,  ainsi  que  celles 
de  l'inspecteur  général  des  reboisements  ;  —  2»  D'un  arrêté  ministériel  du 
28  décembre  courant  pris  pour  l'exécution  de  ce  décret. 

Ces  dispositions,  nécessitées  par  l'importance  croissante  des  travaux  de 
reboisement,  ont  pour  objet  d'imprimer  à  l'œuvre  de  la  restauration  des 
montagnes  l'unité  de  vues  et  de  direction  nécessaire,  tout  en  laissant  aux 
conservateurs,  dans  cette  grande  opération,  la  part  d'action  et  d'initiative  qui 
leur  appartient  dans  les  autres  branches  du  service.  —  Je  saisis  cette  occasion 
pour  réclamer  le  concours  de  tout  votre  zèle  et  de  votre  dévouement  pour 
accomplir  cette  œuvre  importante  dont  la  mission  m'est  confiée,  sous  la 
haute  autorité  du  ministre,  par  la  loi  du  4  avril  1882,  et  je  suis  assuré  que 
ce  concours  ne  me  fera  pas  défaut.  —  Agréez,  monsieur  le  conservateur, 
Tassurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  directeur  des  forêts, 
P.  LAURENS. 
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N*  n.  —  Cahisr  DBS  GHAHGB8.  —  Tbatàux.  —  22  octobre  1883. 

ClaliMr  é9B  oUaiei  •!  aonditiotts  généraUt  imposées  aux  •BtrepraB««n 
do  troToax  pour  lo.sorvioo  do  rodmiablrotioa  dos  foréli  (I). 

Article  premier.  Les  travaux  seront  entrepris,  soit  par  Toie  d*adjudication 
publique,  au  rabais  et  sur  soumissions  cachetées,  soit  en  Tertu  d'une  couTen- 
tion  faite  de  gré  à  gré. 

Tous  les  marchés  relatifs  à  leur  exécution  seront  soumis  aux  dispositions 
suivantes  : 

TITRE  PREMIER. 

.      ADJD0ICATI0N8. 

Art.  2.  Tout  concurrent  sera  tenu  de  produire  un  certificat  constatant  sa 
capacité,  excepté  dans  les  cas  où  il  s'agira  d'exécuter  det  travaux  d'entretien 
d'une  valeur  inférieure  à  500  francs,  de  fournir  des  matériaux,  d'ouvrir  ou 
de  curer  des  fossés. 

Art.  3.  Ce  certificat  sera  délivré  : 

Pour  les  travaux  de  routes,  par  un  agent  forestier  chef  de  service,  un 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées  ou  un  agent  voyer  en  chef;  —  Pour  les 
travaux  de  construction,  par  uu  agent  forestier  chef  de  service,  un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  un  officier  supérieur  du  génie  ou  un  architecte  ;  — 
Pour  les  travaux  forestiers  proprement  dits,  par  un  agent  forestier  chef  de 
service.  —  Le  certificat  de  capacité  ne  devra  pas  avoir  plus  de  trois  ans  de 
date  au  moment  de  l'adjudication.  Il  y  sera  fait  mention  de  la  manière  dont 
les  soumissionnaires  ont  rempli  leurs  engagements,  soit  envers  Tadminis- 
tration,  soit  envers  les  tiers,  soit  envers  les  ouvriers,  dans  les  travaux  qu'ils 
ont  exécutés  ou  surveillés.  Ces  travaux  devront  avoir  été  faits  dans  les  dix 
dernières  années.  —  Les  certificats  de  capacité  seront  présentés,  cinq  jours 
au  moins  avant  l'adjudication,  à  l'inspecteur  des  forêts  qui  devra  les  viser 
à  titre  de  communication. 

Art.  4.  Tout  soumissionnaire  sera  tenu  de  présenter,  séance  tenante,  une 
caution  reconnue  solvable,  qui  s'obligera  solidairement,  par  l'acte  même 
d'adjudication,  à  toutes  les  charges  et  conditions  de  l'entreprise.  —  Cette 
caution  pourra  être  remplacée,  à  la  volonté  du  soumissionnaire,  par  un  cer- 
tificat du  directeur  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  de  ses  pré- 
posés, constatant  le  versement,  dans  sa  caisse,  d'un  cautionnement  provisoire 
égal  au  trentième  de  l'estimation  des  travaux,  déduction  faite  de  toutes  les 
sommes  à  valoir  pour  cas  imprévus,  indemnités  et  ouvrages  en  régie.  Le 
cautionnement  pourra  être  fait  en  numéraire,  en  rentes  sur  TÉtat  et  valeurs 
du  Trésor  au  porteur  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  nominatives  ou  mixtes  (2). 

(i)  L'exemplaire  remis  à  l'entrepreneur  doit  seul  être  timbré. 

(2)  Les  valeurs  du  Trésor,  transmissibies  par  voie  d'endossement,  endossées 
en  blanc,  sont  considérées  comme  valeurs  au  porteur.  (Décret  du  18  novem- 
bre t882,  art.  5.) 

La  valeur  en  capital  des  rentes  It  affecter  aux  oaulioonements  est  calculée^ 
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Le  cautioAnemeiit  réalisé  a^ant  radjudication,  à  titre  prof  isoîre^  servira 
de  cautionnement  définitif  au  soumissionnaire  qui  sera  déclaré  entrepreneur, 
0|  Mitera  affecté  à  la  garantie  des  engagements  contractés  par  ce  dernier 
jusqu'à  liquidation  définitive  des  travaux.  Après  cette  liquidation  il  sera 
restitué  à  l'adjudicataire  en  vertu  d'une  mainlevée  déclarée  par  le  conser- 
vateur. 

Abt.  5.  Les  adjudications  auront  lieu  par  voie  de  soumissions  cachetées, 
sur  un  seul  concours,  et  seront  annoncées  par  voie  d'affiches  indiquant  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure  de  l'opération.  —  L'évaluation  totale  du  devis,  nou 
compris  les  sommes  à  valoir,  sera  insérée  dans  l'affiche  pour  servir  de  hase 
aux  soumissions. 

Art.  6 .  Le  bureau  sera  composé  du  conservateur,  président,  ou  de  son 
délégué,  et  de  deux  agents  ou  préposés  forestiers.  La  minute  restera  déposée 
dans  les  archives  du  chef  de  serTice. 

Art.  7.  Les  paquets  seront  remis  cachetés  au  président  de  l'adjudication. 
Us  recevront  immédiatement  un  numéro  dans  l'ordre  de  leur  présentation. 
11  n'en  sera  plus  reçu  lorsque  le  dépouillement  sera  commencé.  —  Les 
concurrents  pourront,  toutefois,  faire  parvenir  leurs  soumissions,  avec  les 
pièces  h.  Tappui,  par  lettre  recommandée,  au  président  avant  le  jour  de 
l'adjudication.  Cette  lettre  recommandée  devra  porter  extérieurement  une 
mention  indiquant  la  nature  du  contenu  et  avertissant  qu'elle  ne  doit  pas 
être  ouverte  avant  l'adjudication.  Les  lettres  recommandées,  ainsi  parvenues 
au  président,  seront  déposées  par  lui  sur  le  bureau  après  la  remise  des 
paquets  des  autres  concurrents  eu  séance  publique. 

Art.  8.  Les  paquets  seront  sous  double  enveloppe.  La  première,  qui  sera 
cachetée,  contiendra:  1^  le  certificat  de  capacité  ;  2^  une  présentation  de 
caution  signée  du  concurrent  et  de  la  caution  elle-même,  ou  un  récépissé 


pour  les  cantionnementi  provisoires,  au  cours  moyen  du  jour  de  la  veille  du 
dépôt;  pour  les  cautioanements  définitifs,  au  cours  moyen  du  jour  de  Tappro- 
bation  de  radjudioatioo. 

Les  hooB  du  Trésor  à  Téchéanoe  d'un  an,  ou  de  moins  d'un  an,  sont  aooeptés 
pour  le  montant  de  leur  valeur  en  capital  et  intérêts. 

Les  autres  valeurs  déposées  pour  cautionnement  sont  calculées  d'après  le  der- 
nier cours  publié  au  Journal  officipl,  (Même  décret,  art.  6.) 

Le*  cautionnements,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  sont  reçus  par  le  directeur 
de  la  eaisse  des  dépôts  et  consignations  ou  par  ses  préposés;  ils  sont  soumis  aux 
règlements  spéciaux  à  cet  établissement. 

Les  oppositions  sur  les  cautionnements  provisoires  ou  définitifs  doivent  avoir 
lieu  entre  les  mains  du  comptable  qui  a  reçu  lesdits  cautionnements.  Toutes 
autres  oppositions  sont  nulles  et  non  avenues.  (Même  décret,  art.  7.) 

Lorsque  le  cautionnement  consiste  en  rente  nominative,  le  titulaire  do  Tin- 
scription  de  rente  souscrit  une  déclaration  d'aCTectation  de  la  rente  et  donne  h  la 
caisse  des  dépôU  et  consignations  un  pouvoir  irrévoeable  h  l'effet  de  l'aliéner, 
s'il  y  a  lieii. 

L'affectation  de  la  rente  au  cautionnement  définitif  est  mentionnée  au  grand* 
livre  de  la  dette  pnblique,  (Même  décret»  art.  8.) 


LÉGISLATION  CT   JURISPRUDENCE.  67 

e99statiiit  to  v^rsemeRl  du  cautionnement  provisoire;  d^  eqftn  la  seconde 
enveloppe.  —  Celle-ei,  aeebetée  fiussl,  contiendra  la  soumission, 

Art.  8.  Uq  modèle  de  soumission  sera  anneiô  à  l'affiche.  Toute  soumis- 
sion qui  n'y  serait  pas  siactement  conforme  pourra  être  réputée  nulle  et 
non  avenue. 

A&T,  40.  Les  soumissions  seront  rédigées  sur  papier  timbré  h  peine  de 
nullité,  ainsi  que  les  certificats  de  capacité  et  les*  offres  de  caution  ou  récé- 
piisés  de  cautionnement  produits  à  Tappui.  Elles  devront  stipuler  des  rabais 
de  centièmes  sur  le  pris  total  du  devis,  et  non  une  somme  totale  de  dépense. 
Les  rabais  Craetionnaires  sont  interdits;  toute  fraction  de  centième  sera,  le 
cas  échéant,  comptée  pour  une  unité. 

Aat.  h.  à  Tinstant  fixé  pour  l'ouverture  des  paquets,  la  première  enve- 
loppe sera  décachetée^  et  il  sera  dressé  un  état  des  pièces  envoyées  par  chaque 
concurrent. 

Art.  12.  Les  concurrents  se  retireront  ensuite  de  la  salie  d'adjudication, 
et  le  président,  après  avoir  examiné  les  pièces  produites  et  consulté  les 
membres  du  bureau,  arrêtera  la  liste  des  concurrents  agréés. 

Art.  13.  Immédiatement  après,  la  séance  redeviendra  publique  ;  le  pré- 
sident proclamera  les  noms  des  concurrents  et  remettra  aux  concurrents 
écartés  leurs  soumissions  sans  les  ouvrir. 

Art.  14.  Ou  ouvrira  ensuite  les  autres  soumissions  |  et  le  concurrent  qui 
aura  présenté  le  plus  fort  rabais,  et  do  ut  la  soumission  aura  été  reconnue 
régulière,  serfi  déclaré  adjudicataire. 

Art.  15.  Si  deux  ou  plusieurs  concurrents  avaient  présenté  un  rabais  égal 
et  exprimant  l'offre  la  plus  avantageuse,  il  sera  ouvert,  dans  la  même  forme, 
un  débat  entre  eux,  soit  séance  tenante,  si  ces  soumissionnaires  sont  tous 
pvés^ntlit  soit,  en  cas  contraire,  à  une  époque  ultérieure  déterminée  par  le 
bureau.  Les  rabais  de  la  nouvelle  adjudication  ne  pourront  être  inférieurs  à 
MUS  de  la  première.  —  Si  les  nouvelles  offres,  quoique  supérieures  aux 
précédentes,  sont  encore  égales  entre  elles,  le  concours  sera  continué  ;  mais, 
si  les  concurrents  s'arrêtent  au  même  chiffre  de  rabais  et  le  maintiennent, 
il  sera  tiré  au  sort  entre  eux. 

Art.  16.  Les  résultats  de  chaque  adjudication  seront  constatés  par  un 
procès-verbal  relatant  toutes  les  circonstances  de  l'opération. 

Art.  17.  La  minute  du  procès-verbal  sera  adressée  immédiatement  au 
eonservateur  avec  la  soumission  admise.  On  y  joindra  les  réclamations 
écrites  qui  auraient  pu  être  déposées  contre  l'adjudication. 

Art.  18.  Le  procès-verbal  de  l'adjudication  sera  soumis  à  l'approbation 
du  directeur  des  forêts  ou  du  conservateur. 

i'il  n'a  pas  été  statué  dans  le  délai  d'un  mois,  à  compter  du  jour  de  l'ad- 
judication, le  soumissionnaire  pourra  exiger  la  résiliation  du  marché.  —  Il 
ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité  dans  le  cas  où  le  marché  ne  serait 
pas  approuvé. 

Art.  19.  Il  sera  délivré  à  l'entrepreneur  une  copie  certifiée  du  devis,  du 
bordereau  des  prix,  du  détail  estimatif,  et,  s'il  le  demande,  du  procès-verbal 
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d'adjudication  y  du  présent  cahier  des  charges,  ainsi  que  des  plans  du  projet 
lorsqu'il  s'agira  de  trayaux  autres  que  des  travaux  de  routes. 

Art.  20.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivront  l'approbation  du  procèf-rerbal, 
l'entrepreneur  versera  à  la  caisse  du  receveur  des  domaines  du  lieu  de  l'ad- 
judication, au  vu  d'un  état  dressé  par  l'inspecteur  des  forêts  :  1<»  les  frais  de 
timbre  et  d'enregistrement  du  procès-verbal  d'adjudication  ;  2°  le  prix  du 
timbre  des  copies  de  pièces  qui  lui  seront  délivrées  ;  3^  le  prix  du  timbre  de 
la  copie  du  procès-verbal  d'adjudication  à  fournir  au  trésorier-payeur  gé- 
néral. —  Sur  la  présentation  du  certiûcat  du  receveur  des  domaines  consta- 
tant le  payement  de  «ces  frais,  l'inspecteur  délivrera  à  l'entrepreneur  le 
permis  d'exécuter  les  travaux  ;  ce  permis^  non  soumis  au  timbre  et  k  l'en- 
gistrement,  servira  à  l'entrepreneur  de  pièce  d'accréditation  auprès  des 
agents  et  préposés  locaux.  —  Sera  également  à  la  charge  de  l'entrepreneur 
le  prix  du  timbre  du  procès-verbal  de  réception  définitive,  qui  devra  être 
signé  par  lui  pour  acceptation. 

TITRE  II. 

EXÉCUTION   DES   TRAVAUX. 

Art.  21.  L'entrepreneur  ne  pourra  sous-traiter,  c'est-à-dire  céder  tout  ou 
partie  de  son  marché  sans  le  consentement  de  l'administration.  Dans  tous  les 
cas,  il  demeurera  pei*sonnellement  responsable  tant  envers  l'administration 
qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers.  —  En  cas  d'infraction  à  cette  clause,  l'admi- 
nistration pourra,  suivant  les  cas,  soit  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple 
du  marché,  soit  procéder  à  une  nouvelle  adjudication  à  la  folle  enchère  de 
l'entrepreneur. 

Art.  22.  L'entrepreneur  ne  pourra,  pendant  la  durée  de  l'entreprise, 
s'éloigner  sans  autorisation  du  lieu  de  ses  travaux.  —  En  cas  d'absence,  il 
choisira  et  fera  agréer  un  représentant  capable  de  le  remplacer,  de  manière 
qu'aucune  opération  ne  puisse  être  retardée  ou  suspendue.  —  Dans  tous  les 
cas,  toutes  les  notifications  se  rattachant  à  son  entreprise  seront  valables 
lorsqu'elles  auront  été  faites,  soit  au  domicile  qu'il  sera  tenu,  dans  les  quinze 
jours  de  l'approbation  de  l'adjudication,  d'élire  à  proximité  des  travaux,  soit, 
à  défaut  de  cette  élection  de  domicile,  à  la  mairie  de  la  commune  de  la 
situation  des  travaux. 

Art.  23.  A  l'époque  fixée  par  le  marché  ou  indiquée  par  les  agents  fores- 
tiers, il  mettra  la  main  à  l'œuvre;  il  exécutera  tous  les  ouvrages,  en  se  con- 
formant strictement  aux  plans,  profils,  tracés,  instructions  et  ordres  de 
service  qui  lui  sont  donnés. 

Art.  24.  Le  nombre  des  ouvriers  de  chaque  profession  sera  toujours  pro- 
portionné à  la  quantité  d'ouvrage  à  faire.  Pour  mettre  l'agent  directeur  à 
même  d'assurer  l'accomplissement  de  cette  condition,  il  lui  sera  remis  pério- 
diquement, et  aux  époques  par  lui  fixées,  une  liste  nominative  des  ouvriers. 

Art.  23.  L'entrepreneur  sera  tenu  de  fournir  à  ses  frais  les  équipages, 
outils,  instruments  et  autres  objets  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux.  — 
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S*il  y  a  lieu  de  faire  des  travaux  dont  la  dépense  soit  imputable  sur  la 
gomme  à  valoir,  Tentrepreneur  devra,  s'il  en  est  requis,  fournir  les  ouvriers, 
outils  et  machines  nécessaires  pour  l'exécution  de  ces  travaux.  —  Les  jour- 
nées d'ouvriers,  le  loyer  et  l'entretien  du  matériel  lui  seront  payés  au  prix 
de  l'adjudication,  ou^  à  défaut  de  prix  porté  au  devis,  suivant  un  prix 
débattu  de  gré  à  gré  entre  l'entrepreneur  et  le  directeur  des  travaux  ou 
fixé  à  dire  d'experts. 

Art.  26.  L'entrepreneur  se  conformera,  pendant  le  cours  du  travail,  aux 
changements  qui  lui  seront  ordonnés  par  écrit,  et  sous  la  responsabilité  de 
l'agent  forestier,  pour  des  motifs  d'utilité  ou  d'économie.  Il  ne  lui  sera  tenu 
compte  de  ces  changements  qu'autant  qu^il  justifiera  de  l'ordre  écrit  de  cet 
agent. 

Art.  27.  L'entrepreneur  ne  pourra  de  lui-même  apporter  aucun  change- 
ment au  projet.  Tous  ouvrages  exécutés  en  infraction  à  cette  clause  demeu- 
reront à  sa  charge,  sans  préjudice  de  sa  responsabilité  pour  les  dommages 
possibles  résultant  des  changements  non  autorisés  et  sans  qu'il  puisse  arguer 
d'autorisation  verbale  ni  de  tolérance  de  la  part  des  agents  forestiers.  — 
Il  sera  tenu  de  faire  immédiatement,  si  les  agents  forestiers  lui  en  don- 
nent l'ordre,  remplacer  les  matériaux  ou  reconstruire  les  ouvrages  dont  les 
dimensions  ou  les  dispositions  ne  seront  pas  conformes  au  devis.  —  Tou- 
tefois, si  les  agents  reconnaissent  que  les  changements  faits  par  l'entrepre- 
neur ne  sont  contraires  ni  à  la  solidité  ni  au  goût,  les  nouvelles  dispositions 
pourront  être  maintenues  ;  mais  alors  l'entrepreneur  n'aura  droit  h  aucune 
augmentation  de  prix  à  raison  des  dimensions  plus  fortes  ou  de  la  valeur 
plus  considérable  que  pourront  avoir  les  matériaux  ou  les  ouvrages.  Dans 
ce  cas,  les  métrages  seront  basés  sur  les  dimensions  prescrites  par  le  devis. 
Si,  au  contraire,  les  dimensions  sont  plus  faibles  ou  la  valeur  des  matériaux 
moindre,  les  prix  seront  réduits  en  conséquence. 

Art.  28.  L'entrepreneur  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  de 
prix  sous  le  prétexte  que  des  variations  notables  seraient  survenues  dans  la 
valeur  des  matérinux  ou  de  la  main-d'œuvre.  L'administration  ne  pourra,  de 
son  côté,  pour  un  semblable  motif,  faire  subir  aucune  diminution  au  mon- 
tant du  marché.  —  L'entrepreneur  ne  pourra  également  réclamer  aucun 
changement  dans  les  prix  par  lui  consentis,  sous  prétexte  qu'il  y  aurait  eu 
erreur  ou  omission  dans  la  composition  des  prix  du  sous-détail  du  devis  ; 
mais  il  pourra  réclamer  contre  les  erreurs  de  métrage  qui  auraient  été  com- 
mises à  son  préjudice.  —  L'administration  se  réserve,  à  cet  égard,  le  même 
droit.  —  Dans  ce  cas,  les  augmentations  ou  diminutions  seront  basées  sur 
les  prix  du  marché. 

Art.  29.  Les  matériaux  proviendront  des  lieux  indiqués  au  devis  ;  ils 
seront  de  la  meilleure  qualité,  parfaitement  travaillés  et  mis  en  œuvre  sui- 
vant les  règles  de  l'art.  —  Ces  matériaux  ne  pourront  être  employés  qu'après 
la  visite  et  la  réception  qui  en  seront  faites  par  les  agents  forestiers.  ^  Les 
bois  acceptés  seront  marqués  du  maiieau  des  mêmes  agents.  —  En  cas  de 
surprise,  de  mauvaise  qualité  ou  de  malfaçon,  ils  seront  rebutés  et  remplacés 
aux  frais  de  l'entrepreneur. 
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Art.  30.  L'entrepreneur  ne  ponrrt^  dans  uietin  oas,  Htrer  in  Mmoiereê 
les  matériaui  qu'il  aurait  fait  extraire,  pour  rezécutlon  de  sonmarchéi  daai 
les  bois  ou  terrains  régis  par  Tadminittration  des  forêts. 

Art.  31 .  Toutes  les  fois  que  les  agents  prescriront  Temploi  de  matières 
neuves  ou  de  démolition  appartenant  à  l'Etat,  l'entrepreneur  ne  sera  payA 
que  des  frais  de  mnin-d'œuYre,  d'après  les  éléments  des  prix  du  bordefcmi» 
rabais  déduit,  saus  pouvoir  répéter  de  dommages  pour  manque  de  gain  sur 
les  fournitures  supprimées. 

Art.  32.  Lorsque  les  agents  forestiers  présumeront  qu'il  existe  dans  les 
ouvrages  des  Tices  de  construction,  ils  ordonneront,  soit  en  cours  d'exécu- 
tion, soit  avant  la  réception  définitive,  la  démolition  et  la  reconstruction  des 
ouvrages  présumés  vicieux.  '—  Les  dépenses  résultant  de  cette  Térificàtîoft 
seront  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  lorsque  les  vices  de  construction  seront 
constatés  et  reconnus.  -^  Toute  démolition  prescrite  par  les  agents  et  qui 
n'aura  pas  pour  cause  une  infraction  au  devis,  un  vice  de  construction  ott 
l'emploi  de  matériaux  prohibés,  restera  à  la  charge  de  l'administration  « 

Art.  33.  Il  ne  sera  alloué  à  l'entrepreneur  aucune  indemnité  à  raison  des 
pertes^  avaries  ou  dommages  occasionnés  par  négligence,  impréfoyance^ 
défaut  de  moyens  ou  fausses  manœuvres.  -^  Ne  sont  pas  compris  toutefois 
dans  la  disposition  précédente  les  cas  de  force  majeure  qui,  dans  le  délai  de 
dix  jours  au  plus  après  l'événement,  auront  été  signalés  par  l'entrepreneur! 
dans  ces  cas,  néanmoins,  il  ne  pourra  être  rien  alloué  qu'avec  Tapprobation 
de  l'administration.  Passé  le  délai  de  dix  jours,  l'entrepreneur  ne  sera  plus 
admis  à  réclamer. 

Art.  34.  Lorsqu'il  sera  reconnu  indispensable  d'exécuter  des  outrages 
non  prévus  ou  d'extraire  des  matériaux  dans  des  lieux  autras  que  ceux  indi- 
qués au  devis,  les  prix  en  seront  réglés  d'après  les  éléments  de  ceux  de 
l'adjudication  ou  par  assimilation  aux  ouvrages  les  plus  analogues.  Dans  le 
cas  d'une  impossibilité  absolue  d'assimilation,  on'  prendra  pour  terme  de 
comparaison  les  prix  courants  du  pays.  —  Les  nouveaux  prix,  après  avoir 
été  débattus  par  l'agent  forestier  atec  l'entrepreneur,  seront  soumis  A  l'appro- 
bation de  l'administration*  Si  l'entrepreneur  n'accepte  pas  la  décision  de 
l'administration,  il  sera  statué  par  l'autorité  compétente. 

Art.  3o.  En  cas  d'augmentation  dans  la  masse  des  travaux,  l'entrepre* 
neur  sera  tenu  d'en  continuer  l'exécution  jusqu'à  concurrence  d[un  tiera  en 
sus  du  montant  de  l'entreprise.  Au-delà  de  cette  limite,  l'entrepraneur  aura 
droit  à  la  résiliation  du  marché* 

Art.  36.  En  cas  de  diminution  dans  la  masse  des  ouvrages,  l'entrepreneur 
ne  pourra  élever  aucune  réclamation  tant  que  la  diminution  n'excédera  pas 
le  tiers  du  montant  de  l'entreprise.  Si  la  diminution  est  de  plus  du  tien,  il 
recevra,  s'il  y  a  lieu,  à  titre  de  dédommagement,  une  indemnité  qui^  en  cas 
de  contestation,  sera  réglée  par  l'autorité  compétente. 

Art.  37.  Lorsque  les  changements  ordonnés  auront  pour  résultat  de  mo-> 
difier  l'imporUince  de  certaines  natures  d'ouvrages,  de  telle  sorte  que  les 
quantités  prescrites  diffèrent  de  plus  de  moitié,  en  plus  ou  en  moins,  des 
quantités  portées  au  détail  estimatif,  l'entrepreneur  pourra  présenter^  en  fitt 
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de  compte,  une  detnande  en  indemnité  basée  sur  le  préjudioe  que  lui 
auraient  causé  les  modifications  apportées  à  cet  égard  dans  les  préTisions  du 
projet. 

Aat.  38.  L*agônt  chargé  de  la  direction  des  trataux  pourra  eiiger  le  chan* 
gcment  ou  le  renvoi  des  employés  et  ouTriers  de  l'entrepreneur  pour  cause 
d'insubordination I  d'iniprobité  ou  d'incapacité. 

Art.  39.  S'il  survient  quelque  difficulté  entre  l'agent  chargé  de  la  direc- 
tion et  l'entrepreneur  au  sujet  de  Tapplication  des  prix  ou  des  métrages,  il 
en  sera  référé  au  conserrateur» 

Art.  40 «  Lorsqu^uu  ouvrage  languira  faute  de  maloriaux,  d'ouTriers,  etc.i 
de  manière  à  faire  craindre  qu'il  ne  soit  pas  acheyé  aux  époques  prescrites  ; 
ou  bien  si  l'entrepreneur  était  convaincu  de  fraude  quant  h  la  qualité  des 
matériaux,  d'incapacité  ou  de  mauvaise  foi  en  ce  qui  concerne  l'accomplisse^ 
ment  des  conditions  de  son  marché,  un  arrêté  du  conservateur  mettra  en 
demeure  l'entrepreneur  et  sa  caution  de  prendre,  dans  un  délai  déterminé, 
les  mesures  nécessaires  pour  régulariser  la  situation.  Ce  délai,  sauf  les  cas 
d'urgence,  ne  sera  pas  de  moins  de  dix  jours  à  dater  de  la  notification  de 
l'arrêté  de  mise  en  demeure.  —  A  l'expiration  de  ce  délai,  si  l'entrepreneur 
ou  sa  caution  n'ont  pas  exécuté  les  dispositions  prescrites,  le  conservateur, 
par  un  second  arrêté,  ordonnera  l'établissement  d*une  régie  aux  frais  de 
l'entrepreneur.  -^  11  en  sera  aussitôt  rendu  compte  au  directeur  des  forêts, 
qui,  selon  les  circonstances^  poutra  ordonner  la  continuation  de  la  régie  aux 
frais  de  l'entrepreneur,  ou  prononcer  la  résiliation  du  marché,  ou  ordonner 
une  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère. 

Pendant  la  durée  de  la  régie,  l'entrepreneur  sera  autorisé  à  en  suivre  les 
opérations  sans  qu'il  puisse,  toutefois,  entraver  l'exécution  des  ordres  des 
agents  forestiers.  —  Il  pourra  d'ailleurs  être  releté  de  la  régie  par  le  direc- 
teur des  forêts  s'il  justifie  des  moyens  nécessaires  pour  reprendre  les  travaux 
et  les  amener  à  bonne  fin.  —  Les  excédents  de  dépenses  qui  résulteront  de 
la  régie  ou  de  l'adjudication  sur  folle  enchère  seront  prélevés  sur  les  sommes 
qui  pourront  être  dues  h  l'entrepreneur,  sans  préjudice  des  droits  à  exercer 
contre  lui  et  sa  caution  en  cas  d'insuffisance. 

Si  la  régie  ou  l'adjudication  sur  folle  enchère  amenait,  au  contraire,  une 
diminution  dans  les  dépenses,  l'entrepreneur  et  sa  caution  ne  pourraient 
réclamer  aucune  part  de  ce  bénéfice,  qui  resterait  acquis  à  Tadministration. 

Art.  41 .  Dès  que  la  mise  en  régie  aura  été  signifiée  &  l'entrepreneur  et  à 
sa  caution,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  détaillé  constatant  l'état  d'avan- 
cement des  travaux,  ainsi  que  la  situation  des  ateliers,  la  nature,  la  quantité 
et  la  qualité  du  matériel  et  des  matériaux  approvisionnés.  -^  Sommation 
d'assister  A  l'opération  sera  faite  à  l'entrepreneur  et  à  sa  caution,  qui  pour- 
ront d'ailleurs,  l'un  et  l'autre,  consigner  leurs  observations  au  procès- 
verbal.  —  Il  pourra  être  fait  usage  par  l'agent  régisseur,  avec  l'autorisation 
du  conservateur,  de  tout  ou  partie  du  matériel  et  des  approvisionnements 
de  l'entreprise,  y  compris  les  chevaux.  La  valeur  du  matériel  et  des  appro- 
visionnements, ainsi  retenus,  sera  indiquée  dans  le  procès-verbal;  elle  sera 
calculée  d'après  lés  éléments  fournis  par  le  devis  ou,  A  défaui,  estimée  de 
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gré  à  gré  ou  à  dire  d^experts.  Le  matériel  ainsi  utilisé  par  la  régie  sera 
entretenu  et  réparé  aux  frais  de  l'entrepreneur,  auquel  il  sera  tenu  compte, 
lors  du  règlement  final  de  l'entreprise,  des  manquements  sunrenus  dans  ce 
matériel  ou  des  détériorations  qu'il  aurait  pu  subir  en  dehors  de  l'usure 

ordinaire. 

Art.  42.  En  cas  de  décès  ou  de  faillite  de  l'entrepreneur,  le  contrat  sera 
résilié  de  plein  droit,  sauf  à  l'administration  à  accepter,  s'il  y  a  lieu,  les 
offres  qui  pourront  être  faites  pour  la  continuation  des  traraux,  soit  par  la 
caution,  qui  sera  tout  d'abord  mise  en  demeure  de  faire  connattre  sa  déter- 
mination, soit  par  les  héritiers  ou  les  créanciers.  —  11  en  sera  de  même 
lorsque  l'entrepreneur  aura  disparu  du  pays  depuis  plus  d'un  mois  sans  ayoir 
rempli  les  formalités  prescrites  par  les  deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 22  du  présent  cahier  des  charges. 

TITRE  m. 

aiCEFTlONS    ET  PAYEMENTS. 

Art.  43.  Immédiatement  après  Tachèvement  des  traTaux,  il  sera  procédé 
à  leur  réception.  —  Elle  sera  définitiye  si  les  travaux  ne  sont  pas  soumis  à 
la  garantie.  —  Dans  le  cas  contraire,  la  réception  sera  proTisoire.  Il  sera 
procédé,  à  l'expiration  du  délai  de  garantie,  à  la  réception  définitive. 

Art.  44.  L'entrepreneur  et  sa  caution  seront  responsables,  pendant  le 
délai  de  garantie,  de  la  bonté  et  de  la  solidité  des  ouvrages,  et  obligés  de  les 
entretenir.  —  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que  l'administration  ne  renonce 
pas  à  la  faculté  d'invoquer  au  besoin  les  dispositions  des  articles  1792 
et  2270  du  Code  civil,  qui  fixent  à  dix  ans  le  délai  de  garantie  pour  les 
grosses  constructions. 

Art.  45.  Les  attachements  seront  pris  par  le  surveillant,  au  fur  et  à  me* 
sure  de  l'avancement  des  travaux,  en  présence  de  l'entrepreneur  et  contra- 
dictoirement  avec  lui  ;  celui-ci  devra  les  signer  au  moment  de  la  présen- 
tation qui  lui  en  sera  faite.  —  Lorsque  l'entrepreneur  refusera  de  signer 
les  attachements,  ou  ne  Jes  signera  qu'avec  réserve,  il  lui  sera  accordé  un 
délai  de  dix  jours,  à  dater  de  la  présentation  des  pièces,  pour  formuler  par 
écrit  ses  observations.  Passé  ce  délai,  les  attachements  seront  censés  acceptés 
par  lui  comme  s'ils  étaient  signés  sans  réserve.  Dans  ce  cas,  il  sera  dressé 
procès-verbal  de  la  présentation  et  des  circonstances  qui  l'auront  accom- 
pagnée. Ce  procès-verbal  sera  annexé  aux  pièces  non  acceptées.  Les  résul- 
tats des  attachements,  inscrits  sur  les  carnets  des  surveillants,  ne  seront  por- 
tés en  compte  qu^autant  qu'ils  auront  été  admis  par  l'agent  (directeur  des 
travaux. 

Art.  46.  Le  décompte  général  et  définitif  de  Tentreprise,  auquel  seront 
joints  les  métrés  et  les  pièces  à  l'appui,  sera  présenté,  sans  déplacement,  à 
l'acceptation  de  l'entrepreneur.  —  Si  l'entrepreneur  refuse  d'accepter  ou 
s'il  ne  signe  qu'avec  réserve,  il  devra  déduire  ses  motife  par  écrit,  dans  les 
vingt  jours  qui  suivront  la  présentation  des  pièces.  Dans  ce  cas,  il  sera  dressé 
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procès-Terbal  de  la  présentation  et  des  circonstances  qui  l'auront  accom- 
pagnée. —  Passé  ce  délai,  le  décompte  sera  censé  accepté  par  lui  quand 
même  il  ne  l'aurait  signé  qu'avec  une  réserve  dont  les  motifs  ne  seraient 
pas  spécifiés.  —  Le  procès-verbal  de  présentation  devra  toujours  être  annexé 
au  décompte  non  accepté. 

Art.  47.  Le  procès-verbal  de  la  réception  définitive,  accompagné  des 
autres  pièces  de  l'entreprise,  sera  envoyé  à  l'administration  centrale,  chargée 
du  règlement  final. 

Art.  48.  Lorsque  le  cabier  des  charges  spéciales  n'aura  pas  imposé  l'obli- 
gation d'achever  la  totalité  des  ouvrages  avant  tout  payement,  il  pourra  être 
procédé,  au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  des  travaux,  et  d'après  les 
conditions  prévues  au  marché,  h.  des  payements  d'acompte,  tant  pour  la 
fourniture  des  matériaux  que  pour  les  travaux  exécutés. 

Art.  49.  Toutefois,  il  ne  pourra  être  fait  de  payement  d'acompte  avant  que 
les  travaux  exécutés  ou  les  approvisionnements  apportés  à  pied  d'œurre 
aient  atteint  le  quart  au  moins  du  prix  total  de  l'entreprise. 

Art.  50.  Les  payements  d'acompte  ne  pourront  être  affectés  que  jusqu'à 
concurrence  des  cinq  sixièmes,  au  plus,  de  la  valeur  des  matériaux  ou  des 
ouvrages  reçus  (règlement  du  26  décembre  1866,  art.  107).  Le  dernier 
payement  seni  effectué  après  le  règlement  final  de  l'entreprise  par  l'admi- 
nistration centrale. 

Art.  51.  Il  ne  sera  pas  dû  d'intérêts  pour  retard  dans  les  payements 
d'acompte;  mais,  si  l'entrepreneur  ne  pouvait  être  entièrement  payé  dans  le 
délai  de  trois  mois  k  partir  du  jour  de  la  signature  du  procès-verbal  de 
réception  définitive,  il  pourrait  prétendre  à  des  intérêts  pour  cause  de  retard 
dans  le  payement  de  la  somme  qui  lui  resterait  due  à  partir  de  cette  époque. 

Art.  52.  Lorsque  l'administration  ordonnera  la  cessation  absolue  ou 
l'ajournement  indéfini  des  travaux  adjugés,  l'entreprise  sera  immédiate- 
ment résiliée,  sans  préjudice  de  Tindemnité  qui  pourra  être  allouée  à  l'en- 
trepreneur, s'il  y  a  lieu.  —  Si  les  travaux  ont  reçu  un  commencement  d'exé- 
cution, l'entrepreneur  pourra  requérir  qu'il  soit  procédé  de  suite  à  la 
réception  provisoire  des  ouvrages  exécutés  et  à  leur  réception  définitive  après 
Texpiration  du  délai  de  garantie. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

Art.  53.  Pour  le  cas  où  des  difficultés  viendraient  à  s'élever  entre  l'admi- 
nistration et  l'entrepreneur,  sur  le  sens  et  l'exécution  des  clauses  et  condi- 
tions de  l'entreprise,  et  ne  pourraient  être  résolues  à  l'amiable,  l'entrepreneur 
sera  tenu,  en  attendant  qu'il  ait  été  statué  sur  ces  difficultés  par  l'autorité 
compétente,  de  poursuivre  l'exécution  des  travaux  ;  et,  dans  le  cas  où  il  s'y 
refuserait,  il  y  serait  pourvu  comme  il  est  dit  àj'article  40. 

Art.  54.  Le  recouvrement  de  toutes  les  sommes  dont  l'entrepreneur  sera 
constitué  débiteur,  par  suite  de  l'inexécution  du  présent  cahier  des  charges, 
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et  apràs  application  du  eautionnement  à  Textinetion  des  dâbets  li^idéi  par 
les  ministres  codipétentst  sera  poursQiTi  contre  lui  et  contre  sa  caution  par 
toie  de  contrainte  administrative,  à  la  diligence  de  l'agent  Judiciaire  du 
Trésor^  comme  rétentionnaire  de  deniers  publics. 

Art.  55.  L'entrepreneur  se  soumet  à  la  responsabilité  déterminée  par 
Tarticle  206  du  Code  forestier  (§§  1  et  2),  à  raison  des  contraYentions  et 
délits  commis  par  ses  ouvriers  et  voituriers  pendant  toute  la  durée  des 
travaux. 

Abt.  56.  Les  dispositions  du  présent  cahier  des  charges^  à  Teiception  des 
articles  5  à  8,  11  à  17  et  du  premier  paragraphe  de  Tartiole  18^  sont  appli-* 
cables  aux  marchés  passés  par  voie  de  soumission  directe. 

Art.  57.  Toute  soumission  directe  rappellera  celui  des  paragraphes  dé 
rarticle  18  du  décret  du  18  novembre  1882  dont  il  sera  fait  application.  «- 
Le  marché  ne  sera  définitif  que  par  Tapprobation  du  directeur  des  forêts  ou 
du  conservateur  mentionnée  sur  la  soumission. 

Art.  58.  Toutes  les  dispositions  du  présent  cahier  dea  charges  sont  de 
rigueur  ;  aucune  d'elles  ne  pourra  être  réputée  comminatoire.  Elles  recevront 
leur  applicatioU  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

Délibéré  en  conseil  d'administration,  les  27  juillet  et  8  août  1883. 

Signé  i  Clément  de  Grandprey»  Serval,  F.  Mangin,  Petiton  et  Colnenne. 

Approuvé  :  Vd  et  adopté  : 

Paris,  le  22  octobre  1883.  Paris,  le  20  octobre  1883. 

Le  ministre  de  fagricuhure,  Le  directeur  des  forêts^ 

Signé  :  J.  MÊLINË.  Signé  :  A.  LORENTZ. 


N*  \9.  ^  Cinc.  DK  LA  muECT.  i)E8  PORÉTS.  —  6  mars  1883,  n®  319. 

Oabler  éei  elaiises  et  eoiidlCIdiit  génériileâ  iiftpotées  ••«  entrepteaeari 
de  traeaiife  pour  le  ••«elee  de  r«diitiM<ttr«llett  des  fetêis,  revitîoBé 

Le  cahier  des  clauses  et  oonditions  générales  imposées  aux  entrepreneurs 
de  travaux  pour  le  service  de  l'administration  des  forêts,  en  vigueur  jusqu'à 
ce  jour,  portait  la  date  du  9  décembre  1863  ;  son  adoption  remontait,  par 
conséquent,  à  près  de  vingt  ans.  —  Pendant  cette  période,  l'importance  des 
travaux  de  l'espèce,  notamment  en  oe  qui  concerne  les  routes,  les  maisons 
forestières,  les  dunes  et  les  reboisements,  a  considérablement  augmenté^  et 
les  Sommes  consacrées  à  leur  exécution  se  chiffrent  aujourd'hui  par  mil- 
lions. Une  longue  expérience  a  dono  permis  d'apprécier  complètement  la 
valeur  des  dispositions  en  vigueur  et  a  fiiit  reconnaître  qu'elles  présentaient 
des  lacunes  regrettables.  11  a  paru  nécessaire  de  combler  enfin  ces  lacunes, 
aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que  dans  celui  des  entrepreneurs.  —  Les 
considérations  précédentes  expliquent  et  justifient  l'adoption  d'un  nouveau 
cahier,  qui  a  été  examiné  par  le  conseil  d'administration  dea  forêts  dans 
ses  téancet  des  27  juillet  et  8  août  derniers  et  retêtu  de  ripprobatien  de 
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M<  l9  ministre  de  l'ajfHotiUtiiHS  le  28  octobre  suitaiit.  -^  LèS  olauses  et  coli« 
ditioQg  qu'il  renferme  ont  été  divisées  en  quatre  titres,  iatolr  :  1«  lesl  adfu" 
dications;  l^V exécution  des  travaux;  3«  les  réceptions  et  léa payements ^ 
4*  les  dispositions  diverses.  Cette  ditisiod,  qui  n'existait  pas  dans  le  précé- 
dent cahier^  a  entraîné  le  classement  des  matières  dans  un  ordre  plus  mé«< 
thodique;  elle  a  pour  but  de  rendre  les  recherches  plus  faciles.  —  L'indi- 
cation détaillée  des  modifications  apportées  à  Fancien  cahier  est  d'ailleurs 
donnée  ci-après^  atec  les  motifs  à  Tappui  et  les  explications  qu* elles  com- 
portent. 

Art.  3.  D'après  le  troisième  paragraphe  de  Tarticle  3  de  Fancien  cahier, 
le  certificat  de  capacité  pour  les  traTaux  de  construction  ne  pouvait  être  dé- 
livré que  par  un  agent  forestier  chef  de  serrlce,  un  architecte  ou  un  ingé- 
nieur. On  a  étendu  dette  compétence  aux  officiers  supérieurs  du  génie,  qui 
font  aussi  exécuter  d'importants  travaux  de  l'espèce  et  remplissent,  par 
conséquent,  toutes  les  qualités  nécessaires.  —  Les  certificats  de  capacité 
devront  désormais  n'avoir  pas  plus  de  trois  ans  de  date  et  tiser  des  travaux 
faits  pendant  les  dix  dernières  années.  Ces  prescriptions,  empruntées  au 
cahier  des  charges  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  ont  pour 
objet  de  donner  l'assurance  que  le  soumissionnaire!  au  moment  de  Tadju- 
dicatioui  possède  encore  les  qualités  que  Ton  a  le  droit  d'exiger  d'un  bon 
entrepreneur.  «^  Enfin  on  a  stipulé  que  les  certificats  de  capacité  devront 
être  soumis  au  tisa  de  l'inspecteur  cinq  jours  au  moins  avant  Tadjudication. 
Cet  agent  ne  pourra)  bien  entendu,  refuser  le  visa  qui  lui  sera  demandé; 
mais  la  connaissance  qu'il  acquerra  ainsi,  avant  l'adjudication,  des  noms  des 
entrepreneurs,  lui  permettra  de  prendre  en  temps  utile,  sur  chacun  d'eux, 
les  renseignements  à  l'aide  desquels  il  pourra  lui-même  éclairer  le  bureau 
chargé  de  prononcer  sur  l'admission  des  concurrents. 

Art.  4.  La  partie  de  cet  article  relative  au  cautionnement  a  été  mise  en 
harmonie  avec  les  articles  4  à  10  du  décret  du  18  novembre  1882  relatif  aux 
adjudications  et  aux  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat.  •**'  Dans  un  but  de 
simplifioation  et  conformément  à  la  faculté  donnée  par  l'article  4  du  décret 
précité,  le  quatrième  paragraphe  de  l'article  4  du  nouveau  cahier  dispose 
que  le  cautionnement,  réalisé  avant  l'adjudication  à  titre  provisoire,  servira 
de  cautionnement  définitif.  -^  Dans  le  dernier  paragraphe  On  a  introduit 
une  clause  déléguant  le  conservateur  pour  donner,  au  lieu  et  place  du 
ministre,  la  mainlevée  nécessaire  à  la  restitution  des  cautionnements  dé« 
finitifs. 

Art.  7.  Conformément  ft  la  faculté  donnée  par  le  deuxième  alinéa  de  l'aN 
tide  13  du  décret  du  48  novembre  1882,  l'article  7  du  nouveau  cahier  des 
charges  autorise  l'envoi,  avant  le  jour  de  l'adjudication,  des  soumissions  par 
lettres  recommandées.  Sous  l'empire  de  l'ancien  cahier,  quand  les  amateurs 
ne  poutaient  soumissionner  qu'en  séance  publique,  ils  n'avaient  que  trop  dé 
facilités  pour  s'entendre  au  détriment  du  Trésor,  et  bien  souvent  l'adjudi- 
cation se  faisait  en  réalité  au  dehors  avant  l'ouverture  de  la  séance.  Les 
coalitions  de  l'espèce  deviendront  plus  difficiles  quand  les  entrepreneurs 
auront  à  craindre  les  soumissions  de  concnrrenti  Inconnus  qui  auront  pu 
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être  adressées  au  président  de  l'adjudication  atant  la  séance  et  qui  ne  seront 
déposées  par  lui,  sur  le  bureau,  qu'après  la  remise  des  paquets  des  concur- 
rents présents. 

Art.  8.  Cet  article  di£fère  de  celui  portant  le  même  numéro  dans  Tancien 
cahier,  en  ce  qu*il  précise  mieux  la  manière  dont  Toffre  d'une  caution  doit 
être  faite. 

Art.  40  (ancien  art.  i5).  Au  lieu  de  dire,  comme  l'ancien  article  i5,  qu'il 
ne  sera  pas  tenu  compte  des  fractions  de  centième  dans  les  rabais,  il  a  paru 
préférable,  afin  de  se  rapprocher  autant  que  possible  du  cahier  des  charges 
des  ponts  et  chaussées,  de  stipuler  que  toute  fraction  de  centième  serait,  le 
cas  échéant,  comptée  pour  uue  unité. 

Art.  15  (ancien  art.  13).  La  rédaction  de  cet  article  a  été  modifiée  de 
façon  à  le  mettre  en  concordance  a^ec  l'article  7  qui  autorise  à  soumisionner 
par  lettre  recommandée,  et  qui  prévoit  ainsi  l'absence  d'un  ou  de  plusieurs 
concurrents. 

Art.  18  (anciens  art.  {8,  i9  et  22).  On  a  retranché  de  cet  article,  qui  est 
compris  dans  le  titre  des  adjudications,  les  dispositions  ayant  trait  aux 
soumissions  directes.  Ces  dispositions  sont  l'objet  des  articles  56  et  57. 

Art.  19  (ancien  art.  20).  L'ancien  article  20  prescrirait  de  délivrer  aux 
entrepreneurs  une  copie  timbrée   du  procès-yerbal  d'adjudication  et  du 
cahier  des  charges.  Or  ces  entrepreneurs  ont  déjà  à  supporter  le  timbre  de 
la  copie  du  procès-yerbal  d'adjudication  qui  est  fournie  au  trésorier-pajeur 
général,  et  il  a  paru  inutile  de  leur  imposer  le  coût  d'une  autre  copie  à  eui 
spécialement  destinée  ;  d'un  autre   côté,   il  était  excessif  de  les  obliger,  à 
chaque  nouvelle  adjudication,   à   payer  les  frais  de  timbre  d'un  nouvel 
exemplaire  du  cahier  des  charges.  On  a  cru  devoir,  dans  l'article  19  du  nou- 
veau cahier,  stipuler  que  des  copies  du  procès- verbal  d'adjudication  et  du 
cahier  des  charges  ne  seraient  délivrées  k  l'entrepreneur  que  s'il  en  faisait 
la  demande.  —  La  même  faculté  a  été  laissée  à  l'entrepreneur  pour  la  déli< 
vrance  des  copies  des  plans  autres  que  ceux  des  routes  ;  ces  copies  seront,  le 
cas  échéant,  confectionnées  aux  frais  de  l'Etat  (arrêté  ministériel  du  29  fé- 
vrier 1864)  ;  mais  alors  l'entrepreneur  supportera  les  droits  de  timbre.  — 
On  continuera,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  202  de  la  circu- 
laire no  22,  à  ne  pas  fournir  à  l'entrepreneur  de  copie  des  tracés,  profils  et 
plans  de  nivellement  et  à  y  suppléer  au  moyen  de  piquetages  et  d'instruc- 
tions données  sur  place  par  l'agent  directeur  des  travaux. 

Art.  20  (ancien  art.  21).  Afin  d'éviter,  dans  la  mise  à  exécution  des  tra- 
vaux, tout  retard  pouvant  provenir  de  la  négligence  de  l'entrepreneur  à 
payer  les  frais  d'adjudication  qui  lui  incombent,  l'article  20  spécifie  que  ces 
frais  devront  être  acquittés  dans  un  délai  de  vingt  jours  à  partir  de  l'appro- 
bation du  procès-verbal  d'adjudication.  —  Par  analogie  avec  ce  qui  se  pra- 
tique pour  la  chasse  et  les  ventes  de  coupes  de  bois,  on  a  introduit  dans  le 
même  article  une  clause  interdisant  à  l'entrepreneur  de  commencer  ses 
travaux  avant  d'avoir  obtenu  un  permis  spécial  qui  ne  lui  sera  délivré  par 
l'inspecteur  des  forêts  que  sur  la  présentation  du  certificat  du  receveur  des 
domaines  constatant  le  payement  desdits  frais.  —  Enfin,  un  dernier  para- 
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graphe  stipule,  en  conformité  de  la  circulaire  n^  218,  que  Tentrepreneur 
aura  ég^alement  à  supporter  le  prix  du  timbre  du  procès-verbal  de  réception 
définitive  qui  devra  être  signé  par  lui  pour  acceptation. 

Art.  21  (ancien  art.  23).  L'ancien  cahier  des  charges  interdisait  d'une 
manière  absolue  à  l'entrepreneur  de  céder  tout  ou  partie  de  son  marché.  Le 
nouveau  ne  maintient  l'interdiction  qu'autan^  que  les  sous-traités  n'auront 
pas  été  approuvés  par  l'administration. 

Art.  22  (ancien  art.  24).  L'ancien  cahier  des  charges  ne  prescrivait  pas  à 
l'entrepreneur  d'élire  domicile  à  proximité  des  travaux,  de  telle  sorte  que  les 
agents  se  trouvaient  souvent  fort  embarrassés  pour  lui  faire  parvenir  les 
notifications  le  concernant,  ce  qui  présentait  de  graves  inconvénients  quand 
il  s'agissait  de  la  mise  en  régie  des  travaux.  —  Le  dernier  paragraphe  de 
l'article  22  du  nouveau  cahier  comble  cette  lacune. 

Art.  24.  Cet  article  a  été  emprunté  au  cahier  des  charges  des  ponts  et 
chaussées  ;  il  est  utile  pour  donner  aux  agents  le  moyen  de  s'assurer  que 
l'entreprise  ne  languit  pas. 

Art.  25.  Quand  les  entreprises  ont  lieu  dans  des  régions  reculées  et  qu'en 
raison  de  leur  nature  elles  comportent  des  sommes  à  valoir  importantes,  il 
est  nécessaire  que  l'administration  puisse  avoir  immédiatement  à  sa  dispo* 
sition  les  ouvriers,  outils  et  machines  nécessaires  pour  l'exécution  des  travaux 
à  imputer  sur  ces  sommes.  C'est  pour  pourvoir  à  cette  nécessité  qu'a  été 
inséré  l'article  25,  qui  prescrit  à  l'entrepreneur  de  fournir,  s'il  en  est  requis, 
ces  ouvriers  et  ce  matériel  dans  des  conditions  déterminées. 

Art.  27  (ancien  art.  28).  Il  a  été  ajouté  à  l'ancien  article  28  une  clause 
permettant  d'accepter  les  changements  apportés  par  Tentrepreneur  au  projet 
quand  ils  ne  sont  contraires  ni  à  la  solidité  ni  au  bon  goût.  Cette  faculté 
laissée  aux  agents  ne  constitue  aucune  espèce  de  droit  à  l'entrepreneur  et  ne 
peut  faire  de  sa  part  l'objet  d'aucune  réclamation. 

Art.  31  (ancien  art.  33).  On  a  complété  la  rédaction  de  cet  article  en  y 
stipulant  que  les  frais  d'emploi  de  matières  neuves  ou  de  démolition  appar- 
tenant à  l'Etat  seraient  payés  h  l'entrepreneur  d'après  les  éléments  des  prix 
du  bordereau,  rabais  déduit.  Cette  prescription  a  paru  nécessaire  pour  couper 
court  aux  prétentions  de  certains  entrepreneurs  qui  demandent  à  ne  subir 
aucun  rabais  sur  ces  prix. 

Art.  32.  Cet  article  a  pour  but  de  combler  une  lacune  que  présentait  l'an* 
cien  cahier  en  ce  qui  concerne  les  démolitions  et  reconstructions  prescrites 
par  les  agents  :  il  n'a  pas  besoin  d'explications. 

Art.  33  (ancien  art.  34).  Les  dispositions  de  l'article  34  de  l'ancien  cahier 
étaient  véritablement  draconiennes  pour  l'entrepreneur,  dont  les  réclama* 
tiens  étaient  subordonnées  au  bon  plaisir  du  ministre,  même  lorsqu'il  s'agis* 
sait  de  pertes  occasionnées  par  des  cas  de  force  majeure,  tels  que  la  crue 
d'un  torrent  emportant  outils  et  matériaux.  —  On  a  substitué  à  ces  disposi- 
tions celles  de  l'article  28  du  cahier  des  charges  des  ponts  et  chaussées,  qui 
sont  beaucoup  plus  favorables  à  l'entrepreneur  et  lui  ouvrent  un  droit  à 
indemnité  pour  les  cas  reconnuf>  de  force  majeure,  à  charge  par  lui  de  les 
signaler  dans  le  délai  de  dix  jours  après  l'événement. 
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Art.  3^  (partie  de  Taneiea  art.  27  et  anoien  art.  31),  Qfi  artjol»  a  été  ré« 
digé  da  façon  à  coiiil)lar  une  Ucupe  regrettable  de  Tanciea  oabier  des 
charges  en  ce  qui  concerae  les  uiivragea  no»  prÔTua  an  de?ia  qu'il  y  a  Ijeu 
d'exécuter,  lonuju'ils  ae  présentent  pas  d'aoalogie  avec  ceui  qui  figurent  sur 
celui*ci  et  lorsqu'il  deTieqt,  par  suite,  nécessaini  de  prendre  pour  tenue  de 
comparaison  les  prix  courants,  du  pays, 

Art.  35,  36,  37.  Ces  trois  articles  ont  été  empruntés  au  cahier  dea  charges 
des  ponts  et  chaussées*  -^  Le  premier  a  pour  objet  de  décider  qu'en  cas 
d'augmentation  dans  la  tnatts  ie$  travaux,  l'entreprenenr  ne  pourra  être 
tenu  d'en  continuer  Texécution  au-delà  du  tiers  du  montant  de  l'entreprise. 
Cette  réserve  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  n'impose  k  l'entrepreneur  dos 
obligations  dépassant  les  moyens  d'action  qu'il  possède,  et,  d'aqtre  part,  si 
cet  entrepreneur  a  fait  un  mauvais  marché,  d'empêcher  que  sa  situation  ne 
ae  trouve  encore  aggravée  par  une  extension  eaorbitante  donnée  à  son  entre- 
prise. —  L'article  36  décide  que  la  tm^^  det  tr^vau»  ne  pourra^  sani  in- 
demnité, subir  une  diminution  de  plus  d'un  tiers.  L'entrepreneur  doit,  en 
effet,  préparer  ses  outils,  ses  matériaux,  mettre  le  nombre  de  soi  ouvriers  en 
rapport  avec  le  montant  de  l'estimation  ;  ces  dépenses  deviendraient  impro^ 
ductives  pour  lui  si  tout  à  coup  on  venait  h  réduire  oe  montant  à  un  chiffre 
infime,  et  il  serait  juste  de  Ten  dédommager,  r^  C'est  d'après  les  mêmes 
considérations  qu'il  a  paru  équitable  aussi  de  tenir  oompte  à  l'entrepreneur 
de  tous  changements  qui  modifieraient  de  plus  de  moitié,  en  plus  ou  en 
moins,  l'importance  d'une  certaine  nature  d'ouvrages  f  il  peut  se  faire,  en 
effet,  que  l'on  n'augmente  que  les  ouvrages  qui  lui  donnent  d^s  pertes  ou 
au  moins  un  bénéfice  presque  nul,  tout  en  diminuant  ceux  qui  devaient  lui 
être  profitables.  Dans  ce  cas,  au*delà  d'un  certain  taux  d'augmentation  ou 
de  diminution,  une  indemnité  peut  être  légitimement  due,  et  l'article  37  du 
nouveau  cahier  des  charges  en  fixe  le  principe. 

Art,  iû  (ancien  art,  37),  En  cas  de  retard  dans  Texéeution  des  travaux,  le 
conservateur  pouvait,  d'après  l'ancien  cahier  des  chargea,  prescrire,  par  un 
seul  arrêté,  l'établissement  d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur  si  celui-ci, 
dans  un  délai  déterminé,  n'avait  pas  satisfait  aux  dispositions  qui  lui  étaient 
prescrites.  -<-  D'après  l'article  iO  du  nouveau  eahier,  il  ne  suffit  plus  d'un 
seul  arrêté  pour  la  mise  en  régie  de  l'entreprise.  Le  conservateur  devra, 
par  un  premier  arrêté,  mettre  l'entrepreneur  ot  sa  caution  en  demeure 
d'avoir,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  être  moins  de  dix  jours,  sauf  les  cas 
d*urgence,  satisfait  soit  aux  conditions  du  devis,  soit  aux  ordres  do  servica 
donnés  par  les  iigents.  Ce  n'est  qu'à  l'expiration  do  ce  délai  que  le  conser- 
vateur, s'il  y  a  lieu,  ordonnera  par  un  deuxième  arrêté  rétablissement  de  la 
régie,  —  L'entrepreneur  sera,  d'ailleurs,  autorisé  à  suivre  toutes  lea  opéra- 
tions de  la  régie,  et  il  pourra  en  être  relevé  par  le  directeur  des  forêts  i*il 
justifie  des  moyens  nécessaires  pour  reprendre  les  travaux  et  les  mener  h 
bonno  fin,  ^  Ces  nouvelles  stipulations  ont  surtout  pour  but  de  garantir 
l^  entreprenour*  contre  l'applioation  de  mesures  de  rigueur  qui  ne  seraient 
pas  absolument  nénessaireni  et  do  diminuer,  autant  que  possible,  los  frais-» 
sements  et  les  difficultés  iniéporables  de  touto  miae  on  régie* 
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AUT.  Al,  L'ftrlicld  AI  M  emproaté  en  grande  partie  aui  articlea  53  et  55 
du  cahier  det  elausM  et  conditioas  f énérales  deg  marohés  du  aerrioe  du 
géaie.  A&a  d'éfiter  teute  oanteitatiou  ultérieure  avec  reDirepreneur,  cet 
article  prescrit  de  procéder,  aussitôt  que  oe  dernier  a  reçu  notification  de  la 
mise  en  régie,  à  la  vériûeation  de  Téfat  d'avanoement  des  ti^avaux  et  à 
l'inventaire  descriptif  du  matériel  de  Tentreprise.  Il  permet  ainsi  à  l'agent 
forestier,  qui  Ta  désormais  se  trouver  régisseur,  de  faire  usage  du  ce  maté- 
riel, sauf  à  i>ntretenir  et  à  le  réparer  aux  frais  de  l'entrepreneur,  et  h  tenir 
compte  à  celui-ci,  lors  du  règlement  final  de  l'entreprise,  des  détériorations 
anormales  qu'il  aura  pu  subir. 

Aat.  as.  D'après  cet  article,  qui  se  justifie  de  lui-même,  le  contrat  est 
résilié  de  plein  droit  en  cas  de  décès,  de  faillite  ou  de  disparition  de  Tentre- 
preneur  ;  toutefois,  l'administration  se  réserve  la  faculté  d'accepter  les  oiVVes 
qui  lui  seraient  faites,  soit  par  la  caution,  soit  par  les  héritiers  ou  les  créan- 
ciers, pour  la  continuation  de  l'entreprise. 

Abt.  45  et  46  (ancien  art.  40).  L'ancien  article  40,  peu  explicite  et  peu 
en  rapport  avec  les  dispositions  de  la  circulaire  n^  218,  a  été  remplacé,  dans 
le  nouveau  cahier,  par  deux  articles  distincts  portant  les  numéros  45  et  46  ; 
l'article  45  concerne  les  attachements  inscrits  sur  les  carnets  de  Tagent  in- 
férieur de  surveillance,  lesquels  sont  des  actes  non  timbrés  qu'on  ne  fait 
signer  que  pour  ordre  aux  entrepreneurs^  et  qui  ne  sont  dès  lors  considérés 
que  comme  des  bases  de.  calcul  pour  la  liquidation.  L'article  46  a  trait  plus 
spécialement  au  décompte  général  et  définitif  de  V entreprise  qui,  s'il  est  signé 
de  l'entrepreneur,  est  passible  des  droits  de  timbre  de  dimension. 

Art.  51  (ancien  art.  45).  Afin  d'éviter  toute  difficulté  d'interpi*étation,  on 
a  substitué  aux  mots  «  dans  le  délai  de  trois  mois  après  la  réception  défini- 
tive »,  les  mots  a  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  de  la  signature 
du  procès-verbal  de  réception  définitive  ». 

Art.  52  (ancien  art.  46).  Une  nouvelle  disposition  a  été  introduite  dans 
cet  article;  on  y  a  stipulé  que  la  cessation  absolue  ou  l'ajournement  indéfini 
des  travaux  entraînerait  la  résiliation  de  l'entreprise  et  l'allocation  éven- 
tuelle d'une  indemnité  k  l'entrepreneur. 

Art.  53  (ancien  art.  47),  La  circulaire  n<*  74  du  8  novembre  1867,  s'ap- 
puyant  sur  un  décret  rendu  en  conseil  d'Ëtat  le  17  mai  1855,  avait  admis 
comme  établi  désormais  que  a  tous  travaux  efi*ectué8  par  les  agents  de  l'État, 
et  à  son  compte,  constituaient  des  travaux  publics j  et  que  la  connaissance  des 
constestations  sur  l'interprétation  et  l'exécution  des  marchés  y  relatifs  appar- 
tenait aux  conseils  de  préfecture,  soit  que  l'entreprise  concernât  le  domaine 
public,  soit  qu'elle  intéressât  le  domaine  de  TÉtat  ».  Cette  interprétation 
avait  été  approuvée  par  le  ministre  des  finances,  le  6  juillet  1867  ;  mais  son 
application  a  néanmoins  donné  lieu  à  des  difficultés,  et  la  question  de  savoir 
si  les  travaux  d'amélioration  exécutés  dans  les  forêts  domaniales  pour  le 
compte  de  l'administration  des  forêts  constituent  réellement  des  travaux 
publics  tombant  sous  l'application  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  VIU  (compétence  des  conseils  de  préfecture)  a  été  soulevée  à  propos  d'une 
contestation  survenue  entre  l'administration  et  un  sieur  Barliac,  entrepre- 
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neur  d'une  route  dans  la  forêt  domaniale  de  Bagnèret-de-Luchon.  Cette 
question  a  été,  à  cette  occasion,  discutée  dans  toute  son  ampleur,  et  tous 
les  arguments  qui  étaient  de  nature  à  justifier  le  système  soutenu  par  l'admi- 
nistration forestière  et  par  le  ministre  des  finances  ont  été  produits  devant 
le  conseil  d'Etat.  Cette  assemblée  n'en  a  pas  moins  rejeté,  le  2  mai  1873,  les 
conclusions  de  l'Etat  et  statué  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompétent 
pour  juger  sur  des  litiges  de  l'espèce.  En  présence   de  cette  décision,  il 
n'était  plus  possible  de  maintenir  les  dispositions  du  paragraphe  !•'  de  l'ar- 
ticle 47  de  l'ancien  cahier,  aux  termes  duquel  toutes  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  entre  l'administration  et  les  enti-epreneurs  sur  le  sens  et 
l'exécution  des  clauses  et  conditions  des  entreprises  devaient  être  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat.  On  ne  pou- 
vait guère  songer  non  plus  à  reproduire  l'ancienne  stipulation,  qui  avait  dû 
être  abandonnée  comm«  illégale  et  qui  réservait  au  ministre  le  pouvoir  de 
trancher,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  les  contestations  de  l'espèce.  Dans 
l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  il  faut  reconnaître  que,  quelque  regrettable 
que  soit  l'interdiction  de  recourir  à  la  justice  administrative,  plus  expédilive 
et  moins  coûteuse,  V autorité  judiciaire  seule  est  compétente  pour  statuer» 
comme  elle  le  fait  dans  toute  interprétation  de  marchés  survenus  entre  par- 
ticuliers. —  En  attendant  donc  que  des  mesures  puissent  être  prises  pour 
obtenir  la  réforme  d'une  législation  préjudiciable  aux  intérête  du  Trésor,  il 
a  paru  qu'il  était  préférable  de  ne  pas  désigner  nominativement,  dans  le 
nouvel  article  53,  l'autorité  devant  laquelle  seraient  portées  dorénavant  les 
contestations  entre  l'Etat  et  les  entrepreneurs  (i). 

Art.  U  (ancien  art.  48).  Par  application  de  l'article  i2  du  décret  du 
18  novembre  1882,  on  a  stipulé,  dans  l'article  54  du  nouveau  cahier  des 
charges,  que  le  recouvrement  des  sommes  dont  l'entrepreneur  serait  constitué 
débiteur  ne  serait  poursuivi  par  voie  de  contrainte  administrative  qu'  «  après 
application  du  cautionnement  à  l'extinction  des  débets  liquidés  par  les 
ministres  compétents  ». 

Art.  57  (partie  de  l'ancien  art.  18).  On  a  rappelé  dans  cet  article  les  pres- 
criptions de  l'article  19  du  décret  du  18  novembre  1882,  aux  termes  duquel 
tout  marché  de  gré  à  gré  doit  mentionner  celui  des  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 18  du  même  décret  dont  il  est  fait  application.  —  Les  agents  trouveront 
le  texte  du  nouveau  cahier  des  charges  à  la  suite  de  la  présente  circulaire. 

Le  directeur  des  forêts, 

A.  LORENTZ. 


(1)  Les  travaux  daos  les  dunes  et  pour  le  reboisement  des  montegnea  sont 
des  travaux  publics.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  travaux  exécutés  sur 
le  domaine  forestier  de  l'Etat  appartiennent,  en  premier  ressort,  à  la  juridiction 
miniatérielle,  on  peut  consulter  la  dissertation  de  M.  Puton,  Insérée  Rép„  t.  VII, 
p.  68  et  sulv.  {Note  de  la  rédaction.) 
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N*  49.  •—  CiRC.  DU  DiRXCT.  DU  FOBtTS.  —  28  février  1884^  n""  333. 


&••  prépoiéf  foMilien  admii  dam  !•■  établinamciiU  liocpit«ll«rf,  •« 
titre  da  département  de  le  gaerre^  feront  treîtéi  eomme  lei  seae- 
ofBoiert  de  l'ermée. 

Monsieur  lk  Gonskrvateur,  je  tous  donne  ci-après  copie  d'une  décision 
de  M.  le  ministre  de  la  guerre  relative  aux  conditions  de  traitement  des  pré- 
posés forestiers  admis  dans  les  hôpitaux  militaires  ou  thermaux  et  dans  les 
salles  militaires  des  hospices  civils. 

«  Paris^  le  6  février  1884. 

«  Ck)nformément  à  la  proposition  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  le 
ministre  de  la  guerre  a  décidé  qu'à  l'avenir  les  préposés  forestiers  admis 
dans  les  établissements  hospitaliers  au  titre  du  département  de  la  guerre, 
seront  traités  comme  les  sous-officiers  de  l'armée.  —  En  conséquence,  les 
journées  de  traitement  des  préposés  forestiers  seront  décomptées  d'après  les 
tarifs  q>plicables  aux  sous-ofÔciers.  » 

Je  suis  heureux  de  porter  à  la  connaissance  du  service  cette  nouvelle  preuve 
de  la  haute  sollicitude  de  M.  le  ministre  pour  le  corps  forestier. 

Agréez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  directeur  des  forêts^ 
P.  Laurens. 


N»  20.  —  CiRG.  DU  DiRBCT.  DB8  FORÊTS.  —  17  mars  1884|  n^  324. 

&eppel  eaz  intlruotiont  en  metière  de  oongé  et  de  reletiont 

hîérerohiqttai. 

MoNsiEOR  LE  Conservateur,  je  suis  informé  que  des  agents  forestiers 
quittent  leur  résidence  sans  congé,  et  que  quelques-uns  se  rendent  à  Paris 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisés. 

Il  y  a  là  un  abus  absolument  contraire  à  la  discipline  et  au  bien  du  service 
sur  lequel  j'appelle  toute  votre  attention  et  qu'il  convient  d'arrêter  immédia- 
tement. 

Je  vous  prie,  à  cette  occasion,  de  rappeler  aux  fonctionnaires  sous  vos 
ordres  les  prescriptions  réglementaires  d'après  lesquelles  les  demandes  de 
toute  nature  doivent  être  transmises  par  la  voie  hiérarchique. 

Agréez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  directeur  des  forêts, 
P.  Laurens. 


Kàmx.  DE  xiaisL.  porest.  *  juin  1884.  t.  xi.— 6 
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M*  24 .  --  CflAnfti  DBS  D<pirri8.  -^  Séance  du  38  lévrier  1879. 

^opotftion  de  loi  |»ort«ttl  nodifioallon  ûm  oertoiaos  élêpoMûmê  àû 
titre  VI  eu  Code  foreftier,  ooveernent  les  beit  des  eoaumiBet  et  dea 
établiMemealt  publie*,  pritentée  par  KM.  Adtflpbe  iMlièvte,  tfoiret 
et  OuiUot  (Itère),  d«pal«f  (I). 

PROPOSITION  DE  LOI. 

Article  1*'.  Les  articles  90,  95,  96,  105  du  Code  forestier  sont  modifiés 
ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  90.  Sont  soumis  au  régime  forestier,  d'après  Tarticle  i*'  de  la 
présente  loi,  les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  communes  et  aux 
établissements  publics  qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d*un  aménage- 
ment ou  d'une  exploitation  régulière  par  Tautorité  administratlTe^  sur  la 
proposition  de  l'administration  forestière  et  d'après  Taiis  des  conseiJs  muni- 
cipaux ou  des  administrateurs  des  établissements  publics. 

Lorsqu'il  y  aura  lieui  soit  de  convertir  en  bois  des  terrains  soumis  au 
pâturage,  soit  d'opérer  l'aménagement  des  forêts,  la  commune  ou  rétablis- 
sement public  propriétaire  sera  appelé  à  se  faire  représenter  à  ropëntton 
par  un  arrêté  préfectoral  signiûé  deux  mois  à  l'avance.  Après  ce  délai,  l'ad- 
ministration forestière  procédera  tant  en  l'absence  qu'en  la  présence  des 
intéressés.  Il  sera  dressé  procès-verbal  détaillé  de  toutes  les  réquisitions 
faites  au  nom  de  la  commune  ou  de  l'établissement  public  propriétaire.  Ce 
procès-verbal,  signé  du  représentant  délégué  de  la  commune  ou  de  l'éta- 
blissement public,  ainsi  que  des  agents  forestiers,  sera  joint  aux  propositions 
de  l'administration  f<>resUère.  En  cas  de  relus  de  signature  de  la  part  de  ce 
représentant,  il  sera  fait  mention  du  motif  de  ce  refus. 

Les  propositions  de  l'administration  forestière,  ainsi  que  toutes  les  pièces 
à  l'appui,  seront  communiquées  aux  maires  des  communes  ou  administra- 
teurs des  établissements  intéressés.  Le  conseil  municipal  ou  ees  administra- 
teurs seront  appelés  à  en  délibérer.  En  cas  de  contestation,  il  sera  statué, 
après  avis  du  conseil  général,  par  le  conseil  de  préfecture,  sauf  pourvoi  av 
canseil  d'Etat. 

Les  mômes  formes  de  prooédure  sont  applicables  à  tout  cbungemeat  qui 
pourra  être  demandé,  soit  de  l'aménagement,  soit  du  mode  d'exploitatton. 

Art.  95.  Le  choix  des  gardes  particuliers  préposés  à  la  sorveillanee  des 
bois  des  communes  ou  établissements  publioe  sert  fait,  pour  les  communes, 
par  le  maire,  sauf  l'approbation  du  conseil  manieipal,  et,  pour  les  établisse- 
ments publics,  par  les  administrateurs  de  ces  établissements.  Ces  choix  doi- 
vent être  agréés  par  l'administration  forestière,  qui  délivre  aux  gardes  leurs 
commissions.  En  cas  de  dissentiment,  le  préfet  prononcera. 

Art.  96.  A  défaut  par  les  communes  ou  établissements  publics  de  faire 

(t)  Cette  proposition  est  précédée  d'un  exposé  de  motifs  sans  intérêt  (Journal 
ofjlciel  du  2S  mars  1879). 
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choix  d'un  g^arde  dans  le  mois  de  la  Tacance  de  remploi,  le  préfet  y  pour- 
Toira,  sur  la  demande  de  Tadministration  forestière. 

Sont  abrogées  les  dispositions  du  décret  du  25  mars  1852,  art.  5,  n*'  20, 
contraires  aux  deux  articles  qui  précèdent. 

Art.  105.  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  des  bois  d*aifouage,  en  ce 
qui  concerne  le  taillis,  se  fera  par  feu,  c*est-à-direpar  chef  de  famille  ayant 
domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune.  Sera  considéré  comme  chef  de 
famille  tout  individu  ayant  ménage  ou  habitation  distincte  où  il  prépare  la 
nourriture  pour  lui  ou  les  siens. 

En  ce  qui  concerne  la  futaie,  chaque  année  le  conseil  municipal,  dans  sa 
session  de  mai,  décidera  si  elle  doit  être  vendue  au  profit  de  la  caisse  com- 
munale ou  si  elle  doit  être  déliyrée  en  nature.  Dans  le  premier  cas,  la  vente 
aura  lieu  aux  enchères  publiques  par  les  soins  de  Tadministration  fores- 
tière ;  dans  le  second,  le  partage  aura  lieu  suivant  les  formes  et  le  mode 
indiqués  pour  le  partage  des  bois  de  taillis. 

Les  usages  contraires  k  ce  mode  de  partage  sont  et  demeurent  abolis. 

Art.  2.  Les  coupes  ordinaires  et  extraordinaires  à  faire  dans  les  bois  des 
communes  ou  établissements  soumis  au  régime  forestier  seront  marquées 
en  présence  çt  à  la  participation  du  maire,  de  l'administrateur  ou  do  leur  dé- 
légué. 

A  cet  effet,  Tadministration  forestière  fera  connaître,  quinte  jours  à 
ravance,  au  maire  ou  à  Tadministratcur  intéressé,  le  jour  fixé  pour  l'opéra- 
tion ;  au  jour  indiqué,  il  sera  procédé  même  en  leur  absence. 

Art.  3.  Chaque  année,  les  agents  forestiers  seront  tenus  de  faire  la  visite 
des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  établissements  publics,  h  l'effet 
de  reconnaître  les  bois  morts  ou  dépérissants  susceptibles  d'ctre  vendus  et 
de  fixer  les  cantons  défensables  ou  qui  peuvent  être  livrés  en  pâturage. 

Le  maire  ou  l'administrateur  intéressé  aura  le  droit  d'assister,  soit  en 
personne,  soit  par  un  délégué,  à  cette  visite,  dont  le  jour  et  l'heure  lui 
seront  notifiés  au  moins  quinze  jours  à  l'avance  par  l'administration  fores- 
tière. 

Art.  4.  En  cas  de  désaccord  sur  les  opérations  prescrites  par  les  articles  2 
et  3  de  la  présente  loi,  il  sera  dressé  procès-verbal  détaillé  des  causes  de  ce 
désaccord.  Ce  document  sera  signé  do  toutes  parties,  ou,  eu  cas  de  refus, 
mention  sera  faite  des  causes  de  ce  refus.  Le  conseil  do  préfecture  statuera 
sur  le  différend, 

Art.  5.  Les  dispositions  des  six  premières  sections  du  titre  III  du  Code 
forestier  continueront  k  être  applicables  aux  bois  des  établissements  pu- 
blics, sauf  les  modifications  et  exceptions  prévues  par  la  présente  loi  (1). 

(1)  Cette  proposition  a  été  prise  eu  considération  dans  le  eours  de  la  session 
de  1879  {infr^t  n»  $3),  mais  elle  n'a  pu  être  portée  au  Sénat,  ni,  par  consé- 
quent, convertie  en  loi  avant  la  fin  de  la  législature.  Depuis,  elle  a  clé  reprise 
par  ses  auteurs,  qui  l'ont  restreinte  à  la  modiQcation  de  l'article  105  du  Code 
forestier. 
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N*  '32.  — -  Chambev  DBS  Dftpuris.  —  Séance  du  26  mai  1879. 

Rapport  somoiaîre  fait  an  nom  de  la  onsîène  oommiMiaB  d'ÎBitiatnra 
parlemciitaire  (1)  ohargée  d'czamîiiar  la  propotlliaB  de  loi  de  W.  Iie- 
lièrre,  Voirot  et  Oaillot  (tevii),  portant  nMMUfieation  de  eertaSnci 
dûpoiitioBt  dn  titre  VI  dn  Oode  forait ier  ooneemant  les  boit  dei 
eoBninnei  et  dei  établiMements  pnbliofy  par  M.  Fatîtsieri  dépntè. 

Messieurs,  la  loi  de  1827,  en  donnant  aux  agents  forestiers  Vadministra- 
tion  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  hospices,  voulait  assurer  la 
meilleure  gestion  d'une  partie  de  la  fortune  publique  et  exercer  dans  Tinté' 
rét  môme  des  communes  une  surveillance  sur  leurs  bois  —  c'était  une  mis- 
sion toute  de  garantie  —  mais  depuis  cette  époque,  suivant  les  honorables 
auteurs  de  la  proposition,  les  empiétements  ont  été  nombreux,  et  les  agents 
forestiers  ont  peu  à  peu  arraché  aux  communes  toute  participation  réelle, 
effective,  à  l'administration  de  leurs  bois,  et  leur  ont  enlevé  tout  ce  que  la  lo^ 
de  1827  leur  avait  laissé  de  liberté;  aujourd'hui,  en  effet,  par  une  applica- 
tion rigoureuse  de  l'article  90  du  Code  forestier  et  une  interprétation  ju- 
daïque de  son  texte,  on  se  contente  de  l'avis  du  conseil  municipal,  soit  pour 
la  mise  en  bois  des  pâturages,  soit  pour  l'aménagement  des  taillis,  et  l'ex- 
ploitation des  futaies  ;  toutes  les  opérations  préliminaires  se  préparent  et 
s'exécutent  sans  la  participation  des  intéressés,  communes  ou  établissements 
hospitaliers.  De  là,  des  plaintes,  des  vœux  formulés  par  les  conseils  géné- 
raux, des  projets  de  loi  soumis  aux  précédentes  assemblées,  projets  qui  n'ont 
pu  recevoir,  faute  de  temps,  de  consécration  légale  et  définitive. 

M.  Ordinaire,  au  Corps  législatif,  avait  déposé  un  projet  de  loi  qui  avait 
été  pris  en  considération,  et,  à  l'Assemblée  nationale,  M.  Paul  Cottin,  dans 
une  proposition  du  19  mars  1872,  s'était  fait  le  défenseur  de  ces  idées  libé- 
rales. Nos  honorables  collègues  ont  pensé  que,  pour  revenir  à  une  plus 
exacte  application  des  doctrines  du  législateur  de  1827,  il  était  nécessaire  de 
restituer  aux  communes  et  aux  établissements  propriétaires  une  participa- 
tion réelle  dans  la  gestion  de  leurs  propres  biens  ;  qu'il  était  utile,  tout  en 
laissant  à  l'administration  forestière  l'action  de  précaution  et  de  garantie 
que  la  loi  lui  confie,  d'autoriser  l'intervention  directe  des  communes,  tout 
au  moins  dans  les  opérations  les  plus  importantes  de  cette  gestion,  c'est- 
à-dire  dans  la  soumission  de  leurs  bois  au  régime  forestier  dans  l'aménage- 
ment des  forêts,  dans  le  marquage  et  le  balisage  (2),  dans  les  visites  ayant 
pour  objet  de  reconnaître  les  arbres  dépérissants,  ainsi  que  dans  le  choix  de 
leurs  gardes  forestiers. 

Ne  serait-il  pas  juste  d'appeler  l'administration  municipale  à  participa' 

(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Gantagrel,  président;  Riotteau, 
secrétaire  ;  Maihé^  Oatlneau,  Truelle,  Grozet-Fourneyron,  Margae,  Raspail 
(Benjamin),  Mayet,  Rathier  (Yonne),  Casimir-Périer  (Paul),  Ninard,  Trystram, 
Pâtissier,  Bernard,  Dreux,  Armez,  Rubillard,  Bienvenu,  Sentenaoi  DrameU 
Rougé. 

(S)  Lisez  balivage. 
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soit  par  son  représentant  légal,  le  maire,  soit  par  un  délégué,  aux  opérations 
sur  le  terrain?  Là,  ses  observations  pourraient  se  produire  d'une  manière 
plus  précise  et,  par  conséquent,  plus  utile  —  les  agents  forestiers  seraient 
tenus  de  prendre  note  des  obsenrations,  de  les  consigner  dans  un  procès- 
verbal  signé  de  toutes  les  parties  —  l'instruction  serait  complète,  et  l'autorité 
lupérieure,  appelée  à  émettre  son  avis,  pourrait  se  prononcer  en  connais- 
sance de  cause  ;  les  mêmes  formalités  devraient  s'appliquer  au  cas  où  il  y 
aurait  lieu  de  convertir  en  bois  des  terrains  servant  au  pâturage  et  non  en- 
core soumis  au  régime  forestier. 

L'intervention  directe  de  la  commune  devrait  également  s'appliquer,  selon 
nos  honorables  collègues,  aux  opérations  préliminaires  de  toutes  les  coupes 
ordinaires  et  extraordinaires,  ainsi  qu'aux  visites  annuelles  efTectuées  par  les 
agents  forestiers  dans  le  but  de  reconnaître  les  bois  abattus,  rompus,  secs  ou 
dépérissants  qui  peuvent  exister  dans  les  forêts  communales  afin  d'en  pro- 
voquer la  vente. 

Ces  modifications,  ces  réformes  proposées  par  nos  collègues  restitueraient 
aux  communes  des  droits  (dont  elles  ont  été  dépouillées  sans  utilité  et  sans 
avantage  pour  la  communauté  ;  elles  leur  permettraient,  nous  le  pensons, 
d'accroître,  par  une  surveillance  intéressée,  les  revenus  de  leurs  bois  ;  à  ces 
divers  titres,  la  proposition  est  sérieuse  et,  la  loi  peut  rendre  des  services 
efficaces  ;  aussi  votre  commission  vous  propose-t-elle  de  la  prendre  en  consi- 
dération. 

II  est  un  autre  point  sur  lequel  nos  honorables  collègues  appellent  Inat- 
tention de  la  Chambre,  c'est  l'abrogation  d'une  disposition   insérée  dans  le 
décret  du  25  mai*s  i852,  qui  enlève  aux  maires  le  choix  des  gardes  fores- 
tiers communaux.  Autrefois   les  communes  et  les   établissements  publics 
avaient  le  droit  de  choisir  les  gardes  auxquels  ils  voulaient  confier  la  sur- 
veillance de  leurs  forets  (art.  95,  C.  for.).  Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui  ; 
ce  droit  leur  a  été  ravi  par  le  paragraphe  20  de  l'article  5  du  décret  précité. 
Sans  insister  sur  la  légalité  de  cet  acte  du  pouvoir  exécutif  qui  modifiait 
ainsi  un  texte  de  loi  formel  et  précis,  nous  sommes  fondés  à  nous  demander 
quels  ont  pu  [être  les  motifs  qui  l'ont  inspiré.  N*est-il  pas  évident  que,  sous 
prétexte  de  centralisation  administrative,  ce  décret  n'avait  pour  but  que  de 
placer  sous  la  dépendance  directe  du  gouvernement  des  fonctionnaires  qui 
pouvaient,  l'expérience  l'a  prouvé  depuis,  être  pour  lui  de  précieux  auxi- 
liaires en  temps  de  période  électorale  et  rendre,  par  la  menace  de  procès- 
verbaux,  plus  dociles  à  la  candidature  officielle  les  populations  au  milieu 
desquelles  ils  exerçaient   leurs  fonctions?  Conçoit-on,  d* ailleurs,  la  com- 
mune, c'est-à-dire  le  propriétaire,  subitement  et  complètement  privée  du 
droit  de  donner  un  avis,  de  manifester  ses  préférences   pour  le  choix  de 
l'homme  auquel  va  éti*e  confiée  la  garde  de  richesses  si  importantes  ;  et  cela 
quand  c'est  la  commune  qui  paye  le  traitement  de  ce   garde,  et  surtout 
quand  elle  n'a  pas  même  la  faculté  de  se  plaindre  utilement  des  excès  qu'il 
pourra  commettre,  puisque  le  droit  de   révocation  appartient  à  l'adminis- 
tration ? 
Il  en  est  de  même  lorsque  plusieurs  communes  veulent  user  de  la  faculté 
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que  leur  accorde  Tarticle  97  du  même  Code,  de  réunir  sous  la  surTeillancs 
d*uii  môme  garde  les  bois  qui  lui  appartiennent.  Dans  ce  cas  encore,  c'est 
Tadministration  forestière  qui,  non  seulement  nomme  le  garde,  mais  établit 
à  son  gré  le  triage  même  dans  lequel  cette  surreillance  de^ra  s'exercer. 

De  telles  pratiques,  loin  de  constituer,  pour  Tadministration  qui  les  exercoi 
l'action  de  précaution  dont  parlait  le  législateur  de  1827,  pourraient  passer 
pour  la  suppression  pure  et  simple  du  propriétaire,  et  nous  pensons  qu'il  y 
a  lieu,  dans  une  certaine  mesure,  d'en  réduire  et  d'en  limiter  l'essor. 

Enfin,  le  projet  de  réforme  soumis  à  la  Cbambre  Tise  encore  une  question 
qui  préoccupe  les  populations  des  campagnes,  sert  de  prétexte  à  des  abus, 
soulève  de  nombreuses  réclamations,  et  a  été  l'objet  des  tobuz  formulés  par 
les  conseils  généraux  ;  —  il  s'agit  du  mode  de  distribution  des  affouages, 
tel  qu'il  est  réglé  par  l'article  105  du  Gode  forestier;  cet  article  est  ainsi 
conçu  : 

(t  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouaga  se  fera 
par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel 
et  ûxe  dans  la  commune;  s'il  n*y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la 
valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  et  réparations  serait  estimée  k 
dire  d'experts  et  payée  à  la  commune.  » 

Nos  honorables  collègues  proposent  de  substituer  à  ce  texte  la  rédaction 
suivante  : 

«  Art.  105.  S'il  y  a  titre  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouages,  en  ce 
qui  concerne  le  taillis,  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ayant 
domicile  réel  et  ûxe  dans  la  commune. 

((  Sera  considéré  comme  chef  de  famille  tout  individu  ayant  ménage  ou 
habitation  distincte  où  il  prépare  la  nourriture  pour  lui  et  les  siens. 

«  En  ce  qui  concerne  la  futaie,  chaque  année  le  conseil  municipal,  dans 
sa  session  de  mai,  décidera  si  elle  doit  être  délivrée  en  nature.  Dans  le  pre- 
mier cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques,  par  les  soins  de  l'admi- 
nistration forestière  ;  dans  le  second,  le  partage  aura  lieu  suivant  les  formes 
et  le  mode  indiqués  pour  le  partage  des  bois  do  taillis. 

K  Les  usages  contraires  à  ce  mode  de  partage  sont  et  demeurent  abolis.  » 

Cette  nouvelle  rédaction  introduit  dans  la  loi  forestière  les  trois  modifica- 
tions suivantes  : 

1»  Définition  par  la  loi  même  des  conditions  attributives  du  droit  à 
Taffouage ; 

2'  Attribution  au  conseil  municipal  du  droit  de  décider  soit  la  vente  de  la 
futaie  comprise  dans  la  coupe  affouagère,  soit  la  distribution  par  feu  de  cette 
futaie  ; 

3<*  Respect  des  titres,  mais  abrogation  des  usages  contraires  à  ces  non* 
velles  presoriptions. 

Les  questions  d'affouage  soulèvent  à  chaque  instant  des  contestations 
judiciaires,  et  toute  disposition  législative  qui  a  pour  but  de  les  faire  dispa- 
raître rend  des  services  réels  aux  populations  :  c'est  l'objet  de  la  première 
disposition  ;  les  deux  autres  élargissent  sans  danger  les  droits  du  conseil  mu* 
nicipal  et  doivent  être  accueillies  favorablement. 
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En  résumé,  la  proposition  de  loi  qui  tous  est  soumise  par  MM.  Hugot, 
Noirot  et  Guyot,  constitue  un  progrès  en  restituant  aux  conseils  municipaux 
et  aux  administrations  hospitalières  des  droits  dont  ils  ont  été  dépouillés  sans 
utilité,  et  Totre  onzième  commission  d'initiative,  à  Tunanimité,  vous  propose 
de  prendre  en  considération  cette  proposition. 


N*  33.  —  Chambre  des  députés.  —  Séance  du  21  juin  1879. 

Présidence  de  M.  Brisson,  viee-président. 

OûesMPioo  do  projat  d«  loi  prétanié  par  M.  Ii^lîèTre  et  plaiieors 

de  let  «•llègaet  (X). 

M*  tB  paésmsNT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la  prise  en 
considération  de  la  proposition  de  MM.  Lelièvre,  Noirot  et  Guyot  (Rhône), 
portant  modification  de  certaines  dispositions  du  titre  VI  du  Code  forestier, 
concernant  les  bois  des  communes  et  des  établissements  publics. 

La  commission  conclut  à  la  prise  en  considération  de  la  proposition. 

M.  Paul  MicBAnT.  Je  demande  la  parole. 

U«  LE  PRÉSIDENT.  Vous  aTCz  la  parole. 

M.  Paul  MicHÂUT.  Messieurs,  je  monte  à  cette  tribune  pour  combattre  la 
prise  en  considération. 

Je  regrette  de  prendre  la  parole  sur  un  sujet  qui  n'est  pas  palpitant  d'in- 
térêt, et  de  retarder  de  quelques  minutes  la  discussion  d'une  question  qui 
TOUS  préoccupe  assurément  davantage. 

Mais,  en  venant  combattre  cette  prise  en  considération,  j'espère  que,  si 
TOUS  youlez  bien  adopter  mes  conclusions,  contraires  à  celles  de  la  com- 
mission, je  TOUS  aurai  fait  gagner  du  temps. 

Nos  honorables  collègues  MM.  Lelièvre,  Noirot  et  Guyot  ont  déposé  une 
proposition  de  loi  tendant  à  modifier  certaines  dispositions  du  Code  fores- 
tier. Ces  messieurs  pensent  que  l'administration  forestière,  qui  gère  les  bois 
des  communes,  outrepasse  son  mandat;  qu'il  est  utile,  qu'il  est  nécessaire  de 
rendre  aux  administrations  municipales  une  plus  large  part  dans  la  gestion 
directe  de  leurs  intérêts. 

Les  modifications  proposées  ont  pour  but  de  faire  intervenir,  d'une  façon 
effèctÎTe,  efficace,  directe,  les  représentants  des  communes  ou  des  établisse- 
ments publics,  dans  les  diverses  opérations  techniques  telles  que  la  sou- 
mission des  bois  communaux  au  régime  forestier,  l'aménagement  des  fonds, 
les  opérations  de  baliTage,  de  martelage  et  dans  la  nomination  des  gardes 
communaux. 

Voilà  ce  qui  concerne  la  gestion  proprement  dite  de  l'administration  fo- 
restière ;  ils  y  ajoutent  une  autre  disposition  qui  est  relatiTe  aux  communes 
affouagères,  et  ici,  c'est  une  question  à  laquelle  l'administration  forestière 

(i)  Voir  ci-dessus,  no«  ti  et  32. 
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n'a  rien  à  toir.  Par  conBéquent^  ce  sont  deux  ordres  d'idées  tout  différents 
que  je  Tais  dérelopper  succinctement. 

En  ce  qui  concerne  la  soumission  au  régime  forestier,  il  s*agit  de  sayoir  si 
la  législation  d'aujourd'hui  est  suffisante,  si  elle  garantit  d'une  façon  com- 
plète le  droit  des  communes. 

Eh  bien,  je  crois  qu'il  suffit  de  lire  à  la  fois  le  Code  forestier  et  l'ordon- 
nance réglementaire  de  1827,  et,  enfin,  la  loi  sur  les  conseils  généraux, 
pour  TOUS  faire  Toir  qu'à  ce  point  de  Tue  de  la  soumission  des  bois  au  ré- 
gime forestier,  ou  de  la  couTersion  des  pâturages  en  forêts,  le  droit  des  com- 
munes est  absolument  sauTCgardé  et  qu'il  n'y  a  rien  à  ajouter. 

L'article  90  du  Code  forestier  est  ainsi  conçu  : 

«  Sont  soumis  au  i*égime  forestier  les  bois  appartenant  aux  communes  et 
établissements  publics  qui  auront  été  reconnus  susceptibles  d'aménagement 
ou  d^une  exploitation  régulière  par  l'autorité  administratiTe,  sur  la  propo- 
sition de  Tadministration  forestière  et  d'après  l'ayis  des  conseils  municipaux 
ou  des  administrateurs  des  établissements  publics.  » 

L*article  128  de  l'ordonnance  réglementaire  du  !«'  août  1827  a  précisé 
encore  mieux  le  droit  des  communes  : 

«  S'il  y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la  part  des  communes  ou  établisse- 
ments publics,  la  Térification  de  l'état  des  bois  sera  faite  par  les  agents  fo- 
restiers, contradictoirement  avec  les  maires  ou  administrateurs,  et  procès- 
Terbal  de  cette  Tériflcation  sera  euToyé  par  le  conserrateur  au  préfet  qui  fera 
délibérer  les  conseils  municipaux  des  communes  ou  les  administrateurs  des 
établissements  et  transmettra  le  tout,  avec  son  aTis,  à  notre  ministre  des 
finances,  sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par  nous.  » 

Depuis,  on  a  ajouté  encore  une  garantie,  c*est  celle  que  donne  l'article  50 
de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  qui  appelle  le  conseil 
général  à  donner  son  avis  sur  ces  questions.  Je  ne  toîs  donc  pas  ce  qu*on 
peut  ajouter  pour  assurer  les  droits  des  communes.  Leurs  franchises  sont 
absolument  indemnes. 

U  en  est  de  même  de  la  couTersion  des  pâturages.  Les  rédacteurs  de  la 
proposition  de  loi  veulent  ajouter  à  des  dispositions  analogues  dans  l'in- 
struction des  aménagements:  la  présence  obligatoire  d'un  représentant  de  la 
commune  avec  un  pouToir  effectif. 

Eh  bien,  voici  ce  que  dit  le  Code  forestier  :  «  U  sera  procédé  dans  les 
mêmes  formes  »  —  que  pour  la  soumission  au  régime  forestier  —  n  â  tout 
changement  qui  pourrait  être  demandé  soit  de  l'aménagement,  soit  du  mode 
d'exploitation.  » 

Et  l'ordonnance  ajoute  :  «  Nos  ordonnances  d'aménagement  ne  seront  ren- 
dues qu'après  que  les  conseils  municipaux  ou  les  administrateurs  des  établis- 
sements publics  auront  été  consultés  sur  les  propositions  d'aménagement  et 
que  les  préfets  auront  donné  leur  avis.  » 

Et  enfin  le  conseil  général  intenrient.  Je  tous  demande  après  cela  ce  que 
Tiendra  faire  un  représentant  de  la  commune  dans  une  opération  technique 
d'aménagement. 

Ces  messieurs  disent  que  nos  montagnards  ne  saTent  point  lire  les  plans, 
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ça*il8  ont  peine  à  comprendre  toutes  les  conséquences  â*un  rapport  dont  les 
termes  sont  quelquefois  difficiles  à  saisir. 

Mais  je  me  demande  ce  qu'un  délégué  municipal  pourrait  bien  faire 
d'utile  sur  le  terrain  dans  une  étude  d'aménagement. 

S'agit-il  d'un  taillis,  on  n'a  rien  autre  chose  à  déterminer  que  la  révo- 
lution de  l'exploitabilité  ;  cela  fait,  il  ne  reste  plus  à  faire  qu'une  opération 
géodésique  sur  le  terrain,  opération  à  laquelle  le  délégué  ne  peut  apporter 
ni  opinion  ni  contrôle,  et  qui  consiste  à  diviser  la  forêt  en  25,  30  ou  35  par- 
celles, conformément  aux  bases  de  l'aménagement  accepté  par  le  conseil 
municipal. 

S'agit-il  d'une  forêt  exploitée  en  futaie,  c'est  alors  bien  plus  compliqué  ; 
mais  la  présence  du  délégué  n'est  pas  plus  opportune. 

11  faut  établir  des  parcelles  déterminées  par  la  nature  des  peuplements, 
faire  la  description  de  ces  peuplements,  estimer  le  matériel  sur  pied. 

Que  répondra  votre  délégué  si  on  lui  demande  à  quelle  affectation  de  la 
série  on  va  appliquer  telle  ou  telle  parcelle?  —  Ne  voyez-vous  donc  pas  son 
incompétence  absolue  dans  des  questions  techniques  d'une  nature  aussi  dé- 
licate? 

Je  conçois  très  bien  que,  l'opération  terminée,  on  consulte,  conformément 
à  la  loi,  le  conseil  municipal  sur  les  résultats  du  travail,  sur  la  fixation  de 
la  possibilité,  sur  l'emploi  des  ressources  que  présente  Texcédent  de  matériel 
que  contient  la  forêt,  ou,  au  contraire,  s'il  y  a  insuffisance  de  matériel,  sur  la 
méthode  à  suivre  pour  restreindre  les  exploitations  et  le  reconstituer.  Je 
conçois  très  bien  aussi  que  le  conseil  municipal  soit  valablement  consulté 
sur  la  question  de  savoir  si  l'on  n'est  pas  resté  au-dessous  de  la  véritable 
possibilité,  ou  si  l'on  n'a  pas  adopté  une  révolution  trop  longue  ;  mais,  dans 
Topération  sur  le  terrain,  le  conseil  municipal  n'a  rien  à  faire,  et  il  ne 
pourrait  rien  faire  d'utile.  La  législation  est  complète,  et  je  ne  trouve  rien  à 
y  changer  ou  à  y  ajouter. 

J'en  arrive  à  une  troisième  question,  l'intervention  du  maire  ou  de  son 
représentant,  avec  voix  délibératlve,  dans  les  opérations  de  balivage  et  de 
martelage.  Or  que  dit  la  loi  ?  Qu'il  sera  procédé  à^chaque  opération  de  bali- 
vage et  de  martelage  par  deux  agents  au  moins  :  le  garde  de  la  commune 
devra  y  assister.  Qu'est-ce  que  cela  veut  dire?  C'est  que  la  loi  a  voulu 
donner  dans  les  opérations  la  garantie  de  deux  hommes  spéciaux  qui  ont 
mission  d'appliquer  rigoureusement  les  dispositions  de  l'aménagement. 

S'agit-il  de  taillis,  c'est  bien  simple.  L'assiette  de  la  coupe  est  déterminée 
d'avance,  on  n*a  qu'à  désigner  les  réserves  dans  l'esprit  de  l'ordonnance 
réglementaire  de  1827. 

S'agit-il  de  futaie,  les  agents  se  conformant  à  la  possibilité  de  l'aména- 
gement marqueront  des  arbres  jusqu'à  concurrence  du  volume  prescrit. 
Est-ce  le  délégué  qui  fera  conserver  tel  arbre  que  l'on  veut  abattre  pour 
faToriser  le  réensemencement  ou  qui  fera  tomber  tel  autre  que  les  gens  du 
métier  veulent  laisser  debout  pour  préserver  les  voisins  de  Taction  des 
vents? 
Dans  ces  'conditions,  s'il  intervient,  avec  voix  délibérative,  un  homme 
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qui  n'eit  pis  technique,  qui  6si*6ê  qui  aura  U  rasponiabUiié  de  Topért- 

tion? 

On  Toudrait  eofin  qu'un  représentant  de  la  commune  ftt  tous  les  ans  la 
Tisite  des  arbres  qui  dépérissent.  C'est  puéril  :  les  arbres  dépérissants  sont 
marqués  par  l'agent  forestier.  C'est  une  affaire  absolument  matérielle  d'ordre 
et  de  bonne  gestion  ;  Tagent  y  met  son  marteau^  c'est  une  garantie  morale, 
Toilà  tout.  (Bruit  et  interruptions  diverses.) 

M.  LK  PRÉSIDENT.  Messiours,  Touilles  écouter  l'orateur. 

M.  Paul  MicHAUT.  Je  reconnais,  messieurs,  que  le  si^et  n'est  pas  inté- 
ressant ;  mais  il  a  son  importance. 

M.  Jules  Maigne.  Certainement  !  parles  ! 

M.  Paul  MicHAUT.  On  voudrait  que,  de  même  que  les  municipalités 
nomment  leur  garde  champêtre,  elles  nommassent  leur  garde  forestier. 
C'est  une  erreur. 

Que  dit  la  loi  :  c  Les  préfets  nommeront  directement,  sans  l'interrention 
du  gouvernement  et  sur  la  présentation  des  divers  chefs  de  service,  les  gardai 
forestiers  des  communes  et  des  établissements  publics.  » 

Eh  bien,  c'est  juste,  parce  que  le  garde  forestier  a  une  autre  mission  que 
celle  que  nous  comprenons  généralement.  Je  sais  bien  que  cela  n'intéresse 
qu'un  petit  nombre  de  départements  en  France,  et  que  la  question  est  peu 
connue  ;  mais  encore  est-il  nécessaire  que  j'essaye  do  vous  faire  voir  olair 
dans  la  question. 

Aujourd'hui  que  nos  mœurs  publiques  se  sont  modifiées,  qu'on  ne  commet 
plus  ou  que  peu  de  délits  dans  les  forêts,  le  garde  forestier  est  devenu 
l'auxiliaire  technique  de  l'administration  à  laquelle  il  appartient  ;  il  prend 
part  aui  opérations,  il  surveille  reiploitation.  C'est  lui  qui  dirige  les  net- 
toiements, les  éclaircies,  il  doit  avoir  une  pépinière,  il  doit  faire  des  travaux. 
Il  ne  doit  plus  être  un  fonctionnaire  inoccupé  qui  se  promène  dans  les  bois, 
pour  constater  des  délits  qui  ne  se  présentent  plus.  Il  doit  être  un  ouvrier 
forestier,  il  lui  faut  donc  des  connaissances  spéciales  ;  et,  si  vous  voulez 
avoir  un  bon  personnel,  si  vous  voulez  qu'il  y  ait  de  l'émulation,  maintenez 
ce  qui  existe  aujourd'hui.  (Bruit  croissant.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  La  questiou  est  intéressante,  l'orateur  la  traite  avec 
compétence,  je  vous  prie  de  lui  prêter  votre  attention. 

M.  Paul  MicHAUT.  Un  homme  débute  modestement  dans  un  poste  peu 
rétribué,  mais  il  a  Tespoir  qu'en  se  comportant  bien  il  arrivera  à  une  meil- 
leure situation,  qu'il  deviendra  par  la  suite  garde-mixte  de  TEtat  et  de  la 
commune,  et  qu'il  pourra  arriver  h  être  garde  domanial,  avec  cet  attrait 
irrésistible  qu'il  peut  obtenir  d'être  logé  en  maison  forestière  et  avoir  une 
position  lucrative  et  honorable. 

Ne  tuez  pas  cette  émulation.  Laissez  faire  le  préfet,  tuteur  des  oommunea, 
qui  peut  toujours  consulter  les  municipalités  ;  laissez-le  agir  d'après  l'avis 
de  l'administration  compétente. 

En  résumé,  je  ne  trouve  rien  à  faire  dans  tout  ce  qui  précède. 

S'il  m'était  permis  d'exprimer  un  desideratum,  si  M.  le  ministre,  duquel 
cette  queetion  ressort,  était  là,  je  lui  adresserais  une  prière  et  je  lui  dirais 
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qu'il  7  A  queUittfi  chosa  à  propoier,  etr  je  suis  autant  que  pertonne  aoueieUK 
des  franchises  communales. 

Voici  ce  qu'on  pourrait  faire^  non  pas  à  Taide  de  la  loi|  mais  par  des  in- 
structions données  aux  conserrateurs  et  aux  préfets  par  M.  le  ministre. 

Lorsqu'une  commune  demande  une  coupe  extraordinaire»  le  conseil  mu- 
nicipal expose  ses  besoins,  en  évalue  le  montant  et  sollicite  Tautorisation 
d'exploiter  une  coupe  extraordinaire  d'une  valeur  déterminée. 

Ce  rœu  est  transmis  à  Tadministration  forestière* 

Le  garde  générai  le  traite  à  son  point  de  vue  absolument  exclusif,  au 
point  de  vue  de  la  possibilité  de  la  forêt;  il  répond  que  la  coupe  n'est  pas 
possible,  parce  qu'on  n'est  pas  arrÎTé  au  maximum  de  production  et  qu'il 
faut  attendre  encore  un  certain  nombre  d'années  ;  ou  peut-être  parce  qu'on  a 
déjà  escompté  par  avance  cette  possibilité.  L'inspecteur  confirme;  le  con* 
senratear,  qui  est  aussi  un  homme  technique,  ne  peut  pas  faire  autre  chose 
que  ses  collaborateurs.  Et  alors  le  gouvernement  statue. 

Eh  bien,  il  y  a  évidemment  des  circonstances,  quoique  la  forêt  ne  puisse 
pas  être  prête  à  donner  d'une  façon  absolument  indemne  pour  son  avenir 
un  produit  immédiat,  il  j  a  des  circonstances  où  l'intérêt  financier  doit  l'em- 
porter. Ainsi,  vous  avea  vu,  après  la  guerre,  les  malheureuses  communes 
qui  étaient  écrasées  par  les  réquisitions,  qui  étaient  grevées  d'emprunts 
très  lourds  et  onéreux,  faire  presque  toutes  des  demandes  semblables.  Il  est 
évident  que,  dans  bien  des  circonstances,  il  eût  fallu  passer  outre  à  l'intérêt 
forestier  et  que,  par  conséquent,  il  eût  été  convenable,  et  qu'il  me  parait 
toujours  convenable,  quand  l'opinion  de  l'administration  forestière  est  con- 
traire aux  demandes  de  la  commune,  de  renvoyer  au  conseil  municipal  le 
rapport  des  agents  forestiers  pour  qu'il  puisse  donner  un  a\is  contradic- 
toire et  motivé  sur  les  observations  qui  peuvent  entraîner  Ta  vis  du  gouver- 
nement. 

Plusieurs  membres»  Vous  traites  la  question  au  fond. 

M.  le  vicomte  os  Bélizai;!.  Parles  1  c'est  très  intéressant. 

M.  Paul  MrcHAUT.  J'ai  fini,  messieurs,  on  a  soulevé  dans  ce  projet  de  loi 
une  question  qui,  suivant  moi,  n'aurait  pas  dû  y  trouver  place,  c'est  laques* 
tion  du  règlement  des  aifouages. 

Dans  certaines  communes,  l'affouage  se  partage  également  entre  tous  les 
chefs  de  famille  ;  dans  d'autres,  où  il  y  a  des  usages  contraires,  il  se  par- 
tage d'après  l'importance  des  bâtiments. 

Les  auteurs  du  projet  de  loi  veulent  abolir  l'usage  contraire,  peut-être  ont- 
ils  raison  ?  Je  n'en  sais  rien. 

Je  Toudrais  au  préalable,  moi  qui  appartiens  à  un  pays  où  l'affouage  est 
presque  général,  qu'une  enquête  préalable,  ouverte  dans  toutes  les  com- 
munes affouagères,  éclairât  la  question,  et,  quand  cette  enquête  sera  faite,  je 
me  formerai  une  opinion  motivée. 

Quant  à  présent,  messieurs,  je  conclus  au  rejet  de  la  prise  en  considé* 
ration  du  projet  de  loi  qui  tous  est  soumis. 

M.  LR  PBKsioENT.  La  parole  est  à  M.  Lelièvre. 

M.  Lkliévre.  Messieurs,  vous  me  permettrez,  en  l'absence  du  rapporteur, 
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de  tenir  défendre  le  projet;  pour  le  faire,  J'ai  une  excuse  :  Je  suis  l'un  des 
auteurs  de  ce  projet. 

S'il  fallait,  messieurs,  une  démonstration  bien  évidente  de  la  nécessité  de 
prendre  en  considération  la  proposition  qui  est  soumise  à  Totre  examen,  ce 
serait  précisément  la  lougneur  de  la  discussion  à  laquelle  mon  honorable 
contradicteur  vient  de  se  livrer,  et  les  détails  mêmes  dans  lesquels  il  a  cru 
devoir  entrer. 

La  question  est  importante,  on  veut  bien  le  reconnaître  :  dès  lors,  ne 
vaut-elle  pas  la  peine  d'être  examinée  ?  Mais  Thonorable  M.  Michaut  croit 
que,  s'il  existe  des  abus,  la  législation  actuelle,  si  elle  est  appliquée,  est  suf- 
fisante pour  les  prévenir,  pour  les  réprimer  même. 

Messieurs,  ce  n'est  pas  notre  avis  :  nous  ne  voulons  appeler  à  l'appui  de 
notre  thèse  que  les  réclamations  nombreuses,  incessantes,  qui»  chaque  jour, 
se  produisent  dans  les  communes,  se  font  jour  au  sein  des  conseils  géné- 
raux, lorsque  ces  assemblées  sont  appelées  à  statuer  sur  les  produits  fores- 
tiers qui  leur  sont  soumis. 

Il  est  arrivé  nombre  de  fois,  en  effet,  que  les  dossiers  transmis  aux  con- 
seils départementaux  étaient  incomplets,  que  les  renseignements  fournis 
étaient  obscurs,  et  qu'il  était  difficile,  sinon  impossible,  dans  des  délibéra- 
tions succinctes,  énoncées  dans  des  termes  défectueux,  dont  le  sens  donnait 
prise  à  des  interprétations  diverses,  de  distinguer  l'opinion  des  communes, 
leur  sentiment  et  de  comprendre  les  objections  que  leurs  représentants  op- 
posaient au  travail  des  agents  forestiers.  Souvent  même  les  conseils  géné- 
raux ont  dû  ordonner  un  supplément  d'instruction  et  sont  arrivés,  par  des 
enquêtes  locales,  à  démontrer  l'erreur  profonde  dans  laquelle  l'adminis- 
tration forestière  était  tombée  en  présentant  les  solutions  dont  elle  soutenait 
le  maintien. 

Dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis,  messieurs,  nous  avons  touché 
divers  points,  et  il  n'entre  pas  dans  ma  pensée  de  les  passer  tous  en  revue  en 
ce  moment.  Sur  un  seul,  peut-être,  je  pourrais  être  d'accord  avec  l'hono- 
rable contradicteur  qui  descend  de  cette  tribune.  C'est  sur  la  nomination 
des  gardes  forestiers  ;  mais  si  je  me  décide  à  abandonner  mon  opinion  sur 
ce  point,  ce  n'est  pas  par  le  motif  qu'on  m'opposait,  car  l'honorable  M.  Mi- 
chaut reconnaît  une  chose  que  je  n'admets  pas. 

Il  affirme  qu'aujourd'hui  il  ne  se  commet  plus  de  délits  dans  les  forêts  et 
que,  partant,  les  gardes  doivent  être  plutêt  des  ouvriers  forestiers  expéri- 
mentés que  des  simples  surveillants. 

Je  le  nie,  et  je  renvoie  mon  contradicteur  à  la  consultation  des  registres 
d'amendes  et  de  transactions  forestières  qui  sont  déposés  dans  les  bureaux 
de  perception.  Il  y  verra  que  les  délits  se  multiplient,  loin  de  diminuer. 

Par  suite,  je  pense  que  les  gardes  doivent  être  des  surveillants,  et  rien 
que  les  surveillants  des  bois  communaux,  et  je  pourrais  conclure  de  là  que 
les  propriétaires  ne  doivent  pas  se  désintéresser  de  leur  choix. 

Mais  je  préfère  réserver  l'examen  de  cet  article  du  projet  à  une  discussion 
ultérieure  et  moins  écourtée  que  celle  que  permet  une  simple  prise  en  con- 
sidération. 
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Sur  le  dtrnier  point  que  touche  notre  projet,  Ttiffouage,  Thonorable 
M.  Michaut  dit  qu'il  n'est  point  éclairé  et  qu'il  se  garderait  bien  d'émettre 
un  avis.  Je  ne  comprends  pas  bien,  qu'il  me  laisse  le  lui  dire,  que,  n'ayant 
point  une  opinion  sur  cette  question  si  gra^e,  qui  préoccupe  à  si  juste  titre 
les  communes  dont  les  principaux  reyenus  consistent  dans  l'exploitation  de 
leurs  propriétés  forestières,  il  -vienne  s'opposer  à  la  prise  en  considération 
et,  par  conséquent,  à  la  discussion  de  notre  proposition  de  loi* 

H.  Paul  Michaut.  J'ai  demandé  une  enquête  préalable  ! 

M.  Lelièvre.  Cette  enquête  préalable,  mon  cher  collègue,  je  la  crois  faite 
dans  presque  tous  les  départements  ;  elle  résulte,  pour  moi,  des  plaintes  des 
communes,  des  obserrations,  des  tœux  émis  par  les  conseils  généraux. 

De  nombreux  exemples  ont  été  cités  dans  notre  exposé  des  motifs  ;  je 
n'ai  point  à  les  répéter  ici,  mais  ce  que  j'affirme,  c'est  que,  de  tous  côtés,  on 
demande  que  le  mode  de  répartition  indiqué  par  l'article  105  soit  modifié  ; 
c*est  que  les  conseils  municipaux,  dont  je  n'ai  pas  d'ailleurs  l'intention  de 
faire  des  tidministrateurs  directs,  mais  auxquels  j'entends  rendre  ce  que  le 
législateur  de  1827  a  entendu  leur  donner,  c'est-à-dire  une  juste  part  dans 
la  gestion  de  leurs  biens,  puissent  donner  un  afis  sérieux,  contradictoire,  et 
qu'ils  coopèrent  dans  une  certaine  mesure  à  l'administration  des  bois  et  des 
forêts,  dont  l'administration  forestière  semble  trop  vouloir  s'arroger  l'entière 
disposition. 

Du  reste,  pour  calmer  les  inquiétudes  de  l'honorable  M.  Michaut,  je  dois 
dire  à  la  Chambre  que,  dans  le  sein  de  la  commission  d'initiatiTe,  l'unani- 
mité s'est  faite  pour  la  prise  en  considération  de  la  proposition,  et  que  M.  le 
sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  ayant  été 
consulté  par  nous,  n'a  point  fait  d^opposition  à  ce  que  la  discussion  appro- 
fondie de  notre  proposition  eût  lieu  dans  cette  enceinte. 

Lorsque  la  commission  chargée  de  préparer  les  éléments  de  cette  discus- 
sion aura  été  nommée,  elle  étudiera  le  travail  que,  d'ailleurs,  nous  n'avons 
pas  la  prétention  d'avoir  rendu  parfait  ;  elle  le  modifiera  si  elle  le  juge  con- 
venable, et  je  suis  certain  que  de  ses  travaux  ressortira  pour  tout  le  monde^ 
et  pour  mon  contradicteur  lui-même,  la  lumière  qu'il  avoue  n^avoir  point 
aperçue  jusqu'à  ce  jour.  (Très  bien  I  très  bien  !  —  Aux  voix  1  aux  voix  I) 

M.  Ls  PRÉSIDENT.  Personuc  ne  demandant  plus  la  parole,  je  mets  aux  voix 
les  conclusions  de  la  commission  qui  tendent  à  la  prise  en  considération  de 
loi  de  MM.  Lelièvre,  Noirot  et  Guyot  (Rhône). 

(Les  conclusions,  mises  aux  voix,  sont  adoptées.  —  La  proposition  est 
prise  en  considération.) 
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N»  34.  -*  Caàimi  du  DiroTto.  ^  Sémee  du  28  féTrier  1881, 

ProposîUttB  «le  loi  porUnl  modifiMiioB  d«  r«r|i«U  WOB  ém,  <M«  CQr««- 
li«r.  préMafée  fMir  IKK.  LelièvM,  «oirot  &o«iit  Chiillot»  fcoBhMdp 
B«v««x,  Beraud  (Dovbt),  Vettif  ay,  OrdlsAiMy  dépttlét  (&). 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS. 

Messieurs,  la  Chambres  des  députés  atait,  en  1879,  pris  en  considération 
une  proposition  de  loi  touchant  à  la  rerlsion  du  titre  VI  du  Gode  forestier. 
Le  temps  seul  a  empêché  tos  deranciers  de  statuer  définititement  sur  les 
diverses  modiÛcations  qui  y  étaient  contenues. 

Notre  pensée  est  de  reprendre  Texamen  de  cette  question  et  de  tous  sou- 
mettre très  prochainement  une  série  de  dispositions  nouvelles  donnant  satis- 
faction aux  réclamations,  trop  souvent  légitimes,  qui,  de  tous  côtés,  s*élèvent 
contre  la  gestion  de  l'administration  forestière.  Les  nombreuses  pétitions 
dont  la  Chambre  est  actuellement  saisie  suffiraient  à  démontrer  la  nécessité 
de  cette  réforme,  de  laquelle  dépend  la  plus  grande  portion  des  ressources 
communales. 

Mais  il  est,  parmi  les  dispositions  visées  par  la  proposition  à  laquelle  noua 
faisons  allusion,  un  point  qui  préoccupe  au  plus  haut  degré  Tattention  des 
communes  propriétaires  ou  usagères  (2)  des  bois,  et  donne  lieu  chaque  année 
aux  abus  les  plus  criants,  aux  récriminations  les  plus  nombreuses  et  les  plus 
vives.  Nous  voulons  parler  du  mode  de  disposition  des  affouages  tel  qu'il  est 
réglé  par  rartlcle  i05  du  Code  forestier. 

Il  nous  a  paru  qu'il  était  urgent  de  modifier  la  législation  sur  ce  point  spé- 
cial, qui  n*a  d*ailleurs  aucune  corrélation  directe  avec  les  autres  articles  de 
la  proposition  déposée  en  1879. 

L'article  105,  §  2,  du  Code  forestier,  s'occupant  des  affouages  en  bois  de 
futaie,  porte  qu'à  défaut  de  titre  ou  d'usage  contraire  la  valeur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  et  réparations  sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée 
à  la  commune. 

Parmi  les  modes  de  partage,  en  matière  de  futaie,  adoptés  en  France 
figure  encore  la  répartition  par  toisé  de  bâtiments.  Il  existe  notamment  dans 
les  départements  forestiers  de  l'Est,  le  Doubs,  la  Haute-Saône,  lo  Jura, 
l'Ain,  etc.  C'est  là  un  des  vieux  vestiges  de  la  féodalité,  qui,  ne  répondant 
plus  d'ailleurs  aux  besoins  qui  en  avaient  motivé  la  création,  est,  par  son 
caractère  autant  que  par  son  origine,  en  opposition  flagrante  avec  nos  mœurs, 

(1)  La  prise  en  considération  de  la  proposition  rappelée  oi-dessus,  n«  SI, 
n'ayant  été  suivie  d'aucune  discussion  sur  le  fond,  la  Chambre  élue  en  1881 
s'est  trouvée  dessaisie  de  l'ensemble  de  la  proposition.  Ses  auteurs  Tout  re- 
produite en  1882^  mais  en  la  bornant  à  la  modiQcation  de  Tarticle  105  du 
Code  forestier.  (Noie  de  la  rédaction.) 

(2)  L'article  105  du  Gode  forestier  ne  concerne  pas  les  communes  usa- 
gèret»  {Id.) 
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néi  ufagM  démeorttiqaes  %\  notre  esprit  d'égalité.  Lei  abus  eriànts,  mul* 
tiplet,  auxquels  son  applieation  a  donné  naissance  ont,  du  reste,  déterminé 
de  nombreux  conseils  municipaux  à  s'en  a£&anchir  dans  ces  derniers  temps. 

Mais,  cet  usage  supprimé,  les  oommunes  ont  été  replacées,  ipso  facto, 
sous  le  régime  de  Farticle  105  du  Gode  forestier,  ou  ramenés  à  l'obligation 
de  la  Tente  aux  enchères. 

Sans  doute  ce  dernier  système  constitue  un  avantage  appréciable,  en  ce 
que  la  caisse  communale  profite  seule  désormais  des  faveurs,  des  bénéfices 
que  Jusque-là  les  plus  riches  habitants  de  la  localité  s'étaient  partagés;  mais 
il  reste  une  obligation  impérieuse  applicable  à  tous  les  cas,  en  toute  circon- 
stance, et  qui,  souvent,  ne  peut  donner  satisfaction  aux  vrais  intéressés  de  la 
généralité  des  habitants,  tandis  que,  plus  étendue,  elle  pourrait  les  servir 
sans  préjudice  pour  la  chose  commune. 

Nous  comprenons  ù  merveille  que  la  loi  n'ait  pas  laissé  aux  municipa- 
lités Tadministration  exclusive  des  bois  communaux.  Les  produits,  les  reve- 
nus eussent  pu  être  amoindris,  et,  par  suite,  la  propriété  même  eût  été  com- 
promise. Cette  crainte  rendait  nécessaire  l'action  de  contrôle,  de  garantie, 
confiée  à  l'administration  forestière.  Mais  cette  action  exercée,  lorsque  le 
revenu  forestier  est  réalisé,  pourquoi  la  loi  assignerait-elle  à  ce  produit  une 
destination  forcée,  unique?  C'est  là  une  atteinte  gratuite,  injustifiée,  portée 
au  principe  général  qui  donne  aux  communes  la  libre  disposition  de  leurs 
revenus,  s*exerçant  toutefois  sous  la  tutelle  de  l'administration  supérieure. 

Ne  serait-il  pas  plus  sage,  plus  juste  et  surtout  plus  conforme  aux  règles 
d'une  bonne  gestion  d'élargir  4in  peu  les  droits  du  conseil  municipal,  de  tenir 
compte  de  ses  besoins  et  d'autoriser,  suivant  les  cas,  soit  la  distribution  par 
feu  de  la  futaie  comprise  dans  la  coupe  afibuagère,  ainsi  que  cela  a  lieu  pour 
le  taillis,  soit  la  vente  telle  qu'elle  est  prescrite  par  le  Code  ? 

Cette  alternative  ne  saurait  offrir  aucun  danger,  le  premier  mode  devant 
être  réservé  au  cas  où  la  caisse  communale  aurait  assez  de  fonds  disponibles 
pour  faire  face  aux  dépenses  prévues  ;  le  second  devant,  en  cas  de  besoin, 
pourvoir  à  Talimentatiou  de  cette  caisse. 

C'est  dans  ce  sens  que  plusieurs  conseils  généraux,  justement  émus  des 
plaintes  de  nos  populations  forestières ,  se  sont  déjà  prononcés,  et  il  nous 
a  semblé  juste  et  nécessaire  d'accueillir  dans  une  certaine  mesure  les  vœux 
qu'ils  ont  émis. 

Nous  avons,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  présenter  la  proposition 
de  loi  qui  suit  : 

PROPOSITION  DE  LOI, 

Article  unique.  ^  L'article  iOo  du  code  forestier  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit: 

«S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage,  en  ce  qui  concerne  les 
bois  de  chauffage,  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ayant  do- 
micile réel  et  fixe  dans  la  oommune  depuis  un  an,  au  moment  de  la  publica- 
tion du  ràle.  Sera  considéré  comme  chef  de  famille  tout  individu  ayant 
ménage  ou  habitation  distincte  dans  laquelle  il  prépare  la  nourriture  pour  lui 
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et  \e»  siens.  Les  étrangers  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France  joui- 
ront, sous  les  mêmes  conditions ,  des  droits  accordés  aux  cheCi  de  famille 
français. 

«  En  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction,  chaque  année,  le  conseil  mu- 
nicipal, dans  sa  session  de  mai,  décidera  s'ils  doivent  être  Tendus  au  profit 
de  la  caisse  communale  ou  s'ils  doivent  être  déliTrés  en  nature. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques  par  les 
soins  de  l'administration  forestière  ;  dans  le  second,  le  partage  aura  lieu 
suivant  les  formes  et  le  mode  indiqués  pour  le  partage  du  bois  de  chauifage. 

«  Les  usages  contraires  à  ce  mode  de  partage  sont  et  demeurent  abolis.  » 


N<»  2S.  ^  Chambhb  des  députes.  —  Séance  de  T' juin  i88!2. 

Rapport  fait  au  bobb  de  la  OMDmîsnoa  (1)  ohargé*  d'axamioar  la  pro* 
positian  da  loi  de  M.  I«lièvra  at  platiaort  de  aai  eoUègoaay  portant 
modifioatiani  da  l'artiola  lOS  dn  Coda  forcttiar,  relatif  aa  partago 
dci  boit  d'affonagoi  par  M.  Adaipha  Xialièvra»  dépaté. 

Messieurs,  jusqu'en  1669,  l'autorité  publique  ne  paraît  pas  s'être  préoc- 
cupée du  régime  intérieur  des  bois  communaux.  La  volonté  seule  des  com- 
munautés présidait  alors  au  règlement,  à  la  distribution  des  affouages  entre 
leurs  habitants.  Une  ordonnance  royale  rendue  à  cette  époque  vint  pour  la 
première  fois  s'occuper  de  ces  produits  forestiers,  en  prescrivant  que  «  les 
coupes  seraient  à  l'avenir  distribuées  suivant  ft  coutume,  à  moins  que,  pour 
le  plus  grand  avantage  de  la  communauté,  elles  ne  fussent  vendues  par  le 
juge  du  lieu  sur  l'ordre  du  grand  malti-e.  » 

Les  modes  les  plus  divers  de  partage  consacrés  par  l'usage  continuèrent 
donc,  pour  la  plupart  du  moins,  à  subsister.  Ce  ne  fut  qu'en  1724  que  le 
législateur  intervint  d'une  manière  sérieuse  pour  introduire  quelques  règles 
de  justice  dans  la  distribution  des  affouages.  Une  déclaration  du  13  juin  de 
cette  année  édicta,  en  effet,  qu'à  l'avenir  toutes  les  portions  seraient  égales 
«  et  que  les  pauvres  en  auraient  autant  que  les  riches  ».  L'article  réservait 
seulement  une  double  part  aux  seigneurs  hauts  justiciers  ou,  en  leur  absence, 
à  leurs  fermiers.  Des  lettres  patentes  du  3  février  1747  confirmèrent  ces  dis- 
positions. 

Mais  ces  prescriptions,  trop  démocratiques  pour  l'époque  où  elles  étaient 
édictées,  ne  devaient  point  passer  de  sitét  dans  la  pratique.  Chaque  pro* 
vince  chercha  et  parvint  à  se  soustraire  à  leur  application.  Ainsi,  tandis 
qu'en  Lorraine  les  habitants,  sous  prétexte  d'anciennes  coutumes,  con- 
tinuaient à  être  divisés  en  trois  catégories,  dont  la  première  recevait  un 
tiers,  la  deuxième  deux  tiers  et  la  troisième  une  part  complète  d'affouage,  la 
Franche-Comté  distribuait  le  sien  par  portions  inégales  en  se  basant  soit  sur 


(1)  Cette  commission  est  composée  de  MM.  Rameau,  président;  Drnmel, 
créUirej  Devic,  Marquiset,  Qanault,  Lombard,  Belon,  Lelièvre»  Beanquier, 
Horteur,  Alicot.  (Voir  le  numéro  précédent.) 


4 

LÉGISLATION   ET  JURISPRUDENCE.  97 

le  nombre  des  iéux  de  chaque  communauté,  soit  sur  le  marc  le  franc  desdif^ 
férents  impôts.  On  maintenait  en  outre,  au  profit  des  gros  propriétaires  de 
cette  contrée,  le  partage  des  futaies  par  toisé  de  bâtiments.  En  Alsace, 
le  droit  à  Taffouage  s'achetait  à  deniers  comptants,  et  nul  n*était  appelé 
à  y  participer  ayant  d'avoir  versé  à  la  caisse  communale  <<unc  somme 
égale  à  celle  payée  par  celui  qui  y  avait  été  admis  immédiatement  avant 
lui  ». 

La  révolution  de  4789,  ^ui  s'était  donné  pour  mission  de  détruire,  pour 
les  fondre  en  une  seule  et  même  existence,  toutes  les  existences  provinciales 
de  l'ancienne  France,  se  devait  à  elle-même  de  faire  disparaître  toute:i  ces 
inégalités.  Elle  n'eut  garde  d'y  manquer.  Dès  le  14  novembre  1792,  en 
effet,  l'assemblée  législative  avait  soumis  au  partage  égal  tous  les  terrains 
communaux.  Le  10  juin  1793,  une  loi  intervenait  pour  déterminer  les  ter- 
rains à  partager,  le  mode  de  répartition,  et  pour  désigner  les  autorités  com- 
pétentes dans  la  solution  des  difficultés  auxquelles  ces  opérations  devaient 
nécessairement  donner  naissance. 

Les  bois,  à  la  vérité,  étaient  exceptés  de  ces  dispositions  ;  mais  bientôt  la 
Convention  nationale,  consultée  sur  le  mode  de  partage  à  appliquer  u  aux 
pièces  de  bois  gisant  par  suite  de  coupes  indûmenl  faites  dans  les  forêts 
communales  »,  décidait  que  ce  partage  aurait  lieu  par  tête  (loi  du  26  nivôse 
an  II).  Cette  règle  fut  définitivement  consacrée  par  arrêté  des  consuls 
du  i9  frimaire  an  X. 

Jusqu'en  1806,  cette  législation  fut  maintenue  rigoureusement,  malgré 
les  difficultés  nombreuses  que  sa  mise  en  œuvre  ne  cessait  de  soulever.  Elle 
céda  pourtant  et  fit  place  au  régime  du  partage  par  feu  d'une  application 
plus  simple,  plus  facile ,  que  créa  le  décret  du  20  juin. 

Mais  ce  décret  lui-même  ne  devait  recevoir  dans  les  premiers  temps  qu'une 
exécution  fort  incomplète.  Beaucoup  de  communes,  notamment  en  Franche- 
Comté,  tentèrent  de  se  soustraire  à  la  féodalité.  Il  ne  fallut  rien  moins  que 
l'énergie  persistante  du  gouvernement,  s'appuyant  sur  un  avis  formel  du 
conseil  d'Etat  rendu  le  2  décembre  1826,  pour  triompher  de  ce  mauvais 
vouloir  et  appliquer  partout,  même  aux  taillis  sur  futaie,  le  mode  de  répar- 
tition par  feu. 

Tel  était  l'état  de  la  législation,  lorsque  intervinrent,  en  1827,  le  Code 
forestier  et  son  article  105.  Le  projet  présenté  par  le  gouvernement  était 
ainsi  conçu  : 

M  S'il  n*y  a  titre  contraire,  le  partage  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire 
par  chef  de  famille  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune,  et  la  valeur 
des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  à  dire 
d'experts  et  payée  à  la  commune.  )>, 

Ce  projet,  on  le  voit,  supprimait  les  usages  anciens  ;  il  ne  respectait  que 
les  titres  autorisant  des  modes  de  partage  contraires  à  celui  qu'il  organisait. 
La  futaie  devait  être  vendue  au  proGt  de  la  caisse  municipale. 

Ce  n'était  plus  la  liberté,  l'égalité  entières,  mais  c'était  encore  un  reste  de 
liberté  et  d'égalité  qui  devait  disparaître  emporté  par  les  discussions  du  Par- 
lement. A  cette  époque,  les  classes  privilégiées  ardentes  à  prendre,  chaque 
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foU  que  roGdftsion  leur  en  était  fournie^  Irar  retanohe  de  1789,  l'eflbt^éùt 
de  rentrer  dans  leurs  anciens  aTantages.  Les  gros  pHipriéttireSf  fatorisés  fiar 
les  usages  des  vieux  régimes,  réclamaient  leur  maintien  sous  prétexte  que, 
plus  riches,  ils  étaient  astreints  k  des  charges,  à  des  impôts  plus  considérables. 

Leurs  doléances  furent  accueillies.  Le  projet  du  gouTemement  sortit  ainsi 
modifié  des  délibérations  des  deut  Chambres  : 

«  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se  fera 
par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et 
fixe  dans  la  commune.  S'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la 
valeur  des  artires  délivrés  pour  constructions  et  réparations  sera  estimée  à  dire 
d'experts  et  payée  à  la  commune.  » 

Les  usages  anciens  étaient  sauvés  ;  le  mode  de  partage  par  toisé  de  biti- 
ment  notamment  allait  renaître.  La  futaie  redevenait  l'apanage  exclusif  dés 
gros  propriétaires.  Depuis,  cet  obus  n'a  fait  que  se  développer.  11  a  donué 
naissance  dans  les  communes  aux  luttes  les  plus  ardentes,  aux  spéculations 
les  moins  avouables.  L'opinion  publique  était  tellement  irritée  eontre  lui-, 
qu'en  1848  certains  commissaires  du  gouvernement,  appelés  à  l'administra- 
tion des  départements  forestiers,  autorisèrent  les  communes  qui  en  firent  la 
demande  à  supprimer,  le  partage  par  toisé  et  à  répartir  la  futaie  par  féu, 
ainsi  que  cela  se  pratiquait  pour  le  taillis.  L'empire  ferma  les  veux  sur  cette 
dérogation  ^  la  loi  ;  mais  en  1871  l'administration  forestière,  retenant  subi^ 
tement  sur  l'exécution  stricte  de  l'article  105,  ordonna  la  vente  des  bois  de 
construction  qui,  depuis  vingt-^trois  ans,  avaient  été  confondus  avec  le  bois 
de  chauffage  dans  la  délivrance  en  nature. 

Le  mal  pourtant  continua  de  subsister,  s'aggravent  même  de  Jour  en  Jour 
dans  les  localités  qui  n'avaient  pu  s'aifranchir  des  anciens  usages.  Nous 
pourrions  citer  telle  commune  dont  les  bois  forment  une  richesse  considé- 
rable, où  certains  propriétaires,  les  plus  favorisés  de  la  fortune  et  possédant 
de  nombreux  immeubles,  sont  à  la  recherche  et  comme  k  l'affttt  des  vieilles 
masures  qu'ils  se  hâtent  d'acquérir  dès  que  l'occasion  leur  en  est  offerte,  tton 
pour  en  tirer  parti  au  point  de  vue  d'une  habitation  qu'elles  ne  peuvent  four- 
nir en  raison  de  leur  état  de  ruibe,  mais  pour  pouvoir  réclamer  l'affouage 
attaché  à  leur  superficie.  D*autres  font,  chaque  année,  construire  dans  le 
même  but  dee  semblants  de  maisons  en  briques,  en  planches,  en  terre  même, 
et  en  tirent,  dès  la  première  année,  des  revenus  nffouagers  dont  la  valeur 
dépasse  de  beaucoup  celle  de  la  construction.  Le  scandale  est  complet. 

Si  encore  ces  bois  ainsi  conquis  servaient  à  la  propriété;  si,  conformément 
aux  vœux  de  l'ancien  droit  coutumier,  ils  étaient  employés  soit  à  la  construc- 
tion, soit  à  la  réparation  d'édifices  servant  à  l'habitation  de  ceux  qui  les  re- 
çoivent ou  de  leurs  fermiers,  le  mal  se  pourrait  tolérer  ;  mais  point  :  les  bois, 
c'est  là  un  fait  constant  et  général,  sont  vendus  au  commerce  et  transportés 
au  loin*  L'usager  riche  profite  du  prix  au  détriment  des  nécessiteux  de  là 
communauté. 

Ce  résultat  est  manifestement  contraire  à  la  pensée  qui  a  présidé  à  ral>plt- 
cation  même  des  anciens  usages  ;  il  est  surtout  en  opposition  formelle  avec 
les  tendances  qui,  en  1789,  avaient  prévalu  sur  les  coutumes  aristocratiques 
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de  4609  ;  il  n^Mt  pas»  à  Mup  0ûr,  de  oc[UX  que  la  Ghaïubre  eetiieUt  murait 
coAsâcii'ef  et  maintenir* 

La  proposition  que  nous  ayons  Thonneur  de  vous  soumettre,  tnenieutVf  a 
pour  but  prineipal  de  remédier  à  oet  abuié  Tout  en  admettant  le  principe  du 
partage  par  feu  pour  le  taillis,  que,  pour  le  plus  de  elarté^  elle  appelle  boù  de 
chauffa§e^  elle  abolit  tous  les  anciens  usages  et  ne  respecte  que  les  titres  tion 
prescrits  ;  elle  agit  de  même  en  ce  qui  touche  au  partage  de  la  (Utaie,  que| 
pour  étiter  toute  oonfusiou,  elle  désigne  du  hois  de  comtruction»  Toutefois, 
elle  réserte  à  cette  seeonde  partie  de  Taifouege  communal  une  double  desti- 
nation qu'elle  abandonne  au  libre  choii  des  conseils  municipaux. 

Chaque  année,  en  effet,  aux  termes  de  ce  projet,  les  représentants  de  lA 
commune,  délibérant  dans  leur  session  ordinaire  du  mois  de  mai,  statueront 
sur  remploi  qui  deyra  être  fait  du  bois  de  construction  compris  dans  le  coupe 
affouagère  de  Texercice  suivant.  Ils  auront  l'option  entre  la  délÎTrance  par* 
tielle  ou  totale  en  nature  ou  la  tente  de  ces  futaies;  mais,  au  cas  où  ils  se 
prononceront  pour  la  délitrance^  le  partage  aura  lieu  par  feu  et  suiVaUt  les 
règles  applicables  à  la  répartition  du  bois  de  chauffage.  Si,  au  contraire,  ils 
décident  que  la  yente  aura  lieu,  rien  ne  sera  changé  aut  dispoaitions  du  der- 
nier paragraphe  de  Tarticle  105  actuel. 

De  cette  méthode  découlent  de  réels  et  sérieux  atauteges.  En  rettdant  aux 
élus  de  la  commune  une  plus  grande  liberté  dans  la  disposition  dés  produit! 
forestiers,  elle  leur  permettra^  lorsque  la  nécessité  s'imposera,  de  poiirtoir  aut 
besoins  de  la  caisse  communale,  d'exécuter  des  trayaux  d'intérêt  général  ; 
elle  leur  donnera,  en  outre,  la  possibilité,  au  cas  où  ces  besoins  n'existeraien«« 
pas,  de  satisfaire,  datis  une  mesure  plus  légitime  et  dans  des  conditions  d'égat 
lité  moins  critiquables,  aux  droits  de  chacun  des  habitants  de  la  communauté. 

Nous  disons  «  moins  critiquables  mj  car,  pour  arriter  à  des  conditions 
d*égalité  parfaite,  il  semblait  à  quelques-uns  des  membres  de  la  commission 
qu'on  eût  dû  retenir  au  partage  par  tête  en  usage  avant  1806,  ou  tout  au 
moins  inaugurer  un  nouteau  mode  que  nous  appellerons  le  partage  proper^ 
tionnel  par  catégorie. 

Atee  un  soin  minutieux,  totre  commission,  comme  êelle  qui  l'avait  pré- 
cédée dans  cette  étude,  car  la  proposition  dont  vous  êtes  saisis  remonte  à 
1878  et  avait  été  déjà  prise  en  considération  par  vos  detaneiers,  a  examiné 
ce  double  svstème.  Mais  elle  a  dû  reconnaître,  d'une  part,  qu'il  ne  serait 
point  équitable  d'attribuer  à  des  enfants  en  bas  âge  une  part  d'affouage 
aussi  considérable  que  celle  qui  serait  dévolue  aux  habitants  concourant 
d'une  manière  effective  aux  charges  communes.  Ce  mode  d'opérer  aurait 
d'ailleurs  l'inconvénient  grave  de  diviser  l'affouage  eu  une  infinité  de  let^, 
d'en  amoindrir  considérablement  la  valeur  et  dé  ne  donner  au  célibataire,  & 
la  veuve  qui  travaillent  et  produisent,  qu'une  portion  absolument  insuffi- 
sante à  la  satisfaction  de  leurs  besoins  personnels.  Nous  avons  considéré, 
d*autre  part,  que  le  partage  par  catégorie  donheralt  naissance  à  des  diffi-* 
cultes  inextricables  ;  que  le  départ  de  ces  catégories  ne  pourrait  être  qu'ar-* 
bitraire  et,  par  conséquent^  injuste.  Nos  collègues  eux«mêmes  qui  avaient 
préconisé  ces  deux  innovations  y  ont  dû  renoncer.  Ils  Tout  fait  d'autant  plus 
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Tolotttien  que  le  mode  de  division  par  feu  ne  parait  point  avoir  été  jusqu^iei 
Tobjet  des  critiquoB  qu*a  soulevées  dans  nos  campagnes  la  législation  ac- 
tuellement en  vigueur. 

Désireux  de  vous  proposer  un  texte  clair,  qui  prête  dans  la  moindre  me- 
sure aux  interprétations  de  la  jurisprudence,  les  auteurs  du  nouveau  projet, 
instruits  par  Texpérienee  du  passé,  ont  fait  porter  la  réforme  sur  un  autre 
point  encore. 

Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  «  chef  de  famille  ou  de  maison  ?  » 

La  doctrine,  les  tribunaux  ont  varié  à  1* infini  sur  cette  définition.  Il  serait 
trop  long  d'aborder  ici  la  discussion  de  toutes  les  décisions  contradictoires 
rendues  à  ce  sujet.  Il  nous  a  paru,  après  les  avoir  mûrement  étudiées,  qa^ii 
suffirait  à  la  Chambre  que  sa  commission  proposât  pour  Tavenir  une  règle 
générale,  uniforme,  claire  en  même  temps  que  précise,  et  conforme  à  l'es- 
prit d'équité. 

Nous  avons  cru  la  rencontrer  dans  les  considérants  de  deux  arrêts  rendus 
les  22  février  et  17  mai  1837  par  la  Cour  de  Dijon,  l'une  de  celles  q^  se 
sont  le  plus  occupées  de  la  matière. 

Nous  croyons  utile  d'en  mettre  les  conclusions  sous  les  yeux  de  la 
Chambre  : 

«  En  droit,  il  n'est  pas  indispensable,  pour  avoir  droit  k  l'aifouage,  d'avoir 
un  feu  séparé  et  de  vivre  isolément  ;  mais,  au  contraire,  on  peut  ne  point 
avoir  de  feu  de  cuisine  et  manger  soit  hors  de  chez  soi,  soit  avec  un  autre 
•ménage  résidant  sous  le  même  toit,  sans  perdre  la  qualité  de  chef  de 
maison, 

«  Mais,  pour  avoir  cette  qualité,  il  faut,  de  toute  nécessité,  être  non  seu- 
lement maître  de  sa  personne,  mais  encore  avoir  une  habitation  à  soi,  une 
industrie  ou  des  propriétés  particulières,  des  intérêts  distincts  de  ceux  avec 
lesquels  on  occupe  une  même  maison.  Si  l'on  vit  avec  eux  en  communauté 
d'intérêts,  de  travail,  de  nourriture  et  d'habitation,  on  n'est  réellement  que 
membre  et  non  chef  d'une  famille.  Cette  réunion  dès  lors  n'a  droit  qu'à  un 
seul  lot.  » 

Cette  théorie  nous  a  servi  à  fixer  dans  le  projet  nouveau  les  conditions  du 
droit  à  l'afibuage. 

Votre  commission  a  cru  devoir  encore  ajouter  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle  105  une  prescription  nouvelle.  Elle  assigne  au  domicile  réel  et  fixe 
exigé  par  Tancien  texte  une  durée  minima  de  six  mois  qu'il  faudra  acquérir 
avant  la  publication  du  rôle. 

Elle  pense,  en  agissant  ainsi,  mettre  fin  à  une  pratique  illicite  qui  trop 
souvent  s'exerce  dans  nos  campagnes  au  préjudice  des  habitants  sérieux,  des 
ayants  droit  véritables.  Jusqu'ici,  en  eifet,  on  avait  coutume  d'accorder  Taf- 
fouage  à  tout  individu  qui,  au  moment  de  la  publication  du  rêle,  pouvait 
justifier  de  son  domicile  dans  la  commune.  On  insistait,  il  est  vrai,  sur  la 
réalité  de  son  domicile,  mais  on  négligeait  absolument  de  s'enquérir  de  sa 
fixité.  Il  en  résultait  trop  souvent  que  des  gens,  nomades  en  réalité,  n'ayant 
ni  famille  ni  intérêts  dans  une  commune,  venaient  y  établir  un  domicile  au 
moment  opportun  pour  participer  à  l'affouage,  sauf  à  l'abandonner  dès  qu'ils 
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ATaient  été  mis  en  possession  de  leur  lot.  Leur  habitation;  louée  suivant  la 
coutume  des  lieux,  c'est-à-dire  i>our  un  temps  relativement  court,  pourvue 
d'un  mobilier  insuffisant,  leur  servait  de  prétexte  pour  demander  l'affouage 
et  de  justification  pour  l'obtenir.  Puis,  ce  résultat  acquis,  ces  écumeurs  de 
bois  transportaient  ailleurs,  mais  toujours  dans  des  communes  riches  en 
bois,  leurs  domiciles  improvisés  pour  prélever  sur  elles  les  mêmes  avantages. 
D'autres  fois,  et  le  cas  est  fréquent,  ce  sont  des  familles  dont  les  membres, 
réunis  d'ordinaire,  se  séparent  au  moment  des  coupes  pour  transporter  dans 
des  communes  éloignées  ou  même  voisines  des  domiciles  spéciaux,  dans 
l'unique  but  de  recueillir  chacun  un  lot  de  bois.  Le  gain  réalisé,  ils  se  réu- 
nissent à  nouveau  pour  en  consommer  ou  en  vendre  le  produit. 

Il  importait  de  garantir  les  communes  contre  une  telle  spéculation  con- 
traire à  la  justice  comme  à  la  pensée  du  législateur  de  1B27.  Nous  pensons 
que  la  clause  exigeant  une  résidence  de  six  mois  entre  la  fixation  du  domi- 
cile et  la  publication  du  rôle  d'affouage  suffira  à  en  prévenir  le  retour. 

Enfin,  messieurs,  le  projet  qui  va  suivre  laisse  intact  et  reproduit  le  texte 
d'une  loi  en  vigueur  votée  le  25  juin  \  875  par  l'Assemblée  nationale,  aux 
termes  de  laquelle  les  étrangers  résidant  en  France  n'ont  droit  à  nos  af- 
fouages qu'autant  qu'ils  ont  été  régulièrement  autorisés  à  y  établir  leur  do- 
micile ;  toutes  les  autres  conditions  requisses  de  nos  nationaux  pour  par- 
ticiper à  cet  avantage  leur  étant  d'ailleurs  également  imposées.  Les  consi- 
dérations fort  justes  développées  dans  le  rapport  qui  a  précédé  le  vote  de 
cette  loi  justifient  son  maintien. 

En  conséquence,  messieurs,  votre  commission,  à  l'unanimité,  a  l'honneur 
de  vous  proposer  l'adoption  du  texte  suivant  : 

PROPOSITION  DE  LOI. 

Article  unique,  —  L'article  105  du  Gode  forestier  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage,  en  ce  qui  concerne  les 
bois  de  '  chauffage,  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de 
maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  depuis  six  mois  au 
moins  avant  la  publication  du  rôle.  Sera  considéré  comme  chef  de  famille 
ou  de  maison  tout  individu  possédant  un  ménage  ou  une .  habitation  dis* 
tincte»  soit  qu'il  y  prépare  la  nourriture  pour  lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant 
avec  d'autres  à  une  table  commune,  il  possède  des  propriétés  divisées,  qu'il 
exerce  une  industrie  distincte  ou  qu'il  ait  des  intérêts  séparés. 

En  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction,  chaque  année,  le  conseil  mu* 
nicipal,  dans  sa  session  de  mai,  décidera  s'ils  doivent  être,  en  tout  ou  en 
partie,  vendus  au  profit  de  la  caisse  communale  ou  s'ils  doivent  être  délivrés 
en  nature. 

Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques  par  les 
soins  de  l'administration  forestière  ;  dans  le  second,  le  partage  aura  lieu 
suivant  les  formes  et  le  mode  indiqués  pour  le  partage  des  bois  de  chauffage, 

(1)  Cette  loi  est  du  25  juin  1874.  {Note  de  la  rédaction,) 
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Lei  iiftgrii  eontraires  à  ee  mode  de  partage  sont  et  demeurent  abôlii. 

Lei  étrangers  qui  rempliront  les  oonditiont  ei-detaus  indiquées  ne  pour- 
ront être  appelés  au  partage  qu'après  SToir  été  autorisés^  confonnément  à 
rarticle  12  du  Gode  eÎTil,  à  établir  leur  domicile  en  France  (1). 


N«  36.  —  Sénat.  —  Séance  du  7  juillet  1883. 


ftappotl  fait  a«  bmb  de  la  oommlsnoo  {%)  ohargéa  d'esaminer  la  pro- 
paailioB  da  loi  adopléa  par  la  Obeabra  dat  dèpaléap  porlaat  OMdi- 
fioalioB  da  l'a?Uola  &OS  da  Coda  ffarattiar,  relatif  aa  partage  daa 
baia  d'affoMsa»  pat  H*  OhanoBoatel»  sénataar. 

Messieurs,  rarticle  105  du  Code  forestier  règle  le  régime  intérieur  des 
forêts  communales  en  ce  qui  concerne  la  distribution  entre  les  habitants  des 
bois  d'affbuage  et  de  construction. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  historiques  de  cette  matière;  ils  ont 
été  exposés  et  déTcloppés  ayec  beaucoup  de  talent  dans  le  remarquable  rap- 
port fait  4  la  Cha^ibre  par  Thonorable  M.  LelièTre,  l'un  des  auteurs  de  la 
proposition.  Nous  nous  bornerons  à  en  reproduire  les  phases  principales  et  i 
eiaminer  les  motifs  des  modifications  proposées. 

Jusqu'en  1793,  la  distribution  des  bois  taillis  et  de  futaie  est  restée  sou- 
mise, dans  toute  la  France,  aux  usages  locaux  basés  eux-mêmes  sur  les  prin- 
cipes politiques  de  l'époque. 

Le  mode  variait  suivant  les  provinces  :  partage  par  nombre  de  feux,  partage 
par  tête  avec  réserve  en  faveur  des  seigneurs,  partage  au  marc  le  franc  des 
impôts  et  par  toisé  de  bâtiments  pour  les  futaies,  chacun  de  ces  systèmes 
était  pratiqué.  Quelquefois  aussi,  comme  en  Alsace,  le  droit  à  l'affouage 
n'était  acquis  à  l'habitant  qu'après  avoir  versé  une  somme  déterminée  dans 
la  caisse  communale.  Cette  situation  économique  s'expliquait  par  la  vie  per- 
sonnelle de  chaque  province.  La  révolution  de  1789,  en  absorbant  les  exis- 
tences provinoiales,  a  proelamé  l'unité  de  la  France  ;  elle  a  dû  dès  lors 
chercher  à  faire  disparaître  toutes  les  inégalités. 

Les  lois  des  14  novembre  1792  et  10  juin  1793  ont  soumis  au  partage  par 
tête  tous  les  terrains  communaux.  Par  la  loi  du  26  nivêse  an  II,  cette  règle 
fut  déclarée  applieable  aux  coupes  indûment  faites  dans  les  forêts  commu- 
nales à  propos  des  pièces  de  bois  gisant  sur  le  soL  Elle  fut  définitivement 
consacrée  pour  le  partage  de  l'affouage  et  des  futaies  par  un  arrêté  des  cou- 
suis  du  19  frimaire  an  X. 

(1)  Cette  proposition,  adoptée  par  la  Chambre  des  députée  dans  aa  séanoe  do 
f  8  décembre  1882,  après  urgence  déclarée,  a  été  transmise  au  Sénat  le  i^  jan* 
vier  1883.  (JmtrntU  qÂIo<«I«  1883^  p.  498.) 

{%)  Celle  commission  est  composée  de  MM.  Dumesnil,  président;  Guyot,  se- 
crétaire, Doanot,  Noblot,  Chaumontei^  Michel,  Munier,  Oudet,  Claude.  (Voir 
les  numéros  3,  Sénat,  session  1883,  et  490-749-908,  8<  législ.  de  la  Chambre 
des  députés.) 
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Cette  législation  dura  ju8q[u*en  i806,  époque  où  le  partage  par  feu  fut 
prescrit  par  un  décret  du  29  juia  qui  ne  put  obtenir  une  exécution  complète, 
et  ne  parvint  pas  à  détruire  partout  leç  usages*  Cet  état  de  choses  dura  jus- 
qu'en 1827,  époque  où  fut  promulgué  le  Code  forestier. 

L'article  103  du  projet  dç  ce  Code  présenté  par  le  gouvernement  portait  : 

«  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se  fera  par  feu, 
c'est-à-dire  par  chefs  de  famille  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  com- 
mune, et  la  valeur  des  arbres  délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera 
estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la  commune^  » 

Ce  projet  maintenait  les  titres  et  confirmait  la  législation  en  TÎgueur  en 
supprimant  les  usages.  Il  ne  pouvait  convenir  à  une  époque  où  Ton  cher- 
chait à  revenir  vers  le  passé,  à  amoindrir  les  conquêtes  de  la  révolution  et 
à  restituer  aux  grands  propriétaires  leurs  anciens  privilèges.  Ceux-ci  ne 
manquèrent  pas  de  protester,  et,  presque  sans  discussion,  les  Chambres 
Leur  donnèrent  satisfaction  en  rétablissant  les  usages  soit  pour  le  partage  des 
bois  d'affouage,  soit  pour  les  bois  de  construction,  dans  l'article  105  défini- 
tivement adopté. 

L'unité  de  législation  fut  rompue.  Les  anciens  usages  reparurent,  et  le 
partage  par  toisé  de  bâtiments  fit  de  la  futaie  le  privilège  des  gros  proprié- 
taires. Les  abus  ne  firent  que  s'accroître  ;  les  spéculations  les  moins  avoua- 
bles donnèrent  lieu  à  des  plaintes  très  vives. 

4usqu*en  1871,  on  laissa  les  bois  de  construction  confondus  avec  ceux 
d'affouage,  sans  exiger  que  leur  valeur  en  fût  versée  dans  la  caisse  commu- 
nale, conformément  aux  prescriptions  de  l'article  fOd.  Le  mal  pontinuaà 
subsister  et  même  à  s'aggraver  pour  les  communes  qui  n'avaient  pi^  été 
autorisées  en  18^8  ^  supprimer  les  usages.  D^ns  certaines  localités  frès 
riches  en  bois,  on  Toit  des  propriétaires,  les  plus  favorisés  de  la  fortiinç, 
acheter  de  vieilles  mesures  impossibles  à  habiter,  ponstruire  des  baraques  en 
briques,  en  planches^  en  terre,  dans  l'unique  but  de  s'attirer  dans  le  par- 
tage une  part  correspondante  ji  leur  superficie,  non  point  ppur  l'utiliser  en 
constructions  ou  réparations,  mais  pour  en  tirer  profit  par  1»  vente,  ^n  (Jétr^- 
ment  des  communiers  nécessiteux, 

La  proposition  qui  vous  est  soumise,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés, 
a  pour  objet  de  faire  disparaître  ces  abus  et  de  mettre  toutes  les  communes 
de  France  sous  l'empire  d'une  règle  uniforme.  Elle  respecte  les  titres,  mais 
supprime  tous  les  usages  pour  le  partage  des  bois  de  toutes  espèces,  Elle 
admet  le  principe  du  partage  par  feu,  soit  pour  le  bois  d'affouage  que,  pour 
plus  de  clarté,  elle  désigne  sous  le  nom  de  bois  de  chauffage^  soit  pour  les 
arbres  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de  bois  de  construction.  En  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers,  elle  leur  réserve  une  double  destination  laissée  au  choix 
du  conseil  municipal  qui  pourra  les  délivrer  en  totalité  ou  en  partie^  en 
nature  et  par  feu,  ou  en  ordonner  la  vente  au  profit  de  la  caisse  communale. 

La  commune  acquiert  ainsi  une  plus  grande  liberté  dans  )a  disposition  de 
produits  forestiers. 

Votre  commission  s*est  d'abord  préoccupée  de  la  question  de  savoir  s'il 
convenait  de  maintenir  le  partage  par  feu,  ou  s'il  ne  serait  pas  plu»  équi- 
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table  de  rerenir  au  partage  par  tête,  ou  encore  à  un  partage  par  catégorie. 
Ces  deux  derniers  systèmes  ont  été  soigneusement  examinés,  et,  après  une 
longue  discussion,  votre  commission  a  été  unanime  pour  les  repousser. 

En  effet,  le  droit- d*affou âge,  appliqué  comme  un  mode  d^usage  d'une 
partie  des  revenus  communaux,  devient  un  droit  plus  réel  que  personnel. 
Il  appartient  au  foyer,  comme  l'indique  son  étymologie,  sans  se  préoccuper 
du  nombre  de  personnes  qui  s'y  chauffent.  Le  répartir  par  tête  serait  le 
dénaturer,  le  rendre  injuste,  en  rendre  la  valeur  illusoire  par  une  division  à 
l'infini.  Les  enfants  en  bas  âge,  les  personnes  qui  vivent  en  famille  autour 
du  même  feu  en  auraient  une  part,  alors  que  les  veuves  et  les  célibataires 
n'auraient  plus  une  portion  suffisante  pour  satisfaire  à  leurs  besoins  per- 
sonnels. 

Le  partage  proportionnel  par  catégorie  ne  serait  qu'une  source  de  diffi- 
cultés de  toutes  sortes,  ne  serait-ce  que  pour  en  fixer  le  point  de  départ. 
Soumis  à  des  variations  incessantes,  il  prêterait  trop  à  l'arbitraire  pour  n'être 
pas  injuste. 

Nous  avons  donc  maintenu  le  -partage  par  feu  qui  ne  parait  pas,  du  reste, 
avoir  soulevé  de  critiques  dans  nos  campagnes. 

La  proposition  qui  vous  est  soumise  dit  que  le  partage  se  fera  «  par  feu, 
e'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans 
la  commune  depuis  six  mois  au  moins  avant  la  publication  du  rêle  ». 

En  ajoutant  au  texte  de  l'article  105  une  durée  de  «  six  mois  au  moins  » 
au  domicile^réel  et  fixe  nécessaire  pour  participer  à  l'affouage,  les  auteurs 
de  la  proposition  ont  voulu  empêcher  des  spéculations  répréhensibles. 

Dans  beaucoup  de  communes,  l'affouage  est  accordé  à  tout  individu  pou- 
vant justifier  de  sa  résidence  au  moment  de  la  publication  du  rêle.  Il  en 
résulte  que  des  gens  nomades,  sans  domicile  réel,  s'établissent  dans  une  de 
ces  communes  au  moment  de  la  publication  du  rêle,  obtiennent  une  part  de 
l'affouage,  bien  que  leur  domicile  ne  soit  pas  fixe,  puis  Tont  ailleurs  mettre 
en  usage  le  même  moyen,  et,  par  la  vente  du  bois  ainsi  obtenu,  se  procurent 
un  gain  considérable. 

Ces  spéculations  sont  sans  doute  regrettables  ;  mais  est-il  nécessaire,  pour 
les  empêcher,  de  prescrire  un  séjour  de  six  mois  ?  Votre  commission  ne  le 
pense  pas.  Les  faits  signalés  ne  constituent  que  des  abus  imputables  non  à 
la  loi,  mais  à  la  commune  qui  en  fait  une  fausse  application.  Pour  les  pré- 
venir, il  suffit  de  veiller  à  ce  que  tout  individu  porté  sur  le  rêle  ait  le 
domicile  réel  et  fixe,  c'est-à-dire  le  domicile  légal  exigé  par  Tarticlc  105. 
Elle  estime  qu'il  est  préférable  de  laisser  aux  tribunaux  ile  soin  d'apprécier, 
dans  les  cas  particuliers  qui  peuvent  se  présenter,  si  le  domicile  invoqué 
présente  les  caractères. exigés  par  les  articles  103  et  104  du  Gode  civil*  Du 
reste,  il  ne  serait  pas  sans  inconvénients  de  prescrire  un  délai  de  séjour  dé« 
terminé. 

Dans  le  cours  d'une  année,  le  personnel  d'une  ferme,  d'un  emploi,  j^gi 
être  changé.  Il  ne  serait  pas  juste  de  priver  les  nouveaux  venus  des  avan* 
tages  dont  jouissaient  leurs  prédécesseurs.  En  conséquence,  votre  commis- 
sion a  été  d'avis  de  supprimer  ces  mots  :  t  depuis  six  mois  au  moins  ». 
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L'article  105  ne  se  prononçait  pas  sur  la  portée  îles  mots  :  <  chef  de 
famille  ou  de  maison  ».  La  jurisprudence  variait  à  Tinfini.  La  proposition 
qui  vous  est  soumise  a  cherché  un  texte  se  prêtant  le  moins  possible  à  la 
divergence  d'interprétation  : 

«  Sera  considéré,  dit-elle,  comme  chef  de  famille  ou  de  maison  tout 
individu  possédant  un  ménage  ou  une  habitation  distincte,  soit  qu'il  y  pré- 
pare la  nourriture  pour  lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant  avec  d'autres  à  une 
table  commune,  il  possède  des  propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  industrie 
distincte  ou  qu'il  ait  des  intérêts  séparés,  i 

Cette  définition  a  été  puisée  dans  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Dijon  des 
22  février  et  17  mai  1837.  Votre  commission  l'approuve  en  y  insérant  une 
légère  addition  qui  a  pour  but  d*en  préciser  davantage  le  sens.  Elle  vous 
propose  de  dire  :  a  Tout  individu  possédant  un  ménage  ou  une  habitation  à 
feu  distincte,  soit...  etc.  » 

L'énumération  qui  suit  est  dominée  tout  entière  par  Tobligation  d'avoir 
un  ménage  ou  une  habitation  à  feu.  Conséquemment,  les  craintes  qui  se  sont 
manifestées  dans  certaines  communes  et  qui  nous  ont  été  communiquées  par 
un  de  nos  honorables  collègues  ne  sont  pas  fondées,  c  Propriétés  divisées, 
industrie  distincte,  intérêts  séparés  »,  tout  est  subordonné  au  ménage  ou  à 
l'habitation  à  feu. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  la  participation  des  étrangers  à  l'affouage,  la 
proposition  reproduit  le  texte  de  la  loi  du  25  juin  1874. 

En  conséquence,  votre  commission  vous  propose  de  voter  le  projet  de  loi, 
adopté  par  la  Chambre  avec  les  modifications  contenues  dans  le  texte  sui- 
vant: 

PROJET  DE  LOI 

Article  unique.  —  L'article  105  du  Gode  forestier  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage,  en  ce  qui  concerne 
les  bois  de  chauffage,  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de 
maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication 
du  rAle.  Sera  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison  tout  individu 
possédant  un  ménage  ou  une  habitation  à  feu  distincte,  soit  qu'il  y  prépare 
la  nourriture  pour  lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant  avec  d'autres  à  une  table 
conunune,  il  possède  des  propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  industrie  dis- 
tincte ou  qu'il  ait  des  intérêts  séparés. 

«  En  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction,  chaque  année  le  conseil 
municipal,  dans  sa  session  de  mai,  décidera  s'ils  doivent  être,  en  tout  ou  en 
partie,  vendus  au  profit  de  la  caisse  communale  ou  s'ils  doivent  être  déli* 
vrés  en  nature. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques  par  les 
soins  de  TAdministration  forestière  ;  dans  le  second^  le  partage  aura  lieu 
suivant  les  formes  et  le  mode  indiqués  pour  le  partage  des  bois  de  chauffage. 

c  Les  usages  contraires  à  ce  mode  de  partage  sont  et  demeurent  abolis. 
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«c  Les  étrangerf  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ne  pour- 
ront être  appelés .  au  partage  qu'après  avoir  été  autorisés,  oonferménieni  à 
Tarticle  13  du  Code  civil,  à  établir  leur  domicile  en  France,  » 


N*  37.  —  SÉNAT.  —  Séance  du  27  octobre  1883. 

DifeaMÎoa  mv  la  pvepatttiaa  d«  M  r«laUv#  mn  paH«g«  4m  lioia 

d*aff»aagaj  argaaoa  déoUréa, 

M.  LE  PRÉSIDENT.  L'ofdre  du  jour  appelle  la  première  délibération  sur  la 
proposition  de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  députés,  portant  modification 
de  l'article  103  du  Code  forestier  relatif  au  paiiage  des  bois  d'afibuage. 

La  Chambre  des  députés  ayant  déclaré  Turgence  aux  termes  du  règle- 
ment, le  Sénat  doit  être  consulté  sur  Turgence. 

Personne  ne  demande  la  parole  ?, . .  (Bruit  de  conversations.) 

Je  mets  aux  voix  la  question  d'urgence. 

(Il  est  procédé  au  vote.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Messieurs,  il  s'agit  d'une  modification  au  Code  forestier. 
L'urgence  a  été  déclarée  par  la  Chambre  des  députés,  le  Sénat  doit  donc 
ôtre  consulté.  Je  viens  lui  soumettre  la  question,  et  trois  sénateurs  seule- 
ment ont  voté.  Je  prie  le  Sénat  de  vouloir  bien  se  prononcer. 

(Le  vote  a  lieu.  —  L'urgence  est  déclarée.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole  pour  la  discussion 
générale  ?... 

Je  consulte  le  Sénat  sur  la  question  de  savou*  s'il  entend  passer  à  là  dis- 
cussion de  l'article  unique. 

(Le  Sénat  décide  qu*il  passe  à  la  discussion  de  l'article.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  donue  lecture  de  l'article  unique  : 

tt  Article  unique.  —  L'article  105  du  Code  forestier  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit: 

a  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage,  en  ce  qui  concerne 
les  bois  de  chauffage,  se  fera  par  feu,  c'cst-k-dirc  par  chef  de  famille  ou  de 
maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication  du 
réle.  Sera  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison  tout  individu  pos- 
sédant un  ménage  ou  une  habitation  à  feu  distincte,  soit  qu'il  y  prépare  la 
nourriture  pour  lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant  avec  d'autres  à  une  table 
commune,  il  possède  des  propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  industrie  dis- 
tincte ou  qu'il  ait  des  intérêts  séparés. 

n  En  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction,  chaque  année  le  conseil 
municipal,  dans  sa  session  de  mai,  décidera  s'ils  doivent  ôtre,  en  tout  on  en 
partie,  vendus  au  profit  de  la  caisse  communale  ou  s'ils  doivent  être  délivrés 
en  nature.  \ 

ic  Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques  par  les 
soins  de  l'Administration  forestière  ;  dans  le  second,  la  partage  aura  lieu  sui- 
vant les  formes  et  le  o^ode  indiqués  pour  le  partage  des  bpis  de  chauffage. 
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a  Les  usages  contr{iires  à  ce  mode  de  partage  sont  et  demeurent  abolis. 

«  Les  étrangers  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ne  pour- 
ront être  appelés  au  partage  qu'après  aToir  été  autorisés,  conformément  à 
l'article  13  du  Gode  ciyil,  à  établir  leur  domicile  en  France.  » 

Sur  cet  article  unique,  il  y  a,  messieurs,  un  amendement  présenté  par 
M.  Oudet  et  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Ajouter  au  paragraphe  l^''  de  la  proposition  :  u  Dans  les  feux  ou  mé- 
nages comprenant  plus  de  trois  personnes,  parents  ou  alliés,  de  l'un  ou  de 
l'autre  sexe,  la  portion  d'affouage  sera  doublée.  Dans  les  ménages  composés 
de  plus  de  six  personnes,  elle  sera  triplée.  » 

La  parole  est  à  M.  Oudet,  pour  déTelopper  sa  proposition. 

M,  OuoBT.  Messieurs,  il  s'agit,  dans  la  proposition  soumise  à  votre  exa- 
men^ d'une  modification  à  apporter  à  l'article  105  du  Code  forestier.  Cet 
article  s'occupe  des  forêts  communales,  et  du  mode  de  partage  des  produits 
des  biens  entre  les  habitants.  Par  la  première  de  ses  dispositions,  il  main- 
tient dans  chaque  commune  le  mode  de  partage  consacré  par  les  titres  ou 
les  usages,  s'il  en  existe.  Les  titres,  qui  remontaient  en.  général  au  quator- 
sième  ou  au  quinzième  siècle,  ont  presque  partout  disparu  ;  les  usages 
s'étaient  conservés,  et  ils  forment  encore  la  règle  dans  la  plupart  des  com- 
munes propriétaires  de  bois. 

Là  où  il  n'existait  ni  titres  ni  usages,  l'article  105  déterminait  la  base  du 
partage  en  nature  des  produits  forestiers  communaux. 

Or  il  y  a  deux  espèces  de  produits  forestiers,  le  taillis,  c'est-à-dire  le  bois 
de  chauffage  ;  et  la  futaie  ou  bois  propre  à  la  construction.  Chacune  de  ces 
espèces  étant  ainsi  destinée  à  satisfaire  des  besoins  absolument  différents  de 
Tautre,  il  en  résulte  naturellement  que  si  le  partage  doit  s'en  faii'e  suivant 
la  nature  des  besoins,  et  chacun  de  ses  besoins  n'étant  pas  également  équi- 
librés pour  chaque  habitant,  la  base  de  la  répartition  de  l'un  et  de  l'autre  de 
ces  produits  ne  saurait  être  la  même. 

.    D'après  l'article  i05,  là  où  il  n'y  avait  ni  usage,  ni  titre,  le  bois  de  chauf- 
fage était  réparti  par  feu. 

Qu'est-ce  qu'on  appelle  un  feu  ?  On  appelle  un  feu,  un  foyer  affecté  à  un 
chef  de  famille,  ou  à  un  ménage,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  de 
la  famille.  Ainsi,  un  homme  est  seul,  il  est  célibataire,  il  représente  un  feu  ; 
qu'il  fasse  du  feu  chez  lui  ou  qu'il  n'en  fasse  pas,  qu'il  ait  une  cheminée  ou 
qu'il  n'en  ait  pas,  il  représente  un  feu. 

Par  exemple,  un  ouvrier  d'usine,  dans  les  communes  où  il  y  a  des  usines, 
la  plupart  du  temps  célibataire,  qui  n'a  pas  de  ménage,  ne  fait  pas  sa  nour- 
riture, vit  à  la  cantine,  constitue  un  feu  et  a  droit  à  une  part  d'affouage. 
A  cMé  de  lui,  le  père  de  famille  qui  habite  avec  sa  femme,  qui  a  deux,  trois, 
quatre  enfants,  quelquefois  son  père  et  sa  mère,  ou  la  père  et  la  mère  de  sa 
femme,  quelquefois  des  sœurs  même  à  sa  charge^  composant  ainsi  un  mé- 
nage de  six  ou  huit  personnes  et  plus,  ne  forme  qu'un  ménage,  ne  con- 
stitue qu'un  feu  et  n'a  qu'une  part  de  bois  absolument  égale  à  celle  du  céli- 
bataire. Et  cependant  combien  ses  besoins  de  chauffage  sont  différents! 

11  est  donc  incontestable  que  le  feu  tçl  que  l'établit  le  Code  forestier,  pour 
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serrir  à  la  répartition  de  l'affouage,  peut  conduira  à  des  inégalités  cho- 
quantes ;  qu'il  n'est  pas  juste  et  qu'il  froisse  précisément  ce  qui  devait  pré- 
senter le  plus  d'intérêts,  c'est-à-dire  la  conserration  des  famiUes.  Aussi  il 
arrive  que,  dans  les  communes  où  l'affouage  présente  certaine  valeur,  on  voit 
les  enfants  quitter  le  toit  paternel  pour  constituer  un  feu»  ménage  à  lui,  et 
obtenir  par  cette  séparation  une  part  d'affouage  qui  lui  est  refusée  tant 
qu'il  reste  avec  ses  parents. 

Je  conviens  toutefois  que  les  anciens  usages  adoptaient,  assez  générale- 
ment, le  feu  ainsi  compris,  comme  la  base  de  la  répartition,  entre  les  habi- 
tants, du  bois  de  chauffage,  mais,  suivant  les  provinces,  l'usage  variait. 
Ainsi  eu  Lorraine,  il  y  avait  des  communes  où  Ton  distribuait  l'affouage  par 
tête.  Peu  importait  le  seie  ou  l'âge  de  l'ayant  droit  :  tant  de  têtes,  tant  de 
portions  d'affouage.  Dans  d'autres  communes,  la  répartition  était  proportion- 
nelle à  l'impôt  communal. 

En  Franche- Comté,  l'habitude  est  de  répartir  le  chauffage  par  feu.  Mais 
dans  un  certain  nombre  de  communes  et  surtout  dans  les  montagnes  du 
département  du  Doubs,  qui  possèdent  de  très  grandes  forêts  communales, 
on  a  reconnu  dès  longtemps  que  la  répartition  du  bois  de  chauffage  par  feu 
arrivait  à  consacrer  des  inégalités  choquantes  ;  et  alors  s'est  établie  une 
autre  base  de  partage  plus  rationnelle,  qui  repose  sur  un  double  ordre 
d'idées.  La  moitié  de  l'affouage  est  répartie  par  feu  et  l'autre  moitié  par  tète 
d'habitant.  Cette'  dernière  répartition  venait  corriger,  dans  une  certaine 
mesure  ce  que  la  première  avait  de  défectueux,  et  ramenait  un  certain  équi^ 
libre  entre  les  ayants  droit. 

Je  pourrais  citer  notamment,  dans  l'arrondissement  de  PontarRery  plu- 
sieurs des  plus  riches  communes  en  bois  du  canton  de  Levier. 

Telles  sont  les  observations  que  je  voulais  présenter  au  Sénat  sur  l'état 
actuel,  d'après  le  Code  forestier,  de  la  répartition  du  bois  de  chauffage  dans 
les  communes. 

Voici  maintenant  mes  observations  en  ce  qui  concerne  le  bois  de  con* 
struction  : 

Le  bois  de  construction  ou  futaie  est  réservé  à  la  construction  et  aux  répa- 
rations des  bâtiments,  et  encore  k  des  applications  industrielles.  Or,  d'après 
les  usages  anciens,  ce  bois  de  construction  se  réparlissait,  dans  certaines 
communes,  sur  les  mêmes  bases  que  les  bois  d'affouage,  c'est-à-dire  par  feu 
ou  ménage  ;  et,  cependant,  vous  le  voyez,  ce  ne  sont  pas  les  mêmes  besoins. 

Mais  il  y  avait,  surtout  en  Lorraine  et  en  Franche-Comté,  un  autre  usage, 
qui,  pour  s'appuyer  plus  rationnellement  sur  les  besoins  de  la  construction 
et  de  la  réparation  des  bâtiments,  avait  soulevé  parmi  les  populations  des 
plaintes  nombreuses,  et  des  mécontentements  réellement  justifiés. 

Suivant  cet  usage,  la  répartition  entre  les  habitants  des  bois  de  construc- 
tion s'établissait  proportionnellement  à  la  surface  des  maisons  existantes, 
c'est-à-dire  au  toisé  des  maisons.  Il  résultait  de  ce  système  que  la  plus  grande 
partie  de  ce  produit  communal  revenait  à  ceux  qui  possédaient  les  maisons 
les  plus  considérables,  à  ceux  dont  les  maisons  occupaient  la  plus  grande 
superficie  de  terrain,  et,  par  conséquent,  aux  gens  les  plus  aisés. 
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Vous  comprendrez  facilement,  messieurs,  comment,  depuis  près  d*un 
demi-siècle,  un  tel  partage  ait  été  Fobjet  de  tant  de  réclamations  et  de  pro- 
testations parmi  les  populations  rurales.  Mais  on  peut  affirmer  qu*à  part 
l'iniquité  de  cet  usage  maintenu  par  Tartide  105  du  Code  forestier  en  même 
temps  que  tous  les  autres  usages  plus  ou  moins  rationnels  consacrés  par  le 
temps,  cet  article  105  a  été  suiTi  depuis  1827  sans  a'voir  été  Tobjet  ni  de  la 
part  des  communes,  Tirant  presque  toutes  sur  leurs  usages,  ni  de  la  part 
des  conseils  généraux,  ni  de  la  part  des  forestiers,  d'aucune  demande  de 
réforme  spéciale.  La  suppression  seule  de  Tusage  qui  consacre  le  partage  de 
la  futaie  suivant  le  toisé  des  maisons  satisfaisait  à  tous  les  desiderata.  La 
proposition  actuelle  en  est  une  réforme  complète. 

D'abord,  elle  modifie  Tarticle  105  en  ce  sens  qu'elle  supprime  tous  les 
usages;  que  Tusage  soit  bon,  qu'il  soit  mauvais,  qu*il  soit  juste  ou  injuste, 
qu'il  soit  pratiqué  sans  réclamation  aucune  et  bien  accueilli  par  les  inté- 
ressés, la  proposition  actuelle  le  supprime  d'une  manière  générale,  absobie 
et  sans  réserve  ;  elle  n'admet  plus  pour  l'avenir  d'autres  règle»  que  celles 
que  le  projet  va  poser.  Â  la  vérité,  elle  déclare  respecter  les  titres  existants, 
mais  cela  ne  lui  coûte  guère.  En  effet,  messieurs,  les  anciens  titres  des 
communes  n'existent  plus  ;  ces  titres,  qui  remontaient  aux  treizième  et  qua- 
torzième siècles*  ont  disparu,  et  les  usages  qui,  la  plupart  du  temps,  n'en 
étaient  que  la  consécration  de  fait  étant  déclarés  supprimés,  on  peut  dire 
qu*l]  ne  reste  plus  rien. 

Lors  donc  que,  dans  la  proposition  actuelle,  on  vous  fait  dire  :  Suppression 
des  usages,  mais  respect  aux  titres  ;  autant  dire  :  nous  faisons  table  rase  du 
passé,  et  nous  édictons  à  nouveau. 

Eh  bien,  soit,  mais  si  vous  supprimez  le  passé,  du  moins,  pour  l'avenir, 
faites  quelque  chose  de  juste  et  de  mieux.  Or,  messieurs,  je  viens  de  signaler 
les  inégalités  choquantes,  les  injustices  qui  peuvent  résulter  du  mode  de 
partage  des  bois  de  chauffage  par  feu. 

Je  regrette  de  n'être  pas  en  ce  moment  muni  de  mon  dossier  ;  je  croyais 
qu'un  autre  projet  de  loi,  celui  relatif  &  la  construction  d'un  canal  du  Nord 
sur  Paris,  placé  à  l'ordre  du  jour  avant  notre  proposition,  viendrait  d'abord 
en  discussion.  Ce  projet  de  loi  ayant  été  inopinément  retiré  de  l'ordre  du 
jour,  je  me  trouve  un  peu  au  dépourvu  des  autorités  que  j'avais  a  produire 
à  l'appui  de  ma  discussion.  Mais  je  puis  affirmer  que  cette  injustice  du  mode 
de  partage  par  feu  a  été  signalée  par  les  auteurs  les  plus  autorisés,  notam- 
ment par  M.  Proudhon.  Il  y  a  plus  :  c'est  depuis  longtemps  l'opinion  de 
Tadministration  forestière  elle-même,  qui,  dans  l'application  du  feu-ménage 
à  la  distribution  du  bois  de  chauffage  aux  usagers  dans  les  forêts  domaniales, 
y  a  spontanément  apporté  un  équitable  tempérament.  Comme  vous  le  savez, 
une  partie  des  forêts  domaniales  sont,  de  vieille  date  et  par  d'anciennes 
concessions  seigneuriales,  grevées  au  profit  d'habitants  et  notamment  des 
coDDununes  riveraines,  de  droits  qu'on  appelle,  non  plus  droits  cTa/fouage^ 
mais  droits  à  l'usage^  ce  qui  ne  change  rien  à  mon  argument.  Ces  usagers 
ont  divers  droits  de  jouissance  déterminés,  notamment  des  droits  au  chauf- 
fage, établis  au  profit  de  chaque  feu. 
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Parmi  ces  droits,  sa  troure  auMi  celai  de  Tiisage  à  la  fuUie,  e'est-Mire 
au  bois  de  construction,  qu*on  appelle  le  marronnage.  Mais  je  ne  m'occu- 
perai ici  que  du  mode  d'exercice  du  premier.  Or  TEtat,  débiteur  de  PUsage, 
est  naturellement  intéressé  à  ne  pas  multiplier  le  nombre  des  ayants  droits 
c'est-à-dire  des  feux. 

Eh  bien,  que  fait  le  domaine,  que  font  les  a(fenis  fbrestiei^?  Pénétt^s 
depuis  longtemps  de  Tinjustice  qu'il  y  aurait  à  sertir  le  chaolTage  à  une 
nombreuse  famille  comme  à  un  seul  Individu  faisant  feu  et  de  servir  k  toute 
une  famille,  ne  formant  qu'un  ménage,  strictement  le  même  nombre  de 
stères  de  bois  de  chauffage  qu^au  célibataire,  ils  ont,  à  côté  du  feu-ménage, 
que  j'appellerai  le  fffu  moral,  reconnu  l'existence  du  feu  matériel,  et,  alors, 
ils  visitent  la  maison  dos  usagers,  comptent  le  nombre  dés  cheminées,  les 
besoins  vrais,  proportionnels  de  l'usager,  et  c'est  sur  ce  nombre^  sur  ces 
besoins  qu'ils  établissent  la  répartition  des  feux,  répaiiition  que  l'Etat  aurait 
intérêt  h  restreindre,  mais  qu'il  a  cru  devoir  faire  en  vertu  d'une  Interpré- 
tation plus  juste  et  plus  équitable  du  mot  technique  de  feu,  employé  cepen- 
dant de  In  même  façon  et  dans  les  titres  de  concession  des  droits  d'usage  et 
dans  la  loi  forestière. 

C'est  cette  sage  interprétation,  messieurs,  que  je  viens  vous  demander 
d'adopter  dans  mon  amendement. 

La  proposition  actuelle,  légiférant  à  nouveau,  porte  que  le  droit  àtt  chauf- 
fage sera  fixé  désormais  et  uniformément  par  feu  ;  elle  explique  que  par 
feu  on  entendra  tout  ménage,  que  ce  ménage  soit  d'une  seule  personne  ou. 
qu'il  soit  de  dix  et  plus,  et  que  telle  sera  la  règle  absolue  ;  en  sorte  que 
dans  les  montagnes  du  Doubs,  où  nous  faisons  une  double  répartition, 
moitié  par  feu,  comme  on  l'entend  aujourd'hui,  et  moitié  par  tête,  pour 
compenser  l'injustice  du  premier  mode,  nous  aurons  ft  l'avenir  à  nous  sou- 
mettre tous  à  la  même  règle  que  nous  trouvions  injuste,  et  &  renoncer  au 
mode  équitable  établi  par  nos  anciens  usages,  consacré  par  des  siècles,  et 
que  l'article  405  nous  avait  conservé. 

Eh  bien,  je  viens  vous  demander,  messieurs,  m'inspirant  d*un  sentimetit 
de  justice  profond,  m'autorisant  des  coutumes  et  des  usages  que  j'Invoque, 
de  la  pratique  éclairée  de  l'administration  forestière  dans  la  répartition  des 
bois  d^usage  dans  les  forêts  domaniales,  je  viens  vous  demander  d'adducir 
dans  urte  certaine  mesure  l'injustice  qui  peut  résulter  de  cette  répartition 
absolue  par  feu,  par  ffeu  moral,  que  renferme  la  proposition  qui  Vous  est 
soumise  ;  je  viens  vous  prier  de  décider  que  tout  feu  qui  sera  composé  de 
plus  de  trois  personnes  aura  droit  à  deux  portions  d'affouage  ;  qlie  tout  feu 
qui  sera  composé  de  plus  de  six  personnes  aura  droit  &  trois  portions,  les 
personnes  composant  ces  feux  devant  d'aijleurs  être  parentes  ou  alliées  et 
vivre  en  commun.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  dejgrouper  ensemble  des  étrangers. 

Voilà  l'amendement  que  je  propose.  On  peut  trouver  un  autre  mode  de 
solution,  une  autre  règle  d'équité  établissant  un  certain  équilibre  qui,  sans 
doute,  ne  sera  jamais  absolu  entre  les  ayants  droit,  mais  qui  satisfera,  dans 
tous  les  cas,  mieux  que  la  proposition  de  loi  les  nécessités  d'une  bonne 
législation. 
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Là  jastieé  de  cette  proposition  est  êtidente;  où  bout  les  ineonvénients? 
Il  n'y  en  a  pas.  Il  y  a,  au  contraire,  un  immense  avantage.  En  dehors  de 
cet  esprit  de  justice  qui  me  dicte  Tamendement  que  je  tous  propose,  il  y  a 
encore  une  idée  morale  :  c'est  celle  de  la  consertation  des  famillesi  de  la 
suppression  de  toutes  les  causes  de  sépamtion  qui  peuvent  être  provoquées 
pur  les  avantages  de  Tiffouage  et  la  création  de  nouveaux  fetii. 

Mais^  messieurs,  tous  les  arguments  que  je  viens  de  présenter,  basés  sitr 
la  nécessité  d'un  bon  mode  de  répartition  du  bois  de  chauifage,  prennent 
une  importance  bien  autrement  considérable  lorsque  nous  arrivons  à  cette 
partie  du  revenu  communal  en  bois  qui  s'appelle  la  futaie  ou  bois  de  con- 
struction. 

Le  projet  de  loi  nous  dit  :  On  répartira  le  bois  de  construction  d'après  les 
mêmes  bases  et  dans  les  mêmes  proportions  que  te  bois  de  chaulTage.  En 
sorte  que  voilà  un  célibataire  -—je  reviens  toujours  A  cette  idée,  elle  permet  de 
saisir  tout  de  suite  l'argument  —  voilA,  dis-je^  un  célibataire,  c'est-à-dire  un 
homme  qui  habite  la  commune  quelquefois  depuis  peu  de  temps,  qui  la 
quittera  aussitôt  que  les  raisons  pour  lesquelles  il  est  venu  s'y  établir  dispa- 
raîtront ou  qu'il  croira  devoir  transporter  son  travail  ou  ses  pénates  ailleurs, 
qui  n  y  a  pas  d'habitation  propre,  qui  n'y  bâtira  jamais,  qui  n'y  laissera 
rien  de  ses  épargnes  ;  celui-là  non  seuiement  va  recevoir  une  part  d'affouage 
pour  se  chauffer,  mais  encore,  comme  tous  les  autres  chefs  de  ménage 
chargés  de  famille,  une  part  égale  de  bois  de  construction. 

Ici,  mes  arguments  contre  l'unité  de  feu,  telle  que  la  proposition  actuelle 
l'établit^  prennent  une  force  plus  considérable  encore  et  qui  ne  saurait 
échapper  à  votre  attention.  C'est  pour  cela  que  je  suis  venu  vous  demander 
de  vouloir  bien  prendre  en  considération  mon  amendement.  (Très  bien  !  sur 
divers  bancs  à  gauche.) 

M.  L£  PRÉSIDENT.  Votre  amendement,  monsieur  Oudet,  s'applique  aussi 
bien  au  bois  de  chauffage  qu'au  bois  industriel  et  de  construction  ? 

M.  OoDET.  Bien  entendu,  monsieur  le  président. 

M.  LE  paét^iABNT.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur i 

M.  GHAUkonTBt,  rapporteur.  Messieurs,  vous  me  permettrez  de  ne  pas 
suivre  rhottomble  M.  Oudet  dans  les  développements  un  peu  larges  qu'il  a 
donnés  à  l'amendement  qu'il  vous  soumet  ;  il  me  permettra  aussi  de  lui  ma- 
nifester mon  étonnement  de  lui  voir  présenter  au  dernier  moment,  lui, 
membre  de  la  commission,  un  amendement  qu'il  avait  soumis  au  début  de 
l'examen  du  projet  de  loi,  qui  avait  été  longuement  et  très  souvent  discuté 
dans  la  commission,  puis  définitivement  retiré  par  son  auteur,  qui  avait 
adopté,  comme  tous  les  autres  membres,  le  rapport  distribué. 

Je  m*en  tiendrai  à  la  discussion  précise  de  l'amendement  de  M.  Oudet, 
c'est'-à-dire  à  la  division  qu'il  veut  faire  du  bois  d'affouage  par  catégories. 
Dans  ces  conditions,  le  projet  de  loi  changerait  totalement  la  base  actuelle 
admise  par  le  Code  de  1827. 

Les  innovations  introduites  par  le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  députés 
sont  bien  simples  ;  elles  ne  consistent  qu'en  trois  choses. 

L'article  i  05  disait  :  «  Le  bois  d'affouage,  s'il  n'y  a  titre  ou  usage  con- 
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traire  »  ;  o^sl  ce  mot  de  «  usage  contraire  »  que   le  projet  de  loi  fup- 
prime. 

En  second  lieu,  le  projet  de  loi  définit  d'une  manière  plus  précise  ce  que 
Ton  doit  entendre  par  chef  de  famille  ou  de  maison. 

En  troisième  lieu,  il  entend  les  attributions  de  la  commune  en  lui  permet- 
tant, pour  la  futaie,  la  vente  aux  enchères.  Voilà,  messieurs,  les  trois  objets 
sur  lesquels  porte  le  projet  de  loi. 

Tout  d'abord,  que  M.  Oudet  me  permette  de  le  lui  dire,  il  n*y  a  absolu- 
ment aucune  comparaison  possible  entre  le  droit  d'usage  que  des  particu- 
liers ou  même  des  uni verf alités  peuvent  avoir  sur  une  forêt  domaniale  ou 
même  particulière.  Le  droit  d'affouage  n'est  pas  un  droit  d'usage  ni  d'usu- 
fruit, c'est  un  mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  mode  de  jouis* 
sance  qui  sera  en  définitive  soumis  à  la  règle  imposée  par  le  conseil  muni- 
cipal lui-même,  car  vous  savez,  messieurs,  qu'aux  termes  de  la  loi  de  1827, 
le  conseil  municipal  a  la  faculté  de  vendre  une  partie  des  coupes,  et  qu'il 
est  même  autorisé  à  les  vendre  tout  entières,  lorsque  les  revenus  ordinaires 
de  la  commune  ne  sont  pas  sufâsants. 

L'amendement  de  M.  Oudet  qui,  je  dois  le  dire,  a  été  repoussé  par  toute  la 
commission  —  moins  M.  Oudet  —  tend  à  faire  rétablir,  en  quelque  sorte^ 
la  réserve  relative  aux  usages.  Je  m'arrêterai  d'abord  sur  ce  mot.  Les  usages, 
messieurs,  que  sont-ils  ?  11  serait  assez  difficile  de  dire  ce  qu'ils  sont,  et  même 
s'il  en  existe  encore. 

Actuellement,  l'usage  est  consacré  par  une  longue  jouissance.  Eh  bien, 
jusqu'en  1827,  les  usages  n'existaient  pas.  Ce  n'est  que  le  Gode  de  1827  qui, 
revenant  en  arrière,  vous  savez  pourquoi,  a  rétabli  l'usage,  l'a  consacré  de 
nouveau,  et  cela  contrairement  au  projet  qui  avait  été  déposé  par  le  gou- 
vernement, projet  qui  avait  supprimé  ce  mot  et  n'avait  maintenu  que  la  ré- 
serve concernant  les  titres. 

Nous  pouvons  donc  dire  :  Ces  usages  existent  ;  mais  existent-ils  en  droit? 
Y  a-t-il  possession  suffisante  pour  qu'on  puisse  prétendre  qu'ils  aient  con- 
stitué eux-mêmes  le  droit?  Cela  est  très  contestable.  Mais  enfin,  à  supposer 
même  que  l'on  puisse  soutenir  cette  théorie,  n'estril  pas  rationnel  de  revenir 
à  une  règle  précise  et  uniforme,  de  faire  pour  le  Code  forestier  ce  qui  a  6té 
fait  pour  tous  les  autres  Codes,  c'est-à-dire  de  soumettre  la  France  entière  à 
la  même  loi  et  au  même  régime?  C'est  là,  messieurs,  ce  que  le  projet  de 
Gode  de  1827  voulait  faire  et  ce  qui  n'a  pas  été  accepté  alors;  c'est  ce  que 
nous  proposons  aujourd'hui.  Mais  les  usages  varient  à  l'infini;,  dans  les 
anciennes  provinces  surtout,  comme  la  Franche-Comté,  la  Champagne,  la 
Lorraine,  chaque  pays  avait  ses  usages,  et  ces  usages  ont  toiyours  donné 
lieu  à  de  nombreuses  et  difficiles  contestations. 

Nous  voulons  couper  court  h  tout  cela  ;  et  nous  sommes  si  bien  dans 
l'esprit  des  populations  à  cet  égard  que  beaucoup  de  communes  ont  de- 
mandé elles-mêmes  à  s'affranchir  des  usages,  parce  que  ceux-ci  ne  peuvent 
avoir  pour  conséquence  que  des  procès.  Certains  habitants  allèguent  les 
usages,  d'autres  les  contestent  :  de  là,  des  litiges  perpétuels. 

L'honorable  M.  Oudet  conteste  le  partage  par  feux  —  il  n'ose  pas  aller 
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jusqu'à  demander  le  partage  par  tôte  —  mais  il  réclame  une  espèce  de  par- 
tage par  catégories. 

£d  cela,  selon  moi,  notre  honorable  collègue  se  méprend  encore  complète- 
ment sur  la  nature  même  du  droit  d'affouage. 

L^affbuage  —  le  mot  l'indique  —  c'est  le  droit  du  foyer. 

Eh  bien,  qu'il  y  ait  six,  sept,  huit  ou  dix  personnes  autour  d'un  foyer,  le 
foyer  est  toujours  unique.  Vous  me  direz  qu'il  n'y  en  aura  peut-être  qu'une 
qui  se  chauffera  matériellement  ;  mais  irous  ne  pouvez  pas  dire  que  les  deux 
autres  ne  se  chaufferont  que  moralement.  (Sourires.)  Le  vrai  principe,  c'est 
celui-là . 

Maintenant,  va-t-on  me  dire  que,  parce  qu'il  y  aura  dans  une  maison 
trois  personnes,  une  femme  et  des  enfants,  il  faudra  attribuer  à  cette  maison 
une  portion  double?  Mais  pourquoi?  Est-ce  qu'il  sera  nécessaire  de  mettre 
une  bûche  de  plus  dans  le  foyer  pour  chauffer  la  famille  et  cuire  ses  ali- 
ments? 

La  même  raison  s'applique  à  une  famille  de  six  personnes;  et  votre  prin- 
cipe vous  conduit  à  des  conséquences  qui  rendraient  l'affouage  presque  illu- 
soire et  qui  obligeraient  les  communes  à  prendre  des  mesures  pour  faire 
rentrer  le  prix  de  l'affouage  dans  la  cnisse  communale,  parce  que,  cet  affouage 
se  trouvant  divisé  à  l'infini,  attribué  pour  deux  parts  à  un  ménage  et  pour 
trois  parts  à  un  autre,  il  en  résulterait  que,  pour  les  veuves,  les  célibataires, 
il  ne  resterait  absolument  rien. 

Par  conséquent,  la  commission  repousse  absolument  l'article  additionnel 
proposé  par  l'honorable  M.  Oudet  ;  elle  le  repousse  aussi  bien  pour  les  boit 
d'affouage  que  pour  les  bois  de  construction. 

En  ce  qui  touche  ces  derniers,  la  disposition  en  question  serait  encore  bien 
plus  dangereuse,  car  il  arriverait  dans  l'avenir  ce  dont  nous  sommes  déjà 
témoins  aujourd'hui  et  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  quantité  de  plaintes  :  c'est 
que  des  familles  font  la  spéculation  de  se  diviser,  et  viennent  s'établir  mo- 
mentanément dans  une  commune  pour  s^attribuer  un  lot  non  seulement  de 
bots  de  chauffage,  mais  encore  de  bois  de  construction  et  s'enrichissent  ainsi 
au  détriment  des  véritables  habitants  de  la  commune. 

Voilà,  messieurs,  les  quelques  observations  que  j'avais  à  présenter;  je  prie 
le  Sénat  d'être  indulgent  pour  moi,  car  je  n'ai  pas  l'habitude  de  la  tribune; 
je  crois  cependant  avoir  répondu  à  la  thèse  soutenue  par  l'honorable  M.  Ou- 
det. (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  LE  PRESIDENT.  La  parole  est  à  M.  Oudet. 

Je  crois,  au  préalable,  devoir  lui  faire  observer  que  son  article  additionnel 
est  sujet  à  la  prise  en  considération,  et  que,  dès  lors,  ses  observations  doi- 
vent être  sommaires. 

M.  Oudet.  Messieurs,  lorsque  cette  affaire  s'est  présentée  devant  la  com* 
mission,  j'ai  tout  d'abord  rédigé  mon  amendement,  et  je  le  lui  ai  soumis. 
Quelques-uns  des  membres  de  la  commission  m*ontparu  frappés  des  raisons 
qui  meTavaient  dicté. 

Cependant,  comme  la  commission  avait  désigné,  à  l'unanimité  et  avee 
grande  raison»  comme  rapporteur,  l'honorable  M.  Ghaumontel,  et  que  notM 
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eollèg^a,  partisan  de  la  propoûtion  de  loi  telle  qu'elle  nous  Tenait  de  la 
Chambre  des  députés,  déclinait  la  mission  d'en  faire  le  rapport  si  l'on  y  intro- 
duisait des  innovations,  je  crus  devoir  retirer  mon  amendement,  expliquant 
à  la  commission  que  je  préférais  me  réserver  simplement,  si  je  persistais 
dans  mes  premières  appréciations,  de  m'en  expliquer  devant  le  Sénat. 

C'est  ainsi  que  les  choses  se  passèrent  d'abord;  mab  J'étais  tellement  tra- 
vaillé par  l'idée  que  ce  projet  n'était  pas  absolument  justifiable,  que  je  revins 
plus  tard  à  la  charge  et  représentai  de  nouveau  mon  article  additionnel.  Il 
fut  alors  discuté  et  n^eté.  Je  dus  dès  lors  accepter  le  rapport,  me  réservant 
d'y  réfléchir  ;  je  cherchai  à  part  moi  à  me  convaincre  que  j*avais  tort  et  que 
la  commission  avait  complètement  raison  ;  ce  qui  m'eût  mis  bien  à  l'aise,  en 
m'épargnent  le  devoir  que  je  crois  devoir  remplir  en  ce  moment* 

Mais,  depuis  la  rédaction  du  rapport,  j'ai  parcouru  les  départements  de 
TEst;  je  suis  allé  dans  nos  montagnes;  j'ai  demandé  l'avis  des  hommes 
compétents,  et  quand  j'ai  trouvé  des  communes  qui,  en  ce  moment,  par- 
tagent l'affouage,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  le  dire,  en  deux  fractions, 
partie  par  tète  et  partie  par  feu,  afin  d'obtenir  une  certaine  égalité,  alors  je 
me  suis  dit  que  j'avais  été  dans  la  vérité  et  que  mon  devoir  était  de  la  dé- 
fendre. 

Voilà,  messieurs,  pourquoi  je  m  e  suis^détenniné  à  revenir  par-devant  vous 
pour  vous  soumettre  mes  observations. 

Je  n'ai  plus,  messieurs,  qu'un  mot  à  ajouter  pour  répondre  aux  observa- 
tions de  l'honorable  rapporteur.  Il  a  dit  :  Nous  voulons  éviter  que  le  profit 
de  Paffouage  passe  à  des  étrangers  qui,  alléchés  par  le  profit  qu'il  peut 
donner  dans  certaines  communes,  viennent  s'y  établir  pendant  quelques 
mois  afin  de  percevoir  l'affouage  et  s'en  vont  ensuite. 

Mais  c'est  précisément  là,  messieurs,  l'inconvénient  que,  moi  aussi,  je 
veux  éviter  par  une  répartition  plus  rationnelle  des  avantages  communaux, 
et  que  la  proposition  actuelle  ne  peut  qu'aggraver.  Je  prie  dono  le  Sénat  de 
prendre  mon  amendement  en  considération. 
M.  LB  paÉsmKNT.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 
M.  LE  RAPPORTEUR.  Jo  ferai  remarquer  à  l'honorable  M.  Oudet  qu'il  est 
cemplètement  dans  l'erreur  lorsqu'il  dit  que  le  projet  de  loi  soumis  a^jou^ 
d'hui  au  Sénat  a  soulevé  des  contradictions  dans  tous  les  départements  ds 
l'Est.  Je  ne  connais  qu'un  seul  département  de  l'Est  qui  se  soit  opposé  à  l'a- 
doption du  projet  de  loi,  et  il  s'y  est  opposé  par  l'organe  de  M.  Oudet  :  c'est 
le  département  dont  Besançon  est  le  chef-lieu. 
Un  membre  de  la  commission.  C'est  Besançon  seulement. 
M.  LE  RAPPORTEUR.   En  effet!  Quant  aux  autres  départements»  ils  sont 
unanimes  pour  demander  la  modification  que  nous  avons  proposée. 

•  L'honorable  M.  Oudet  nous  a  dit  que  la  division  par  catégories  qu'il  pré- 
conise aurait  pour  effet  d'empêcher  la  spéculation  dont  j'ai  parlé. 

Eh  bien,  qu'il  me  permette  de  le  lui  dire,  toute  spéculation  de  ce  genre 
sera  rendue  impossible  par  l'application  de  l'article,  tel  que  nous  le  présen- 
tons au  Sénat, 
tlA»  memhres  d'une  fsmïXt  auront  beau  ae  diviser,  il  faudra  que  chacna 
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d'eux,  pour  prendre  part  à  l'affouage,  puisse  être  considéré  comme  un  chef 
de  famille,  exerçant  dans  la  commune  une  industrie  spéciale,  y  ayant  un« 
habitation  spéciale,  une  propriété  spéciale  ;  en  conséquence,  le  danger  que 
M.  Oudet  a  signalé  n'existe  pas.  Je  crois  donc  que  le  Sénat  peut,  en  toute 
confiance,  yoter  le  projet  «de  loi  dans  les  termes  où  il  lui  est  soumis. 

M.  LE  i^RÉsiDBNT.  Personne  ne  demande  la  parole  sur  le  reste  de  Tartlcle  ? 

Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'article  unique  du  projet  de  loi  : 

«  Article  unique.  L'article  105  du  Code  forestier  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage,  en  ce  qui  concerne  le 
bois  de  chauffage,  sr  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  mai* 
son  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication  du  rAle. 
Sera  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison  tout  individu  possédant 
un  ménage  ou  une  habitation  k  feu  distincte,  soit  qu'il  y  prépare  la  nourri- 
ture pour  lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant  avec  d'autres  à  une  table  com« 
mune,  il  possède  des  propriétés  divisées,  qu*il  exerce  une  industrie  distincte 
ou  qu'il  ait  des  intérêts  séparés.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  premier  paragraphe.  (Adopté.) 

Ici  se  placerait  le  paragraphe  additionnel  proposé  par  M.  Oudet.  Je  mets 
aux  voix  la  prise  en  considération  de  cet  amendement. 

(L'amendement  n'est  pas  pris  en  considération.) 

M.  ht  PRÉSIDENT.  Je  donne  lecture  de  la  suite  de  l'artiele  unique  : 

«  En  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction,  chaque  année  le  conseil 
municipal,  dans  sa  session  de  mai,  décidera  s'ils  doitent  être,  en  tout  ou  en 
partie,  Tendus  au  profit  de  la  caisse  communale  ou  s'ils  doivent  être  délivrés 
en  nature. 
'  a  Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques  par 
les  soins  de  l'administration  forestière  ;  dans  le  second,  le  partage  aura 
lieu  suivant  les  formes  et  le  mode  indiqués  pour  le  partage  des  bois  de 
chauffage. 

«  Les  usages  contraires  à  ce  mode  de  partage  sont  et  demeurent  abolis. 

«  Les  étrangers  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ne  pour- 
ront être  appelés  au  partage  qu'après  avoir  été  autoiîsés  conformément  & 
rarticlc  13  du  Code  civil,  à  établir  leur  domicile  en  France.  (Adopté.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article. 

(L'article  unique  de  la  proposition  est  adopté.) 

(L'article  unique  du  projet  de  loi,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 


N*  28.  ^  Chambre  des  députes.  -^  Séance  du  13  nov.  1888. 

Adopfi«B  d^otie  proposition  de  loi  porUnt  modificalioB  de  l'articlo  108 

do  Code  forestier. 

.ML  LR  PEÉsioENT.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  de  la  proposition 
de  loi,  adoptée  par  la  Chambre  des  dépiutés^  adoptée  atee  modifications  par 
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le  Sénat,  portant  modification  de  l'article  105  du  Code  forestier»  relatif  au 
partage  des  bois  d'affouage. 

(La  Chambre,  consultée,  décide  qa*elle  passe  à  la  discussion  des  articles.) 

M.  LE  PRÉSIDENT.  Je  douno  lecture  de  Tarticle  unique  de  la  proposition 
de  loi  :  » 

i<  Article  unique.  L'article  105  du  Code  forestier  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

«  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage,  en  ce  qui  concerne  les 
bois  de  chauffage,  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de 
maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication  du 
râle.  Sera  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison  tout  individu  pos- 
sédant un  ménage  ou  une  habitation  à  feu  distincte,  soit  qu'il  y  prépare  la 
nourriture  pour  lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant  avec  d'autres  à  une  table 
commune,  il  possède  des  propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  industrie  dis^ 
tincte  ou  qu'il  ait  des  intérêts  séparés. 

<c  En  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction,  chaque  année  le  conseil 
municipal,  dans  sa  session  de  mai,  décidera  s'ils  doivent 'être,  en  tout  ou  en 
partie,  vendus  au  profit  de  la  caisse  communale  ou  s'ils  doivent  être  délivrés 
en  nature. 

<(  Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques  par  les 
soins  de  l'administration  forestière  ;  dans  le  second,  le  partage  aura  lieu  sui- 
vant les  formes  et  le  mode  indiqués  pour  le  partage  des  bois  de  chauffage. 

a  Les  usages  contraires  à  ce  mode  de  partage  sont  et  demeurent  abolis. 

«  Les  étrangers  qui  rempliront  les  conditions  cirdessus  indiquées  ne  pour- 
ront être  appelés  au  partage  qu'après  avoir  été  autorisés,  conformément  à 
l'article  13  du  Gode  civil,  à  établir  leur  domicile  en  France.  » 

(L'article  unique  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


N*  29.  —  Loi  du  43  Dovembre  i883^  promulguée  le  23  novembre 

{Jowmal  officiel  du  24  nov.  1883). 

IêoI  portant  modifioatloD  de  l'artiole  lOS  da  Code  forestier  relatif 

an  partage  dei  boit  d'aflToHage. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  président  de  la  république  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Article  unique.  L'article  105  du  Code  forestier  est  modifié  ainsi  qu^il  suit: 
«S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage,  en  ce  qui  concerne  les 
bois  de  chauffage,  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de 
maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication  du 
r61e.  Sera  considoré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison  tout  individu  pos- 
sédant un  ménage  ou  une  habitation  à  feu  distincte,  soit  qu'il  y  prépare  la 
nourriture  pour  lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant  avec  d'autres  à  une  table 
commune,  il  possède  des  propriétés  dlTieées,  qu'il  exerce  une  industrie  dis- 
tincte ou  qu'il  ait  des  intérêts  sépisrés*. 


t 
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(c  Eq  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction ,  chaque  année,  le  conseil 
municipal,  dans  sa  session  de  mai,  décidera  s'ils  doiTcnt  être,  en  tout  ou  en 
partie,  Tendus  au  profit  de  la  caisse  communale  ou  s'ils  doivent  être  déli* 
frés  en  nature, 

«  Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques  par  les 
soins  de  Tadministration  forestière  ;  dans  le  second,  le  partage  aura  lien  sui- 
vant les  formes  et  le  mode  indiqués  pour  le  partage  des  bois  de  chauffage. 

«  Les  usages  contraires  à  ce  mode  de  partage  sont  et  demeurent  abolis. 

«  Les  étrangers  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  indiquées  ne  pour* 
ront  être  appelés  au  partage  qu^après  aroir  été  autorisés,  conformément  à 
Tarticle  13  du  Code  civil,  h  établir  leur  domicile  en  France.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  23  novembre  1883. 


JULES  GREVT. 


Par  le  président  de  la  république  : 
Le  ministre  de  V agriculture, 

i.    XÉLINE. 


N**  30.  —  Cour  de  Bourges.  —  19  mai  1884. 

Uf*ge»  c«Dl9DDeineDt  après  «naéaagemcDl-règlenieDtj  oapîtiilisatîon  au 
deoîer  vingt,  carrière»,  ebemîni,  étang,  réserve,  capitaliiation  d'après 
la  possibilitév  qaart  en  réservei  perte  nécessaire^  experts^  reoapla- 
oement. 

Le  cantonnement^  après  aménagement  ancien^  établi  par  une  tran^ 
saetion,  en  exécution  de  laquelle  le  droit  d'usage  a  été  concentré  sur 
une  jiortion  de  la  forêt ^  doit  être  fait  comme  un  cantonnement  ordi" 
naire,  d'après  le  système  de  la  capitalisation  au  denier  vingt; 

Et  non  au  denier  vingt-deux; 

Ni  diaprés  la  possibilité  de  la  forêt,  alors  surtout  que  cette  possi- 
bilité  dépasse  les  besoins  des  usages. 

Lorsque  les  propriétaires  ont  offert,  à  titre  de  cantonnement^  les 
deux  tiers  de  la  forêt,  et  que  celte  offre  n'a  pas  été  acceptée,  il  y  a  lieu 
de  leur  donner  acte^  s'ils  le  demandent,  du  retrait  de  ladite  offre, 

iS"i7  existe  des  carrières  de  pierre  ou  de  plâtre,  dans  la  forêt  usagère, 
leur  valeur  doit  entrer  en  ligne  de  compte  dans  Pévaluation  du  sol 
abandonné  aux  usagers, 

Vassiette  des  chemins  nécessaires  pour  Vexploitation  des  propriétés, 
autres  que  celles  attribuées  aux  usagers,  doit  être  déterminée  par  les 
experts. 

Lorsqu'un  étang  appartenant  aux  propriétaires  bordcj  sur  une  de 
m  rives,  la  forêt  usagère,  les  experts  doivent  déterminer  la  jone  né^ 
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cessaire  pour  Vexploiialùm  de  l'étang,  dans  le  cas  où  la  portiofi  de 
forii  qui  affleure  à  cet  étang  serait  abandonnée  aux  usagers. 

Dans  le  cas  ou  la  forêt  usagère  aurait  été  divisée  en  coupes  annuelles 
et  qu*un  quart  en  réserve  y  aurait  été  établi  pour  croître  en  futaie, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  aux  experts  d'établir  leurs  calculs  et  après 
la  production  que  donnerait  la  forêt  aménagée  en  vue  d'une  produc- 
tion d'affouage. 

Il  en  est  ainsi j  alors  surtout  que  les  besoins  des  usagers  ont  été  sa- 
tisfaits et  que  les  propriétaires  ont  souvent  consenti  â  ce  quHl  fût 
effectué  des  coupes  d'arbres  de  futaies,  dont  la  vente  a  été  autorisée  au 
profit  de  la  caisse  communale. 

Le  cantonnement  devant  nécessairement  faire  éprouver  une  perte  de 
revenu  aux  usagers,  les  experts  ne  doivent  pas  perdre  de  vue  Capplica- 
tion  de  ce  principe. 

Dans  le  cas  où  l'un  des  experts  ne  pourrait  remplir  la  mission  qui 
lui  a  été  confiée,  son  remplacement  doit  avoir  lieu  sur  une  simple  or- 
donnance du  président  qui  a  prescrit  t expertise. 

(Comtesse  de  Mortemart  et  héritier  dé  la  priDcssse  de  Beairreau  c.  com< 

mune  de  Meillant  et  sections  d'Arpheuille.) 

FAITS. 

Les  habitants  de  Meillant  et. des  villages  de  Segogne,  Crouron  et  des  Bou- 
chailles,  ceux-ci  formant  actuellement  deux  sections  de  la  commune  d'Ar- 
pheuille,  étaient  usagers,  à  la  fin  du  seizième  siècle,  sur  la  forêt  de  Meaulne, 
appartenant  à  W^*  Antoinette  de  La  Rochefoucauld,  femme  du  marquis 
Antoine  de  Brichanteau  de  Beauvais-Nangis.  Gomme  toujours,  les  usagers 
avaient  usé  et  abusé  de  la  forêt.  Le  14  avril  1612,  une  sentence  du  maître  des 
eaux  et  forêts,  provoquée  par  les  seigneurs,  avait  restreint  Texercice  de  l'usage 
des  habitants  au  tiers  de  la  forêt.  C'était  l'opération  si  souvent  usitée  à  cette 
époque  et  qui  était  connue  sous  le  nom  d' aménagement-règlement,  réserve  ou 
apportionnement  et  quelquefois  aussi  cantonnement.  Des  dommages-intérêts 
considérables  avaient  été  prononcés  contre  les  habitants,  pour  malversations, 
et  Texécution  de  la  sentence  était  imminente.  En  cet  état,  les  parties  se 
rapprochèrent,  et,  à  la  date  du  29  avril  1614,  il  intervint  devant  Liébaut, 
notaire  royal,  une  transaction  dont  une  expédition  authentique  est  déposée 
en  l'étude  de  M<^  Démon ts,  notaire  à  Paris. 

Aux  termes  de  cet  acte,  des  droits  d'usage  sont  concentrés  sur  les  bois  y 
désignés  :  «  Pour,  par  les  habitants  jouir  et  uzer  desdizs  bois  délaissez  et 
de  chascun  d'iceux...  d'y  prendre  et  coupper  tout  le  bois  à  eux  nécessaire, 
tant  pour  bastir  de  nouvel  et  réparer,  que  pour  leurs  chauffages,  fournisse- 
ment de  charrettes  et  instruments  araires  et  toutes  autres  leurs  nécessitez  et 
oommoditez  mesme,  et  par  exprès  pour  y  prendre  les  bois  et  rames  néces- 
saires à  -la  elosture  de  leurs  héritages,  faire  paccager  leurs  bestiaux  en  tout 
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lempii,  «leepté  en  temps  de  penon  réserTé  auxdiU  eeigneur  et  dame,  et  eti 
pourceaux  seulement  ;  et  pour  le  regard  des  autres  bestiaux  haumailles,  y 
pourront  paccager  en  tout  temps,  sauf  depuis  le  jour  de  Saint-Michel  jusques 
au  jour  de  la  Toussaint.  »  Suiirent  d'autres  dispositions  accessoires  sans  in*' 
térét. 

Pendant  la  révolution,  et  alors  que  M.  le  duo  de  Mortemart  était  propriér 
taire  de  la  terre  de  Meillant,  la  forêt  de  Meaulne  fut  considérée  comme  oom«' 
mnnale  et  soumise  au  régime  forestier.  En  conséquence,  elle  fut  aménagée 
avec  un  quart  de  réserve,  et  cet  état  de  choses  subsista,  de  fait,  aprè$  la 
réintégration  de  M.  le  duc  de  Mortemart  dans  sa  propriété. 

En  1839,  un  cantonnement  amiable  fut  tenté.  Un  procôs-verbal  d'exper*- 
tise,  clos  le  30  janvier  1840,  attribuait  à  M.  le  duc  de  Mortemart  le  quail 
des  bois  et  le  quart  des  chaumes  de  Meillant,  de  Thioux  et  des  Grands- 
Cours,  les  trois  autres  quarts  du  tout  étant  attribués  aux  communes,  à  titre 
de  cantonnement.  Bien  que  les  communes  eussent  été  régulièrement  auto« 
risées  à  concourir  à  ce  cantonnement  amiable  et  à  l'accepter,  elles  le  refu- 
sèrent, laissant  les  frais  d'expertise  K  la  charge  de  M.  de  Mortemart. 

La  possibilité  de  la  forêt  usagère  étant  supérieure  aux  besoins  des  usagers, 
les  propriétaires  accordèrent  souvent  aux  communes  des  coupes  extraordi- 
naires dont  le  produit  entra  daus  les  caisses  communales  ;  mais  ils  poursui- 
virent certains  particuliers  qui  avaient  vendu  à  d'autres  qu*à  leurs  co-usagers 
les  bois  k  eux  délivrés.  Ces  individus  furent  condamnés,  lorlque  les  ventes 
de  bois  avaient  été  faites  à  des  étrangers,  car  les  usagers  ont  le  droit  de 
▼endre  entre  eux. 

Depuis  1880,  aucune  coupe  extraordinaire  ne  fut  accordée,  et,  pour  arnvèl* 
au  cantonnement,  les  propriétaires,  suivant  exploit  de  François,  huissier  k 
Saint- Amand.  du  16  mars  1881,  offrirent  aux  communes  les  deux  tiers  do 
la  forêt  usagère,  avec  réserve  de  cantonner  ultérieurement  les  chaumes^ 
oonformément  à  la  loi  de  1792. 

Les  communes  n'ayant  pas  accepté  cette  offre,  l'instance  en  oantonnemwi 
fut  intentée,  le  6  septembre  1881,  devant  le  Tribunal  de  Saint-Amand»  et, 
au  cours  de  cette  instance,  les  communes  ont  conclu  ainsi  qu'il  suit  : 

Attendu  que  le  20  avril  1614  il  est  intervenu,  entre  les  habitants  de  la 
fMtroisse  do  Meillant  et  des  villages  de  Crouron,  Segogne  et  les  Bouchailles, 
d'une  part,  et  le  seigneur  de  Meillant,  d'autre  part,  une  transaction  par  la- 
quelle certaines  parties  de  la  forêt  ont  été  abandonnées  auxdits  habitants 
pour  leur  usage  ;  —  Attendu  que,  antérieurement»  cet  usage  s'étendait  sur 
une  bien  plus  grande  étendue  de  bois,  mais  que,  le  seigneur,  se  plaignant 
qu'il  avait  été  commis  des  abus,  et  prétendant,  d'un  auti*e  côté,  que  tous  lel 
bois  qui  y  étaient  soumis  se  trouvaient  plus  que  suffisants  pour  satisfaire 
aux  besoins  des  usagers,  une  sentence  du  maître  des  eaux  et  forêts,  en  date 
du  9  avril  1614,  procédant  à  un  règlement,  avait  restreint  au  tiers  la  porr 
tion  du  bois  grevée  de  l'usage,  les  deux  autres  tiers  en  demeurant  affranchis 
pour  l'avenir  ;  —  Attendu  que  les  habitants,  dont  les  intérêts  se  trouvaient 
gravement  lésés,  se  disposaient  à  se  pourvoir  contre  cette  sentence,  lorsquéi 
pour  éviter  le  procès  dans  lequel  on  allait  entrer,  on  se  mit  d'âocord  .ptHir 
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transiger  le  20  aTril  i614;  —  Attendu  que  les  termes' de  cette  Iransactioa 
sont  aassi  clairs  et  précis  que  posnible,  et  qu'il  ne  saurait  s*éleTer  de  contes- 
tation sur  rétendue  des  droits  stipulés  en  faveur  des  habitants,  noa  plus  que 
«ur  ceux  seulement  que  le  seigneur  a  entendu  se  réserver;  —  Que  ce  der- 
nier cède  et  délaisse  la  partie  de  la  forêt  de  Meaulne  et  les  autres  parties  de 
la  forêt  désignées  audit  acte,  pour,  par  les  usagers  en  jouir,  en  prenant  et 
«oupant  le  bois  pour  les  réparations  de  leurs  b«\timents,  leurs  construction» 
nouTelles,  leurs  charrettes,  la  clôture  do  leuri  héritages,  et  toutes  leurs 
autres  nécessités  et  commodités,  en  y  faisant  pacager  leurs  bestiaux,  excepté 
leurs  pourceaux  en  temps  de  paisf^on  ;  —  Qu'en  un  mot,  ce  qu*il  abandonne, 
c'est  Tusage  plein  et  entier  des  bois  eu  question,  sans  jamais  plus  pouvoir  à 
l'avenir  réclamer  de  réduction  ni  retranchement,  s'interdisant  de  faire  au- 
cune concession  de  droit  d*usage  à  d'autres,  et  encore  de  pouvoir  rechercher 
les  habitants  pour  l'abus  et  le  mauvais  usage  de  leurs  droits,  par  la  coupe 
et  prise  do  bois  qu'ils  pourraient  faire,  reconnaissant  que  tous  les  produits 
leur  appartiennent  si  bien  que,  si  des  déprédations  sont  commises,  ils  auront 
le  droit  de  poursuivre  les  délinquants  et  profiteront  des  dommages-intérêts; 
' —  Attendu  que  la  seule  réserve  que  fasse  le  seigneur  sur  les  parties  de 
forêt,  ainsi  délaissées  par  lui,  consiste  dans  le  tréfonds  de  justice  et  le  panage 
de  ses  pourceaux;  —  Attendu  que  le  tréfonds  de  justice,  qui  n'était  qu'un 
droit  féodal,  a  été  aboli  par  les  lois  de  t791  et  1792.  De  sorte  que  de  ce  que 
s'était  réservé  le  seigneur  de  Mei liant,  il  ne  reste  plus  aux  propriétaires  ac- 
tuels que  le  panage  de  leurs  pourceaux  ; 

Attendu  que  c'est  dans  ces  conditions  qu'aujourd'hui  les  consorts  de 
Mortemart  réclament  le  cantonnement  contre  les  habitants  de  la  communs 
de  Meillant  et  ceux  des  villages  de  Crouron,  Segogne  et  les  Bouchailles;  •^ 
Attendu  qu'ils  offrent  de  leur  abandonner  en  pleine  propriété  les  deux  tiers 
en  valeur  des  bois  grevés  de  l'usage,  l'autre  tiers  devant  rester  désormais 
entièrement  libre  entre  leurs  mains  ;  —  Qu'une  pareille  offre  n'est  pas 
sérieuse,  et  que  c'est  à  bon  droit  qu'elle  est  refusée  par  les  ayants  droit; 

Attendu  que»  en  présence  de  ce  refus,  les  consorts  de  Mortemaii  concluent 
à  ce  que  le  Tribunal  fasse  évaluer  par  experts  la  quantité  de  mètres  cubes  de 
bois  nécessaire  pour  les  réparations  et  reconstructions  de  maisons  usagères, 
la  quantité  nécessaire  pour  les  charrettes,  les  clôtures,  les  instruments  ara- 
toires, le  chauffage,  le  tout  afin  de  déterminer  l'importance  et  par  suite  It 
valeur  en  argent  des  droits  d'usage;  —  Attendu  que  la  nomenclature  ci- 
dessus  ne  s'étend  pas  à  tout  ce  que  comportent  les  droits  concédés  aux  habi- 
tants, droits  qui,  du  reste,  sont  aussi  illimités  que  possible,  puisqu'ils  s*é- 
tendent  h  tous  leurs  besoins  quels  qu'ils  soient,  à  toutes  leurs  nécessités  et 
commodités  ;  —  Qu'il  est  donc,  tout  d'abord,  indiscutable  qu'on  ne  saurait 
ainsi  limiter  ces  besoins  à  ceux  seulement  qu'il  plaît  aux  consorts  de  Morte- 
mart d'indiquer,  comme  devant  faire  l'objet  d'une  expertise  ;  —  Mais  que 
cette  opération  est  impossible  :  i®  parce  qu'elle  présenterait  les  plus  grandes 
chances  d'erreur  et  n'aboutirait  qu'à  un  résultat  purement  arbitraire  ;  2*^  et 
absolument  inutile  et  contraire  à  l'esprit  comme  à  la  lettre  de  la  transaction  ; 
«*•  Qu'il  résulte,  en  effet,  de  cet  acte,  que  la  totalité  des  produits  en  bo» 
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est  aJ^andonnée  aux  usagers,  sans  que  le  seigneur  puisse  rien  y  prétendre  ; 
— •  Que  depuis  1614  ils  ont  absorbé  tous  ces  produits  jusqu'à  la  révolu- 
tion, et  que^  depuis  la  révolution,  il  en  a  été  de  même  ;  —  Que,  dans 
ces  conditions,  il  n'est  nul  besoin  de  l'expertise  qu'on  sollicite,  pour  arri- 
ver à -déterminer  la  valeur  des  droits  d'usage  ;  —  Qu'il  n'y  a  qu'à  fixer  le 
rapport  entre  la  valeur  des  produits,  qui  sont  la  propriété  des  usagers,  et 
celle  du  fonds,  qui  est  la  propriété  des  consorts  de  Mortemart;  —  Qu'une 
expertise  sur  ce  point  n'apporterait  au  Tribunal  aucune  lumière  ;  —  Qu'en 
pareil  cas,  les  Tribunaux  sont  à  même,  aussi  bien  que  qui  que  ce  soit, 
de  déterminer  le  cantonnement  à  opérer  ;  -^  Qu'ils  fixent  eux-mêmes,  et 
sans  préparatoires  inutiles,  la  quantité  qui  devra  être  allouée  aux  usagers 
en  pleine  propriété  et  celle  qui  devra  rester  libre  entre  les  mains  dBs  pro- 
priétaires ; 

Attendu  que,  dans  la  circonstance,  on  ne  saurait  fixer  à  plus  d'un  quin- 
zième de  la  valeur  des  bois  la  quantité  à  attribuer  aux  propriétaires,  et  à 
moins  de  quatorze  quinzièmes  celle  à  allouer  aux  usagers  ;  —  Que,  vaine- 
ment, les  consorts  de  Mortemart  demanderaient  qu'il  leur  fôt  fait  une  attri- 
bution plus  considérable  ;  —  Qu'ils  ne  peuvent  sérieuéement  méconnaître 
qu'ils  n*ont  sur  les  bois  soumis  à  l'usage  qu*une  propriété  nominale,  que  le 
domaine  direct,  si  l'on  veut  continuer  à  l'appeler  aiusi,  tandis  que  le  do- 
maine utile  appartient  aux  seuls  défendeurs  ;  à  tel  point  que  déjà  le  Tribu- 
nal a  pu  dire  de  la  transaction  qu'elle  contenait  unejsorte  d'abdication  du 
droit  utile  de  propriété,  et  qu'après  le  Tribunal,  la  Cour  d'appel,  tout  en  dé- 
niant aux  habitants  la  qualité  de  propriétaire,  n'a  pu  s'empêcher  de  con- 
stater la  vaste  extension  des  droits  qui  sont  concédés  aux  habitants  par  l'acte 
de  1614;  —  Que,  s'il  en  est  ainsi,  il  est  impossible  que  l'on  puisse  por- 
ter à  plus  d'un  quinzième  la  quotité  à  laquelle  ont  droit  les  demandeurs 
dans  le  cantonnement  à  opérer  ;  —  Que  la  mission  à  confier  aux  experts 
doit  donc  porter  uniquement  sur  le  partage  à  opérer,  d'après  les  bases  ci- 
dessus  ; 

Par  ces  motifs  et  autres  à  suppléer;  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à 
toutes  conclusions  contraires  ;  —  Déclarer .  les  consorts  de  Mortemart  non 
recevables  et  mal  fondés  dans  leurs  fins,,  moyens  et  conclusions  ;  —  Les  en 
débouter  ; 

Subsidiairement,  et  pour  le  cas  où  il  serait  décidé  qu'il  y  a  lieu  à  can- 
tonnement, fixer  au  quinzième  de  la  valeur  des  bois,  la  quotité  à  attribuer 
aux  consorts  de  Mortemart,  libre  et  affranchie  du  droit  d'usage,  et  aux  qua- 
torze quinzièmes  de  la  valeur  celle  à  attribuer  en  pleine  propriété  aux  habi- 
tants de  la  commune  de  Meillant  et  des  villages  de  Crouron,  Segogne  et  les 
Bouchailles  ;  —  Dire  que  le  partage  sera  effectué  sur  les  bases  ci-dessus, 
nommer  à  cet  effet  des  experts,  lesquels  seront  chargés  de  fixer  et  de  limiter 
le  lot  de  chacune  des  parties  ;  —  Condamner  les  consorts  de  Mortemart  aux 
dépens  ;  — >  Sous  la  réserve  expresse  de  tous  les  autres  droits,  autres  que 
les  usages  en  bois,  et  qui  résultent  de  la  transaction  du  29  avril  1614;  les 
défendeurs  entendent  conserver  lesdits  droits,  tels  et  ainsi  qu'ils  leur  ont  été 
4H>ncédés  et  qu'ils  existent* 
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À  ces  conclusions,  il  a  été  répondu  dans  Tintérèt  des  propriétaires  : 
Attendu  que  le  système  présenté  au  nom  des  habitants  de  Croiiron,  Se- 
gogne  et  les  Beuchailles,  formant  les  sections  de  la  commune  d'Arpheuille, 
et  au  nom  de  la  commune  de  Meillant,  consiste  à  soutenir  que  leurs  droits 
ayant  déjà  été  cantonnés  en  1614,  ils  ne  peuyent  être  l'objet  d'un  nouveau 
cantonnement;  —  Attendu  que  ce  système  repose  sur  une  erreur  manifeste; 
— *  Qu'en  effet,  la  transaction  du  29  avril  1614,  intervenue  à  la  suite  des  dé- 
gradations et  des  abus  des  usagers  et  qui  les  constate,  a  concentré  pour 
l'avenir  Texercice  de  leurs  droits  d'usage  en  bois  sur  les  parties  déterminées 
de  la  forêt  de  Meillant,  plus  que  suffisante  pour  l'exercice  régulier  desdits 
usages  ;  —  Que  cette  opération,  admise  et  très  usitée  dans  l'ancien  droit,  a 
été  quelquefois  appelée  cantonnement,  parce  qu'elle  limitait  Texercioe  de 
l'usage  sur  un  canton  ou  portion  de  la  forêt  grevée,  qu'on  l'appelait  aussi 
apportionnement,  aménagement-règlement  ou  réserve;  mais  soit  qu'elle  ait 
été  qualifiée  ainsi,  dons  l'acte  qui  la  constituait,  soit  qu'elle  résultât  des  termes 
de  cet  acte,  elle  n'avait  jamais  pour  effet,  cdmme  lorsqu'il  s'agit  du  canton* 
nement  moderne,  d*anéantir  les  servitudes  usagères  ;  —  Qu'elle  en  concen- 
trait seulement  Texercicc  sur  les  cantons  abandonnés  aux  usagers  pour  cet 
exercice,  dont  la  police  et  la  surveillance  appartenaient  toujours  aux  pro- 
priétaires des  forêts  ainsi  aménagées  ou  réglées  (Dalloz,  Jur.  gén,,  v«  Usagb, 
n««  476  et  516,  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  8  février  1841);  —  Attendu 
que  c'est  ce  qui  a  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  —  Que  toujours  et  à  toutes  les 
époques,  les  usagers  (sauf  pendant  le  période  révolutionnaire)  ont  été  as» 
treints,  pour  l'exercice  de  leurs  droits,  de  s'adresser  au  propriétaire  de  Mail- 
lant, qualifié  quelquefois  de  conservateur,  et  qui  a  fait  les  délivrances  accou- 
tumées, sans  aucune  intervention  de  Tadministration  des  forêts  à  laquelle  les 
portions  usagères  de  la  forêt  auraient  été  nécessairement  soumises  si,  comme 
il  est  faussement  prétendu,  la  commune  de  Meillant  et  les  sections  d*Ar- 
pheuille  eussent  été  véritablement  propriétaires  ; 

Attendu  que,  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  la  propriété  des  cantons  dont  11 
s'agit  avait  tié  reconnue  au  profit  de  l'auteur  des  concluants,  par  un  arrêt 
de  la]  Cour  de  Bourges  du  25  mai  1831,  portant  que  les  habitants  de  Meillant 
et  d'Arpheuille  ne  peuvent  prétendre  k  une  propriété  que  leur  propre  titre 
leur  refuse  ;  que  la  vaste  extension  des  droits  qui  leur  sont  concédés  n*ea 
change  pas  la  nature  ;  •—  Que  depuis,  et  après  une  tentative  de  cantonne- 
ment amiable,  restée  infructueuse  par  la  résistance  mal  fondée  des  utagera, 
la  propriété  du  bois  dont  le  cantonnement  est  actuellement  demandé,  a  été 
de  nouveau  affirmée,  en  la  personne  de  M"*  la  duohesse  de  Mortemart,  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  10  décembre  184t,  aux  termes  duquel, 
ff  lorsque  les  habitants  de  Meillant  et  d'Arpheuille  voudront  obtenir  des 
bois  nécessaires  à  leurs  besoins,  ils  seront  tenus  de  s^adresser  aux  sieur  et 
dame  de  Mortemart,  ou  à  leurs  agents,  pour  en  obtenir  la  délivrance,  confor* 
mément  au  Code  forestier,  et  défense  leur  est  faite  de  plus  à  l'avenir,  prendre 
desdits  bois,  sans  en  avoir  obtenu  la  délivrance»;  --Qu'enfin,  et  sur  lapré^ 
tention  élevée  par  les  usagers  de  vendre  tout  ou  partie  des  bois  à  eux  délivrés, 
et  après  les  poursuites  correctionnelles  exercées  de  ce  chef,  le  liroit  de  s'op^ 
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poser  auxdites  Tentes  a  été  souverainement  reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  26  mars  1847;  — -  Qu'au  surplus,  la  qualité  d'usagers,  au- 
jourd'hui répudiée  par  les  commune  et  sections  défenderesses,  avait  été 
reconnue  par  elles,  puisqu'elles  avaient  accepté,  avec  l'intervention  de  l'au- 
torité administrative,  qu'il  fût  procédé  amiablement  à  un  cantonnement,  et 
qu'un  procès-verbal,  en  date  du  10  octobre  1839,  fut  dressé  par  des  experts 
convenus,  mais  dont  les  conclusions  furent  repoussées  par  les  usagers  ;  — 
Attendu  qu'il  résulte,  de  ce  qui  précède,  que  les  concluants  ont  la  propriété 
incontestable  des  portions  de  forêts,  dont  le  cantonnement  est  aujourd'hui 
judiciairement  demandé,  et  que  la  commune  de  Meillant,  ainsi  que  les  sec- 
tions d'Arpheuille,  sont  simplement  usagères  sur  lesdites  portions; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  :  —  Attendu  que  si  les  Tribunaux  ont 
quelquefois  usé  du  droit  qui  leur  appartient  de  fixer  le  taux  du  cantonne- 
ment, sans  expertise  préalable,  ce  droit  n'a  été  que  rarement  exercé,  et  que,  en 
tons  cas,  il  l'a  été  dans  des  circonstances  différentes  de  celles  de  l'espèce 
actuelle  ;  —  Attendu  que  les  défenderesses  se  prévalent  vainement  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  28  mai  1 833,  qui,  après  un  ancien  cantonne- 
ment ou  aménagement,  a  effectivement  accordé  quatorze  quinzièmes  aux  usa- 
gers et  un  quinzième  seulement  au  propriétaire  (rapporté  avec  rej.,  1*'  dé- 
cembre 1835,  Dalloz,  Jur.  gén.,  v"  Usage,  n®  518,  1®)  ;  —  Attendu  que 
cette  solution,  unique  dans  la  jurisprudence,  est  réprouvée  par  la  doctrine, 
et  qu'elle  n'a  jamais  été  admise  par  d'autres  Cours  ;  —  Qu'elle  est  intervenue 
en  1833,  à  une  époque  où  la  jurisprudence,  qui  s'est  formée  depuis  en  ma- 
tière de  cantonnement,  n'était  pas  encore  fixée  ;  —  Qu'aucun  motif  n'a  été 
donné  par  la  Cour  de  Dijon,  relativement  à  la  fixation  qu'elle  a  cru  devoir 
adopter,  laquelle,  étant  souveraine,  échappait  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême ;  —  Que  d'ailleurs,  ce  mode  de  cantonnement  est  entaché  d'un  vice 
radical,  reconnu  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine,  puisqu'il  ne  tient 
aucun  compte  de  la  position  respective  des  usagers  et  du  propriétaire,  au 
moment  de  l'opération,  et  qu'en  procédant  ainsi,  on  pourrait  être  conduit  à 
attribuer  aux  usagers  une  portion  de  la  forêt  dont  le  produit  serait  supérieur 
à  leurs  besoins  (Dalloz,  Jur,  gén,,  v®  Usage,  n«  519)  ;  —  Que  la  nécessité  de 
l'expertise  s'impose,  snrtout  alors  que  les  besoins  ou,  en  d'autres  termes,  le 
revenu  ou  émolument  usager  n'a  pas  été  déterminé,  non  plus  que  la  valeur 
corrélative  de  la  forêt  usagère  ;  —  Qu'à  défaut  de  cette  détermination,  on 
ignore  si  la  possibilité  (c'est-à-dire  ce  qu'on  peut  couper  chaque  année  sans 
dégrader)  de  la  forêt  usagère  est  inférieure,  égale  ou  supérieure  aux  besoins 
des  usagers;  — ->  Que,  dans  le  premier  cas,  l'émolument  usager  doit  être 
réduit  à  la  possibilité  de  la  forêt  (décret  du  19  mai  1857,  art.  5,  Dalloz, 
3*  partie,  p.  53,  et  v«  Usage,  n®  535);  —  Que,  dans  le  second  cas,  cette 
possibilité  forme,  comme  dans  le  premier,  le  revenu  et  l'émolument  usager 
(mêmes  autorités)  ;  —  Que,  dans  le  troisième  cas,  il  y  a  lieu  de  rechercher  et 
de  déterminer  l'excédent  du  produit  de  la  forêt  sur  le  revenu  ou  émolument 
usager,  puisque  ce  qui  excède  cet  émolument  doit  revenir  au  propriétaire; 
— •  Que  le  cantonnement  a  précisément  pour  objet  de  dégager  cette  valeur 
latente  qui,  au  cas  d'un  aménagement  antérieur  au  cantonnement,  échappe 
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.  au  propriétaire  sans  profit  aucua  pour  l'usager,  qui  ne  peut  jamais  rien  reoe- 
Toir  au-delà  de  ses  besoins,  puisqu'ils  sont  la  limite  de  son  droit; 

Attendu  que  tout  autre  procédé  conduit  nécessairement  à  mécoonattre  ce 
qui  est  non  seulement  de  la  nature,  mais  de  Tessence  de  Tusage,  paisqu'à 
défaut  de  l'expertise,  l'usager  pourrait  recevoir  plus  qu*il  ne  lui  est  dû, 
c'est-à-dire  un  quartier  de  forêt  productif  d'un  revenu  supérieur  a  ses  be- 
soins ;  —  Qu'en  effet,  il  est  de  principe  que  l'usager,  tant  qu'il  exerce  son 
droit,  ne  peut  exiger  aucune  délivrance  supérieure  à  ses  besoins  et  que 
quand,  par  suite  du  cantonnement,  il  reçoit  une  partie  de  forêt,  dont  il  de- 
vient propriétaire  en  fonds  et  en  superficie,  il  doit  nécessairement  éprouver 
une  perte  quelconque  sur  son  revenu,  sans  quoi,  la  propriété  pleine  et 
entière,  qui  lui  est  ainsi  acquise,  lui  serait  attribuée  sans  compensation  au- 
cune, pour  le  propriétaire  qui  la  possède  ;  —  Qu'il  suit  de  là,  que  Teflet 
nécessaire  du  cantonnement  est  de  compenser  en  propriété  ce  qu'il  ôte  eu 
droit  d'usage,  ce  que  la  Cour  de  Bourges  a  exprimé  en  d'autres  termes,  en 
disant  :  a  que  l'aménagement  n'est  point  un  obstacle  à  un  c^intonnement 
ultérieur;  qu'il  existe  entre  l'un  et  l'autre  une  différence  essentielle;  que 
l'effet  du  cantonnement  est  d'intervertir  le  titre  primitif  et  d'échanger  l'usage 
universel  en  nue  propriété  déterminée,  tandis  que  l'aménagement  ne 
change  pas  le  titre  des  usagers,  qu'il  circonscrit  seulement  leur  usage  et  en 
limite  l'exercice  à  une  portion  déterminée  qui  y  est  assujettie  »  (arrêt  du 
8  février  1841,  affaire  de  Mortemart  contre  usagers  du  Pondix  ;  Dallox, 
Jur.  gén.j  v*  Usage,  n»  519);  —  Que  de  ces  principes  et  de  cette  jurispru- 
dence est  née  cette  maxime  constante  en  matière  de  cantonnement  :  L'usa- 
ger perd  en  produit  ce  qu'il  gagne  en  solidité  (Dalloz,  Jwr,  gén,,  v^  Usage, 
n»»  521  et  o48)  ; 

Attendu  qu'il  serait  également  irrationnel  de  rechercher  ce  que  peut  valoir 
le  droit  de  propriété  et  de  le  fixer  à  priori^  puisque,  dans  ce  système,  qui 
d*ailleurs  n'a  jamais  été  admis,  ce  serait  le  propriétaire  qui  serait  cantonné 
et  non  l'usager;  —  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  l'espèce,  les  propriétaires 
de  la  forêt  de  Meillant  articulent,  en  fait,  que  les  produits  des  forêts  affec- 
tées à  l'exercice  de  l'usage  dépassent  notablement  les  besoins  des  usagers  ; 
que,  par  suite,  la  possibilité  n'a  jamais  été  absorbée,  ce  qui  a  produit  une 
accumulation  énorme  de  matériel  immédiatement  réalisable,  tant  en  bois  de 
chauffage  qu'en  bois  de  construction  ;  —  Que  ce  matériel  en  excès  sur  la 
possibilité  des  forêts  usagères  ne  profite  ni  aux  usagers,  puisque  la  possibi- 
lité est  très  supérieure  à  leurs  besoins,  ni  aux  propriétaires,  pour  lesquels  il 
constitue  une  valeur  inerte  tant  que  le  cantonnement  n'est  pas  réalisé  ; 

Attendu  que,  suivant  les  concluants,  la  valeur  de  (la  forêt usagère,  enfonds 
et  en  superficie,  dépasserait  900  000  francs,  soit,  à  3  pour  100,  un  revenu  de 
27000  francs,  tandis  que  les  besoins  des  usagers  n'atteindraient  pas 
18  000  francs,  et  que  la  moyenne  des  délivrances  est  même  inférieure  à  ce 
chiffre  ;—  Qu'il  suit  de  là  que^  en  abandonnant  aux  usagers,  à  titre  de  can- 
tonnement, une  portion  de  forêt  valant,  en  fonds  et  en  superficie,  le  maxi- 
mum du  droit  capitalisé,  soit  360000  francs,  la  valeur  du  droit  d'usage 
serait  plus  que  largement  payée,  et  qu'il  resterait  aux  propriétaires  uo? 
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valeur  forestière  supérieure  à  540  000  francs  ;  —  Qu'en  présence  de  l'écart 
entre  cette  prétention  et  celle  des  usagers,  suivant  lesquels  il  ne  rei^iendrait 
aux  propriétaires  que  le  quinzième  de  900  000  francs,  soit  60000  francs,  il  y 
a  lieu  d'ordonner  une  expertise,  sans  quoi  on  risquerait  d'abandonner  aux- 
dits  usagers  une  propriété  forestière  dont  les  revenus  dépasseraient  de  beau- 
coup leurs  besoins^  ce  qui  serait  absurde;  —  Que  telle  est,  d^ailleurs,  la 
jurisprudence  de  la  Cqur  de  Bourges,  de  laquelle  il  résulte  que,  pour  opérer 
le  cantonnement  d*un  droit  d'usage  autrefois  aménagé,  il  faut  considérer  les 
droits  reconnus  par  le  titre,  l'étendue  des  besoins  des  usagers  et  le  nombre 
des  tènements  ou  maisons  auxquels  ces  droits  sont  attachés  ;  et  que,  pour 
arriver  à  ce  résultat,  une  expertise  est  nécessaire  (analyse  de  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Bourges,  du  8  février  1841);^  Qu'il  n'y  a  aucun  motif 
pour  que  cette  jurisprudence  si  rationnelle,  approuvée  par  la  doctrine,  ne 
soit  pas  suivie  dans  l'espèce,  alors  surtout  qu'il  est  certain  que  la  possibilité 
de  la  forêt  usagère  est  très  supérieure  aux  besoins  des  usagers  ;  —  Qu'il  est 
étrange  de  voir  qualifier  d'inutile  et  d'arbitraire  une  expertise  nécessaire, 
ayant  pour  objet  d'éclairer  le  Tribunal  sur  les  droits  respectifs  des  usagers  et 
des  propriétaires,  alors  que  cette  qualification  d'arbitraire  confient  tout  à 
fait  à  la  fixation  proposée  d'un  quinzième,  pour  la  part  des  propriétaires; 

Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  est  articulé  par  les  usagers  que,  depuis 
1614,  ils  auraient  absorbé  la  totalité  des  produits  des  portions  de  forêts 
affectées  h  leurs  droits  ;  —  Que  ce  fait  est  complètement  inexact,  ce  dont 
témoigne  la  richesse  exceptionnelle  de  ces  cantons,  qui  comprennent  un 
nombre  considérable  de  chênes  âgés  de  plus  de  cent  ans  ;  —  Que  l'allégation 
des  usagers  ne  pourrait  être  fondée  que  s'ils  avaient  le  droit  de  vendre  l'en- 
tière possibilité  de  la  forôt  usagèro  ;  maistque  ce  droit  n'a  jamais  été  con- 
sacré à  leur  profit;  —  Que  les  permissions^de  vendre,  qui  leur  ont  été  quel- 
quefois données,  ont  été  entièrement  bénévoles,  et  que,  non  seulement,  il 
ne  leur  a  jamais  été  fait  aucune  délivrance  de  bois  destinés  à  être  vendus, 
mais  que  la  vente  de  ceux  qui  ont  été  délivrés,  pour  la  satisfaction  des  be- 
soins, a  été  maintes  fois  poursuivie  par  les  propriétaires  et  réprimée  en  vertu 
de  l'article  83  du  Code  forestier; 

Attendu  que  la  prétention  de  recevoir  des  bois  pour  des  besoins  innomés 
et  non  définis  n'est  pas  sérieuse  ;  qu'il  n'y  a  de  délivrance  possible  que  pour 
des  besoins  révélés  aux  propriétaires  par  des  demandes  régulières  et  dont  la 
légitimité  peut  être  appréciée  ;  —  Qu'à  cet  égard,  les  délivrances  antérieures 
indiquent  tout  a  la  fois  la  nature  e(  l'importance  des  besoins,  et  que  c'est  à 
ces  seuls  éléments  qu'il  convient  de  s'arrêter,  lors  du  cantonnement^  pour 
déterminer  le  revenu  et,  par  suite,  le  capital  usager  ; 

Attendu  que  les  concluants,  mieux  éclairés  aujourd'hui  sur  l'importance 
des  forêts  usagères  qu'ils  ne  l'étaient  h.  l'époque  de  leur  demande,  ne  peu^ 
vent  maintenir  l'offre  par  eux  faite,  des  deux  tiers  desdites  forêts,  à  titre  de 
cantonnement  ;  —  Que  cette  offre  n'ayant  pas  été  acceptée  et  ayant  même 
été  formellement  repoussée  par  les  conclusions  auxquelles  on  répond,  comme 
n'étant  pas  sérieuse,  elle  peut  être  retirée,  et  qu'il  y  a  lieu  de  donner  acte 
atix  conciliants  de  ce  qu'ils  la  retirent  formellement  ; 
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Par  ces  motifs  et  autres  à  suppléer  :  —  Donner  acte  aux  concluants  de  ce 
qu'ils  déclarent  retirer  Toffre  par  eux  faite  dans  un  exploit  de  François, 
huissier  à  Saint- Amand,  en  date  du  16  mars  1881,  enregistré,  et  dont  il  est 
question  dans  leur  exploit  introductif  d'instance,  du  6  septembre  suivant, 
aussi  enregistré,  d'abandonner  à  la  commune  de  Meillant  et  aux  sections 
d'Arpheuille,  usagères  sur  la  forêt  des  concluants,  les  deux  tiers  des  forêts 
sur  lesquelles  leurs  droits  d'usage  avaient  été  concentrés  par  la  transaction 
du  29  avril  1614;  —  Et,  pour  le  surplus,  sans  avoir  égard  aux  conclusions 
adverses  et  les  rejetant,  adjuger  aux  concluants  les  conclusions  de  leur  ex- 
ploit introductif  d'instance;  en  conséquence,  dire  et  ordonner  que,  par 
experts  convenus,  sinon  nommés  d'office,  les  forêts  ci-dessus  désignées 
seront  visitées  aux  fins  ci-après  : 

1°  En  ce  qui  concerne  le  marronnage,  les  experts,  après  avoir  déterminé 
la  durée  moyenne  des  maisons,  dans  les  localités  usagères,  indiqueront  en 
mètres  cubes  la  quantité  de  bois  de  construction  nécessaire  pour  bâtir  à  neuf 
l'ensemble  des  maisons  usagères  ;  laquelle  quantité,  divisée  par  le  nombre 
d'années  fixées  pour  la  durée  desdites  maisons,  donnera  également  en  mètres 
cubes  la  quotité  annuelle,  en  matière,  des  délivrances  usagères  ;  laquelle 
quantité  sera  convertie  en  argent,  en  prenant  pour  base  la  valeur  du  prix 
courant  des  bois  sur  pied  dans  la  localité  ; 

2®  En  ce  qui  concerne  l'affouage,  les  experts,  après  avoir  déterminé  le 
nombre  des  feux  et  la  quantité  de  bois  nécessaire  pour  alimenter  chacun 
d'eux,  indiqueront,  comme  pour  le  marronnage,  la  valeur  en  argent  des 
délivrances  affouagères  sur  pied  ; 

3"  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  recevoir  du  bois  pour  les  charrettes,  les 
ustensiles  aratoires  et  les  clôtures,  en  admettant  que  chacun  de  ces  droits 
ait  été  exercé  depuis  moins  de  trente  ans,  le  revenu  usager  serait  déterminé 
par  des  procédés  analogues  à  ceux  ci-dessus,  et  en  évaluant  toujours  les 
bois  sur  pied  ; 

Le  revenu  usager  étant  ainsi  déterminé,  les  experts  capitaliseront  U 
somme  représentative  du  revenu  au  denier  vingt  ;  puis  ils  détermineront, 
dans  les  bois  et  forêts  dont  il  s'agit,  des  portions  d'une  valeur  équivalente  à 
celle  du  capital  usager,  ainsi  obtenu,  en  abandonnant  de  préférence  aux 
communes  les  parcelles  de  la  forêt  de  Maulne,  les  plus  rapprochées  des  po- 
pulations usagères,  le  surplus  de  ladite  forêt  de  Maulne  restant  la  propriété 
indivise  des  concluants  et  affranchie  de  tout  droit  d'usage  en  bois  ; 

Etant  observé  toutefois,  pour  prévenir  toute  difficulté  ultérieure,  qu^en 
abandonnant  en  cantonnement  la  plus  grande  partie  du  bois  Bouchot,  il  J 
aura  lieu  de  réserver  le  long  de  ce  bois,  au  sud,  une  langue  de  terrain  d'une 
largeur  de  200  mètres  lelong  de  l'étang  dit  de  2a  GrUle,  appartenant  à  M"^*  I» 
comtesse  de  Mortemart,  afin  de  faciliter  le  service  de  l'exploitation  dudit 
étang  ; 

Pour,  le  rapport  des  experts  fait  et  déposé,  être  par  les  parties  conclu  et 
par  le  Tribunal  statué  ce  qu'il  appartiendra  ;  —  En  tous  cas,  dire  qu'au 
n^oyen  du  cantonnement  qui  devra  profiter  conjointement  aux  communes  de 
Meillant  et  d'Arpheuiile,  de  quelque  manière  qu'il  toit  effectué,  le  surplus 
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des  bois  et  forêts  ci-desstu»  désignés  demeurera,  entre  les  mains  des  con- 
cluants, libre  de  tout  usage  en  bois  ;  —  Sous  la  réserve  de  tous  droits, 
noms,  raisons  et  actions  des  concluants,  et  notamment  d'introduire  toute 
action  en  cantonnement  des  terrains  vagues  ou  brandes,  conformément  à  la 
loi  de  1792. 

Sur  ces  conclusions,  le  Tribunal  de  Saint* Amand  a  rendu,  le  \  6  mars  1883, 
le  jugement  suivant  : 

.  Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'après  une  proposition  amiable  de  canton- 
nement demeurée  infructueuse,  les  consorts  de  Mortemart,  par  exploit  du 
6  septembre  1881,  ont  assigné  devant  le  Tribunal  de  Saint-Amand  les  com- 
munes de  Meillant  et  d'Arpheuille,  cette  dernière  représentant  la  section 
composée  des  anciens  hameaux  de  Crouron,  Segogne  et  les  Bouchailies  ;  — 
I  **  Pour  dire  et  ordonner  qu'il  serait  procédé  au  cantonnement  des  bois  leur 
appartenant,  soumis  à  l'usage  des  habitants  desdites  communes  ;  —  2®  Et 
subsidiai rement,  pour  voir  ordonner  une  expertise  k  l'effet  de  faire  détermi- 
ner les  droits  des  communes  usagères  ;  —  Attendu  que  lesditcs  communes 
contestent  aux  consorts  de  Mortemart  le  droit  de  demander  le  cantonne- 
ment des  bois  situés  sur  leurs  territoires;  que,  dans  tous  les  cas,  elles  con- 
testent qu'il  puisse  être  opéré  sur  les  bases  de  deux  tiers  en  valeur  pour  les 
communes,  et  d'un  tiers  pour  les  propriétaires  ;  qu'enfin,  subsidiairement, 
elles  n'acceptent  point,  sur  les  bases  proposées,  une  expertise,  selon  elles, 
impossible,  ou  tout  au  moins  inutile  ;  «-  Sur  les  conclusions  principales  :  -<- 
Attendu  que  les  communes  de  Meillant  et  d'Arpheuille  soutiennent  d'abord 
que  leurs  droits  ayant  déjà  été  cantonnés  en  1614  ne  peuvent  aujourd'hui 
être  l'objet  d'un  nouveau  cantonnement  ;  —  Mais,  attendu  que  le  titre  ori- 
ginaire, qui  constitue  les  droits  respectifs  des  parties  est  la  transaction  du 
29  avril  1614  ;  que  cet  acte,  auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  postérieurement,  a 
été  une  sorte  d^aménagement  concentrant,  pour  l'avenir,  l'exercice  des  droits 
d^usage  en  bois,  sur  des  parties  déterminées  de  la  forêt,  plus  que  suffisantes 
pour  l'exercice  desdits  usages  ;  mais  que  cet  acte  n'avait  pas  pour  effet  d'a- 
néantir les  servitudes  usagères  comme  elles  le  sont  en  cas  de  cantonnement 
prévu  par  les  articles  63  et  118  du  Gode  forestier;  —  Qu'il  résulte  bien  évi- 
demment des  termes  de  la  transaction,  de  la  combinaison  de  ses  disposi- 
tions, comme  de  son  but,  que  les  habitants  des  communes  de  Meillant  et 
d'Arpheuille  y  traitent  et  n'y  sont  considérés  qu'en  qualité  d'usagers,  for- 
mellement désignés  même  sous  cette  dénomination  ;  qu'ils  ne  peuvent  donc 
prétendre  à  une  propriété  que  leur  propre  titre  leur  refuse;  que  la  vaste 
extension  des  droits  qui  leur  sont  concédés  n'en  change  pas  la  nature,  et 
n*a  rien  au  fond  de  contraire  aux  réserves  stipulées  en  faveur  du  concédant; 
—  Attendu  d'ailleurs  que  les  diverses  dispositions  de  la  transaction  de  1614 
ont  été  interprétées  par  d'assez  nombreuses  décisions  judiciaires,  celles  no- 
tamment rendues  en  1831,  1841  et  1847  ;  qu'il  y  a  chose  jugée  sur  la  ques- 
tion d'attribution  du  titre  et  du  nom  de  propriétaire;  chose  jugée  sur  la 
question  de  délivrance  ;  enfin,  droit  utile  de  panage  attribué  aux  auteurs 
des  consorts  de  Mortemart;  —  Qu'incontestablement,  les  concluants  ont 
donc  la  propriété  des  portions  de  forêt  dont  le  cantonnement  est  demandé, 
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et  que  les  communes  de  Meillant  et  d*Arpheuille  en  sont  simplement  us«- 
gères;  — Qu*en  cet  état  de  choses, loin  d'avoir  intérêt  à  s*opposer  au  cantonne- 
ment demandé,  elles  ont,  au  contraire,  le  plus  grand  intérêt  à  sortir  de 
Tespèce  d'indivision  qui  est  pour  elles  une  gêne  continuelle^  ne  serait-ce  que 
pour  la  délivrance  à  demander  au  propriétaire  et  que  Texercice  de  son  droit 
de  panage  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  communes  :  —  Attendu  que  les  com- 
munes de  Meillant  et  d*Arpheuille  s'opposent  en  principe  à  ce  qu'il  soit  pro- 
cédé si  une  expertise  pour  arriver  au  cantonnement  des  bois  soumis  à  leur 
usage  ;  qu'elles  disent  cette  opération  impossible  sans  tomber  dans  Tarbi- 
traire,  pour  déterminer  des  besoins  prétendus  innomés,  des  nécessités  de 
tout  genre;  qu'elle  serait  d'ailleurs  inutile,  parce  que,  disent-elles,  depaii 
1614,  les  usagers  auraient  absorbé  chaque  année  la  totalité  des  produits  en 
bois  des  portions  de  forêt  affectées  à  leurs  droits  d'usage;  que  dès  lors,  pour 
déterminer  l'éteudue  de  ces  droits,  il  suffirait  de  fixer  le  rapport  entre  la 
valeur  des  produits  qui  sont  la  propriété  des  usagers  et  celle  du  fonds,  qui 
est  la  propriété  des  consorts  de  Mortemart;  —  Que,  conséquemment,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  recourir  à  une  expertise;  que  le  Tribunal  pourrait  déterminer 
lui-même  les  bases  du  cantonnement  et,  par  exemple,  fixer  à  un  quiniième 
de  la  valeur  des  bois  la  quotité  à  attribuer  aux  propriétaires,  et  aux  quatorze 
quinzièmes  celle  à  allouer  aux  usagers; — Mais,  attendu  que,  si  les  Tribunaux 
ont  quelquefois  usé  du  droit  qui  leur  appartient  de  fixer  les  bases  du  canton- 
nement, sans  une  expertise  préalable,  ce  droit  n'a  été  par  eux  que  rarement 
exercé,  et  qu'en  tous  cas  il  ne  l'a  été  que  dans  des  circonstances  différentes 
de  celles  de  l'espèce  actuelle  ;  —  Qu'une  expertise,  au  contraire,  est  utile, 
nécessaire  même  pour  éclairer  le  Tribunal,  sinon  sur  les  droits  respectifs  da 
parties,  lesquels  sont  reconnus  dans  la  transaction  de  1614,  mais  sur  l'éten- 
due de  ces  droits  variant  avec  la  possibilité  de  la  forêt  usagère,  qui  peot 
être  inférieure,  égale  ou  supérieure  aux  besoins  des  usagers  ;  —  Qu'en  fût, 
les  consorts  de  Mortemart  prétendent  que  les  produits  de  la  forêt,  affectée  à 
l'exercice  de  Tusage,  dépassent  notablement  les  besoins  des  usagers;  qoe, 
par  suite,  la  possibilité  n'aurait  jamais  été  absorbée,  et  qu'ainsi  U  existerait 
actuellement  une  accumulation  assez  considérable  de  produits  immédiate- 
ment réalisables,  tant  en  bois  de  chauffage  qu'en  bois  de  construction  ;  que 
c'est,  d'ailleurs,  en  raison  de  ces  circonstances,  mieux  connues  d'eux  aujou^ 
d'hui,que  les  consorts  de  Mortemart  demandent  qu'il  leur  soit  donné  acte 
de  ce  qu'ils  déclarent  retirer  l'offre  faite  dans  l'exploit  introductif  d'in- 
stance, et  non  acceptée  par  les  communes,  d'abandonner  aux  usagers  les  deux 
tiers  des  forêts  à  cantonner  ;  —  Attendu  qu'en  présence  des  prétentions  cos* 
traires  des  parties,  sur  différents  point  du  litige,  il  y  a  lieu  d'avoir  reconrt 
&  une  expertise  ;  —  Mais,  attendu  qu'en  matière  de  cantonnement,  il  n'existe 
aticune  disposition  de  loi  qui  fixe  d'une  manière  positive  quelle  doit  être  la 
portion  de  l'usager  et  celle  du  propriétaire,  dans  la  forêt  dont  le  cadtonne- 
ment  est  demandé;  que,  dès  lors,  suivant  la  jurisprudence,  pour  déterminer 
la  portion  revenant  à  chacune  des  parties,  il  faut  considérer  les  droits  re* 
connus  par  le  titre  de  concession,  l'étendue  des  besoins  de  l'usager,  et  le 
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nombre  des  tènements  auxquels  ces  droits  sont  attachés  que  ce  sont  là  les 
bases  principales  de  l'évaluation  à  faire  par  les  experts; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  jugeant  ciyilement  et  en  premier  ressort;  — 
Avant  faire  droit  au  fond  :  —  Ordonne  que,  par  trois  experts  qui  seront 
nommés  par  les  parties  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  ju- 
gement, sinon  par  MM.  Desjobert,  inspecteur  des  forêts^  demeurant  à  Mont- 
luçon  ;  Emilien  Prudot,  ancien  sous-inspecteur  des  forêts,  demeurant  à  la 
Charité-sur-Loire  (Nièyre),  et  Meslet  père,  propriétaire,  demeurant  h  la 
Fosse -Nouvelle,  commune  de  Love,  nommés  d'office,  il  sera  par  lesdits 
experts,  serment  préalablement  prêté  devant  le  tribunal,  procédé  à  la  visite  des 
bois  à  cantonner;  —  Ordonne  qu*ils  évalueront  les  droits  d'usage  reconnus 
dans  la  transaction  du  29  avril  1614,  en  les  calculant,  d'après  les  besoins  des 
usagers  et  d'après  le  nombre  des  maisons  et  étables  construites  avant  la  de- 
mande en  cantonnement  ;  les  besoins  des  usagers  appréciés  eu  égard  h  la 
localité  et  envisagés  tant  au  point  de  vue  du  marronnage  et  de  l'ajffbuage  que 
des  bois  nécessaires  à  la  confection  des  instruments  aratoires  et  à  la  clôture 
des  héritages  ;  —  Dit  que  les  experts  estimeront  ensuite  la  valeur  des  bois 
soumis  à  l'usage  ; 

Et  le  revenu  usager  étant  ainsi  obtenu  et  déterminé  en  argent,  les  experts 
capitaliseront  la  somme  représentative  de  ce  revenu  au  denier  vingt-deux  ; 
puis  ils  désigneront,  dans  les  bois  dont  il  s'agit,  des  portions  d'une  valeur 
équivalente  à  celle  du  capital  usager  ainsi  déterminé,  en  abandonnant  de 
préférence  aux  communes  de  Meillant  et  d'Arpheuille  les  parcelles  de  la  forêt 
de  Maulne  les  plus  rapprochées  des  populations  usagères,  le  surplus  de  ladite 
forêt  de  Maulne  restant  la  propriété  indivise  des  consorts  de  Mortemart,  et 
affranchie  de  tout  droit  d'usage  en  bois;  ils  feront  connaître  l'assiette  de  ces 
portions  de  bois,  leur  abomement,  leur  contenance,  leur  évaluation  particu. 
lière  en  fonds  et  superficie,  l'essence  dominante  du  bois  ;  ils  feront  un  plan 
des  lieux  ;  ils  recevront  d'ailleurs  les  diverses  observations  des  parties,  et 
dresseront  de  leurs  opérationj  un  procès-verbal  qui  sera  déposé  au  greffe  de 
ce  siège,  pour  être,  ensuite,  par  les  parties  conclu  et  par  le  Tribunal  statué 
ce  qu'il  appartiendra;  —  Tous  droits  et  dépens  réservés. 

Appel  par  les  communes,  et  appbl  incident  par  les  propriétaires.  L'arrêt 
qui  suit  fait  suffisamment^  connaître  les  chefs  sur  lesquels  ont  porté  ces 
appels. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  que  l'appel  principal  de  la  commune  de  Meil^ 
lant  et  d'Arpheuille,  et  l'appel  incident  des  consorts  de  Mortemart,  sont  re- 
eevables  ;  -—  Considérant  que,  dans  leur  exploit  introductif  d'instance,  les 
consorts  de  Mortemart  ont,  à  titre  de  transaction,  offert  d'abandonner  aux 
usagers  les  deux  tiers  des  forêts  à  cantonner;  que  leur  offre  n'a  pas  été  ac- 
ceptée; que,  dans  leurs  conclusions  en  première  instance,  et  en  Cour  d'ap- 
pel, ils  ont  demandé  acte  du  retrait  de  ces  offres  ;  —  Qu*il  y  a  lieu  de  faire 
droit  à  cette  demande;  —  Adoptant  pour  le  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges; 
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CMsidértnft  iii»iifli«iM>  sur  la  quwtiM  dv  qvtatuai  dt  Mf  ttaliittltft  Mtt* 
leTée  par  toutes  les  partial,  qua  la  faux  du  dealer  ?iiigt,  adapté  par  la  Ja* 
risprudffaea,  a  déjà  été  fisé  par  la  Cour  da  Rourgaa^à  roeeaaiom  d^im  eantan- 
namant  entre  la  dueheise  de  Mortanart  et  la  cemmane  de  ThauHÛen  ;  ->  Que 
c'est  également  le  taui  qui  a  été  adopté  aamme  basa  de  ealaul  par  les  artieles 
2  et  é»  tit.  III  de  la  lai  du  %9  déaanibre  i790|  relathe  au  raehat  des  rentes 
et  redef  anees  fonaières  ;  que,  par  analogie,  il  y  a  lieu  d'adopter  le  mèflie  tant  ; 

Sur  les  questions  suivantes  soulatées  par  les  eonsorts  de  Mortamart  .* — En 
ce  qui  touche  las  carrières  de  pierre  et  de  plâtre  ouvertes  ou  à  aavHr,  éent 
l'existenoe  serait  raaonnue  dans  le  sol  abandonné  aux  eommunes;  •-  Gen« 
sidérant  que  leur  évaluation  doit  entrer  en  ligne  de  compte  dana  les  opéra- 
tions  des  experts  \ 

En  ce  qui  a  trait  aux  chemins  néeeasairas  pour  l'exploitation  des  propriétés 
autres  qua  celles  attribuées  aux  oommunea  :  p>*  Considérant  que  ces  voies 
sont  indispensables  et  qu'il  importe  d'en  faire  déterminer  Fassiette  psr  let 

experts; 

Au  sv^et  des  200  mètres  de  large,  réclamés  le  long  et  au  sud  de  l'étang  dé 
la  Grille,  dans  le  cas  où  le  bois  Bouchot  serait  compris  dans  la  partie  de  la 
forêt  à  abandonner  aux  communes  { -^  Considérant  que  cette  réserva  est,  en 
principe,  nécessaire  pour  l'exploitation  de  l'étang,  et  que  les  experts  détemû- 
aeront  la  largeur  qu'il  conviendra  de  lui  donner;  — *  ConsidÀ«at  que,  suris 
plan  qu'ils  dresseront,  il  est  très  utile  que  les  experts  fusent  figurer  tant  es 
qui  est  relatif  à  ces  points  complémentaires  ; 

Considérant  que  les  communes  demandent  subsidiairemeni  que,  si  la  Qovi 
décida  que  les  experts  procéderont  par  voie  de  capitalisation  da  rovanu  usa* 
ger,  ceux«ci  devront  admettre  pour  base  de  leurs  calculs  la  totalité  des  pre« 
duits  an  bois  de  la  forêt  qui  appartiendraient  aux  usagers  en  mifon  de  it» 
titre; 

Considérant  ainsi  que  l'a  formellement  exprimé  le  Jugement  dont  est  sppsi 
en  s'appiiyant,  d'ailleurs,  sur  lea  décisions  antérieures,  passées  en  force  de 
chose  jugée,  que  les  droits  consentis  par  la  transaction  ne  sont  qne  des  drsits 
d'usage  qui  ne  doivent  être  calculés  que  d'après  les  besoina  des  usageri,  \/th 
qu'ils  ont  été  énumérés  dans  Taete  du  29  avril  iêiéi  -^  Que,  d*ai)laQrs,  le 
droit  de  délivrance  reconnu  par  les  déciaions  passées  en  lene  Jugea  anteriss 
les  propriétaires  à  ne  satisfaire  que  ces  sortes  de  besoins  ;  —  Qu'en  vain  Isi 
communes  invoquent  à  l'appui  de  leuf  prétention  certaines  ventes  de  bois 
faites  au  profit  des  usagers;  —  Que  ces  ventes  sont  contraires  aux  principes 
régissant  la  matière  et  à  l'injonction,  sous  ce  rapport,  de  l'acte  de  1614;  — 
Qu'un  habitant  de  lleillant  a  même  été  condamné  pour  y  avoir  qontrevsaa» 
par  arrêt  dn  22  Juillet  1870;  ««»  Que  si  ces  vantas  de  bois  se  sont  predaitss 
au  profit  des  communes,  c'est  par  suite  de  tolérsnce  ou  da  pure  générosité 
des  propriétaires,  et  qu'on  ne  pourrait  en  tirer  parti  par  nne  nvlanaîan  quel* 
conque  i»  la  possibilité  «U  W^Hi  des  usagers  tu->deU  de  lanti  bnepin»)  ^ 
Que  ln^  cftmv^W^  00  saurait  donc  être  admiae  dans  sa  piétantton  i  qv'ê 
raison  da  son  titre  lii  totalité  dos  produits  en  bois  de  la  larêt  lui  appartiint, 
et  que  les  experts  doivent  en  faire  la  base  de  leur  calcul  ;  • 
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Ceasidérftnt  que,  très  suj^sidiairemeut,  lei  eommunes  après  aToir  allégué 
que  Içi  ooaiorts  dç  Mortamart  ont  abusifament  mis  ua  quart  de  la  forêt  en 
réserve,  et  laissé  en  trop  grande  quantité  des  arbres  futaies  dans  le  taillis , 
demandant  que  les  experts  ne  prennent  pas  pour  base  de  leurs  éTaluations 
l'aménagement  actuel,  mais  les  productions  que  donnerait  la  forêt  aménagée 
en  Tue  d'une  production  d'affouage  suffisante  auK  besoins  des  usagers  ;  — 
Considérant  que  ces  allégations  paraissent  en  contradiction  avec  les  opéra- 
tions de  ventes  susmentionnées,  tolérées  au  profit  des  communes^  ventes  qui 
comprenaient  aussi  bien  des  bois  d^affouage  que  des  bois  de  marronnage  ;  — 
Mais  que,  néanmoins,  les  parties  assistant  aux  opérations  des  experts,  les 
communes  pourront  leur  soumettre  ces  considérations  comme  toutes  autres 
qu'elles  croiront  utiles  ;  elles  seront  vérifiées  et  appréciées  par  les  experts, 
dont  la  mission»  telle  qu'ils  l'ont  reçue  des  premiers  Juges,  comprend  l'exa^ 
men,  à  tous  les  points  de  vue,  de  la  possibilité  da  la  forêt  usagère,  tant  pour 
l'affouage  que  peur  le  marronnage  et  autres  nécessités  et  commodités  des 
usagers,  dans  les  termes  de  leur  titre,  k  l'effet  de  vérifier  si  cette  possibilité 
est  inférieure,  égale  ou  supérieure  à  leurs  besoins  ', 

Considérant,  enfin,  qu'il  est  de  principe  que  l'opération  de  cantonnement 
fait  éprouver  une  perte  de  revenu  à  l'usager  en  lui  donnant  un  droit  de  pro- 
priété plus  solide,  mais  moins  productif  que  l'usage,  et  que  les  experts  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  ce  principe. 

Considérant  que  tous  les  autres  cliefs  accessoires  de  demande  des  parties 
ne  sont  pas  justifiées  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  chacune  des  communes  de  Meillant  et  d'Ar- 
pheutUe  dans  son  appel  principal,  et  les  consorts  Mortemart  dans  leur  appel 
incident;  —  Donne  acte  aux  consorts  de  Mortemart  de  ce  qu'ils  ont  déclaré 
retirer  l'offre,  non  acoceptée,  d'abandonner  aux  usagers  les  deux  tiers  des 
forêts  dont  le  cantonnement  est  en  litige;  —  Confirme  le  jugement  dont  e8*t 
appel  dans  toutes  ses  dispositions  ;  —  Dit,  néanmoins,  que  la  somme  qui,  de 
Vavis  des  experts,  représentera  le  revenu  usager  déterminé  en  argent,  sera 
capitalisée  au  denier  vingt;  ^  Comprend  dans  les  opérations  des  experts  le 
soin  de  tenir  compte  de  la  valeur  de  toute  carrière  de  pierre  ou  de  plâtre  ou- 
verte ou  à  ouvrir,  qui  existerait  dans  le  sol  donné  en  toute  propriété  aux 
communes  usagères;  —  Dit  que  les  experts  auront  aussi  h  désigner  l'assiette 
des  chemins  qui  seraient  nécessaires  pour  l'exploitation  des  propriétés  des 
consorts  de  Mortemart,  autres  que  celles  attribuées  aux  communes;  —  Dit 
que,  dans  le  cas  où  le  bois  Bouchot  serait  compris  dans  la  partie  de  forêt 
attribuée  aux  usagers,  il  sera  fait  réserve  d'une  zone  forestière,  le  long  et  au 
sud  de  l'étang  de  la  Grille,  assez  large  pour  faciliter  le  service  de  l'exploita- 
tion de  cet  étang;  —  Ordonne  que,  sur  le  plan  dressé  par  les  experts,  sera 
figuré  tout  ce  qui  est  relatif  aux  prescriptions  complémentaires  qui  précè- 
dent ;  —  Donne  acte  aux  communes  de  leurs  réserves  relativement  à  des 
droits  autreà  que  des  usages  en  bois  et  aux  dommages  qu'elles  croiront  pou- 
voir réclamer  pour  de  prétendus  abus  ayant  troublé  leur  jouissance  ;  —  Dé- 
clare les  parties  mal  fondées  dans  le  surplus  de  leurs  demandes  respectives  ; 
—  Dit  que  les  experts  nommés  prêteront  serment  devant  le  Tribunal  ;  qu'en 
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cas  de  non*«cceptatioii  on  de  refus  par  an  on  plusiears  des  experts,  ils  seront 
remplacés  par  ordonnance  sur  requête  présentée  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente; —  Condamne  les  communes  de  Meillant  et  d'Arpbeuille  à  Tamende 
et  aux  dépens  motivés  par  les  appels  ;  —  Fait  distraction,  etc. 

Du  19  mai  1884.  —  Cour  de  Bourges.  —  M.  Vidal,  1*'  prés.;  M.  An* 
drieux,  ar.  gén.,  concl.  conf.;  MM^  RiTÎère  et  CliTier,  tu,,  pour  les  com- 
munes, M*  Thiot-VarenneSy  pour  les  intimés. 

Observations.  —  L'arrêt  que  nous  rapportons  est  remarquable  à 
plusieurs  points  de  vue.  Le  plus  ordinairement,  les  Tribunaux,  sai- 
sis d^une  action  en  cantonnement  se  bornent  à  nommer  des  ex- 
perts en  les  chargeant  de  donner  leur  avis  sur  l'ensemble  de 
l'opération,  sans  leur  indiquer  la  marche  à  suivre  pour  évaluer  les 
droits  des  usagers,  ni  pour  prescrire  Testimation  en  sol  et  super- 
ficie de  la  partie  abandonnée  en  cantonnement.  Il  en  résulte  que 
les  experts,  abandonnés  ainsi  à  eux-mêmes,  présentent  souvent 
dans  leurs  rapports  des  systèmes  de  cantonnement  fantaisistes. 
Nous  parlons,  bien  entendu,  des  experts  autres  que  des  agents 
forestiers.  Nous  avons  vu  nommer,  comme  experts  de  cantonne- 
ments, non  seulement  des  géomètres,  ce  qui  peut  être  bon,  mais 
des  agronomes,  des  hommes  d'affaires,  et  jusqu'à  un  huissier, 
sans  qu'aucun  agent  forestier  fît  partie  de  la  commission  d'exper- 
tise. Il  est  vrai,  que  depuis  quelques  années,  les  Tribunaux  ont  re- 
connu, comme  dans  notre  espèce,  qu'une  opération  forestière  doit 
être  faite  par  des  forestiers.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  en 
dehors  de  l'administration  des  hommes  très  honorables,  très  ca- 
pables d'apprécier  le  rendement  et  la  valeur  d'une  terre  arable; 
mais  ces  hommes,  si  consciencieux  qu'on  les  suppose,  ne  sont  pas 
suffisamment  éclairés  alors  qu'il  s'agit,  par  exemple,  des  questions 
si  délicates  de  possibilité.  Dans  tous  les  cas,  il  convient  que  les 
difficultés  sur  lesquelles  les  experts  peuvent  errer  ou  se  trouver 
en  dissentiment  entre  eux,  soient  résolues  d'avance;  que  les  ques- 
tion relatives  aux  bases  du  cantonnement  soient  posées  par  la  de* 
mande,  discutées  entre  les  parties  devant  les  Tribunaux,  et  défini' 
tivement  résolues  par  eux.  C'est  ce  qui  s'est  rencontré  dans  notre 
espèce,  tant  en  première  instance  qu'en  appel.  Cette  marche  est 
évidemment  la  meilleure  à  suivre.  On  évite  ainsi  des  discussions 
sur  le  rapport  des  experts  qui  peut  être  reconnu  insuffisant  ou 
erroné,  ce  qui  oblige  à  le  reconmiencer,  au  grand  détriment  des 
parties. 

On  remarquera  que  la  Cour  de  Bourges,  fidèle  à  sa  jurispru- 
dence, a  prescrit  la  capitalisation   au   denier  vingt,  rejetant  la 
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capitalisation  au  denier  vingt-deux,  adoptée  sans  motif  par  les 
premiers  juges.  On  remarquera  également  que,  par  esprit  de  con- 
ciliation,  les  propriétaires  avaient  accepté  le  jugement.  Si  donc 
les  communes  n'avaient  pas  interjeté  appel,  elles  auraient  béné- 
ficié de  J'avantage  du  denier  vingt-deux.  Mais  leur  appel  princi- 
pal a  ouvert  la  voie  à  Tappel  incident  des  propriétaires,  et  la  Cour, 
réparant  Terreur  des  premiers  juges,  a  puni  la  témérité  des  com- 
munes en  leur  infligeant,  par  Tadoption  du  denier  vingt,  une 
perte  de  30000  à  35000  francs. 

Plusieurs  autres  questions  accessoires  ont  été  résolues  par  la 
Ck)ur  conformément  aux  vrais  principes.  Il  suffit,  pour  s'en  con- 
vaincre, de  se  reporter  à  Tarrét.  Nous  insisterons  seulement  sur 
une  disposition  de  cet  arrêt  qu'on  doit  espérer  voir  se  généra- 
liser, en  matière  de  cantonnement. 

Lorsque  les  experts  sont  choisis  par  les  parties,  il  est  indubi- 
table qu'ils  ne  peuvent  être  remplacés,  partiellement  ou  en  tota- 
lité, que  par  les  parties  elles-mêmes.  Si  elles  ne  s'accordent  pas 
pour  le  remplacement^  Tintervention  de  la  justice  est  indispen- 
sable. 

Toutefois,  il  est  rare  que  les  parties  s'accordent  sur  le  choix  des 
trois  experts.  Dans  ce  cas,  ils  transmettent  leur  pouvoir  aux  juges 
qui  sont,  pour  ainsi  dire,  les  délégués  des  plaideurs.  En  consé- 
quence, il  est  de  pratique  constante,  en  toute  matière^  d'intro- 
duire une  sage  disposition  pour  le  cas  où  l'un  des  experts  n'accep- 
terait pas  sa  mission.  On  décide  alors  que  son  remplacement 
pourra  être  effectué,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
sur  une  simple  ordonnance  du  président  du  Tribunal  qui  a  nommé 
les  experts.  Cette  disposition  est  la  conséquence  logique  de  la  dé- 
légation au  Tribunal  des  pouvoirs  des  parties.  Le  Tribunal^  à  son 
tour,  délègue  ses  pouvoirs  au  président.  La  Cour  de  Bourges  n'a 
p€is  manqué  de  réparer  m  parle  qua  l'omission  des  premiers 
juges. 

Cette  pratique  est  surtout  utile  lorsqu'il  y  a  un  grand  nombre 
de  parties  en  cause  dont  plusieurs  se  désintéressent  du  procès. 
Nous  connaissons  une  espèce  dans  laquelle,  les  experts  nommés 
ayant  refusé  leur  mission,  il  a  été  nécessaire  de  pourvoir  à  leur 
remplacement.  Il  y  avait  en  cause  trente  communes  et  six  proprié- 
taires. Toutes  ces  parties  ont  dû  être  assignées  ;  mais  plusieurs 
n'ayant  pas  constitué  avoué,  il  a  été  nécessaire  de  prendre  un  ju- 
gement de  défaut  profit  joint  et  de  réassigner.  Les  experts  enfin 
nommés,  l'un  d'eux  a  refusé,  pour  cause  de  maladie,  la  mission 
qu'il  avait  d'abord  acceptée.  Nouvelle  assignation  à  trente-cinq 


134  EAUX   ET   FORÊTS. 

parties,  nouveau  jugement  profit  joint  suivi  d*un  nouveau  juge- 
ment  définitif  ;  en  tout  quatre  jugements  et  des  frais  énormes, 
qu'on  aurait  pu  éviter  par  la  sage  disposition  adoptée  par  la  Cour 
de  Bourges  et  qui  doit  se  généraliser.  E.  Meaumb. 


N*  31.  —  TaiB.  coBR.  D*EMBBim.  —  23  mai  1884. 

Pérîoièlro  de  reboiicmeBty  arrachcmcat  ém  planta*  violaaaeflp  s«apeMl«i 

d«s  Iravaest  ovbniI  «!•■  poiaa*. 


Lor$que^  le  mime  jouvy  des  femmee,  excitées  par  leurs  marû,  ont 
arraché  de  jeunes  plants  dans  un  périmètre  de  reboisement  et  que,  au 
moment  de  la  constatation  de  ce  délit  forestier,  elles  se  sont  portées 
contre  les  préposés  forestiers^  opérant  la  constatation^  d  de  telles  voies 
de  fait  que  les  travaux  de  reboisement  ont  dû  être  suspendus^  il  y  a 
lieu  de  prononcer  contre  chacune  des  prévenues  les  peines  d'emprisonné^ 
ment  édictées  par  f article  195  du  Code  forestier^  sans  préjudice  de 
celles  prononcées  par  Varticle  438  du  Code  pénal. 

Dans  ce  caSy  le  Tribunal^  saisi  de  la  double  poursuite  du  ministère 
public  et  de  F  administration  des  forêts,  peut  statuer,  par  deux  juge- 
ments séparés,  sur  le  délit  forestier  et  sur  le  délit  de  droit  commun 
(toppositton  à  la  confection  des  travaux  ordonnés  par  le  gouvernement, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoccuper  de  Varticle  365  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  qui  prohibe  le  cumul  des  peines, 

(Forêts  et  min.  pub.  c.  f"  Michel  et  autres.) 

Bien  que,  dans  cette  espèce,  il  ait  été  prononcé  deux  jugements  séparési 
les  faits  sont  évidemment  connexes,  puisque  l'un  des  délits  conduisait  à 
l'autre.  En  conséquence,  nous  réunissons  les  deux  jugements  dans  un  même 
compte  rendu,  et  sous  une  seule  rubrique.  Les  textes  qui  suivent  fontcôn* 
nattre  les  faits  et  les  condamnations  auxquelles  ils  ont  donné  lieu. 

Premier  jugement.  —  Délit  forestier.  —  Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il 
résulte  des  débats  et  d'un  procès-terbal  régulier,  dressé  par  Senac,  briga* 
dier  forestier,  et  Bénévent,  garde  forestier,  le  9  aTril  1884»  et  de  Tafeu  des 
prévenues  que,  sur  le  territoire  de  Puy-Saint-Eusèbe,  cUes  ont  arraché  dei 
plants  dans  un  semis  ou  plantation  exécuté  de  main  d'homme;  —  Attendu 
que  les  inculpées  allèguent  que  le  décret  du  il  mars  1863,  qui  a  autorisé  le 
reboisement  sur  \  989'*, 68^72  de  terrains,  situés  sur  les  communes  de 
Réallon,  Savines  et  Puy^Saint-Eusèbe,  énonce  que  les  travaux  de  reboise- 
ment ne  pourront  être  exécutés  que  dans  la  limite  du  vingtième  de  la  su- 
perficie totale  des  biens  possédés  par  ies  communes  intéressées,  limite  flzéê 
par  Tarticle  10  de  la  loi  du  28  juillet  1860;  que  le  vingtième  étant  dépassé 
depuis  longtemps,  elles  doivent  être  renvoyées  de  la  prévêfltioBi  ou  qtt«,  tont 
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au  moioti  une  expertise  pour  Yérifier  et  mesurer  ces  cantons  reboisés  doit 
être  ordonnée;  •—  Attendu  que  cette  interprétation  repose  sur  une  lacune  du 
décret  qui  a  omis  de  reproduire  le  mot  annueliement  inséré  dans  Tartiole  10 
de  la  loi  du  28  juillet  1860,  ainsi  conçu  :  «  Les  traTaux  de  reboisement  ne 
pourront  être  exécutés  annuellement  que  dans  la  limite  du  tingtième  de  la 
superficie,  etc.  »,  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune  équivoque  sur  ce  point,  car  le 
décret  reproduit  les  termes  de  la  loi  à  laquelle  il  se  réfère  formellement;  que, 
d'ailleurs,  tttl  décret  ne  peut  Infirmer  une  loi;  —  Attendu,  dans  ces  condi- 
tions, que  les  1  983  hectares  de  terrains  portés  au  décret,  pourraient  être 
actuellement  reboisés)  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  cai*,  des  documents  certains 
produits  par  l'administration  forestière^  il  résulte  qu'au  {"  jantier  1884, 
227  hectares  seulement  de  terrains  compris  dans  le  périmètre  décrété,  le 
i  1  mars  i863,  avaient  été  reboisés '^  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  lieU 
de  s'arrêter  à  l'exception  souleyée  ni  à  la  demande  d'expertise; 

Par  ces  motifs  :  —  Le  Tribunal  faisant  application  des  articles  105,  §  3, 
198,  202  et  306  du  Code  forestier,  de  l'article  55  du  Code  pénal,  des  arti- 
cles 194  du  Code  d'instruction  criminelle  et  9  de  la  loi  du  22  juillet  1867; 
—  déclarant  lesdites  prévenues  coupables  du  délit  qui  leur  est  reproché,  les 
êondamuè  chacune  A  quinze  joûfs  de  prison,  et  solidairement  chacune  I 
feO  francs  d'amende,  25  franc!  de  restitution,  50  ttnntB  de  dommages-iilté- 
rèti  et  solidâlrêttietil  «ni  dépeUA,  hté  au  minltttum  la  contrainte  par  oorp»  ; 
déclare  le»  maris  et  tuteur»  eivileraent  respoiisabletf  des  àniedâes  et  f^ais  pro* 
nonces  contre  leurs  fbiiUBes  ou  leurs  pupilles* 

Du  23  mai  1884i  ^  Trib.  eorr.  d'Embrun^  -^  MM.  Gachau,  pr.  ;  Monde!» 
pr.  de  la  Rép,  (ooncl.  oonf.);  Gouget,  insp.  des  forêts  i  pi.,  M«  Ferraryi  av. 

deuxième  jugement.  —  Application  de  ^article  438  du  Code  pénal,  — 
Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  de  l'information,  des  débats  et  des 
aveux  mêmes  des  inculpées,  que  le  9  avril  1884,  sur  le  territoire  du  Puy- 
Saint-Ëusèbè,  sur  les  chantiers  des  tTatâUt  du  reboisement,  p&r  des  tôles  de 
fait  sur  ]«  gardé  bénévent  et  le  brigadier  Sénac,  elles  ont  amené  ce  dernier 
à  ordonne!*  aux  ouvriers  de  êesser  leurs  trataux  )  —  Attendu  qUè  les  faits^ 
graves  en  eux-mêmes^  constituant  le  délit  prévu  par  Tartlcle  438  du  Gode 
pénal,  sont  singulièrement  atténués,  en  dehors  du  peu  de  gravité  des  tîo* 
lences  exerOées,  par  cette  considération^  que  ces  femmes  n'ont  finit  qu'obéir 
aux  suggestions  de  leurs  maris;  que,  dans  ces  conditions,  il  doit  leur  être  fait 
une  application  d'autant  plus  large  de  l'article  463  du  Code  pénal  que,  pour 
le  délit  forestier  commis  presque  concurremment,  elles  ont  été  condamnées, 
par  jugement  de  ce  jour,  chacune  à  la  jours  de  prison,  50  francs  d'a- 
mende, 25  francs  de  restitution,  50  francs  de  dommages-intérêts. 

Par  ces  motifs^  —  Lé  Tribunal,  oui  le  ministère  public  en  ses  réquisitions  ; 
Oui,  M*  Ferrary,  avoué  des  prévenues  ;  ouï,  les  prévenues  elles-mêmes  en 
leurs  moyens  de  défense,  les  déelarant  coupables  du  délit  qui  leur  est  ré* 
proche  de  s'être  opposées  par  voie  de  fait,  le  9  avril  1884,  dans  la  commune 
de  Pny^Saint-Busëbe,  à  la  oonfection  de  travaux  autorisés  par  le  gouverne- 
ment, Iw  coadamno  ehaeuno  selidaîrement  à  id  francs  d'amende;  les  eail* 
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dtmne,  eo  outre,  solidairement,  au  remboursement  des  frais,  dAdara  les 
maris  et  tuteurs  cÎTilement  responsables  des  amendes  et  des  frais  prononcés 
contre  leurs  femmes  ou  leurs  pupilles  ;  fixe,  quant  à  Tamende  et  au  pare- 
ment des  frais  enrers  l'Etat,  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  au  minimum, 
le  tout  par  application  des  articles  438,  55, 463  du  Code  pénal,  194  du  Gode 
d'instruction  criminelle,  9  de  la  loi  du  22  juillet  1867. 

Du  23  mai  1884.  —  Trib.  d*Embrun,  ut  supra,  moins  M.  Gouget. 

Observations.  —  Le  moyen  de  défense  tiré  de  la  prétendue  la- 
cune résultant  de  Tomission  du  mot  annue/femen^  dans  le  décret 
du  il  mars  1863,  était  évidenunent  sans  valeur.  Il  est  clair  que 
le  décret  rendu  pour  procurer  rexéculion  de  la  loi  s'y  réfère  né- 
cessairement ;  il  est  impuissant  à  y  déroger;  par  conséquent,  la 
reproduction  du  mot  annuellement  était  inutile. 

Un  moyen  de  défense  plus  sérieux  aurait  pu  étre'.tiré  de  la  fausse 
application  de  Tarticle  365  du  Code  d'instruction  criminelle,  qui 
prohibe  le  cumul  des  peines.  Si  l'on  admet  que  cette  prohibition 
est  inapplicable  aux  amendes  forestières,  on  conteste  qu'il  en  soit 
de  même  à  l'égard  des  peines  corporelles.  Dans  Tespèce,  le  délit 
forestier  avait  évidemment  conduit  les  prévenues  à  commettre  le 
délit  de  droit  commun  prévu  et  puni  par  Tarticle  438  du  Gode  pé- 
nal. Dès  lors,  la  question  de  Tapplication  ou  de  la  non-application 
de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle  aurait  pu  se  trou- 
ver nettement  posée.  Elle  l'eût  été  bien  plus  franchement  que 
dans  l'affaire  Surmont  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le  21  no- 
vembre 1879  (A^/7.  Aef.,  t.  YIII,  p.  289).  En  principe,  nous  per- 
sistons à  penser,  avec  les  Cours  de  Douai  et  de  Ncmcy,  que  Tar- 
tide  365  du  Code  d'instruction  criminelle  est  inapplicable,  non 
seulement  quand  il  s'agit  des  amendes,  mais  encore  à  Tégard  des 
peines  corporelles.  L'opinion  contraire  a  été  développée  dans  un 
savant  rapport  de  M.  Barbier  (aff.  Surmont,  Sirey,  4879,  V*  partie, 
p.  137).  C'est  ce  rapport  qui  a  entraîné,  dans  cette  affaire,  la  dé- 
cision de  la  Chambre  criminelle  (arrêt  du  21  novembre  1879.  — 
Voir  nos  observations,  Rép.  Rev.,  t.  VIII,  p.  291).  Rappelons  au 
surplus  que,  dans  cette  espèce,  la  question  avait  été  mal  engagée, 
et  que,  en  fait,  les  peines  d'emprisonnement  ne  devaient  pas  se 
cumuler,  puisqu'il  n'y  avait  qu'un  seul  et  même  délit. 

Au  contraire,  dans  l'espèce  jugée  par  le  Tribunal  d'Embrun, 
que  nous  rapportons,  la  question  aurait  pu  se  présenter  nettement 
et  d'une  manière  entièrement  neuve.  Ici  les  deux  peines  corpo- 
relles étaient  encourues  :  l'une  par  un  délit  de  droit  commun; 
l'autre  par  un  délit  forestier.  Si  les  condamnations  prononcées^  en 
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vertu  de  l'article  438  du  Code  pénal,  eussent  été  plus  fortes  que 
celles  de  l'article  195  du  Code  forestier,  le  résultat  eût  été  étrange. 
L'application  de  l'article  365  du  Code  d'instruction  criminelle  aurait 
eu  pour  effet  de  faire  absorber  une  condamnation  obligatoire,  en 
matière  forestière,  par  une  condamnation  de  droit  commun,  ce 
qui  eût  été  contraire  à  tous  les  principes.  En  fait,  la  discussion  ne 
s'est  pas  établie  sur  ce  terrain,  et  la  difficulté  n'a  pas  été  soulevée 
d'office  par  le  Tribunal.  11  s'en  est  tiré,  sans  froisser  les  principes, 
en  admettant  le  cumul  des  peines  pour  les  deux  délits.  Toutefois, 
en  appliquant  largement  Tarticle  463  du  Code  pénal,  le  Tribunal 
a  fait  disparaître,  comme  c'était  en  son  pouvoir,  la  question  du 
cumul  des  peines  corpor^/fes,  puisqu'il  a  évité  de  prononcer  celle  de 
Tarticle  438  du  Code  pénal,  C'est,  sans  doute,  fort  équitable  ;  mais 
la  question  reste  sans  solution  en  droit.  En  fait,  d'ailleurs,  la  ré- 
pression a  été  suffisante,  et  la  leçon  a  été  assez  sévère  pour  que 
les  faits  regrettables  qui  se  sont  passés  le  9  avril  dernier  ne  se  re- 
produisent pas.  En  définitive,  force  est  restée  à  la  loi,  et  les  tra- 
vaux ont  été  repris.  C'était  l'essentiel.  E.  Meâume. 


N*  32.  —  Tribunal  cohr.  db  Dib.  —  10  décembre  1883. 

Pàtaragey   boU  des  pariSoalierti  ohèvret  et  moatoaf,   oonoettion   faîta 
sooi  le  Gode  forettiery  exception  préjadîoielle. 

£st  valabk^  tous  t empire  du  Code  forestier,  la  convention  par  /a- 
quelle  un  particulier  a  concédé  dans  sa  forêt  un  droit  de  pâturage  pour 
les  chèvres  et  les  moutons. 

En  conséquence^  le  prévenu  poursuivi,  en  vertu  des  articles  78  et 
120  du  Code  forestier,  pour  avoir  introduit  des  chèvres  et  des  moutons 
dans  une  forêt,  en  exécution  de  l'acte  qui  l'y  a  autorisé,  peut  se  préva- 
loir de  cet  acte  pour  opposer  l'exception  préjudicielle  de  V article  182 
du  Code  forestier, 

(Àubert  c.  Baudouin.) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  ~  Attendu  que,  pour  défendre  à  Taction  dirigée  contre  lui, 
le  sieur  Joseph  Baudouin  excipe  d*un  droit  de  pâturage  qui  aurait  été  con- 
cédé au  sieur  Desalle,  son  auteur,  par  acte  aux  minutes  de  M^  Roche,  no- 
taire, à  Saillau,  le  2  août  1835,  sur  le  bois  désigné  dans  l'assignation;  — 
Que,  d'après  ses  couclusions,  l'exception  par  lui  présentée,  si  elle  était  admise, 
aurait,  en  conformité  de  l'article  182  du  Gode  forestier,  pour  effet  défaire 
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dlspanUre  le  délit  à  raiMn  duquel  il  ett  pounuiii*,  •«  Quêi  pour  fepomaif 
cette  exception,  Aubert  soutient  que  la  oonees«lon  faite  dans  Tact»  du 
2  août  1835  ne  peut  sortir  à  effet,  comme  conférant  un  droit  contraire  à 
Tordre  public  et  réprouvé  par  les  articles  78  et  110  du  Gode  forestier;  — 
Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si  ces  deux  articles  doivent  recevoir  leurs  applica- 
tions dans  Tespèce  soumise  au  Tribunal  ;  —  Que  Tarticle  78  reproduisant  les 
prohibitions  contenues  dans  les  ordonnances  de  1541  et  1669,  défend  à  tous 
usagers,  nonobstant  tous  titres  et  dispositions  contraires^  de  conduire  ou  de 
faire  conduire  des  chèvres  ou  des  moutons  dans  les  forêts  ;  —  Mais  que  cet 
article  ne  s'applique  qu'aux  bois  de  l'Etat,  ainsi  que  rindk[ue  rifititulé  de  la 
section  YIII  sous  lequel  il  est  placé  ; —Que  pour  se  convaincre,  au  surplus,  que 
cet  article  n*est  pas  relatif  aux  bois  des  particuliera,  il  suffit  de  se  référer  k  la 
discussion  du  projet  du  Code  forestier  devant  la  Chambre  des  députés  ;  — « 
Qu'en  effets  l'un  des  députés,  M,  Rosny,  avait  présenté  un  article  qui  ten* 
dait  à  interdire  l'introduction  des  chèvres  et  moutons  dans  les  bois  des  parti* 
culiers^  mais  que  sa  proposition  n'a  pas  été  prise  en  considération  ;  -«  Que^ 
dès  lors,  l'article  78  ne  saurait  être  rendu  applicable  au  bois  désigné  dans 
l'acte  de  1835  dont  excipe  le  sieur  Baudouin;  —  Que  l'article  120, en  dispo- 
sant que  l'article  78  est  applicable  aux  bois  des  particuliers,  a  eu  pour  seul  6t 
unique  effet  d'accorder  aux  propriétaires  le  droit  de  faire  cesser  Texerciee  du 
pâturage  moyennant  une  indemnité,  quelle  que  soit  l'époque  de  la  concession 
du  droit  ;  —  Attendu^  enfin^  que  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  dont  se  pré- 
vaut Aubert,  ne  concernent  que  des  titres  créés  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1669^  dont  les  dispositions  générales  et  prohibitives  ne  s'appli- 
quent plus,  sous  Tempire  du  Code  forestier,  aux  bois  des  particuliers  ;  —  Qu'un 
propriétaire  a  le  droit  de  conduire  ses  moutons  et  ses  chèvres  dans  les  bois 
lui  appartenant,  et  qu'il  peut  user  de  son  droit  dans  toute  sa  plénitude,  et 
sans  déclaration  préalable  de  défensabilité,  ainsi  que  l'a  expreasémeut  re- 
connu le  conseil  d'Etat  par  un  avis  du  18  brumaire  an  XIY;  —  Que  pouvant 
exercer  ce  droit  sans  aucun  obstacle,  on  ne  comprendrai)  pas  qu'il  lui  fat 
interdit  de'  le  déléguer  à  un  tiers  ;  —  Qu'on  ne  pourrait  décider  le  contraire, 
sans  violer  manifestement  le  principe  déposé  dans  l'article  544  du  Code  civil  ; 
Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal  admet  ^exception  préjudicielle  proposée 
par  Baudouin  ;  dit  que  ce  dernier  saisira  dans  le  délai  de  deux  mois  lés  jbges 
compétents  de  la  connaissance  du  litige;  réserve  les  dépens. 

Du  10  déc.  1883. —  Trib.  corr.  de  Die. —  MM.  Pataille,pr.,  Couturier,  pr. 
de  la  rép.  ;  pi,.  MM.  Laurent,  av.,  et  Pestre,  avoué. 

Observations.  —  La  question  décidée  par  le  jugement  rapporté 
est  tellement  délicate  qu'elle  a  été  jugée  en  sens  contraire  sous 
Tordonnance  de  1660  et  âous  le  Code  forestier.  Danâ  notre  Corn- 
mentai're  (n"  946  et  suiv.),  nous  avions  adopté  une  opinion  con- 
forme à  celles  du  Tribunal  de  Die  ^en  nous  appuyant  sur  rautorilé 
de  Merlin  et  sur  la  jurisprudence  ancienne  de  la  dour  de  oassatiou* 
La  question  nous  paraissait  alors  avoir  été  aouv^raintment  tran- 
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chée  par  un  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  26  juillet  1811. 
C'est  cette  opinion  qui  a  été  suivie  par  le  jugement  rapporté,  dans 
lequel  on  retrouve  la  plupart  de  nos  argumenta. 

Toutefois,  nous  avons  cru  devoir  abandonner  notre  première 
opinion,  bien  qu'elle  fût  conforme  à  celle  de  Merlin,  de  Proudhon 
et  de  Curasson,  et  nous  avons  adopté  (dans  la  Jurisp.  générale  de 
MM.  Dalloz,  y^  Forêts^  n"  15d9  et  suiv.)  celle  exprimée  par  la 
Cour  de  cassation,  après  la  publication  de  notre  Commentaire.  Il 
en  résulte  que,  sous  le  Gode  forestier,  comme  sous  l'article  de  1^69, 
la  prohibition  de  faire  paître  des  chètres  et  des  moutons  dans  les 
forêts  particulières  est  d'ordre  public,  et  que,  dès  lors>  la  cession 
d'un  droit  de  cette  nature  étant  radicalement  nulle,  la  nullité  peut 
être  invoquée  par  toutes  les  parties  (Crira.  cass.,  16  février  1847,  D., 
P»,  1847,1'*  part.,  p.  63;  etÂti//.  ann,  /br,art.  590);  et  la  disposition 
de  l'article  78  du  Gode  forestier  est  applicable  aux  bois  des  particu- 
liers, sans  môme  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  les  bois  dan»  lequel 
l'introduction  a  eu  lieu  avait  été  déclaré  déf ensable,  ou  non  (Cass., 
31  mars  1848,  afif.  Caumont  c.  Olive,  D.,  P.  1848,  5«  partie, 
p.  217  ;  fiull.  ann.  for.^  art.  738). 

C'est  cette  jurisprudence  qui  doit  être  suivie,  sans  qu'on  puisse 
se  prévaloir  de  l'avis  du  conseil  d'État  du  18  brumaire  an  XIV  in- 
voqué par  le  jugement  rapporté.  Cet  avis,  qui  a  force  de  loi,  dé- 
clare que  le  propriétaire  a  le  droit  d'introduire  ses  bestiaux  dans 
ses  bois,  sans  déclaration  préalable  de  défensabilité,  d  moins  qu'il 
n'en  résulte  de  graves  abus;  mais  cet  acte  législatif  ne  s'explique  que 
sur  la  défensabilité,  et  non  sur  l'introduction  des  chèvres  et  des 
bêtes  à  laine.  Or,  comme  l'introduction  de  ces  animaux  dans  les 
forêts  peut,  suivant  les  circonstances,  être  considérée  comme  un 
défrichement,  on  doit  penser  que  l'avis  de  brumaire  est  sans  impor- 
tance sur  la  question  de  savoir  si  un  propriétaire  de  forêts  a  pu 
légitimement  concéder  un  droit  de  cette  nature  sous  l'empire  du 
Code  forestier  dont  l'esprit  reflète  celui  de  l'ordonnance  de  1069* 
D'ailleurs^  M.  le  procureur  général  Dupin  a  fort  bien  fait 
observer  qile  l'avis  de  brumaire  ne  devait  pas  être  respecté,  s'il 
devait  en  résulter  de  graves  abus.  (Requis,  sur  Cass.,  19  novem- 
bre 1836;  Dalloz,  1837,  t.  I,  p.  19.)  —  Enfin,  cet  avis  de  bru- 
maire a  été  abrogé  par  l'article  218  du  Code  forestier. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'exception  préjudicielle  ne  de- 
vait pas  être  admise  et  que  le  prévenu  aurait  dû  être  condamné. 

Ë.  Meaumb. 
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N"^  33.  —  Cour  d'Ahikhs  (Ch.  des  vacat.).  —  30  septembre  1882. 
Cour  sup.  de  justice  du  Luxembourg.  —  12  février  188f. 

Mil*  CD  Jag«ai«nl,  privilège  âm  jarîdiotioBf   chatM^  g«rd«  p«rtio«liWf 

oompliaa* 

On  doit  considérer  comme  ayant  commis  un  délit  dans  texercice  de 
ses  fonctions  d  officier  de  police  judiciaire,  et^  par  suite ^  comme  étant 
directement  justiciable  de  la  Cour  d'appel^  le  garde  particulier  qui 
commet  un  délit  de  chasse  dans  les  bois  confiés  à  sa  suroeillance 
(1  '•  espèce)  ; 

Et  les  coauteurs  ou  complices  de  ce  délit  doivent  également  être  tra- 
duits devant  la  mime  juridiction  {V  espèce); 

Mais  il  en  est  autrement  du  garde  forestier  qui  se  rend  coupable 
d*un  délit  de  chasse  en  rase  campagne,  en  dehors  du  triage  forestier 
soumis  d  sa  surveillance  et  pour  lequel  il  est  assermenté  (2*  espèce)  (I). 

Première  espèce,  —  (Demolon  c .  Cazier.) 

Du  30  septembre  1882;  (Cour  d'Amiens,  Ch.  des  yacations).  MM.  de  Cas- 
sières,  prés.  ;  Charmeil,  av.  gén.^ 

Deuxième  espèce.  —  (Mia.  publ.  r.  B.) 

Là  Cour  :  —  Attendu  que  les  officiers  de  police  judiciaire  ne  sont  justi- 
ciables de  la  Cour  supérieure,  en  vertu  de  l'article  483  du  Code  d'instruction 
criminelle,  que  pour  les  infractions  commises  dans  Teiercice  de  leurs  fonc- 
tions d'officiers  de  police  judiciaire;  —  Attendu  que  les  limites  de  ces  fonc- 
tions sont  déterminées  par  les  lois  organiques  qui  édictent  l'institution  e( 
précisent  les  attributions  desdits  officiers  ;  que,  quant  aux  gardes  forestiers, 
ce  senties  articles  1  à  15,  tit.  IV,  de  la  loi-décret  des  1 5-29  septembre  1794, 
combinés  avec  les  articles  9  et  10  du  Gode  d'instruction  criminelle,  qui  pré- 
cisent la  limite  des  pouvoirs  de  ces  agents  en  tant  qu'ils  ont  le  caractère 
d'officiers  de  police  judiciaire  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  textes  que  le 
garde  forestier  n'est  officier  de  police  que  quant  à  la  surveillance  des  pro- 
priécés  forestières  se  trouvant  dans  son  cantonnement,  et  pour  la  garde  des- 
quelles il  est  spécialement  assermenté  ;  —  Attendu  que,  si  une  jurisprudence 
constante  a  admis  le  principe  que  le  garde  forestier  qui  commet  un  délit  sur 

(1;  Sur  le  privilège  de  juridiction  appartenant  aux  gardes  particuliers,  voir 
Dalioz  c.  C.  for.  annoté,  sar  l'article  207,  n»"  60  et  ttuiv.,  80  et  suiv.  Ajoutons  que 
la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  n'est  pas  attachée  à  la  personne  du  garde, 
mais  seulement  à  sa  fonction,  ou,  plutôt,  à  l'exercice  de  sa  fonction.  Lors  donc 
qu'il  est  poursuivi  à  raison  d'un  acte  étranger  à  sa  fonction,  il  ne  jouit  d'aucun 
privilège  de  juridiction. 
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le  territoire  soumis  à  sa  surTeillance  est  réputé  avoir  commis  le  délit  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire^  et  que^  par  consé- 
quent, il  est,  de  ce  chef,  justiciable  de  la  Cour,  elle  n'a  cependant  admis  cette 
prétention  qu'avec  la  restriction  qu'il  fût  bien  constant  que  le  délit  eût  été 
commis  dans  le  triage  forestier  soumis  à  sa  surveillance  et  pour  lequel  il  est 
assermenté;  —  Attendu  que  la  loi  du  lé-  novembre  1849  n'a  pas  modifié  ces 
principes  ;  que,  tout  en  permettant  au  garde  forestier  de  constater  et  non  de 
rechercher  les  délits  commis  sur  les  propriétés  rurales^  elle  ne  contient  au- 
cun texte  formel  qui  attribue,  dans  cette  hypothèse,  la  qualité  d'officier  de 
police  judiciaire  à  l'agent  forestier,  alors  que  cependant  une  modification 
aussi  radicale  des  dispositions  organiques  aurait  exigé  une  disposition  for- 
melle ;  que,  dans  les  travaux  préparatoires  et  dans  les  discussions  de  la  loi, 
aucune  déclaration,  même  accessoire,  n'a  été  faite  qui  autorisât  à  admettre 
que  tel  ait  été  le  but^  même  indirect,  de  cette  disposition  ;  que  le  caractère 
provisoire  de  la  loi,  qui  d'abord  ne  fut  votée  que  pour  la  [durée  d'un  an, 
exclut  de  la  part  du  législateur  l'intention  de  vouloir  changer,  même  tem- 
porairement, les  dispositions  organiques  de  1791  ;  —  Attendu  que  la  cir- 
constance que  les  gardes  forestiers  sont  appelés,  en  vertu  de  l'article  i*'  de 
la  loi  de  1849,  à  constater  jusqu'à  preuve  du  contraire  les  infractions  com- 
mises sur  les  propriétés  rurales,  n'autorise  pas  à  en  induire  qu'implicitement 
on  leur  aurait  donné,  pour  ce  cas,  le  caractère  d'officiers  de  police  judi- 
ciaire ;  que,  si  ce  principe  était  vrai,  il  faudrait  admettre  également  qu'un 
simple  gendarme  a  cette  qualité  quand  il  constate  un  délit  de  chasse  (art.  25 
de  la  loi  de  1845],  et  que  les  fonctionnaires  de  l'administration  des  travaux 
publics,  des  douanes  et  des  accises,  ainsi  que  les  gendarmes,  sont  officiers 
de  police  judiciaire  quand  ils  constatent  des  délits  de  pèche  (art.  22,  loi  sur 
la  pèche  de  1872)  ;  que  ces  conséquences  abusives  et  contraires  à  l'économie 
des  dispositions  légales  sur  la  matière  prouvent  la  fausseté  des  déductions 
faites  dans  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  le 
garde  forestier  B...  est  prévenu  d'avoir  commis  des  délits  de  chasse  en  rase 
campagne  ;  que  ces  délits  n'ayant  pas  été  perpétrés  dans  les  propriétés  fores- 
tières  soumises  à  sa  surveillance,  l'agent  ne  se  trouvait  pas  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  en  commettant  ces  infrac- 
tions ;  que  l'espèce  échappe  donc,  en  fait,  au  principe  de  la  compétence  ex- 
ceptionnelle de  l'article  483  du  Code  d'instruction  criminelle,  et  que  le  juge 
d'instruction  était  légalement  saisi  par  la  réquisition  du  procureur  d'Etat  ;  — 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  12  février  1881.  C.  sup.  de  just.  du  Luxembourg. 
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N*  34.  —  Coût  91 CÀ88ATIOK  (Cb.  crim.)-  ~  H  noni  iSBf . 

Ia  juge  correctionnel  ne  peut  excuser  le  passage  de  chiens  courants 
sur  t héritage  (Tautrui,  que  s'il  constate  ^u^  le  gibier  poursuivi  par  les 
chiens  a  été  levé  sur  la  propriété  de  leur  maître^  et  que  le  prévenu  a 
cherché  à  rompre  les  chiens  et  i  les  empêcher  de  pénétrer  sur  le  terrain 
(t autrui,  ou  qu'il  a  été  dans  Cimpossiéilité  de  k  faire;  et  c^tst  w  pré" 
venu  qu'incombe  la  charge  d'en  rapporter  la  preuve. 

Il  ne  suffit  pas,  pour  justifier  l'admission  de  temcwsê  prapoiée^  ie 
déclarer  qu'il  n^est  pas  certain  que  les  chiens  aient  levé  ou  mené  h 
gibier  sur  le  terrain  d'autrui^  par  le  fait  et  la  volonté  ie  leur  maître 
(L.  3  mai  1844,  art.  li). 

(BoUTet.)  —  AiRÉT.^ 

La  Coua  :  —Sur  le  moyeo  unique  pria  de  laTioUttoq  de  l'article  14,  |  {,  de 
U  loi  du  9  mai  \  844  :  —  Vu  ledit  article  :  —  Attendu  que  la  dispoiition  por- 
Diettant,  suivant  les  circonstances, de  ne  pas  considérei*  comme  délit  de  chasie 
le  passage  sur  le  terrain  d*autruide  chienscourantapoursuiranl  un  gibier  laaisé 
sur  la  propriété  de  leur  mattre,  n'autorise  l'admission  de  Texcuse  dont  il  s*agit 
que  dans  le  cas  seulement  où,  la  chasse  étant  licite  à  son  début  Je  maître  des 
chiens  s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'empêcher  leur  eicurnon  sur  le  ter* 
rain  d'autrui  ;  que,  s'agissent  d'un  fait  d'excuse»  c'est  a^d  préreim  qo'in* 
combe  la  charge  d'en  rapporter  la  preuTe,  et  que  l'arrêt  doit  en  contenir  la 
déclaration  expresse; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'est  borné  à  déclarer  que,  si  les  chiens  des 
prévenus  Bouvet  et  Chauchix  avaient  réellement  chassé  un  lièvre  sur  une 
pièce  de  terre  appartenant  à  de  Lorgeril,  il  n'était  pas  certain  qu'ils  l'eussent 
levé  ou  mené  sur  ce  champ  par  le  fait  et  la  volonté  de  leurs  maîtres  ;  que,  dte 
lors,  le  délit  qui  était  imputé  à  ceux-ci  n'était  pas  suffisamm^t  établi;  -^ 
Que,  dès  lors,  ledit  arrêt  ne  constate  nullement  ni  que  le  gibier  poursuivi  par 
les  chiens  ait  été  levé  sur  la  propriété  de  leurs  maîtres  pi  que  les  ]»rêvenas 
aient  cherché  à  rompre  leurs  chiens  ou  à  les  empêcher  à  pénétrer  cbec  le 
demandeur,  ou  qu'ils  aient  été  dans  l'impossibilité  de  le  faire  ;  —  D'où  il 
suit  qu'en  relaxant  les  prévenus  des  fins  de  la  poursuite,  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  appliqué,  et,  par  suite,  expressément  Tiolé  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle susvisé;  —  Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  rendu  le  23  janvier  1883  par  la 
Cour  d'appel  de  Rennes. 

Du  il  mai  1883.  —Gourde  eass.  (Gh.  crim.).  —MM,  Baudouin,  prés.; 
de  la  Faulotte,  rapp.  ;  Ronjat,  av.  gén.  ;  de  Ramel,  av. 
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N*  35.  —  TniyoïfÀi,  qrii.  98  Dwpw  (i"  Cb.).  —  7  février  188!  • 

BéfAU  M*ftàt«nBéi  fût  IM  llè^rrei  ditti  «»•  proptiAlé^  fêtail**  «1  pro- 
ptféUit»,  i«Muilid«   «tt  iooHÉMftf-intitAlt,  v6rifie*lloB  d«  B«nibré 

Z»a  convenfton  entr^  le  propriétaire  i'm  p^rç  ei  le  fermier  de$  ré^ 
eoltes  de  ee  parc^  9ur  le  nombre  de  fièvrei  fi^é  4  vingt,  doit  être  exéeu* 
téeenee  $en$  gue  si  ce  nombre  ne  doit  pa$  excéder  vingts  à  Ventrée  de 
rkiver^  il  peut  être  dépaeeé  au  mwnent  de  la  reproduction. 

Et  e^eet  au  fermier  à  proufuer  que  le  nombre  de  lièvret  a  été  Meta"- 
Nement  déposée* 

(Gorniee  c.  Roydtt.) 

M*  Détourbet,  atQC»t,  se  présenta  pour  le  fermier  Comice  et  9¥pos4  que 
le  propriétaire,  M.  Roydet,  qui  s'^st  réservé  le  droit  dç  çbasse  dans  la  prQ« 
priété  louée,  commet  uq  Téritable  abus  en  favorisant  )e  déTeloppeqiei^t  des 
lièyres  outre  mesure,  alors  qu'il  aurait  été  convenu  que  ees  animaui  ne  df  • 
Talent  jamais  dépasser  le  nombre  de  vingt  dans  son  parc,  à  l'entrée  4a  Tbiv^ri 
que,  par  suite,  les  récoltes  ont  été  saccagées,  et  que  la  demande  en  dom« 
mages-intéréts  est  plutôt  au^d^upui  qu'au-dessus  de  la  vérité* 

M*  I«9ml^r4,  bétonnier  de  l'ordre  des  avocats,  répond  que  le  prepHé« 
taire  a  rempli  ses  obligations,  qu'il  a  massacré  impitoyablement  les  liftvnM 
de  son  parc,  qu'il  n'en  a  pas  laissé  plus  de  vingt  à  l'entrée  de  l'biver,  et  que 
le  fermier  devrait  au  moins  établir^  par  un  recensement  authentique,  que  ce 
nombre  a  été  dépassé. 

Le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Thibiinal  ;  •*-*  Considérant  qu'en  louapt  S4  propriété  à  Comice,  Roy- 
det  s'était  réservé  le  droit  de  chasse  dans  l'ancien  parc  de  Pouilly,  et  qu^en 
conséquence,  il  avait  été  convenu  que  les  lièvres  existants  dans  cet  ancien 
parc  seraient  conservés  sans  indemnité  ;  «<-  Que  toutefois,  pour  éviter  que  la 
présence  de  ces  animaux,  en  trop  grande  quantité,  ne  devint  nuisible  auK 
récoltes  du  preneur,  on  avait  stipulé  que  Roydet  veillerait  ^  ce  que  leur  nom- 
bre à  l'entrée  de  chaque  hiver  n'excédât  pas  vingt,  et  qu'il  détruirait  lui- 
même  le  surplus  ;  —  Considérant  que  le  sens  et  la  portée  de  ces  conven- 
tions ne  peuvent  laisser  aucun  doute  ;  —  Qu'il  est  évident  que  la  seule 
obligation  de  Roydet,  c'est  de  veiller  à  ce  que  le  nombre  des  lièvres  ne  dé- 
passe pas  vingt  à  l'entrée  de  l'hiver;  —  Que  dès  lors  qu'il  s'arrange  de  ma- 
nière que  I9  surplua  soit  détruit  à  cette  époque,  il  est  en  règle  avec  son 
ferinifN*!  at  qut  çeltii-ci  ne  peut  exiger  une  vérifieation  de  la  quantité  des 
lièvres  existants  à  un  autre  moment  de  l'année  ;  —  Qu'il  va  de  soi,  en 
9ffet,  que  par  suite  de  la  reproduction j  le  nombre  de  vingt  doit  forcément 
se  trouver  dépassé  dans  l'intervalle  d'un  hiver  à  l'autre,  et  qu'en  présence 
des  termes  si  formels  de  la  convention,  il  est  impossible  d'obliger  Roydet  à 
subir  d'autre  contrôle  que  celui  qui  doit  avoir  lieu  à  l'entrée  de  chaque  hiver; 
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—  Que,  du  reste,  c*est  bien  aiasi  que  Comice  lui-même  a  entendu  la  elanie 
litigieuse,  puisque,  dans  tout  le  cours  de  son  bail,  il  n'arait  encore  jamais 
émis  la  prétention  qu*il  a  mise  en  avant  dans  le  courant  de  Tété  dernier,  et 
que  cependant,  quoi  qu*en  dise  le  denundeur  pour  les  besoins  de  la  cause, 
il  parait  constant  qu'en  fait,  en  1880,  les  choses  se  sont  passées  dans  le  parc 
de  Pouilly  comme  les  autres  années  ;  —  Que  sur  ce  point,  on  pourrait,  au 
besoin,  s'en  tenir  aux  renseignements  fournis  par  Comice  lui-même,  qui, 
pour  calculer  le  nombre  des  lièTres  eiistants  dans  le  parc,  a  eu  soin  de  no- 
ter toutes  les  chasses  qui  ont  eu  lieu  en  mai,  juin,  juillet,  août,  etc.,  et  le 
nombre  de  lièvres  qu'on  a  tués  chaque  fois;  —  Qu'enfin,  s'il  était  nécessaire 
d'aborder  cet  ordre  idées  pour  apprécier  la  réclamation  de  Comice,  on  pour- 
rait dire,  étant  donnée  la  rapidité  de  la  multiplication  des  lièvres,  qu'il 
semble  résulter  de  la  vérification  faite  le  27  août  1880,  par  les  experts,  qu*à 
l'entrée  de  l'hiver  précédent  le  nombre  de  ces  animaux  ne  devait  pas  dé- 
passer notablement  le  chiffre  normal  de  vingt,  et  qu'ainsi  la  convention  a 
été  loyalement  exécutée  par  le  défendeur  ;  —  Considérant  que,  dans  ces  con- 
ditions, les  constatations  faites  par  les  experts  pour  apprécier  le  dommage 
causé  aux  récoltes  de  Cornice  se  trouvent  sans  objet,  et  que,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'apprécier  le  mérite  de  ce  travail,  il  y  a  lieu  de  rejeter  purement  et 
simplement  la  demande  ;  —  Considérant,  sur  les  dépens,  qu'il  doivent  être 
mis  à  la  charge  du  demandeur  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs, —  Le  Tribunal  :  —  Déclare  Comice  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande;—  L'en  déboute;  — Et  le  condamne  aux  dépens  de  l'instance,  y 
compris  ceux  de  référé. 

Du  7  février  1881.  -  Trib.  de  Dijon.  —  M.  Roland,  prés.;  MM««  Détoor- 
bet  et  Lombard,  av.  {Le  Droit.) 


N«  36.  —  CouE  DB  GÂ89ATI01I  (Ch.  req.).  —  44  février  1882. 

Aaimaas,  dégâlf,  gibier»  reipOBtabîlité. 

Le  propriétaire  ou  locataire  tune  forit  est  responsable  du  dommage 
causé  aux  propriétés  voisines  par  les  cerfs  et  biches  peuplant  la  forit, 
lorsqu'il  a  fait  rigoureusement  défendre  la  chasse  de  la  forêi^  qu'il 
s'est  opposé  à  toute  destruction  des  cerfs  et  biches,  et  en  a  ainsi  fa- 
vorisé la  multiplication  (1)  (C,  civ.,  1382, 1383). 

(Marquis  d'Aligre  c.  Desfèves.) 

Le  28  novembre  1881,  le  Tribunal  civil  de  Chartres  a  confirmé,  avec 
adoption  de  motifs,  une  sentence  du  juge  de  paix  de  Conville,  du  27  mai  pré- 
cédent, ainsi  conçue  : 

Le  Tribunal  :  —  Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu,  que,  s'il  est  vrai 
que  le  voisinage  d'une  forêt  constitue  pour  les  riverains  une  espèce  de  ser* 

(1)  Jurisprudenoe  constante. 
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fitude  dont  ils  doWent  supporter  dans  une  certaine  mesure  les  inconténients, 
c'est  à  la  condition  que  le  propriétaire,  par  sa  négligence  ou  son  impru- 
dence, ne  TaggraTe  pas  ;  qu*il  y  a  aggravation  de  servitude  lorsqu'il  a  intro* 
duit  dans  ses  bois  du  gibier  pour  le  plaisir  de  la  chasse,  et  même,  si  le  gibier 
s*7  trouve  naturellement,  lorsqu'il  n'en  a  pas  empêché  la  trop  grande  mul- 
tiplication ;  car  si  chacun  peut  user  de  sa  chose  comme  il  lui  plaît,  c'est  à  la 
condition  de  ne  pas  nuire  à  autrui  ;  —  Attendu  que  si,  aux  termes  de  Tar- 
tide  9  de  la  loi  du  3  mai  4884,  sur  la  police  de  la  chasse,  le  propriétaire  ou 
fermier  peut  repousser  et  détruire  en  tout  temps  les  animaux  nuisibles  qui 
porteraient  atteinte  à  ses  récoltes,  on  ne  peut  conclure  que  le  droit  accordé 
aux  riverains  d'une  forêt  de  s'opposer  aux  faits  dommageables  exclut  leur 
recours  contre  l'auteur  responsable  du  dommage  ;  que  l'article  9  n'a  fait  que 
consacrer  le  droit  naturel  de  légitime  défense,  et  que  l'action  en  dommages- 
intérêts  n'en  reste  pas  moins  ouverte,  car,  si  la  partie  lésée  a  eu  le  droit  de 
s'opposer  aux  dégâts,  on  ne  peut  soutenir  sérieusement,  surtout  dans  l'espèce, 
qu'elle  en  ait  eu  le  pouvoir; 

Sur  le  deuxième  moyen  :  —  Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les  dégâts 
dont  se  plaint  le  sieur  Desfèves,  et  qui  ne  sont  pas  méconnus  par  le  mar« 
quis  d'Aligre,  proviennent  du  gros  gibier  sortant  des  forêts  de  ce  dernier  ; 
qu'il  résulta,  en  effet,  des  explications  des  parties  et  des  documents  soumis 
au  Tribunal,  etc.  ;  —  En  ce  qui  touche  les  cerfs  et  biches  :  —  Attendu  que, 
si  le  propriétaire  n'est  pas  responsable  ipso  facto  de  la  présence  du  gros  gi- 
bier dans  ses  forêts,  et  si  Tarticle  1385  du  Code  ciril  n'est  pas  applicable 
dans  l'espèce,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'aux  termes  des  articles  1382  et 
1383  du  même  Gode,  s'il  a  causé  un  préjudice  à  son  voisin  par  sa  négli- 
gence ou  son  imprudence,  il  en  devra  réparation  ;  Attendu  qu'il  est  reconnu 
par  les  parties  qu'en  1870,  il  n'existait  aucuns  cerfs  et  aucunes  biches  dans 
les  bois  et  forêts  du  marquis  d'Aligre;  que,  l'année  suivante,  quelques-uns 
de  ces  animaux  s'introduisirent  dans  le  domaine  et  qu'ils  ne  tardèrent  pas  à 
s'y  multiplier  très  rapidement,  puisque  les  dégâts  causés  aux  riverains  dans 
les  premières  années  varient.de  1200  à  i  500  francs  annuellement,  alors 
qu'ils  s'élevaient,  en  1880,  à  28  000  francs  qui  furent  payés  par  le  marquis 
d'Aligre  sur  expertise  amiable  ;  —  Attendu  que  le  marquis  d'Aligre  soutien- 
drait en  vain  qu'il  a  fait  tout  son  possible  pour  diminuer  le  nombre  de  ces 
animaux  malfaisants  en  organisant  des  battues  et  en  y  conviant  les  personnes 
des  communes  voisines  ;  que  ce  n'est  que  le  i  8  mars  dernier  qu'ont  eu  lieu 
les  premières  battues  ;  qu'il  n'a  été  tué  jusqu'à  ce  jour  que  huit  biches,  six 
daguets  et  sept  cerfs;  —  Attendu  que  ce  n'est  qu'en  présence  des  dégâts 
considérables  commis  l'année  précédente  par  le  gros  gibier  de  ses  forêts,  des 
nombreuses  réclamations  des  riverains  et  des  indemnités  importantes  qu'il 
était  obligé  de  payer,  que  le  marquis  d'Aligre  a  sollicité  l'autorisation  de 
faire  des  battues  ;  que,  si  les  mesures  qu'il  a  prises  dernièrement  peuvent 
diminuer  pour  l'avenir  sa  responsabilité,  et  même  la  dégager  complètement, 
elles  ne  peuvent  être  prises  en  considération  par  le  Tribunal  dans  le  procès 
actuel,  car  eUes  sont  tardives,  insuffisantes  et  sans  résultats  sérieux  eu  égard 
à  l'étendue  des  bois  et  forêts,  à  la  quantité  de  gros  gibier  qui  s'y  trouve  et 
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au  défiti  fn'il  «  ••<tii>nttli  l«t  uiBéM  préoédMtot;  «  AltMida,  «n  hlï^ 
qu»,«  le  fait  d'avoir  ffail  garder  Itur  chaïae  ft'iniplique  pas  bée^asaireBieiit  9a 
reepwiiabiUli  des  prapriélaires,  le  Juge  tt'en  doit  pu  nieive  prendre  cette 
déflMiie  en  conaidératioB,  lerequ'il  }  a  dans  la  oaute  d*autre«  éléments  \  qiiil 
est  oenstant  que  les  bois  et  forêts  du  marquis  d'ÀUgre  sont  très  létère- 
ment  gardée  (  que  le  gibier  qui  les  peuple  est  placé  sous  la  protection  d'un 
personnel  nombreux  et  vigilant  qui  contribue  à  sa  multiplication  ;  «^  A.t* 
tendu  qu'il  résulte  de  toutes  œs  eiroonstances  que  le  marquis  d*Àligre  n'a 
pu  fait  tout  ce  qu'il  devait  pour  diminuer  le  gros  gibier  de  see  bois  et  fbréts 
et  atténuer  ainsi  les  dégâts  qu'il  ocoasioane  aux  propriétés  voisines  ;  qu'il 
doit  en  être  déolaré  responsable  ; 

Par  ces  motifii>  ^  Dit  que  le  marquis  d'Aligre  est  responsable  du  dom- 
mage eausé  aux  propriétés  du  sieur  DesAves  par  les  eerfs  et  biches  de  ses 
bois  et  forêts»  eU. 

Pouatoi  en  eessatiou  par  le  marquis  d'Aligre,  pour  iriolatiofi  dM  arti- 
des  1382  et  1383  du  Code  civil. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil  :  —  Attendu  qu'il  résulte  tant  de  la  sentence  du  juge 
de  paix  de  Courville  que  de  la  décision  attaquée,  qui  s'en  approprie  les  mo« 
tifil,  que  le  marquis  d*Aligre  a  fait  sévèrement  garder  par  un  personnel  nom' 
breux  et  vigilant  les  forêts  dont  il  est  propriétaire  ou  locataire  ;  que,  de  1870 
à  1880,  il  s'est  opposé  à  toute  destruction  des  cerfs  et  des  biches  qui  les  peu* 
plaient,  et  en  a  favorisé  ainsi  de  tout  son  pouvoir  la  multiplication  ;  qu'en  le 
déclarant,  par  suite,  responsable  des  dégâts  causés  par  ces  animaux,  le  Tri- 
bunal  civil  de  Chartres,  loin  de  violer  les  articles  susvisés,  en  a  fait  une  jnsie 
application;  —  Rejette. 

Du  U  février  188S.  —  Gh«  req.  ^  MM.  Bédarrides«  prés.;  Petit»  ftpp.; 
Ghevrieri  av.  gén»  (conel.  conf .)  ;  M<>  Sabatier,  av. 


Mo  37^  _  (JQ^g  os  CASSATION  (Cb.  req.).  —  3  février  1880. 

Animaux,  Upfini,  raspottsabilhé,  mis*  en  demeora,  motif*  erronéi. 

L$  propriéiûirt  ou  le  hcataire  (Pun  bois  autre  qu'une  garenne  n^eèt 
ptt9  resfi&mable  de  plein  droit  des  dommages  causés  aux  propriétés  voi- 
sineê  par  le  gibier  habitant  ce  bois;  sa  responsabilité  n'est  engagée 
qu'autant  quUlest  établi  que  la  multiplication  du  gibier  a  été  favorisée 
par  son  fait  ou  par  sa  négligence  (G.  oiv.,  art.  1382, 1383}. 

Ainsi  le  locataire  dune  chaue  n'est  pas  responsable^  lorsqu'il  a  prié 
toutes  les  mesurée  nécessaires  pour  détruire  les  lapine^  et  que  grâce  i 
ces  mesurée^  il  Ih  û  réduits  i  un  nombre  relativement  minime,  en  telle 
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89Ne  ftr»  lei  dégâH  ûonstafés  iont  insigni/tanti  et  né  Ûipattènî  pùi  kt 
iimiêeê  de  ceux  qu'entratike  néeemùiretnent  lé  vomnage  de  la  fbrti. 
Il  importe  peu  que  le  rribunal  ait,  par  un  motif  erroné  et  mrabon* 
dant,  déclaré  que  la  réparation  du  dommage  ne  êefait  dut  que  si  le  lb« 
cataire  omit  favorivé  la  multiplication  des  lapins  dans  un  but  volup^ 
tuaire  et  sHl  auait  été  préalablement  mis  en  demeure  de  les  détruite  \\), 

(Fâvriaux  c*  Ltdero.)  arIiét» 

Là  Cotlt  :  —  Sur  le  premier  moyéb,  pris  de  la  violation  des  articles  1382 
et  1383  du  Code  ciyil  :  —  Attendu  que  le  propriétaire  ou  le  locataire  d*uti 
bois  âutré  qu'une  ^areniie  n'eit  pas  responsable  de  plein  droit  des  dom- 
mages dauséfl  attt  propriétés  Toislnes  par  le  gibier  habitant  ledit  boià  )  que  lA 
responsabilité  n'existe  que  sHi  est  établi  qu'il  a  par  son  fkit  OU  p&r  la  néglU 
gence,  favorisé  la  multiplication  du  gibier;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jnft» 
ment  attaqué  que,  loin  d'avoir  commis  une  faute,  le  défendeur  éventuel, 
locataire  de  la  chtsse  de  la  fok*ét  de  Loi|ÇD«,  a  pris  les  meeiirel  feiécessaires 
pour  détruire  les  lapins  dç  la  forêt,  et  que,  grâce  à  ces  mesures,  il  les  a 
réduits  à  un  nombre  relativement  minime  ;  enfin,  qne  les  dégâts  constatés 
sur  les  terres  des  demandeurs  en  cassation  sont  insignifiants  et  ne  dépàs-» 
sent  pas  les  limites  de  ceux  qu'entraîne  nécessairement  le  volâlnage  de  la 
forêt  ;  ^  Attendu  que  ces  motifs  justifient  la  décision  paf  laquelle  Leelêfô  a 
été  déehargé  de  toute  responsabilité  ;  que,  dès  lors,  il  nImpOHê  pas  qUé  lé 
Tribunal  de  Comptfegne  ait,  par  un  motif  erroné  et  surabondant,  déelat^  ^ué 
la  réparation  du  dommage  ne  serait  due  que  si  le  propriétaire  ou  le  lôeatâtird 
da  bois  avait  favorisé  la  multiplication  des  lapins  dans  un  but  tôluptuâlK  et 
s'il  avtdt  été  préalablement  mis  en  demeure  de  les  détruire  ; 

Sur  le  deuxième  moyen...  sans  intérêt  î  —  R£JËTtiî,  été. 

Du  3  février  1880.  —  Gh.  req.  —MM.  Bédarrides,  prêt.,  LepeUeti«r, 
rapp.,  Babinet,  av.  gén.  ;  M*  Boucbié  de  Belle,  av. 


N""  38.  — -  CotiR  DE  GÀSSÀTion  (Ch.  civ.].  -—  17  août  1880. 

1»  Castalioti»  amende,  pourvoi  unîqato  i  ft^  animaux^  lapiot^ 

responiabiliia. 

l""  Une  seule  amende  suffit  pour  la  régularité  du  pourvoi  uniquO 
formé  par  plusteurs  parités  dans  le  mime  intérêt  et  eontre  le  mémeju» 
gement  (Règlement,  28  juin  1738,  V^  pArt.,  Ut.  IV,  Wt.  5). 

2*  Le  locataire  de  la  chasse  dans  un  bois  autre  qu^une  garenne  et  U 

(1)  Voir  nos  observations  à  la  suite  du  jugement  du  tribunal  de  Laogret  dt 
16  décembre  1883^  infrà,  n»  41.  * 
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propriétatre  de  ce  bois,  ne  sont  pas  responsables  de  pletn  droit  des 
dommages  causés  aux  tiers  par  les  lapins  qui  y  séjournent;  mais  Us 
sont  tenus  de  réparer  le  dommage^  lorsqu'il  est  prouvé  qu^Hs  n'oni  pas 
employé  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  parvenir  à  la  destruction 
de  ces  animaux^  et  n'ont  pas  donné  aux  riverains  en  temps  opportun  la 
permission  de  Popérer  eux-mêmes  (G.  civ.,  art.  1382,  1383)  (f  ). 

Peu  importe  qu'ils  aient  fait  de  sérieux  efforts  pour  détruire  les 
lapins^  si  les  mesures  de  destruction  auxquelles  il  a  été  procédé  ont  été 
tardives  ou  insuffisantes,  les  propriétés  des  voisins  ayant  néanwioins  subi 
des  dégâts  considérables  (Id). 

Les  voisins  ne  peuvent  être  déboutés  de  leur  demande  en  responsabi- 
litéy  sous  prétexte  quils  auraient  pu  suppléer  à  l'insuffisance  des  bat- 
tues en  s'adressant  à  l'autorité  administrative  pour  en  provoquer  de 
plus  efficaces  (Id). 

(Bourcier,  Poyau  et  autres  c.  de  la  Motte  et  de  Rongé.) 

MM.  Bourcier,  Poyau  et  autres  se  sont  pourvus  en  cassation  contre  un  ju- 
gement du  Tribunal  de  Sens  du  26  janvier  1877. 

Premier  moyen  (sans  intérêt). 

Deuxième  moyen,  —  Violation  des  articles  1382  et  suivants  du  Gode  civil, 
en  ce  que,  tout  en  reconnaissant  que  le  propriétaire  était  loin  d*avoir  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  la  destruction  des  lapins,  ou  autorisé  plei- 
nement ses  voisins  à  procéder  eux-mêmes  à  cette  destruction,  on  les  dé- 
charge de  toute  responsabilité,  sous  prétexte  que  les  voisins  auraient  pu 
s*adresser  à  Tautorité  administrative  pour  chasser  le  lapin  ou  obtenir  laper- 
mission  de  faire  des  battues,  comme  si  l'autorité  administrative  était  aux 

(1)  Il  résulte,  de  cette  solution,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  engager  la  res- 
ponsabilité du  propriétaire  ou  du  locataire,  que  celui-ci  ait  favorisé  la  nialtipli- 
oation  des  lapins  et  qu'il  ait  été  mis  en  demeure  de  les  détruire.  Sans  doote,  le 
propriétaire  est  responsable,  quand  il  a  favorisé  la  multiplication  des  lapins,  et 
qu'il  ne  les  détruit  pas.  Mais  il  est  également  responsable,  lors  même  qu'il  n'au- 
rait pas  favorisé  la  multiplicatiou,  s'il  n'a  pas  laissé  les  voisins  opérer  les  des- 
trucUoDB  nécessaires. Voir  la  note,  sous  Cass.,  18  juin  1878  (deuxfarrèts)  et  5  août 
1879  (P.,  1879, 1291  ;  S.,  1879^  I,  460).  -  D'autre  part,  la  responsabilité  du  pro- 
priétaire n*est  pas  subordonnée  à  une  mise  en  demeure  qui  lui  serait  adressée 
par  les  voisins;  il  suffit  que  celui-ci,  averti  par  leurs  plaintes,  n'ait  rien  fait  pour 
faire  cesser  les  dégftU.  Voir  Cass.,  10  juin  1868  (P.,  1S64,  80;  S.,  1863,  I,  46i), 
Comp.  Cass.,  6  janvier  1874  (P.,  1874,  394;  S.,  1874,  1,160). 

Le  jugement  s'était  ainsi  appuyé  sur  des  motifs  erronés  ;  mais  cela  était  sans 
conséquence,  sa  décision  étant  justifiée  par  d'autres  motifs.  Il  est  constant,  en 
effet,  que  les  motifs'  erronés  ne  vicient  pas  une  décision,  quand  la  décision  se 
justifie  par  d'autres  motifs.  Voir  Cass.,  5  avril  1879  (P.,  1879, 1117;  S.,  1879, 1, 
438),  et  le  renvoi;  9  novembre  1878  (P.,  1880, 179;  S.,  1880,  I,  89).  {Journal  du 
Palais J)  ~  Voir,  ci-après,  nos  observations  sur  le  jugement  du  Tribunal  de 
Langres  rapporté,  n»  41. 
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ordres  des  particuliers,  et  se  déterminait  autrement  que  par  des  motifs  d'in- 
térêt général  ou  d'intérêt  public. 

ARBÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  la  fin  de  non-receToir  proposée  par  les  défendeurs  :  -^ 
Attendu  que  les  demandeurs,  n'ayant  formé  qu'un  seul  pourvoi  dans  le  même 
intérêt  et  contre  le  même  jugement^  n'étaient  obligés  de  consigner  qu'une 
seule  amende;  —  Rejette  la  fin  de  non-receToir; 

Et  statuant  au  fond  ;  —  Sur  le  second  moyen  du  pourvoi  :  —  Vu  les  arti- 
cles 4382  et  1383  du  Code  civil;  — Attendu  que,  si  les  locataires  de  la 
chasse  dans  un  bois  autre  qu'une  garenne  et  le  propriétaire  de  ce  bois,  ne 
sont  pas  responsables  de  plein  droit  du  dommage  causé  aux  tiers  par  les  la- 
pins qui  y  séjournent,  ils  sont  tenus  de  le  réparer  lorsqu'il  est  prouTé  quMls 
n'ont  pas  employé  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir  pour  panrenir  à  la  des- 
truction de  ces  animaux  et  n'ont  pas  donné  aux  riverains,  en  temps  oppor- 
tun, la  permission  de  l'opérer  eux-mêmes  ;  —  Attendu,  en  fait,  que,  tout  en 
constatant  que  le  sieur  de  Rougé  a  fait  de  sérieux  efforts  pour  arriver  à  ré- 
duire le  nombre  de  lapins  existant  dans  le  bois  de  Thorigny,  appartenant 
aux  consorts  de  la  Motte,  et  dont  il  a  loué  la  chasse,  le  jugement  attaqué 
reconnaît  que  ces  animaux  occupent  toujours  de  nombreux  et  yastes  ter- 
riers, que  le  sieur  de  Rougé  ne  s'est  qu'en  dernier  lieu  dessaisi  en  quel- 
que sorte  de  son  droit  de  chasse  en  faveur  des  propriétaires  riverains,  que 
les  battues  ordonnées  et  autorisées  par  lui  n'ont  commencé  qu'en  novembre, 
c'est-à-dire  après  la  récolte,  qu'elles  auraient  pu  être  plus  multipliées,  et 
qu'enfin  les  propriétés  des  demandeurs  ont  subi  des  dégâts  considérables, 
révélés  par  l'enquête  et  l'expertise  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  consta- 
tations que  les  mesures  de  destruction  auxquelles  il  a  été  procédé  ont  été 
tardives  et  insuffisantes  ;  qu'une  négligence  qui  a  eu  de  tels  résultats  con- 
stitue une  faute  qui  engage  la  responsabilité  des  consorts  de  la  Motte  et  du 
sieur  de  Rougé  ;  —  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  Rourcier  et  consorts  mal 
fondés  dans  leur  demande  en  dommages-intérêts  contre  les  défendeurs,  sous 
prétexte  que  le  bois  dont  il  s'agit  au  procès  n'était  pas  une  garenne  et  que  les 
demandeurs  auraient  pu  suppléer  à  l'insuffisance  des  battues  en  s'adressant 
à  l'autorité  administratiye  pour  en  provoquer  de  plus  efficaces,  le  jugement 
attaqué  a  formellement  violé  les  articles  de  la  loi  ci-dessus  Tisés;  —  Sans 
qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier  moyen  de  pourvoi  ;  —  Casse,  etc. 

Du    17  août   1880.  — '  Ch.   civ.  —  MM.  Massé,  prés.,   Guérin,  rapp., 
Charrins,  i*'  av.  gén.  (concl.  conf.);  M**  Rosyielet  Aguillon,  av. 


450  fthux  IT  Fontra. 

N*  39.  ~  CouE  DR  CAS8.  (Ch.  req.),  —  $  juillet  1983, 

!•  K*|ifa  de  jagemenli  oo  d'«rrètt|  eoBolotîoat,  motif «,  ditpotilif  |  2^  ez- 
pertiie,  Jvge  de  peisi  •erment»  «ppel,  nullité  i  3^  évoeetion,  «ppré* 
ekUMl  •««▼•il^Ui«  I  V  eBÎvieas,  dég^ti,  lepî»f|  reiipontebîlkHé. 

i^  Le9  Tribuncius  ne  sont  tenus  de  s^exfiHquer  que  sur  Us  chefs  de 
demande  formulés  devant  eux;  ils  ne  sont  pas  tenus  de  réfundre  aia 
sn^ifs  4ft  conclusions  (U  20  avril  iglû,  art  1)  % 

9*  Ami  les  couses  de  Jusiiee  de  pai9  s^fettes  à  oppel^  le  serment 
prêSi  paît  les  eûspetis  étant  une  formalité  substantielle,  dont  rcmMom 
entredne  nuitité,  lejufe  de  paix  ns  peut  les  en  dispenser  sans  le  ee/uen- 
tement  des  parties  (G.  proo.,  art.  41^  43)  ; 

S*^'  Les  Tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  dé- 
cider guiine  affaire  se  trouve  en  état  et^  par  suite^  pour  révoquer  (C. 
proc,  art.  451,474)  ; 

4*  Le  propriétaire  dun  bois  est  à  bon  droit  déclaré  respemmAk  des 
défits  occasionnés  aux  récoltes  des  voisins  par  les  lopins  du  (où»  lorsque 
ce  propriétaire  no  fait  que  de  rares  battues^  insuffisantes  pour  la  des-- 
truetion  dn  la/nns^  et  qu'ainsi  les  dégits  proviennent  dHine  néqH- 
gencê  coÊUêiêuani  une  femie  de  la  part  de  et  propriétaire  (i)  (G.  cit., 
aH.  13SS,  138&). 

(De  Broglia  e.  Patquier,  Leeeffre  et  autres.)--*  ahkét. 

La  Cova  ;  *—  S^r  ]e  premier  moyen,  tiré  dtf  h  Tioktioa  des  articles  1382, 
4383»  \m  du  Code  ohil;  36,  40,  42,  284,  305,  3i5,  806  du  Code  de  pro* 
ç4diirea  et  de  la  faïASse  applieatioa  des  articles  283  et  473  du  même  Code,  et 
de  U  Tiotlatioa  d^  Tartiele  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Attendu,  en  ee 
qui  toucha  la  première  branche  du  moyen,  que  les  Tribunaux  ne  sont  tenus 
df  «*aipUqu^  que  sur  les  chefs  de  demandes  formulés  devant  eux  ;  —  Àt- 
t^du  que  siy  à  titre  de  considération  ou  d'argument,  le  prince,  et  la  prin- 
ees90  de  Bro^lie»  dans  les  motifs  de  leurs  conclusions,  out  énoncé  que  le 
ju{^  de  paii^  avait  refusé  à  tort  d'entendre  Tua  des  témoins  de  leur  contre- 
eaquétQ^  et.  s'ils  ont  ajouté  que  l'expertise  ordonnée,  pendant  Tinstanee  d'ap- 
pel ne  pouvait  être  discutée  soit  parce  qu'elle  n'avait  pas  eu  lieu,  soit  parce 
qu»k  B^vaH  pas  été  signifiée,  ils  n'ont  nullement  demandé,  dans  le  éiipo- 
sitif  desdites  eenelusieBS,  que  les  enquête»  fussent  déclarées  nnlles,  Jaute  ^r 
le  juge  de  paix  d'avoir  entendu  tous  les  témoins,  et  que  l'expertise' ne  fût 
pas  admise  comme  élément  du  procès;  qu'il  suit  de  là  que  le  Tribunal  de 
Blois,  en  ne  répondant  pas  à  des  moyens  qui  ne  lui  étaient  pas  soumis,  n'a 
contrevenu  h.  aucune  loi;  qu'il  n'a,  d'un  autre  côté,  méconnu  aucun  prin- 
cipe en  fondant  sa  décision  sur  des  enquêtes  et  une  expertise  qui  étaient 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  l'arrêt  qui  précède  et  la  note. 
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Teriéef  au  débat  suu  qae  ma  atteatkm  fût  appelée»  dans  lea  aaaditiwia  oà 
aile  aurait  dû  Tétre,  sur  les  préteaduft  YÎce»  ou  nullités  qui  auraient  été  da 
nature  à  les  faire  écarter; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  Tiolation  des  articles  è2»  43  et  473  du 
Code  de  procédure,  et  de  la  fausse  application  des  articles  303  et  suivants  du 
même  Gode  :  —  Attendu  qu'en  disposant  que,  dans  les  causes  sujettes  à 
appel,  le  greffier  constatera  le  serment  des  experts  nommés,  l'article  43  du 
0»da  de  procédure  indique  clairement  que  le  serment  constitue  une  forma- 
lité substantielle  qui  doit  être  aocomplie  à  peine  de  nullité  ;  —  Attendu,  dès 
lors,  qu'il  n'appartenait  pas^  dans  Tespèee,  au  juge  de  paix  de  dispenser  dn 
a^nnent  les  experts  par  lui  désignés  sans  eoasultar  les  parties  à  cet  égard  ; 
•*•«  D'où  il  suit,  que  le  Tribunal  a  infirmé  à  bon  droit,  da  ee  chef,  la  sen- 
tence qui  lui  était  déférée,  et  n'a  fait,  en  évoquant,  qu'une  juste  appUcîation 
de  l'article  473  du  Gode  de  procédure; 

Sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  451  et  473  du  Code 
de  procédure  :  —  Attendu,  en  premier  lieu,  que  les  demandeurs  en  cassation 
qui^  dans  leur  acte  d'appel,  attaquaient  la  sentence  qu'ils  qualifient  aujour- 
d'hui de  préparatoire,  parce  qu'elle  était,  disaient-ils,  interlocutoire  et  avait 
préjugé  U  fondy  ne  produisent  même  pas  cette  senlenee  ;  que  le  mayen  n'est 
donc  nullement  justifié  en  fait  sur  ce  peint;  «*-  Attendu,  an  deuxième  lieu, 
que  le  Tribunal  n'a  fiiit  qu'user  du  pouvoir  souverain  d'appréeiation  qui  lui 
appartenait  en  jugeant  que  la  cause  se  trouvait  en  état  da  reeeveir  una  déd- 
sion  définitive  ; 

Sur  la  quatrième  moyen,  fondé  sur  la  violation  dea  arttekes  1382,  làdft  et 
ia85  du  Coda  aivU,  al  del'aHiele  7  de  la  loi  du  30  avril  1810  :  «•*  Attendu 
que  la  jugement  eonstate,  d'une  part,  en  ternes  exprès,  qna  les  dégâts  ean- 
sés  aux  récoltes  des  défendenrs  éventœls  provi^nent  des  liq^iaa  des  bois  des 
demandeurs;  qu'il  déclare,  d'autre  part,  que  les  demandeurs  n*ont  fait  que 
de  rares  battues,  insuffisantes  pour  la  destruelion  des  lapins;  qu'an  les  ren- 
dant par  suite  responsables  du  préjudice  résultant  d'une  néglîgenoaqni  e«Sr 
stitua  une  faute  de  leur  part,  il  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'articla  1  de 
la  loi  du  20  avril  I8«0,  et  n'a  vialé  auoun  dea  arlielea  susTÎséa;  «-«  tte^nm, 
etc.,  etc. 

Du  5  juillet  1882.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bédarrides,  prés.,  Petit,  rapp., 
Chevrîer,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  M*  Panhard^  av. 


N*  40.  —  CoDR  DK  CASSATION  (Ch.  req.).  —  Î4  avrîl  1883. 

!•  WMfê  de  J«g«aMBlt  •«  ArtaSf,  appel,  c«a«l««iôat  iobaldiaîffat,  m 
Hom  de  motif i;  %•  «aioMaa,  actft,  bialMf,  éatSt—ttoa,  dégnis,  t«t 
p«BMUIîlé»  pamaiv  d«  Juge. 


1^  te  jugement  qui  confirme,  par  adoption  de  motifs^  la  décUian 
des  premiers  juges,  motive  suffisamment  le  rejet  de  conclusions  subsi- 
diaires, prises  en  appisl  ptiur  la  premihre:  fok^  ^(  (Md^t  •  i<i  rUuc- 
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itofi  de  moitié  de$  dommages^tniériti  aUouét^  lorsque  les  motifs  adop- 
tés  justifient  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  (L.  20  ayril  1810, 
art.  7); 

2*  Le  locataire  d'une  chasse,  qui  a  exercé  une  protection  constante 
et  rigoureuse  par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour  arriver  à  la 
conservation  et  la  multiplication  du  gros  gibier^  et  notamment  des  cerfs 
et  des  biches,  est  responsable  du  dommage  causé  par  ces  animaux  aux 
propriétés  voisines,  alors  même  que,  dans  les  deux  années  qui  ont  pré- 
cédé  le  procès,  il  aurait  fait  quelques  battues  dans  lesqueUes  quelques 
animaux  auraient  été  tués,  si  les  mogens  employés  n'ont  pas  été  suffi- 
sants  pour  arriver  à  la  destruction  des  cerfs  et  des  biches  dont  le  nom- 
bre est  toujours  considérable  (G.  civ.,  art.  1383  et  1383). 

//  appartient  aux  Tribunaux  de  constater  souverainement  les  faits 
qui  motivent  la  responsabilité  (I). 

(Comte  de  Valon  c,  Bertin.)  —  arrêt. 

La  Cour  :  ^  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  Tiolation  de  Tartide  7  de 
la  loi  du  20  aTril  1810  :  —  Attendu  que  le  pourroi  reproche  spécialement 
au  jugement  attaqué  de  n'avoir  pas  motivé  le  rejet  des  conclusions  subsi- 
diaires du  sieur  de  Valon,  tendant  à  ce  que  les  dommages-intérêts  alloués 
par  les  deux  sentences  du  juge  de  paix  au  sieur  Bertin  fussent  réduits  de 
moitié;  —  Attendu  que  ce  moyen  manque  en  fait  ;  que  les  sentences  du  juge 
de  paix  discutent,  en  effet,  la  prétention  du  sieur  de  Valon  «  soit  de  se  sous- 
traire au  payement  de  toute  indemnité,  soit  de  faire  réduire  sa  responsaiiilité 
dans  le  donmiage  éprouvé  »,  et  que  le  juge  décide  «  que  le  chiffre  du  dom- 
mage causé  est  dû  en  entier,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  aucune  réduction  9  ;  que 
les  motifs  de  ces  sentences,  expressément  adoptés  par  le  jugement  attaqué, 
justifient  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  ayant  pour  objet  la  réformation 
partielle  des  sentences  ;  que,  d'ailleurs,  ils  justifient  en  même  temps  et  de 
tons  points  le  rejet  des  conclusions  principales,  tendant  à  la  réformation  to- 
tale des  sentences;  que  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  n'a  donc  pas  été 
violé; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  1382  et  1383  du 
Gode  civil  :  —  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  s'appropriant  les  motifs 
des  premiers  juges,  constate  en  fait  que  des  dommages  ont  été  causés  aux 
récoltes  du  sieur  Bertin  par  les  cerfs  et  les  biches  de  la  forêt  de  Lyons, 
dont  la  chasse  est  affermée  au  sieur  de  Valon;  que,  depuis  de  nombreuses 
années,  le  sieur  de  Valon,  locataire  iprincipal  de  la  chasse,  et  ses  adhérents 
ont  exercé  une  protection  constante  et  rigoureuse  par  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir,  pour  arriver  à  la  conservation  et  à  la  multiplication  du  gros 
gibier  et  notamment  des  biches  et  des  cerfs  ;  que  si,  dans  les  deux  années 
qui  ont  précédé  le  procès,  quelques  battues  ont  eu  lieu  et  quelques  animaux 

(1)  Voir  les  numéros  qui  précèdent  et  celui  qui  suit. 
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ont  été  tués,  de  Valon  n'a  pas  employé  des  moyens  suffisants  pour  arrîyer  à 
la  destruction  des  cerfs  et  des  biches  dont  le  nombre  est  toujours  considé- 
rable ;  —  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  souverainement  constatés,  le  juge- 
ment attaqué  a  pu  déclarer  le  sieur  de  Valon  responsable  envers  Bertin  des 
dégâts  causés  à  ses  récoltes  par  les  cerfs  et  les  biches  de  la  forêts  de  Lyons, 
et  n'a  pas  violé  par  là  les  articles  1382  et  1383  du  Gode  civil;  —  Rejette, 
etc.,  etc. 

Du  24  avril  1883.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  George -Lemaire, 
rapp.,  Petiton,  av.  gén.  (concl.  conf.];  M'  Massénat-Déroche,  av. 


N*  41 .  -—  Tribunal  citil  db  Lanqrbs.  -^  26  décembre  i  883  • 

Dommagef  oautéi  mux  ohaoïpt  par  le  gibieri  retponiitbilité 
des  propriétAÎret  de  boit  et  des  fermiert  de  oheiie. 

Les  propriétaires  de  forêts  ou  les  fermiers  du  droit  de  chasse^  quHk 
aient  chassé  ou  non,  ne  sont  pas  responsables  des  dégâts  causés  par  les 
animaux  sauvages,  si.  ne  changeant  rien  à  F  état  de  nature^  ils  n'ont 
ni  attiré  ni  retenu  j  en  flattant  leurs  instincts,  ces  animaux  dans  leurs 
bois. 

L'article  1383  du  Code  civil  ne  serait  applicable  qu'autant  que  soit 
F  Etat  y  dans  un  intérêt  général,  soit  les  particuliers  dam  leur  propre 
intérêt f  auraient  fait  au  fermier  du  droit  de  chasse,  de  la  destruction 
des  animaux  nuisibles,  une  obligation  qu'ils  auraient  négligé  de  rem'- 
plir. 

Le  droit  de  défense  des  riverains  peut  s'exercer  soit  par  eux^jnemes 
sur  leurs  propres  fondSy  soit  dans  les  forêts,  mais  par  Fintervention 
de  l'administration  qui  ordonne  des  battues. 

(Durand  de  Fontmagne  et  autres  c.  Miellé  et  autres.) 

JUGEMENT. 

Le  TaiBUNAL  :  —  Considérant  que  les  intimés  ont  cité  Durand  de  Font- 
magne, fermier  des  chasses  de  la  forêt  domaniale  d'Auberive,  devant  le  juge 
de  paix  de  ce  canton,  en  payement  d'une  indemnité^  pour  dommages  causés 
par  le  gibier  à  leurs  récoltes;  — Considérant  que  plusieurs  cofermiers  ou 
permissionnaires  sont  intervenus  dans  cette  instance  et  que  le  défendeur  et 
les  intervenants  ont  conclu  au  débouté  de  la  demande  et  reconventionnelle- 
ment  au  payement  de  150  francs  de  dommages-intérêts  ;  —  Considérant  que, 
par  une  décision  du  1*'  septembre  1883,  le  juge  de  paix,  attendu  que  les  dé- 
fendeurs n'avaient  pas  suffisamment  chassé,  a,  pour  apprécier  le  dommage 
causé,  nommé  des  experts  que  les  demandeurs  et  le  mandataire  des  défen* 
deurf  ont  diiqieiué  du  serment;  —  Considérant  que  de  Fontmagne  et  oon- 
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«orU  ont  interjeté  «ppd  du  iagencat  préciU  et  qoa  Ua  Bioyenft  raiiMetiiw- 
ment  invoqués  9e  résument  dans  les  deux  qvestlooi  suitantet  quft  le  Tn^uat^ 
doit  résoudre  ; 

i^  L'appel  est-il  rece^able? 

2»  En  cas  d'affinnatÎTe,  quelle  est  la  responsabilité  des  propriétaires  de  bois 
ou  de  leurs  fermiers  de  chasse,  quant  aux  dommagei  causés  aux  fonds  ri- 
verains par  le  gibier  sortant  de  ces  bois  ? 

Sur  la  première  question  :  —  (Le  Tribunal  rejette  deux  fins  de  non-rece- 
voir  qui  ayaient  été  proposées.) 

Sur  la  seconde  question  : — En  droit  :  ~  (Considérant  que  Tarticle  1385  du 
Code  ciyil  rend  responsable  du  fait  donunageable  d'un  animal  domestique^ 
celui  auquel  cet  animal  appartient,  ou  celui  qui  8*en  serrait  quand  ce  fait 
s'est  produit  ;  d*où  l'on  doit  conclure  a  €0htrm%9  qne^  en  règle  générale,  per- 
sonne n'est  responsable  du  fait  des  animaux  sauvages^  parce  que  ces  ani- 
maux n'appartiennent  à  personne  ;  —  Considérant  que  c'est  par  cas  fortuit 
que  les  bétes  sauvages  se  tiennent  dans  les  forêts,  puisqu'elles  y  sont  attirées 
par  les  instincts  dont  la  nature  les  a  douées  ;  — Considérant  qu'U  est  de  prin- 
cipe, en  droit,  que  nul  ne  répond  des  cas  fortuits;  que  les  propriétaires  des 
forêts,  ou  les  fermiers  du  droit  de  chasse,  qu'ils  aient  chassé  ou  non,  ne  sont 
donc  pas  responsables  des  dégâts  causés  par  les  «animaux  sauvages  si ,  ne 
changeant  rien  À  l'état  de  nature,  ils  n'ont  ni  importé^  ni  attiré,  ni  retenu, 
en  flattant  leurs  instincts,  ces  animaux  dans  leurs  bois; 

Considérant  que,  pour  atteindre  les  propriétaires  de  fbréts  eu  les  fismiers 
de  ehasse,  c'est  en  vain  que,  invoquant  Tartiele  i983  du  Code  dvil,  on  leur 
reproche  d'avoir  commis  une  faute  en  négligeant  de  chasser,  ear  aucun  tests 
de  loi  ne  leur  impose  l'obligation  de  le  faire  ;  qu'en  d'antres  tenoea«  invo- 
quer ici  l'article  1383,  c'est  confondre  une  faculté  dont  on  peut  user  ou  non, 
avec  une  obligation  qu'on  ne  peut  impunément  négliger  de  remplir,  si 
cette  àégligencc  cause  un  préjudice  à  autrui; 

Considérant  que  l'article  13S3  du  Code  civil  ne  serait  applicable  qu'autant 
que,  soit  l'Etat,  dans  un  intérêt  général,  soit  les  particuliers,  dans  leur  pro- 
pre intérêt,  auraient  fait  aux  fermiers  du  droit  de  chasse,  de  la  destruction 
des  animaux  nuisibles,  une  obligation  qu'ils  auraient  négligé  de  remplir; 

Considérant  que  l'équité  s'unit  au  droit  pour  faire  admettre  le  principe  de 
l'irresponsabilité  des  propriétaires  de  forêts  ou  des  fermiei*s  de  chasse,  à 
regard  des  liveniins;  qu'il  no  serait  pas  )iiste,  en  effeti  de  ooMbnner  les 
«M  pour  avoir  négligé  de  ehassor,  an  payement  de  dommages  f  a*on  aooer- 
derait  aux  antres,  bien  qna  eeux-oi  aient  négligé  de  protéger  leure  réenltes, 
soit  par  eux-mêmes,  sur  leur  fonds,  soit  par  fintervênUon  de  Vay^orUé  td- 
wiimfêrtttwtf  en  provoquant  dans  la  forêt  des  batlnes  qui  auraient  préservé 
ees  réeohes;  -**  Qn'il  ne  serait  pas  Juste  non  plus  de  rendreles  propriétaires  de 
bois  ou  leurs  fermiers  de  ehasse  reqMmsables,  notamment,  des  dégâts  cau- 
sés par  des  bélee  nomades,  telles  que  les  sanglier»,  qui,  venant  do  loin,  n'au- 
raient fkit  que  trafverser  ees  bois,  pendtnt  une  nuit  durant  hiqneDe  ils  a«- 
reiont  eausé  deinraage  ani  réeoMee  des  rmrains;  ^  Qo*!!  ne  sernM  pas 
)mI«  SMftn  cpM,  penr  n*awpqnnp«i  ottpeinÉelMseé,  knpt^riilmraiési 
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fiivttt  «tt  lewTB  iéimie?t  ripoiidisaeiii  d«  tout  lei  (iQmmafoft  wnséa  fHtr  4es 
feuT«9  qQÎ,  9or4it  d«9  boiti  «undenl  anleyé  les  ^l«illea,  égor((é  les  bi»tili, 
ou  déYoré  }ei  inoatoBs  du  Toisiuage,  bien  que  volailles,  bceufa  et  moutoiis 
Q*aient  pas  été  plus  défendus  et  protégés  que  les  récoltes  des  riirerai«s; 

En  fait:  —  Gausidérant  que  les  intimés  n'allèguent  pas  que  du  gibier  ait 
été  importé,  attiré  ou  maintenu  dans  la  foret  d'Auberive,  soit  par  TEtat^  qui 
en  est  propriétaire,  soit  par  les  appelants  qui  en  ont  loué  les  chasses  ;  — 
Qu'ils  n'allèguent  pas  non  plus  que  le  cahier  des  charges  de  Fadjudication  du 
droit  de  ehasse  contienne  une  stipulation  dérogeant  au  droit  commun,  sti- 
pulation dont  ils  puissent,  en  cas  dinfiraction,  se  prévaloir;  —  Qu'ils  ne  pré- 
tendent pu  avttir  fliit  quoi  que  oe  aoit  pour  défendre  leora  récoltes  ;  •*• 
Qu'Us  avouent  atoir  re^u  des  invitations  de  prendre  paK  aux  chasses  ùtites 
pour  U  d^truotîon  des  aqiinaux  nuisibles,  invitations  auxquelles  ils  no  se 
sont  paa  repdua»  bien  que,  du  %%  janvier  au  3i  mars  1883,  cinquante^six 
chasses  exeeptionnelles  aient  eu  lieu  pour  la  destruction  des  bétes  malfai- 
santes; qu'ils  se  bornent  à  offrir  la  preuve  que  les  appelants  out  peu  chassé 
ou  qu'ils  n'ont  chassé  qu'à  l'aide  de  moyens  insuffisants  et  que,  même,  en 
certains  cantons,  où  le  gibier  s'est  multiplié^  on  n'a  pas  chassé,  ce  qui,  d'a- 
près ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  ne  suffit  pas  pour  engager  la  responsabilité 
de  de  Pontnagne  et  consorts  : 

Lb  TmBBifAt  :  — Infinne  le  jugement  préeité,  et,  faisant  oe  qu'aurait  dû  fkire 
!•  pr«Bier  Jug«,  déboute  les  intimés  de  leur  demande,  sans  avoir  égard  aux 
faitt  p«f  eux  ariicttléf,  leaquela  ne  aont  pas  pertinents. 

Du  26  décembre  1883.  —  Trîb.  de  Langres.  —  MM.  Durand  ,  prés., 
Meurier,  min.  pub.  ;  pi. ,  MM.  Perrin,  pour  les  appelants,  Lorenchet  de 
MeBtMnment,  pour  les  intimés. 

Qm^ryàtions.  •«  Les  procès  en  responacJïiliié,  à  raison  des  dé* 
g4U  oocasicmpés  par  le  gibier,  sont  toujours  aussi  fréquents  que 
par  le  passé,  et  ils  provoquent  des  solutions  fort  diverses,  souvent 
contradictoires.  Cependant,  depuis  quelque  temps,  la  jurispru- 
denoe  tend  visiblement  à  être  favorable  aux  propriétaires  de  boia, 
et  nous  sommes  loin  d'y  trouver  &  redire.  Il  s'en  dégage  notam- 
ment une  formule  généralement  adoptée  :  «  La  nature  de  la  for4t 
est  de  contenir  du  gibier,  et  il  est  impossible  de  l'en  faire  dispa- 
raître entièrement  ;  d*où  la  conséquence  que  la  forêt  fait  peser  sur 
les  propriétés  riveraines  une  servitude  naturelle  de  voisinage  ou 
de  situation  qui  diminue  leur  valeur.  Par  suite,  tant  que  la  quan- 
tité de  gibier  existant  en  forêt  ne  dépasse  pas  la  normale  naturelle, 
les  riverains  n*ont  droit  à  aucune  indemnité,  v  Voir  notamment, 
en  ce  sens,  les  solutions  analysées  aux  numéros  51,  53»  H  et  54 
de  la  table  du  tome  ^  du  Réfi^rtoire  de  la  lUvue  et  rapportées, 
ave«  nos  obsenationiâ  dana  le  même  volume. 

Bie^  qaa  oea  solntîoiia  émanent  da  Tribunaux  inférieuts,  nous 
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les  considérons  comme  infiniment  jnstes  et  nous  n*avons  pas 
hésité  à  les  approuver.  Elles  sont  d'ailleurs  en  harmonie  avec 
Tarrèt  de  la  Chambre  criminelle  du  3  février  1880.  (Voir,  ni/^rà, 
p.  146.)  Nous  donnons  également  notre  approbation  nn  judieatum 
du  jugement  rapporté,  sans  cependant  étendre  cette  approbation 
à  tous  les  motifs  qui  précèdent  le  dispositif.  Plusieurs  de  ces  mo« 
tifs  nous  paraissent  manquer  d'exactitude. 

Ainsi,  nous  ne  pouvons  admettre  cette  théorie  du  jugement 
rapporté  :  «  Aucun  texte  nlmpose  au  propriétaire  du  drcnt  de 
chasse  Tobligation  de  chasser:  c'est  un  acte  dépure  faculté  qu'on 
peut  négliger  ou  accomplir  à  volonté.  Dès  lors,  la  multiplication 
du  gibier  résultant  de  Tinaction  du  propriétaire  de  la  chasse  ne 
peut  lui  être  reprochée  ;  il  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  en  ne 
chassant  pas  ;  il  n'est  donc  pas  en  faute,  et  Tarticle  1383  du  Gode 
civil  ne  lui  est  pas  applicable.  » 

Cette  argumentation  pourrait  se  renforcer  par  les  considérations 
suivantes  :  La  faute,  si  faute  il  y  a,  incombe  au  riverain.  L^.  loi 
lui  permet  de  repousser  et  de  détruire  les  animaux  qui  ravagent 
ses  récoltes.  Il  n'a  donc  à  s'en  prendre  qu'à  lui-même  s'il  a  éprouvé 
un  dommage  quelconque.  Il  pouvait,  il  devait  détruire  ;  pourquoi 
ne  l'a-t-il  pas  fait  ?  Quant  au  propriétaire  de  la  chasse,  il  ne  peut 
être  considéré  comme  étant  en  faute,  que  s'il  a  pris  des  mesures 
pour  attirer  ou  retenir  des  animaux  sauvages  dans  son  bois. 

Sans  doute,  cette  argumentation  n'est  pas  sans  force.  Cepen- 
dant elle  est  plus  spécieuse  que  fondée.  Elle  est  d'ailleurs  repoussée 
par  la  jurisprudence,  qui  considère  la  multiplication  du  gibier, 
lorsqu'elle  dépasse  la  normale  de  situation,  comme  une  négligence 
donnant  lieu  à  l'application  de  l'article  1383  du  Gode  civil.  Et  il 
en  est  ainsi,  alors  même  que  la  multiplication  du  gibier  a  été  na- 
turelle  et  qu'elle  a  été  produite  par  l'abstention  de  chasser  (voir  ci- 
dessus,  p.  146,  l'arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  3  février  1880  et 
aussi  ceux  des  14  février  1882  et  24  avril  1883).  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  par  de  nombreux  arrêts  ;  nous  ne  citons  ici  que  les  plus  ré- 
cents :  Rouen, 21  juillet  îSlB^Rép.Rev.^L  yill,p.44;  Gass., 6  jan- 
vier 1877;  trf.,  p.  313  ;  21  avril  1879;  irf.,  p.  183,  et  t.  IX,  p.  50; 
17  août  1879,  t.  IX,  p.  279.  Plus  récemment  encore,  un  arrêt  de  la 
Chambre  criminelle,  dont  nous  ne  connaissons  que  l'analyse  don- 
née par  le  Droit,  a  décidé  qu'un  jugement  avait  pu  voir  une  faute 
engageant  la  responsabilité  dans  ce  fait  que,  de  la  comparaison 
des  chasses  et  battues  avec  l'étendue  de  la  forêt  ;  il  ressortait  que 
le  propriétaire  ou  locataire  de  la  forêt  avait  dû  laisser  subsister 
plus  d'animaux  que  la  forêt  n'en  pouvait  nourrir  (Cass.,  Gh. 
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erim.  34  décembre  1883;  aff.  duchesse  d'Dzès  c.  Gauvon).  En  pré* 
sence  de  cette  jurisprudence,  si  rationnelle,  que  devient  la  théorie 
tirée  de  ce  que  le  propriétaire  de  la  chasse  n*est  pas  obligé  d'user 
de  son  droit? 

Il  est  clair,  en  effet,  qu'on  peut  nuire  à  autrui  en  négligeant 
certaines  obligations  qui  naissent  du  voisinage.  Ainsi,  nul  texte 
n'impose  à  celui  qui  habite  une  maison,  dont  les  caves  sont  sépa- 
rées les  unes  des  autres  par  des  clôtures  à  claire-voie,  à  détruire 
les  rats  qui  peuvent  se  trouver  dans  sa  cave.  Or  supposez  qu*un 
locataire  s'absente,  laissant  des  provisions  en  cave  sans  prendre 
aucune  précaution  pour  détruire  les  rats,  ces  rongeurs  auront 
bientôt  multiplié  en  telle  quantité  que  les  caves  voisines  seront 
visitées  par  ces  hôtes  incommodes.  Les  voisins  deTabsent  trop 
négligent  pourront  alors  obtenir  contre  lui  des  dommages-intérêts. 

Sans  sortir  de  la  spécialité  qui  nous  occupe,  nous  rappelons  ici 
un  souvenir  personnel  remontant  à  environ  trente  ans.  L'un  de 
nos  clients,  qui  était  aussi  notre  ami,  possédait  une  forêt  de 
2400  hectares^  entourée  de  trois  côtés  par  des  masses  forestières 
cinq  ou  six  fois  plus  considérables.  La  forêt  attenait  d'un  côté 
seulement  à  des  champs  cultivés.  On  chassait  tout  autour  de  lui, 
mais  il  ne  chassait  pas.  On  devine  ce  qui  se  passa;  les  cerfs  chas- 
sés dans  les  autres  forêts  se  réfugiaient  dans  la  sienne  où  ils  trou- 
vaient un  asile  assuré.  Us  ravageaient  les  champs  voisins,  et 
M.X...,  qui  payait  des  indemnités  pour  les  dégâts  causés  par  les 
lapins,  se  refusait  à  indemniser  les  riverains  des  dommages  causés 
par  les  cerfs.  Son  argumentation  était  précisément  celle  du  juge- 
ment rapporté.  D'ailleurs,  ajoutait-il,  les  cerfs  ont  des  allures  va- 
gabondes^ rien  ne  prouve  que  ce  soient  mes  cerfs  qui  ont  mangé 
les  récoltes.  —  Nous  avons  eu  quelque  peine  à  le  convaincre  qu'il 
avait  tort,  et  à  le  décider  à  payer  les  dégâts.  Il  le  fit  et  fit  bien, 
car  il  eût  été  inévitablement  condamné.  Cependant  il  n'avait  fait 
rien  autre  chose  que  s'abstenir  de  chasser  ;  il  n'avait,  en  quoi  que 
ce  soit,  attiré  les  cerfs  des  forêts  voisines  ;  mais  ils  s'étaient  telle- 
ment multipliés  dans  la  sienne,  ainsi  que  les  chevreuils,  que  la  ré- 
génération des  jeunes  coupes  était  compromise.  Il  se  décida 
enfin  à  chasser,  et,  dès  lors,  les  dommages  aux  champs  furent 
beaucoup  moindres. 

Revenons  au  jugement  rapporté.  On  ne  comprend  pas  trop  ce 
que  signifient  les  mots  cas  fortuits  qu'on  y  remarque.  La  présence 
du  gibier  en  forêt  est  si  peu  un  cas  fortuit  que  la  circonstance 
qu'une  forêt  est  sans  gibier  constitue  un  fait  exceptionnel  ;  ainsi  que 
nous  l'avons  dit,  la  nature  de  la  forêt  est  de  renfermer  du  gibier, 
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commt  celk  dM  aoun  d*eâa  Mt  d*avoir  du  poiisoft«  Oa  A«  toi  t  pM 
quelle  couolusion  il  est  poesible  de  tireri  ea  faveur  de  le  Uièi# 
soutenue^  de  oe  que  la  présence  du  gibier  est  eu  n'est  pes  un  éiê 

fortuit. 

Némûmoins  on  insiste  en  disant  eux  riverains  :  «  Non  settlement 
vous  avec  le  droit  de  vous  protéger  vouB-mèmes  ;  maie  e'est  anssi 
votre  devoir.  Vous  pouvez  d'ailleurs,  en  cas  d*lmpttissance>  provo» 
quer  des.battues  qui  seront  autorisées  par  les  préfets,  s  Le  droit  de 
protection  et  de  destruction  est  indéniable,  mais  le  riverain  n'est 
pas  en  faute  s'il  ne  Texerce  pas  ;  car,  souvent^  il  n'est  pas  en  état 
de  le  faire.  Quant  aux  battues,  ce  serait  subordonner  la  question 
de  responsabilité  au  bon  vouloir  préfectoral»  ce  qui  ne  saurait  être 
admis.  Ensuite,  en  supposant  que  le  préfet  ordonne  des  battues, 
il  ne  peut  les  étendre  à  la  destruction  des  oerfsi  des  biohee»  des 
chevreuils  et  des  lièvres  (Gons.  d'Etat^  V'  avril  iWi,  Mp*  Bév,, 
L  IX,  p.  28i)i  Dès  lors,  que  devient  Targument?  Ces  battues  peu* 
vent,  sans  doute,  être  imposées  aux  adjudicataires  de  la  Obasse 
dans  les  bois  domaniaux  ;  mais  c'est  encore  là  une  faoulté  dont 
l'eaeroice  ne  fait  pas  disparaître  la  responsabilité. 

Un  principe  contraire  a  été  formulé,  d'une  manière  peut-être 
un  peu  trop  généralei  par  MMé  Giraudeau  et  Lelièvre  :  «  Le  pro* 
priétaire  de  la  forêt  est  responsable  quand  il  )r  a  dommage»  oar 
le  mal  vient  de  lui.  d  Dana  sa  généralité  abeolue  oette  règle  n*est 
pas  exacte,  car  elle  ne  doit  pas  s'appliquer  au  cas  d'un  dommage 
normal  ;  mais  elle  devient  vraie  si  le  dommage  est  exeessif,  et 
surtout  si  le  propriétaire  de  la  chasse  a  introduit  des  animaux  dont 
le  nombre  est  venu  augmenter  celui  des  bêtes  qui  s'y  trouvaient 
naturellement»  C'est  oe  que  reconnaît  M«  Sorel  :  «  La  pifeenoé 
d'un  ou  plusieurs  lapins  dans  un  bois  n'implique  pas  t)Nre  fae(0 
la  négligence  du  propriétaire  de  ee  bois,  et  l'on  ne  trouve  aneune 
loi  qui  lui  impose  de  détruire  les  animaux  que  leur  propre  nature  et 
oelle  du  bois  y  ont  fait  naître  et  demeurer..*  On  objeetei  il  eat  vrai, 
que  l'obligation,  pour  le  propriétaire  d'un  bois,  de  détruire  le 
gibier  malfaisant  dérive  de  ce  fait  que  le  mal  part  de  ehea  lui  et 
que,  dès  lors,  il  doit  le  réparer  lui-même*  Je  n'admets  ee  raison*- 
nement  que  dans  le  cas  où  le  gibier  a  été  importé  dans  le  bois, 
pour  le  plaisir  de  la  chasse.  »  (Dommages  aux  champê  cauêéi  pur  U 
gibier^  â*"  édit»>  n»  800  ^^^^  ^'^^^y  Tauteur  cloute  ce  qui  suit  :  «  Ce 
fait  (celui  d'importation)  suffira  pour  constituer  la  f%ui9  du  pro« 
priétairoj  de  même  que  ce  qui  constituera  sa  négligence^  e'eet 
quandi  dans  un  bois  qui  n'en  contenait  qu'un  certain  nombre,  il 
auri  laisié  ees  auimauAse  multipliera  Vinfloi.  »  (M.^  iêM.  a*«0)i 
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Ttl  «st  âttssi  Tâvis  d«  M.  Leblo&A.  .Qet  auteur  ft^xprlme  ain&l  ! 
«  Le  (Ut j  par  le  propriétaire  ou  poesesdeur  du  droit  de  chasser, 
de  ratoriser  la  trop  grande  multiplieatiou  du  gibier  que  Vinstinct 
naiHtel  a  réuni  dans  un  bois,  en  négligeant  de  le  détruire,  suf&t 
pour  engager  aa  responsabilité.  »  [Code  de  la  chasse,  n*  391 .) 
L*aateur  cite,  à  Tappui  de  cette  opinion,  de  nombreui  arrêts  de 
la  Gour  de  cassation  intervenus  de  1816  à  1878. 

Après  ces  citations,  nous  croyons  que,  sans  se  laisser  égarer 
par  une  théorie  trop  absolue,  on  peut  poser  les  règles  suivantes  : 

i""  Le  voisinage  d'un  bois  établit,  sur  les  terres  riveraines,  une 
servitude  naturelle  de  voisinage,  ou  de  situation,  qui  en  diminue 
la  valeur,  et  oblige  les  riverains  à  supporter  les  dégâts  résultant 
de  ce  voisinage.  Il  en  est  ainsi  tant  que  la  quantité  de  gibier  que 
la  forêt  doit  contenir  normiilement  n*a  pas  été  dépassée  ; 

2®  Le  riverain  d'un  bois  dont  les  récoltes  sont  endommagées  par 
le  gibier  doit  le  détruire  lui*m6me,  toutes  les  fois  que  la  quantité 
des  animaux  ne  dépasse  pas  la  normale;  ce  dont  les  Tribunaux 
sont  juges,  suivant  les  circonstcmees  ; 

3^  Si  cette  normale  est  dépassée,  par  quelque  cause  que  ce  soit, 
il  y  a  négligence  et,  par  conséquent,  faute  du  propriétaire  de  la 
chasse,  et  il  doit  la  réparer» 

C'est,  du  reste^  ce  que  comprennent  la  plupart  des  propriétaires 
de  forêts  ou  locataires  du  droit  de  chasse.  Ils  réparent  le  dommage 
causé,  et  ils  le  réparent  largement,  à  moins  qu'ils  ne  se  trouvent 
en  présence  de  ces  spéculateurs  qui  attirent  le  gibier  sur  leurs 
terres  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  auxquels  ils  n'ont  pas 
droit.  Et  les  Tribunaux  les  leur  refusent»  comme  cela  est  arrivé 
dans  l'espèce  jugée  par  le  Tribunal  de  Senlis,  le  13  décembre  188S. 
{Réf.  Jlev.f  t.  X,  p.  246). 

La  discussion  à  laquelle  nous  venons  de  nous  livrer  nous  oon-^ 
dulrait  à  examiner  la  proposition  de  loi  déposée  par  M»  Pleasier* 
Elle  est  l'antipode  des  motifs  développés  dans  le  jugement  rap- 
porté ;  elle  repose  sur  une  évidente  exagération,  car  elle  a  pour 
objet  de  rendre  tes  propriétaires  et  looal^rss  de  chasse  indéfini- 
ment responsables  des  dégâts  que  cause  le  gibier  aux  champs  oul« 
tivés.  Cette  responsabilité  serait  illimitée,  comme  si  le  gibier  n'était 
pat  rts  nuliius,  mais  bien  une  propriété  privée.  En  revanche,  les 
propriétaires  de  forêts  pourraient  se  soustraire  à  toute  respon- 
sabilité, en  abandonnant  leur  droit  de  chasse  qui  serait  exercé  par 
le  premier  venu. 

,   L'adoption  des  idées  de  M.  Plessier  serait  le  renversement  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  la  matière  qui  nous  occupe. 
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Une  semblable  législation  conduirait  à  la  destraction  de  la  chasse 
en  France,  puisqu'il  n'y  aurait  plus  de  limites  aux  condamnations 
qui  pourraient  atteindre  les  détenteurs  du  droit  de  chasse.  Le  jour- 
nal le  Droit  (n**  des  i  1 ,  12  et  i3  mai  1884)  a  publié  une  excellente 
réfutation  de  la  proposition  de  M.  Plessier.  L'auteur  conclut  que 
la  non-responsabilité  est  la  règle,  et  la  responsabilité  Texception, 
quand  il  y  a  eu  faute,  c'est-à-dire  imprudence  ou  négligence. 
Nous  regrettons  que  l'étendue  de  ce  travail,  dû  à  la  plume  de  M.  Si- 
gnorino,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  ne  nous  permette  pas  de  le 
reproduire.  Ë.  Meàuxb. 


N«  42.  —  Cassation  (Ch.  crim.).  —  10  juillet  1883. 

Fait  de  chaiM^  engin  prohibé,  emploi,  eBÎaienx  nnitiblef, 

tenraÎB  eloi,  prooè0*v«rbnl. 

Il  y  a  délit  de  chasse  de  la  part  de  Vindividu  qui  a  été  surprit^  en 
temps  prohibé^  tenant  à  la  main  un  lièvre  qu*il  venait  de  détacher 
(Fun  collet  par  lui  tendu. 

Vainement  le  prévenu  exciperait^il  du  dommage  causé  par  le  lièvre 
à  sa  propriété,  si  le  préfet  n'a  pas  autorisé  la  destruction  de  ces  ani' 
mauXf  en  tant  qu'animaux  malfaisants  et  nuisibles. 

Le  juge  ne  saurait  admettre  comme  fait  justificatif  du  fait  pour- 
suivi la  circonstance  qu'il  se  serait  accompli  sur  une  propriété  atte* 
nant  à  une  habitation  et  entourée  (tun  mur  de  clôture^  lorsqu'û  ri^ 
suite  du  procès'verbal^  et  même  de  t aveu  du  prévenu  ^qu/e  ce  mur  a 
une  brèche  de  \0  mètres  d'ouverture. 

Du  restCj  le  propriétaire  ne  peut  chasser  en  tout  temps,  et  sans  per- 
mis,  dans  ses  possessions  attenant  à  une  habitation  et  entourées  d'v^e 
clôture  continue,  qui  ferait  obstacle  d  toute  communication  avec  Us  hé' 
ritages  voisins,  qû*d  Faide  des  moyens  autorisés  par  Farticle  9  delà  iot 
du  3  mai  1844. 

(Griffoni.)  —  ar&êt. 

La  Cour  :  —  Vu  les  articles  4,12,  16  et  21  de  la  loi  du  3  mai  1844  :  -- 
Attendu  que,  d'un  procès-Terbal  de  gendarmerie  en  date  du  i8  mars  1882, 
il  résulte  que  Griffoni  a  été  surpris,  en  temps  prohibé,  tenant  à  la  main  un 
lièvre  qu'il  venait  de  détacher  d'un  collet  par  lui  tendu  ;— Attendu  que 
Griffoni  a  été  relaxé  de  la  prévention  par  le  triple  motif  :  1^  que  le  fait 
poursuivi  ne  constituait  pas  un  délit  de  chasse  proprement  dit  ;  2*  qu® 
les  lièvres  causaient  dommage  à  la  propriété  du  prévenu;  3^  que  le  fait 
s*était  accompli  dans  une  propriété  close  attenant  à  une  maison  serrant  i 
l'habitation; 
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Attendu,  d*une  part,  que  l'arrôt  attaqué  a  complètement  méconnu  le  ca- 
ractère du  fait  incriminé,  en  refusant  d^y  voir  un  délit  de  chasse  qu'il  con* 
stituait  essentiellement  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  le  dommage  causé  par  les  lièvres  à  la  pro- 
priété du  prévenu  aurait  pu  justifier^  de  sa  part,  une  demande  adressée  à 
Fautorité  administrative  à  l'effet  d'être  autorisé  à  détruire  ces  animaux 
comme  malfaisants  et  nuisibles  ;  mais  que,  à  défaut  de  cette  autorisation, 
la  capture  de  ce  gibier  rentrait  dans  les  prohibitions  de  la  loi  ; 

Attendu  enfin  que,  pour  adopter  comme  moyen  justificatif  du  fait  pour* 
suivi,  la  circonstance  qu'il  se  serait  accompli  dans  une  propriété  attenant  à 
une  maison  servant  à  l'habitation  et  entourée  d'un  mur  de  clôture^  l'arrêt 
attaqué  s'est  fondé  exclusivement  sur  le  procès-verbal  de  gendarmerie  dont 
les  constatations  sont  en  contradiction  directe  avec  cette  affirmation  ;  — 
Qu'il  résulte,  en  effet,  de  ce  document  et  de  l'aveu  même  du  prévenu,  qu'il 
existe  dans  le  mur  de  clôture  une  brèche  de  10  mètres  d'ouverture  ;  —  Que 
l'arrêt  a  ainsi  méconnu  la  foi  due  au  procès- verbal,  jusqu'à  preuve  con- 
traire; 

Attendu  d'iiilleurs  que,  même  en  admettant  que  le  terrain  du  prévenu  fût 
en  état  de  clôture  continue  et  attenant  à  une  maison  servant  à  Thabitation, 
son  relaxe,  dans  l'espèce,  ne  serait  pas  justifié  ;  —  Qu'en  effet,  le  fait  con- 
staté À  la  charge  du  prévenu,  et  non  dénié  par  lui,  est  celui  d'avoir  été  sur- 
pris tenant  à  la  main  un  lièvre  qu'il  venait  de  prendre  à  l'aide  d'un  lacet  ; 
—  Que  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai  \  844,  en  accordant  au  propriétaire  la 
faculté  de  chasser,  en  tout  temps  et  sans  permis  de  chasse,  dans  ses  posses- 
sions attenantes  à  une  habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue  faisant 
obstacle  k  toute  communication  avec  les  héritages  voisins,  ne  lui  confère 
pas  le  droit  de  chasser  à  l'aide  d'autres  moyens  que  ceux  autorisés  par 
l'article  9,  lequel  n'admet  que  ia  chasse  à  tir  et  à  courre,  et  ajoute  :  «  Tous 
autres  moyens  de  chasse,  à  l'exception  des  furets  et  des  bourses  à  prendre 
les  lapins,  sont  formellement  prohibés  »  ; 

Par  ces  motifs,  casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  2  juin  1883. 

Du  10 juillet  1883.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Baudouin,  prés.;  Sevestre,  rapp.; 
Petiton,  av.  gén. 

N*"  43.  —  Coun  d'Amibns  (Ch.  crim.)*  — *  IH  mars  1882. 

Ohaue,  procès- verbal,  earcf  iitrement. 

Le  procès-verbal  cTun  délit  de  chasse  nest  pas  nul  pour  n'avoir  pas 
été  enregistré  dans  les  quatre  jours  (1)  (LL.  22  frim.  an  VII,  art.  34  et 
47  ;  3  mai  1844,  art.  24). 

(M...). 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Vervins  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

(1)  Jurisprudence  constante,  voir  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  S*  édit., 
n»  99Î. 
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16S  lAUK  IT  POBtW. 

-^  «  Li  TiiBONA L  S  ««  AiliBda  qu«  ||...  Mi  poiumiii  MHift  U  piévratiM  di'av»ir 
1«  i2  i^tombra  iSti,  chasfé  9iir  untpièM  d^  temÛM  tefroir  d«  6... 
appartenant  à  D...,  partie  ciTile,  qui  en  réserve  la  chaaM|  *—  Àtteada  qu'au 
eouff  deadébatoy  il  s'eal produit  nm  ptooèa-verba)  dreiM  U  lti^tambi«168f 
par  G...,  garda  de  la  commuue  de  G...,  et  enregistré  le  %%  aoveqihra  i88l| 
«-▲tteadu  que,  si  l'article  14  de  la  loi  du  22  irimaire  an  Vil  dispose  que  les  pr»^ 
cès^veriMux  doivent  être  earegistrés  dans  le  délai  de  quatrejourt,  à  peine  de 
nullité,  Tartide  47  de  la  même  loi  conserre  toute  leur  force  aux  procès^ver» 
baux  qui  intéressent  la  vindicte  publique  et  qui  font  ft^i  jusqu'à  la  preufe 
contraire  ;  — >  Attendu  que  la  loi  du  3  mai  1644  n'a  pas  modifié  ees  disposi- 
tions, puisque  l'article  24  de  cette  loi  exige  seulement  que  les  proeès-verbani 
soient  affirmés  dans  le  délai  de  vingtpquatre  heures  à  peine  de  nullité  ;  — 
Attendu  que,  cette  formalité  ayant  été  remplie  dans  le  délai  prescrit,  le  pre» 
cès-veri)al  dont  s'agit  n'est  pas  entaché  de  nullité ,  etc.  ;  •-*  4u  fuid  :  ^ 
Déclare  le  prévenu  convaincu  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  etc.  v, 
Appbl  pair  M... 

ARBÊT . 

L^  Ppue  :  —  CoQsidéfJM^t  qi^e  le  prév0n^  ne  peHt  ergu^r  dft  imlUti^  It 
pfOcèf*yerbal  ^wé  k  H  charge,  ep  excipant  de  la  dat^  t^ve  de  V^ltregi»- 

trem^fft...;  *-*  Au  fon4...|*  ^  acquitte,  etc. 

Du  18 mars  1682.  —  Cour d' Amiens  (Ch.eorr.)— MM. de Cassières, prés.; 
Gharmeil,  av.  gén. 


M*  44.  «^  Coon  m  cassàtioh  (Cb.  crin.).  -^  &  janvitr  1883. 

P4le  ff i^f 0,  moIncfVf  4e|iMMf e  »et|ie|,  léyitifiM  déftnff,  •TfHê 

préf^clorol. 

on  ne  saurait  comîdirçr  fc  met^u  gibier j  e(  spéciqlmmt  ks  gisem 
(dans  l'espèce,  des  moineaux),  comme  des  bêtes  fauves,  au  point  de  vpe 
de  t  application  de  tartkk  9,  %^ydela  loi  du  3  mai  1844,  qui  permet 
au  propriétaire  ou  fermier  de  repousser  pu  détruire  en  tout  temps^ 
mime  avec  des  armes  d  feu,  les  bêtes  fauves  portant  atteint^  à  ses  pro- 
priétés. 

(Min.publ.  €.  Blanc.) 

La  Goo&  :  •*  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  des 
articles  9  et  12  de  la  loi  du  3  mai  1844,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  aurait  re- 
connu au  demandeur  le  droit  de  détruire,  en  tout  teo^ps,  à  Taide  d'uos 
arme  à  feu,  des  moineaux  qui  portaj^pt  dommage  à  sa  propriété  :  —  Vu 
lesdits  articles  j  —  Attendu  que^  d'après  l'article  9  sus  visé,  les  propyj^rfs, 
possesseurs  ou  fermiers  ne  sont  autorisés  à  détruire,  en  temps  prohibé,  sur 
leurs  tcrrçsi  «UB  1##  cmi»ai|x  p^alfaiswts  »»  mueîbl«i  déeUrés  t^k  par  ar- 
rêtés préfectoraux;  qu'ils  peuvent  toujours,  d'ailleurs,  aux  termes  de  la  dis» 
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position  flaale  du  paragrciphe  3  de  mI  article,  repoutsef  et  détruirOi  même 
tiroc  dea  arm^  à  feu,  «  les  hêUs  fnuvei  qqi  porteraient  dowiPdVQ  ^  tnufs 
propriétés  n;  —  Att^AdqJ  qu'il  est  coast^té,  par  l'a^rtit  qttlQUi  m'M^^  4Mts 
dea  ii  çUSi  n^\  i^^ni^h  «Âorf  que  h  ck^^  ^^\\  ^\^f^  Iç  |U\^r  ^i^n^  ^  tM^> 
I  coups  de  iw%i]i  w  WrUia  up^pl^ç  d^  içoiaç^^i,  ^\^  i|Hflpp«t  çù  Qes  91- 
mia  çmW^^t  du  4é|[ft<  ï^ftU».  Mï^  c^^aïap  ^'çrge  lui  ipM^teiiaftt,  ^u  terroir 
de  fiçaiïïièrej  —  attendu,  d'une  part,  (jue  iWôté  d^  préfe^  iv\,  départe- 
mept  ne  fait  pa^  figurer  les  ipoineaui^  au  nombre  des  animaux  malfaisants 
ou  nuisibles  dont  il  permet  la  destruction  en  tout  temps  ;  ^  Attendu^  d'au- 
tre part,  que  les  moineaux,  même  réunis  en  bande,  malgré  l'étendue  du 
dommage  iqu'ils  peuvent  oecasionner,  ne  sauraient  èti>e  considérés  eomme 
des  bêles  fauves  ou  leur  être  assimilés]  -^  Qu'çn  effet,  l-appeUatioo  de 
béi^s  fifuvea  n^a  jamais  été  appliquée  par  les  ouvrages  de  véuf^Pi^  W  par  içs 
i^cieonea  ordonpiocea  au  ple^u  gibier,  spéçialf m^^it  a^x  Ç(\m^T^  \  ^  Q^'il 
o#  pwt  PM  eft  Utre  «mtremewt  ftWQ«»^4'hHi,  fw»  d^tour^^r  le.|  v^o\%  dc|  }eur 
véritable  acception,  et  sans  faire  violence  ^v^  \^J>\^  V^^V^^  4^  \^  Iq|>  *~  P'oû 
il  r«s§Qrf  flU*^^  ipcl^f^ut  le  prévepu  def  fins  de  la  poursuite,  par  le  motif 
ouel^dispositiofi  ^nale  du  paragraphe  i  de  l'article  9  de  la  loi  de  1344  l'au- 
torisait à  détruire,  même  ep  ten^ps  prohibé,  les  moineaux  qui,  dans  le  mo- 
ment, ravageaient  sa  récolte  d'orge^  Tarrét  a  faussement  interprété  et,  par 
suite,  a  violé  les  articles  susvisés;  —  Par  ces  motifs,  casse  Tarr^t  rendu  le 
30  juin  1882  par  la  Cour  d'appel  d'Aix. 

0\»  B  janvier  ^§3,  —  Ch.  cripi,  —  MM»  P»ll49iQ|  Pr^^tt  î^e  J-arPH^^r/^^i®» 
Wp»  ;  T^p^^ie,  ay.  çén. 

Observations.  —  Il  y  a  deux  manières  d'interpréter  les  testas 
lé^siatifs  :  Tune  est  de  chercher  à  comprendre,  par  la  lecture  des 
discuasiops  devant  le^  Chambrç^,  l'intention  an  législateur,  à 
saisir  ce  qu'il  a  voul\i  dire  sans  s'arrêter  au  sens  littéral,  res- 
treint, alors  surtout  que  la  restriction  est  seulement  apparente, 
et  qq'un  sens  plus  général,  plus  libéral  est  mieux  en  harmonie 
^vec  l'esprit  de  la  loi.  L'autre  méthode  d'interprétation  est  beau- 
coup plus  simple  ;  elle  consiste  à  &*pn  tenir  au  sens  littéral,  res- 
trictif, employé  par  le  législateur.  C'est  malheureusement  cette 
seconde  manière  d'interpréter  les  textes  qui  paraît  actuellement 
prévaloir  à  la  Cour  suprême,  et  surtout  àla Chambre  criminelle  (1). 

S'il  est  une  question  qui  paraisse  devoir  être  résolue  dans  le 
$ens  ^'u\iG  large  intef'prétation  de  la  loi,  c*est  bien  celle  (|uise 
pose  à  l'égard  du  sens  qu'on  doit  attribuer  auK  mots  biles  fauves 
^ui  se  Ijsent  au  paragraphe  final,  n**  3,  de  l'article  9  de  la  loi  du 
5maii844. 

(1)  Pas  topjours^  ccpeDdant,  à  en  juger  par  un  arrêt  du  15  mars  t883  dont 
nous  avons  connaissance  au  moment  de  mettr<«  bous  prptse. 
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Il  résulte  de  l'ensemble  de  cet  article  que  le  législateur  s'est 
préoccupé  de  deux  situations  très  différentes,  à  Tégard  des  ani- 
maux malfaisants  ou  nuisibles.  La  première  a  pour  objet  de  pré- 
venir les  dégâts  qui  pourraient  être  causés  aux  propriétés.  Mie  a 
donc  un  caractère  préventif.  Dans  ce  but,  le  législateur  a  donné 
aux  préfets  le  droit  de  dresser  la  nomenclature  des  animaux  qui 
peuvent  être  détruits  et  de  régler  par  leurs  arrêtés  les  conditions 
de  l'exercice  de  ce  droit.  Donc,  à  ce  point  de  vue,  la  nomenclature 
dont  il  s'agit  est  essentiellement  limitative  ;  tout  animal  non  porté 
sur  la  liste  ne  peut  être  détruit,  alors  même  qu'il  pourrait  être 
nuisible.  Il  est  vrai  que  les  préfets,  voulant  favoriser  l'agriculture, 
ont  souvent  été  fort  larges.  C'est  ainsi  que  nous  avons  vu,  il  y  a 
quelques  années,  un  arrêté  du  préfet  de  la  Meuse  classant  an 
nombre  des  animaux  nuisibles  le  gypaète,  qui  n'a  jamais  été 
aperçu  dans  ce  département. 

La  seconde  partie  du  numéro  3  de  l'article  9  n'existait  pas  dans 
le  projet  du  gouvernement.  Elle  y  a  été  introduite,  lors  de  la 
discussion,  pour  rappeler  qu'en  écrivant  la  première  partie  on 
n'avait  pas  entendu  abroger  la  législation  antérieure.  On  a  donc 
voulu  affirmer  qu'à  l'égard  du  droit  naturel  de  défense  la  loi  nou- 
velle n'innovait  rien  et  qu'elle  avait  eu  en  vue  deux  cas  différents  : 

i""  Les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  peuvent  être  détraits 
alors  même  qu'ils  n'ont  occasionné  aucun  dommage  ;  mais  on  ne 
peut  détruire  que  ceux  qui  ont  été  portés  sur  la  liste  préfec- 
torale ; 

â*"  Si  un  dommage  quelconque  a  été  réalisé  sur  une  propriété, 
ou  sur  les  propriétés  voisines,  il  y  a  péril  imminent  ;  dès  lors  ce 
n'est  plus  la  loi  de  1844  qui  est  applicable,  mais  bien  celles  des 
4  août  1789,  art.  3  ;  22-30  avril  1790,  art.  15.  Aux  termes  de  ces 
lois  combinées,  aucune  restriction  n'est  apportée  au  droit  de  dé- 
fense :  point  n'est  besoin  que  l'animal  qui  a  nui  ait  été  classé  parle 
préfet  ;  inutile  de  se  munir  d'un  permis  ;  tous  les  moyens  de  des- 
truction sont  légitimes.  C'est  ce  qui  a  été  dit  et  redit  à  satiété 
dans  la  discussion.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  décident  la  plupart 
des  commentateurs  et  que  jugent  presque  toutes  les  Cours 
d'appel. 

Néanmoins,  un  premier  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  11  juin 
1880  {Rép.  Rev.,  t.  IX,  p.  337,  aff.  Desauter)  a  refusé  d'appliquer 
aux  volatiles  l'exercice  du  droit  naturel  de  défense,  et  ce  par 
l'unique  raison  que  les  animaux-  à  plumes  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  des  bêtes  fauves. 

Sans  doute  l'expression  législative  est  inexacte,  et,  dans  son 
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sens  strict,  une  pie^  un  geai,  un  pigeon  ramier,  un  corbeau  ou  un 
moineau  ne  peuvent  être  appelés  bêtes  fauves.  Mais,  comme  Ta 
très  bien  dit  la  Cour  de  Douai,  dans  l'arrêt  rapporté  ci-après, 
n^  4^,  la  discussion  ne  laisse  aucun  doute  sur  le  véritable  sens 
de  ces  mots,  qui  comprennent  tout  animal  qui  a  causé  un  dom- 
mage aux  propriétés. 

Parmi  les  meilleures  dissertations  qui  ont  été  écrites  en  ce  sens, 
nous  citerons  celles  de  MM.  Yillequez  (Du  droit  de  destruction  des 
animaux  nuisibles,  i"  édit.,  4867,  p.  132)  et  Puton  (Louveterie, 
p.  227  et  247).  On  doit  également  consulter  dans  Dalloz  une  lon- 
gue note  sous  Tarrêt  du  H  juin  4880  (1"  partie,  p.  28!)  et  qui 
renvoie  à  une  autre  note  de  la  deuxième  partie  (p.  73],  où  se 
trouve  un  résumé  complet  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence 
sur  notre  question.  Voir  aussi,  même  recueil  (1883,  2*  partie, 
p.  44),  la  note  accompagnant  l'arrêt  de  Douai  du  6  décembre  1882 
(infra,  n*  45).  Néanmoins,  l'arrêt  rapporté  confirme  la  jurispru- 
dence inaugurée  par  Tarrèt  du  11  juin  1880. 

Devant  cette  persistance  dans  une  voie  que  nous  croyons  peu 
juridique,  on  doit  conseiller  aux  propriétaires  dont  les  champs 
sont  en  péril  de  les  laisser  ravager  par  les  volatiles  qui  ne  sont 
pas  désignés  par  les  arrêtés  préfectoraux,  sauf  à  demander  aux 
préfets  de  sauvegarder  leurs  récoltes  à  venir.  Cette  conclusion  est 
triste  ;  mais  c'est  celle  de  la  jurisprudence,  et  il  ne  reste  qu'à 
s'incliner,  après  avoir  fait  telle  protestation  que  de  droit  ;  car  les 
arrêts  dont  nous  déplorons  la  doctrine  n'ont  pas  plus  modifié 
notre  opinion  que  celle  de  M.  Yillequez,  qui  confirme  énergique- 
ment,  dans  sa  seconde  édition,  Tûpinion  qu'il  a  si  bien  défendue 
dans  la  première. 

Malgré  notre  respect  pour  la  Cour  suprême,  dont  nous  avons  si 
souvent  à  louer  les  décisions  en  les  enregistrant,  qu'il  nous  soit 
permis  de  donner  à  notre  critique  une  forme  saisissante  qui  ré- 
sume notre  argumentation. 

Si  les  arrêts  dont  nous  combattons  la  doctrine,  au  lieu  d'émaner 
de  la  Cour  suprême,  avaient  été  rendus  par  des  Cours  d'appel,  nous 
nous  permettrions  de  dire,  en  empruntant  à  la  Cour  de  cassation 
la  formule  consacrée  par  elle,  que  dans  ces  arrêts  on  a  violée  en  ne 
l'appliquant  pas,  l'article  15  de  la  loi  des  22  et  30  avril  1790,  et 
faussement  appliqué  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844.  C'est  peut- 
être  ce  que  la  Chambre  criminelle  reconnaîtra  quelque  jour,  car 
ce  ne  serait  pas  la  première  fois  que  la  Cour  régulatrice  reviendrait 
sur  sa  jurisprudence.  E.  Meaume. 
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N«  4S.  —  Coût  DB  boDAi  (Cb.  cdtf.).  —  6  décerabîfe  188*. 

ekititoy  fenlrikslit  AttitlU«fi  lii«iB«koz^  dMUacUoB,  lé^Uime  dèfeat», 
dMttlMëge  aolvcl,  Arrêté  préfsctvral,  permit  de  ohesie. 

te  fait^  de  h  pari  dû  propriéiaire  ou  du  fermier,  de  repousser  ou 
détruire  det  animaux  nuisibUi  sur  le  lieu  et  au  moment  oh  ils  porfeMf 
dommage  à  ses  récoltes^  constitue,  non  pas  un  acte  de  dtas^,  mais 
Vexercice  d'un  droit  de  légitime  défense,  qui,  proclamé  uva^t  ialùiêu 
3  tnai  1844  et  non  méconnu  par  elle^  n'est  pas  subordonné  nu»  pres^ 
cripîionÈ  des  an^téè  préfectoraux  sur  ta  destruction  des  animaux  mal- 
faistxHts  ou  nuisibles  (L.  3  mai  4844,  art.  9,  §  3); 

En  conséquence^  araun  délit  de  chasse  n'est  comnids  par  le  fermier 
qui,  sans  être  muni  d'un  permis,  tire  s^r  des  moineakx  nu  tnément  ék 
ils  causent  à  ses  récoltes  un  sérieux  dofàràage  ; 

...  ÀtoH  même  que  le  moineau  n'est  point  elàssi  par  le  préfèi pehni 
les  animaïaù  nuisibles  (1). 

(Min.  pttbl.  c.  Deh&ines.)  —  Aaftfir. 

La  Cour  :  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  procès-verbal  et  des  i^- 
bati  que  Jules  Dehaines,  cultiyateur  à  Saint- Venant,  a,  le  2à  septembre  der- 
nier, sur  le  territoire  de  ladite  commune,  été  trouvé,  dans  uU  chahi|>  doiit  ti 
est  locataire,  tirant  un  coup  de  fusil  sur  des  hioineaux  ;  »  QuUl  n*eÉt  psk 
contesté  que  Ûehalnes  n'a  hiit  que  repousse^  et  tehter  dé  détruire  bes  liiôi- 
neaux  au  moment  où  Us  causaient  à  ses  récoltes  un  sérieux  détnmage  ;  — 
Qu'eii  effet,  soki  champ  portait  du  blé  millet  qui,  par  suite  de  retard  danssà 
culture^  rt!«taht  steUl  dam  la  plaine  après  TekilèTèment  des  autres  graminées, 
était  pillé  par  des  bandés  d'oiseaux  très  avides  de  ees  grains;  —  Attendui 
en  droit,  que  Taction  de  repousser  des  animaux  nuisibles  sur  le  lieu  et  au 
moment  même  du  dégât  n'est  que  l'exercice  d'un  droit  de  défense  et  ne  con- 
stitue pas  la  recherche  du  gibier,  l'acte  de  chasse,  qui  ne  peut  être  accompli 
qu'en  se  conformant  aux  arrêtés  préifectoraux  ;  —  Qu'en  chargeant  tes  pré- 
fets, dans  son  article  i,  §  3,  du  soin  de  déterminei*  leâ  ahi^àult  malfaisants 
ou  nuisibles  qu'on  peut  détruire  en  tout  temps  sur  seft  terrée,  el  de  ré|ie- 
mtehter  le  mode  (i'ëxèrbice  de  ce  dh>it,  la  loi  dû  3  tnai  tÉU^  ^  cette  dls- 
posilion  prise  tû  Vtiè  dte  parer  à  tth  dommêge  éventuel)  ti^ft  eilielidii  porter 
auttudë  atteinte  à\i  droit  qik'a  tbUt  prbpriétaire  d'employer  tous  moyeu  pour 
protéger  et  défendre  M  récolte  contre  un  dommage  actuel  ;  —  Que  le  droit 
de  défenle  consacrée  par  la  loi  du  30  avril  1790^  art.  IS,  qui  laissait  aui 
fermiers }  la  liberté  de  détruire  le  gibier  dans  leurs  récoltes  non  closes,  par 
le  décret  du  4  août  1789  autorisant  la  destruction  des  pigeons^  et  plus  tard 

(l)  Contra,  Cass.»  ch.  crim.,  5  janv.  1883.  Voir  le  numéro  précédent  elnos 
observations  à  la  suite  de  l'arrêt. 
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parle  Code  rural  du  6  octobre  il9i  qui,  au  titre  II,  art.  12|  déclare  que  f  si 
des  Tolailles  causent  des  dommages^  le  propriétaire  ou  fermier  qui  Téprou- 
Tera  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu  et  au  moment  du  dégât  »| 
ce  droit,  tant  de  fois  proclamé,  n'a  pas  été  méconnu  par  la  loi  de  1844  sur 
la  chasse  ;  —  Qu'en  effet,  la  Chambre  des  députés,  au  cours  de  la  discussion 
de  cette  loi,  Toulant  éTiter  toute  équiToque  qui  pourrait  naître  du  silence 
gardé  aans  le  projet  voté  par  la  Chambre  des  pairs,  voulant  ainsi  consacrer 
à  nouveau  le  droit  de  défense  pour  la  propriété,  a  complété  le  paragraphe  3 
de  l'article  9,  en  y  ajoutant  cette  réserve  :  <c  Sans  pr^udice  du  droit  apparte- 
nant au  propriétaire  ou  fermier  de  repousser  et  de  détruire^  même  avec 
des  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  ses  propriétés  »; 
—  Que  les  rapports  de  M.  Lenoble  à  la  Chambre  des  députés  et  de 
M.  Franck-Carré  à  la  Chambre  des  pairs,  ne  laissent  subsister  aucun  doute 
sur  la  portée  de  cet  amendenient  :  tous  les  deux  proclamant  que  la  loi  a 
nettement  distingué,  pour  la  destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisi- 
bles, le  fuit  dé  châsse,  t^u'elle  à  éodttiis  i  la  régledlehialioh  ées  àrrftt^s  pré- 
fectoraui,  du  cas  de  défense  légitime  et  nécessaire  que  foMUëllelheiit  ëlU  â 
entendu  maintenir  et  respecter,  sous  la  seule  réserve  pour  le  propriétaire 
ôU  fermier,  lors4ii'il  se  |)lace  eii  dehors  des  coîiditions  dé  ^arrêté  préfec- 
toral, de  prouver  le  fait  du  dommage,  puisque  ce  fait  seul  autorisé  l'infràc- 
titth;— Que  V6Û  cbmi^i^hd  tbrt  bien,  du  reste,  qil'il  ne  sbit  pdà  besoin, 
10bS(|U'illl  ahiihal  cause  des  doititiiages,  qu'hh  atrèté  qUelcOiiqué  déclAh)  Mt 
atUidal  nuisible,  tundis  qu'ftu  cohtràire  cette  iliesure  dëviëttt  ttéèëssaiJre 
quand  la  destrttction  n'a  pas  lieu  à  Tinstaiit  même  où  le  domtnage  de  pro* 
duit  et  qtie  rinimal  n'est  poursuivi  que  sur  son  mauvais  renom;  ^-At- 
tendu, en  conséquence^  que  Dehaines,  d'une  part^  n'ayant  accompli  aucun 
fait  de  chasse,  n'était  pas  tenu  de  se  munir  d'un  permis  et,  d'autre  part, 
rapportant  la  preuve  que  les  moineaux,  lorsqu'il  les  a  tirés,  dévastaient  ses 
rilcoUes,  il  est  indifrérent  que  te  momead  soit  ou  non  classé  parmi  les  ani- 
maux nuiislblè^,  par  l'arrêfê  'dh  {ibéfet  ali  Pàs-cl'e-bâlius  ;  --  Par  ceé  ino- 
Û%  etc. 

bu  6   décembre    1882.  —  Cour  de  t)ouai  (Ch.   corr).  — MM.  Honoré, 
prés.;  Berton,  àv.  gèn.  (c.  contr.);  Dhoogbe,  av. 


W^  46.  ^  Cduà  b^AiikAfe  (*  Ch..).  —  Ô  mAb  IMi. 

ObAMe»  faÎHàD^  volière,  dommage-dettriiolioa. 

Lé  fait  de  bkkHT  à  cokapn  <k  pîeirre  m  faMn^  ^jû'm  ÈAvatt  iit^ 
itképpi diiO^  vélih^'yàe ioMtUue pài tiH fktt éè  chûi^,  fnaU ta téMra^ 
miUiMéééômnkû^eWùtMitAire  d  lu  prûpriiËi  WtôhUièriÊ  d'à^trUi  ptétm^ 
tMieté  419,  i*  cfti  C<Mk  fiénni. 

(Min.  publ.  c.  Datz.)  —  arbêt. 
La  Godh  ;  —  Considérant  que  DaU  a  été  cité  à  la  requête  du  ministère  pu- 
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blic,  comme  prévenu  de  chasse  sans  permis;  —  Considérant  qu'il  résulte  de 
la  procédure  et  des  débats  que,  le  26  novembre  1881,  à  Crézancj,  le  sus- 
nommé, apercevant  un  faisan  sur  le  toit  d*un  bâtiment  voisin  de  son  habi- 
tation, a  blessé  cet  oiseau  en  lui  jetant  des  pierres  et  en  le  frappant  avec 
une  perche  pour  le  faire  tomber  ;  —  Considérant  que  le  faisan  ainsi  blessé 
par  Datx,  appartenant  au  sieur  Delhomme,  propriétaire  à  Crézancj,  avait 
été  élevé  avec  d'autres  oiseaux  de  son  espèce  dans  une  volière  dont  le  pré- 
venu connaissait  Texistence,  et  s*en  était  échappé,  ledit  jour  26  novembre 
1881  ;  —  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  le  prévenu  ne  s*est  pas  h- 
vré  à  un  acte  de  chasse,  mais  qu'ayant  volontairement  causé  du  dommage  i 
la  propriété  mobilière  d*autrui,  il  a  commis  la  contravention  prévue  et  ré- 
primée par  Tarticle  479  du  Code  pénal  ;  —  Considérant  qu^il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  statuer  conformément  à  l'article  213  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle; —  Condamne  Datz  à  15  francs  d'amende. 

Du  0  mars  1882.  —  Cour  d'Amiens  (2*  Ch.).  —  MM.  de  Cassières,  prés.; 
Charmeilj  av.  gén. 

Observations.  —  On  lit  dans  la  Jurisprudence  génércJe  de 
MM.  Dalloz  : 

«  Tout  fait  de  chasse  suppose  la  recherche,  la  poursuite  d'un 
animal  sauvage  (Cire,  du  garde  des  sceaux  du  9  mai  1884,  relative 
à  Texécution  de  la  loi  du  3  mai  1844,  Jur.  gén.^v*  Chasse,  p.  407, 
note  4,  n""  2),  et  cette  qualification  ne  saurait  appartenir  qu'à  un 
procédé^  quel  qu'il  soit,  mis  en  usage  pour  capturer  le  gibier  pro- 
prement dit.  Elle  ne  saurait  donc  s'appliquer  à  la  destruction  des 
animaux  de  basse-cour  ou  de  volière,  encore  que  ces  animaux, 
considérés  à  l'état  sauvage,  soient  habituellement  classés  dans  la 
catégorie  de  gibier.  Un  acte  de  cette  nature  ne  peut,  en  consé- 
quence, tomber  sous  l'application  de  la  loi  du  3  mai  4844.  Mais  il 
rentre  exactement  dans  les  termes  de  l'article  479-1''  du  Gode  pé- 
nal qui,  dans  sa  généralité,  embrasse  tous  les  dommages  volon- 
tairement causés  aux  propriétés  mobilières  d'autrui  sans  distinc- 
tion, lorsque  le  fait  n'est  pas  prévu  par  l'un  des  articles  434  à  463 
du  Code  pénal  ou  par  une  loi  particulière  (Blanche,  Etudes  pra- 
tiques sur  le  Code  pénal,  t.  VU,  p.  513).  Il  a  été  notamment  décidé 
que  cette  disposition  comprend  le  fait  de  tuer  des  volailles  appar- 
tenant à  autrui  (Grim.  cass.,  47  août  482â,  Jur,  gén.^  v""  Dommages- 
destruction,  n^  276),  et  l'application  que  la  Cour  d'Amiens  eu  a 
faite  au  faisan,  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce,  est  justifiée  par 
cette  circonstance  que  ce  faisan,  élevé  dans  une  volière,  rentrait 
par  cela  même  dans  la  classe  des  animaux  domestiques.  L'arrêt 
constate,  en  effet,  que  le  prévenu  connaissait  l'existence  de  cette 
volière.  Il  aurait  dû,  il  est  vrai,  pour  être  absolument  correct, 
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ajouter  que  le  prévenu  avait  reconnu  ce  faisan  pour  y  avoir  été 
renfermé,  car  c^est  par  cette  constatation  bien  plus  que  par  la 
connaissance  de  Fexistence  môme  de  la  volière,  que  le  fait  a  dû 
être  considéré  comme  ne  constituant  pas  le  fait  de  chasse  relevé 
par  la  poursuite.  Mais,  malgré  Tomission  qu*on  pourrait  à  cet 
égard  signaler  dans  la  rédaction  de  l'arrêt,  sa  pensée  se  dégage 
clairement  des  faits  qu*il  contient,  et  il  parait  avoir  fait  une  saine 
application  des  dispositions  légales.  » 


N"*  47.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  crim.).  —  21  juin  1884. 

Béfaot  de  moliff,  preove  contrairei  reoel  de  boSi,  prétomplîoa  lé(«l«, 

ÎDJarei. 

L'arrêt  qui  renvoie  k  prévenu  dun  délit  forestier  en  se  bornant  â 
déclarer  que  la  preuve  de  Finfraction  ne  résultait  pas  suffisamment  de 
rinstruction  et  des  débats^  est  nul  pour  défaut  de  motifs.  (L.  20  mai 
1810,  art.  7.) 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  prévenu  est  renvoyé^  dans  les  mêmes 
termes,  iun  délit  d'injures  envers  un  garde  forestier. 

Le  seul  fait  de  la  possession  de  bois  de  délit,  trouvés  au  domicile 
d'un  particulier,  établit  contre  lui  une  présomption  légale  qu'il  connais- 
sait l'origine  frauduleuse  de  ces  bois;  et  cette  présomption  ne  peut  être 
détruite  que  par  la  preuve  contraire  offerte  et  administrée  par  le  pré^ 
venu.  (C.  for.,  art.  161,  164  et  165.) 

(Forêts  et  ministère  public  c.  Valadier.) 

Le  sieur  Valadier  aTait  été  poursuivi  par  l'administration  des  forêts  pour 
avoir  recelé  des  bois  de  délit  et,  par  le  ministère  public,  pour  avoir  injurié 
un  garde.  Il  fut  acquitté  en  première  instance  et  en  appel.  Sur  le  double 
pourvoi  de  Tadministration  et  du  ministère  public^  la  Cbambre  criminelle  a 
rendu  Parrét  suivant  : 

Là  Cocr  :  —  Attendu  la  connexité  des  deux  pourvois  formés,  l'un  par 
le  procureur  général  près  la  Cour  d*appel  de  Montpellier,  Tautre  par  Tadmi- 
nistration  des  forêts,  joint  lesdits  pourvois  et  statuant  sur  le  tout  par  un 
seul  arrêt  ; 

Sur  le  moyen  commun  aux  deux  pourvois  et  tiré  de  la  violation  de  Tar- 
ticle  7  de  la  loi  du  20  avril  iSlO,  en  ce  que  des  motifs  de  Parrôt  attaqué 
seraient  insuffisants  pour  justifier  le  relaxe  par  lui  prononcé,  du  chef  de  pré- 
vention de  recel  de  bois  coupés  et  enlevés  en  délit  :  —  Attendu  qu'en  ma- 
tière de  recel  de  bois  coupés  et  enlevés  en  délit,  il  résulte  des  dispositions 
combinées  des  articles  i6i,  164,  165  et  !«'  du  Gode  forestier,  que  les  agents 
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forestiers  sont  autorisés  à  rechercher  et  à  saisir  losdits  bois  dans  les  lieux 
où  ils  ont  été  transportés,  et  qu'ils  doiTent  constater  par  des  procès-rer- 
baux,  auxquels  toi  est  due,  ta  saisie  des  bois  coupés  et  enleyés  en  délit,  en 
quelques  inains  qu'ils  se  trouvent  ;  —  Attendu  qiîMl  suit  ^e  là  qu*en  cette 
matière  toiite  spéciale  et  par  dérog^âtîoii  aiii  règles  du  ardit  commun,  il  y  a 
phésoihption  légale  de  t^audë  contre  le  recélëbr,  résultant  de  la  détention 
seule  des  brins  étiletééen  délit  régiillèrèment  constatée  {tar  t)roèès-iërbal,8aa^ 
au  prévenu  à  détniire^  suivtitit  les  cas,  celte  {ir^^dthptioii,  soit  pâi*  riiiBëH}i- 
tion  de  faux,  soit  par  la  preuve  contraire;  —  Attendti  qhe^  dans  Tes* 
pèce,  il  était  constaté,  par  un  procès-verbal  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire, que  Valadier  avait  été  trouvé  détenteur  de  bois  enlevés  en  délit;  que 
la  présomption  de  fraude  résultant  de  cette  constatation  ne  pouvait  être  dé- 
truite que  par  la  preuve,  régulièrement  adininistr^e  par  le  prévenu,  de  sa 
bonne  foi  ;  —  Attendu,  néanmoins,  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  le  relaxe 
de  ce  dernier  par  le  motif  uniqiie  a  qu'il  ne  résultait  j[>as  sufQsamment  de 
l'instruction  et  des  débats  la  preuve  qu*au  jour  indiqué  dans  l'information, 
Valadier  se  fût  rendu  coupable  du  délit  qui  lui  était  reproché  »  :  que  ce 
motif  vague  et  général  pe  permet  pas  de  reconnaître  quelle  a  été  la  raison 
déterminante  de  la  décision  de  relaxe;  qu'il  est  impossible  de  discerner  si 
les  juges  ont  statué  par  raison  de  fait,  en  admettant  que  le  prévenu  avait 
détruit,  par  la  preuve  contraire,  la  présomption  de  fraude  résultant  du  pro- 
cès-vërbal,  oU  s*lls  bnt  statué  pài*  raisbn  de  droit,  eii  considérant  que  la 
preuve  de  la  mauvaise  fbl  étkit  à  U  chAbge  de  \h  (iartie  {idbrstiitailte  et  tt'eUtit 
pas  rapportée,  ce  qui  boiifttUuerait  utie  tiolation  des  articles  préoitél  du  G6de 
forestier  ;  que  le  silence  de  l'arrêt  à  cet  égard  met  la  Cour  de  cassation  daiift 
l'iolpossibilité  d'exercer  son  contrôle  sur  le  mérite  de  la  décision  attaquée  et 
d'apprécier  si,  comme  le  prétend  le  pourvoii  il  y  a  eu  violation  par  l'arrêt 
des  articles  154  du  Code  d'instruction  criminelle,  161»  164,  et  178  du  Code 
forestier;  —  Attendu,  dès  lors,  qu'il  y  a  eu  violation  de  l'article  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  et  que  ce  premier  moyen  du  pourvoi  doit  être  accueilli  ; 

Sur  le  second  moyen,  spécial  au  pourvoi  du  procureur  général  et  tiré 
égalesmnt  de  la  tidlatliitl  de  l'ârtide  7  de  l«  loi  du  âO  avril  ii{9,  eu  te  qiie 
lu  déeisioii  qui  relakë  YaMier  de  là  prévetitldu  d'outrages  ^air  menaees 
enVeri  ufa  garde  forestier  tie  serait  pas  ittfflsammenl  motivée  :  <^  Attendu 
que,  pour  ee  BMidtid  chef  de  ptiStentioii,  cenittië  poul*  le  pbtnibr,  l'arrêt  fttta* 
que,  pour  justifier  sa  décision,  se  borne  à  déclarer  c  <|^'il  ne  l^lllte  ptA 
suffisaïuinelltt  de  riiisttiictiott  et  des  débats,  la  t>reûve  qiie  Valadier  ie  sbit 
rendu  coupable  dd  délit  à  lui  reprbdhé  »^  i)ue  oë  niotif  unliftie  ne  permet  pas 
de  diseernet'  si  la  décision  de  reUte  a  été  délératiilée  par  des  ooilsidératioas 
de  fait  ou  par  des  considérations  de  droit,  et  qu'en  cet  état  il  est  impossible 
à  là  Geur  de  cassation  d'ëUreer  aon  eontreie  et  d'apprécier  si  cette  décistbn 
est  lé|alemetil  justifiée  *,  -^  D'eA  il  suit  quà  le  seeend  moyen  du  pourvbi  est 
égalenteUt  fondé; 

Par  ces  iiiotifii)  casse  et  annule  Tarrét  de  U  Coût*  de  llontpelliei*  dt 
S  mit  test  et  peUr  «tre  itètlié;.«  twm%  le  oeoie  et  les  fiarties  devant  là 
G^er  4'tp^ei  de  Ntmes».. 


r 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE.         ITl 

Du  21  juin  1884.  —  Cour  de  cass.  (ch.  crim.).  —  MM.  Baudouin,  pr.;  Se- 
Testre,  rapp.;  Bonjat,  av.  gén.  PL  M**  Gosset  et  Sabatier,  ay. 

Observations.  —  L'insuffisance  de  motifs  était  évidente  relati- 
vement au  relaxe  du  délit  fôtestleir.  Le  prévenu  ne  pouvait  dé- 
truire la.  présomption  légale  de  fraude  résultant  du  seul  fait  de 
possession  des  bois  de  délit,  qu'en  prouvant  qull  les  avait  achetés 
légitimement  (Gass.,  14  avril  1848,  Bull.  Ann.  for,^  art.  794).  Or, 
en  fait,  il  était  ôohstant  que  cette  preuve  n'avait  pas  été  fournie 
ni  ihêtne  offerte;  par  conséquent,  la  présomption  légale  n'était 
pas  détratte.  Cette  cousidétatioti  toute  puissante  s'ajoutait  au 
dél&ut  de  hiotifs  pour  ekitl*aîner  la  cassation  de  Tàrrêt.  Il  existe  à 
cet  égard  ube  juHsprudence  constante  attestée  par  de  nombreux 
arrêts  analysés  dans  le  Code  forestier  annoté  de  MM.  Salloz,  sous 
l'article  208,  n®*  76  et  suiv.  Voir  aussi  notre  Comment,  sur  te  Codé 
forestier  y  sous  Tarticle  461,  n®  1553. 

Le  moyen  tiré  du  défaut  de  motifs  était  peut-être  plus  délicat 
relativement  au  délit  de  droit  commun  poursuivi  par  le  ministère 
public.  La  Cour  avait  renvoyé  le  prévenu  en  se  servant  d'une  for- 
mule vague,  trop  souvent  employée  par  les  Tribunaux  de  répres' 
sioAj  lorsqu'ils  prononcent  le  relaxe  de  l'inculpé.  On  comprend 
(|tie  celte  formule  soit  sufBsante,  lorsqu'il  s'agit  d'un  Vol,  par 
eïel(ftt)le  ;  encore,  seraît-ll  toujours  préférable  d'expllqUer  en  quoi 
et  comment  la  preuve  de  l'infraction  n'a  pas  été  établie.  Mais, 
quant  au  délit  d'injures,  il  faut  de  toute  nécessité  que  le  juge  du 
fait  énonce  qu'aucUne  injure  n*a  été  proférée;  ou  bien  que  les 
expressions  reprochées  au  prévenu  ne  pouvaient  être  considérées 
comme  des  injures.  C'est  ce  qui  ressort  très  bien  de  l'arrêt  rap- 
portée E.  Mbacme. 


N®  48.  —  Cour  de  càssATioit  (Ch.  crim.).  —  15  mars  1884. 

Bèi^rioBénsënt,  détentiotii  ▼•aitt,  refat  «Dténcar,  cJBTel. 

Vinteràiction  de  défricher,  sans  autorisation^  constitue  une  servi- 
tude légale.  En  conséquence^  lorsqu'une  première  déclaration  a  été 
suivie  d'opposition  et  de  l'interdiction  de  défricher^  toute  déclaration 
nùutfelk  est  mns  effet;  elle  ne  doit  pas  étt^  instruite  comme  la  pre^ 
mière,  alors  même  quelle  émanerait  d'un  acquéreur  de  la  forêt  auquel 
scà  \6endeur  onmtr  dinimulé  f  interdiction  nntéirienn. 

Dans  ce  cas^  le  propriétaire  qui  veut  défricher  doit  s'adresser  di- 
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rectement  au  ministre  qui  a  déjà  statué^  pour  obtenir  de  lui  la  modi- 
fication  ou  k  rapport  de  sa  décision  (1). 

(Forêts  c.  Trincat.) 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  TÎoUtion,  par 
fausse  interprétation,  de  Varticle  219  du  Code  forestier,  et  de  la  Tiolation, 
par  fausse  application,  de  l'article  221  du  même  code  ;  '—  Attendu  que, 
d*après  Tarticle  219  du  Code  forestier,  modifié  parla  loi  du  18  juin  18o9, 
lorsqu'un  particulier  veut  procéder  au  défrichement  de  ses  bois,  il  doit  en 
faire  la  déclaration  à  la  sous-préfecture,  au  moins  quatre  mois  d'avance, 
durant  lesquels,  si  ces  bois  se  trouvent  dans  les  conditions  particulières 
précisées  par  l'article  220  du  même  code,  l'administration  forestière  peut 
former  opposition  à  ce  défrichement;  que,  d'après  le  même  article  219,  en 
cas  d'opposition,  c'est  au  ministre  des  finances  qu'il  appartient,  après  l'ac- 
complissement des  formalités  et  dans  les  délais  déterminés  par  la  loi,  de 
prononcer  administrativement  sur  ladite  opposition,  la  section  des  finances 
du  conseil  d'Etat  préalablement  entendue  ;  —  Attendu  que  la  décision  mi- 
nistérielle ainsi  intervenue  est  définitive  et  subsiste  avec  tout  son  effet, 
tant  qu'elle  n'a  pas  été  modifiée  on  rapportée  par  le  ministre  qui  l'a  rendue; 
qu'aucune  expression  dudit  article  219  n'en  limite  la  durée  ;  —  Attendu  que 
l'interdiction  de  défricher,  prononcée  dans  ces  conditions,  a  le  caractère 
d'une  véritable  servitude  légale  grevant  directement  le  bois  lui-même,  et 
que,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  rapportée,  elle  conserve  sa  force  tant  au  regard 
du  propriétaire  qui  a  formé  la  déclaration  suivie  de  l'opposition  sur  laquelle 
le  ministre  a  statué  qu'au  regard  de  ses  ayants  cause  à  titre  gratuit  ou  à 
titre  onéreux  ;  ~  Qu'il  suit  de  là  que,  si  ledit  propriétaire  ou  ses  ayants 
cause  jugent  à  propos  de  provoquer  une  nouvelle  enquête  pour  se  faire 
autoriser  à  défricher  la  totalité  ou  partie  des  bois,  sur  lesquels  la  déci- 
sion ministérielle  a  prononcé,  ils  doivent,  non  pas  procéder  suivant  les 
formes  édictées  par  l'article  219  du  Code  forestier,  mais  s'adresser  directe- 
ment au  ministre  qui  a  déjà  statué,  pour  obtenir  de  lui  la  modification  ou 
le  rapport  de  sa  décision  ;  —  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué,  sans  tenir 
compte  d'un  arrêté  ministériel  qui,  à  la  date  du  29  décembre  1875,  avait 
maintenu  l'opposition  à  défrichement  intervenue  sur  une  déclaration  du 
22  mars  1875,  faite  par  le  sieur  Deblonay,  précédent  propriétaire,  a  relaxé 
le  sieur  Trincat  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  pour  avoir  défriché  partie 
des  bois  compris  dans  ledit  arrêté,  par  le  motif  que  la  mutation  de  propriété 
desdiis  bois,  opérée  depuis,  avait  eu  pour  effet  de  rendre  inapplicable,  à 
l'égard  du  nouveau  propriétaire,  l'interdiction  de  défrichement  prononcée  à 
l'égard  de  son  auteur  ;  -i»  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  attaqué  a 
faussement  interprété,  et,  par  suite,  formellement  violé  les  dispositions  de 
loi  susvisées  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry 

(1)  Cet  arrêt  est  le  premier  qui  ait  été  rendu  sur  cette  question. 
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(Gh.  corr.),  en  date  du  i9  août  1882;  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant 
la  Cour  d'appel  de  Lyon  (Ch.  corr.) 

Du  15  mars  1884.  — -  Cour  de  cass.  (Ch.  crim.)  —  MM.  Baudouin,  pr.; 
Sévestre,  rap.  ;  Roussellier,  av.  gén.  PI.  M'*  Gosset  et  Demazure,  av. 


N»  49.  —  CocE  DR  CASSATioif  (Ch.  crim.}.  —  2  janvier  1880. 

Ohatto,  traque,  permii»  preuve»  miaStlire  publie. 

La  traque  constitue  un  acte  de  chaise.  Cependant  le  traqueur  n'a 
pas  besoin  (tavoir  un  permis,  si  le  chasseur  en  a  un.  Mais  c^est  au  tra^ 
queur,  poursuivi  pour  fait  de  chasse,  à  prouver  que  le  chasseur  avait 
un  permis;  ce  fCest  pas  au  ministère  public  à  prouver  que  le  chasseur 
était  dépourvu  de  permis  (\)  (L.  3  mai  i844,  art.  i*'  et  il). 

(GaU.)  — ABRÊT. 

La  Cour  :  —  Vu  les  articles  !•'  et  11  de  la  loi  du  3  mai  1844:  —  Attendu 
que  trois  individus  chassaientjensemble  et  de  concert,  le  21  septembre  der- 
nier à  Augmentel,  Tun  d'eux  traquant  le  gibier  dans  les  buissous,  les  deux 
autres  Fattendant,  le  fusil  à  la  main,  lorsque  des  gendarmes  survinreut  et 
se  dirigèrent  vers  eux;  qu'aussitôt  tous  trois  prirent  la  fuite;  que  le  tra- 
queur, qui  était  le  prévenu  Gau,  fut  seul  rejoint  et  reconnu  par  les  gen- 
darmes ;  qu'il  refusa  de  leur  répondre  et  de  leur  donner  des  explications  sur 
ses  actes  personnels,  et  des  renseignements  sur  ses  compagnons  de  chasse; 

(1)  La  Coup  de  cassation  décide  que  la^traque  est  un  acte  de  chasse.  Voir  Cass. 
16  janvier  187*  (P.,  1872,  68;  S.,  187Î,  1,  42),  et  le  renvoi.  -  Néanmoins,  on 
admet  que  le  traqueurn'a  pas  besoin  de  permis.  Sic,  Paris,  26  avril  1845  (P., 
1845,  II,  120;  S.,  1845.  II,  350;  Amiens,  30  mars  1871,  fous  Cass.,  16  janvier 
précité  (motifs);  MM.  Rogron,  Code  delà  chcusê,  p.  541  ;  Cival,  Loit  sur  la  chasse, 
p.  35,  no  17  ;  Giraudeau  et  Lelièvre,  la  Chasse,  n"  412,  p.  34;  Lcblond,  Codé  de 
Ùl  chasse,  n  92,  p.  93,  Grivel,  Inlerprét.  de  la  règle  ;  Nul  n»  peti«  chasser  sans 
permis,  p.  15.  Il  sufHt  que  le  chasseur  qui  emploie  le  traqueur  ait  un  permis. 
Voici  un  traqueur  trouvé  en  fait  de  chasse.  Il  est  poursuivi.  Il  sera  renvoyé  de  la 
poursuite,  si  le  chasseur  pour  lequel  il  traque  a  un  permis.  Mais,  à  qui  incombe 
la  charge  de  la  preuve?  Est-ce  au  traqueur  à  établir,  pour  obtenir  son  acquitte- 
ment, que  le  chasseur  avait  un  permis?  Est-ce,  au  contraire,  au  ministère  public 
à  proiiver.  pour  obtenir  une  condamnation,  que  le  chasseur  éUit  dépourvu  de 
permis?  L'arrêt  ci-dessus  recueilli  juge  que  c'est  au  traqueur  à  prouver  que  le 
chasseur  était  muni  de  permis.  Cela  nous  parait  bien  jugé.  Un  chasseur  trouvé 
en  fait  de  chasse  est  poursuivi.  C'est  à  lui  de  justifier  de  son  droit,  de  prouver 
qu'il  a  un  permis,  qu'il  est  en  règle  avec  la  loi.  Il  suffit  au  ministère  pubhc  d  éta- 
blir  le  fait  de  la  chasse.  Le  même  principe  doit  s'appliquer  quand  il  s'agit  d  un 
traqueur.  Le  traqueur,  trouvé  en  fait  de  chasse  et  poursuivi,  doit  également 
justifier  de  son  droit,  c'est-à-dire  prouver  qu'il  traquait  pour  un  chasseur  mum 
d'un  permis.  (^^^  ^"  '^"'""•^ 
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que,  pounuif i  en  police  eorreetioaiielle  pour  avoir  chessé  Mut  parmity  il  ftt 
défaut  en  première  instance  et  en  appel  ;  qu'il  Ait  eepeadant  resToyé  des 
poursuites,  par  le  motif  que  le  ministère  public  n'sTait  pas  prouvé  que  les 
deux  inconnus  quUl  accompagnait  fussent  dépourvus  de  permis,  et  que,  dès 
lors,  il  n'était  pas  établi  que  le  fait  de  cbasse  auquel  il  avait  participé  fût  un 
fait  de  chasse  sans  permis  ;  —  Attendu  que  la  traque,  qui  consiste  à  faire 
lever  le  gibier  et  à  le  pousser  vers  le  chasseur  qui  Ta^tend  armé  4*i|n  f^siU 
constitue,  de  la  part  du  traqueur,  un  acte  de  chasse,  et  le  soumet  aux  pres- 
criptions de\^  loi  d  14  9  mai  iSU  ^  fUX  pén^itfs  dtti  ^«  tout  la  sanction; 
que  cette  règle,  il  est  vrai,  souffre  exception  quant  k  Tobligation  du  permis 
Âe  cl^aïae,  en  ce  seni  que  les  traqueurs  sopt  coiisi4<iré|  MlPiflf  ^^  iMH^^ 
qu'ui^^  s^ulei  et  nièmfi  personnel  avec  le  çhasaemr  <mi  ^i  emploie,  ^^,  pir 
fuite,  s|  cçl^i•ci  a  vm  permis,  n'ont  paçi  f^esoi^  ^'^^,  eToir  ;  rpais,  quç  i^eUe 
exceptiop  nç  justice  nullen^ent  la  décision  attaquée  \  q\\*^  çfTet,  sous  )'eai- 
pire  de  la  loi  4u  3  (pai  18^4,  comme  sous  l'empire  du  décret  du  4  mai  iBli^ 
celui  qui  est  trouvé  en  action  de  chasse  est  réputé  avoir  chassé  sans  permis, 
tant  qu'il  ne  justifie  pas  d'un  peripis  qui  reqde  licite  le  fait  constaté  à  sa 
charge  ;  que  Gau,  non  seulement  n'a  jamais  prouvé,  mais  encore  n  a  jamais 
allégué  que  les  deux  chasseurs  pour  lesquels  il  traquait  fussent  munil  de 
permis,  ni  même  qu'il  les  en  ait  crus  munis  ;  que  la  présomption  légaU, 
n*étant  pas  contredite  par  le  prévenu,  conservait  contre  lui  toute  son  aator 
rite  ;  qu'elle  établissait  que  le  fait  auquel  il  avait  concouru  avait  été  acuosipU 
sans  permis,  et  ne  permettait  pas  au  juge  correc|ionnel  de  refuser  de  lui 
faire  application  des  dispositions  ci-dessus  visées  de  la  loi  du  9  mai  1144; 
-^  Attendu  qu'au  lieu  de  les  lui  appliquer,  l'arrêt  attaqué  pose  ^a  thèse  d^ 
droit  qu'un  acte  de  chasse  est  réputé  avoir  été  accompli  en  vertu  d'un  par* 
mis,  toutes  les  fois  que  le  ministère  public  ne  démontre  pas  le  contraire,  et 
acquitte  le  prévenu  Gau,  parce  que  la  partie  poursuivante  n'«  pas  fourni  la 
preuve  que  les  chasseurs  pour  lesquels  il  traquait  fussent  dépourvus  de  per- 
mis ;  qu'en  mettant  à  la  charge  du  ministère  public  la  preuve  de  la  non- 
existence  d'un  fait  justiOcatif  dont  le  prévenu  n'avait  pas  même  allégué 
l'existence,  et  en  substituant  à  la  présomption  légale  uqe  présomption  con- 
traire, cet  arrêt  a  violé  Tarticle  i"  et  Tarticl^  11  d^  la  loi  du  3  mai  1^44^ 
—  Cassb,  etc. 

Du  2  janvier  1880.  •«•  Ch.  crim.  —  ItM.  de  Carnières,  pria.;  TWM' 
rapp.;  Benoist,  av.  gén. 


N*  KO.  ~Coiift  Di  Bbsahçom  (!'•  Ch.).  ~  S  aovembrt  i893i 

Affovtge»  ouvrier!»  flofvîfùl^  f^i^l. 

LeB  ouvrière  établie  dans  une  commune  avec  Fintendûn  dCy  fi^tr  leur 
^miçile  doivent  être  considérés  comme  des  chefs  de  famille  ou  de  mai' 
son,  ayçLnt  le  domiçiiç  réel  et  fixe  exigé  par  t article  i05  du  Code  /b- 
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Hiiim^  pour  avoir  droit  à  Pafbuage,  ^uand  bien  même  ils  seraient 
hgis  dans  les  bâtiments  dépendant  de  P\isine  çU  ils  travaillent^  et  expo- 
sés quotidiennement  à  un  renty>t  de  tusin^^  entrçfînqnt  leur  renvoi  (fçs 
fieux  flà  ils  (iQ^itçm{Q.  for..  W-  fQ^Vc,  civ.,  ^r».  iP2,  103,  IQ*, 

m  et  m)  (I). 

(PPR9^  et  consorts  e.  V^ife  de  l^  co^muoe  de  Polaipcomi,  è8  qualités.) 

Le  19  octobre  1878,  les  sieurs  Rouzé,  Henriot,  Mugnier,  Lombard,  Bizard 
et  autres,  ouTrier^  travaillant  à  la  fabrique  de  porcelaines  et  de  faïences  des 
sieurs  Riga)  et  G*,  située  dans  la  commune  de  Polaincourt,  ont  adressé  a^ 
conseil  municipal  de  cette  commune  une  requête  tendant  à  obtenir  leur 
inscription  sur  les  listes  d'affouage.  Ils  faisaient  valoir,  à  Tappui  de  leiir 
demande,  qu*ils  étaieut  tous  cbefs  de  famille  ou  de  maison,  ayant  à  Polaii^- 
eourt  depuis  un  temps  plus  ou  moins  long,  feu  distinct  et  domicile  réel  et 
fixe,  conformément  aux  prescriptions  de  Tarticle  105  du  Code  forestier. 
Cette  requête  a  été  rejetée  paf  plusieurs  délibérations  du  conseil  municipal 
de  Polaincourt,  sur  le  motif  quç  les  postulants  étaient  logés  dans  les  \)i\i' 
ments  de  Tusine,  en  yertu  d*un  contra^  de  bail  qui  n*était  qu^  l'accessoire 
du  coi^trat  4e  louage  d'ouvrage  intervenu  entre  euj^  et  leurs  patrons  ;  qu'ils 
étaient  donc  quotidiennement  exposés  k  un  renvoi  de  l'usine,  entraînait, 
comme  conséquence,  leur  renvoi  des  lieux  loués.  Le  conseil  a  soutenu  que» 
dans  ces  conditions,  ils  ne  pouvaient  être  considérés  comme  ayant  le  domi- 
cile réel  et  fixe  e|:ig^  par  l'article  105  du  Gode  forestier^  popr  avoir  droit  ^ 
l'affouage.  Les  ouvriers  ont  alQ|rs  actionné  devai)t  le  Tribunal  civi^  de  YesQiil 
U  maire  de  polaincourt,  es  qualités,  pour  obtenir  leur  ii^^eriptiof^  sur  Iqs 
listes  affouagères,  et  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjq4iee  que  leur 
avait  causé  l'indue  résistance  de  la  commune.  Leur  pri^teption  a  été  cofis^* 
crée  par  un  jugement  du  26  décembre  )88t,  ainsi  cppçu  ; 

fiffifpruderice  forestiére^t  ^*  U>  P*  m^  P^  ^'^3*  "  P^f  d'autres  ^^aires,  ppi^r  I4 
solution  desquelles  la  quesLioo  de  rbabilation  dans  les  dépendances  de  l'usine 
n'a  pas  été  agitée,  TafTouage  a  élé  accordé  à  des  ouvriers  de  forges  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Dijon,  du  11  juillet  183S,  rapporté  Rép.  lég,  for,,  t.  11,  p.  131, 
note  2,  et  cité  par  M.  Migneret,  Traité  de  Caffouage,  n*  243,  et  par  M.  Meaume, 
Commentaire  du  Code  forestier,  t.  II,  n*  %kl;  et  il  leur  a  élé  refusé  par  un  juge- 
ment du  Tribunal  d'Arbois^  du  1^'  février  1856,  rapporté  Rép.  tig,  for,,  t.  II, 
P»  i91,  se  979.  -^  VqÎT^  d'iiiUeurs,  swf  cette  diCSealU,  ootre  Code  forestier  atmoté, 
lirji.  f  PU,  p?*  2Q9  ^t  ^^\^'  ^  Voir  ^u^si,  d^ns  le  sens  jdu  présent  arrêt,  Proudhon^ 
J'f(^i4é  4^9  ^r^^f  ifusage,  %*  édit.,  annqtée  paf  Curasson,  t.  III,  n»  955,  p.  494 
et  euiv.;  po  961,  p.  456;  po  974;  p.  486,  et  no  976,  p,  492  pt  suiv.;  Curasson,  Cod$ 
fyr^tierf  i.  W,  p.  451.  —  Contràf  Migneret,  op,  et/,,  n»  2^3;  Meaume,  op.  dt,, 
t.  II,  p.  149, 151  et  203,  n»  847;  et  Jur.  gén,,  vo  F0RÊT9,  no  1807,  p.  557  et  suiv. 

{Rec.  de  ûailoi.) 
Cette  solution  serait  applicable  sous  Tempire  de  la  loi  nouvelle  (voir  suprà, 
p.  lie.)  {Note  de  la  rédaction.) 


176  BAUX  ET   FORÊTS. 

Attendu  que  les  documents  Tersés  aux  débats  établistent,  au  profit  des 
demandeurs,  mais  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  au  mode  d'instmction 
complémentaire  offert  par  leurs  dernières  conclusions,  la  qualité  de  chef  de 
famille  ayant  feu  et  ménage  distincts  :  que  la  plupart,  sinon  tous  les  deman« 
deurs,  sont  ou,  du  moins,  étaient,  au  moment  où  ils  ont  régulièrement  demandé 
leur  inscription  sur  les  listes  aflbuagères  de  la  commune  de  Polaincourt,  de- 
puis plus  de  deux  ans,  en  possession  de  logements  séparés,  sis  dans  les  bâ* 
timents  aménagés  pour  cet  usage  unique  par  les  propriétaires  de  le  faïencerie 
dite  de  Claire  fontaine,  commune  de  Polnincourt,  qu'ils  étaient  non  point  ser- 
viteurs h  gages,  mais  ouvriers  libres,  payant  un  loyer  proportionné  à  l'im- 
portance de  leurs  logements  respectifs;—  Attendu  que,  néanmoins,  la  com- 
mune défenderesse  leur  oppose  que,  même  dans  ces  conditions,  la  résidence 
plus  ou  moins  prolongée  d'ouvriers  travaillant  dans  une  usine  ne  saurait 
équivaloir  nu  domicile  réel  et  fixe  exigé  par  le  texte  de  Tarticle  105  du  Gode 
forestier,  alors  surtout  qu'ils  ne  payent  aucune  imposition,  pas  même  leur 
cote  personnelle  ; 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Attendu  qu'on  méconnaîtrait  à  la  fois  et  le 
texte  et  Tesprit  de  l'article  105  en  exigeant  des  habitants  ayant  feu  et  mé- 
nage distincts  la  justification  d*une  installation  dénotant  le  dessein  de  se 
fixer  à  perpétuelle  demeure  dans  k  localité  où  ils  résident  depuis  un  temps 
suffisant  pour  avoir  droit  à  l'affouage  ;  —  Qu'en  effet,  il  est  difficile  de  dou- 
ter que  la  rédaction  de  cet  article  iOo,  adopté  après  de  mûres  délibérations, 
n'ait  eu  précisément  en  vue  de  faire  cesser  h.  l'avenir  toutes  controverses  tant 
sur  ce  point  que  sur  celui  de  savoir  si  des  citoyens  non  imposés  aux  rôles  des 
contributions  directes,  de  simples  locataires,  des  prolétaires,  en  un  mot, 
auraient,  quant  à  la  distribution  du  bois  d*affouage,  des  droits  égaux  à  ceux 
dont  jouiraient  les  habitants  propriétaires  fonciers  sur  le  territoire  des  vil- 
lages dotés  de  forêts  communales  ;  —  Attendu  que  Curasson,  dans  son  Com' 
mentaire  du  Code  forestier,  ouvrage  écrit  bien  peu  de  mois  après  la  promul- 
gation de  ce  code,  comme  aussi  dans  ses  observations  insérées  dans  la 
deuxième  édition  du  Traité  des  droits  d*usage  de  Proudhon,  tout  en  criti- 
quant vivement  ce  mode  de  répartition  de  l'affouage,  reconnaît  loyalement 
la  netteté  de  la  solution  adoptée  par  les  législateurs  de  1827;  que  ce  juris" 
consulte,  particulièrement  hostile  aux  principes  nouvellement  admis,  n'hésite 
pas  à  en  proclamer  la  force  dans  les  termes  suivants  :  «  On  ne  saurait  exiger 
le  payement  d'une  contribution  sans  ajouter  à  la  loi  une  condition  qu'elle 
n'a  point  imposée  »  ;  —  Attendu  que  ces  premières  objections  écartées  :  ... 
—  (Sans  intérêt)  ; 

Attendu  que  le  dernier  moyen  plaidé  dans  l'intérêt  de  la  commune  étant 
repoussé,  il  reste  à  faire  au  regard  de  chacun  des  demandeurs  l'application 
pure  et  simple  des  règles  tracées  par  l'article  105  du  Code  forestier,  abstrac- 
tion faite  de  tous  titres  ou  usages  contraires;  que,  tout  d'abord,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  mal  fondé  dans  sa  demande  le  sieur  Schiller,  qui  a  reconnu  être 
citoyen  suisse  et  qui,  n'ayant  point  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  se  trouve  sous  le  coup  de  l'exclusion  prononcée  par  la  loi  du 
25  juin  t874r  ;  qu'il  y  a  lieu  aussi  de  rejeter  les  conclusions  prises  au  début. 
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à  bon  droit,  par  un  sieur  Magot  dédédé  au  cours  du  procès,  mais  au  nom 
duquel  ne  se  présente  aucun  hérUier  ayant  repris  l'instance;  qu^Émile 
More!  et  Ferdinand  Baudevin  doivent  également  succomber  dans  leur 
demande  faute  d'avoir  personnellement  réclamé  en  temps  utile  leur  inscrip- 
tion sur  les  listes  affouagères;  qu'enfin,  parmi  les  dix  autres  réclamants,  il 
en  est  cinq,  savoir  :  Roudey,  Zigrand,  Gumine,  Humarque  et  Lidor,  qui 
avaient  cessé,  avant  le  i*' janvier  188i,  d'habiter  la  commune  de  Polain- 
court  ;  que  les  conclusions  de  ces  cinq  demandeurs  originaires  ne  peuvent 
être  accueillies  qu'en  ce  qui  a  trait  au  préjudice  par  eux  ressenti  du  fait 
de  la  non-délivrance  de  leur  part  d'affouage  durant  les  années  4879  et  1680, 
chaque  part  devant  être  évaluée  à  l'aide  des  documents  que  possède  le  Tribu- 
nal à  la  somme  de  10  francs  par  an  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  purement  et  simplement  de  toutes  leurs  fins  et 
conclusions  les  sieurs  Schiller,  Magot,  Morel  et  Baudevin  ;  —  Dit  qu'il  n'y  a 
lieu  d'ordonner  l'inscription  sur  la  liste  des  ayants  droit  à  l'affouage  les 
noms  des  sieurs  Roudey,  Zigrand,  Gumine,  Humarque  et  Lidor,  mais  con- 
damne la  commune  de  Polaincourt  à  payer  à  chacun  des  cinq  susnommés, 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  indue  privation  de  leur  part  d'affouage 
durant  les  années  1879  et  1880,  la  somme  de  20  francs;  —  Condamne  ladite 
commune  à  inscrire,  sur  les  listes  de  répartition  de  l'affouage  en  1882,  les 
sieurs  Rouzé,  Henriot,  Mugnier,  Lombard  et  Bizard  ;  la  condamne,  en  outre, 
à  payer  à  chacun  des  cinq  susnommés,  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
indue  privation  des  parts  d'affouage  leur  revenant  durant  les  trois  années 
1879,  1880  et  1881,  la  somme  de  30  francs;  —  Rejette  toutes  conclusions 
en  appointement  de  preuves. 

Appel  par  le  maire  de  Polaincourt,  es  qualités. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  Juges, 
«*  Confirme. 

Du  8  novembre  1882.  —  Cour  de  Besançon  (!'•  Ch.).  —  MM.  Chauf- 
four,  l*'  prés.;  Morillot,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Péquignot  et  Belin,  av. 


N«  51.  —  Codr  dk  Dijon  (3«  Gh.).  —  13  décembre  i881. 

Appel  oorrectionnel,  •ppoiitioot  délai. 

Le  délai  d'appel  d'un  jugement  de  débouté  (topposition,  en  matière 
correctionnelle^  faute  de  comparaître ^  court  seulement  du  jour  de  sa 
iignification  à  personne ^  ou  d'un  acte  d^ exécution  (1)  (espèce  non  fo- 
restière). 

(1)  Voir  Cass.,  15  mai  1879,  Sbey,  1380^  I,  38S«  IL  a  été  jugé  aussi  que  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  défaut,  au  oorrectionoel^  est  recevable,  bien  qu*il  ait 
été  interjeté  plus  de  dix  jours  après  la  significaiiofi  du  jugement^  si  le  prévenu 
n'a  pas  reçu  cette  significalion  (Paris,  10  novembre  1871,  Sirey,  1871,  11^  268). 

RÉPERT.  DE  LÉOISL.   FORBST.  —  MOYSMâRI  iMé  T.  XI*— 12 
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-:  ARRÊT  (1). 

(Ponet  c.  Luce-Villard.) 

La  Coub  :  — *  Sur  l'appel  du  jugement  du  26  mars  :  —  Considérant,  en 
&it^  que  ce  jugement  a  été  signifié  le  6  arril  1881,  à  domicile,  M  le  2  juin 
sutTant,  à  personne;  que,  frappée  d* opposition  le  H  juin,  cette  opposition  a 
èt^  rejetée  comme  tardive  et  par  défaut  de  comparution,  par  jugement  rendu 
aussi  par  défaut,  le  16  juillet  suivant;  que  ce  jugement,  notifié  k  personne, 
le  fl  août,  a  été  frappé  d'appel  le  25  du  même  mois,  simultanément  avec  le  ju- 
gement du  26  mars  ;  —  Considérant,  en  droit,  qu*aux  termes  des  articles  203 
et  187  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  signification  à  domicile  fait  courir 
le  délai  d'appel,  mais  que  le  délai  d'opposition  ne  court  que  du  jour  de  la 
signification  à  personne,  ou  d'un  acte  d'exécution  du  jugement,  et  qu'ainsi, 
dans  l'espèce,  ce  n'est  que  plusieurs'mois  après  Tourerture  du  délai  d'appel 
que  le  délai  d'opposition  a  commencé  à  courir  ;  que,  s'il  est  de  principe  et 
de  jurisprudence  qu'en  matière  correctionnelle,  la  signification  du  jugement 
par  défaut^  fait  courir  simultanément  les  délais  d'opposition  et  d'applïl,  ce 
principe  suppose  nécessairement  que  la  signification  du  jugement  a  été  faite 
de  manière  à  donner  ouverture  aux  délais  d'opposition  en  même  temps  que 
ceux  d'appel,  puisqu'il  est  manifestement  inapplicable  lorsque,  comme  dans 
la  cause,  le  délai  d'opposition  n'a  commencé  à  courir  que  par  une  significa* 
tion  postérieure  ;  qu^autrement,  il  faudi'ait  dire  que  le  délai  d'appel  pourrait 
être  expiré  depuis  longtemps,  lorsque  lo  délai  d'opposition  prendra  nais* 
sance,  ce  qui  serait  le  renversement  de  Tordre  établi  par  la  loi  pour  l'em- 
ploi de  ces  deux  voies  de  réformation;  qu'en  effet,  l'article  188  du  Code 
d'instruction  criminelle,  en  décidant  que  le  jugement  qui  rejette  l'op- 
position ne  pourra  plus  être  attaqué  que  par  appel,  implique  que  le  droit 
d'appel  survit  à  l'opposition  et  que,  par  conséquent,  le  délai  d'appel  a  été 
suspendu  pendant  l'instance  d'opposition  ;  qu'il  ne  peut  dépendre  d'une  in- 
suffisance ou  d'une  habileté  de  procédure  de  priver,  par  une  signification 
incomplète,  le  défaillant  des  garanties  de  l'appel  ;  que  les  espèces  où  la  ja« 
risprudence  a  décidé  que  la  signification  du  jugement  par  défaut  faisait  cou- 
rir à  la  fois  les  délais  d'opposition  et  d'appel,  s'appliquent  à  des  cas  où  la 
faculté  d'opter  entre  les  deux  voies  était  ouverte  en  même  temps,  et  où, 
l'opposition  n* ayant  pas  été  formée,  le  droit  d'opposition  était  expiré  avant 
le  délai  d'appel  ;  que  la  prétention  de  l'intimé  de  faire  rejeter  l'appel  de 
Ponet  pour  n'avoir  pas  été  émis  dans  les  dix  jours  de  la  notification  du 
6  avril,  plus  le  délai  des  distances,  ne  saurait  donc  être  accueillie;  qu'il  en 
est  de  même  du  moyen  subsidiaire;  que  l'opposition  formée  par  Ponet 
ayant  été  repoussée  comme  non  avenue,  n'a  pu  produire  aucun  effet  suspen- 
sif du  délai  d'appel,  puisque  c'est  précisément  pour  le  cas  de  rejet  de  Top" 

(1}  Dans  cette  espèce  il  s'agissait  du  délit  de  diffamation  éteint  par  l'amnistie; 
mais  l'action  civile  persistait.  Nous  ne  rapportons  que  le  passage  de  l'arrêt  re- 
latif à  la  question  du  délai  d'appel,  question  qui  naissait  surtout  de  l'artiole  187 
du  Code  d^insti'uction  criminelle,  modifié  par  la  loi  du  27  juin  J866, 
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potition  que  Tarticle  188  réserre  le  droit  d'appel;  que,  yainement  encore, 
Tintimé  soutient  qu'en  tout  cas,  le  délai  d*appel  aurait  commencé  à  courir  à 
partir  du  \  1  juin,  époque  où  l'opposition  cessait  d'être  receyable,  car  le  ju- 
gement par  défaut  qui  la  rejetait,  n'a  été  légalement  connu  de  rappelant  que 
par  la  notification  qu'il  en  a  reçue  le  9  août  suiyant;  —  Mais  attendu^  en 
fait,  que  l'appel  a  été  introduit  plus  de  dix  jours  après  le  jour  où  l'oppo- 
sant a  eu  connaissance  du  jugement  de  débouté  d'opposition...  —  Par  ces 
motifs,  —  Donne  défaut  contre  l'appelant  ;  —  Déclare  non  recevables  seg- 
dites  appellations  et  les  rejette;  le  déclare  déchargé  de  l'amende  prononcée 
contre  lui  et  ordonne  que  le  surplus  desdits  jugements  sortira  son  plein  et 
entier  effet. 

Du  13  décembre  1881.  *-  Cour^de  Dijon  (3«Ch.)  —  MM.  Julhiet,  prés.; 
Mairet,  av.  gén.;  Pierrot,  av. 


H^  52.  —  Coda  dk  Paeis  (Cb.  corr.).  —  27  mars  1882. 

Oh«st«,  droit  de  ehatie  donné  par  éerit  à  des  formiorf,  IntorprétetloSi 

simple  permiMioD. 

//  appartient  aux  Tribunaux  de  reconnaître  qu^un  propriétaire^ 
ayant  donné  son  droit  de  chaise  à  ses  fermiers,  n'a  voulu  leur  concéder 
qu'une  simple  permission  ;  et  par  suite  que  ces  derniers  ne  sont  pas 
fondés  à  se  prétendre  cessionnaires  du  droit  de  chasse  exclusif  pour 
exercer  des  poursuites  contre  un  tiers  fouissant  d'une  autorisation 
verbale  du  propriétaire, 

(Petit  c.  Toussaint  et  Sauvage.) 

M.  Petiti  cultivateur  à  Yilliers-le-Bel,  chassait  sur  le  domaine  de  M"«  veuve 
Brébant,  dont  il  avait  rautorisation  verbale,  lorsqu'il  se  vit  dresser  procès- 
verbal,  le  19  septembre  1881,  par  le  garde  particulier  des  frères  Sauvage, 
fermiers  de  M***  Brébant. 

Devant  le  Tribunal  de  Pontoise,  où  M.  Petit  fut  cité,  pour  délit  de  chasse 
et  passage  à  travers  un  champ  non  dépouillé  de  ses  récoltes,  les  plaignants 
se  prétendirent  concessionnaires  du  droit  de  chasse  exclusif  en  vertu  d'un 
Juillet  ainsi  conçu  : 

«  M"«  veuve  Brébant,  je  donne  mon  droit  de  chasse  à  mes  locataires, 
Toussaint  et  Victor  Sauvage,  ainsi  que  le  droit  de  poursuivre  les  délin- 
quants. 

(c  Villiers-le-Bel,  28  août  1881.  » 

Le  Tribunal  de  Pontoise  reconnut  dans  cet  acte  une  Téritable  cession  au 
profit  des  locataires»  et  sans  avoir  égard  à  l'autorisation  verbale  donnée  à 
M.  Petit,  ni  aux  affirmations  et  déclarations  faites  par  la  propriétaire  pour 
protester  contre  le  sens  et  la  portée  qu*on  essayait  de  donner  à  cet  écrit, 
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condamna  le  prévenu  à  25  francs  d*amende  et  25  francs  de  dommages- 
intérêts. 

Appel  fut  interjeté  par  M.  Petit,  en  relevant  cette  circonstance  particulière 
que  récrit  invoqué  par  les  plaignants  n'était  pas  signé. 

ARRÊT 

La  Cour  :  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Petit  du  jugement  contre 
lui  rendu,  ensemble  sur  les  conclusions  prises  par  le  prévenu  devant  la  Cour 
et  y  faisant  droit;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  et  des  documents 
de  la  cause  que  les  parties  civiles  allèguent  qu'elles  sont  cessionnaires  du 
droit  de  chasse  sur  les  propriétés  de  la  dame  veuve  Brébant,  mats  qu'elles 
ne  justifient  pas  de  cette  cession  ;  ^  Qu'il  ressort,  au  contraire,  des  alléga- 
tions expresses  de  ladite  dame  que  Petit  avait  obtenu  d'elle  l'autorisation  de 
chasser  sur  ses  domaines  ;  —  Que  tout  démontre  qu'elle  n'a  pu  accorder  aux 
sieurs  Toussaint  et  Victor  Sauvage  qu'une  simple  autorisation  de  même  na- 
ture qui  ne  pouvait  faire  échec  à  celle  qu'elle  avait  consentie  à  Petit  ;  — 
Que  d'ailleurs  l'écrit  produit  devant  le  Tribunal  de  Pontoise  par  les  parties 
civiles  ne  porte  même  pas  la  signature  de  la  dame  Brébant;  que  les  circon- 
stances établissent  au  surplus  que  cette  dame  n'y  attachait  nullement  la  va- 
leur d'une  obligation,  mais  d'une  simple  permission  ; 

Et  considérant  que  le  fait  relevé  dans  la  citation  d'avoir  traversé  un 
champ  non  encore  dépouillé  de  ses  récoltes  n'est  pas  sufôsamment  établi  ; 
—  Qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  déclarer  les  parties  civiles  mal  fondées  en  leur 
demande  et  de  relaxer  purement  et  simplement  Petit  des  fins  de  la  pou^ 
suite  ; 

Par  ces  motifs,  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant;  — 
Emendant  :  —  Décharge  Petit  des  condamnations  contre  lui  prononcées;-* 
Statuant  au  principal  :  —  Le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite  sans  dé- 
pens. 

Du 22 mars  1882.— Cour  de  Paris.  —  MM.  Fauconneau-Dufresne,  prés.; 
Villetard  de  Laguerre,  av.  gén.;  pi.,  MM.  Durier  et  René  Vincent,  av. 

(Le  Droit.) 


N«  53.  —  Tribunal  coir.  de  Pontoise.  — -  8  février  4882. 

Chaisa,  porte  or  de  oarte  de  oheite,   bail,  esotplioo  préjadieîellef 
pèieneci  velîdilé    da  beîlp  offre  de  pronver    le  eoBgé  par  téafhMt 
rejol. 

Le  porteur  d'une  carte  de  chasse  est  aux  droits  de  celui  gui  la  lui  a 
délivrée.  Le  résultat  de  la  poursuite  est  subordonné  au  droit  du  délé' 
guant ;  toutes  exceptions  qui  peuvent  être  invoquées  par  le  déléguant 
appartiennent  au  délégataire  qui  excipe  du  bail» 

Le  Tribunal  correctionnel  connaît  valablement  de  toutes  exceptions 
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préjudicielles  y  sauf  celles  concernant  des  droits  réels  ;  ainsi  il  statue 
sur  C existence^  la  validité  et  les  conséquences  d^vn  bail  de  chasse  au 
point  de  vue  d*un  délit  de  chasse. 

Le  Tribunal  correctionnel^  en  ce  qui  touche  l'exception  civile^  doit 
appliquer  les  principes  du  droit  civil,  conséquemment  rejeter  f  offre  de 
prouver  par  témoins  un  congé  verbalement  donné. 

Un  bail  de  chasse  dont  la  durée  n'est  pas  déterminée^  se  renouvelle 
par  tacite  réconduction  et  il  est  soumis,  quant  au  congés  aux  délais 
d'usage  pour  les  locations  de  biens  ruraux. 

(Delaruelle  et  Lecomte  c.  CoUeau  et  Emery.) 

Le  jugement  fait  sufGsamment  connaître  les  faits  de  la  caase  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  les  sieurs  Delaruelle  et  Lecomte,  proprié- 
taires, demeurant  k  Beaumont-sur-Oise,  ont,  à  la  date  du  24  novembre  der- 
nier, assigné  devant  le  Tribunal  de  Pontoise,  jugeant  correctionnellement, 
les  sieurs  Golleau  et  Emery,  et  demandent  que  chacun  de  ces  derniers  soit 
condamné  à  leur  payer  une  somme  de  100  francs  à  titre  de  dommages-in- 
térêts et,  qu'en  outre  application  soit  faite  aux  délinquants  de  l'article  1 1 
de  la  loi  du  3  mai  4844,  pour  avoir  été  trouvés  chassant  le  28  août  1881,  à 
Beaumont,  sur  des  terres  appartenant  aux  requérants  et  sans  le  consente- 
ment de  ces  derniers  ; 

En  ce  qui  touche  Emery  :  — >  Attendu  qu'il  résulte  des  débats,  et  du  té- 
moignage même  du  garde  qui  a  dressé  le  procès-verbal,  que  le  sieur  Emery 
n'était  pas  en  attitude  de  chasse  et  ne  faisait  que  suivre  le  sieur  CoUeau, 
dont  il  portait  le  carnier;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'à  l'audience,  les  requé- 
rants déclarent  abandonner  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  Emery  ;  —  Le 
renvoie  des  fins  de  la  plainte  sans  dépens; 

En  ce  qui  concerne  CoUeau  :  —  Attendu  que  CoUeau  ne  nie  pas  avoir  été 
trouvé  chassant  sur  les  terres  dont  s'agit,  mais  soutient  qu'il  n'a  fait  qu'user 
d'un  droit  que  lui  conférait  une  carte  à  lui  régulièrement  délivrée  par  le 
sieur  Vermond,  maire  de  Beaumont,  en  vertu  d'un  bail  de  chasse  que  les 
sieurs  Delaruelle  et  Lecomte  ont  signé  ;  —  Attendu  que  les  requérants  pré- 
tendent, de  leur  côté,  que  le  bail  dont  s'agit,  ne  les  liait  plus  le  28  août  1881, 
que  ce  bail,  n'étant  pas  consenti  pour  une  durée  déterminée,  se  renouvelait 
chaque  année  par  tacite  réconduction  et  pouvait  être  dénoncé  par  chacun  des 
signataires  après  chaque  année  de  chasse;  qu'ils  soutiennent  avoir  averti 
verbalement  le  sieur  Vermond,  trois  mois  avant  l'ouverture  de  la  chasse,  de 
leur  intention  de  faire  cesser  ledit  bail  ;  que  le  sieur  Vermond  acceptant 
cette  déclaration  comme  suffisante,  les  aurait  dispensés  de  la  renouveler  par 
acte  extrajudiciaire  ;  que,  d'ailleurs,  une  affiche  placardée  sur  les  murs  de 
Beaumont  avait  rendu  publique  leur  volonté  de  ne  plus  continuer  un  bail 
qu'ils  entendaient  résUier  ;  —  Attendu  que  Golleau  persiste  à  soutenir  que 
la  tacite  réconduction  s'était  opérée  et  excipe  de  ce  bail  comme  titre  appa- 
rent de  son  droit  en  représentant  la  carte  à  lui  délivrée  en  vertu  du  bail 
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qu'il  intoque;  —  Attendu  qu'il  s'agit»  dans  l'espèce,  de  statuer  sur  cette 
exception  pr^udicielle»  dont  le  Tribunal  correctionnel  peut  connaître,  puis- 
qu'on principe  général  le  juge  de  l'action  est  juge  de  Texception;  qu*il 
s'agit  de  décider  si  le  bail  existait  encore  au  moment  où  les  cartes,  ont  été  ' 
délivrées  ; 

Sur  Texistenctt  du  bail  :  — *  Attendu  que  le  bail  de  chasse  au  9  août  1878 
susénoncé,  ayant  été  fait  sans  limitation  de  durée,  se  renouvelait  chaque  année 
par  tacite  reconduction  et  ne  pouTait  prendre  fin  que  par  le  consentement 
mutuel  des  parties  ou  par  un  congé  donné  en  observant  les  délais  d'usage; 

—  Attendu  qu'un  bail  de  chasse,  au  point  de  Tue  du  délai  de  congé  doit  être 
assimilé  aux  locations  de  biens  ruraux;  —  Attendu  que  les  sieurs  Dela- 
ruelle  et  Lecomte  représentent  un  exploit  du  ministère  de  Verni er,  huissier 
à  Beaumont,  du  29  août  )  881,  rappelant  au  sieur  Vermond  l^avis  antérieur  et 
verbal  qu'ils  lui  avaient  donné,  et  affirmant  qu'ils  auraient  été  dispensés  de 
faire  une  notification  régulière  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Colleau  proteste  contre  cette  assertion  et 
présente,  lui  aussi,  l'original  d'un  exploit  de  Vernier,  huissier,  du  5  sep- 
tembre 1881,  signifié  à  la  requête  du  sieur  Vermond  aux  sieurs  Delaruelle 
et  Lecomte,  et  par  lequel  le  sieur  Vermond  proteste  de  la  façon  la  plus  for- 
melle contre  l'affirmation  des  poursuivants  en  la  qualifiant  même  de  mcn- 
songht;  —  Attendu  que  les  requérants  demandent  à  prouver  par  témoins 
qu'ils  ont  bien  donné  congé  en  temps  utile  au  sieur  Vermond  qui  l'aurait 
accepté;  —  Mais  attendu  que  si  le  congé,  pour  être  valable,  n'est  assujetti 4 
aucune  forme  particulière,  la  preuve,  toutefois,  lorsqu'il  est  contesté,  ne 
peut  être  autorisée  par  témoins  ;  que  le  Tribunal  correctionnel,  juge  d'une 
exception  civile,  ne  peut  pas  déroger  aux  principes  du  droit  civil  qu'il 
applique;  —  Attendu,  au  surplus,  qu'on  ne  pourrait  considérer  comme 
suffisante  pour  détruire  l'effet  du  bail  dont  s'agit  l'affiche  placée  sur  les 
murs  de  Beaumont,  l'avant-veille  de  l'ouverture,  au  dire  des  témoins  una- 
nimes sur  ce  point  ;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  bail  enregistré  avait  repris 
le  28  août  1881,  une  existence  nouvelle  pour  la  période  de  chasse  com- 
mencée ;  que  l'existence  de  ce  bail  enlève  aux  faits  qui  servent  de  base  aux 
poursuites  tout  caractère  délictueux  ; 

Par  ces  motifs,  —  Renvoie  Colleau  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens; 

—  Condamne  Delaruelle  et  Lecomte,  parties  civiles,  aux  dépens. 

Du  8  février  1882.  —  Trib.  corr.  de  Pontoise.  —  MM.  Franqueville,  juge, 
faisant  fonction  de  président;  de  Vienne,  min.  publ.  ;  pi..  M»  Veron 
et  Chartier,  av.  (le  Droit) 


N»  54.  —  Tribuhai  civil  db  Rouen  [i^  Ch.).  — 10  janvier  1882. 

Oheite,  o«fff  aar  ■«•  fiatf  disooDiîaaalioa  de  poortaite»  f  ruprîété. 

Si  un  chasseur  peut  prétendre  d  la  propriété  de  la  bite  qu*il 
n'a  cessé  de  poursuivre  dès  qu'elle  ne  peut  plus  lui  échapper,  néon" 
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moms  il  perd  tous  se$  droits  sur  f  animal  lorsqu'il  en  a  abandonné  la 
poursuite^  et  ce  dernier  devient  la  propriété  de  celui  qui  s'en  est  em" 
paré  (I). 

(Bardin  c«  Lemelle.) 

Le  jugement,  qui  |fait  suffisamment  connaître  les  faits  de  la  cause,  est 
ainsi  conçu  : 

Lk  Tribunal  :  —  Attendu  que  Bardin  a  formé  contre  Lemelle  une  de- 
mande de  500  francs  de  dommages-intérêts  à  titre  de  réparation  du  préju- 
dice que  ce  dernier  lui  aurait  fait  éprouver  en  s'emparant,  le  22  octobre 
dernier,  d'un  cerf  qui  était  tombé  dans  sa  cour,  mais  qui  était  poursuivi  par 
les  chiens  de  Bardin  ;  —  Attendu  que  celui-ci  a  prétendu  que  la  bête  qu'il 
chassait  depuis  quatre  heures  du  soir  était  un  animal  dit  troisième  tête,  qu'il 
était  réduit  aux  abois  vers  huit  heures,  dans  les  environs  .de  Biessard,  près 
des  roches;  qu'après  un  retour  en  forêt,  le. cerf  était  revenu  aux  roches, 
qu'il  a  fait  tête  aux  chiens  pendant  environ  vingt  minutes,  et  qu*eniin  il 
s'était  précipité  du  haut  de  la  falaise  et  était  tombé  dans  la  cour  de  Lemelle^ 
où  il  s'était  tué  ; 

Attendu  que  Bardin  a  été  admis  à  faire  la  preuve  des  faits  par  lui  arti- 
culés et  que  de  l'enquête  faite  à  l'audience  il  résulte  que  le  cerf  dont  il  s'agit 
était,  en  effet,  une  troisième  tète  ;  que,  vers  huit  heures  du  soir,  il  s'est 
rapproché  des  roches  de  Biéssard,  qu'un  des  chasseurs  qui  l'avait  suivi  ayant 
cessé  au  bout  d'une  demi-heure  d'entendre  les  chiens  qui  s'étaient  éloignés 
dans  une  autre  direction,  a  pensé  que  le  cerf  était  pris  et  s'en  est  allé  ;  que^ 
cependant,  l'animal,  toujours  poursuivi  par  quelques  chiens,  est  revenu,  en 
effet,  vers  les  rochers  et  se  trouvait  acculé,  entre  neuf  heures  et  demie  et  dix 
heures  du  soir,  sur  la  crête  de  la  falaise,  faisant  tête  aux  chiens;  qu'à  ce  mo- 
ment, le  sieur  Rasse  est  monté  sur  les  rochers,  qu'il  a  excité  les  chiens 
contre  Tanimal  en  faisant  claquer  un  fouet,  et  que  le  cerf  effrayé  ou  k  bout 
de  forces  est  tombé  du  haut  de  la  falaise  dans  la  cour  du  sieur  Lemelle  qui 
l'en  est  emparé  ; 

Attendu  qu'il  est  aussi  résulté  de  la  contre-enquête  qu'entre  sept  et  huit 
heures  du  soir  la  meute  de  Bardin,  son  piqueur  et  plusieurs  chasseurs  des- 
cendaient la  cête  de  Ganteleu,  située  h  une  assez  grande  distance  de  Biés- 
sard et  faisaient  retraite;  que  si  deux  ou  trois  chiens  plus  ardents  avaient 
continué  à  donner  la  chasse  au  chef,  Bardin  avait  renoncé  à  s'emparer  de 
l'animal,  qu'il  avait  cessé  de  poursuivre  bien  avant  qu'il  ne  fût  forcé  ; 

Attendu  que  le  chasseur  qui  peut  prétendre  à  la  propriété  de  la  bête  qu'il 
n'a  cessé  de  poursuivre  dès  qu'elle  est  réduite  à  un  état  de  faiblesse  tel  qu'elle 

(1)  Voir  sur  cette  question  :  De  Neyremand,  Quest.  sur  la  chas^$,  p.  116  et  137; 
Villequez,  Traité  du  droit  du  chasseur  sur  /«  gibier,  p.  30  ;  Giraudeau  et  Leiièvre, 
la  Chasse,  n»  165;  Leblond,  Code  de  la  chassa  et  de  la  louveterie,  n«*  126  et  ^27; 
Sorel,  Droit  de  suite,  n»  54»  et  Tribunal  de  Villefranche,  28  mars  1862  (S.,  p.  3, 
l^  237;  Pal.,  1863, 780  en  note)  ;  Tribunal  do  paix  de  Bulgaéville,  28  mars  1860 
(S.  et  Pal.ylo*!,  cit.;  Dall02, 1860,  III,  80). 
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ne  peut  plus  lui  échapper,  perd  néanmoins  tous  ses  droits  sur  le  gibier  lors- 
qu'il en  a  abandonné  la  poursuite,  comme  dans  Tespèce  ;  qu'alors  ce  gibier 
devient  la  propriété  de  celui  qui  s'en  est  emparé;  —  Attendu  qu'il  résulte 
de  ces  principes,  puisés  aux  sources  du  droit  et  qui  n'ont  jamais  été  mé- 
connus, que  Lemelle  a  pu,  à  bon  droit,  s'approprier  le  cerf  tombé  sur  son 
terrain  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  exposées,  et  que  Bardin 
est  sans  qualité  pour  lui  en  contester  la  propriété  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  faillie  et  manquée  l'enquête  entreprise  par  Bar- 
din; bien  faite,  au  contraire,  la  contre-enquête  de  Lemelle;  —  En  consé- 
quence, déclare  Bardin  autant  non  recevable  que  mal  fondé  dans  sa  demande, 
l'eu  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  10  janvier  1882.  ~  Trib.  de  Rouen  (Gh.  civ.].  —  MM.  Chevalier,  juge, 
faisant  fonction  de  président  ;  Trochon,  sub.  (concl.  conf.);  pi..  M**  Gos- 
set  et  Ducôté,  av. 


N*  55.  —  Cour  de  Bourges  (Ch.  corr.).  —  9  juin  1882. 

OhaiMy  délili  inienlioD  fraudolaote,  volonté,  ohîoB  ohasioaif 

responiabilité  civile,  eompètonoe* 

Si  Vexùtence  des  infractions  à  la  loi  sur  la  chasse  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  constatation  d'une  intention  frauduleuse  de  la  part  de  leur 
auteur^  cependant  ces  infractions,  pour  être  imputables,  doivent  être  le 
résultat  dCune  volonté  libre  et  certaine  d'accomplir  un  fait  de  chaue  ((). 

Il  n'y  a  point  délit  de  chasse  de  la  part  du  maitre  d'un  chien  de 
chasse,  par  cela  seul  que  le  chien  parcourt  la  campagne  en  quêtant  le 
gibier  y  si  le  maître  ne  concourt  personnellement  â  ce  fait  par  aucun 
acte  de  sa  volonté  en  suivant  son  chien  ou  en  le  guettant  de  manière  à 
capturer  le  gibier...,  sauf  d'ailleurs  toute  responsabilité  civile,  â 
raison  des  dommages  que  le  chien  a  pu  causer  (2)  (L.  3  mai  1844, 
art.  9,11  et  12). 

Dans  ce  cas,  le  Tribunal  correctionnel  est  incompétent  pour  statuer 
sur  faction  en  réparation  du  dommage.  (Id.) 

(Lacour  c.  Pelle  de  Champigny.) 

M.  Pelle  de  Champigny  s'était  réservé  le  droit  de  chasse  sur  la  terre 
qu'il  avait  louée  à  M.  Lacour.  Les  chiens  de  celui-ci  y  ayant  été  trouvés  en 
chasse,  M.  de  Champigny  fit  citer  son  locataire  devant  le  Tribunal  correc- 
tionuel  de  Ghâteau-Chinon,  qui  se  déclara  compétent  et  condamna  M.  La- 
cour. 

(1)  Cela  est  constaDt.  Voir  la  note  sous  Nîmes,  19  mars  1880,  t.  X,  p.  260. 
C^)  Voir,  en  ce  sens,  Cass.,  ^1  juillet  1855  (P.,  1855,  I,  828;  S.,  1855, 1,  846) 
et  Trib  de  Compiègne,  26  décembre  1882,  Rép.  Rev.,  t.  X,  p.  278. 
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Sur  l'appel  de  celui-ci,  la  (]our  de  Bourges  a  rendu  Tarrét  suirant  : 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  que  Pelle  de  Champigny  a  formé  devant  le  Tribu- 
nal correctionnel  de  Chàteau-Chinon  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
Lacour  pour  avoir,  le  15  janvier  1882,  chassé  sans  son  consentement  sur 
un  terrain  lui  appartenant;  que  Lacour,  déniant  que  l'acte  à  lui  reproch<^ 
constituât  un  délit  de  chasse,  a  décliné  la  compétence  du  Tribunal  correc- 
tionnel; que  par  jugement  du  13  mai  1882,  le  déclinatoire  a  été  écarté  et 
qu'il  a  été  renvoyé  à  une  audience  ultérieure  pour  être  plaidé  au  fond  ;  que 
Lacour  a  appelé  de  ce  jugement  ;  que  son  appel  étant  recevable  en  la  forme, 
il  échet  d'examiner  s'il  est  fondé  ;  —  Attendu  que  les  Tribunaux  de  répres- 
sion n'ont  compétence  pour  allouer  des  réparations  civiles  qu'autant  qu'elles 
sont  la  suite  et  la  conséquence  d'un  acte  délictueux  constaté  et  déclaré  à  la 
charge  de  la  partie  poursuivie  ;  qu'en  Tabsence  d'acte  délictueux,  les  pou- 
voirs de  la  juridiction  répressive  expirent,  et  que  les  parties  doivent  se  pour- 
voir à  fins  civiles,  s'il  y  a  lieu  :  que,  dès  lors,  même  en  supposant  le  fait 
reproché  à  Lacour  dommageable  pour  Pelle  de  Champigny,  le  Tribunal  cor- 
rectionnel de  Chàteau-Chinon  ne  pouvait  en  connaître  que  s'il  était  reconnu 
délictueux  ;  qu'aussi,  pour  statuer  sur  la  compétence,  faut-il  rechercher  si 
le  fait  existe  tel  que  le  qualifie  de  Champigny  et  avec  les  caractères  délic- 
tueux qu'il  y  attache;  —  Attendu  qu'il  s'agit  'dans  l'espèce  d'un  délit  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire;  que  si 
l'existence  des  infractions  à  la  loi  sur  la  police  de  la  chasse  n'est  pas  subor- 
donnée à  la  constatation  d'une  intention  frauduleuse  de  la  part  de  leur  au- 
teur, il  n'est  pas  moins  vrai  que,  pour  être  imputables,  elles  doivent  être  le 
résultat  d'une  volonté  libre  et  certaine  d*accomplir  un  acte  de  chasse;  — * 
Attendu  que  les  caractères  principaux  du  fait  de  chasse  sont  la  recherche  et 
la  poursuite  du  gibier  dans  le  but  de  se  l'approprier  ;  —  Attendu  que  le 
procès- verbal,  dressé  le  15  janvier  1883  par  le  garde  de  Pelle  de  Champi- 
gny et  servant  de  base  à  la  poursuite,  constate  seulement  que,  dans  la  ma- 
tinée dudit  jour,  vers  huit  heures  environ,  le  garde  a  trouvé  en  chasse  sur  le 
terrain  de  Champigny  deux  chiens,  qu'il  ne  désigne  que  par  leur  robe  et 
qu'il  dit  avoir  reconnus  pour  appartenir  à  Lacour;  qu'il  ne  signale  ni  à  leur 
suite,  ni  à  leur  portée,  la  présence  soit  de  Lacour,  soit  d'individus  de  sa 
maison,  excitant  les  chiens  à  chasser,  ou  embusqués  de  manière  à  arrêter  et 
capturer  du  gibier  qu'ils  auraient  pu  faire  lever  ;  qu'il  résulte  même  du  pro- 
cès-verbal que  ce  jour-là  Lacour  était  pour  ses  affaires  absent  de  son  domi- 
cile et  que  son  absence  devait  se  prolonger  durant  plusieurs  jours  ;  que 
toute  intervention  personnelle  de  Lacour  fait  donc  défaut,  et  que  l'on  con- 
çoit difficilement  qu'il  ait  pu  faire  acte  de  chasse  sur  un  terrain  d'où  il 
était  absent,  et  qu'il  ait  pu  être  dressé  contre  lui  procès- verbal  pour  un  acte 
qu'il  n'a  pas  accompli,  et  qu'il  était  même  dans  l'impossibilité  matérielle 
d'accomplir  ;  que  vainement  on  excipe  de  l'abandon  dans  lequel  les  chiens 
auraient  été  laissés  et  de  sa  négligence  à  les  empêcher  de  sortir  ;  qu'en  les 
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tenant  pour  délictueux,  ces  faits  ne  seraient  pas  personnels  à  Laooor  et  ne 
sauraient  le  constituer  auteur  d'un  délit  qu'il  est  établi  n'avoir  pas  pu  corn- 
mettre;  que,  f^'il  y  a  préjudice  pour  Pelle  de  Champigny,  il  en  poursuivra 
la  réparation  devant  la  juridiction  qui  doit  en  connaître  ;  mais  que  ce  préju- 
dice ne  saurait  donner  compétence  à  la  juridiction  de  répression,  puisqu'il 
n'est  justifié  d'aucun  délit  à  la  charge  de  Lacour;  qu'à  tort  donc  le  Tribunal 
correctionnel  de  Chàteau-Chinon  a  rejeté  le  déclinatoire  élevé  par  le  pré* 
Tenu;  — •  Par  ces  motifs,  —  Reçoit  l'appelant  dans  son  appel;  —  En  con* 
séquence,  infirme  le  jugement  dont  est  appel  comme incompétemment  rendu, 
et  condamne  Pelle  de  Champigny,  etc.,  etc., 

Du  9  juin  1882,  Cour  de  Bourges,  Ch.  corr.  ; —  M.  Vidal,  prés.- 


N«  56.  ~  Conseil  d*Etàt.  —  19  mai  1882. 

OommuBS  :  1*  eoBieil  moDieipal^  dèiibératîoa  oonfirmutîvei  préfet,  aa- 
BolatioB,  «xcét  de  poneoîri  %^  hient  «•mmoDeas,  affoMego^ répartitioBy 
cOBieil  muaieipal,  délibératioa  ooafiroiailve. 

Le  préfet  ne  peut,  sans  excéder  les  pouvoirs  qu*il  tient  de  Partiele  18 
de  la  loi  duiH  juillet  1837^  déclarer  qu'il  refuse  son  approbation  à  um 
délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  se  borne  à  confirmer  pure- 
ment et  simplement  une  délibération  antérieure  p*ise  en  vertu  de  Par- 
iicle  il  de  la  même  loi  et  devenue  exécutoire  faute  d'avoir  été  annulée 
dans  let  délais  fixés  par  F  article  18  précité  (1). 

Une  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  rejette  la  récla- 

(1)  Les  notes  Buivautea  sont  empruntées  à  la  Jurisprudence  générale  de 
MM.  Dalloz  ;  —  D'après  une  jurisprudence  actuellement  conatante,  le  préfet 
commet  un  excès  de  pouvoir  lorsqu'il  annule,  après  ^expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1887,  une  délibération  prise  par  un  conseil  mu-^ 
nicipal  en  vertu  de  l'article  17  de  la  même  loi  (Cons.  d'Etat,  17  novembre  1876t 
D.,  P.,  1877,  III,  19).  Le  conseil  d'Etat  s'étant  refusé^  daus  l'affaire  rapportée 
oUdessus,  à  adopter  Tinterprétation  proposée  par  le  ministre,  et  ayant  reconou 
que  l'arrêté  attaqué  constituait  une  décision  susceptible  de  lui  être  déférée,  au- 
rait pu  annuler  cet  arrêté  comme  intervenu  tardivement;  mais  il  a  estimé  qu'use 
autre  question  devait  être  résolue  préalablement,  celle  de  savoir  si  la  délibération 
du  conseil  municipal  était,  par  sa  nature,  susceptible  d'être  annulée  par  l'admi- 
nistration  supérieure.  En  tranchant  cette  question  dans  le  sens  de  la  négative, 
il  a  appliqué,  dans  une  hypothèse  toute  nouvelle,  les  principes  qui  l'ont  déter* 
miné  II  considérer  comme  non  susceptibles  d'être  attaqués  devant  lui  les  actes 
par  lesquels  les  ministres  se  boitqent  &  confirmer  purement  et  simplement  des 
décisions  antérieures  (Cons.  d'Etat,  16  mars  1877,  et  les  arrêts  en  note,  D.,  P. 
1877,  V,  12S;  90  février  1880»  D.,  P.,  1881,  III,  %k).  Dans  un  cas,  comme  dans 
l'autre,  considérer  comme  une  décision  nouvelle  le  refus  de  rapporter  un  acte 
antérieur,  serait  rendre  illusoires  les  dispositions  légales  ou  réglepientaires  qui 
assurent,  à  l'expiration  d'un  délai  déterminé,  la  force  exécutoire  de  cet  acte.  En 
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matum  préseniée  par  des  habitants  contre  le  mode  de  répartition  des 
affouages  adopté  par  une  délibération  antérieure  de  plusieurs  années^ 
doit  être  considérée  comme  purement  confirmative  de  cette  première 
délibération. 

(Commune  d'Are»80u8«-Montenot.) 

La  commune  d*Arc-sous-Montenot  est  propriétaire  de  forêts  de  haute  futaie. 
L'administration  communale  suivait  un  usage  qui  avait  prévalu  en  Franche- 
Comté,  et  d*après  lequel  les  futaies  ne  se  répartissaient  qu'entre  les  seuls  pro* 

ce  qui  coDcerne  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  un  autre  motif  vient 
corroborer  cette  argumentation.  Le  préfet  ne  peut  substituer  une  décision  nou- 
velle à  celle  qui  avait  élé  votée  par  la  délibération  dont  il  prononce  Tannulation 
Cons.  d'EUt^  11  juin  1880,  D.,  P.,  1881,  III,  1);  l'annulation  d'une  délibération 
purement  confirmative  laisserait  donc  subsister,  avec  toute  son  autorité,  la  déli- 
bération confirmée.  Ce  serait  une  mesure  dépourvue  do  toute  efficacité.  Une 
objection  peutj  il  est  vrai,  être  faite  à  la  solution  du  conseil  d'Etat  ;  ne  suit-il  pas 
de  là  que  l'erreur  commise  par  un  préfet  qui  a  omis  d'user  en  temps  utile  des 
pouvoirs  que  lui  confère  l'article  18  précité  entraînera  la  prolongation  indéfinie 
d'un  état  de  choses  contraire  à  la  loi  ou  aux  droits  des  habitants?  Dans  l'espèce 
rapportée  ci-dessus^  par  exemple,  le  conseil  municipal  avait  évidemment  violé 
l'article  105  du  Code  forestier  en  substituant,  au  partage  par  feux,  pour  la  ré- 
partition des  affouages,  un  mode  qui  n'était  justifié  par  aucun  usage  ancien,  ainsi 
que  Ta  souverainement  jugé  l'autorité  judiciaire.  Cette  délibération  illégale  doit- 
elle,  tant  qu'il  plaira  au  conseil  municipal  de  ne  pas  la  rapporter,  prévaloir  contre 
les  dispositions  formelles  de  Tarticle  105  précité?  Si  cette  objection  était  fondée, 
elle  serait  incontestablement  de  la  plus  haute  gravité;  mais  elle  prête  à  la  doc. 
trine  du  conseil  d'Etat  des  conséquences  que  cette  doctrine  ne  comporte  pas* 
Le  conseil  d'Etat  n'a  décidé  qu'une  seule  chose,  que  le  droit,  pour  le  préfet,  d^an- 
nuler  directement  la  délibération  par  laquelle  le  conseil  municipal  avait  réglé  le 
mode  de  répartition  des  affouages  était  définitivement  éteint,  et  que  lu  réclama- 
tion portée  par  quelques  individus  devant  le  conseil  municipal  n'avait  pu  le  faire 
revivre.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  droit  des  habitants  sur  les  biens 
communaux  qui  se  perçoivent  en  nature  est  un  droit  susceptible  d'être  exercé 
par  la  foie  oontentieuse.  Que  l'action  soit  portée  devant  le  Tribunal  civil  ou  de- 
vant le  conseil  de  préfecture,  suivant  des  distinctions  que  nous  n'avons  pas  à 
rappeler  ici,  le  juge  aura  à  examiner  si  la  délibération  par  laquelle  le  conseil 
municipal  règle  le  mode  de  répartition  des  affouages  peut  leur  être  opposée,  et 
si  des  doutes  sont  soulevés  sur  la  validité  de  cette  délibération,  il  pourra  ren- 
voyer les  parties  devant  l'administration,  sans  que,  dans  ce  cas,  aucune  question 
de  délai  puisse  faire  obstacle  à  l'examen  de  cette  question  préjudicielle  (voir 
notamment,  dans  une  autre  matière,  cons.  d'Etat,  28  avril  188S). 

Nous  devons  faire  remarquer  que,  au  point  de  vue  de  la  question  de  savoir 
si  les  bois  de  futaie  peuvent  se  distribuer  suivant  le  toisé  des  b&timents,  celte 
diffloulté  ne  peut  plue  se  produire  aujourd'hui.  En  effet,  la  loi  du  13  novem- 
bre 188S  Isuprà,  p.  116)  dispose  que,  malgré  tous  les  usages  contraires,  les 
ftttaiee  doivent  être  vendues  au  profit  de  la  caisse^communale  ou  délivrés  en 
nature.  E.  M. 
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priétaires  de  terrains  bâtis  et  proportionnellement  au  toisé  des  constructions 
[JuT,  gén.y  y^  Forêts,  n*  1777).  A  la  suite  de  la  promulgation  du  Gode 
forestier,  quelques  habitants  soutinrent  que  le  partage  devait  se  faire  par  feu, 
par  application  de  Tarticle  105  de  ce  Code.  Après  divers  incidents  de  procé- 
dure, le  conseil  d'Etat  jugea  qu'il  n'appartenait  qu'à  l'autorité  judiciaire  de 
décider  s'il  y  avait  dans  la  commune  un  usage  pour  la  distribution  des  coupes 
affouagères  et  quel  était  cet  usage  (Cous.  d'Etat,  30  mai  1844,  Jur.  gén,^ 
y^  Commune,  n"  2357).  La  Cour  de  Besançon,  devant  qui  l'aifaire  fut  portée, 
déclara  qu'il  n'existait  pas  d'usage  et  que,  par  suite,  le  partage  devait  être 
fait  par  feu  entre  tous  les  habitants,  conformément  à  l'article  405  du  Code 
forestier  (Besançon,  11  juin  1845,  et  sur  pourvoi,  Req.,  19  avril  1847,  D.,  P., 
1847,  I,  275).  Nonobstant  cette  décision  de  justice,  qui  parait  n'avoir  reçu 
aucune  exécution,  le  conseil  municipal  prit,  à  la  date  du  22  mai  1860,  une 
délibération  portant  qu'une  moitié  des  futaies  affouagères  serait  répartie  entre 
les  propriétaires  de  maisons  proportionnellement  au  toisé,  et  que  l'autre 
moitié  seulement  serait  distribuée  aiix  habitants  par  feu  et  par  ménage. 
En  1880,  le  conseil  municipal  fut  saisi  des  réclamations  de  quelques  habi- 
tants  demandant  le  partage  par  feu  de  la  totalité  des  affouages.  Par  délibé- 
ration en  date  du  11  avril  1880,  il  déclara  ne  pouvoir  que  persister  dans  le 
mode  de  partage  adopté  pour  tous  les  habitants  et  prescrit  par  la  loi.  — 
Le  8  octobre  1880,  le  préfet  prit  un  arrêté  ainsi  conçu*:  s  Considérant  que  le 
mode  de  répartition  de  l'affouage,  dans  la  commune  d'Arc-sous-Montenot,  a 
été  fixé  par  l'arrêt  du  11  juin  1845;  qu'il  n'appartient  pas  au  conseil  muni- 
cipal de  modifier  ou  d'abandonner  ledit  mode  de  répartition...,  il  n*y  a  pas 
lieu  d'approuver  la  délibération  ci-contre  i».  —  La  commune  ayant  déféré  cet 
arrêté  au  conseil  d'Etat,  le  ministre  de  Tintérieur  a  fait  observer  que  sans 
doute  le  préfet  aurait  commis  un  excès  de  pouvoir,  s'il  avait  annulé,  après 
l'expiration  du  délai  fixé  par  l'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837^  une 
délibération  prise  par  le  conseil  municipal  dans  l'exercice  des  pouvoirs  que 
lui  conférait  l'article  17  de  la  même  loi,  mais  qu'il  s'était  borné  à  déclarer 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  l'approuver,  déclaration  qui  laissait  à  la  délibé- 
ration la  force  exécutoire  qu'elle  avait  par  elle-même  pour  l'année  courante, 
tout  en  avertissant  le  conseil  municipal  que  Tadministration  supérieure  se 
réservait  son  droit  d'annulation  en  ce  qui  concernait  les  délibérations  sem- 
blables qui  pourraient  intervenir  ultérieurement. 

Lk  Conseil  d'Etat:  —  Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ;  —  Vu  les  lois  des 
7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  art.  9  ;  —  Considérant  qu'en  refusant,  par 
la  délibération  du  11  avril  1880,  de  modifier  le  mode  de  répartition  des  bois 
d'affouage  suivi  dans  la  commune,  le  conseil  municipal  d'Arc- sous-Montenot 
n'a  fait  que  confirmer  la  délibération  précédente  du  22  mai  1860  qui  a  réglé 
les  affouages  et  qui  est  devenue  exécutoire  après  l'expiration  des  délais  fixés 
par  l'article  18  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  pour  l'exercice  du  droit  d'annu* 
lation  ou  de  suspension  conféré  au  préfet  ;  —  Que,  par  suite,  ce  n'est  qu'en 
violation  des  dispositions  combinées  des  articles  17  et  19  de  la  loi  précitée  que 
le  préfet  a  pu  décider  qu'il  n'approuvait  pas  la  délibération  du  11  avril  1880, 
purement  confirmative  de  la  délibération  antérieure  devenue  définitive  : 
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Art.  !•'.  L\arrété  du  préfet...  est  annulé. 

Du  i2  mai  1882.  —  Cous.  d*Etat.  ^  MM.  de  Rouville,  rapp.;  Gomel 
(coDcl.);  Mazeau,  av. 


H^  57.  ^  Tribunal  db  comiiiibrcb  de  la  Sbinr.  —  A  mars  1882. 

Ohîent  oooplét,  perte,  retpontabîlilè. 

» 

Une  compagnie  de  chemin  de  fer^  chargée  de  transporter  des  chiem 
couplésy  est  responsable  de  kur  perte,  si  elle  les  a  découplés  pour  la 
commodité  de  son  service. 

(Rochard  et  Delamotte  c.  compagnie  de  l'Ouest.) 

MM.  Rochard  et  Delamotte  ont  remis  à  la  compagnie  de  TOuest,  à  Dieppe, 
deux  chiens  couplés  pour  les  transporter  à  Paris.  —  A  rarrivée,  les  chiens 
ont  pris  la  fuite,  et  MM.  Rochard  et  Delamotte  ont  fait  assigner  la  compagnie 
en  payement  de  2i>0  francs. 

La  compagnie  a  présenté  la  défense  suivante  :  —  Une  clause  de  son  tarif 
spécial  l'exonère  de  toute  responsabilité  de  la  perte  des  chiens,  si  le  destina- 
taire ne  se  présente  pas  pour  les  recevoir  au  déchargement.  — *  MM.  Rochard 
et  Delamotte  ne  se  sont  pas  présentés  n  l'arrivée  du  train,  bien  qu'ils  aient 
été  prévenus,  et,  dès  lors,  ils  n'ont  aucune  indemnité  à  réclamer. 

Le  Tribunat.  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  que  les  chiens  avaient 
été  remis  à  Dieppe  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  accouplés 
et  reliés  ensemble  par  une  chaîne  ;  que  c'est  ainsi  que  la  compagnie  a  accepté 
le  transport  ;  qu'il  est  établi  que  pour  la  commodité  de  son  service  la  chaîne 
a  été  ouverte  et  chaque  chien  enfermé  dans  une  case  différente  ;  que  si,  à 
l'arrivée,  les  chiens  avaient  été  maintenus  par  couple,  leur  fuite  aurait  trouvé 
un  obstacle  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  la  compagnie  de  l'Ouest  soutient  qu'elle 
n'a  pas  engagé  sa  responsabilité  ;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  clause 
de  son  tarif  spécial  n'est  pas  applicable  dans  l'espèce  et  qu'elle  doit  être 
obligée  de  restituer  les  deux  chiens  dont  s'agit,  sinon  au  payement  de  leur 
valeur  ;  que  le  Tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  en  fixer  le  prix  à 
i  40  francs,  au  payement  desquels  il  convient  d'obliger  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  l'Ouest  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  pré- 
sent jugement,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest  sera  tenue  de  res- 
tituer les  deux  chiens  dont  s'agit,  siuon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai 
et  icelui  passé,  la  condamne  à  payer  à  Rochard  et  Delamotte  140  francs  pour 
leur  valeur  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  —  Et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  4  mars  1882.  —  Trib.  de  comm.  de  la  Seine.  —  M.  Hervieu,  prés.  ; 
MM.  Houyvet  et  Ribot,  agréés.  (Le  Droit.) 
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N*  58.  —  Tribunal  ciyil  de  Largrbs.  —  13  avril  1883. 

OhatfCi  gîbîer,  propriété,  oooDpation,  povriaite  oonlianée. 

Le  gibier^  res  nullius,  devient  la  propriété  du  cha$s€ur  par  PoccU" 
potion  (i). 

Et  l'occupation  ne  résulte  pas  seulement  de  la  mainmise  exercée  sur 
le  gibier,  mais  de  tout  fait  qui  le  met  dans  V impossibilité  d'échapper, 
comme  une  blessure  mortelle,  accompagnée  de  la  poursuite  non  discon- 
tinuée du  chasseur  (2). 

Le  fait  que,  dans  sa  poursuite,  le  chasseur  aurait  un  instant  cessé 
d'entendre  la  voix  de  ses  chiens,  et  de  connaître  par  là  la  direction  prise 
par  le  gibier,  n'est  quun  incident  de  la  chasse,  et  n'en  constitue  pas  lu 
discontinuation  (3). 

Mais  c'est  au  chasseur  qui  veut  être  déclaré  propriétaire  fune  pièce 
de  gibier  prise  par  ses  chiens  à  prouver  quHl  n'a  pas  discontinué  la 
poursuite  (4). 

(Leconte,  Garnier  et  Febrre  c.  Bernon.) 

Le  Tribunal  :  *--  Considérant  que  la  propriété  du  gibier,  qui  est  res  nvîHius, 
s'acquiert  par  Toccupation,  c'est-à-dire  par  un  fait  d'appréhension  auquel  ae 
joint  l^intention  de  s'approprier  la  chose  dont  on  a  pris  possession  ;  que  Tap- 
préhension  ne  résulte  pas  seulement  de  la  mainmise  par  le  chasseur  sur  U 
pièce  de  gibier^  mais  encore  de  tout  autre  acte  qui,  portant  atteinte  à  la 
liberté  naturelle  de  l'animal  chassé,  le  met  dans  l'impossibilité  d'échapper, 
tel  notamment  qu'une  blessure  mortelle,  ou  bien  la  capture  par  les  chiens  ; 
—  Considérant  que  l'intention  se  révèle  par  le  fait,  entre  autres,  que  le  chu* 
seur  n'a  pas  discontinué  la  chasse,  l'eût-il  un  instant  perdue,  c'est-à-dire 
eût-il  cessé  momentanément  d'entendre  les  chiens,  et  ignoré  ainsi,  pendant 
quelque  temps,  la  direction  prise  par  la  bête  poursuivie,  car  c'est  là  un  inci- 
dent et  non  pas  une  dUcontinuation  de  la  chasse  ;  —  Considérant  que  de  ce  qui 
précède  il  i*é8ulte  que  le  chasseur  dont  les  chiens  ont  pris  une  pièce  de  gibier, 
s'il  veut  en  être  déclaré  propriétaire,  doit  prouver  qu'il  a  toujours  été  à  la 
poursuite  de  cette  pièce  de  gibier... 

Du  13  ETril  i882.  —  Trib.  civ.de  Langres.—  MM.  Durand, prés.;  Najean, 
subst.  (concl.  conf.);  Perrin  et  Gardiennet,  av. 

(1,2,  3  et  4)  Au  milieu  des  nombreuses  contradictions  de  la  doctrine  et  de  U 
Jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  a^  dans  maints  arrêta,  déclaré  que  la  pour- 
suite du  gibier  ne  sufflt  pas  pour  en  caractériser  l'occupation  (voir  notamment 
Civ.  cass.,  17  décembre  1879,  D.,  P.,  1880,  I,  121,  et  la  note).  Mats  quand,  à  la 
poursuite  du  giblef,  se  joignent  des  circonstances  qui  établissent,  d'une  part, 
rimpossibilité  pour  le  gibier,  grièvement  blessé  par  exemple,  de  se  soustraire  à 
la  mainmise  du  chasseur,  et,  d'autre  part,  la  persistance  de  la  poursuite  de  celui- 
ci  courant  à  la  voix  de  ses  chiens  prêt  à  saisir  l'animal,  de  telle  sorte  que  sa  cap- 
ture soit  imminente  et  certaine,  on  peut  dire  que  l'occupation  doit  être  consi- 
dérée comme  réalisée  (Conf.  req.,  29  avril  1862,  D.,  P.,  1862, 1,  449).  Ce  sont 
ces  principes  que  le  jugement  précise  dans  une  forme  particulièrement  nette. 
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N"*  59.  —  Trib.  cit.  db  Drbux.  —  29  mars  1883. 

SaDglieri,  dégfttff  aoUon  «d  dAmmagef-intérèts,  gardai  parlionllerii 
aadition  dam  l'aBqaête^  raprooha  oontra  laari  dépofîtîoaf ^  mal  fondé 
dn  repraeha. 

Ia%  gardei  a$$ermentis  sont  des  auxiliaires  du  procureur  de  la  Répu- 
blique, ayant  qualité  pour  constater  les  délits  de  chasse  qui  parviens 
nent  â  leur  connaissance. 

Ils  ne  sauraient  rentrer  dans  la  catégorie  des  serviteurs  à  gages  alors 
qu*ils  ne  remplissent  auprès  du  maître  ou  fermier  de  la  chasse  aucune 
autre  fonction. 

Leur  déposition  ne  peut  en  conséquence  être  reprochée,  et  doit  être 
reçue  dans  P enquête ^  en  la  forme  ordinaire  ^  et  non  à  titre  de  simples 
renseignements  (4). 

Le  fermier  de  la  chasse  est  exempt  de  toute  responsabilité  pour  dégâts 
aux  champs  par  les  sangliers,  lorsqu'il  est  constant  en  fait  quil  a 
opéré  des  chasses  et  battues  (2). 

(Chalou  c.  Oohé.) 

Ces  questions  intéressantes  ont  été  ainsi  tranchées  par  le  jugement  sui* 
Tant  : 

Le  Tribunal  :  *-  Attendu  que  Chalou  est  appelant  de  trois  jugements  rendus 
par  le  juge  de  paix  du  canton  d'Anet,  des  8  et  9  juillet  et  des  1*'  septembre 
et  25  novembre  188i ,  et  que  cet  appel  est  régulier  ;  —  Le  reçoit  appelant  en 
la  forme  ;  ^-  Et  statuant  au  fond  ; 

Sur  les  reproches  formulés^  dans  les  jugements  d^avant  faire  droit,  contre 
les  gardes  Duval  et  Thorel,  dont  la  déposition  n'a  été  reçue  par  ledit  juge 
qu'à  titre  de  renseignement  :  —  Attendu  que  les  gardes  assermentés  sont  des 
auxiliaires  du  procureur  de  la  République,  ayant,  en  leur  qualité,  droit  de 
constater  les  délits  de  chasse  qui  arrîyent  à  leur  connaissance,  et  que  leurt 
procès-yerbaux  font  foi  jusqu'à  preuf  e  contraire  ;  — *  Qu'ils  ne  sauraient  donc 
rentrer  dans  la  catégorie  des  serviteurs  à  gages,  que  lorsqu'ils  font  auprès  du 
maître  ou  fermier  de  la  chasse  d'autres  fonctions,  comme  celles  de  piqueur 
ou  d'homme  de  confiance  ;  —  Que,  les  gardes  Duval  et  Thorel  exerçant  pure- 
ment et  simplement  leurs  fonctions  de  gardes  assermentés,  leur  déposition 
devait  être  reçue  purement  et  simplement,  et  non  à  titre  de  renseignement; 

Sur  le  fond  :  —  Attendu  que  Chaiou  est  appelant  du  jugement  du  25  no* 
vembre,  qui  le  condamne  à  payer^à  Dohé  66  francs  de  dommages-intérêts, 
pour  réparation  des  dégâts  commis  par  les  sangliers  à  son  champ  de  ponmies 
de  terre,  sis  à  la  Cailleboterie,  commune  de  Bû  ; 

(1)  Voir,  en  ce  sens,  nos  observations  sur  un  jugement  du  tribunal  de  Dieppe, 
du  25  février  1881,  Rép,  rw.,  t.  X,  p.  122. 

(2)  Jurisprudenoe  constante;  voir  nos  observations,  supra,  p.  155  et  suiVi 
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En  droit:  —  Attendu  que  le  propriétaire  ou  locataire  d'ua  bois  n*est respon- 
sable des  dommages  et  dégâts  constatés  que  si,  par  sa  faute,  son  imprudence 
ou  sa  négligence,  il  a  laissé  multiplier  à  l'excès  et  accroître  le  nombre  des 
sangliers  ;  —  Et  qu'il  est  au  contraire  à  Tabri  de  tout  reproche,  si  par  des 
chasses  et  battues  répétées  il  n'a  laissé  subsister  que  ce  qui  n'a  pu  être  atteint, 
malgré  sa  Tolonté  bien  démontrée  d'arriTcr  à  une  destruction  entière  ; 

En  fait:  —  Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  et  contre-enquêtes  auxquelles 
il  a  été  procédé,  qu'aucune  faute  ou  négligence  ne  peut  être  sérieusement 
imputée  à  Ghnîou  ;  —  Qu'aucun  des  cinq  témoins  de  l'enquête  n'articule  un 
fait  établissant  que  Chaîou  a  laissé  multiplier  les  sangliers  dans  la  forêt  de 
Dreux  et  n'apporte  la  preuve  d'une  faute  ou  négligence  qui  puisse  lui  être 
imputée  ;  —  Que  la 'contre-enquête  démontre  au  contraire  que:  1*  les  san- 
gliers n'ont  habité  la  forêt  de  Dreux  que  depuis  l'hiver  de  1871  et  n'y  ont  pas 
été  importés  volontairement;  2®  que  Chaîou  n'a  cessé,  depuis  qu'il  est  loca- 
taire de  la  chasse  de  la  forêt  de  Dreux,  d'y  faire  des  chasses  et  battues  qui  ont 
empêché,  dans  la  mesure  du  possible,  la  reproduction  et  la  multiplication  des 
sangliers  ;  —  Qu'en  effet,  jusqu'en  4879,  il  a  chassé  concurremment  avec  les 
gardes  de  la  maison  d'Orléans,  lesquels  gardes  ont  été  à  ladite  époque  désar- 
més par  Tordre  de  l'administrateur  général  et  par  un  fait  indépendant  de  la 
volonté  de  Chaîou,  qui  les  a  remplacés  par  des  gardes  choisis  par  lui,  en 
nombre  égal  à  ceux  de  ladite  maison  d'Orléans  et  d'une  habileté  à  la  chasse 
qui  n'est  pas  contestée  ;  —  Que  de  concert  avec  ses  six  gardes,  Chaîou,  en 
dehors  des  grandes  battues  organisées  soit  par  lui,  soit  à  la  requête  de  l'ad^ 
ministration,  a  fait  depuis  1879,  en  moyenne,  trois  chasses  par  semaine,  e 
que  ces  chasses  et  battues  ont  amené  depuis  1879  la  destruction  de  soixante  à 
soixante  et  dix  sangliers,  nombre  relativement  considérable  si  Ton  songe  aux 
difficultés  de  cette  chasse  qui  ne  peut  être  toujours  suivie  de  résultat,  diffi- 
cultés encore  augmentées  pour  Chaîou,  par  ce  fait  qu'il  n'a  pas  d'équipage, 
de  chiens  dressés  propres  à  chasser  le  sanglier,  et  qu'il  ne  se  livre  à  ce  genre 
de  chasse  que  pour  arriver  à  débarrasser  la  forêt  de  ces  animaux,  sauvegarder 
dans  la  mesure  du  possible  les  récoltes  des  champs  avoisinant  le  bois  ; 

Que  c'est  donc  à  tort  et  sans  raison  que  le  jugement  attaqué  prétend  contre 
toute  vérité  :  1*  que  c'est  Chaîou  qui  a  fait  désarmer  les  gardes  de  la  maison 
d'Orléans,  parce  qu'il  a  demandé  le  renvoi  de  l'un  d^eux,  le  sieur  Beaufils, 
qui,  prétend-il,  abusait  de  la  permission  de  tuer  le  sanglier  pour  tirer  sur 
tous  autres  gibiers  ;  2*  qu'il  n'a  organisé  que  des  battues  d'apparat,  certain 
qu'on  n'y  tuerait  rien,  et  conduisant  les  tireurs  .dans  les  contrées  dépourvues 
de  sangliers,  ou  faisant  circuler  ses  gardes  dans  les  rangs  des  chasseurs  pour 
les  empêcher  de  tirer  ;  qu'il  est,  au  contraire,  établi  qu'il  a  toigours  laissé  les 
chasseurs  libres  de  choisir  les  enceintes  oti  ils  voulaient  faire  faire  le  rabat, 
les  engageant  à  tirer  le  plus  de  sangliers  possible,  et  faisant  détruire  les  portées 
de  ces  animaux  quand  on  en  rencontrait;  qu'il  a  dû,  comme  c'était  son  droit, 
faire  surveiller  les  battues  par  les  gardes  pour  empêcher  les  tireurs  de  tuer 
lièvres  et  chevreuils,  sous  prétexte  de  sangliers;  mais  qu'il  n'est  intervenu 
que  pour  guider  utilement  les  chasseurs  et  les  mener  dans  les  enceintes  où 
l'on  pouvait  trouver  des  sangliers,  quand  la  première  partie  de  la  journée 
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avait  été  mauTaise;  3»  que  ce  n'est  pas  une  trentaine  de  sangliers  que  Chaîou 
et  ses  gardes  ont  tués,  soit  par  chasses,  soit  par  battues,  depuis  1879,  mais 
enTiron  de  soixante  à  soixante  et  dix,  ainsi  que  cela  résulte  des  dépositions 
reçues  par  le  premier  juge;  qu'il  est  certain  que  si  les  grandes  battues  ont 
donné  de  moins  bons  résultats  que  les  petites  chasses,  cela  tient  au  désordre 
inévitable  qui  résulte  toujours  d'une  réunion  trop  nombreuse,  où  chasseurs 
et  rabatteurs  ont  quelquefois  bu  plus  que  de  raison,  ainsi  que  le  fait  a  été 
constaté  ; 

Attendu,  enfin,  que  le  jugement  attaqué  déclare  qu'il  est  certain  en  fait  que 
\e^  sangliers  qui  ont  dévasté  la  récolte  de  pommes  de  terre  de  Dohé  venaient 
de  la  forêt  de  Dreux;  que  ce  fait  est  possible,  mais  n'est  pas  prouvé,  car, 
d'une  part,  le  champ  de  Dohé  est  voisin  de  petits  bois  qui  peuvent  servir  de 
refuge  h  ces  animaux,  et,  d'autre  part,  leurs  habitudes  nomades  ne  permet- 
tent pas  d'affirmer  qu'ils  ne  viennent  pas  des  forêts  de  Rouen,  d'Ivry  ou 
autres  des  départements  voisins,  qui  en  contiennent  en  grand  nombre  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Dohé  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  de  la 
part  de  Chaîou  faute  ou  négligence,  ni  que  les  sangliers  qui  lui  ont  fait  du 
dégât  proviennent  certainement  de  la  forêt  de  Dreux,  que  Chaîou  apporte,  au 
contraire,  la  preuve  d'un  ensemble  de  mesures  prises  par  lui  pour  détruire 
les  sangliers  de  la  forêt  de  Dreux  dans  la  mesure  du  possible,  et  qu'il  ne 
paraît  pas  que  leur  multiplication  eoit  telle  que  l'affirme  le  premier  juge 
(sans  apporter,  d'ailleurs,  de  preuves  à  Tappui  de  son  dire),  puisque  l'auto- 
risation administrative  demandée  cette  année,  le  17  janvier  dernier,  par  Chaîou 
pour  détruire  les  lapins  et  sangliers  de  la  forêt  lui  a  été  accordée  pour  le  lapin 
seulement,  et  refusée  pour  les  sangliers,  ainsi  qu'il  en  justifie  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  demande  reconventionnelle  en  i50  francs 
de  dommages-intérêts,  qu'elle  n'est  pas  suffisamment  établie,  Dohé  étant 
fondé  k  poursuivre  en  justice  la  réparation  du  dégiU  qu'il  a  subi  et  qu'il 
croyait  imputable  à  Chaîou  ; 

Par  ces  motifs  ;  —  Emendant,  etc.  ;  —  Met  à  néant  les  jugements  dont  est 
appel;  maintient  la  déposition  des  témoins  Duval  et  Thorel,  décharge  Chaîou 
des  condamnations  prononcées  contre  lui,  ordonne  la  restitution  de  l'amende, 
dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  accorder  des  dommages-intérêts,  et  condamne  Dohé 
en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  ceux  d'enquête 
et  de  contre-enquête. 

Du  29  mars  1882.  —  Trib.  civ.  de  Dreux.  —  MM.  Vinnebaux,  prés.;  Cou- 
turier, proc.  de  la  république;  —  pi.,  MM^'  Leroux  et  Lelong,  ax. 

(Le  Droit.) 


RÉPERT.   DS  LÏCGISL.   FOREST.  ««  DECEMBRE  1884.  T.  XI.— 13 


194  BAUX    ET   FORÊTS. 

PI»  60.  —  Cour  d'Aix  (Cb.  corr.)-  —  26  décembre  1883. 


£e  lièvre  tient  pas  une  bête  fauve  et  we  peut,  en  eontéquenee,  être 
détruit  par  un  propriétaire,  en  tempe  prohibé,  ians  autorteation  pré- 
fectorate  (1). 

(G,..). 

Àipsi  jugé,  par  un  arrêt  inflrmatif  de  la  Cour  d*Aix,  dans  les  cireon» 
stances  qu*il  fait  suffisamment  connaître  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  l*appel  du  ministère  public  euTers  le  Jugement 
du  tribunal  correctionnel  d'Ajaccio,  en  date  du  24  avril  1882,  est  régulier 
en  la  forme  et  fait  en  temps  utile  ;  —  Attendu  que  G...  ne  comparait  pas, 
quoique  régulièrement  cité,  et  quMl  y  a  lien,  en  son  absence,  de  statuer  par 
défaut  envers  lui;  —  Attendu  que  le  prévenu  G...  a  été  renvoyé  des  uns  de 
la  poursuite,  par  le  motif  que  le  lièvre  étant  un  animal  malfaisant,  Je  pro- 
priétaire avait  eu  le  droit  de  le  détruire  dans  sa  propriété  où  il  broutait  les 
pousses  des  vignea  ;  — -  Attendu  qu*il  s*agît  de  déterminer  la  portée  du  pa- 
ragraphe  3  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  invoqué  par  le  prévenu  et 
appliqué  par  le  Tribunal  ;  —  Qu'aux  termes  dudit  paragraphe,  les  proprié- 
taires ne  sont  autorisés  à  détruire,  en  temps  prohibé,  sur  leurs  terres,  que 
les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  déclarés  tels  par  arrêtés  préfectoraux  ; 
—  Qu'ils  peuvent  détruire,  même  avec  armes  à  feu,  les  bêtes  fauves  qui 
porteraient  dommage  à  leurs  propriétés  ;  —  Attendu,  en  premier  lieu,  qae 
Tarrêté  préfectoral  présenté  à  la  Cour  ne  comprend  pas  le  lièvre  parmi  tes 
animaux  nuisibles  ou  malfaisants  ;  —  Que,  du  reste,  le  prévenu  n*a  pas 
même  demandé  l'autorisation  préfectorale  ;  —  Attendu,  en  second  lieu,  que 
le  lièvre  ne  saurait  être  classé  parmi  les  bêtes  fauves  ;  qu'en  effeC  l'appel- 
lation bétes  fauves  n'a  Jamais  été  appliquée  par  les  ouvrages  de  vénerie  ou 
par  les  anciennes  ordonnances  au  menu  gibier  ni  aux  oiseaux  ;  qu*îl  ne  peut 
pas  en  être  autrement  aujourd'hui,  sans  détourner  les  mots  de  leur  véri- 
table acception  et  sans  faire  violence  au  texte  même  de  la  loi  ;  qu'en  consé- 
quence, le  prévenu  a  accompli  un  acte  de  chasse  en  temps  prohibé;  — 
Attendu,  en  outre,  que  le  prévenu  a  reconnu  avoir  pris  le  lièvre  au  lacet, 
c'est-à-dire  avec  un  engin  prohibé  ,*  —  Par  ces  motifs,  la  Cour,  ttaluant  par 
défaut  contre  le  prévenu,  reçoit  le  ministère  publie  en  son  appel  ;  réfonne 
le  jugement  du  tribunal  correctionnel  d'Ajaccio,  du  21  avril  i882;  — 
Déclare  G...  coupable  d'avoir,  le  28  mars  1882,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Vico,  chassé  en  temps  prohibé  et  à  l'aide  d'un  engin  prohibé  ;  en 

(1)  Sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  bêtes  fauves,  voir  nos  observations  raprai 
p.  163.  Sans  approuver  les  motifs  de  l'arrêt  rapporté,  on  doit  en  reconnaître  le 
bien  jugé,  puisque  le  prévenu  n'a  même  pas  tenté  de  prouver  que  Tanimal  par 
lui  pris  au  lacet  avait  causé  des  dégâts  appréciables.  Dès  lors,  le  droit  de  légi- 
time dérense  ne  pouvait  être  invoqué. 
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réparation,  le  condamne  à  50  francs  d'amende  et  aux  frais  faits  devant  le 
Tribnnal  d^Ajaccio,  ainsi  qu'à  ceux  de  la  présente  instance  ;  —  Prononce  la 
confiscation  du  lacet  saisi. 

Du  26  décembre  1883.  —  Cour  d'Aix  (Ch.  corr.).  —  M.  Chabriniac,  prés. 

{Le  Droit.) 


N«  61.  —  Cour  db  Paris  (Ch.  corr.).  —  12  février  1884. 

ChMiei  loeataîre  et  proprîélAÎrey  fait  de  ohaMe  ôe  ee  dernier  tor  le 
terreÎB  loaéi  abieace  de  délît^  dommeget-întéréti»  jurîdieUop  et- 
vile. 

s 

L'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  punissant  le  fait  de  chasser 
sur  le  terrain  d'autrui^  sans  le  consentement  du  propriétaire^  ne  s'ap^ 
plique  point  au  propriétaire  qui^  après  avoir  fait  cession  de  chasse  sur 
ses  propriétés^  vient  ensuite  y  chasser. 

Un  pareil  fait  ne  peut  donner  linu  qu'à  une  action  en  dommages^ 
intérêts,  qui,  faute  de  délit,  ne  saurait  être  poursuivie  devant  la  juri- 
diction pénale  (1). 

(Ri goulot  c.  Defoy.) 

*    Ainsi  a  d'abord  été  statué  par  jugement  du  Tribunal  de  Provins,  en  date 
du  14  novembre  1883,  dont  la  teneur  suit  : 

Lr  Tribunal  :  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  bail  sous  signatures  pri- 
vées, en  date  à  Villcneuve-les-Bordes,  du  i*' juillet  1882,  les  sieurs  Jacquei 
et  Defoy,  propriétaires  par  indivis  du  domaine  de  la  Grand'Croix,  situé  sur 
le  territoire  de  Villeneuve^es-Bordes,  ont  loué  à  Rigoulot,  pour  trois,  six 
ou  neuf  années,  à  partir  du  4«'  juillet  1882,  la  chasse  sur  ladite  propriété, 
avec  un  pavillon  et  ses  dépendances  pour  3  000  francs  ;  —  Attendu  que 
ledit  bail  contient  la  réserve  suivante  :  «  MM.  Jacquei  et  Defoy  se  réservent 
le  droit  de  chasse  avec  le  preneur  seul,  ou  avec  son  garde»  ;  —  Attendu  que 
Buret,  garde  particulier  de  Rigoulot,  a  dressé  à  la  date  des  17  et  23  sep- 
tembre dernier  (1883)  deux  procès-verbaux,  réguliers  en  la  forme,  contre 
Defoy,  qui  chassait  seul  sur  la  propriété  de  la  Grand'Croix  ;  -—  Attendu  que 
par  exploit  de  Bain,  huissier  à  Donnemarie,  du  31  octobre  1883,  Rigoulot 
a  fait  citer  Defoy  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  pour  s'entendre 

(1)  Il  y  a  controverse  sur  la  question  tranchée  par  ta  Cour  de  Paris.  —  Un 
arrêt  de  Colmar  (!«'  octobre  1867;  Sir.,  1868,  2,249)  avait  décidé  que  le  fait,  par 
le  cédant^  d'avoir  chassé  sur  ses  terres,  après  cession  du  droit  de  chasse,  consti- 
tuait un  préjudice  dont  le  ce^sionoaire  était  fondé  à  demander  réparation, 
,ai4ai0  devant  le  Tribunal  correctionnel  (statué  dans  le  même  sens  par  le  Tri- 
bunal de  Mauxle  15  juin  1877;  voir  Journaldi^ droit  crim.,  1877,  p.  326;  Leblond, 
Code  de  la  chasse^  t.  I,  n»  202).  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Houen  (Ch.  corr.)  du 
7  mai  188^  <($ir.9 1861,  II,  252)  a  donné  une  décision  conforme  à  celle  du  Tribunal 
de  Provins  et  de  la  Cour  de  Pari?,  que  nous  venons  de  rapporter*    {Le  Droit.) 
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déclarer  coupable  d'un  délit  de  chasse,  et,  en  outre,  condamner  à  lui  payer 
des  dommages-intérêts,  pour  avoir  chassé,  contrairement  aux  conditions  du 
bail  susénoncé  ;  —  Attendu  que  Defoy,  tout  en  reconnaissant  aïoir  chassé 
seul,  aux  lieu  et  jour  indiqués  par  le  garde  dans  ses  procès-verbaux^  prétend 
qu'il  en  avait  le  droit,  en  vertu  de  la  clause  de  réserve  insérée  dans  le  bail; 
—  Attendu  qu'il  soutient,  en  outre,  que  même  dans  le  cas  où  le  tribunal 
viendrait  à  décider  que,  d'après  le  bail  susénoncé,  il  ne  peut  chasser  sur 
la  propriété  de  la  Grand'Croix,  sans  être  accompagné  de  Rigoulot  ou  de  son 
garde,  il  n'iiurait  pas  néanmoins  commis  le  délit  de  chasse,  puisqu'il  est 
propriétaire  dudit  domaine  ;  mais  qu'il  pourrait  seulement  avoir  causé  à 
Rigoulot  un  dommage,  pour  la  réparation  duquel  il  devrait  être  actionné 
devant  la  juridiction  civile  et  non  devant  la  juridiction  criminelle. 

En  ce  qui  touche  l'interprétation  du  bail:  —  Attendu  que  si  le  tribunal 
correctionnel,  saisi  d'un  délit  de  chasse,  est  compétent  pour  connaître  des 
exceptions  préjudicielles,  telles  que  celles  qui  sont  basées  sur  l'interprétation 
d'un  bail,  il  ne  peut  les  juger  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  sur  l'exis- 
tence du  délit  lui-même  ;  —  Attendu  que  Defoy,  propriétaire  par  indivis  du 
terrain  sur  lequel  il  a  été  trouvé  chassant,  prétend  n'avoir  pas  commis  le 
délit  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le  tribunal  de  rechercher  si  un  propriétaire 
qui  a  cédé  son  droit  de  chasse  commet  un  délit  en  venant  chasser  sur  sa 
propriété  ;  —  Attendujque  Tarticle  1 1 ,  paragraphe  2  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
est  ainsi  conçu  :  d  Seront  punis  d'une  amende  de  46  à  300  francs  ceux  qui 
ont  chassé  sur  le  terrain  d'autrui,  sans  le  consentement  du  propriétaire  »;  — 
Attendu  que  la  première  condition,  voulue  par  la  loi,  c'est-à-dii'e  le  fait  de 
chasse  sur  le  terrain  d'autrui ,  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce  soumise 
au  tribunal;  —  Attendu  que  les  peines  sont  de  droit  étroit  et  qu'il  est  de 
principe,  en  matière  pénale,  qu'un  fait,  si  répréhensible  qu'il  soit,  ne  peut 
être  qualifié  délit  s'il  n'est  pas  expressément  prévu  par  la  loi  ;  —  Qu'ainsi 
le  tribunal  ne  saurait  trouver  les  éléments  d'un  délit  de  chasse  dans  le  fait 
reproché  à  Defoy. 

Sur  les  dommages-intérêts:  —  Attendu  que  si,  comme  le  prétend  Rigoulot, 
Defoy  a  chassé  sans  droit  sur  la  propriété  de  la  Grand'Croix,  il  pourrait  lui 
avoir  causé  un  dommage,  dont  la  réparation  est  toute  civile  et  ne  peut,  en 
dehors  d'un  délit,  être  poursuivie  devant  la  juridiction  correctionnelle;  — 
Par  ces  motifs,  dit  que  Defoy  n'a  pas  commis  un  délit  ;  le  renvoie  en  consé- 
quence des  fins  de  la  plainte,  sans  dépens  ;  se  déclare  incompétent  pour 
connaître  de  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Rigoulot  contre 
Defoy. 

Appel  par  M.  Rigoulot. 

ARBÊT. 

La  GouR)  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  12  février  1884.  —  Cour  de  Paris  (ch.  corr.).  —  MM.  Faure-Bigttet, 

prés.;  Pradines,  av.  gén.,  concl,  conf.;  PI.  M*  Salzac,  pour  M.  Rigoulot; 

M»  Paul  Josseau,  pour  M.  Defoy. 

{Le  Droit.) 
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N»  62.  —  Cour  de  Paris  (Cb.  corr.].  —  23  juillet  1884. 

Oélît  d«  obatte,  AOtîon  oorreetionoelle,  délai,  preicrîptîooi  ncte 

interruplif,  droit  oommuo. 

Lorsqu'une  action  correctionnelle  y  motivée  par  un  délit  de  chasse,  a 
été  introduite  dans  les  trois  mois  du  jour  du  délit,  conformément  à 
l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1844,  elle  n'est  plus  prescriptible  que  par 
trois  ans,  conformément  à  la  règle  générale  des  articles  637  et  638  du 
Code  d'instruction  criminelle  (1). 

(De  Maricourt  c.  Letteron.) 

Voici  dang  quelles  circonstances  cette  décision  est  intervenue  : 

Le  3  décembre  4882,  un  procès- verbal  était  dressé  par  le  sieur  Ulm,  garde 
particulier  de  M.  de  Maricourt,  contre  le  sieur  Letteron,  surpris  en  action  de 
chasse  sur  le  territoire  de  la  ferme  de  la  Basse-Cour,  sise  à  Vieux-Maison, 
arrondissement  de  Provins.  Le  20  décembre,  M.  de  Maricourt  fit  assigner  le 
sieur  Letteron  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Provins,  pour  se  voir 
appliquer  les  peines  de  droit,  et  s'entendre  condamner  en  100  francs  do 
dommages-intérêts. 

A  Taudience,  le  sieur  Letteron,  tout  en  reconnaissant  le  fait,  allégua  qu'il 
avait  été  invité  par  un  sieur  Miraud,  associé  au  droit  de  chasse  de  M.  de  Ma- 
ricourt, et  le  31  janvier,  le  Tribunal  renvoyait  Taffaire  au  premier  jour, 
jusqu*à  ce  qu'il  eût  été  statué  par  la  juridiction  civile  sur  le  droit  de  chasse 
et  d'invitation  revendiquée  par  Miraud. 

Le  sieur  Miraud  forma,  en  effet,  une  demande  tendant  à  la  reconnaissance 
du  droit  en  question,  mais  il  s'en  désista  dès  le  16  août  1883  et  paya  les 
frais  le  28  janvier  1884. 

Le  26  janvier,  de  Maricourt  réassignait  Letteron,  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Provins,  aux  mêmes  fins  que  le  20  décembre  4882,  et  le  Tribunal 
rendait  le  jugement  suivant,  le  27  février  4884  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que,  par  exploit  de  Pégal,  huissier  à  Béton- 
Bazoches,  du  20  décembre  1882,  de  Maricourt  a  fait  donner  assignation  k 
Letteron,  de  comparaître  devant  le  Tribunal  correctionnel  pour  l'audience 
du  27  dudit  mois  de  décembre,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  400  francs  à  titre  de  dommages- intérêts,  à  raison  du  délit  de 
chasse  par  lui  commis  sur  sa  propriété  à  la  date  du  3  décembre  ;  —  Qu'une 
remise  au  mois  de  l'affaire  a  été  accordée  par  le  Tribunal,  et  qu'à  la  date  du 
31  janvier  4883,  un  sieur  Miraud  a  soulevé  en  faveur  de  Letteron  une  excep- 
tion préjudicielle  de  copropriété  du  droit  de  chasse  qui  a  été  admise  par  le 

(1)  Voir  dans  le  môme  sens,  Case.,  13  avril  1883  et  nos  observations.  Rép, 
l\ev.  t.  X,  p.  374.  Sur  le  renvoi,  la  Cour  de  Ntmes  a  rendu  un  arrêt  conforme  le 
S4  mai  1888.  La  question  peut  donc  être  considérée  comme  déflnilivement  ré- 
solue dans  le  sens  de  l'arrêt  rapporté. 
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tribunal  ;  qu'une  instance  a,  en  conséquence,  été  engagée  par  Mirand  devant 
le  Tribunal  civil,  à  l'effet  d'établir  cette  prétendue  propriété  à  son  profit, 
mais  qu'il  s'est  désisté  de  son  action  à  la  date  du  14  août  1883  ;  —  Attendu 
que  depuis  ce  dernier  acte  de  procédure,  jusqu*au  26  janvier  1884,  date  de 
l'exploit  de  réassignation,  plus  de  trois  mois  se  sont  écoulés;  — >  Attendu 
que  la  loi  du  3  mai  1844,  article  39,  édicté  de  la  façon  la  plus  formelle  que 
toute  action  en  matière  de  chasse  se  prescrira  par  trois  mois  ;  —  Attendu 
qu'il  ne  peut  être  admis,  en  présence  de  termes  aussi  précis,  qu'il  soit  pos- 
sible de  modifier  par  des  actes  de  procédure  un  délai  spécial  ainsi  imparti; 

—  Attendu  que  le  législateur,  en  fixant  un  délai  de  trois  mois  comme  temps 
nécessaire  pour  prescrire  en  matière  de  chasse,  a  manifesté  clairement  son 
intention  de  déroger  aux  règles  générales  de  la  prescription  ;  —  Par  ces 
motifs,  admet  l'exception  de  prescription  invoquée  par  Letteron  et  dit  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  délit  ;  —  En  conséquence,  renvoie  Letteron 
de  la  plainte  de  de  Maricourt  sans  dépens;  —  Et  condamne  celui-ci  aux 
dépens  envers  Letteron,  lesquels  dépens  sont  liquidés  à  28  fr.  50. 

M.  de  Maricourt  a  interjeté  appel  de  ce  jugement,  en  soutenant,  en  fait, 
que  l'action  engagée  entre  Miraud  et  lui  s'était  terminée,  non  par  le  désiste- 
ment du  16  août  1883,  mais  par  le  payement  des  frais  opéré  le  28  jan- 
vier 1884,  auquel  Tucceptation  du  désistement  était  subordonnée,  et  que 
c'était  seulement  à  partir  de  cette  date  que  pouvait  courir  une  prescription 
quelconque. 

En  droit,  M.  de  Maricourt  prétendait  que  la  prescription  de  trois  au 
édictée  par  l'article  638  du  Code  d'instruction  criminelle  était  seule  appli- 
cable. 

La  Cour  a  admis  ce  svstème  dans  l'arrêt  infirmatif  suivant,  rendu  sur  les 
plaidoiries  de  M'  Delafosse,  pour  M.  de  M«iricourt  ;  de  M'  La  chaud,  neveu, 
pour  M.  Letteron,  et  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Pradines. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  29  de  la  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  chasse,  toute  action  relative  aux  délits  prévus  par  ladite 
loi  est  prescrite  par  le  laps  de  trois  mois,  à  compter  du  jour  du  délit  ;  mais 
qu'à  la  différence  de  l'article  65  de  la  loi  du  29  juillet  1881  sur  la  presse, 
l'article  29  ci-dessus  visé  ne  dit  pas  que  la  même  prescription  de  trois  mois 
recommence  à  courir  à  partir  du  dernier  acte  de  poursuite,  s'il  en  a  été  fait  ; 

—  Qu'ainsi  le  législateur  ne  s'est  pas  expliqué  sur  la  durée  de  la  prescription 
en  matière  de  chasse,  lorsque  l'action  a  été  régulièrement  introduite  avant 
l'expiration  du  délai  initial  de  trois  mois  ;  —  Considérant  qn*il  est  de  prin- 
cipe que,  dans  le  silence  des  lois  spéciales,  le  juge  doit  recourir  au  droit 
commun  pour  tous  les  cas  qu'elles  n'ont  pas  prévus  ;  ^-  Qu'aux  termes  des 
articles  637  et  638  du  Code  d'instruction  criminelle,  s'il  s'agit  d'un  délit  de 
nature  à  être  puni  oorrectionnellement,  la  durée  de  la  prescription  est  de 
trois  années  à  compter  du  dernier  acte  de  poursuite,  lorsqu'il  en  a  été  fait  ; 

—  Que  cette  règle  générale  doit  être  appliquée  en  matière  de  délit  de 
chasse  ;  —  Considérant  que,  par  exploit  du  20  décembre  1882,  do  Maricourt 
a  fait  citer  Letteron  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Provins,  h  raison 
d'un  délit  de  chasse  que  ledit  Letteron  aurait  commis  lo  3  du  même  mois 
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de  décembre  1882;  —  Qu'ainsi  Taction  publique  et  Faction  civile  n'étaient 
pas  prescrites  lorsqu'à  la  suite  de  divers  incidents  judiciaires  la  cause  est 
rcTenue,  le  27  février  1884,  devant  le  tribunal  de  Provins,  pour  y  recevoir 
jugement  ;  —  Considérant  que  de  Tinstruction  et  des  débats  résulte  la 
preuve  que  Letteron  a  été  trouvé  chassant,  le  3  décembre  1882,  dans  Tarron- 
dissement  de  Provins  et  sur  le  terrain  d*autrui,  sans  le  consentement  de 
de  Maricourt,  qui  était  propriétaire  du  terrain  dont  s'agit  ;  ce  qui  constitue 
le  délit  prévu  par  Tarticle  11,  numéro  1  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  mais  qu'à 
défaut  d'appel  du  ministère  public  dans  les  délais  de  la  loi,  et  Taction  pu- 
blique étant  éteinte,  il  n*y  a  lieu  de  prononcer  aucune  peine  ;  —  Considé- 
rant que»  par  son  fait,  Letteron  a  causé  à  de  Maricourt  un  dommage  dont  il 
doit  réparation  et  que  la  Cour  est  en  mesure  d'apprécier;  —  Par  ces  motifs, 
réforme  le  jugement  dont  est  appel  ;  —  Condamne  Letteron  à  1  franc  de 
dommages-intérêts  envers  de  Maricourt,  et  aux  dépens,  tant  de  première 
instance  que  d'appel  ;  —  Dit  que  les  dépens  seront  avancés  par  la  partie  ci- 
vile, sauf  recours  contre  le  condamné. 

Ou  23  juillet  1884.  —  Cour  de  Paris  (ch.  corr.].  —  M.  Faure-Biguet,  pr. 

(Le  Droit.) 


N"*  63.  —  Dissertation. 

f$mt  l'«a«nplioB  d'impôt  d«i  t«rr«îpt  temèf  ou  pUatèi  en  boîf. 

Nous  avons  été  souvent  consulté  sur  Tapplication  de  Tarticle  226 
du  Code  forestier,  et  sur  les  difficultés  que  les  propriétaires  éprou- 
vent>  de  la  part  de  Tadministration  des  contributions  directes, 
pour  obtenir  le  dégrèvement  d'impôt  auquel  ils  ont  droit.  Est-il 
vrai,  comme  on  Ta  prétendu,  qu'on  ne  puisse  avoir  justice  de 
cette  résistance?  Non,  sans  doute,  et  si  certains  propriétaires 
n'ont  pas  réussi,  c'est  qu'ils  s'y  sont  mal  pris. 

De  deux  choses  l'une  :  Ou  le  terrain  à  convertir  en  bois  est 
situé  sur  le  sommet  ou  sur  le  penchant  d'une  montagne;  sur  une 
dune^  ou  sur  une  lande,  et  impropre  à  la  culture;  —ou  bien,  au 
contraire,  quelle  que  soit  sa  situation,  il  est  propre  à  la  culture. 

Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  peut  commencer  par  semer 
ou  planter  seulement  sur  quelques  hectares,  deux  ou  trois,  par 
exemple,  afin  de  connaître  les  objections  qui  peuvent  être  faites 
contre  sa  demande  en  décharge. 

Indubitablement,  il  recevra,  dans  les  premiers  mois  de  Tannée 
qui  aura  suivi  cette  opération,  une  feuille  d'avertissement  d'avoir 
à  payer  ses  contributions  sans  aucun  dégrèvement.  Il  ne  peut  en 
être  autrement,  car  l'administration,  même  en  la  supposant  bien- 
veillante et  disposée  à  exécuter  la  loi,  n'aura  pas  été  instruite  de 
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Topération  exécutée  dans  une  déclaration  préalable  que  la  loi  ne 
prescrit  pas. 

Dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  le  propriétaire 
doit  adresser  au  conseil  de  préfecture  une  demande  en  décharge, 
accompagnée  de  Tavertissement  du  percepteur  et  de  la  quittance 
des  termes  échus  avant  la  demande.  C'est  la  condition  sine  qua 
non  de  sa  recevabilité.  Il  ne  sera  pas  inutile  de  citer,  à  Tappui  de 
la  réclamation,  Tarrêt  du  conseil  d*État  du  24  juillet  f861  {affaire 
Alibert)^  qui  a  inauguré,  en  cette  matière,  le  principe  de  la  juris- 
prudence administrative.  Gela  fait,  le  propriétaire  n'a  qu'à  se 
croiser  les  bras  et  attendre. 

On  a  proposé  de  suivre  une  autre  marche.  Elle  consisterait  à 
s'adresser  au  préfet,  en  demandant  l'exemption  d'impôt  pour 
une  certaine  quantité  d'hectares  qu'on  se  proposerait  de  conver- 
tir en  bois^  dans  les  conditions  de  l'article  226  du  Gode  forestier. 
Cette  marche  ne  peut  conduire  à  aucun  résultat  utile.  Le  préfet 
répondra  —  s'il  répond  —  qu'il  ne  peut  obliger  l'administration 
des  contributions  directes  à  opérer  un  dégrèvement  pour  une 
conversion  en  bois  qui  n'est  pas  encore  réalisée.  Le  préfet  aura 
raison,  car  on  n\  droit  à  la  décharge  qu'après  avoir  semé  et 
planté.  Encore  faut-il  que  le  semis  ou  la  plantation  aient  réussi, 
au  moins  en  partie.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  du 
préfet  qui  a  refusé  le  dégrèvement  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  contentieuse  devant  le  conseil  d'État.  Il  ne  peut  l'être  que 
devant  le  conseil  de  préfecture  (arrêt  du  conseil  d'Etat,  i4  février 
y  1845).  Ajoutons  que  le  recours  à  cette  dernière  juridiction,  quoi- 
que recevable,  sera  toujours  déclaré  mal  fondé,  par  les  raisons 
qui  viennent  d'être  indiquées. 

Reste  donc  le  premier  moyen,  consistant  à  ta  ter  le  terrain  pour 
savoir  si  l'opération  peut  être  continuée  avec  certitude  d'obtenir 
le  dégrèvement  pendant  trente  ans.  Il  est  très  vrai  qu'on  peut 
différer  d'avis  sur  ce  qu'on  doit  entendre  par  montagne  et  par 
lande.  Quant  à  la  dune,  il  ne  paraît  pas  qu'il  puisse  s'élever 
aucune  difficulté.  En  tout  cas,  c'est  là  une  question  de  fait  dont 
la  solution  appartient  au  conseil  de  préfecture  et,  en  appel,  au 
conseil  d'État.  En  général,  il  nous  paraît  que  tout  terrain,  qui  ne 
devrait  pas  être  défriché,  s'il  était  boisé,  doit  jouir,  en  cas  de 
semis  ou  de  plantation,  de  l'exemption  d'impôt,  pendant  trente 
ans,  stipulée  par  l'article  226  du  Gode  forestier. 

On  se  plaint  que  trop  souvent  (pas  toujours  cependant)  l'adnû- 
nistration  des  contributions  directes,  ne  pouvant  nier  rcxistence 
d'un  semis  ou  d'une  plantation,  s'ingénie  à  opposer  des  Ans  de 


LÉGISLATION    ET   JURISPRUDENCE.  201 

non-recevoir  au  dégrèvement.  On  en  connaît  effectivement  qui 
dépassent  en  singularité  tout  ce  qu'on  pourrait  supposer. 

Ainsi,  dans  l'affaire  Alibert,  Testimable  et  trop  zélé  directeur, 
considérant  le  cadastre  comme  une  arche  sainte,  disait  au  conseil 
de  préfecture:  «Vous  ne  pouvez  toucher  au  cadastre;  ce  serait 
une  profanation  »  ;  aussi,  le  conseil,  trop  habitué  à  suivre  docile- 
ment les  avis  du  directeur,  décidait  en  conséquence  que  la  pro- 
priété de  M.  Alibert,  étant  déjà  imposée,  ne  pouvait,  en  vertu  du 
principe  de  la  fixité  des  évaluations  cadastrales,  être  distraite  de 
la  matière  imposable,  et  il  maintenait  la  cotisation  objet  de  la 
réclamation. 

C'était  la  négation  absolue  de  l'article  226  du  Gode  forestier  et 
l'oubli  de  l'existence  du  fonds  de  non-valeur. 

Une  antre  fin  de  non-recevoir  non  moins  étrange  était  opposée, 
dans  la  môme  affaire,  à  la  réclamation.  Le  directeur  des  contri- 
butions soutenait,  et  après  lui  le  conseil  de  préfecture  déclarait 
l'irrecevabilité  de  la  réclamation,  sous  le  prétexte  que  l'adminis- 
tration aurait  dû  être  avertie  du  fait  de  la  plantation,  et  que  le 
propriétaire  aurait  dû  faire,  avant  de  commencer  ses  travaux,  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  117  de  la  loi  du  3  frimaire 
an  VII. 

Il  est  à  remarquer  que  si  M.  Alibert  avait  fait  cette  déclara- 
tion avant  de  commencer  ses  travaux,  ou  lui  aurait  opposé, 
avec  raison  cette  fois,  qu'elle  ne  pouvait  produire  aucun  effet 
(arrêt  du  14  février). 

M.  Alibert  devait-il  baisser  la  tête  devant  ces  fins  de  non-rece- 
voir? Il  ne  le  fit  pas,  et  il  fit  bien.  Il  se  pourvut  au  conseil  d'État, 
où  il  obtint  pleine  satisfaction. 

Il  l'aurait  obtenue  même  du  ministre  de  l'intérieur,  à  qui  ie 
pourvoi  avait  été  communiqué,  a  Au  point  de  vue  du  cadastre, 
dit  le  ministre,  la  question  ne  peut  être  l'objet  d'un  doute,  et  il 
ne  s'agit  que  d'examiner  si  le  terrain  est  une  lande.  Quant  à  la 
déclaration  préalable,  si  elle  est  prescrite  par  l'article  147  de  la 
loi  du  3  frimaire  an  VII,  c'est  dans  un  cas  tout  différent  de  celui 
qui  est  prévu  par  l'article  226  du  Gode  forestier.  » 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  le  conseil  d'Etat  rendit 
un  arrêt  conforme. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  landes,  les  lexicographes 
paraissent  confondre  ces  terrains  avec  ceux  des  dunes.  En  droit, 
et  au  point  de  vue  de  l'exemption  d'impôt,  il  ne  peut  être  >Tai 
de  dire  que  tous  les  terrains  qu'on  convertit  en  bois  sont  des 
landes.  On  ne  doit  considérer  comme  rentrant  dans  cette  caté- 
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gorie  que  les  terrains  impropres  à  la  culture,  et  qui,  en  fait,  n*o&t 
jamais  été  cultivés,  ou  qui  l'auraient  été  infructueusement.  C'est 
à  ces  terrains  que  s'applique  Tarticle  226  du  Gode  forestier. 

Si,  au  contraire,  le  terrain  est  ou  a  été  cultivé,  s'il  est  en  valeur, 
suivant  l'expression  légale,  le  propriétaire  qui  aura  vu  sa  préten- 
tion à  l'exemption  totale  repoussée  par  le  motif  que  son  terrain 
n'était  pas  une  lande  inculte,  pourra  toujours  invoquer  la  loi  de 
l'an  Yll,  aux  termes  de  laquelle  la  cotisation  de  tout  terrain  en 
valeur  doit,  s'il  est  reboisé,  être  réduite  au  quart  de  la  cotisation 
cadastrale.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  la  loi  exige  du  proprié* 
taire  une  déclaration  préalable;  ia  recevabilité  de  la  réclamation 
est  à  ce  prix. 

Ainsi,  aussitôt  qu'on  a  déclaré  l'intention  de  convertir  en  bois 
un  terrain  en  valeur^  on  doit  commencer  les  travaux,  sans  quoi 
l'administration  ne  manquerait  pas  d'opposer  qu'elle  ne  peut  dé- 
grever qu*à  la  condition  que  l'état  du  terrain  ait  été  changé. 

Il  est  donc  certain  que,  si  aucune  formalité  n'a  été  omise,  un 
propriétaire  qui  aura  semé  ou  planté  un  terrain  en  bois  obtiendra 
sinon  le  dégrèvement  complet  de  ses  contributions  dirqotes,  au 
moins  la  remise  des  trois  quarts  de  l'impôt  assis  sur  le  terrain 
transformé. 

Mais,  dira*t-on,  que  de  frais  pour  arriver  à  ce  résultat?  Ne 
vaut-il  pas  mieux  subir  l'impôt  que  d'exposer  des  frais  énormes? 
C'est  une  erreur  dont  il  estiacile  de  se  convaincre. 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  propriétaire  ait  demandé  la  dé- 
charge de  l'impôt  assis  sur  une  lande  ;  elle  lui  a  été  refusée  par 
le  motif  que  son  terrain  était  en  valeur.  Ce  propriétaire  (en  suppo- 
sant qu'il  n'ait  pas  continué  l'opération)  fait  la  déclaration  exigée 
par  l'article  117  de  la  loi  de  l'an  Yll,  et  il  obtiendra  certainement 
le  dégrèvement  des  trois  quarts  de  l'impôt,  après  avoir  dépensé 
en  papier  timbré  une  somme  de  5  à  6  francs  au  plus. 

Dira-t-on  que  dous  oublions  les  frais  des  plaidoiries  d'avocats 
devait  le  conseil  de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat.  Devant  ces  jn* 
ridictions,  et  dans  la  matière  dont  il  s'agit,  l'intervention  des 
avocats  est  facultative.  En  pratique,  on  fera  aussi  bien  de  s'en 
passer;  si  l'on  échoue  au  conseil  de  préfecture,  on  obtiendra  cer- 
tainement justice  au  conseil  d'Etat. 

Quand  il  s'agit  du  dégrèvement  des  trois  quarts,  la  loi  est  si 
claire  qu'il  n'y  a  pas  d'équivoque  possible.  Si  des  propriétaires 
ont  éprouvé  des  mécomptes,  c*est  qu'ils  ont  négligé  de  fsdre  la 
déclaration  préalable  exigée  par  la  loi  de  l'an  VII.  Dans  le  cas  où 
cette  déclaration  existe,  si  elle  indique,  d'après  le  cadastre,  Tem- 
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placement  des  terrains  à  transformer  en  bois,  il  est  impossible  que 
la  décharge  des  trois  quarts  de  l'impôt  ne  soit  pas  obtenue  pour 
trente  ans.  E.  Meacmk. 


N""  61.  —  Tribunal  civil  db  Versailles  (2'  Ch.).  — 26  février  1884. 

Chico  dû  ebaitey  divagation  dans  un  paro»  dégàU  eaniéi»  droit  do  taori 
reipontabilîté  du  maître  du  chien  pour  let  dégAU. 

La  destruction  du  chien  i autrui  est  licite  lorsquelle  est  accomplie 

au  moment  où  le  chien  s'est  introduit  dans  une  propriété ,  la  parcourt 

et  y  cause  des  dégâts;  il  n*y  a  pas  alors  destruction  sans  nécessité. 

Peu  importe  l'état  défectueux  de  la  clôture  du  parc  ainsi  parcouru. 

Le  propriétaire  du  chien  tué  reste  responsable  des  dégâts  causés  par 

cei  animal  {i), 

(Pasquier  e.  Faucon.) 

• 

Les  époux  Pasquier  sont  propriétaires  à  Hardricourt,  près  Meulan,  d'une 
habitation  aise  au  milieu  d*un  parc  assez  mal  clos.  A  diverses  reprises,  en 
juin  1883,  des  chiens  du  voisinage  s'étaient  introduits  dans  ce  parc  et  y 
avaient  causé  des  dégâts,  y  étranglant  des  lapins,  etc. 

Vers  la  fin  de  juillet,  à  cinq  heures  du  matin,  le  domestique  de  M.  Pas- 
quier surprenait  et  abattait  d'un  coup  de  fusil  un  chien  courant  qui,  après 
atoir  parcouru  le  parc,  rôdait  autour  de  la  maison. 

Plainte  du  propriétaire  du  chien,  le  sieur  Faucon,  chasseur  du  voisinage, 
u  II  avait,  disait- il,  laissé  par  mégarde  son  chien  s'échapper  la  veille  dans  la 
soirée.  »  11  assignait  les  époux  Pasquier  devant  le  juge  de  paix,  et  leur  ré- 
clamait 200  francs  pour  la  valeur  du  chien  et  de  son  collier. 

Les  époux  Pasquier,  de  leur  côté,  repoussaient  toute  responsabilité,  parce 
que,  disaient-ils,  à  raison  des  dégâts  commis  par  le  chien  et  de  ceux  qu'il 
pouvait  encore  commettre,  il  y  avait  eu  pour  eux  droit  et  nécessité  de  le 
faire  détruire;  et  ils  réclamaient  reconventionnellement  180  francs  de  dom» 
mages-intéréts. 

Le  11  septembre  1883,  le  juge  de  paix  de  Meulan,  après  visite  des  lieux 
et  enquête,  condamnait  les  époux  Pasquier  à  payer  la  valeur  du  chien,  fixée 
à  90  francs,  et  la  valeur  du  collier,-ûxée  à  10  francs  ;  il  condamnait,  d'autre 
part,  le  sieur  Faucon  en  46  francs  de  dommages-intérêts,  pour  les  dégâts 
commis  par  son  chien  dans  le  parc  des  époux  Pasquier. 

Sur  l'appel  de  ceux-ci,  le  Tribunal  civil  de  Versailles  a  rendu  le  juge- 
ment infirmatif  suivant  : 

Le  Tribunal  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  dont  est  appel  que 

(1)  Question  controversée  dont  la  solution  dépend  des  circonstances.  Voir 
Bép.  Rev.,  t.  IX,  p.  80,  et  t.  X.  p.  70,  72,  73  et  118.  -  Voir  aussi  les  articles  de 
M.  Qi.  Tusler  dans  la  Chassê  ilhutrée  (31  décembre  18S1  et  10  février  188S). 
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le  chien  de  Faucon,  qui  est  un  chien  courant,  a  causé  des  dommages  à  la 
propriété  des  époux  Pasquier,  à  qui,  de  ce  chef,  ledit  jugement  a  alloué  une 
somme  de  46  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Attendu  que  la  cir- 
constance que  la  clôture  de  la  propriété  des  époux  Pasquier  n*est  pas  abso- 
lument en  bon   état  est  inopérante  dans  l'espèce  ;  qu'il  ne   s'agit  pas  ici 
d'apprécier  le  sens  du  mot  clôture,  comme  le  fait  la  loi,  lorsqu'il  s'agit  de 
droit  de  chasse  dans  des  propriétés  closes  attenantes  à  une  habitation  ;  — 
Attendu,  en  effet,  que  les  circonstances  de  clôture,  de  temps  de  nuit,  de 
dégâts  causés  sur  une  propriété,  ne  sont  du  reste  prévues  par  aucun  texte  de 
loi,  et  qu'elles  sont  relevées  par  les  monuments  de  jurisprudence  comme  des 
exemples  de  cas  où  le  meurtre  d'un  chien  peut  se  justifier  comme  étant 
devenu  une  nécessité  de  défense  personnelle  ou  de  défense  de  la  propriété  ; 
—  Attendu  que  l'assignation  délivrée  en  première  instance  h  la  requête  de 
Faucon  porte  que  le  chien  dont  il  est  propriétaire  avait  été  tué  à  cinq  heures 
du  matin  ;  qu'il  ressort  de  là  que  c'est  antérieurement  à  cette  heure,  c'est- 
à-dire  pendant  la  nuit,  que  cet  animal  s'était  introduit  dans  le  parc  des 
époux  Pasquier  et  y  avait  causé  les  dégâts  admis  par  le  juge  de  paix  ;  — 
Attendu  qu'il  est  difficile  de  ne  pas  voir  dans  les  circonstances  de  la  cause  le 
eus  d'une  nécessité  actuelle  de  défense  et  de  protection,   que  les  règles 
d'équité   posées  par  la  jurisprudence  ont  admise  comme  une  excuse  com- 
plète ,  et  que  ces  raisons  sont  si  fortes  dans  l'espèce  que  les  époux j  Pasquier, 
ou  leur  domestique,  qui  a  agi  par  leurs  ordres,  n'ont  pas  été  traduits  de- 
vant le  Tribunal  de  simple  police,  et  n'auraient  pu  légalement  s'y  entendre 
appliquer  les  dispositions  de  l'article  479,  paragraphe  i^'  du  Gode  pénal  ;  — 
Attendu,  sur  tous  les  autres  chefs  de  l'appel,  que  les  époux  Pasquier  n'éta- 
blissent pas  d'une  façon  certaine  les  causes  du  préjudice  en  dehors  de  la 
somme  précédemment  allouée  par  le  juge  de  paix  ;  —  Attendu  que,  par  ce 
qui  précède,  il  est  suffisamment  démontré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'aiTéter  à 
l'appel  incident  ;  —  Par  ces  motifs,  reçoit  les  époux  Pasquier^  appelants  du 
jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  du    canton  de  Meulan,  le  1 1  septem- 
bre 1883,  les  décharge  des  condamnations  prononcées  contre  eux  par  ledit 
jugement;  —  Déclare  Faucon  mal  fondé  dans  son  appel  incident  ;  —  Dit 
que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  du  chef  des 
46  francs  alloués  aux  époux  Pasquier  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
dégâts  causés  à  leur  propriété  ;  —  Et  condamne  Faucon  en  tous  les  dépens. 
Du  26  fév.  4884.  —  Trib.  de  Versailles.  —  M.  Paisant,  prés.  PI.  MM"  flauss- 
mann  et  Renault,  av.  {Le  Droit.) 

N^  65.  — *  Teibdiial  civil  db  Beauvais.  —  28  mars  4884. 

Appelf  détermÎDAtîoD  da  derDÎer  reMOrt,   demande   oollcolivey  ehaiiej 
domonage  caoïé  par  dei  lapioi,  dommaget^intérètt. 

Quand  plusieurs  demandeurs  concluent  chacun  à  l'allocation  et  une 
somme  inférieure  à  200  francs  et  en  outre,  collectivement,  à  '200  francs 
de  dommageS'tntérêtSj  sans  déterminer  en  quelle  proportion  ces  dom^ 
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mageS'intérêti  doivent  être  répartis  entre  euxy  t affaire  est  susceptible 
d'appel. 

On  ne  peut  faire  un  grief  au  locataire  de  chasse  de  n'avoir  pas  per' 
mis  aux  voisins  de  détruire  chez  lut  les  lapins^  de  n'avoir  pas  commencé 
les  destructions  avant  la  chute  desfeuilleSy  de  n'avoir  pas  chassé  après 
le  mois  d'avril,  et  de  n'avoir  pas  détruit  les  terriers. 

Mais  il  peut  encourir  une  responsabilité  limitée  s'il  est  démontré  qu'il 
n'a  chassé,  du  24  septembre  au  8  avril,  que  le  dimanche,  pour  son 
plaisir  et  celui  de  ses  invités,  sans  furetet*  et  sans  faire  détruire  de 
lapins  en  dehors  de  ces  chasses. 

On  doit  tenir  compte,  pour  Pévaluation  du  dommage,  de  la  situation 
des  lieux,  de  la  proximité  (tautres  bois  et  de  carrières. 

Quand  les  demandeurs,  ayant  provoqué  des  frais  trop  considérables, 
n'obtiennent  pas  tout  ce  qu'Us  ont  demandé,  mais  voient  leur  demande 
sensiblement  réduite,  une  partie  des  dépens  doit  être  mise  à  leur  charge» 

(Lecointe  et  Bénard  c.  Lorain.) 

JUGKMENT. 

Le  Tribunal  :  —  En  ce  qui  touche  Tappel  principal  :  —  Attendu  que  deux 
des  intéressés,  les  sieurs  Lecointe  et  Bénard,  prétendent  que  l'appel  n*est 
pus  rccevable  en  ce  qui  les  concerne,  et  que  le  premier  Juge  a  statué  Tis- 
h-y'is  d'eux  en  dernier  ressort,  les  chiffres  de  leur  demande  ayant  été  res- 
treints, par  leurs  conclusions  du  24  septembre,  h  57  fr.  iO  pour  Lecointe  et 
à  90  francs  par  Bénard  ;  —  Attendu  qu'à  la  mérité,  il  est  de  principe  que  le 
jugement  statuant  sur  plusieurs  demandes  distinctes  et  indépendantes,  bien 
qu'elles  aient  été  réunies  par  le  même  exploit  et  à  l'égard  de  chacun  des 
demandeurs  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  la  part  qui  lui  revient 
dans  le  chiffre  totale  chaque  action  devant  suivre  le  sort  qu'elle  aurait  eu  si 
elle  avait  été  intentée  séparément  ;  —  Mais,  attendu  en  fait,  qu'en  outre  du 
chiffre  réclamé  par  chacun  d'eux,  les  citants  avaient,  par  leurs  conclusions 
susvisées^  demandé  collectivement  l'allocation  d'une  somme  de  200  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts;  —  Que  cette  demande,  sans  détermination 
quant  à  sa  cause  et  quant  ù  la  répartition  à  faire  de  la  somme  réclamée 
entre  les  divers  intéressés,  ne  peut  être  considérée  comme  nécessairement 
divisible  en  aut&nt  de  portions  égales  qu'il  y  a  de  demandeurs  ;  —  Qu'elle 
échappe  donc  à  la  règle  susrappelée  ;  —  Que  cela  est  d'autant  plus  certain 
dans  l'espèce,  que  les  codemandeurs  avaient,  dès  le  principe,  conclu  contre 
Lorain  h  une  condamnation  solidaire  vis-à-vis  d'un  tiers  qui  maintenait 
Vintérét  du  litige  au-dessus  du  dernier  ressort  et  au  principe  de  laquelle  ils 
n'ont  pas  déclaré  renoncer,  bien  que,  par  leurs  conclusions  dernières,  ils  aient 
réduit  le  chiffre  réclamé  individuellement  par  chacun  d'eux  ;  qu'il  est  donc 
certain  que  leur  intention  en  demandant  collectivement  200  francs  de  dom- 
mages-intérêts complémentaires  était  de  se  réserver  pour  tous  la  possibilité 
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de  l'appel  ;  que  dans  ces  conditions  ils  uml  mal  Tenus  à  eicipor  oontre 

Lorain  de  la  non-rece?abi!ité  de  son  appel. 

Au  fond  :  ^-  Attendu  qu'en  présence  des  principe  posés  par  la  jurispru- 
dence, Tunique  action  du  litige  est  celle-ci  :  L'appelant  a-t-il  commis  une 
faute  ou  une  négligence  qui  ait  permis  la  multiplication  dn  lapin  ou  entraîné 
sa  destruction  ?  Qu'il  ne  suffirait  pas  d'établir,  en  dehors  d'un  fait  à  lui  im- 
putable et  qui  en  soit  la  cause,  qu'il  reste  dans  les  bois  de  Graine^al  une 
grande  quantité  de  lapins,  le  principe  de  la  responsabilité  étant  mûqaement 
dans  l'article  i382  du  Code  civil,  et  non  dans  l'article  4384; 

Attendu  que  le  fait  par  Lorain  d'avoir  gardé  soigneusement  sa  cliMse  ne 
peut  être  invoqué  contre  lui  qu'autant  qu'il  n'a  point  par  lui-même  on  ses 
invités  et  préposés,  employé  tous  les  moyens  en  son  pouToir  pour  détruire 
le  lapin,  ou  en  réduire  le  nombre  à  des  proportions  relatives  minlniN; 
qu'on  ne  peut  exiger  du  locataire  de  la  chasse  qu'il  se  substitue  dans  tes 
opérations  de  destruction  au  préjudice  de  ses  droits  de  conservation  du  gt* 
hier  de  toute  nature  qui  s^'ourne  dans  ses  bois,  des  voisins  qui  abuseraient 
infailliblement  de  l'autorisation  à  eux  donnée  d'y  aller  en  toute  liberté 
détruire  le  lapin  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  méconnaître  pourtant  qu*en  la  cause  Lorain  ne 
parait  pas  avoir  fait  des  efforts  suffisants  pour  prévenir  les  conséquences  de 
la  reproduction  ;  —  Que,  sans  doute,  c'est  à  tort  qu'on  lui  a  reproché  d'avoir 
pris  des  mesures  de  préservation  tardives,  ou  de  ne  point  en  avoir  maintenu 
assez  longtemps  l'emploi  ;  qu'il  est  certain,  en  effet,  qu'avant  que  la  feuille 
tombe,  les  battues  sont  impossibles,  et  qu'à  partir  d'dvril,  le  furetage  est 
inefficace  ;  qu'on  ne  saurait  non  plus  lui  faire  grief  sérieux  de  ne  pas  avoir 
défoncé  les  teiriers,  cette  mesure  n'ayant  pour  effet  que  de  déplacer  les 
lapins  et  non  de  les  détruire,  vu  la  promptitude  avec  laquelle  il  se  creuse 
d'autres  abris  ; 

Mais  attendu  que  de  l'aveu  de  Lorain  lui-même  et  des  carnets  de  chasse 
par  lui  produits,  il  résulte,  ainsi  que  le  constate  le  premier  juge,  que  du 
24  septembre  au  8  avril,  il  n'a  été  procédé  à  des  chasses,  soit  en  battues, 
soit  au  chien  courant,  qu'une  fois  par  semaine,  le  dimanche  ;  —  Que  ce  hii 
indique  suffisamment  qu'il  agissait  moins  dans  le  but  de  détruire  le  lapin 
que  dans  l'intention  de  se  procurer  un  plaisir  et  d'y  faire  participer  ses 
amis  ;  —  Qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  l'emploi  du  furet  ait  eu  lieu  en 
dehors  des  chasses,  si  ce  n'est  la  veille  et  pour  mettre  le  lapin  sur  pied 
comme  cela  résulte  des  enquêtes  ;  qu'il  ne  semble  pas  que  le  garde  ait  reçu 
mission  de  procéder  d'une  façon  active  et  continue,  soit  par  ce  moyen,  soit 
par  le  fusil,  à  la  destruction  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  pose  d'un  treillage  sur  une  certaine 
étendue  de  la  lisière  du  bois,  la  prime  donnée  aux  rabatteurs  par  lapin  tué 
par  eux  au  gîte  ne  constituent  que  des  efforts  insuffisants  pour  empêcher  la 
multiplication  des  lapins,  et  qui  ne  peuvent  exonérer  Lorain  de  toute  res- 
ponsabilité ;  —  Que  l'invitation  adressée  au  sieur  Boitel,  un  des  intimés,  et 
son  refus  de  prendre  part  à  deux  des  chasses  d'arrière-saison,  ne  sauraient 
non  plus  constituer  un  moyen  de  défense  vis-à-vis  de  lui,  alors  qu'il  n'y  a 
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là  qu*oii  fait  isolé,  destiné  yraisemblablement  à  prévenir  son  action  plutôt 
qu'à  donner  satisfaction  à  ses  intérêts  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  Lorain  doit  être  tenu  pour  responsable,  dans  une 
certaine  mesure,  des  dégâts  causés  aux  récoltes  des  intimés,  et  quMl  y  a  lieu 
d'évaluer,  tant  par  les  données  des  visites  de  lieux  et  des  expertises  aussi 
multiples  qu'onéreuses  auxquelles  il  a  été  procédé,  que  par  appréciation  des 
faits  susvisés,  la  quotité  du  préjudice  dont  il  doit  réparation  à  chacun  ; 

Attendu  qu'en  admettant  que  Lorain  eût  fait  tout  ce  qu'il  était  possible 
de  faire  pour  entraver  la  multiplication  des  lapins,  il  est  évident  qu'il  ne 
serait  arrivé  qu'à  une  destruction  partielle  et  que  les  riverains  doivent  sup* 
porter  une  partie  du  dommage  comme  conséquence  forcée  du  voisinage  d'un 
tM>is  ;  que  cela  est  d'autant  plus  manifeste  en  la  cause  qne,  d'une  part,  les 
parcelles  de  terre  appartenant  aux  intimés,  notamment  celles  des  sieurs  Héron 
et  Boitel,  sont  presque  entourées  de  tous  c6té.4  par  le  bois  et  que,  d'autre 
part,  il  existe  dans  ledit  bois,  principalement  dans  le  voisinage  des  pièces  de 
Bénard,  Lecointe  et  Desouille,  des  carrières  offrant  au  lapin  un  refuge 
assuré  et  rendant  la  destruction  très  difficile  ;  qu'il  faut  tenir  compte  aussi 
de  ce  que  les  récoltes  des  défendeurs  pouvaient  être  exposées  aux  incursions 
de  lapins  provenant  d'un  autre  bois  dont  le  propriétaire  n'est  pas  en  cause, 
et  qu'il  est  difficile  de  faire  le  départ  du  dégât  par  eux  causé;  —  Que,  dans 
ces  conditiolis,  le  premier  juge,  en  évaluant  à  un  dixième  la  part  du  préju- 
dice que  doivent  supporter  les  riverains  à  raison  de  la  servitude  découlant 
naturellement  d'une  situation  des  lieux  aussi  défavorable,  est  restée  fort  au- 
dessous  de  la  vérité  ;  —  Qu'il  convient,  en  admettant  comme  exactes  les 
évaluations  des  experts,  quant  à  la  perte  éprouvée,  de  laisser  à  la  charge 
des  riverains  les  deux  cinquièmes  du  dommage  causé  à  leurs  récoltes  par  les 
lapins  ;  -->  Atteadu  qu'en  conséquence  Lorain  doit  être  responsable  vis-à-Tis 
de  chacun  des  intimés  des  trois  cinquièmes  des  sommes  fixées  par  les  ex- 
perts, dans  leur  rapport  du  7  septembre  1883,  comme  représentant  le  dom- 
mage dont  s'agit. 

En  ce  qui  touche  l'appel  incident  interjeté  par  Huron  :  —  Attendu  que  le 
premier  juge  ayant  cru  reconnattre,  d'après  le  plan  cadastral  et  en  dehors  de 
tout  débat  sur  ce  point,  que  l'une  des  pièces  de  terre  appartenant  à  Huron 
n^était  pas  située  dans  le  canton  de  Méru,  s* est  déclaré  d'office  incompétent 
pour  statuer  quant  au  dommage  causé  sur  ladite  pièce  ;  —  Attendu  que,  à  la 
Térité,  l'objet  litigieux,  d'après  la  situation  duquel  l'article  3  du  Code  de 
procédure  civile  détermine  la  compétence  du  juge  de  paix,  est  bien  le  fonds 
qui  a  éprouvé  le  dommage  et  non  celui  duquel  il  provient  ;  —  Attendu  qu'à 
la  Térité  encore  la  juridiction  du  juge  est  circonscrite  par  son  territoire  et 
surtout  au  point  de  yue  des  constats  qu'il  peut  avoir  à  faire;  —  Que  consé- 
quemment  si  les  constatations  du  premier  juge,  quant  à  la  véritable  situation 
de  la  pièce  dont  s'agit,  sont  exactes,  sa  compétence  pouvait  être  déclinée  de 
ce  chef  ; 

Attendu,  toutefois,  qu'en  l'espèce,  il  s'agissait  d'un  ensemble  de  pièces 
•faisant  partie  de  la  même  exploitation  ;  qu'en  admettant  que  le  magistrat  ne 
pût  sortir  de  sa  circonscription  pour  procéder  à  une  visite  de  lieux  sur  une 
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de  ces  pièces,  il  lui  était  facile  de  se  baser  sur  le  rapport  des  experts  pour 
éyaluer  le  dommage  qu'elle  avait  subi  ;  —  Qu'il  est  permis  de  dire  qu'étant 
compétent  pour  toutes  les  autres  il  n'était  pas  frappé  d'une  incompétence 
absolue  et  d'ordre  public  ;  qu'il  pouvait  donc  statuer  indivisément  sur  le 
dommage  causé  à  toute  l'exploitation  de  Huron,  alors  surtout  qu'aucun  dé- 
clinatoire  n'était  proposé,  et  qu'il  avait  été  conclu  au  fond  par  les  parties  ; 
qu'en  fait  il  serait  contraire  à  leur  intérêt  et  à  la  bonne  justice  de  les  ex- 
poser à  la  nécessité  d'une  nouvelle  instance  dont  les  frais  viendraient  s'ajou- 
ter à  ceux  déjà  excessifs  qu'a  occasionnés  la  première  ;  —  Attendu  doDC 
qu'il  y  a  lieu  pour  le  Tribunal  d'infirmer  de  ce  chef  le  jugement  dont  est 
appel,  et  statuant  au  fond  par  évocation,  de  déclarer  Lorain  responsable  du 
dégât  causé  par  les  lapins  sur  la  pièce  dont  s'agit,  dans  la  même  proportion 
que  pour  les  autres  pièces  appartenant  à  fluron. 

En  ce  qui  touche  les  frais  :  —  Attendu  que  si,  en  principe,  la  partie  qui 
succombe  doit  les  supporter,  il  est  juste  de  reconnaître  que  les  intimés  pa* 
raissent,  dans  l'espèce,  s*ôtre  concertés  pour  introduire  leurs  demandes  sépa* 
rément  et  successivement,  et  multiplier  ainsi,  au  détriment  de  Lorain,  les 
mesures  destinées  ù  reconnaître  et  évaluer  le  dommage  ;  —  Que  l'excès 
même  de  soin  avec  lequel  out  été  faites  les  nombreuses  visites  de  lieux  et 
expertises  a  entraîné,  pour  les  parties,  un  surcroît  de  frais  dont  il  n^est  pas 
juste  que  Lorain  supporte  seul  la  totalité,  alors  surtout  que  sa  responsa- 
bilité dans  la  cause  n'est  que  limitée. 

Par  ces  motifs,  le  Tiibunal,  jugeant  en  matière  sommaire  et  en  dernier 
ressort,  reçoit  le  sieur  Lorain,  appelant  du  jugement  du  21  novembre  1883, 
vis-à-Tis  de  tous  les  intimés  ;  —  Reçoit  également  Huron  dans  son  appel 
incident. 

Au  fond  :  —  Condamne  Lorain  à  payer  k  titre  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  unique  du  préjudice  à  eux  causé  :  Savoir  à  Desouille,  100  fr.  20; 
à  Lecointe,  36  fr.  20  ;  à  Boitel,  66  francs  ;  à  Renard,  54  francs  ;  à  Hurooi 
129  fr.  10  ;  —  Fait  masse  des  dépens  et  dit  que  les  trois  quarts  desdits  dé- 
pens seront  supportés  par  Lorain,  et  que  le  dernier  quart  sera  supporté  par 
les  intimés,  chacun  pour  une  part  proportionnelle  qui  leur  est  allouée  &  titre 
de  dommages-intérêts. 

Du  28  mars  1884.  —  Trib.  de  Beauvais.  —  PI.  M»  JuUemier  (du  barreau 
de  Paris),  pour  l'appelant,  et  M«  Blanchet,  pour  les  intimés. 

{Le  Droit.) 
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N"  66.  —  Cour  db  Paris  (Ch.  corr.).  —  8  janvier  1884. 

Mllt  de  oh*sM,  ponriuU*  d'an  gtbî«r  nir  la  propriété  d'aalmit  obian 
d'arrêt,  ranvoî*  appel,  infirniation  et  oondamnatiaD. 

Commet  le  délit  puni  par  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  f  mrfi- 
vidu  gui,  se  trouvant  sur  un  terrain  lui  appartenant,  attend  un  gibier 
poursuivi  par  son  chien,  sur  une  propriété  dont  la  chasse  est  louée  à  un 
tiers,  alors  surtout  que  le  chien  dont  il  se  sert  est  un  chien  couchant  ou 

d'arrêt, 

(Gobcrt.) 

Ainsi  jugé,  par  Tarrêt  suivant,  sur  Tappcl  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic et  la  partie  civile,  d*un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  dt  Rambouillet, 
en  date  du  26  octobre  1883. 

La  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des  débats,  que, 
le  5  octobre  1883,  date  indiquée  par  le  procès- verbal,  Gobert,  se  trouvant 
sur  un  terrain  lui  appartenant,  attendait  un  lapin  que  son  chien  poursuivait 
sur  une  propriété  dont  la  chasse  est  louée  à  M.  le  duc  de  la  Trémoille  ;  — 
Considérant  qu'il  est  établi  et  d'ailleurs  non  contesté  par  Gobert  que  le 
cbien  avec  lequel  il  chassait  le  5  octobre  était  un  chien  couchant  ou  d'arrêt  ; 
—  Uuc  cette  constatation  formelle  rend  sans  objet  Texamen  de  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  faire  bénéficier  le  prévenu  de  la  faculté  d'apprécia- 
tion laissée  aux  juges  par  Ftarticle  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  au  point  de 
vue  du  passage  des  chiens  courants,  dans  certains  cas,  sur  l'héritage  d'au- 
trui  ;  —  Considérant  que  Gobert,  eu  faisant  et  en  laissant  chasser  son  chien 
dans  une  propriété  sur  laquelle  il  n'avait  pas  le  droit  de  chasse,  a  commis  le 
délit  prévu  et  puni  par  l'article  H  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Par  ces  mo- 
tifs, la  Cour,  émendant,  déclare  Gobert  coupable  d'avoir,  le  o  octobre  1883, 
chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  propriétaire;  —  Le 
condamne,  en  outre,  pour  tous  dommages-intérêts,  aux  dépens  de  première 
instance  et  d'appel. 

DuSjanv.  1884.  —  Cour  de  Paris  (Ch.  corr.).  —  MM.  Faure-Biguôt, 
prés.;  Morand,  rapp.;  Pradines,  av.  gén.  PL,  M<^  Arrigi,  av. 

{Le  Droit,) 

N°  67.  —  Cour  de  Paris  (Ch.  corr.).  —  2  avril  1884. 

Sélii  da  ehatM,  ohiaa  t'amparaDt  d'ua  gibier  et  l'apportant  à  ion  naîtrai 
abacBoa  da  permifl,  tanvoi»  appel,  infirmatioa  at  ooadanBation. 

Commet  un  délit  de  chasse^  l'individu  qui  nV«/  pas  muni  d*un  peP" 
mù  de  chasse  et  qui  s'tmpare  d*un  gibier  poursuivi  par  un  tiers,  et 
que  son  propre  chien  a  réussi  à  atteindre, 

(Magisson.) 
Le  contraire  avait  6ié  jugfé  par  le  Tribunal  de  Meaut  &  la  date  du  28  dé« 
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cembre  1883.  La  Cour,  saisie  de  Tappel  interjeté  par  le  nùnistère  publie,  a 
infirmé  par  la  décision  suivante  : 

Là  Cour  :  —  Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  des  débats  que, 
le  16  décembre  1883,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Cbelles,  le  chien  de 
Magis9on  ayant  couru  après  un  lièvre  que  poursuivait  M.  Jouanne,  et  ayant 
réussi  à  Tatteindre,  l'apporta  à  son  maître,  qui  s'en  empara  ;  —  Considérant 
que  Magisson  n'étant  pas  muni  d*un  permis  de  chasse,  ce  fait  constitue  à  sa 
charge  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  il  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

Par  ces  motifs,  déclare  Magisson  coupable  du  délit  ci-dessus  spécifié;  — 
Et  le  condamne  à  1 6  francs  d'amende  et  aux  dépens. 

Du  2  avril  1884.  —  Cour  de  Paris  (Ch.  corr.).  —  MM.  Faure-Biguet,  prés.; 
Gaultier,  rapp.;  Symonet,  av.  gén.  PI.,  M*  Allard,  av. 

{Le  Droit.) 


N*'  68/—  Trib.  db  SArax-MiHiBL  (Meuse).  —  6  mai  1884. 

Obatiey  pmtmtBf  «  die»  •  qum  ». 

Le  permit  de  chasse  couvre  tous  les  faits  de  chasse  exercés  kjaur  de 
sa  délivrance,  s*il  n'est  pas  établi  que  ces  faits  soient  antérieurs  à  la 
délivrance. 

La  délivrance  du  permis  de  chasse  est  opérée  par  la  signature  At 
fonctionnaire  compétent,  mise  au  bas  de  l'acte  à  remettre  ultérieure- 
ment à  r intéressé;  ses  effets  commencent  à  ce  moment,  et  non  dujtmr 
oU  la  remise  en  est  effectuée  au  destinataire. 

(Descomte.) 

JCGKMBNT. 

Lb  Tribunal  :  — -  Attendu  que  Joseph-Edmond  Descomte  est  prévenu 
d*avoîr,  le  4  janvier  dernier,  au  territoire  de  la  commune  de  SaintJoire, 
chassé  sans  être  muni  d'un  permis  de  chasse  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
éléments  de  l'information,  des  débats  et  des  aveux  mêmes  du  prévenu,  qu'au 
jour  ci-dessus  spécifié  du  4  janvier,  Descomte  a,  en  effet,  été  trouîé  en 
action  de  chasse,  vers  deux  heures  de  l'après-midi,  sur  le  territoire  de  ladite 
commune  ;  mais  qu'il  produit  pour  sa  défense  un  permis  de  chasse  à  lui 
délivré  par  M.  le  sous-préfet  de  l'arrondissement  de  Commerey»  le  même 
Jour,  4  janvier  1884  ;  —  Attendu  qu  il  est  de  principe  que  la  délivrance  du 
permis  de  chasse  est  opérée  par  la  signature  du  fonctionnaire  compétent,  1 

mise  au  bas  de  l'acte  à  remettre  à  l'intéressé  ;  et  qu'on  ne  peut  soutenir  que 
oe  permis  ne  doit  produire  d'effet  qu'après  sa  remise  effective  entre  les 
mains  du  titulaire  par  les  agents  chargés  d'effectuer  cette  remise  ;  que  c*est 
donc  la  date  même  apposée  -sur  le  permis  qui  fixe  le  Jour  où  a  commencé 
pour  l'impétrant  le  droit  de  chasser;  —  Attendu  que  Je  permis  de  châsse 
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produit  par  Descomte  ne  mentionne  en  aucune  façon  l'heure  à  laquelle  il  a 
étédéliyré;  mais  qu'on  ne  peut  prétendre  qu'il  pourrait  ne  pas  remontera 
une  époque  antérieure  au  moment  où  l'acte  de  chasse  a  été  accompli;  — 
Que  cet  acte,  pour  être  licite,  doit  être,  il  est  vrai,  précédé  de  l'obtention  du 
permis;  mais  que  ce  permis  couvre  tous  les  faits  exercés  le  jour  de  sa  déli- 
Trance;  —  Qu'en  effet,  foi  est  due  au  titre,  et  que  ce  serait  au  ministère 
public  à  justifier  que  le  fait  de  chasse  a  précédé  la  délivrance  du  permis 
(Nancy,  il  novembre  1868;  Gaen,  17  novembre  1869);  —  Que  cette  preuve 
n'est  pas  faite;  -«-  Attendu,  d'ailleurs,  que  l'acte  de  chasse  incriminé  a  été 
accompli  à  une  heure  assez  avancée  de  la  journée  du  4  janvier,  et  que  cette 
circonstance  constitue  encore  une  présomption  de  fait  de  nature  à  établir, 
en  l'absence  de  toute  preuve  contraire,  que  la  délivrance  du  permis  a  pré- 
cédé l'action  de  chasse  reprochée  au  prévenu  ;  —  Par  ces  motifs,  renvoie 
Joseph-Edmond  Descomte  des  réquisitions  du  ministère  public,  sans  dépens. 

Du  6  mai  1884.  —  Trib.  de  Saint-Mihiel.  -^  M.  Larzillière,  prés. 

{Le  Droit.) 


No  69.  —  CooR  DE  RiOM  (i"  Ch.).  —  25  juin  1883. 

0fag«,  alFoaagef  délivrane«ff  Bon-artftDgemeBt. 

Le  principjs  que  le  droit  d^ affouage  n'est  pas  susceptible  de  s'arrérager ^ 
est  applicable  alors  même  que,  pendant  le  cours  d'une  instance  intro- 
duite  contre  un  particulier  par  une  commune^  à  V effet  de  se  faire  re* 
connaître  pleine  propriétaire  d'un  bois^  un  arrêté  préfectoral  aurait 
êoumis  provisoirement  le  bois  litigieux  au  régime  forestier. 

Il  en  est  ainsiy  alors  même  que  ledit  arrêté  préfectoral  aurait  décidé 
que^  jusqu'à  ce  que  la  contestation  relative  à  la  propriété  ait  été  jugée, 
ies  produits  du  bois  auraient  été  séquestrés  et  affectés,  pour  partie^  à 
certaines  dépenses  telles  que  la  garde  et  les  contributions. 

Dans  ce  cas,  la  commune  aurait  dû  se  pourvoir  devant  qui  de  droit 
pour  demander  Vexercice  de  son  droit  d'affouage;  faute  de  quoi^  elle 
est  non  recevable  à  les  répéter,  alors  que,  avant  le  jugement  qui  Va 
reconnue  simple  usagère,  elle  a  négligé  de  les  demander  pendant  ^'m- 
atance  sur  la  propriété. 

(Collas^Blanc  et  autres  c,  commune  de  Brugeron.) 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  Pappel  principal  des  époux  Collas-Blanc  et  autres  : 
—  En  ce  qui  concerne  le  premier  grief  relatif  à  leur  demande  en  restitution 
de  la  somme  de  20  518  francs  représentant  le  produit  des  coupes  opérées 
par  la  commune  dans  la  forêt  de  Brugeron,  depuis  Tannée  1833  jusqu'au 
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Î.Ô  août  1847^  date  de  Tarrèt  qui  en  a  déclaré  propriétaires  les  héritiers  de 
HohaD)  dont  les  consorts  T('\ra.s  do  Grandval  sont  Ich  ayants  droit  : 

Attendu  que  la  famille  de  Hohan,  héritière  du  duc  de  Bouillon,  réintégré 
par  une  ordonnance  royale,  en  date  du  22  Juin  4816,  dans  les  hieas  dont  il 
avait  été  dépouillé  après  son  émigration,  ayant  intenté,  par  ajournement  du 
16  février  iS26,  une  demande  revendiquant,  contre  la  commune  de  Bra- 
geron,  la  propriété  de  la  forêt  et  de  la  montagne  de  Brugeron,  qui  faisait 
partie  de  ces  biens,  il  fut  pris  le  11  juin  1828,  par  Tautorité  administratite, 
un  arrêté  qui»  dans  l'intérêt  commun  des  parties  et  sans  rien  préjuger  de 
leurs  droits  respectifs,  soumit  protisoirement  cette  forêt  au  régime  forestier 
et  décida  que,  jusqu'à  ce  que  la  contestation  relative  à  la  propriété  eût  été 
jugée,  les  produits  du  bois  seraient  affectés  au  payement  des  oontributions 
et  du  salaire  du  garde,  sauf  A  verser  les  sommes  non  employées  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  cousignations  pour  profiter  à  qui  de  droit  à  la  fin  d« 
procès;  —  Attendu  que  cette  mesure,  prise  en  conformité  de  Tavis  du  maire 
et  du  conseil  municipal  de  la  commune  de  Brugeron,  a  eu  pour  but,  en 
permettant  la  préservation  d'une  forêt  qui  se  relevait  à  peine  d'une  longue 
dévastation,  d'en  assurer  la  reconstitution  et  de  subvenir,  pendant  le  procès, 
alors  engai^é  sur  la  propriété,  aux  charges,  «H  Taide  des  produits  dont  l'excé- 
dent devait  demeurer  réservé  ii  celle  des  parties  que  favoriserait  le  résultat 
du  litige  ;  —  Attendu  qu*il  résulte  de  \k  que  la  commune,  qui  a  continué 
de  détenir  la  forêt  alors  litigieuse,  depuis  la  revendication  qui  en  aTaitété 
faite  en  l'année  1826,  par  la  familie  de  Rohan,  jusqu'au  25  août  1847,  date 
de  l'arrêt  qui  en  reconnut  celle-ci  seule  et  .légitima  propriétaire,  ne  s'est 
trouvée  dans  l'intervalle  que  dépositaire  provisoire  du  produit  des  coupes  de 
bois  ;  que  le  produit  ne  saur.ut  être  considéré  comme  constituant  des  jouis- 
sances dont  elle  ne  devrait  la  restitution,  «à  partir  de  la  demande  principale, 
que  pour  la  part  dépassant  la  limite  et  la  valeur  des  droits  d'usage  de  ses 
habitants  sur  la  forêt,  puisqu'elle  ne  Ta  pas  perçue  à  titre  de  jouissance, 
jtiais  seulement  pour  eu  fWii^e  un  emploi  déterminé;  qu'elle  doit  donc 
compte  de  cet  emploi,  sans  qu'il  puisse  s'établir  aucune  compensation  entre 
sa  dette  de  ce  chef  et  les  jouissances  à  un  titre  quelconque  dont  ella  se 
serait  abstenue  pendant  la  période  ci -dessus  précisée; 

Attendu  que  les  comptes  de  gestion  dressés  par  les  receveurs  municipaux 
qui  ont  successivement  tenu  la  caisse  de  la  commune  de  Brugeron,  pendant 
cette  même  période,  les  divers  documents  fournis  contradicloirement  au 
notaire  liquidateur  et  l'avis  de  ce  mandataii^  de  justice  établissent,  à  défaut 
de  tout  renseignement  pour  les  années  antérieures,  que,  depuis  l'année  1833 
Jusqu'à  celle  de  1847,  le  produit  des  coupes  de  la  forêt,  perçu  par  la  com- 
mune, s'élève  à  la  tomme  totale  de  20  blS  ft.  93  ',  -»  Attendu  que  telle  est 
la  somme  qui  doit  être  restituée  aux  propriétaires  dont  les  droits  ont  été 
réservés  par  l'arrêté  préfectoral  du  il  juin  1828,  sous  le  bénéfice  toutefois  du 
reoouvrettenti  par  la  oommune>  des  eommes  payées  par  elle,  en  exécution 
du  même  arrêté; 

En  ce  qui  touche  les  deuxièioe>  troiiième»  qttalt'ièm€  ^  tâaquibMgvlelif 
—  Sans  intérêt; 
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Sur  rappel  incident  de  la  commune  de  Brugeron  :  —  En  ce  qui  touche  la 
réclamation  par  la  commune  de  la  valeur  des  droits  d'affouage  non  perçus 
depuis  1826  jusqu'à  18i7  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  :  — 
Attendu,  en  outre,  que  le  caractère  du  droit  d'affouage  qui  u'an^érago  pas, 
est  OiisentieUement  quérable,  et  que  Tusager  qui  ne  le  réclame  pas  est  ré- 
puté n'eu  avoir  pas  besoin  et  y  renoncer,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  dans 
l'impossibilité  d'agir  ;  que  rien  n'a  fait  obstacle  à  ce  que  successivement  et 
pour  chacune  des  années  4826  à  1847,  la  commune  do  Brugeron  se  fit  dé- 
livrer, pour  chaque  habitant,  la  quantité  de  bois  nécessaire  à  ses  besoins  ; 
qu'elle  n'a  élevé  à  ce  sujet  aucune  réclamation  ni  protestation  ;  que,  dans 
le  cas  où  l'arrêté  préfectoral  du  11  juin  1828,  tutélaire  de  tous  les  intérêts 
et  de  tous  les  droits  des  parties,  eût  été  opposé  à  la  commune  comme  for^ 
mant  un  empêchement  à  Texeroioe  de  Tusage  non  contesté  auquel  ses  habi- 
tants pouvaient  prétendre,  elle  aurait  pu  et  dû  introduire^  devant  telle  auto- 
rité ou  juridiction  que  de  droit,  un  recours  contre  le  refus  de  délivrance  de 
l'affouage,  ce  qu'elle  n'a  pas  fait; 

En  ce  qui  concerne  la  restitution  k  la  commune  de  la  somme  de  833  fr.  92, 
représentant  le  montant  des  remises  perçues  par  son  receveur  municipal  sur 
les  articles  de  recettes  et  dépenses  relatives  h,  la  forêt  de  Brugeron,  pendant 
la  même  période;  —  Sans  intérêt; 

Par  ces  motifs,  —  La  Cour  :  —  Vidant  son  délibéré,  statuant  sur  les  deux 
appels,  Infirme  le  jugement  attaqué  en  ce  qu'il  a  :  1*  attribué  &  la  commune 
de  Brugeron  le  produit  des  coupes  effectuées  par  l'administration  forestière 
de  l'année  1826  à  celle  de  1847;  2»  etc.,  etc.,  —  Sans  intérêt;  «-  Déclare 
qu'il  est  dû  par  la  commune  de  Brugeron,  pour  la  valeur  des  coupes  effec- 
tuées dans  la  forêt  de  Brugeron,  depuis  1826  jusqu'à  1847,  la  somme  de 
20318  £r.93; 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  etc. 

Du  25  juin  1883.  —  Cour  de  Riom, 

Nota.  —  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  par  la  Chambre 
dea  requêtes. 

OBSERYATioifs.  *-  La  jarisprudonce  antérieure  à  notre  arrêt  a 
consacré  très  explicitement  le  principe  que  le  droit  d'usage  n'ar- 
rérage pas.  On  en  trouve  le  résumé  soua  l'article  79,  n"*'  53  et  suiv. 
du  Code  forestier  annoté  de  MM.  Dalloz.  Pour  qu'il  en  soit  autre- 
ment, il  faut  que  l'usager  se  soit  pourvu  judiciairement  pour 
demander  la  délivrance  au  propriétaire.  En  cas  de  résistance  de 
ce  dernier,  la  jurisprudence  décide  avec  raison  que  l'usager  a 
droit  à  la  valeur  des  délivrances  qu'il  a  demandées  et  qui  lui  Qut 
été  injustement  refusées.  Mais,  hors  ce  cas,  l'usager  n'a  droit  à 
aucun  arréragement  soit  en  nature,  soit  en  argent.  C'est  ce  que 
consacre  très  explicitement  l'arrêt  rapporté. 

Pendant  Témigration  du  propriétaire^  la  commune  du  Brugeron 
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s'était  mise  en  possession  de  la  forêt,  et  l'arrêt  constate  qu'elle 
l'avait  dévastée.  Vainement  une  ordonnance  da  22  juin  1816  avait 
compris  cette  forêt  au  nombre  des  biens  restitués  à  la  famille  de 
Rohan,  représentée  aujourd'hui  par  les  époux  Golas-BIanc  et  au- 
tres. La  commune  persistant  à  se  dire  propriétaire  se  maintint  en 
possession,  ce  qui  força  la  famille  de  Rohan  à  intenter,  en  1826, 
un  procès  en  réintégration  qui  dura  jusqu'en  1847.  Pendant  le 
cours  de  cette  instance,  le  préfet  crut  devoir  prendre  un  arrêté 
qui,  sans  rien  préjuger  sur  les  droits  respectifs  des  parties,  soumit 
provisoirement  la  forêt  litigieuse  au  régime  forestier.  L'arrêté 
porte  que,  «jusqu'à  ce  que  la  contestation  relative  à  la  propriété 
ait  été  jugée,  les  produits  du  bois  seraient  affectés  au  payement 
des  contributions  et  du  salaire  du  garde,  sauf  à  verser  les  sommes 
non  employées  dans  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  pour 
profiter  à  qui  de  droit,  à  la  fin  du  procès  ». 

Cet  arrêté  préfectoral,  dont  la].légalité  était  fort  contestable,  fut 
exécuté  par  les  parties.  L'administration  forestière  géra  le  bois  et 
vendit  les  coupes  qui  reçurent,  en  partie,  la  destination  indiquée 
par  l'arrêté. 

Pour  ne  pas  reconnaître  la  position  d'usagère,  la  commune  du 
Brugeron  ne  réclama  pas;  elle  laissa  vendre  les  coupes  sans  ja- 
mais demander  que  l'affouage  fût  distribué  aux  habitants.  Cette 
manière  d'interpréter  sa  situation  lui  a  été  funeste.  Elle  devait 
demander  l'affouage  pour  les  habitants,  en  s'adressant  à  l'admi- 
nistration forestière  et  en  déclarant  qu'elle  faisait  cette  demande 
non  en  qualité  d*usagère,  mais  comme  propriétaire.  Elle  sauve- 
gardait ainsi  tous  ses  droits.  Même,  en  cas  d'absence  de  tout  arrêté 
préfectoral^  elle  aurait  pu  conclure  incidemment,  pendant  l'ins- 
tance, à  ce  que  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  usagère,  l'af- 
fouage fût  distribué  aux  habitants,  tout  en  protestant  contre  la 
qualité  d'usagère,  et  en  présentant  ces  conclusions  subsidiairement. 
Gela  eût  certainement  suffi  pour  permettre  à  la  commune  d'ob- 
tenir des  dommages-intérêts  dans  le  cas  -—  qui  s'est  réalisé—  où 
le  procès  s'éterniserait.  Faute  d'avoir  agi  ainsi,  la  commune  avait 
perdu  tout  droit  aux  arrérages.  L'arrêt  est  donc  tellement  irrépro- 
chable que,  d'après  ce  qui  nous  a  été  rapporté,  la  discussion  n'a 
même  pas  porté  sur  ce  point  devant  la  Chambre  des  requêtes  qai| 
au  surplus,  a  rejeté  lejpourvoi  en  cassation  formé  par  la  com- 
mune de  Brugeron. 

Le  principe  consacré  pour  l'affouage  est;  à  plus  forte  raison, 
applicable  au  marronnage.  Dans  les  forêts  grevées  de  droits 
d'usages,  la  futaie  n'est  due  qu'aux  habitants  qui  en  font  la  de- 
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mande  pour  construire  à  neuf  ou  pour  réparer.  Ce  droit  n'est  pas 
exercé  par  la  commune  ut  univei^silas,  mais  par  les  usagers  ut 
singulL  11  est  clair  qu'il  ne  peut  s'arrérager  et  que  tout  ce  que 
l'usager  peut  exiger  du  propriétaire,  c'est  de  réserver  une  quantité 
de  futaie  sensiblement  égale  à  la  possibilité.  Le  propriétaire  de  la 
forêt  peut  donc  toujours  s'approprier  les  bois  de  futaie  qui  excè- 
dent la  possibilité  en  marronnage. 

Nous  avons  dit  que  la  légalité  de  l'arrêté  préfectoral  qui  avait 
prononcé  la  soumission  provisoire  au  régime  forestier  était  très 
contestable.  Cette  vérité  a  été  entrevue  par  notre  arrêt  qui  semble 
reconnaître,  avec  raison,  que  l'acte  de  soumission  au  régime  fo- 
restier doit  émaner  du  chef  du  pouvoir  exécutif.  Du  reste,  l'acte 
préfectoral  n'opposait  pas  un  obstacle  invincible  à  ce  que  la  com- 
mune demandât  et  reçût  des  distributions  affouagères;  il  pouvait 
d'ailleurs  être  attaqué  comme  entaché  d*excès  de  pouvoir.  Enfin» 
la  commune  pouvait,  comme  nous  Tavons  fait  voir,  recourir  aux 
Tribunaux.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  rapporté. 

E.  Meauhe. 


N**  70.  —  Cour  de  gass.  (Ch.  req.).  —120  juillet  1883. 

OhaffOy  tarraÎB  oloi,  habitaliooy  elôtare  ooDlinne»  prooèt-verbal. 

La  disposition  de  t article  2  de  la  loi  du  3  mat  4844,  étant  fondée 
sur  le  respect  dû  au  domicile,  n*est  applicable  quau  terrain  clos  dans 
lequel  se  trouve  une  construction^  sinon  actuellement  habitée,  du  moins 
destinée  à  Vhabitation,  en  sorte  que  l*enclos  qui  l'environne  puisse  être 
considéré  comme  une  dépendance  d'une  habitation. 

Une  suffit  pas  ^  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  cette  disposition^ 
que  la  construction  puisse  servir  à  l'habitation. 

En  conséquence^  on  ne  saurait  considérer  comme  attenant  à  une 
habitation  un  terrain  sur  lequel  se  trouve  une  construction  servant, 
lors  de  la  récolte  des  olives,  de  pressoir  et  d'usine  à  huile^  et  qui  n'est 
occupée  que  pendant  la  mouture  par  les  ouvriers  employés  à  ce  genre  de 
travail. 

Le  jugement  correctionnel  peut^  par  appréciation  souveraine,  et 
notamment  après  une  enquête  contradictoire  à  (audience,  décider  que 
la  clôture  du  terrain  sur  lequel  a  eu  lieu  le  fait  de  chasse  incriminé 
était  continue^  bien  que  le  procès-verbal  de  gendarmerie  énonce  que  cette 
clôture  était  incomplète  et  interrompue  en  plusieurs  endroits;  ces  énon* 
dations  ne  font  foi  que  jusquâ  preuve  contraire. 
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(Ministère  public  c.  Pianelii.) 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation,  par  refus  d'application, 
des  articles  !•',  14,  §  i«%  iô  de  la  loi  du  3  mai  1844  et  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'article  2  de  ladite  loi  :  —  En  ce  qui  concerne  la  première  branche 
du  moyen,  prise  do  la  violation  de  Tarticle  154  du  Code  d'instruction  orimi- 
nelle,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait  méconnu  les  constatations  du  pracès- 
verbal  de  la  gendarmerie,  base  do  la  poursuite,  et  violé  ainsi  la  foi  due  à  ce 
procès-verbal  :  —  Attendu  que,  si  le  proct'^s-verbal  de  la  gendarmerie  énonce 
que  la  clôture  du  terrain  sur  lequel  le  fait  de  chasse  a  eu  lieu  était  incom- 
plète et  inten^ompuo  en  plusieurs  endroits,  ces  énonciations  ne  faisaient  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire  ;  que  c'est  après  enquête  contradictoire  à  l'au- 
dience que  le  Tribunal  correctionnel  et,  après  lui,  la  Cour  d'appel,  ont,  par 
une  appréciation  de  fait  souveraine,  décidé  que  la  clôture  du  terrain  était 
continue  ;  que  l'article  154  du  Code  d'instruction  criminelle  n'a  donc  pas  été 
violé  par  la  décision  attaquée  ; 

Mais,  en  ce  qui  concerne  la  seconde  branche,  prise  d'une  fausse  interpré- 
tation de  l'article  2  de  la  loi  du  3  mai  1844,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  aurait 
à  tort  considéré  comme  attenant  à  une  habitation  un  terrain  sur  lequel  se 
trouvait  une  construction  servant,  lors  de  la  récolte  des  olives,  de  pressoir 
et  d'usine  à  huile  ;  —  Attendu  que  la  disposition  de  l'arlicle  2  est  fondée 
sur  le  respect  d il  au  domicile  des  citoyens;  qu'il  ne  suffit  donc  pas,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  de  l'appliquer,  que,  dans  le  terrain  clos  où  l'on  a  chassé,  se 
trouve  une  construction  pouvant  servir  à  l'habitation  ;  que  cette  construc- 
tion doit  être,  si  ce  n'est  actuellement  habitée,  au  moins  destinée  à  l'habi- 
tation, en  sorte  que  l'enclos  qui  l'environne  puisse  être  considéré  comme 
une  dépendance  d'une  habitation;  —  Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  con- 
struction sise  dans  l'enclos  oh  a  eu  lieu  le  fait  de  chasse  n'est  ni  habitée  d'or- 
dinaire ni  destinée  &  l'habitation  ;  en  soHe  que,  par  son  affectation  spéciale, 
elle  sert  d'usine  à  huile,  lors  de  la  récolte  des  olives,  et  n'est  occupée  que  pen- 
dant la  mouture  par  les  ouvriers  employés  à  ce  genre  de  ti'avail  ;  —  Attendu 
que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaque,  en  relaxant  les  prévenus  de  la 
poursuite  par  le  motif  qu'ils  se  trouvaient  dans  les  conditions  prévues  et 
réglées  par  Tarticle  2  de  la  loi  du  3  mai  1844,  a  fait  une  fausse  interpréta- 
tation  de  cette  disposition  de  loi  et  violé  les  articles  1*',  11,  §  !•'  et  16  de  la 
même  loi  ; 

Pîir  ces  motifs,  —  Casse  l'arrêt  rendu  le  25  mai  1883  par  la  Cour  de 
Bastia. 

Du  20  juillet  1883.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Baudouin,  prés.;  Sevestre, 
rapp.;  Petitou.  av.  gén. 
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N<>  71.  •—  Trib.  Giv.  DB  Mbaux.  —  14  juin  1882, 

Somi&agttt  ans   ehampf,  dégàtf  eaaiéf  par  lei   lièvreif  reiponiabillté 

du  propriétaire  de  bois  gardéf . 

La  responsabilité  incombant  au  propriétaire  de  bois  longeant  des 
champs  ensemencés  est  beaucoup  moins  étendue  quand  il  s^agit  de  dom* 
mages  causés  par  les  lièvres  que  pour  ceux  occasionnés  par  les  lapins. 
Dans  ce  dernier  cas,  les  propriétaires  doivent,  pour  échapper  à  toute 
responsabilité,  prouver  qu^ils  ont  employé  tous  les  moyens  en  leur  pos- 
session pour  détruire  ces  animaux.  Quand  il  s'agit,  au  contraire,  de 
lièvres,  c'est  à  celui  qui  réclame  une  indemmité  à  prouver  que  le  pro- 
priétaire  du  bois  a  commis  une  faute  en  protégeant  le  gibier. 

(Fessart  c.  Constant.) 

Le  Tribunal  :  —  En  la  forme,  reçoit  Fessart  appelant  du  jugement  con- 
tradictoirement  rendu  contre  lui  et  Constant,  par  le  ju|2^e  de  paix  du  oanton 
de  Crécy,  le  1"  décembre  4881  ; 

Au  fond,  —  Attendu  que  le  premier  juge  a  déclaré  Constant  bien  fondé 
dans  Faction  introduite  par  lui  contre  Fessart,  a  ordonné  rentérinement  pur 
et  simple  du  rapport  des  sieurs  Martin,  Labarro  et  Pottier,  a  condamné 
Fessart  à  payer  à  Constant  la  somme  de  5  045  francs  à  titre  de  réparation 
des  dommages  causés  aux  récoltes  en  blé  de  ce  dernier,  notamment  par  les 
lièvres  entretenus  par  Fessart  sur  ses  chasses,  avec  les  intérêts  de  droit,  et  Ta 
condamné  aux  dépens;  —  Attendu  que  c'est  à  tort  que  le  premier  juge  a 
déclaré  que  les  sieurs  Martin  et  autres  avaient  procédé  régulièrement  aux 
opérations  qui  leur  avaient  été  confiées,  par  Mareotte,  Constant  et  Fessart  ; 
qu*il  a  admis  leur  travail  comme  un  rapport  d'expert  et  qu'il  en  a  ordonné 
rentérinement;  •—  Que  son  jugement  doit  être  réformé  de  ce  chef; 

Mais  attendu  qu'il  est  constant  pour  le  Tribunal  que  les  dégâts  ont  été 
occasionnés  aux  récoltes  de  Constant  par  des  lièvres  provenant^  tout  au 
moins  pour  partie,  des  terres  et  bois  dont  Fessart  avait  la  chasse,  et  qu'il  a 
reconnu  qu'une  certaine  responsabilité  pouvait  lui  incomber  de  ce  chef;  que, 
notamment,  dans  sa  lettre  du  13  décembre  1880,  il  s'est  déclaré  prêt  à 
payer  le  préjudice  causé  ;  qu'il  importe  de  rechercher  dans  quelle  mesure  sa 
responsabilité  est  engagée;  —  Que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  une 
expertise,  aujourd'hui,  sinon  impossible  au  moins  fort  difficile,  le  Tribunal 
a  les  éléments  nécessaires  pour  évaluer  le  chiffre  des  dégâts  et  déterminer 
la  responsabilité  de  Fessart  ; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  de  dégâts  occasionnés  par  les  lièvres, 
pour  la  presque  totalité,  que  la  responsabilité  incombant  aux  propriétaires 
de  chasses  dans  lesquelles  se  trouvent  des  lièvres,  ne  peut  être  la  même  que 
celle  qui  résulte  de  la  présence  des  lapins  ;  —  Que,  pour  les  lapins,  il  est  aisé 
de  constater  d'où  viennent  les  auteurs  des  dégâts,  de  suivre  leurs  pistes  jus- 
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qu*aux  terriers  et  d'établir  à  qui  incombe  Pobligation  de  les  détruire  ;  que» 
presque  toujours,  il  est  possible  d*opérer  cette  destruction;  que  l'autorité 
préfectorale  donne  à  cet  effet  des  facilités  exceptionnelles  en  les  classant 
parmi  les  animaux  nuisibles  et  en  en  autorisant  les  destruction,  même  après 
la  fermeture  de  la  chasse  ;  —  Que,  pour  toutes  ces  raisons,  il  est  équitable 
et  juridique  de  rendre  responsables  des  dégâts  commis  par  les  lapins,  le& 
propriétaires  des  chasses  dans  lesquelles  ils  séjournent,  si  ces  propriétaires 
ne  justifient  pas  avoir  employé  tous  les  moyens  en  leur  possession  pour  les 
détruire  ;  —  Attendu  qu'il  en  est  tout  autrement  pour  les  lierres  ;  que  Ton 
ne  peut  suivre  à  la  piste,  le  lièvre  qui  a  causé  du  dégât  et  déterminer  d'une 
façon  certaine  dans  quel  lieu  il  séjourne  habituellement;  qu'il  fait  souvent 
des  trajets  fort  longs  pour  venir  au  gagnage  dans  la  plaine;  que,  s'il  a  des 
habitudes  qui  empêchent  de  le  considérer  comme  un  animal  nomade,  et  s'il 
séjourne  ordinairement  dans  les  mêmes  parages,  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
qu'il  se  tient  à  certaines  époques,  de  préférence  dans  les  bois,  à  d'autres, 
dans  la  plaine,  et  que,  s'il  est  souvent  chassé  dans  une  partie  de  la  contrée 
qu'il  habite,  il  la  quittera  momentanément  pour  aller  là  où  il  sera  laisse  plue 
en  repos  ;  —  Que  c'est  un  gibier  qu'il  n'est  ni  permis  de  chasser  ni  par  des 
moyens  exceptionnels  ni  en  dehors  du  temps  où  la  chasse  est  autorisée;  — 
Que  la  destruction  en  est  donc  impossible  pour  le  propriétaire  d'une  chasse, 
alors  surtout  qu'il  existe  autour  de  lui,  comme  dans  l'espèce,  des  chasses 
gardées  bien  pourvues  de  gibier;  —  Qu'il  encourt,  néanmoins,  une  cer- 
taine responsabilité  de  ce  fait,  qu'en  faisant  garder  sa  chasse,  il  protège  le 
gibier  et  empêche  que  la  destruction  en  puisse  être  tentée  par  les  intéressés; 

—  Attendu  que  Constant  lui-même  doit  supporter  une  partie  des  dégâts, 
puisque,  jusqu'au  mois  d'août  1880,  il  a  eu,  seul,  la  chasse  sur  une  étendue 
notable  de  la  ferme  qu'il  exploite  et  sur  laquelle  les  dégâts  ont  été  commis; 

—  Qu'il  doit  s'imputer  A  faute  de  n'avoir  pas  détruit  alors  un  plus  grand 
nombre  de  lièvres  ;  —  Attendu  qu'en  admettant  les  chiffres  portés  par  les 
sieurs  Martin,  Labarre  et  Pottier  dans  leur  travail  comme  représentant  réel- 
lement le  montant  des  dégâts  occasionnés  aux  récoltes  de  Constant,  il  con- 
vient de  mettre  à  la  charge  de  Fessart  200  francs  par  hectare,  pour  les 
4**, 64  de  blé  sur  betterave  et  50  francs  par  hectare  pour  les  23^,85  d'autre 
blé,  soit  au  total  2  118  fr.  50,  laissant  à  Constant  à  se  pourvoir  pour  le  sur- 
plus, comme  bon  lui  semblera  ; 

Par  ces  motifs,  —  Réforme  le  jugement  du  juge  de  paix  de  Crécy  en  ce 
qu'il  a  qualifié  à  tort  le  travail  des  sieurs  Martin,  Labarre  et  Pottier  d'ex- 
pertise, et  en  ce  qu'il  a  ordonné  l'entérinement  de  leur  rapport  ;  —  Le  ré- 
forme en  ce  qu*il  a  condamné  Fessart  à  payer  à  Constant  la  somme  de 
5  045  francs  avec  les  intérêts  de  droit,  et,  statuant  à  nouveau,  décharge 
Fessart  de  l'amende  ;  le  condamne  à  pa^er  à  Constant,  pour  les  causes 
susénoncées,  la  somme  de  2  118  fr.  50^  avec  les  intérêts  à  partir  du  20  oc- 
tobre 1881,  date  de  la  citation. 

Du  14  juin  1882.  —  Trib.  de  Meaux.  —  M.  BouUly,  prés.;  pL,  M*  Pé- 
rard,  avoué,  pour  M.  Fessart  ;  M«  Pelletier,  avoué,  pour  M.  Constant. 

(Le  Droit.) 


LÉGISLATION  ET  JURISPRUDENCE.  219 

N*  72.  —  TRiBUifÀL  CIVIL  DB  CoRBEiL.  —  13  luars  1884. 

OliAtM,  lapÎBt,  «otorttalîoB  de  détruire^  repeaplenieiil^  reipoDiabiltté. 

L^i  locataires  de  chasse  de  bois  oh  résident  des  lapins  qui  endomma- 
gent les  récoltes  voisines  sont,  en  principe^  exonérés  de  toutes  responsa- 
bilité s'ils  ont  fait  des  chasses  de  destruction  suffisantes,  s*ils  ont  fait 
suffimmmtnt  enlever  les  i*onciers  ou  les  lapins  trouveraient  un  refuge 
contre  ces  destructions  et  les  rendraient ^  par  suite,  inefficaces, 

A  fortiori,  ils  échappent  à  la  responsabilité  5i,  outre  leurs  chasses 
personnelles^  ils  ont  fait  publier  et  afficher  l'autorisation  aux  habi-» 
tanis  de  venir  détruire  eux-mêmes  sous  la  surveillance  d'un  garde;  et 
ceux-ci  commettent  une  faute  s'ils  n^ usent  pas  de  cette  autorisation,  et 
51,  voisins  des  bois^  ils  ensemencent  leurs  terres  de  récoltes  offrant  un 
attrait  spécial  au  gibier. 

Mais  quelques  soins  qu'aient  pris  les  locataires  de  chaste^  ils  ne 
sauraient  échapper  à  la  responsabilité  d'une  manière  complète,  sUl  est 
établi  que  y  dans  le  but  d'avoir  une  chasse  plus  giboyeuse^  ils  ont  récem* 
ment  repeuplé  les  bois  de  lapins^  alors  qu'avant  ce  repeuplement  ils  ne 
causaient  que  des  dommages  insignifiants. 

(Gibert  e.  Robert  et  autres.) 

Ainsi  jugé,  par  le  Tribunal  civil  de  Gorbeil,  aux  termes  du  jugement  dont 
suit  la  teneur  : 

Le  Tribunal  :  —  En  la  forme  :  —  Reçoit  Gibert  appelant  d*un  jugement 
rendu  contre  lui  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gorbeil,  le  26  no- 
vembre dernier  ; 

Au  fond,  —  Attendu  que,  antérieurement  à  Tannée  1880,  époque  à  laquelle 
le  marquis  de  Golbert  a  loué  à  Gibert  la  chasse  du  bois  de  Saussaye,  les 
dommages  causés  par  les  lapins  étaient  absolument  insignifiants  ;  —  Que, 
dans  la  première  année  de  chasse,  Gibert  n'a  chassé  que  soixante  et  dix 
lapins;  —  Qu'en  admettant  que  les  indications  fournies,  à  cet  égard,  par 
le  carnet  de  chasse,  n'aient  rien  d'authentique,  il  n'en  est  pas  moins  certain 
qu*à  cette  époque,  1881-1882,  les  lapins  ne  constituaient  pas  un  danger 
appréciable  pour  les  riverains  ;  —  Que,  cependant,  dès  cette  époque,  et  h  la 
fin  de  1881,  Gibert  reconnaissant  le  principe  de  la  responsabilité  des  pro- 
priétaires de  bois  habités  par  des  lapins,  a  payé  amiablement  une  indemnité 
aux  propriétaires  de  terre  bordant  sa  chasse  ; 

Qu'en  avril  1881,  Gibert,  dont  le  but,  en  louant  les  bois  du  marquis  de 
Golbert,  était  naturellement  le  plaisir  de  tuer  du  gibier  et  d'en  faire  tuer  à 
ses  amis,  et  qui  se  trouvait  n'avoir  loué  qu'une  chasse  fort  peu  giboyeuse, 
s'est  fait  expédier  à  Ballancourt,  cinquante  lapins  dont  vingt-cinq  ont  été 
lâchés  dans  la  partie  de  bois  bordés  par  les  terres  des  intimés  ;  —  Qu'à 
partir  de  cette  époque,  la  chasse  étant,  d'ailleurs,  gardée  et  surveillée  d'une 
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façon  bien  plus  sérieuse  que  par  le  passé,  le  o  ombre  dai  lapins  a  pris  une 
extension  relativement  considérable,  par  suite,  à  la  fois,  et  de  Timportation 
qui  venait  d'en  être  faite  et  de  la  protection  naturelle  qu'ils  trouTaie&t  dans 
la  nature  du  sol  et  des  bois  ; 

Que,  pr(5voyant  les  conséquences  que  pouyaiont  engendrer  cette  multipli- 
cation de  ses  lapins,  Gibert  a,  dans  la  saison  de  cbasse  1883-1884,  procédé 
à  des  cbasses  plus  régulières  et  plus  nombreuses,  qu*il  a  pris  soin  de  faire 
constater  par  procès-verbaux,  dans  le  but  d'écbapper  à  la  responsabilité,  eu 
établissant  qu'il  avait  employé  tous  les  moyens  de  destruction  en  son  pou* 
\oir;  —  Qu'il  résulte  de  douxe  procès-verbaux  de  constat  qu'il  a  chassé  ave 
plusieurs  personnes,  en  battue,  au  chien  et  au  furet;  qu'il  a  fait  défoncer  les 
terriers  et  a  tué  dans  cette  saison  trois  cent  vingt-quatre  lapins  ;  —  Qu'en 
décembre  1882,  il  a  chargé  un  sieur  Marsandan  de  nettoyer  les  épines  et  les 
ronces;  —  Que  le  24  janvier  1883,  il  a  fait  apposer  des  affiches  à  Ballan- 
court,  invitant  les  propriétaires  et  locataires  des  terres  bordant  les  bois  de 
Saussayc  à  venir  chasser  même  avec  des  amis,  soit  en  participant  aux  chasses 
qu'il  faisait  lui-môme,  soit  quand  bon  leur  semblerait  en  prévenant  le  garde 
de  la  chasse  ;  —  Que  si  quelques  chasseurs  de  la  localité  ont  usé  de  cette 
permission  et  ont  chassé  neuf  fois,  du  26  janvier  au  15  mars  1883,  par  suite 
de  Tautorisation  spéciale  dont  Gibert  avait  eu  la  précaution  de  se  munir  pour 
détruire  le  lapin,  même  en  temps  de  neige,  après  la  fermeture,  et  ont  tué 
cent  seize  lapins ,  il  n'apparaît  pas  que  les  riverains  ont  pris  part  à  ces 
chasses  et  qu'il  est,  au  contraire,  établi  qu'ils  se  sont  abstenus  de  profiter 
de  l'autorisation  qui  leur  était  accordée  ;'  —  Que,  non  seulement  ils  n'ont 
pas  tenté  de  se  protéger  et  de  se  défendre  ainsi  qu'ils  étaient  mis  en  demeure 
et  à  même  de  le  faire,  mais  qu'ils  n'ont  pris  aucune  des  précautions  les  plus 
élémentaires  imposées  aux  propriétaires  de  terres  soumises  à  la  servitude 
naturelle  du  voisinage  des  bois,  soit  en  ensemençant  plus  tardirement,  soit 
en  cultivant  des  céréales  offrant  moins  d'attraits  aux  lapins  ainsi  que  Fa  fait 
le  sieur  Legendre,  témoin  de  l'enquête  ; 

Attendu  que  ces  précautions  prises  par  Gibert,  d'une  part,  et,  d'autre  part, 
cette  incurie  des  cultivateurs  seraient  de  nature  à  exonérer  Gibert  de  toute 
responsabilité  si  elle  n'était  engagée  par  le  fait  dominant  la  cause  de  l'im- 
portation des  lapins  ;  —  Que,  s'il  a  rendu  ses  bois  plus  giboyeux  et,  par 
suite,  ses  chasses  plus  fructueuses  et  plus  agréables,  il  doit  supporter  les 
conséquences  qu'entraîne  la  recherche  du  plaisir  de  la  chasse;  —  Que, 
d'autre  part,  lorsque  Gibert  a  voulu  arrêter  la  multiplication  des  lapins,  il 
n'a  pris  que  des  mesures  insuffisantes  ;  —  Que  les  battues,  les  chasses  au 
chiens,  au  furet,  la  destruction  des  terriers  étaient  autant  de  mesures  illu- 
soires, si  on  laissait  subsister  leur  refuge  naturel  et  impénétrable  de  ronciers, 
buissons  et  épines  ;  —  Que  Gibert  a  bien  fait  enlever  les  ronces,  mais  d'une 
façon  qui  ne  pouvait  amener  aucun  résultat  efficace  ;  qu'en  effet,  il  n*a 
chargé  spécialement  qu'un  seul  individu  de  ce  travail  ;  qu'il  n'a  été  fait  que 
sur  une  superficie  très  minime  et  pas  en  bordure  des  trous;  que  si  quelques 
autres  personnes  sont  venues  enlever  les  épines,  ce  n'est  que  par  suite  d'ukie 
autorisation  à  elles  donnée  par  mission  expresse  dé  Gibert;  —  Qu'il  résulte 
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des  faits  ci-dessus  que,  malgré  les  mesures  prises  par  Gibert,  il  ne  saurait 
échapper  à  la  rosponsabiiité  du  dommage  causé  ; 

Mais,  attendu  que,  dans  leur  évaluation  et  dans  la  répartition  des  indem- 
nités, les  experts  n'ont  pas  tenu  un  compte  suffisant  de  la  qualité,  plus  que 
médiocre,  des  terres  endommagées,  de  la  culture  défectueuse  de  certaines 
parties  de  ces  terres,  et  qu'ils  en  ont  exagéré  le  rendement;  —  Attendu  que 
le  premier  juge  n'a  pas,  dans  l'allocation  desdites  indemnités,  eu  suffisam- 
ment égard  aux  efforts  tentés  par  Gibert  et  A  l'inertie  des  cultivateurs  ;  -— 
Qu'il  Y  a  lieU)  par  suite,  de  réduire  le  chiffre  des  indemnités  accordées,  en 
tenant  compte  de  l'exagération  du  rendement  et  de  la  mauvaise  culture  de 
certains  réclamants  ; 

Par  ces  motifs,  •—  Et  adoptant  au  surplus  ceux  du  jugement  dont  est  appel; 
—  Condamne  Gibert  à  payer,  à  titre  de  dommages-intérêts  :  —  A  Robert, 
i  200  fr.  90;  à  Mallet,  204  fr.  45;  à  Poincet,  44  francs*;  à  Thulagant, 
69  ft*.  60;  À  Moreau,  49  fr.  20;  à  Desforges,  74  fr.  85;  à  Leguillon, 
235  fr.  70;  et  à  Palais,  39  fr.  20  ;  ^  Gondamne^Gibert  aux  dépens. 

Du  15  mars  1884.  —  Trib.  civ.  de  Corbeil.  —  M.  Bernard,  prés.;  pi., 
M*  Jullemicr,  avocat  du  barreau  de  Paris,  pour  Gibert  ;  M»  Rousseaux,  avoué, 
pour  les  intimés;  min.  publ.,  M.  Lefucl,  procureur  de  la  république 
(concl.  ronf.).  [Le  Droit.) 

N"*  73.  —  Cova  db  cassation  (Cli.  req.).  —  19  mars  1883. 

Jb^pÎBi,  retpotttabilité^  «mpcrlit*,  dommagei-iotéréls  par  élM^  dép«Di. 

* 

Le  locataire  de  la  chasse  dans  un  hois  est  responsable  des  dégâts  occa- 
sionnés par  les  lapins,  s'il  n'a  pris  aucune  des  mesures  nécessaires  pour 
leur  iestrwtwn^  s'il  s'est  opposé  aux  batiue$  réclamées  par  ks  riverains 
H  n*a  coupé  ni  permis  dt  couper  les  broussailles  servant  de  refuge  aux 

iapins. 

Le  juge  de  paix^  saisi  à  cet  égard  d'une  demande  d*indemniié,  peut 
après  enquête  et  expertise^  tout  en  ordonnant  une  nouvelle  expertiêe 
pour  déterminer  la  totalité  du  préjudice  causée  condamner  le  locataire 
ée  la  ehasee  dont  il  a  constaté  la  faute^  à  des  dommages^intérits  à 
donner  par  état  après  une  nouvelle  expertise  faite  au  moment  de  la 
maturité  du  blé. 

Et  si  le  demandeur  en  indemnité  a  négligé  de  faire  procéder  à  cette 
expertise^  le  juge  d'appel  peut  néanmoins  condamner  le  défendeur  aiijc 
dépens  û  titre  de  dommages4ntéréts. 

[Delmas  c.  Brisâot.} 

ARRÊT* 

La  CoOa  :  —  Sat*  1«  moyen  pris  de  la  ^iolatioti  de  ^article  1315  et 
4«  la  faom  uppUcttion  de  TarticU  138i  du  Gode  cifii  ;  «»  Attendu  qu'41 
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résulte  du  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  de  Pont-fiur-Yonne,  le 
29  ayril  i88l,  que  Delmas,  locataire  de  la  chasse  des  bois  de  Beaufon  et  de 
Léglise,  Toisins  des  propriétés  de  Brissot,  n'a  pris  aucune  des  mesures  né- 
cessaires pour  la  destruction  des  lapins  de  ses  bois  ;  qu'il  a  fait  soigneuse- 
ment garder  la  chasse,  qu'il  s'est  opposé  aux.chasses  et  battues  réclamées 
par  les  riverains,  et  qu'il  n'a  ni  coupé  ni  permis  de  couper  les  ronces  et 
broussailles  serrant  de  refuge  à  ces  animaux;  —  Attendu  que  le  même 
jugement  constate  que  les  lapins  sortis  des  bois  ont  causé  un  dommage  aux 
récoltes  de  Brissot  ;  qu'ils  ont  rongé  le  blé  en  herbe  et  détruit,  sur  une 
grande  étendue,  la  tige  principale  des  épis  ;  que,  se  fondant  sur  les  faits 
établis  par  les  yisites  de  lieux,  enquête  |et  expertise,  auxquelles  il  avait  été 
procédé,  et,  tout  en  ordonnant  une  nouvelle  expertise  qui  serait  faite  à  l'é- 
poque de  la  maturité  du  blé  pour  déterminer  l'importance  du  préjudice  dont 
l'existence  était  ainsi  constatée,  le  juge  de  paix  a  condamné  Delmas  envers 
Brissot  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ;  —  Attendu  que^  sur  l'appel 
de  Delmas  contre  ce  jugement,  le  Tribunal  de  Sens  a  déclaré  que  c'était  à 
bon  droit  que  le  juge  de  paix  avait  établi  le  principe  de  la  responsabilité  du 
demandeur  en  cassation  ;  qu'il  a  ainsi  reconnu  lui-même  l'existence  de  la 
faute  et  du  préjudice  constatés  par  le  premier  juge,  et  que,  s'il  a  déclaré 
que,  faute  par  Brissot  d'avoir  fait  procédé  à  une  nouvelle  expertise,  il  n'était 
pas  possible  de  déterminer  l'importance  du  dommage,  il  a  pu,  sans  violer 
l'article  1315,  et  par  une  juste  application  de  l'article  1382,  condamner 
Delmas  aux  dépens  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Rejette,  etc. 

Du  19  mars  1883.  *-  Ch.  req.  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Lepelletîer, 
rapp.;  Petiton,  av.  gén.  (concl.  conf.];  Aguillon,  av. 


Observations. — Dans  cette  espèce,  Tintérèt  pécaniaire  était  bien 
minime  et  ne  méritait  pas  les  honneurs  d'un  pourvoi.  Il  ne  s'agis- 
sait, en  effet,  que  d'une  question  de  dépens.  Il  ressort  néanmoins 
des  faits  de  cette  espèce  un  enseignement  notable.  11  peut  arriver 
qu'une  expertise,  faite  peu  de  jours  après  ceux  où  le  dégât  s'est 
produit,  révèle  que  les  tiges  des  épis  ont  été  coupées  sur  une 
grande  étendue.  Mais  si,  par  suite  de  battues  opportunes,  le  gibier 
a  diminué,  si  le  dégât  ne  s'est  pas  étendu,  si  surtout  il  a  été  ré- 
paré par  une  nouvelle  croissance  des  épis,  il  n'y  avait  plus  lieu  à 
aucune  indemnité.  C'était,  paraît-il,  le  cas  de  l'arrêt  rapporté. 
Lors  de  la  maturité  des  épis,  le  dégât  était  tellement  minime  que 
le  demandeur  en  indemnité  négligea  de  le  faire  constater.  Il  ne 
dépassait  donc  pas  la  normale  résultant  de  la  servitude  de  situa- 
tion. Dès  lors,  on  ne  s'explique  pas  la  condamnation  du  locataire 
de  la  chasse  aux  dépens,  à  titre  de  dommages-intérêts.  Sans  doute, 
le  juge  de  paix  avait  constaté  qu'il  était  en  faute,  mais  on  ignorait 
quelle  serait  la  conséquence  de  cette  faute  ;  on  ne  pouvait  le  sa- 
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Toir  qu'anx  approches  de  la  moisson.  Or,  à  ce  moment^  le  dégât 
était  nul,  puisqu'on  n'avait  pas  pris  la  peine  de  le  faire  constater, 
ou  bien  il  ne  dépassait  pas  celui  qui  résulte  de  la  servitude  de 
la  situation.  Il  semblait  donc  qu'il  n'était  dû  aucune  réparation, 
puisqu'il  n'y  avait  eu  aucun  dommage. 

En  tout  cas,  il  eût  été  plus  rationnel  que  le  juge  de  paix  ne  se 
pressât  pas  autant  de  constater  la  faute  et  le  dommage,  puisque 
en  réalité  il  n'y  avait  pas  eu  de  dégât  appréciable  et  que,  dès  lors, 
la  constatation  du  dommage  était  prématurée. 

E.  Meaume. 


N»  74.  —  Décret.  —  29  décembre  488*. 

SéorgaaifatioB  d«   radminisIrAlioB  eentrale  det  forélf . 

Le  président  de  ta  république,  sur  le  rapport  du  ministre  de  tagricuUuref 

DÉCRÈTE  : 

ÀRncLR  PREMIER.  Soot  Supprimés,  à  la  direction  des  forêts,  savoir  :  Trois 
postes  de  conservateur,  chef  de  ser?ice;  trois  postes  dUnspecteur;  quatre 
postes  de  commis  et  commis  adjoint. 

Art.  2.  Le  personnel,  la  comptabilité  et  le  matériel  sont  sous  les  ordres  du 
directeur  des  forêts. 

L'inspecteur  général,  secrétaire  du  conseil  d'administration,  est  sous 
l'autorité  du  directeur,  chef  des  autres  senrices. 

ART.  3.  L'inspecteur  général,  chef  des  serrices  centraux,  remplit,  en  cas 
d'empêchement  du  directeur,  ou  de  vacance  d*emploi,  les  fonctions  de 
directeur,  Tice-président  du  conseil. 

Art.  4.  Les  services  centraux  de  la  direction  sont  divisés  en  six  sections, 
à  la  tête  de  chacune  de  ces  sections  est  placé  un  inspecteur  des  forêts. 

Art.  o.  Un  règlement  ministériel  fixera  la  répartition  du  travail  entre  les 
différentes  sections. 

Art.  6.  Les  titres,  classes,  émoluments  des  commis,  sont  déterminés  par 
le  ministre  sans  que  le  chiffre  du  traitement  le  plus  élevé  puisse  dépasser 
4000  francs.  Ces  commis  sont  recrutés  parmi  les  brigadiers  du  service 
extérieur. 

Art.  7.  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  8.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  i884. 

Signé  :  Jut.ES  GftËVY. 
Par  le  président  de  la  république  t     Le  ministre  de  l'agriculture^ 

Signé  :  L  MËLINE. 
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N*»  75.  —  Cour  d'Amiens  (Ch.  corr.).  —  29  décembre  1880. 

ADÎmaaz  naitîblet,  d«ilrvotioBf  dèlégAti^B,  permis  6m  oIuiMe,  naît. 

L*exercicc  du  droit  de  destruction  des  animaux  malfaisanti  et  nuù 
sibles  est  susceptible  et" être  délégué  à  des  tiers  par  les  pf^opriétaires^ 
possesseurs  ou  fermiers  ; 

...  Sans  être,  d'ailleurs^  subordonné  à  Vobtention  d'un  permis  de 
chasse  ; 

Cette  destruction  peut  avoir  lieu  la  nuit,  atars,  du  moins,  que  le  pré- 
fet na  pas  interdit  la  destruction  de  ces  animaux  pendant  la  nuit  avec 
armes  à  feu,  c£  s'est  borné  à  reproduire^  quant  au  temps  de  la  destruc- 
tion, les  termes  généraux  de  la  loi  (1). 

(Ministère  public  c.  Dcrougcment  et  Floury.) 

Le  M  novembre  1880,  jugement  du  Tribunal  de  Scnlis  ainsi  conça  :  — 
Attendu  que  Deroupoment  et  Eugène  Floury  ne  sont  point  pourvus  d'un  per- 
mis de  chasse  délivré  par  l'autorité  compétente,  et  qu'ils  ont  tué  au  fusil  dans 
la  nuit  du  12  au  13  septembre  dernier,  à  Villers-Saint-Frambourg,  un  cerf 
sur  la  propriété  du  sieur  Eugène  Floury;— Ûu*en  ces  circonstances,  le  minis- 
tère public  requiert  contre  eux  l'application  dos  articles  il  et  12  de  la  loi  de 
1844  pour  chasse  sans  permis  et  de  nuit;  —  Que  Floury  et  Derougement  re- 
poussent la  poursuite  du  ministère  public  et  prétendent  qu'ils  ne  se  sont  pas 
livrés  à  une  fiction  de  chasse,  mais  seulement,  et  en  vertu  d'une  délégation  i 
eux  faite  par  Charles  Floury,  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  le  cerf  a  été 
tué,  à  rexercice  du  droit  de  destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles, 
en  conformité  des  dispositions  édictées  par  rarticle  0  de  la  loi  de  1844  et 
suivant  le  mode  autorisé  par  Parrété  préfectoral  du  14  avril  dernier;— Que  si 
cette  prétention  était  justifiée,  la  poursuite  du  ministère  public  ne  «aurait 
aboutir  à  une  condamnation  ; — Qu'en  effet,  d'une  part,  l'exercice  du  droit  de 
destruction  n'est  pas  soumis  à  l'obtention  d'un  permis,  et  qu'il  n'apparaît 
.pas  des  termes  de  l'article  9  susvisé  qui  autorise  la  destruction  en  tout  temps 
que  l'exercice  de  ce  droit  ne  puisse  avoir  lieu  que  pendant  le  jour,  et  qu'in- 
terpréter différemment  la  loi  serait  rendre  illusoire,  ou  à  peu  près,  le  droit 
de  destruction,  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  ne  causant  guère  de 
dommages  «ux  propriétés  riveraines  des  bois  que  pendant  la  nuit  ;  —  Que, 
peut-être,  et  en  vertu  du  droit  de  réglementation  que  lui  confère  la  loi  et 
pour  des  motifs  d'ordre  public,  le  préfet  aurait  pu  interdire  le  droit  de  des- 
truction desdits  animaux  pendant  la  nuit  avec  armes  à  feU|  mais  qu'il  ne 
semble  pas  qu'il  ait  eu  cette  intentioni  puisqu'il  n'a  fait  que  reprodoire  dais 

(1)  Voir  sur  la  Destruction  des  animaux  malfaisants  et  nuisiUiSi  Àppenàice  au 
Code  foreèli^  de  MM.  Dallot,  y»  Chasse.  L.  3  mai  1844»  arL  9;  </«r.  gén, 
V  GfiAssBi  n«*  193  et  saW.;  Olraudcao,  Lelièvre  et  Soudée,  la  Chast»!  n«**558  et 
•uiv.)  Leblond,  Code  de  te  chassit  n»*  14S  et  suiv.,  15S. 
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l'arrèié  susTisé,  quant  au  temps  de  la  destruction,  que  les  termes  généraux 
de  la  loi;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  la  délégation  à  un  tiers  par  les  pro- 
priétaires, possesseurs  ou  fermiers  de  leur  droit  de  destruction,  n'est  pas  dé- 
fendue par  la  loi,  et  que  décider  le  contraire  serait  mettre  toute  une  catégo- 
rie de  propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  ne  pouvant  détruire  par  eux- 
mêmes  dans  l'impossibilité  de  pro6ter  du  bénéfice  conféré  par  le  droit  dont 
s'agit  ;— Attendu  qu*Eugène  Floury  justifie  avoir  été  autorisé  par  son  oncle, 
Charles  Flourr,  à  détruire,  sur  la  propriété  de  celui-ci,  les  animaux  malfai- 
sants ou  nuisibles,  mais  que  Derougement  ne  rapporte  pas  la  même  autorisa- 
tion ;  qu'il  en  résulte  que  ledit  Eugène  Floury  doit  être  considéré  comme 
ayant  légalement  usé  du  droit  de  destruction  ;  mais  que  Derougement,  qui 
n'était  pas  propriétaire,  a  non  usé  du  droit  de  destruction  dont  s'agit,  mais 
bien  chassé  la  nuit  et  sans  permis  ;  —  Qu'il  faut  donc,  en  relaxant  Floury^ 
faire  audit  Derougement  application  des  articles  H,  i2  et  16  de  la  loi  du 
3  mai  1844;  —  Par  ces  motifs,  dit  que  le  délit  reproché  à  Floury  n'est  pas 
établi. 

Appel  du  ministère  public  : 

La  Cour:— Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme  le  jugement 
dont  est  appel. 

Du  29  décembre  1880.  —  Cour  d'Amiens  (Ch.  corr.]— M.  de  Roquemont, 
prés. 


N*  76.  -»  Tbibqrâl  CORK,  de  Dik.  —  2S  janvier  1885. 

Mtmièlfe  de   reboiMmeat,  acqulution  amiable  par  TBlal  de  tertaisa 
laaBawty  déehéasoe  dea  tîert,  ezeeption  préjadteîelle  rejetée* 


L'Etat^  acquéreur  d'une  commune,  en  vertu  d'une  cesiion  amiahk^ 
précédée  d'un  décret  d expropriation  et  d'un  arrêté  de  cessibilùé^  ne 
peut  êtrCf  conformément  à  Carticle  21  de  /a  loi  du  3  mai  1841,  recher^ 
chépar  des  tiers;  en  conséquence  y  t  exception  préjudicielle  par  eux 
soulevée  ne  saurait  être  accueillie  par  les  Tribunaux. 

(Forêts  c.  Mancip.) 

Le  aervice  des  reboisementi  de  la  Drôme  a  acheté,  pour  le  eompte  de 
TBtat,  une  certaine  étendue  de  terrains  communaux,  comprit  dans  le  péri- 
mètre de  Menglon,  retisé  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1882. 
Cette  acquisition  a  été  faite  amiablement  entre  l'Etat  et  la  commune  de  Men- 
glon, moyennant  le  prix  principal  de  89 185  fr.  07.  Ce  contrat  a  été  passé 
le  31  décembre  1883  et  enregistré  le  7  janvier  1884. 

En  exécution  du  premier  paragraphe  de  l'article  1 9  de  la  loi  du  3  mai  1 841 , 
ce  contrat  a  été  publié,  affiché,  inséré  et  transcrit,  eonformé&ient  aux  ar* 
tides  15  et  16  de  cette  même  loi. 

Or,  a^  dates  du  5  et  du  11  septembre  dernier,  deux  procès-verbaux 

RAraRT.  DB  LÉGI8L.  FOREaT.  —  VAVRIBR  1889.  t.  Xl.^iS 
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furent  dressés  contre  Mancip  (Jean),  le  premier  pour  délit  de  coupe  et  onlè- 
Tement  de  branches  de  pin,  le  second  pour  fait  de  labour  sur  une  étendue 
d'enyiron  5  ares,  délits  commis  dans  la  parcelle  n^  133,  section  K,  (jui 
figure  parmi  les  parcelles  communales  achetées  par  TEtat. 

A  l'audience  du  29  décembre  1884,  Mancip  (Jean)  souleva  une  eic^on 
préjudicielle  et  prétendit  que  le  terrain  oi^  le  délit  avait  été  commis  lui 
appartenait  depuis  un  temps  immémorial.  Il  ne  contesta  pas  que  ce  terrain 
ne  fit  partie  de  la  parcelle  133,  mais  il  prétend  que  cette  parcelle,  bien  que 
cadastrée  intégralement  au  nom  de  la  commune  de  Menglon,  n'appartenait 
pas  en  entier  à  cette  commune  ;  qu'il  avait  des  droits  de  propriété  sur  une 
partie  de  cette  parcelle.  Par  conséquent,  la  commune  ayant  vendu  à  TEtat 
une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  il  manifesta  l'intention  d'actionner  en 
restitution  l'Etat,  détenteur  de  sa  chose. 

En  réponse  à  ces  allégations,  M.  Bouchei,  inspecteur  des  forêts,  prit  et 
développa  les  conclusions  suivantes  : 

a  Plaise  au  Tribunal  repousser  l'exception  préjudicielle  soulevée  ;  déelarer 
Mancip  déchu  de  tous  ses  droits  à  une  indemnité  de  la  part  de  l'Etat,  par 
application  de  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  1841  ;  —  Dédarer  que  TEtat, 
acquéreur  de  la  conmiune  de  Menglon,  en  vertu  d'un  décret  d'expropriation 
et  d'un  arrêté  de  cessibilité,  ne  peut  être  recherché  par  des  tiers  n  (art.  15 
ell9). 

M.  l'inspecteur  faisait  observer  que,  si  les  conclusions  par  lui  priseï 
n'étaient  pas  adoptées,  toutes  les  formalités  de  publication.s  :  affichage,  inser- 
tion dans  les  journaux,  transcription,  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 15  et  16,  seraient  inutiles;  que  ces  formalités  ont  été  introduites  dans  le 
but  d'assurer  à  l'Etat  des  garanties  de  possession  et  de  le  mettre  à  l'abri  de 
toutes  réclamations  ultérieures,  pour  éviction,  de  la  part  des  tiers  désignés 
à  l'aHicle  21,  quand  eeux-ci  n'ont  pas  fait  valoir  leurs  dfotts  dans  le  délai 
de  huitaine  qui  leur  était  accordé. 

En  conséquence,  M.  l'inspecteur  a  conclu  à  ce  que  Mancip  fdt  condamné  : 
!•  pour  le  délit  de  coupe  et  enlèvement  d'une  charge  d'homme  de  branches 
de  pin  à  2  francs  d'amende,  i  franc  de  restitution,  2  francs  de  dommages- 
intérêts  par  application  des  articles  194,  198,  202  et  20Ô  du  Code  forestier; 
2°  pour  le  fait  de  labour  assimilé  au  délit  d'extraction  prévu  per  l'article  444 
(arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  29  avril  1882),  à  2  francs  d'amende  seulement. 

Faisant  droit  à  ces  conclusions,  le  Tribunal  de  Die  a  rendu,  le  22  janvier 
dernier,  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Tribunal  :  —  Sur  l'exception  préjudicielle  : 

Attendu  que  la  loi  du  4  avril  1882  a  autorisé  radminittration  des  forêts 
à  acquérir  soit  à  l'amiable,  soit  par  expropriation,  conformément  à  la  loi  du 
3  mai  1841,  les  terrains  compris  dans  le  périmètre  fixé  par  la  loi,  et  recon- 
nus nécessaires  à  la  restauration  et  à  la  conservation  dee  montagnes  \ 

Que,  par  application  de  l'article  16  de  1»  loi  du  4  avril  i88ft  et  pe  Tar- 
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ticle  28  du  décret  du  11  juillet  1882,  Tadministratioa  forestière  a  fait  noti- 
fier à  la  commune  de  Menglon,  inscrite  à  la  matrice  des  rôles,  la  liste  des 
parcelles  comprises  dans  le  périmètre  du  reboisement  de  Menglon,  déclaré 
d'utilité  publique  par  décrets  des  16  août  1863,  17  novembre  1865,  révisé 
le  19  décembre  1883,  suivant  les  prescriptions  de  l'article  16  de  la  lot  du 
4  avril  1882; 

Qu'au  nombre  de  ces  parcelles  est  compris  l'immeuble  inscrit  sur  le  plan 
cadastral  sous  le  numéro  133,  section  K,  d'une  contenance  de  34  hectares 
81  ares; 

Qu'après  l'accomplissement  de  toutes  ces  formalités  préliminaires,  l'admi- 
nistration  forestière  a  acquis,  par  acte  en  date  du  31  décembre  1883,  de  la 
commune  de  Henglon,  toutes  les  parcelles  comprises  dans  le  périmètre  de 
Menglon  et  déclarées  cessibles  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  la  Drdme  en 
date  du  26  décembre  1883  ; 

Que  parmi  les  immeubles  vendus  figure  la  parcelle  n**  133,  section  K, 
ci-dessus  décrite  ; 

Attendu  que  cette  vente  amiable  a  été,  en  exécution  du  paragraphe  !«'  de 
l'article  J9  de  la  loi  du  3  mai  1841,  publiée^  afQchée  et  transcrite,  confor- 
mément aux  articles  15  et  16  de  ladite  loi; 

Que,  dans  le  délai  de  huitaine  imparti  par  l'article  21  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  Mancip  n'a  élevé  aucune  réclamation  relativement  à  la  propriété  de 
la  parcelle  n*  133  ; 

Qu'il  a  donc  encouru  la  déchéance  prononcée  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  21 ,  et  que  dès  lors  il  doit  être  débouté  de  son  exception  préju- 
dicielle à  rencontre  de  l'administration  forestière  ; 

Qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  lui  réserver  tous  ses  droits  et  actions  vis-à-vis 
de  la  commune  de  Menglon,  à  raison  de  la  vente  de  la  parcelle  dont  s'agit  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  premier  procès-verbal  que,  le 
4  septembre  dernier,  Mancip  fils,  mineur,  a  élagué  dans  la  parcelle  133, 
section  K,  trois  pins,  dont  deux  de  5  décimètres  et  un  de  3  décimètres  ; 
qu'A  raison  de  ce  délit  il  a  été  cité  devant  le  Tribunal  correctionnel  en 
même  temps  que  son  père  Mancip  (Jean),  civilement  responsable; 

Que  d'un  deuxième  procès-verbal  il  résulte  que,  le  1 1  septembre  dernier, 
Mancip  père  a  labouré  une  partie  de  la  parcelle  133,  section  K,  et  qu'à  raison 
de  ce  fait,  il  a  été  cité  devant  le  Tribunal  correctionnel  comme  ayant  com« 
mis  le  délit  d'extraction  ; 

Que,  cette  double  poursuite  étant  dirigée  contre  la  même  personne,  il  y  a 
lieu  de  joindre  les  causes  pour  statuer  sur  l'un  et  l'autre  par  un  seul  et 
même  jugement  ; 

Attendu  que  le  délit  commis  par  Manpie  fils  est  prévu  et  puni  par  les 
articles  194,  198,  202  et  206  du  Gode  forestier; 

Que  le  fait  par  Mancip  père  d'avoir  labouré  le  sol  soumis  au  régime  fores* 
tier  constitue  le  délit  d'extraction  de  terre  prévu  et  puni  par  l'article  144  du 
Gode  fbnestier,  dont  les  dispositions  répriment  tout  dommage  causé  à  la  pro- 
priété sans  qu'il  y  ait  lieu  de  reehercher  si  l'extraction  a  été  faite  avec  ou 
sans  intention  d'enlèveme&i  ultérieur; 


228  EAUX   ET   FORÊTS. 

Par  ces  motifs,  le  Tribanal,—  Ouï  M.  Bouchex  en  ses  réquisitions,  déboute 
Mancip  (Jean)  de  l'exception  préjudicielle  par  lui  soulevée,  lui  réserve  expres- 
sément tous  ses  droits  et  actions  contre  la  commune  de  Menglon  et,  statuant 
au  fond,  prononce  la  jonction  des  causes  et,  par  application  des  articles  194, 
198,  202  et  206  du  Code  forestier,  condamne  Mancip  fils,  mineur,  à  2  francs 
d'amende,  1  franc  de  restitution,  2  francs  de  dommages-intérêts,  dit  qu*en 
vertu  de  l'article  206  du  Gode  forestier,  Mancip  père  sera  civilement  res- 
ponsable du  montant  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts  prononcés 
contre  son  fils  et,  par  application  de  l'article  144  du  Gode  forestier,  condamne 
Mancip  père  à  2  francs  d*amende,  le  condamne  en  outre  à  tous  les  dépens. 

Du  22  janvier  188o.  —  Trib.  de  Die.  —  MM.  Pataille,  prés.;  M.  Bouchex, 
insp.;  M*  Em.  Laurent,  av. 


N""  77.  —  Tribunal  corr.  du  Mans  (â*  Ch.  •—  8  janvier  1885). 

BDgiot   «!•  ohatM   proIiîl»Ai,  OMge  par   le   propriétiftire  Mir  •—  terr«f| 
arrêté  prêfeetoral  ftotorîiant  U  dailraotîon  dat  anîiBaax  nainblet. 

V emploi  d*engins  de  chasse  prohibés  n'est  pas  autorisé  par  Varrité 
préfectoral  qui  permet  au  propriétaire  de  détruire  sur  ses  terres  les 
animaux  nuisibles  à  Faide  «  de  pièges  et  autres  moyens  en  usage  o. 

Ces  expressions  ne  comprennent  que  les  moyens  ordinairement  licites, 
et  ne  sauraient  s'appliquer  aux  engins  dont  la  simple  détention  à  domi* 
aie  constitue  une  infraction. 

Ainsi  décidé,  par  le  Tribunal  correctionnel  du  Mans,  aux  termes  du  juge- 
ment dont  la  teneur  suit  : 

(Min.  publ.  c.  G...) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  et  des  aveux  mêmes  du 
prévenu  que  le  nommé  G...  a,  depuis  moins  de  trois  mois,  placé  dans  une 
sapinière  lui  appartenant,  et  située  commune  de  Saint-Mars-la-Brière,  des 
collets  en  fils  de  laiton,  destinés  à  prendre  les  lapins;  —  Qu*il  a,  notam- 
ment, le  19  décembre  1884,  visité  ces  collets,  afin  de  reconnaître  8*ils  ne 
retenaient  pas  de  gibier,  et  qu'il  a  rétabli  ceux  qui  avaient  été  dérangés  ;  — 
Qu'il  n'était,  à  ce  moment,  titulaire  d'aucun  permis  de  chasse  ;  —  Attendu 
qu'il  résulte  de  ses  propres  déclarations  qu'en  agissant  ainsi  le  prévenu 
cherchait,  par  un  moyen  de  chasse  qu'il  croyait  licite,  à  se  procurer  du 
gibier  pour  sa  nourriture  ;  —  Que  c'était  donc  bien  un  acte  de  chasse  qu'il 
entendait  faire,  et  non  un  acte  de  protection  de  sa  propriété  contre  des  ani- 
maux nuisibles;  —  Qu'en  admettant  même  que  G...  ait  seulement  exercé 
le  droit  de  protection  accordé  par  la  loi  au  propriétairci  ce  qu'il  aurait,  il  est 
vrai^  pu  faire  sans  se  munir  d'un  permis  de  chasse,  les  engins  par  lui  em- 
ployés le  feraient  tomber  sous  le  coup  de  l'article  12  de  la  loi  du  3  mai  1844; 

Attendu  que  la  défense  objecte  en  vain  que  Tarrêté  préfectoral  du  12  août 
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1882  autorise  le  propriétaire  à  détruire  sur  ses  terres,  et  sans  permis  de 
chasse,  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles  au  nombre  desquels  se  trouve 
le  lapin  et  que,  pour  ce,  il  autorise  l'emploi  «  de  pièges  et  autres  moyens  en 
usage  »  et,  par  conséquent,  des  collets  ;  —  Attendu  que  par  ces  mots  «  pièges 
et  autres  moyens  en  usage  »,  employés  d'une  façon  générale,  il  faut  entendre 
les  pièges  et  moyens  ordinairement  licites  et  notamment  ceux  qui  ont  été 
spécialement  indiqués  dans  des  décisions  administra tites,  et  dont  certains 
sont  rappelés  dans  l'arrêté  préfectoral  lui-même,  mais  non  toute  espèce  de 
pièges  ou  moyens  capables  de  détruire  les  animaux  malfaisants  ;  —  Attendu 
qu'aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  les  collets  sont  des  engins  de 
chasse,  prohibés  dont  la  loi  punit  non  seulement  l'usage,  mais  encore  le 
port  et  jusqu'à  la  détention  au  domicile;  —  Attendu  qu'il  est  impossible  de 
Toir,  dans  les  termes  si  peu  précis  de  l'arrêté  précité,  une  disposition  ren- 
dant licite  l'usage  d'engins  de  chasse  dont  la  détention  même  est  prohibée  ; 
—  Que  si  telle  avait  été  l'intention  de  l'auteur  dudit  arrêté,  celui-ci  n'eût 
pas  manqué  de  l'exprimer  et  d'indiquer  d'une  façon  bien  nette  la  dérogation 
grave  faite  aux  principes  généraux  de  la  loi  sur  la  chasse  ; 

Qu'en  conséquence,  le  sieur  G...  a  doublement  enfreint  les  dispositions 
prohibitifes  de  la  loi  du  3  mai  1844  en  chassant  sans  permis,  et  à  l'aide 
d'engins  prohibés  ; 

Vu  les  articles  11,  12,  16  et  17  delà  loi  du  3  mai  1844  ;  —  Condamne 
G...  à  50  francs  d'amende  et  prononce  la  confiscation  des  engins  saisis. 

Du  8  janvier  1885.  —  Trib.  du  Mans  (z'  CU.).  —  MM.  Trenteseaux,  vice- 
prés.;  Bonne,  subst.;  M*  Picard,  av.  {Le  Droit,) 

Observations.  —  La  solution  rapportée  est  très  juridique.  Il 
s*agissait  de  collets  placés,  dans  une  sapinière,  par  un  propriétaire 
agissant  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  et  qui  ne  se  prévalait 
pas,  ne  pouvait  même  se  prévaloir  du  dommage  causé  à  sa  pro- 
priété. Mais  en  serait-il  de  même  du  propriétaire  ou  fermier  dont 
les  récoltes  seraient  ravagées  par  les  lapins?  Pourrait-il  invoquer 
le  droit  de  destruction  ? 

Pour  l'affirmative  on  peut  dire  :  Ce  droit  n*est  pas  susceptible  de 
réglementation  ;  les  préfets  n'ont,  à  cet  égard,  aucune  autorité  ;  on 
peut  détruire  en  tout  temps  les  animaux  nuisibles  et  qui  ont  en- 
dommagé les  récoltes.  Ce  droit  peut  être  exercé,  de  jour  ou  de 
nuit,  et  par  tous  moyens.  Telle  est  l'opinion  exprimée  par  M.  de 
Neyremand,  Questions  sur  la  chasse,  n^  51 . 

Toutefois,  on  peut  répondre  que  la  solution  est  inexacte  dans  sa 
généralité  absolue.  Il  ne  paraît  pas  que  le  droit  de  destruction» 
autorisé  par  le  paragraphe  final  de  la  loi  du  3  mai  1844,  comporte 
l'emploi  de  tous  moyens,  même  de  ceux  qui  sont  prohibés,  notam- 
ment des  collets.  Supposez,  par  exemple,  le  propriétaire  d'un  petit 
champ  voisin  d'une  forêt  très  giboyeuse.  Il  laissera  commettre. 
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sur  son  champ,  quelques  dégâts  dont  il  aura  bien  soin  de  se  hire 
payer;  puis,  usant  du  droit  de  destruction,  il  tendra  des  collets  sur 
son  champ.  Si  les  choses  en  restaient  là,  il  n*y  aurait  peut-être  pas 
un  grave  inconvénient.  Mais  cet  individu,  prétendant  user  de  son 
droit,  en  se  servant  d'un  engin  prohibé,  pourra  donc  remployer 
sur  la  forêt  de  son  voisin  !  Sans  doute  cet  emploi  sera  illégitime,  et, 
s*il  est  constaté,  son  auteur  sera  condamné.  Mais  on  sait  combien 
il  est  difficile  de  surprendre  les  tendeurs  de  collets.  Aussi  la 
détention  de  ces  engins  à  domicile  est-elle  un  délit.  En  admettant 
que  Topinion  que  nous  combattons  soit  exacte,  il  faudra  donc  que 
le  tendeur  de  collets  les  brise  après  la  récolte,  car  alors  leur 
simple  détention  devient  délictueuse. 

Ces  considérations  nous  portent  à  repousser  Topinion  de 
M.  de  Neyremand.  Jusqu'à  ce  jour,  cette  question  n'a  pas  reçu  de 
solution  juridique  ;  mais  nous  croyons  que  celui  qui  userait  d*ua 
pareil  moyen  aurait  grande  chance  d'être  condamné.  Du  reste, 
rabsenoe  de  jurisprudence  sur  cette  question  fait  pressentir  que 
le  moyen  de  destruction  proposé  n*a  jamais  été  employé. 

£.  Meaumb. 

N"»  78.  «—  Cou  A  DB  Paris  (Ch.  corr.).  —  2  décembre  1884. 

Ohatiey  prosèt-verbalf  preuve  contreire,  motîft  det  Jagementt,  iajiiref , 
iniBMière  pnblîOf  eppel,  demmef  ea-iatérèlt. 

//  n'y  a  pas  preuve  $uffi$anie  d'un  délit  de  chasse,  lorsque  le  garde 
rédacteur  du  procès-verbal  s'est  botmé  d  déclarer  que  le  prévenu  ckas- 
sait  ;  alors  surtout  que,  d* après  le  témoignage  d^une  jeune  fille ^  le  pré» 
venu  causait  avec  elle  au  moment  ok  le  garde  lui  a  déclaré  proeèS" 
verbal. 

Un  jugement  de  renvoi  de  poursuites  est-^il  suffisamment  motivé 
lorsque  le  Tribunal  se  borne  à  déclarer  qu'il  y  avait  doute?  —  Non 
résolu. 

Lorsque  le  prévenu  (fuit  délit  de  chasse  est  poursuivi  par  une  partie 
civile  qui  a  dénoncé^  en  même  temps,  un  délit  d'outrage  contre  eon 
garde^  ce  délit  ne  peut  être  utilement  déféré  à  la  connaissance  de  k 
Cour  par  la  partie  civile,  si  le  Tribunal  a  omis  de  statuer  sur  ee  chef 

Dans  ce  cas,  et  à  défaut  d'appel  de  la  part  du  ministère  publie,  la 
Cour  peut  déclarer  le  prévenu  coupable  du  délit  d'outrage^  mais  elle  ne 
peut  prononcer  aucune  peine» 

(Renault  c.  Duvivier.) 

FAITS. 

Le  5  septembre  1884,  le  garde  de  M.  Reaault,  locataire  d'une  chasse  sur 
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le  territoire  de  Yaugrigneuse  (Seine-et-Oise),  dressait  un  procès-yerbal  contre 
le  sieur  Dutitier  fils,  pour  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d*autrui. 

Le  proeèsoterbal  constatait  que  le  garde,  embusqué  dans  le  bois,  avait  vu 
Duvivier  fils  ehasêer  avec  son  fusil  et  son  ohien  sur  les  terres  louées  à  M.  Re- 
nault,  et,  en  outre,  que  DuTivier  avait  injurié  le  garde  et  refusé  de  lui  dire 
son  nom. 

Cité  par  M.  Renault,  partie  civile,  pour  délit  de  chasse  et  injures  au 
garde,  le  sieur  Duvivier  produisit  le  témoignage  d'une  jeune  fille  qui  déclara 
qu'au  moment  où  le  garde  était  venu,  Duvivier  ne  chassait  pas,  mais  causait 
avec  elle.  Le  Tribunal  rendit  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  le  délit  n'est  pas  suffisamment  établi;  — 
Qu'il  y  a  doute,  et  que  le  doute  doit  s'interpréter  en  faveur  du  prévenu  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Acquitte,  etc. 

M.  Renault  interjeta  appel  de  ce  jugement  en  soutenant,  dans  ses  con- 
clusions, que  le  jugement  était  nul  comme  insuffisamment  motivé,  et  qu'il 
devait  être,  en  outre,  réformé,  parce  que  U  preuve  contraire  aux  énoncia* 
tions  du  procès-verbal  n'était  pas  suffisante. 

Le  ministère  public,  sans  interjeter  appel,  conclut  à  la  confirmation  sur 
le  chef  du  délit  de  chasse,  mais  à  l'infirmation,  en  ce  que  les  premiers  juges 
avaient  omis  de  statuer  sur  la  demande  de  dommages-intérêts  dont  ils 
étaient  saisis  par  le  demandeur,  à  raison  des  injures  proférées  contre  son 
garde. 

Les  débats  étant  ainsi  clos,  sans  appel  de  M.  l'avocat  général,  l'action 
publique  se  trouvait  éteinte.  La  Cour,  sur  les  plaidoiries  de  M*  Rodrigues, 
pour  M.  Renault  ;  de  M*  Edmond  Le  Berquier,  pour  M.  Duvivier,  et  les 
conclusions  de  M.  l'avocat  général  Quesnay  de  Beaurepaire,  a  rendu  l'arrêt 
suivant  : 

La  Cour  :  —  En  ce  qui  concerne  le  délit  de  chasse  imputé  à  Duvivier  :  -^ 
Considérant  qu'il  n'est  pas  démontré  que  Duvivier  ait  été  vu  par  le  garde 
rédacteur  du  procès-verbal,  en  attitude  ou  action  de  chasse  ;  —  Que  le 
délit  n'est  donc  pas  suffisamment  établi  ; 

En  ce  qui  concerne  le  délit  d'outrage  au  garde,  relevé  contre  Duvivier, 
par  la  citation  en  police  correctionnelle,  sur  lequel  les  premiers  juges  ont 
omis  de  statuer  :  —  Considérant  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier 
dressé  le  5  septembre  1884,  par  Dumets,  garde  particulier  à  Yaugrigneuse,  et 
des  débats  que,  ledit  jour,  Duvivier  a  outragé  par  paroles  le  sieur  Dumetz, 
garde  particulier  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  en  lui  reprochant  de  faire 
de  faux  procès-verbaux  et  en  le  traitant  4e  crève-la-faim  et  autres  propos 
outrageante. 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  Duvivier  coupable  du  délit  prévu  et  puni  par 
l'article  224  du  Code  pénal  ;  -^  Mais  considérant  qu'il  n*y  a  pas  d'appel  de 
la  part  du  ministère  public  ;  —  Dit  qu'il  n'échet  de  prononcer  aucune  peine  ; 
—  Condamne  Duvivier,  par  toutes  les  voies  de  droit,  à  payer  À  Renault  la 
somme  de  16  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Du  12  décembre  1884.  —  Cour  de  Paris,  (Ch.  corr.).  —  M.  Boucher- 
Cadart,  prés.  (Le  Droit,) 
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Observations. — Cette  décision  est  correcte.  En  ce  qui  concerne 
le  délit  de  chasse,  il  ne  suffisait  pas  que  le  procès-verbal  du  garde 
indiqu&t  simplement  que  le  prévenu  chassait,  sans  dire  comment 
l'action  de  chasse  se  trouvait  caractérisée.  Il  est  indispensable,  en 
effet,  que  Tacte  de  reprise  indique  en  quoi  avait  consisté  le  fait 
de  chasse.  Ainsi,  le  vœu  de  la  loi  se  trouve  rempli  quand  le  garde 
a  déclaré  qu'il  a  rencontré  un  individu  dans  Vattitude  d'un  chai" 
seur.  Dans  ce  cas,  le  prévenu  doit,  au  moyen  de  la  preuve  contrabe, 
établir  qu*il  n*était  pas  dans  l'attitude  incriminée.  Dans  l'espèce, 
il  était  établi,  au  moyen  d'un  témoignage  admis  par  les  premiers 
juges,  qu'au  moment  de  la  reprise  le  prétendu  chasseur  causait 
avec  une  jeune  fille,  ce  qui  était  exclusif  du  fait  de  chasse. 

Quant  au  moyen  tiré  du  défaut  de  motifs,  la  question  était  plus 
délicate.  Il  semble  que  les  premiers  juges  auraient  dû  expliquer 
comment  ce  délit  n'était  pas  suffisamment  établi.  La  chambre 
criminelle  de  la  Cour  de  cassation  paraît  avoir  réprouvé  le  laco- 
nisme de  la  forme  adoptée  parles  premiers  juges,  par  son  arrêt  du 
21  juin  1884  {supra,  n"  169).  Du  reste,  la  Cour  a  rectifié,  sur  ce 
point,  rinsufflsance  du  jugement,  si  tant  est  qu'elle  existât. 

Le  jugement  avait  omis  de  statuer  sur  le  délit  d'injures,  dénoncé 
au  Tribunal  par  la  partie  civile  ;  mais  l'appel  de  cette  partie  ne 
pouvait  avoir  d'efiTet  que  quant  à  ses  intérêts  civils  seulement. 
Elle  avait  bien  pu  dénoncer  le  délit  d'injures,  mais  il  ne  loi 
appartenait  pas  de  saisir  la  Cour  de  ce  délit,  par  Je  fait  seul  de  son 
appel.  Le  ministère  public  aurait  pu  seul  en  saisir  la  Cour.  A  dé- 
faut de  cet  appel,  l'action  publique  était  éteinte.  C'est  ce  qui  a  été 
décidé  avec  raison  par  l'arrêt  que  nous  rapportons.      E.Meauhe. 


N»  79.  —  Cour  db  Paris  (Ch.  corr.).  —  30  avril  1881 
et  CooR  d'Amibhs  (!'•  Ch.).  —  31  août  1882. 

Bêle  fMv»,  MiDgli«r,  dMtrvoItttBt  dommag •  aoUi«l,  éommmg9  iouBUMSl. 

o«lforlag«. 

Tout  propriétaire  peut  tuer,  en  toui  temps,  et  sans  être  tenu  de  se 
conformer  aux  prescriptions  des  arrêtés  préfectoraux  relatifs  à  la  des» 
truction  des  animaux  malfaisants  ou  nuisibles^  les  bétes  fauves  (dans 
Tespèce,  un  sanglier)...  soit  au  moment  oit  elles  causent  dans  son 
bois  des  dévastations  (1'*  espèce)  ; 

...  Soit  au  moment  où  elles  font  irruption  dans  son  bois^  pour  lequel 
leur  présence  constitue  un  péril  imminent  (2*  espèce); 

—  Alors,  d'ailleurs,  que  le  propriétaire  ne  s'est  pas  mis  àla  re- 
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cherche  de  en  animaux^  et  que  les  dommages  causés  par  leur  présence 
dans  la  région  avaient  été  constatés  (2*  espèce). 
.  Le  colportage  dun  sanglier  tué  dans  les  conditions  légales  ci'dessus 
spécifiées  n'est  pas  prohibé  (2*  espèce). 

Première  espèce,  —  (Ministère  publie  e.  de  Chaubry  et  autres.) 

La  Goua  :  —  Considérant  que  s'il  résulte  de  Tinstruction  et  des  débats 
que,  le  12  féTrier  1881,  un  sanglier  a  été  tué  dans  le  bois  des  Loups,  dé- 
pendant du  domaine  de  Congy  (Marne),  par  de  Chaudry,  accompagné  par 
Risette,  SaTetier  et  Remy,  il  n*est  pas  moins  constant  que  le  sanglier  a  été 
tué  par  de  Chaubry,  dans  le  bois  des  Loups  qui  lui  appartient,  au  moment 
où  il  y  causait  des  détastations  ;  —  Que  de  Cbaubry  n*a  donc  fait  que  re- 
pousser et  détruire,  ainsi  que  Ty  autorisait  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
un  animal  malfaisant  qui  portait  dommage  à  ses  propriétés  ;  —  Que  ce  fait 
ne  constitue  aucun  délit; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  30  ayril  1881.  —  Cour  de  Paris  {{'•  Ch.).  —  MM.  Drière-Valigny, 
prés.;  Loubers,  ay.  gén.  (conol.  oontr.)  ;  Benoist,  st. 

Deuxième  espèce,  ^  (Ministère  public  c.  Pégard  et  de  Fontenille.) 

La  Cour  :  —  Considérant  que  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844,  dans 
son  paragraphe  3,  dispose  que  les  préfets  détermineront  les  conditions  de 
l'exercice  du  droit  de  chasse  des  animaux  nuisibles^  mais  que  les  proprié* 
taires  ou  fermiers  conserveront  le  droit  de  repousser  ou  de  détruire  même 
ayec  armes  à  feu  les  bétes  fauves  qui  porteraient  dommage  à  leurs  pro- 
priétés ;  — -  Considérant  que  cette  disposition  légale  entend  respecter  mani- 
festement le  droit  naturel  qui  appartient  au  propriétaire  de  repousser,  par 
une  défense  légitime^  l'imminence  immédiate  d'un  péril  menaçant  ses  bois 
ou  ses  récoltes  ;  —  Considérant  qu'il  résulte  des  débats  que  le  garde  Pégard 
et  le  marquis  de  Fontenill&>Rambures  ne  se  sont  pas  mis  à  la  recherche  du 
sanglier  tué  le  13  juillet  dernier  à  Wiry-au-Mont,  mais  que  cet  animal  a  été 
frappé  au  moment  où  il  faisait  irruption  dans  un  bois  appartenant  au  mar- 
quis de  Rambures,  où  sa  présence  constituait  un  péril  imminent^  et,  par 
conséquent,  dans  les  termes  précis  du  paragraphe  3  de  l'article  9  de  loi  du 
3  mai  1844;  —  Considérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  divers  documents, 
et  notamment  du  certificat  du  maire  de  Wiry-au-Mont,  que  les  propriétaires 
de  la  région  avaient  constaté  les  dommages  causés  par  la  présence  de  san- 
gliers et  avaient  adressé  des  plaintes  au  propriétiire  du  bois  ;  —  Considérant 
que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêté  préfectoral  de  la  Somme  n*est  pas  appli- 
cable ;  —  Considérant,  sur  le  chef  de  colportage^  que  le  gibier  tué  dans  les 
conditions  légales  ci-dessus  spécifiées  peut  être  colporté  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  31  août  1882.  — •  Cour  d'Amiens  (1'«  Ch.).  ^  MM.  de  Roquemont, 
prés.;  Grenier,  av.  gén. 

Obsbbyations  de  M.  Dalloz.— Il  est  généralement  admis  aujour- 
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d*hui,  dans  la  doctrine,  que  le  droit  de  légitime  défense  prévu  par 
Tarticle  9,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844  autorise  la  destruction  des 
bêtes  fauves,  non  seulement  en  cas  de  dommage  actuel^  mais  même 
en  cas  de  dommage  imminent.  V.,  en  ce  sens,  Giraudeau,  Lelièvre 
et  Soudée,  la  Chasse^  n^  709  etauiv.,  et  les  auteurs  cités,  D.,  P., 
4880,  II,  73,  note  i . —  L*état  de  la  jurisprudence  sur  cette  question 
est  rapporté  dans  la  même  note.  AddeCvim.^  Gass.,  3déc.  1880, 
B.fP.,  1881, 1,  335.— -Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par M^es/btivai,  au 
point  de  vue  de  Texeroice  de  ce  droit  de  destruction,  V.  Grim.  rej. 
11  juin  1880,  D.,  P.,  1880, 1,  281,  et  la  note.  V.  aussi,  sur  la  des- 
truction des  bêtes  fauves,  V  Appendice  à  notre  Code  forestier  annoté^ 
v*"  Ghassk,  L.  3  mai  1844,  art.  9. 

Les  auteurs  sont  partagés  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi 
autorise,  pendant  la  fermeture  de  la  chasse,  le  colportage  des 
bétes  fauves  détruites  en  vertu  du  droit  de  légitime  défense  ou  des 
animaux  malfaisants  et  nuisibles  tués  en  conformité  d*arrétés  pré- 
fectoraux. La  jurisprudence  se  prononce,  en  général,  pour  la 
négative,  du  moins  lorsque  ces  animaux  ont  le  caractère  de  j;i6ier. 
V.  Jur.  gén.,  v*  Chasse,  n"  212  et  217;  Table  des  vingt-deux 
années,  eod.  w",  n*»  184  et  suiv.  —  Cependant  les  arrêts  les  plus 
récents  admettent  la  légitimité  du  colportage  dans  les  circon- 
stances susénoncées.  V.,  outre  Tarrêt  ci-dessus  rapporté,  cire, 
min.  int.  16  juin  1881,  infra,  vC*  8.  —  V.,  au  surplus,  à  cet  égard. 
Appendice  à  notre  Code  fof^stier  annoté,  v°  Chasse,  L.  3  mai  1844, 
art.  4. 

Nous  adhérons  aux  observations  qui  précèdent  en  faisant  remar- 
quer que  les  arrêts  rapportés  ont  été  rendus  dans  des  circonstances 
particulières  dont  nous  ne  connaissons  pas  de  précédent.  Dans  les 
deux  espèces,  il  s'agissait  d'un  sanglier  tué  dans  un  bois,  tandis 
que,  généralement,  Texercice  du  droit  de  défense  a  lieu  à  roccasion 
de  dégâts  commis  dans  les  champs.  Néanmoins,  la  loi  ne  distin- 
guant pas,  nous  approuvons  pleinement  les  solutions  rapportées. 

E.  M. 

N*  80.  — •  Coca  DB  CASS.  (Ch.  req.)«  —  16  mai  1881, 

lo  AniaiBas^  dégâli,  lapim,  rtiponiftliillté  i  %•  d«iiimftgti-lnléffêlff 
quotité,  pouvoir  da  j«ge  i  S*  dépem,  poovoir  du  Jogo. 

i'*  Le  locataire  d'un  droit  de  chasse  dans  un  bois  est  à  bon  droit 
déclaré  responsable  des  dégâts  causés  par  les  lapins  à  la  p*opriété^  lort- 
qu'il  y  a  faute  de  sa  part  (1)  (G.  civ.,  art.  1382,  1383). 

(1)  11  est  constant  que  Texistenoe  d*une  faute  est  nécessaire  pour  engager  la 
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Et  il  y  a  faute  suffisamment  établie  à  sa  charge^  lorsqu'il  est  constaté 
que  tf  5'i7  a  fait  la  chasse  aux  lapins  au  moyen  de  fréquentes  battues  et 
de  furets^  le  nombre  de  ces  animaux  n^en  est  pas  moins  fort  considé- 
rable, soit  que  le  locataire  en  ait  introduit  ou  fait  intraduire  à  dessein 
dans  le  bois^  soit  qu'il  ait  négligé  de  les  détruire  en  quantité  suffi- 
sante tt  (G.  civ*.  art.  1382, 1383). 

2®  Les  juges  du  fond  arbitrent  souverainement  le  chiffre  des  dom- 
mages^ntérêts  (4)  (G.  civ.,  art.  138Î). 

3"  Le  juge  est  investi  d*un  pouvoir  d* appréciation  absolue  en  ce  qui 
concerne  les  frais  entre  parties  qui  succombent  respectivement  sur  une 
partie  quelconque  du  litige {2)  (G.  proc,  art.  130). 

(Dehaynin  c.  Gonat.) 

M.  Dehaynin,  locataire  du  droit  de  chasse  sur  la  propriété  des  Marches, 
appartenant  à  M.  Gonat,  a  été  assigné  par  celui-ci  en  payement  de 
20  000  francs  de  dommages-intérêts  pour  les  dégâts  causés  par  les  lapins  h 
la  propriété. 

13  juillet  1880,  jugement  du  Tribunal  de  Gien,  ainsi  conçu  : 
Le  Tribunal  :  —  Attendu  que,  pour  éclairer  sa  religion  et  satisfaire  à  la 
demande  des  parties,  le  Tribunal  a^  par  jugement  contradictoire  en  date  du 
26  août  1679,  autorisé  celles-ci  à  faire  respectivement  la  preuve  des  faits 
par  elles  articulés  devant  M.  Bautruche,  juge  commis  à  cet  effet  ;  que,  les 
29  janvier  et  12  février  1880,  il  a  été  procédé  devant  ce  magistrat  aux  en- 
quête et  contre-enquête  ordonnées^  dans  lesquelles  de  nombreux  témoins  ont 
été  entendus  ;  —  Attendu  que  de  ces  enquête  et  contre- enquête  il  résulte  la 
preuve  que  Dehaynin  a  chassé  les  lapins  au  moyen  de  nombreuses  battues 
dt  à  Taide  do  furets  ;  que  le  nombre  de  lapins  était  si  considérable  que,  mal- 
gré ces  modes  de  destruction,  il  en  restait  encore  une  grande  quantité  lors  de 
Texpiration  du  bail  de  chasse,  soit  que  Dehaynin  en  ait  lâché  de  vivants, 
achetés  par  lui,  soit  qu*il  les  ait  trop  laissés  pulluler  au  commencement  de 
sa  location  ;  qu*il  est  donc  en  faute  de  ne  pas  en  avoir  détruit  suffisamment, 
et  qu*il  est  responsable  des  dommages  causés  ;  que  ces  dommages  ont  été 
évalués  par  les  experts  â  la  somme  de  2  855  fr.  75,  dont  1  548  fr.  98  pour 
ceux  causés  aux  bois  et  aux  terres  exploités  directement  par  le  sieur  Gonat  ; 
que,  nul  ne  plaidant  par  procureur,  Gonat  ne  peut  réclamer  que  la  répara- 
tion du  préjudice  qui  lui  a  été  personnellement  causé;  que  ce  préjudice  est 
de  1  548  fr.  98,  selon  la  déclaration  par  lui  faite  dans  ses  conclusions  du 
29  juin  1880  et  non  contestée  par  son  adversaire  ;  que  la  demande  originaire 

reaponaaMUté  du  propriétaire  ou  du  locataire.  Quaodya-t^il  faute,  et  faute  suffi* 
samment  oonstatée?  C'est  sur  ce  point  que  porte  le  débat  dans  la  plupart  de* 
Mpèces.  ^  Voir  noa  observatioDs  sur  uo  jugement  du  Tribunal  de  Laugree  du 
S6  décembre  S  883. 

(1)  Voir,  en  ce  aens,  Casa.,  2  avril  1878,  P.,  1880,  26S;  S.,  1880,  I,  119,  et  la 
note. 

(2)  Point  certain.  Voir  Cass.,  31  juillet  1878,  P.,  1881, 1,  159;  S.,  1881, 1,  77. 
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de  20  000  francs  faite  par  lui  était  tiogulièrement  exagérée,  pai8qo*ella  le 
trouve  réduite  à  1  548  fr.  98;  —  Attendu  également  que  l'expertise  n'a  été 
faite  qu'environ  deux  mois  après  l'expiration  du  bail  de  chasse,  Deharnin 
ayant  cessé  d'être  locataire  le  31  mars  1878  ;  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  à 
diminuer  le  chiiKre  de  dommages-intérêts,  les  rarages  causés  par  les  lapins 
ayant  continué  pendant  deux  mois,  alors  que  Dehaynin  ne  pouvait  plus  en 
être  responsable  ;  que  le  Tribunal  a  les  éléments  pour  apprécier  la  part  qui 
doit  incomber  à  chacun  ; 

Par  ces  motifs,  ^  Condamne  Dehaynin  à  payer  à  Gonat  la  somme  de 
i  548  fr.  98  pour  réparation  du  préjudice  causé,  les  intérêts  de  ladite  somme 
à  5  pour  100  par  an,  à  partir  du  12  mars  1878,  jour  de  la  demande,  et, 
faisant  masse  des  dépens,  dit  qu'ils  seront  supportés,  deux  tiers  par  Gonat 
et  un  tiers  par  Dehaynin,  sauf  le  coût  du  présent  jugement  qui  sera  supporté 
par  ce  dernier  seul. 

Appel  principal  par  M.  Dehaynin,  et  appel  incident  par  M.  Gonat,  quant 
aux  dépens  ;  et,  le  4  décembre  1880,  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ainsi 
conçu  : 

La  Cour  :  —  Sur  l'appel  principal  :  «  Adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  tendant  à  une  nouvelle  enquête  :  —  Con- 
sidérant que  les  faits  articulés  sont,  dès  à  présent,  démentis  par  les  documents 
de  la  cause  ;  que  l'enquête  serait  donc  inutile  et  frustratoire,  et  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  l'ordonner  ; 

Sur  l'appel  incident  :  —  Considérant  qu'encore  bien  que  Gonat  succombe 
sur  une  partie  de  sa  demande,  il  n'est  ni  logique  ni  juste,  alors  qu'il  obtient 
des  dommages-intérêts  dont  le  principe  même  lui  était  contesté,  de  mettre 
à  sa  charge  les  deux  tiers  des  dépens  de  première  instance  ;  que,  s'il  a  fait 
porter  indûment  l'expertise  sur  des  terres  qui  eussent  dû  lui  demeurer  étran- 
gères, puisqu'elles  étaient  exploitées  par  des  fermiers  qui  n'étaient  pas  de- 
mandeurs au  procès,  il  faut  reconnaître  que  les  frais  de  cette  expertise  n'eu 
ont  pas  été  sensiblement  plus  onéreux,  et  qu'il  suffit  de  mettre  à  sa  charge 
un  quart  desdits  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  —  Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  met  les  deux  tiers  des 
dépens  à  la  charge  de  Gonat  ;  —  Emendant,  quant  à  ce,  dit  que  Gonat  sup- 
portera seulement  un  quart  des  dépens  de  première  instance,  les  trois  quarts 
restant  à  la  charge  de  Dehaynin  ;  —  Confirme  le  jugement  pour  le  surplus 
de  ses  dispositions  ;  —  Déclare  Dehaynin  non  recevable  dans  ses  conclusions 
subsidiaires,  l'en  déboute,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Dehaynin.  —  Premier  moyen  :  Violation 
des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  condamaé 
le  locataire  d'une  chasse  à  payer  les  dommages  causés  par  des  lapins  à  la 
propriété,  sans  constater  ni  préciser  un  fait  constitutif  de  faute  à  sa  charge, 
et  en  ce  qu'il  a  simplement  considéré  la  grande  quantité  de  ces  animaux  sub- 
sistant à  la  fin  du  bail,  pour  en  induire  que  le  locataire  avait  dû  les  laisser 
se  multiplier  au  commencement  du  bail  ou  en  lâcher  de  vivants,  sans  pou- 
voir même  dire  laquelle  de  ces  deux  hypothèses  avait  sa  préférence. 
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Deuxième  moyen  :  Violation  des  ailicles  1382  et  1383  du  Code  ciTil  et 
130  du  Code  de  procédure,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  mis  à  la  charge  du 
locataire  d^une  chasse  la  totalité  des  dommages  causés  à  la  propriété  par  le 
gibier,  tout  en  constatant  que  partie  de  ce  dommage  est  imputable  au  pvo* 
priétaire  lui-même. 

ARBÂT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation  des 
articles  1382  et  1383  du  Gode  civil  :  —  Attendu,  d'une  part,  qu*il  résulte  de 
Tarrét  attaqué  qu'en  devenant  locataire  du  droit  de  chasse  dans  les  Marches, 
Dehaynin  s'était  obligé  k  détruire  les  lapins  de  ces  bois  par  tous  les  moyens 
que  les  lois  et  règlements  pourraient  autoriser,  et  à  supporter  toutes  les 
indemnités  provenant  des  dégâts  commis  par  le  gibier,  sans  recours  ni  répé- 
tition; —  Attendu,. d'autre  part,  qu'il  est  encore  constaté  par  l'arrêt  attaqué 
qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  Dehaynin  en  ce  que,  s'il  a  fait  la  chasse  aux 
lapins  au  moyen  de  fréquentes  battues  et  de  furets,  le  nombre  de  ces  ani- 
maux n'en  est  pas  moins  fort  considérable,  soit  que  Dehaynin  en  ait  introduit 
ou  fait  introduire  à  dessein  dans  les  bois,  soit  qu'il  ait  négligé  de  les  détruire 
en  quantité  suffisante  ;  qu'à  ces  divers  points  de  vue,  c'est  donc  à  bon  droit 
que  le  demandeur  en  cassation  a  été  [déclaré  responsable  des  dégâts  causé» 
aux  clôtures  du  défendeur  éventuel; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  encore  des  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil,  et  de  l'article  130  du  Code  de  procédure  :  —  Attendu, 
quant  au  chiffre  des  dommages -intérêts,  que  ce  chiffre  a  été  souverainement 
fixé  par  les  juges  du  fond  sur  les  différentes  données  de  la  cause  ; 

Et,  quant  aux  dépens,  que  la  répartition  qui  en  a  été  faite  par  l'arrêt 
attaqué  est  une  application  de  ce  principe  que  le  juge  est  investi  d'un  pouvoir 
d'appréciation  absolue,  en  ce  qui  concerne  les  frais,  entre  parties  qui  succom- 
bent respectivement  sur  une  partie  quelconque  du  litige  ;  —  D'où  il  suit  que 
les  divers  textes  de  loi  ci-dessus  rappelés  n'ont  aucunement  été  violet;  -— 
Rejette,  etc. 

Du  16  mai  i88i.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Barafort,  rapp.; 
Rivière,  av.  gén.  (concl.  conf.);  Perriquet,  av. 


N^*  81.  —  Cour  de  Paris.  -  0  juillet  1881. 

OoBtrîbaf ioB»  ÎBclir««ttttf  inforSplioB  de  fatts,  dèl«î,  déebéaae*. 

Le  contrevenant  qui  veut  sUnscrire  en  faux  contre  un  procèS'Verbal^ 
en  matière  de  contributions  indirectes^  doit  faire  sa  déclaration  au  plus 
tard  à  V audience  indiquée  par  P assignation  à  fin  de  condamnation  (!) 
(décr.  1*'  germinal  an  XIII,  art.  40). 

Peu  importe .'  i*  que  l'assignation  soit  igakment  donnée  pour  les  au^ 

(1)  Tout,  en  cette  matière,  est  de  rigueur.  Voir  Cass.,  10  mai  1678,  P.,  1878, 
691  ;  S.,  1878, 1,  S80.  L'arréfc  que  nous  reproduisons  ne  fait  que  rajeunir  une 
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diencêi  suivantes  jusqu'au  jugemmt  définitif;  S*  que  la  partie  pour- 
iuivantê  n*ait  pas  fait  coucher  la  cause  sur  le  rôle  de  Faudienee  iiidt- 
quée  par  Fassignation  ;  3*  enfin  qu^une  nouvelle  citation^  visant  la 
première  assignation^  ait  été  donnée  au  prévenu,  avec  indieatùm  iune 
audience  pour  plaider  (Id.)* 

(Contribution!  indirectes  c.  Bréjard.) 

▲lâtr. 

La  Gocr  :  —  Statuant  sur  Tappel  de  l'administration  des  contributions 
indirectes  :  —  Considérant,  en  droit,  qu*aux  termes  de  rarticle  40  da  décret 
du  !•'  germinal  an  XIH»  celui  qui  teut  s'inscrire  de  faui  contre  un  procès- 
terbal  constatant  une  contraTention  aux  lois  sur  les  contributions  indirectes 
est  tenu  d*en  faire  la  déclaration  par  écrit,  en  personne,  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial^  au  plus  tard  à  Taudience  indiquée  par  Tassignation  à  fin  de 
condamnation,  et  ce  à  peine  de  déchéance  de  Tinscription  en  faux  ;  —  Con- 
sidérant, en  fait,   qu^une  assignation  régulière  a  été   délivrée  le  27  juil- 
let   4880  à  Bréjard  pour  comparaître   devant  le  Tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine,  jugeant  correctionnellement,  le  mercredi  i*'  septem- 
bre 1880,   et,  s'il  j  a  lieu,  aux  audiences  suivantes  jusqu'au  jugement 
définitif;  que  Bréjard  s'est  inscrit  en  faux  contre  le  procès-verbal  du  3  juil- 
let 1880,  faisant  l'objet  de  ladite  citation,  le  !«' février  1881  seulement, 
c'est-à-dire  cinq  mois  après  la  première  audience  indiquée  par  l'assignation  ; 
que  vainement,  pour  échapper  à  la  déchéance  édictée  pour  l'exécution  du 
décret  de  germinal,  Bréjard  entend  se  prévaloir  de  ce  que  la  citation,  après 
l'indication  du  i*'  septembre  1880,  ajoutait  ces  mots  :  t  et  s'il  y  a  lieu,  aux 
audiences  suivantes  jusqu'au  jugement»;  que  cette  indication  secondaire,  uni- 
quement relative  à  une  éventualité,  ne  pouvait  empêcher  que  Faudience  du 
1*'  septembre  ne  fût  la  première  indiquée  par  l'assignation  à  fin  de  coa- 
damnation  ;  que  Bréjard  ne  saurait  davantage  opposer  à  la  régie  son  omis- 
sion de  faire  coucher  la  cause  sur  le  rôle  d'audience  du  1*'  septembre,  qos 
cette  omission  ne  pouvait  avoir  l'eifet  de  proroger  le  délai  fatal  que  la  loi 
faisait  expirer  avec  le  dernier  moment  de  l'audience  ;  que  Bréjard  ne  saurait 
enfin,  avec  plus  de  succès,  prétendre  qu'il  a  été  relevé  de  la  déchéance  par 
lui  encourue  par  la  citation  qui  lui  a  été  notifiée,  à  la  requête  de  Tadminis- 
tration  des  contributions  indirectes,  dans  la  même  affaire,  avec  indicatioa 
de  Taudience  du  2  février  1880^  mentionne  expressément  qu'elle  est  déli- 
vrée «  en  procédant  sur  et  aux  fins  d'une  précédente  assignation  »  ;  qu'elle- 
n'a  pu,  dès  lors,  anéantir  cette  assignation  précédente  en  ce  qui  concerne  la 
détermination  du  délai  imparti  pour  l'inscription  de  faux  ; 

Par  ces  motifs,  infirme  et  annule  rinscription  de  faui. 

Du  9  juillet  4881.  —  Cour  de  Paris. 

ancienne  décision  de  la  Cour  de  cassation,  rendue  dans  une  espèce  semblsble. 
Voir  Casê.,  SI  mai  1813.  —  Cette  solution  est  applicable  en  matière  forestière 
où,  d'après  Tartiole  179,  rinscription  de  faux  doit  être  faite  avatU  l'ouvertorede 
l'audience  Indiquée  par  la  citation. 
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N*  82.  —  Tribuital  citil  di  Corbkil.  —  12  jain  1884. 

liMaUoa  d«  chaiM^  inodiAeAlioM  «pporléM  pur  U  baillMir  à  l'étal  d«» 
U«ns  iMéti  •sploitatioB  d«  OArrièrMi  ob»t«»l«  à  la  oImim «p  ittdcpmiléi 
fMi^lo9«tair#j  iataf vttBiioa. 

Lor$qu*un  propriétaire  de  bois  loue  la  chasse  dons  lesdits  bois^  il 
est  tenu  de  faire  jouir  ses  locataires. 

S'il  concède  à  un  tiers  le  droit  d'y  exploiter  des  carrières^  iPy  faire 
des  sondages^  d*y  établir^  pour  le  service  de  ses  carrières^  du  voies  de 
transport j  il  cause  un  trouble  de  jouissance  dont  il  doit  réparation. 

Si  le  locataire  de  la  chasse  Va  sous^louée  en  vertu  de  conventions  Vy 
autorisant j  il  n^eziste  aucun  lien  de  droit  entre  les  sous^locataires  et 
son  bailleur  ;  et  c'est  à  lui  seul  qu'est  due  l'indemnité  pour  privation 
de  jouissance,  sauf  à  lui  à  en  faire  état  à  ses  sous-locataires. 

Par  suite,  s'il  intervient  dans  Vinstance  au  lieu  et  place  de  ces  der^ 
nierSt  l'indemnité  allouée  ne  peut  être  afférente  qu'à  la  période  de 
sous-location^  réserve  faite  des  droits  du  locataire  principal  pour  sa 
période^  son  bail  personnel  restant  à  courir. 

(Leiage  et  Fournier  e.  Say.) 

JDGKMtNT. 

Li  Tribunal  :  —  En  la  forme  :  —  Reçoit  Groult  înterTenant  dans  Tin- 
ttance  engagée  par  Lesage  et  Fournier  contre  Say,  lequel  déclare  au  surplus 
accepter  cette  intervention  comme  régulière  ; 

Au  fond  :  —  En  ce  qui  concerne  Lesage  et  Fournier  :  t-  Attendu  qu'ils 
ne  sont  pis  locataires  de  Say,  mais  simplement  cessionnaires  des  droits  de 
Groult  ;  que,  par  suite,  Say  n'a  pris  à  leur  égard  aucun  engagement  direct, 
que  le  contrat  dont  il  Ta  être  ci-après  parlé  ne  le  lie  que  Tis-à-Tis  Groult, 
et  qu'il  n'existe  donc  aucun  lien  de  droit  entre  Say  et  Lesage  et  Fournier  ; 

En  ce  qui  touche  Groult  :  —  Attendu  que,  par  couTentions  en  date  du 
0  mai  1879,  enregistrées,  il  a  échangé  le  droit  de  chasse  qu'il  tenait  du 
comte  de  Berter  sur  partie  des  terres  dépendant  de  sa  propriété  de  Sainte- 
GenefièTe  des  Bois,  contre  les  bois  dépendant  du  domaine  de  Lormoy, 
appartenant  à  Say  et  se  trouvant  compris  entre  la  route  de  Saint*Michel,  le 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  la  route  de  Sainte-GenevièTe  à  Lonjumeau  ;  — 
Que  Groult  a  cédé  ledit  droit  de  chasse  à  Fournier  et  Lesage,  par  con- 
Tentions  enregistrées  le  31  août  188!^,  moyennant  (  730  francs  par  an,  pour 
trois  années,  finissant  le  1*'  mars  1885  ;  —  Mais  qu'il  est  constant  que 
Fournier  et  Lesage  jouissent  dudit  droit  sur  les  bois  de  Say  depuis  la 
12  mai  1879  ;  —  Attendu  que  Say,  par  conTentions  du  4  aTril  1881,  a  cédé 
à  Lombardotle  droit  d'exploiter,  par  extraction,  les  pierres  pouTant  se  trouTer 
dans  les  bois  de  Longpont,  sur  une  largeur  de  250  mètres  et  une  profondeur 
de  140  mètres,  moyennant  un  droit  de  fortage  de  1  franc  par  mètre  de  pierre 
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extraite  ;  *—  Qae  rexploitation  a  immédiatement  commencé,  qa*oa  peut 
estimer  dans  quelles  proportions  a  été  poussée  Textraction,  si  Ton  considèn 
qu'elle  a  été  de  3  254  mètres  du  30  mai  au  20  juin  1881  ;  —  Que  depuis 
cette  époque,  sur  89  hectares  composant  le  massif  des  bois  loués  à  Groult, 
23^,77  ont  été  mis  en  exploitation,  ce  qui  réduisait  matériellement  la  chasse 
à  65^,33;  —Que  la  pierre  extraite  par  Lombardot  dépasse  à  l'heure  actuelle 
41  000  mètres  ;  —  Qu*en  'admettant  même  que  le  chiffre  de  41  851  mètres, 
allégué  par  le  demandeur,  n'ait  rien  d'authentique,  il  n'en  est  pas  moins 
surabondamment  démontré  combien  a  été  actif  le  mouvement  industriel 
dans  les  bois  de  Say,  depuis  1881  ;  —  Que,  pour  le  serrice  de  son  exploi- 
tation,  l'entrepreneur  a  établi  un  chemin  de  fer  à  Toie  étroite  pour  conduire 
la  pierre  extraite  des  carrières  au  port  d'embarquement,  situé  sur  le  chemin 
de  fer  d'Orléans,  en  traTersant  la  chasse  dans  toute  sa  largeur  ;  —  Qu'ainsi, 
non  seulement  les  locataires  de  chasse  ont  été  privés  de  la  chasse  sur  la 
partie  mise  en  exploitation,  mais  qu'il  est  évident  que  le  bruit  et  la  circulation 
incessante  ont  éloigné  le  gibier  d'une  grande  partie  des  bois  ;  —  Que  Say 
a  donc,  en  modifiant  la  nature  de  la  chasse  louée,  causé  à  Groult  un  pré- 
judice dont  il  lui  doit  réparation,  et  dont  le  Tribunal  a  les  éléments  suffi- 
sants pour  fixer  le  quantième  ; 

Mais,  attendu  que,  pour  l'évaluer,  il  importe  de  remarquer  que  la  faute  de 
Say  n'a  porté  à  Groult  qu^un  préjudice  indirect,  en  le  mettant  dans  Timpos- 
sibilité  de  faire  jouir  les  locataires,  conformément  aux  conventions  interve- 
nues entre  eux  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'examiner  dans  quelles  conditions 
a  été  faite  la  sous-location  de  Groult;  —  Que  si  Foumier  et  Lesage  étant  deve- 
nus sous- locataires  de  Groult  à  une  époque  antérieure  au  marché  conclu  entre 
Say  et  Lombnrdot,  il  est  hors  de  doute  que  la  réparation  du  préjudice  de- 
vrait être  évaluée  dans  les  plus  larges  proportions  ;  -«  Mais  qu'il  importe  de 
se  rappeler  que  Foumier  et  Lesage  étaient  déjà  sous-locataires  de  Groult 
depuis  trois  ans  lorsqu'ils  ont  reloué,  en  1882,  alors  que  l'extraction  de  la 
pierre  était  déjà  commencée  et  l'exploitation  en  pleine  activité  ;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  l'indemnité  qui  serait  plus  sévèrement  évaluée  si 
elle  était  la  représentation  d'un  préjudice  effectif  et  direct  à  Groult,  doit 
être  abaissée,  puisqu'il  devra  en  faire  état  à  ses  sous-locataires,  lesquels  ont 
pris  les  lieux  avec  des  inconvénients  qu*i]s  connaissaient,  s'ils  n'en  soupçon- 
naient pas  l'importance  et  le  développement  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  considé- 
rer également  que  l'indemnité  à  allouer,  par  suite  de  la  modification  des 
lieux,  ne  doit  porter  que  sur  la  période  comprise  entre  le  commencement 
de  l'extraction  et  le  {•'  mars  1885,  date  de  la  fin  du  bail  Lesage  et  Four- 
nier,  réserve  faite  des  droits  de  Groult,  postérieurs  à  1885  ; 

Par  ces  motifs,  •—  Déclare  Foumier  et  Lesage  non  recevables  en  leur 
demande,  —  Les  en  déboute  ;  ^  Les  condamne  aux  dépens  faits  jnsqn*att 
18  février  1884,  date  de  Tintervention  de  Groult  ;  —  Condamne  Say  aux 
dépens  exposés  depuis  l'intervention  de  Groult. 

Du  12  janvier  1884.  —  Trib.  civ.  de  Gorbeil.  —  IfM.  Bernard,  prés.; 
Gahen,  subst.  (cond.  conf.);  pi.,  M**  Jullemier,  av.,  et  Delaunay,  avoué. 

(Le  Droit*) 


LÉGISLATION   ET   JURISPRUDENCE.  241 

N"  83.  —  Cour  de  Bordeaux  (Ch,  corr.)-  —  10  novembre  !88i. 

OhafM,oonf€Blem«iit  da  propriétaîrvy  preavay  forme,  permîttioii  verbale. 

La  loi  ne  détermine  pas  la  forme  dans  laquelle  doit  être  constaté  le 
consentement  du  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  chasse  un  tiers;  il 
suffit  que  Vautorisation  ait  été  donnée,  et  que  la  preuve  de  cette  autO" 
risatioh  soit  rapportée  pour  que  le  fait  de  chasse  sur  le  terrain  d^au* 
trui  ne  puisse  être  incriminé. 

Dès  lors,  si  les  fermiers  du  droit  de  chasse  conviennent  entre  eux; 
pour  faciliter  la  surveillance  des  gardes^  que  les  autorisations  seront 
délivrées  sur  des  cartes  signées  d'eux,  il  importe  peu  que  Vautorisation 
de  deux  des  fermiers  seulement  soit  attestée  par  leur  signature  sur  une 
carte  de  permis ^  et  que  V autorisation  du  troisième^  qui,  ce  jour-là, 
était  absent^  ait  été  purement  verbale,  lorsqu'il  est  certain  que  cette 
autorisation  avait  été  donnée  [i), 

(Sarda  et  Sellié.) 

La  Cour  :  —  Attendu  que  Sarda  et  Sellié  justifient  que  trois  des  fermiers 
du  droit  de  chasse,  sur  les  propriétés  réserTées  de  la  commune  de  Biganos, 
les  avaient  autorisés  à  chasser,  le  27  février,  sur  les  propriétés  réservées,  et 
qu'il  est  reconnu  que  trois  fermiers  pouvaient  valablement  autoriser  les 
étrangers  à  chasser  sur  les  terres  communes  ;  —  Qu'il  importe  peu  que  l'au- 
torisation de  deux  des  fermiers  seulement  soit  attestée  par  leur  signature  sur 
une  carte  de  permis,  et  que  l'autorisation  du  troisième,  qui,  ce  jour-là,  était 
absent  de  Biganos,  ait  été  purement  verbale,  lorsqu'il  est  certain  que  cette 
autorisation  avait  été  donnée  ;  —  Que  la  loi  exige  que  le  chasseur  ait  obtenu 
le  consentement  du  propriétaire  des  terrains  sur  lesquels  il  chasse,  mais 
qu'elle  ne  détermine  pas  la  forme  dans  laquelle  ce  consentement  devra  être 
constaté  ;  qu'il  suffit  que  l'autorisation  ait  été  donnée,  et  que  la  preuve  de 
cette  autorisation  soit  rapportée,  pour  que  le  fait  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  ne  puisse  être  incriminé  ;  —  Que  les  fermiers  avaient  pu  convenir 
entre  eux,  pour  faciliter  la  surveillance  des  gardes,  que  les  autorisations 
seraient  délivrées  sur  des  cartes  signées  par  eux  ;  qu'ils  n'ont  pu  ajouter  aux 
dispositions  de  la  loi  pénale  et  élever  à  la  hauteur  d'un  délit  l'inaccomplisse* 
ment  d'une  mesure  d'un  ordre  purement  intérieur  ; 

Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  noTembre  1881.  —  Cour  de  Bordeaux  (Ch.  corr.).  —  MM.  Bre« 
tenet,  prés.;  Labroquère,  av.  gén.;  Bretenet  fils  et  Roy  de  Glotte,  av. 

(1)  Conf.  Qrim.  rej.,  3  mars  1854,  D.,  P.,  1854, 1, 162. 
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N*  84.  —  Tribunal  civil  Dfe  CocLomiBRS.  —  1*'  juin  1883. 

Anîmanz  noiiiblett  lapiof,  dommagei  «as  chaiDpty  reipontabilité. 

Le$  dommages  causée  aux  récoltes  par  les  lapins  d'un  bois  voisin, 
fussent'ils  considérables  y  ne  sauraient  engager  la  responsabilité  des 
propriétaires  ou  locataires  de  bois^  si  le  demandeur^  auquel  incombe 
le  fardeau  de  la  preuve,  n  établit  pas  qu'il  y  a  eu,  de  la  part  de  ceux* 
ciy  une  faute  personnelle,  une  négligence  caractérisée,  ou  du  moins  un 
fait  à  eux  imputable,  ayant  favorisé  la  multiplication  ou  entravé  la 
destruction  des  lapins. 

Les  propriétaires  de  bois  ne  sont  pas  tenus  d'établir  des  grillages 
protecteurs,  ni,  par  conséquent,  d'entretetiir  ces  grillages  en  bonétai. 

Le  fait  de  n*avoir  pas  défoncé  les  terriers  ne  constitue  peu  en  lui- 
même  une  faute  de  nature  à  établir  la  responsabilité  (i)« 

(Desnote.  J....) 

M.  Desnot  est  cultivateur  à  Chaudbuisson,  ferme  voisine  des  bois  de  Vil- 
bert.  La  chasse  de  ces  bois,  d*une  contenance  d'environ  350  hectares,  est 
louée  depuis  longtemps  à  M.  J...,  négociant  à  Paris. 

Dès  décembre  1880,  M.  Desnot  avait  assigné  M.  J...  en  dommages- 
intérêts,  devant  le  juge  de  paix  de  Rozoy,  à  raison  des  dégâts  causés,  selon 
lui,  dans  ses  blés  par  les  lapins  sortis  des  bois  de  Vilbert.  En  Tain,  M.  J..* 
arait  fait  valoir  le  nombre  des  chasses  effectuées  par  lui  (16  chasses),  1^ 
nombre  des  lapins  détruits  (504),  le  fait  qu*il  avait,  au  cours  de  Tinstance, 
protégé  par  des  grillages  les  pièces  ravagées.  Après  expertises,  le  jnge  dt 
paix  l'avait  condamné  à  4  600  francs  de  dommages-intérêts,  et  1«  Tribuntl 
de  Coulommiers  avait  confirmé  la  sentence,  le  16  juin  1882,  contre  les  hé- 
ritiers  de  M.  J...,  décédé,  en  réduisant  toutefois  à  1600  francs  le  chiffre 
des  dommages-intérêts. 

En  novembre  1881,  M.  Desnot  intentait  un  nouveau  procès.  Cette  année- 
là,  les  efforts  du  locataire  de  bois  pour  protéger  les  récoltes  voisines  et 
détruire  les  lapins  étaient  plus  considérables  et  plus  efficaces.  Trente-trois 
chasses  avaient  lieu,  depuis  septembre  1881  et  surtout  janvier  1882,  jus- 
qu'en mars  1882  ;  chasses  avec  traqueurs,  avec  furets,  avec  bourses  ;  chassei 
dirigées  par  quatre  gardes,  et  auxquelles  prenaient  part,  chaque  fois,  de  cinq 
à  sept  tireurs,  invités  de  M.  J...  flls  ;  chasses  amenant  la  dettraetion  de 
1  209  lapins.  Le  juge  de  paix  n'en  condamnait  pas  moins,  le  16  déeen* 
'bre  1882,  les  héritiers  J...,  dans  une  première  affaire,  à  743  francs  de 
'dommages-intérêts,  comme  responsables  des  dégâts  causés.  —  Aptkl. 

(1)  Voir  table  du  tome  X,  Rép.  rev.,  y°  Chasse,  n''*  51  et  suiv.,  et  dos  obser- 
'vations  auxquelles  il  est  renvoyé  dans  le  môme  volume. 
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JUGEMENT. 

Li  TuiBONAL  :  —  En  la  forme  :  —  Reçoit  les  consorts  J...,  appelants 
d*un  jugement  rendu  contre  eux  par  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Rozoy, 
le  16  décembre  1882. 

Au  fond  :  —  Attendu  que,  par  le  jugement  susénoncé^  les  appelants 
ont  été  déclarés  responsables  du  dommage  causé  aux  récoltes  de  Desnot, 
parles  lapins  sortis  du  bois  de  Vîlbert,  dont  les  consorts  J...  sont  locataires, 
et  condamnés  à  payer  à  celui-ci,  pour  le  préjudice  qu*ils  lui  auraient  fait 
éprouver,  743  francs  à  titre  de  dommages-intéréts  ;  ~  Attendu^  en  droit, 
qu'il  est  incontestable  que  le  locataire  de  la  chasse  d'un  bois  ne  peut  être 
responsable  des  dégâts  causés  par  les  lapins  qui  en  sortent,  que  dans  les 
termes  des  articles  1382  et  1383  du  Code  citil  ;  —  Que  le  nombre  des 
lapins  et  Tétendue  du  dommage  fussent-ils  considérables,  Desnots  ne  peut 
s'en  prévaloir  que  s'il  établit,  à  la  charge  des  appelants,  une  faute,  une 
négligence  caractérisée,  tout  au  moins  un  fait  à  eux  imputable,  ayant  favo- 
risé la  multiplication  de  ces  animaux,  ou  entravé  leur  destruction  ;  —  Qu« 
le  rapport  des  experts  et  les  constatations  faites  sur  les  lieux  par  le  juge  de 
paix  ne  relèvent  aucun  fait  de  ce  genre  ;  -»  Que  le  jugement  dit  d'abord» 
d'une  façon  générale  et  sans  rien  préciser,  que  les  consorts  J...  n'ont  pas 
fait  boucher  journellement  les  trous  qui  se  trouvent  tous  les  grillages  établis 
autour  d^une  partie  des  terres  cultivées  par  Desnot  ; 

Mais  attendu,  à  l'égard  du  second  fait,  que,  les  consorts  J...  n'étant  pas 
tenus  d'établir  des  grillages  sur  lesdites  terres,  l'on  ne  peut  leur  faire  grief 
de  n'avoir  pas  bouché  les  trous  qui  peuvent  s'y  trouver  ; 

A  l'égard  du  troisième  fait  :  —  Attendu  que  le  jugement  dont  est  appel 
constate  que  des  terriers  existaient  aussi  dans  une  lisière  du  bois  apparte- 
nant à  Desnot  lui-méme>  et  que,  d'ailleurs,  le  défoncement  des  terriers  était 
souvent  une  mesure  peu  efficace^  le  fait  de  n'y  avoir  pas  procédé,  le  seul 
qui  serait  établi  à  la  chai'ge  des  appelants,  ne  suffit  pas  pour  les  constituer 
en  faute  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  consorts  J...  ayant,  à  titre  de  transactioB, 
offert,  à  la  barre  de  la  justice  de  paix,  une  tomme  de  300  franos  à  l'intimé, 
et  renouvelé  ces  offres  dans  leurs  conclusions,  il  y  a  lieu  de  leur  en  donner 
acte  et  de  les  valider  ; 

Sur  les  dépens  :  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  1 30  du  Code  de 
procédure  civile,  toute  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens; 

Par  ces  motifs  ;  —  Décharge  les  appelants  des  condamnations  prononcées 
contre  eux  par  le  jugement  du  16  décembre  1882  ;  —  Déclare  Desnot  mal 
fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute;  —  Valide  les  offres  réelles  de 300 francs 
faites  par  les  consorts  J..«  à  la  barre  de  la  justice  de  paix  et  renouvelées  à 
la  barre  de  ce  Tribunal  ;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ; 
—  Et  condamne  Desnot  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel, 
y  compris  les  frais  d'expertise. 

Do  i*'  juin  1883.  -^  Trib.  de  Coulommiers.  —  M.  Ameline,  prés. 

[Le  Droit.) 
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N'  85.  —  Cour  de  Poitiers  (Ch.  corr.).  —  40  novembre  1882. 

Paît  de  ohaste,  ehien,  «{«êle,  tompt  prohibé. 

Le  fait,  par  vn  individu,  d'avoir,  en  temps  prohibé,  fait  quêter  ses 
chiens^  dans  un  champ  non  c/os,  constitue  le  délit  de  chasse  prévu  et 
puni  par  V article  i2  de  la  loi  du  3  mai  i844,  quand  même  il  serait 
constaté  que  le  prévenu  était  sans  armes,  qu'il  tenait  ses  chiens  en  laisse 
et  que  son  but  unique  était  de  dresser  cei  animaux  à  poursuivre  le 

gibier  {i). 

(Ministère  public  c.  Pantaléon.) 

La  Codb  :  —  Attendu  qu'en  ne  spécifiant  pas  les  faits  qui  constituent  des 
actes  de  chasse,  la  loi  du  3  mai  1844  a  embrassé  dans  Ja  généralité  de  ses 
dispositions  tous  les  moyens  qui  ont  pour  but  la  recherche,  la  poursuite  ou 
la  capture  du  gibier;  —  Attendu  qu'en  dehors  du  temps  où  la  chasse  est 
ouverte,  la  recherche  ou  la  poursuite  du  gibier  constitue  un  acte  délictueux, 
quelles  que  soient  les  précautions  prises  pour  empêcher  la  capture,  car  les 
prohibitions  de  l'article  1*'  de  la  loi  de  1844  n'ont  pas  seulement  pour  but 
d'éviter  la  destruction  du  gibier,  mais  encore  de  protéger  les  récoltes  jusqu'au 
jour  où  l'autorité  préfectorale  juge  que  le  parcours  des  chasseurs  ne  doit 
plus  être  dommageable,  et  aussi  de  garantir  le  gibier  contre  les  dérange- 
ments qui  nuisent  à  sa  reproduction  ou  à  sa  conserration  ;  ^  Que  d'ailleurs, 
en  s'arrêtant  à  la  Tolonté  alléguée  par  le  chasseur  de  se  borner  dans  ses 
recherches  à  des  actes  de  quête,  pour  le  dressage  de  ses  chiens,  ce  serait 
substituer  illégalement,  en  cette  matière  spéciale,  le  but  qu'il  se  propose  i 
Teffet  que  doit  ou  peut  produire  son  action  ;  —  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte 
du  procès- verbal,  dressé  le  16  août  dernier,  que  le  sieur  Pantaléon  a  ét&  sur- 
pris, alors  que  la  chasse  n'était  pas  ouverte,  dans  un  champ  non  clos,  pré- 
cédé de  deux  chiens,  dont  il  dirigeait  et  excitait  les  recherches  ;  —  Qu'en 
admettant,  en  dehors  des  constatations  du  procès-verbal,  que  le  prévenu 
maintenait  ses  chiens  à  l'aide  d'une  corde,  il  n'en  résulterait  pas  moins  qu'il 
les  conduisait  volontairement  vers  le  gibier,  et  qu'il  stimulait  leurs  quêtes 
pour  le  découvrir;  que,  par  conséquent,  même  avec  cette  précaution,  le 
prévenu  accomplissait  un  acte  de  chasse  tombant  sous  les  dispositions  de 

la  loi; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du  10  novembre  1882.  —  Cour  de  Poitiers  (Gh.  corr.).  —  MM.  Salmon, 
prés.;  Broussard,  av.  gén.  (concl.  conf.). 

(i)  Conf.  Crim.  cass.,  17  février  1853,  D.,  P.,  1853,  V,  74;  Crim.  cass.,  4 jan- 
vier 1878,  D.,  P.,  1878,  I,  384;  Orléans,  20  mai  1878,  D.,P.,  1878,  V,  91  ;  Glrau- 
deau  Lelièvre  et  Soudée,  la  Chasse,  n»  104.  —  Contra,  Douai,  28  décembre  185Î, 
D.,  P.,  1853,  11,  245;  Pau,  28  août  1857,  D.,  P.,  1857,  II,  218;  Dijon,  19  no- 
vembre 1862,  D.,  P.,  1863,  II,  173.  -  Voir  aussi,  sur  cette  question,  AppeiMs 
h  notre  Code  forestier  annoté,  v©  Chassk,  L.  8  mai  1844,  art.  1«'.      (/?«.  DaUos.) 
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N®  86.  —  Cour  db  cassation  (Ch.  req.).  -—  7  novembre  1881. 

&e«ponf«bîIité  !  lo  et  2o  chasse,  propriétaire,  animaux  nuUiblefy  dégâU» 
faute  I  30  preuve^  dénégutîoD^  doDué  acte,  •rtioulatloD,  rejatj  4»  mo- 
tif» det  jugemeutt,  preuve,  rejeti  motiff  fttffiBentt. 

Z;?  propriétaire  (Tun  boiê  dans  lequel  se  trouvent  des  animaux  nui^ 
sibles  est  responsable  des  dégâts  causés  par  ces  animaux  aux  propriétés 
voisines,  si  fon  établit  à  sa  charge  l'existence  d'une  faute^  d'une  im- 
prudence ou  d'une  négligence  {C,  civ.,  art.  1382, 1383,  1385)  (\). 

...  Spécialement^  s'il  est  constaté  que,  de  son  propre  aveu,  il  avait 
usé  avec  la  plus  grande  rigueur  du  droit  de  défendre  la  chasse  dans  ses 
bois,  et  n'avait  employé  que  des  moyens  insuffisants  ou  tardifs  pour 
détruire  ces  animaux  {des  sangliers,  dans  t espèce)  (2). 

Dans  cet  état  des  faits,  les  juges  du  fond  ont  pu  refuser  avec  raison 
de  donner  acte  au  propriétaire  de  ce  quil  déniait  avoir  défendu  la 
chasse  desdits  animaux,  et  rejeter  comm^  non  pertinente  une  articulation 
qui  ne  tendait  qu'à  prouver  l'emploi  de  moyens  déclarés  tardifs  ou 
insuffisants  (3). 

On  doit  considérer  comme  suffisamment  motivé  le  jugement  qui,  pour 
repowser  une  demande  de  preuve,  déclare  qu'elle  porte  sur  des  faits 
manquant  de  pertinence  et  contredits  par  les  éléments  de  la  cause, 

(1  et  2]  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  que  le  propriétaire  d*un  bois,  autre 
qu'nne  garenne,  n*ayant  ni  la  propriété,  ni  la  possession,  ni  la  garde  du  gibier 
qui  s'y  rassemble,  n'est  pas,  responsable  de  plein  droit  des  dégâts  causés  par  ce 
gibier,  et  n'encourt  de  responsabilité  que  s'il  commet  une  faute,  une  imprudence 
ou  une  négligence^  dont  la  preuve  incombe  &  celui  qui  se  plaint  du  dommage. 
Voir  notamment  Req.,  16  mai  18âl,  D.,  P.,  1882,  I,  14,  et  la  note  1  et  2;  adde 
Req.,  14  février  1882,  D.,  P.,  1882,  I,  432.  —  SufÛt-il,  pour  lui  permettre  d'é- 
chapper à  la  responsabilité,  qu'il  laisse  chasser  ou  môme  qu'il  engage  à  chasser  p 
Non,  assurément,  si  la  faculté  de  chasser  laissée  à  autrui  ne  suffit  point  à  assurer 
la  destruction  du  gibier,  et  surtout  si  les  autorisations  n'ont  été  données  que  tar- 
divement. Voir  deux  arrêts  Civ.  cass.,  17  août  1880,  D.,  P.,  1881,  I,  176. 

(3)  Dans  l'espèce,  l'articulation  du  propriétaire,  qui  demandait  à  prouver  que 
des  battues  avaient  été  faites  et  que  la  partie  qui  poursuivait  la  réparation  des 
dégâts  n'avait  point  assisté  à  ces  battues,  n'était  point  pertinente,  puisque,  cette 
preuve  faite,  les  fautes  relevées  par  le  jugement  n'en  subsistaient  pas  moins.  Il 
est,  d'ailleurs,  de  principe  que  la  pertinence  des  faits  offerts  en  preuve  est  sou- 
verainement  appréciée  par  les  juges  du  fond  {Table  des  vingt-deux  années, 
V'»  Cassation,  n^»  301  et  suiv.;  Preuve,  n"  22;  Preuve  testimoniale,  no4; 
Responsabilité,  n»  179;  Table  des  dix  années,  v'»  Cassation,  no  352;  Preuve 
testimoniale,  n»  4.  Adde  Req.,  14  novembre  1876,  D.,  P.,  1877,  I,  345;  8  jan- 
vier 1879  et  11  mars  1879,  D.,  P.,  1879,  I,  360;  20  janvier  1880,  D.,  P.,  1880,  I, 
304;  21  juillet  1880,  D.,  P.,  1881,  I,  201;  9  août  1880,  D.,  P.,  1881, 1,214,  et 
notre  Codé  de  procédure  civile  annoté,  V^  part.,  Appendice  au  livre  IV,  no*  1466 
et  suiv.  {DaUoz.) 
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(Comtesse  de  Maynard  c.  Michelet).  —  arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  Tiolatioa  ^es  articles  iSSï^ 
I3S3,  i38o  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  :  —  Attendu  que  le 
propriétaire  d'un  bois  dans  lequel  se  trouvent  des  animaux  nuisibles  est  res- 
ponsable des  dégâts  causés  par  ces  animaux  aux  propriétés  voisines,  si  Ton 
établit  à  sa  charge  l'existence  d*une  faute»  d'une  imprudence  ou  d'une  né- 
gligence; —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  (Trib.  de  la  Roche- 
sur- Yon,  H  mars  1881],  que  les  sangliers  qui  ont  endommagé  les  récoltes 
de  Michelet,  SBnt  venus  de  la  forêt  de  la  Chaize,  appartenant  à  M**  de  May- 
nard ;  que  celle-ci  a  reconnu  avoir  usé  avec  la  plus  grande  rigueur  du  droit 
de  défendre  la  chasse  dans  ses  bois  ;  que  si  M*"*  de  Maynard  a  fait  pratiquer 
quatre  battues  dans  le  cours  de  l'année  i880,  celle  du  26  Juillet  n'a  eu  lieu 
qu'après  les  dégftts,  et  les  trois  autres,  des  2  février,  5  et  26  mai,  n'ont  pro- 
duit aucun  résultat,  n'ont  pas  été  suffisamment  répétées,  eu  égard  au  grand 
nombre  de  sangliers  existant  dans  la  forêt  ;  et  enfin  que  les  battues  ont  été 
tardives  et,  par  suite,  n'ont  pu  empêcher  la  reproduction  de  ces  animaux  ; 
—  Que  M"*  de  Maynard,  sans  articuler  aucun  fait  tendant  à  établir  qu'elle 
aurait  levé  en  temps  opportun,  pour  la  destruction  des  sangliers,  l'interdic- 
tion absolue  de  la  chasse  dans  la  forêt  de  la  Chaize,  s'est  bornée  à  demander 
acte  au  Tribunal  de  ce  qu'elle  déniait  avoir  défendu  la  chasse  aux  sangliers 
dans  cette  forêt  ;  qu'elle  a,  en  outre,  offert  de  prouver  qu'elle  avait  fait 
pratiquer  les  quatre  battues  ci- dessus  mentionnées,  et  que  Michelet  s'était 
abstenu  d'y  assister  ;  —  Attendu  qu'en  présence  de  ces  faits  et  conclusions, 
le  jugement  attaqué,  en  condamnant  M^'*  de  Maynard  à  des  dommages- 
intérêts,  en  vertu  des  articles  1382, 1383  et  138S  du  Gode  civil,  n^a  fait 
qu'une  juste  application  de  ces  articles;  qu'en  refusant  de  donner  acte  i 
W^^  de  Maynard  de  ses  dénégations,  et  en  rejetant  ses  conclusions  subsi- 
diaires, parce  que  les  faits  par  elle  articulés  n'étaient  ni  pertinents  ni 
admissibles,  le  même  jugement  a  suffisamment  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  n'a  violé  aucun  texte  de  loi  ; 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  des  mêmes  articles  du  Code 
civil  :  —  Attendu  que  c'est  en  se  fondant  sur  le  fait  de  l'interdiction  absolue 
de  la  chasse  dans  ses  bois  par  M***  de  Maynard,  reconnu  par  celle-ci,  et  sur 
l'insuffisance  souverainement  constatée  des  moyens  par  elle  employés  pour 
détruire  les  sangliers,  que  le  Tribunal  Ta  déclarée  responsable  des  dommages 
causés  par  ces  animaux,  sans  qu'aucune  preuve  ait  été  mise  à  sa  charge;  -^ 
Que  les  textes  invoqués  par  le  second  moyen  n'ont  donc  été  ni  faussement 
appliqués  ni  violés  ; 

Par  ces  motifs,  HiiETTi. 

Du  7  novembre  1881.  —  Ch.  req.  ;  — -  MM.  Bédarrides,  prés.  ;  Rivière» 
rapp.  ;  Ghévner,  av,  gén,  (concl.  conf.);  Dare8te,,av» 
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N*  87.  —  CocK  DE  Rouen  (Ch.  corr).  —  22  mars  4880. 

ChaMe^  terrain  olot,  pieux,  fil  de  f ecf  périr  it  de  oheite. 

On  ne  saurait  considérer  comme  une  clôture  continue^  faisant  obstacle 
â  toute  communication  avec  les  héritages  voisins,  et^  par  suite,  autori- 
sant la  chasse  san$  permis,  des  pieux  en  bois  espacés  entre  eux  de  plus 
de  3  mètres  et  traversés  par  trois  fils  de  fer  superposés,  à  33  centime' 
très  l'un  de  Vautre,  à  partir  du  sol; 

*..  Alors  surtout  que  le  champ  voisin  présente  une  large  brèche  ser^ 
vont  de  passage. 

Du  reste,  le  fait  seul  de  suivre  le  gibier  hors  de  Cenceinte  privilégiée 
su  f fit  pour  constituer  le  délit  de  chasse  (4). 

(Ministère  public,  c.  Douyer.) 

La  Goub  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  débats  que  Douyer,  garde  particu- 
lier à  Lafontelaye,  a  chassé  sans  permis,  le  6  décembre  dernier,  vers  trois 
heures  de  Taprès-midi,  dans  une  prairie  dépendant  de  la  ferme  louée  à 
Brion  ;  —  Qu'il  soutient  avoir  tiré  sur  un  oiseau  de  proie,  mais  qu'il  a  été  vu 
par  deux  témoins  tirant  sur  des  canards  sauvages  qui  étaient  sur  la  rivière 
la  Saane;  —  Qu'il  a  même  dit  à  Tun  des  témoins  :  «  Ils  en  ont  eu,  un  canard 
doit  être  blessé  )>>  et  qu'il  s*est  ensuite  dirigé  vers  le  moulin  Saint-Ârnoult 
pour  aller  à  leur  recherche  ;  —  Que  le  fait  de  chasse  ne  peut  donc  être  con- 
testé ;  —  Que  Douyer  prétend  alors  qu'il  avait  le  droit  de  chasser  sans  permis, 
parce  que  les  possessions  de  Léon  Prat,  son  maître,  sont  attenantes  à  une 
habitation  et  entourées  d'une  clôture  continue; — Que  la  prairie  est,  à  la 
véfité,  bornée  d'un  côté  par  la  Saane  et  de  deux  autres  par  des  haies  vives, 
le  mur  de  la  ferme  et  un  fossé  de  60  centimètres  de  largeur,  surmonté  d'un 
remblai  de  1™,20,  mode  généralement  usité  dans  le  pays  de  Gaux;  —  Mais 
qu'à  son  extrémité  elle  n'est  point  fermée  par  une  clôtui*e  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héritages  voisins  ;  —  Qu'on  ne  peut,  en  effet, 
considérer  comme  une  clôture  dans  le  sens  légal,  c'est-;\-dire  protégeant 
rinviolabilité  du  domicile,  des  pieux  en  bois  espacés  entre  eux  de  plus  de 
3  mètres  et  traversés  par  trois  fils  de  fer  superposés,  à  33  centimètres  l'un 
de  l'autre,  à  partir  du  sol  ;  —  Que  ces  pieux,  destinés  à  empêcher  les  bes- 
tiaux de  sortir  du  pré,  laissent  libre  accès  à  tout  le  monde,  alors  surtout  que 

(1)  Espèces  identiques.  —  Rouen,  24  novembre  1859,  D.,  P,,  1S60, 11,218; 
Aix,  26  février  1875,  D.,  P.,  1878,  V,  92.  —  Conf.  Trib.  corr.  de  Carpentras, 
27  décembre  1866,  D.,  />.,  1867,  III,  22? 

Sur  les  caractères  que  doit  revêtir  la  clôture  pour  faire  obstacle  à  toute  commu- 
nication avec  les  héritages  voisins,  au  point  de  vue  de  l'exerotce  du  droit  de 
chaste,  voir  Jur,  gén.,  y  Gb^^sse,  no«  93  et  suiv.,  et  261  ;  TaUê  d$s  vingt-deux 
annëee^  eod.  v,  n«*  33  et  suiv.;  Giraudeau,  LeUèvre  et  Soudée,  ia  Chass€,ïi^*'àO% 
et  suiv.;  Leblond,  Code  de  la  chasse,  n<*  35  et  suiv.  —  Voir  aussi  Appendice  à 
notre  Code  forestier  annoté ^  v»  Chasse,  L.  3  mai  1844,  art.  2.  :  [Sirey,) 
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le  champ  Toisin  présente  une  large  brèche  servant  de  passage  ;  «»  Que  le 
garde  Douyer  ne  se  trouvait  donc  pas  dans  les  conditions  exceptionnelles 
prévues  par  le  législateur,  et  ne  peut  jouir  de  Timmunité  attachée  au  domi- 
cile de  son  maître:  —  Que  Timpossibilité  de  communication  avecles  héri- 
tages voisins  existait  si  peu  qu*il  a  pu  continuer  sa  marche  sans  obstacle 
vers  le  moulin  Saint-Ârnoult,  en  dehors  même  de  la  prairie,  d*où  les  canards 
avaient  pris  leur  vol  ;  —  Que  ce  fait  seul  de  suivre  le  gibier  hors  de  Tenceinte 
privilégiée  sufûrait  pour  constituer  le  délit;  —  Attendu»  toutefois,  qu*il  n^est 
pas  établi  que  le  prévenu  ait  chassé  en  temps  de  neige  ;  —  Que,  s'il  existait, 
de  place  en  plac^^  quelques  empreintes  de  neige  sur  la  terre,  le  sol  n^était  pas 
recouvert  de  manière  à  permettre  de  poui*suivre  utilement  le  gibier;  —  Qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'appliquer  dans  Tespèce  le  pai^agraphe  3  de  Tartide  il  ; 
—  Qu'aucun  reproche  sérieux  n'a  d'ailleurs  été  jusqu'alors  adressé  à  la 
moralité  de  Douyer; 
Par  ces  motifs,  etc. 

Du22marsl880.— C.deRouen(l'«  Ch.).— MM.  Neveu- Lemaire,  1^'prés.; 
Gaultier  de  La  Perrière,  av.  gén.;  Ricard,  av. 


N*  88.  —  Tribunal  corr.  ob  Chartres.  —  31  août  1881  • 

0élit  de  obAft*,  achat  de  gibier  eo  temps  prohibé,  interprélation  da  mot 
gibierp  le  ooorlia  (atdioBèiBe)  e»t-il  an  gibier? 

La  prohibition  de  l'article  ^de  la  loi  du  3  mat  1884  de  prendre  ou 
de  détruire  sur  le  terrain  d'autrui  des  œufs  et  des  couvées  de  faisans, 
de  perdrix  et  de  cailles  est  limitative;  en  conséquence,  elle  ne  s'applique 
pas  au  fait  de  jeunes  enfants  qui  ont  pris  à  la  main  de  jeunes  courfjs 
âgés  de  quelques  semaines. 

Les  courlis  capturés  dans  ces  circonstances  ne  sont  pas  un  gibier; 
en  conséquence,  leur  transport  en  temps  prohibé  est  licite. 

Alors  surtout  que  Vexpédidon  a  eu  lieu  dans  un  intérêt  scientifique. 

(Pauvrers,  Hendier,  Legendre  et  Se  vin.) 

Le  7  août  dernier,  le?  nommés  Pauwers,  Hendier  et  Legendre,  âgés  de 
douze  ans,  ayant  pris  à  la  main  trois  jeunes  courlis,  les  apportèrent  à  M.  Sé- 
vin,  qui  leur  remit  une  légère  rémunération  à  titre  de  récompense.  —  La 
gendarmerie,  informée  de  ces  faits,  dressa  procès-verbal  contre  les  siears 
Pauwers,  Hendier,  Legendre  et  Sévin,  qui  furent  traduits  devant  le  Tribunal 
de  police  correctionnelle,  sous  l'inculpation  d'avoir  :  Pauvirers,  Hendier  et 
Legendre,  vendu  du  gibier  en  temps  prohibé,  et  Sévin  acheté  du  gibier  en 
temps  prohibé. 

Faisons  connaître  que  le  sieur  Sévin,  éleveur  amateur  et  correspondant  de 
plusieurs  sociétés  savantes,  avait  expédié  gratuitement,  le  10  août,  les  courlis 
à  un  ornithologiste  chargé,  par  l'un  de  nos  grands  établissements  scienti- 
fiques, de  procéder  à  divei*ses  expériences  sur  les  volatiles.  «»  Néanmoinsr 
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quel  que  fût  le  but  scientifique  dans  lequel  M.  Sévin  airait  agi,  le  Tribunal 
avait  à  statuer  sur  les  faits  de  la  prévention. 

Me  Haber,  avocat,  présente  la  défense  des  prévenus  :  «  On  ne  saurait 
trouver,  dit-il,  dans  les  faits  de  la  cause  les  caractères  constitutifs  du  délit 
relevé  à  la  charge  des  prévenus  ;  —  D'une  part,  une  rémunération  gracieuse 
donnée  à  de  jeunes  enfants  ne  saurait  constituer  un  achat  ni  faire  considérer 
qu^il  y  a  eu  vente  ;  —  D'autre  part,  le  courlis  ne  saurait  être  considéré 
comme  gibier.  » 

Le  Tribunal,  statuant  sur  les  conclusions  des  défendeurs,  a  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  le  7  août  1881,  à  Voves,  les  prévenus  Hen-» 
dier,  Legendre  et  Pauwers  ont  pris,  sur  le  territoire  de  Voves^  trois  jeunes 
oiseaux  que  le  procès-verbal  de  la  gendarmerie  qualifie  d'outardeaux  et  qui, 
d'après  les  prévenus,  seraient  des  courlis;  —  Qu'ils  les  ont  portés  à  Sévin, 
que  celui-ci  leur  a  donné  une  petite  somme  à  titre  de  récompense,  qu'il  a 
ensuite  expédié  ces  oiseaux  par  le  chemin  de  fer  à  l'un  de  ses  correspon- 
dants ;  ^  Qu'à  raison  de  ces  faits,  Hendier,  Legendre  et  Pauwers  sont  in- 
culpés d'avoir  chassé  en  temps  prohibé,  Sévin  d'avoir  pendant  le  même 
temps  acheté  du  gibier; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  déposition  du  témoin  Laquille,  employé  à  la 
gare  de  Voves,  que  les  oiseaux  pris  par  Hendier,  Legendre  et  Pauwers,  et 
apportés  à  Sévin,  n'avaient  pas  encore  pris  leur  développement,  puisque, 
d'une  part,  ils  auraient  été  pris  à  la  main  et  que,  d'autre  part,  le  poids  de  ces 
oiseaux,  du  colis  et  de  la  caisse  qui  les  contenait,  ne  dépassait  pas  1  100  ou 
1  200  grammes,  alors  que  le  poids  ordinaire  d*un  de  ces  oiseaux  est  de  400  & 
500  grammes;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si,  dans  ces  circonstances  de 
fait,  la  loi  pénale  est  applicable  aux  inculpés  ;  —  Attendu  qu'alors  même 
qu'on  admettrait  que  le  courlis  de  terre,  œdicnème,  dans  la  langue  des  na- 
turalistes^ soit  un  gibier  ;  que  le  mot  gibier  ne  peut  s'entendre  que  d'oiseaux 
arrivés  à  un  degré  de  développement  tel  qu'ils  puissent  être  livrés  à  la  con- 
sommation au  moment  ou  dans  un  moment  voisin  de  leur  capture  ;  —  Que 
ce  sens  du  mot  gibier  dans  la  langue  usuelle  a  été  conservé  dans  la  loi  pé- 
nale ;  —  Qu'en  effet  l'article  4  de  la  loi  sur  la  chasse  ordonne  que  le  gibier 
saisi  sera  immédiatement  livré  à  rétablissement  de  bienfaisance  le  plus  voi- 
sin, ce  qui  ne  saurait  s'entendre  d'oiseaux  âgés  de  quelques  semaines;  —  Que 
le  même  article  applique  non  le  mot  gibier ^  mais  celui  de  couvées  à  ces  jeunes 
oiseaux,  et  prohibe  leur  prise  ou  leur  destruction  sur  le  terrain  d'autrui  ;  -^ 
Mais  attendu  que  cette  prohibition  ne  protège  pas  indistinctement  les  cou- 
vées de  tous  les  oiseaux  appelés  à  devenir  gibier,  qu'elle  concerne  exclusi- 
vement les  couvées  de  faisans,  de  perdrix  et  de  cailles  ;  —  Qu'ainsi  les  faits 
retenus  à  la  charge  de  Hendier,  Legendre,  Pauwers  et  Sévin  ne  peuvent 
donner  lieu  à  l'application  de  la  loi  sur  la  chasse  ; 

Par  ces  motifs,  *-  Renvoie  les  quatre  prévenus  de  la  plainte  portée  contre 
eux,  sans  dépens. 

Du  31  août  1881.  —  Trib.  corr.  de  Chartres.  —  MM.  Lcfebvre,  prés.;  Four- 
nier,  subst.;  pi.,  M^  Haber,  av.  {Le  Droit,) 
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N*  89.  —  Trib.  corr.  db  CoMPiftGiiR.  —  4  janvier  4881 
et  Tribunal  corr.  d'Evrbcx.  ^  18  octobre  1881. 

ObftftMt  propriété  d«  gibier,  vol,  ÎBt«otSoa* 

Dans  le  cas  ou  un  individu  s'empare^  dans  la  forêl  d*auirui,  d'un 
chevreuil  tué  d'un  coup  de  fusil^  et  dont  la  mort  paraissait  remonter  à 
cinq  ou  six  jours,  sans  qu'aucune  réclamation  ait  été  faite  au  sujet  dt 
cet  animal,  ce  dernier  ne  doit  pas  être  considéré  comme  appartenatU  à 
une  personne  inconnue  et  devient  la  propriété  du  premier  occupant 
(!»•  espèce). 

Dès  lors,  l'enlèvement  du  gibier  ainsi  abandonné  ne  constitue  pas  une 
soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui  (1  "  espèce)  ; 

Pareillement,  ne  commet  pas  un  vol,  Pindivtdu  gui  s'empare,  sur  le 
terrain  d'autrui,  d'un  cerf  tué  la  veille  par  un  chasseur,  bien  que  ce 
dernier  ait  recherché  vainement  ranimai^  après  son  coup  de  fusil,  puis 
l'ait  découvert  le  lendemain,  et  ne  fait  abandonné  que  momentanément, 
afin  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  transporter 
(2*  espèce); 

...Du  moins,  Vintention  frauduleuse  n'est  pas  suffisamment  établie, 
lorsque  le  chasseur,  en  s'éloignant,  n'a  laissé  aucun  signe  de  nature  à 
indiquer  qu'il  avait  un  droit  de  propriété  sur  le  cerf  tué  par  hu 
(2*  espèce). 

Première  espèce.  —  (Min.  publ.  e.  Leroy.) 

Le  Tribdnal  :  —  Attendu  que,  s*il  est  rrai  que,  le  12  novembre  dernier, 
dans  la  forêt  de  Compiègne,  au  canton  appelé  les  Moulineaux,  dont  la  chasse 
est  louée  au  sieur  Poulin,  le  prévenu  se  soit  empai*é  d'un  chevreuil  tué  d'un 
coup  de  fusil,  et  dont  la  mort  paraissait  remonter  à  cinq  ou  six  jours,  il  ne 
résulte  ni  de  Tinstruction  ni  des  débats  que,  pendant  ce  laps  de  temps,  la 
moindre  réclamation  ait  été  faite  au  sujet  dudit  chevreuil,  soit  de  la  part  du 
sieur  Poulin,  soit  de  la  part  des  personnes  qui  avaient  chassé  quelques  jonrs 
auparavant  dans  la  partie  de  forêt  louée  à  ce  dernier;  —  Que,  dès  lors,  il 
n'y  a  pas  lieu  pour  le  Tribunal  de  considérer  le  chevreuil  en  question  comme 
appartenant  à  une  personne  inconnue,  et  \  que,  dans  les  circonstances  où 
Leroy  Ta  trouvé,  il  devenait  la  propriété  du  premier  occupant;  —  Que  Ten- 
lèvement  du  g^ibier  ainsi  abandonné  ne  prés'ente  aucun  des  caractères  d'une 
soustraction  frauduleuse,  et  que  c'est  le  cas  de  renvoyer  le  prévenu  des  fins 
de  la  poursuite  sans  amende  ni  dépens  ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 

Du  4  janvier  1881.  —  Trib.  corr.  de  Compiègne.  —  M.  Sorel,  prés. 

Deuxième  espèce.  —  (Min.  publ.  c.  Marais.) 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Marais  est  poursuivi  sous  la  prévention 
d'avoir,  le  22  septembre  1881,  soustrait  frauduleusement  un  cerf  au  préju- 
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dice  du  sieur  Godin  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  eu  iait|  que,  à  la  date 
indiquée,  ^ers  huit  heures  et  demie  du  matin,  le  prévenu  a  trouvé  un  cerf 
mort,  à  80  mètres  de  la  route,  dans  un  champ  dépendant  de  la  propriété  du 
sieur  Godin;  qu'il  a  chargé  ce  cerf  sur  sa  voiture,  Ta  emporté  et  distribué  à 
ses  voisins;  —  Attendu  qu'il  parait  démontré  que  le  cerf  avait  été  tué  la  veille 
par  le  sieur  Godin  qui,  l'ayant  vainement  cherché  après  son  coup  de  fusil, 
s'était  mis  de  nouveau  à  sa  recherche  dans  la  matinée  du  22  septembre, 
avait  fini  par  le  découvrir  à  l'endroit  où  le  sieur  Marais  l'a  trouvé,  et  s'était 
rendu  chez  lui  à  l'effet  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  faire  trans* 
porter;  —  Attendu,  dans  ces  circonstances»  que  la  seule  question  à  résoudre 
est  celle  de  savoir  si  l'intention  criminelle,  élément  essentiel  constitutif  du 
délit,  se  rencontre  dans  le  fait  démontré  à  la  charge  du  prévenu;  —  Attendu 
que  celui-ci  déclare  qu'il  a  considéré  le  cerf  comme  n'appartenant  à  personne, 
soit  que  le  chasseur  qui  l'avait  tué  eût  perdu  sa  trace,  soit  que  l'animal  eût' 
été  tué  par  un  braconnier  qui  l'avait  abandonné  volontairement,  et  qu'en 
effet,  le  sieur  Godin,  en  s'éloignant,  n'avait  laissé  aucun  signe  pouvant  indi- 
quer qu'il  avait  un  droit  de  propriété  sur  le  cerf  tué  par  lui;  —  Attendu  que 
de  ce  qui  précède  il  résulte  tout  au  moins  que  l'intention  criminelle  n'est 
pas  suffisamment  établie  ;  —  Délie  Marais  de  l'action  du  ministère  public. 

Du  15  octobre  1881.  -«  Trib.  corr.  d'Evreux. 


[N*90.  —  CouE  DE  CASSATION  (Ch.  crîm.).  —  25  mars  1881. 

1*  &tt«peaMibililé  dvil»,  «rneBd*  i  %•  ooBtrainto  par  oprpt,  parionaet 

•iviUmeBt  r«tpontaUet. 

i*  La  responsabilité  civile  des  père  et  mère^  pour  les  contraventions 
commises  par  leurs  enfants  mineurs^  ne  peut,  sauf  le  cas  ou  des  lois 
spéciales  en  ont  autrement  ordonné^  s'appliquer  qu^aux  restitutions  et 
dommages^intérêtSy  et  non  aux  amendes  prononcées  (1)  (G.  civ., 
art.  1384;  G.  pén.,  art.  74). 

y  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  à  rai- 
son des  condamnations  pécuniaires  mises  à  leur  charge  en  cette  qua- 
lité (2)  (LL.  22  juillet  1867,  art.  3  ;  49  décembre  1874). 

(Ghiappini).  —  arrêt. 
(Espèce  non  forestière.) 
La  Cour  :  —  Sur  le  fond  :  —  Attendu  que  le  Jugement  attaqué  constate 

(1)  Conf.  Gais.,  14  mars  1855,  P.,  1856,  I,  582;  S.,  1855,  I,  609,  et  le  renvoi. 
âdde,  MM.  Larombière,  Ol^UgaUon,  t.  V,  sur  l'article  1384,  n»  38  ;  Le  Sellier, 
Traité  de  la  crim.<,  de  la  pén.  H  de  la  responsab.y  t.  II,  n«  476  ;  Sourdat,  Responsa- 
hOUé,  U  II,  no  777  ;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  766,  §  447,  texte  et  note  41. 

(2)  La  Cour  de  oaasatioD  l'avait  déjà  ainsi  jugé  sous  l'empire  de  la  loi  du 
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en  fait  qu' Antoine-François  Ghiappini,  mineur,  a  cueilli  des  fruits  appar- 
tenant à  autrui;  que  c'est  pour  c«  fait,  et  par  application  de  Tarticle  471, 
§  9,  du  Code  pénal,  que  le  juge  de  police  Ta  condamné  à  i  franc  d'amende  ; 
que  cette  décision  est  légale,  et  qu*à  cet  égard  il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pour- 
voi ;  -^  Sur  la  disposition  du  jugement  relative  à  la  responsabilité  civile  de 
Ghiappini  père  :  —  Attendu  que,  sauf  le  cas  où  des  lois  spéciales  en  ont 
autrement  ordonné,  il  est  de  principe  que  la  responsabilité  civile  des  père  et 
mare  pour  les  contraventions  commises  par  leurs  enfants  mineurs  ne  peut 
s'appliquer  qu'aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  dus  à  l'Etat  à  raison 
de  poursuites  justement  faites,  mais  qu'elle  ne  saurait  s'étendre  aux  amendes 
prononcées,  l'amende  étant  une  peine^  et  toute  peine  devant  être  personnelle 
comme  le  fait  délictueux  qui  l'a  motivée  ;  —  Attendu  que  le  jugement  atta- 
qué a  méconnu  ce  principe;  qu'en  effet,  en  déclarant  Ghiappini  père  civile- 
ment responsable  de  la  contravention  commise  par  son  fils  mineur,  il  ne 
s'est  pas  borné  à  le  condamner  en  cette  qualité  au  payement  des  frais,  mais 
l'a  condamné,  en  outre,  au  payement  de  l'amende  prononcée  contre  sod 
fils;  en  quoi  ledit  jugement  a  formellement  violé  l'article  74  du  Gode 
pénal  ; 

Sur  la  disposition  du  jugement  relative  k  l'application  de  la  contrainte 
par  corps  et  à  la  fixation  de  sa  durée  ;  —  Attendu  qu'après  avoir  condamné 
Ghiappini  fils  comme  auteur  de  la  contravention  et  Ghiappini  père  comme 
civilement  responsable,  le  jugement  attaqué  a  déclaré  fixer  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  à  deux  jours,  en  cas  de  non-payement;  —  Attendu  que 
cette  disposition,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  Ghiappini  fils,  lequel  n'est  âgé 
que  de  quatorze  ans,  présente  une  violation  manifeste  de  l'article  13  de  la 
loi  du  22  juillet  1867,  qui  interdit  aux  Tribunaux  de  prononcer  la  contrainte 
par  corps  contre  les  individus  âgés  de  moins  de  seize  ans  accomplis;  qu'en 
tant  qu'elle  s'applique  à  Ghiappini  père,  elle  constitue  également  une  fausse 
interprétation  et  une  fausse  application  des  articles  52  du  Gode  pénal,  i74 
du  décret  du  18  juin  1811,  et  3  de  la  loi  du  22  juillet  1867  et  de  la  loi  du 
19  décembre  187i  ;  qu'il  résulte,  en  effet,  de  ces  diverses  dispositions  de  la 
loi  combinées  que  la  responsabilité  civile  à  raison  d'un  crime,  d'un  délit  ou 
d'une  contravention  ne  peut  soumettre  celui  qui  l'a  encourue  qu'aux  dispo- 
sitions de  la  loi  civile,  et  que  l'intention  manifeste  du  législateur  de  1871, 
en  rétablissant  la  contrainte  par  corps,  pour  le  recouvrement  des  frais  de 
justice  criminelle,  alors  qu'il  en  maintenait  la  suppression  en  matière  civile, 
a  été  de  n'autoriser  l'emploi  de  cette  voie  d'exécution  que  dans  les  termes 
de  l'article  52  du  Gode  pénal,  c'est-à-dire  seulement  à  l'égard  de  ceux  qui 
ont  été  condamnés  comme  coupables  de  crimes,  délits  ou  contraventions,  et 
non  h  l'égard  de  ceux  qui  ont  pu  figurer  dans  Tinstance  en  qualité  de  civile- 

17  avril  1832.  Voir,  notamment^  Cass.,  18  mai  1843,  P.,  1843,  II,  397;  S.,  1843,1, 
7A3;  3  juin  1843,  P., 1843,  II,  617;  S.,  1843,  1,937;  Sic,M.  Laromblère,  t.V,9ur 
l'article  1384,  n^  41.  Adde,  conf.,  sous  l'empire  de  .la  législation  postérieure, 
MM.  Sourdat,  t.  II,  n»  807;  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  p.  766,  §  447,  texte  et  nolc45; 
Darbois,  Traité  dé  la  contrainte  par  corps,  n^  91, 161, 953,  3S4.  (Si'rfy.) 
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ment  responsables  ou  de  parties  civiles  ;  —  Casse  et'  annule  parte  in  qua, 
par  Yoie  de  retranchement  et  sans  renvoi  :  1^  la  disposition  du  jugement  qui 
a  condamné  Chiappini  père  comme  civilement  responsable  au  pavement  de 
Tamende  prononcée  contre  Chiappini  fils  ;  2**  la  disposition  du  jugement 
qui,  statuant  tant  à  l'égard  de  l'auteur  de  la  contravention  qu'à  Tégard  du 
père  civilement  responsable,  leur  a  fait  application  de  la  contrainte  par  corps 
et  en  a  fixé  la  durée  ;  —  Rejette  pour  le  surplus,  etc. 

Du  25  mars  1881.  —  Ch.  crim.  —MM.  de  Camières^  prés. ;  Sevestre, 
rapp.  ;  Ronjat,  av.  gén.  (concl.  conf.). 


N*"  91.  —  Tribunal  corr.  de  CoMPiftGNB.  —  12  avril  1881. 

OhftSM  à  tir,   chntte  à  oovrre,   location,  oahîor  dot   ohorgofi  infraotîoii« 

oerf,  ooimoax  naifiblet^  dostruolion. 

L'adjudicataire  de  la  chasse  à  tir  y  dans  une  forêt  de  l'Etat  ^  où  la 
chasse  à  courre  est  louée  séparément  à  une  autre  personne,  commet  le 
délit  puni  par  t article  ii,  %^,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  lorsqu'il  tire 
sur  les  grandes  bêtes  {dans  Vespèce,  des  cerfs  et  des  biches)  réservées 
exclusivement  pour  la  chasse  à  courre  par  le  cahier  des  charges; 

Vainement  le  prévenu  soutiendrait  que,  depuis  (adjudication  du 
droit  de  chasse,  un  arrêté  préfectoral  ayant  classé  ces  grandes  bêtes  au 
nombre  des  animaux  nuisibles  et  malfaisants,  il  pouvait  les  détruire  en 
tout  temps  (1). 

ÇutV/ des  loups  ?  (2). 

(Forêts  c.  Bonnet.) 

Le  Tribunal  :  —  En  ce  qui  touche  Faction  publique  :  —  Attendu  qu'il  ré- 
sulte d^un  procès -verbal  régulièrement  dressé  par  les  agents  forestiers,  le 
12  décembre  i880,  ainsi  que  des  dépositions  recueillies  à  l'audience,  la 
preuve  que,  ledit  jour^  Bonnet,  Tun  des  bénéficiaires  de  l'adjudication  du 

(1)  Sur  les  infractions  au  cahier  des  charges,  voir  Appendice  à  notre  Codé  fo- 
restier annoté  t  v»  Chasse,  L.  3  mai  1844,  art.  11  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
la  Chasse,  n»*  808  et  suiv.;  LebloDd,  Code  de  la  chasse,  n»*  234  et  suiv. 

Quant  au  droit  du  locataire  de  la  chasse  de  détruire  les  animaux  malfaisants 
et  nuisibles  ou  les  bêtes  fauves,  voir  Appendice  à  notre  Code  forestier  annoté, 
v<>  Chasse,  L.  3  mai  1844,  art.  9;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  la  Chasse, 
n»*  673  et  saiv  ;  Leblond,  Code  de  la  chasse,  n»  140;  JuUemier,  Traité  des  loca" 
fions  de  chasse,  p.  64.  (ffec.  Dalloi,) 

(S;  La  défense  de  tirer  les  loups  doit  être  réputée  non  écrite.  La  destruction 
de  ces^  animaux  est  d'ordre  public.  Celui  qui  aperçoit  un  loUp  sur  un  terrain, 
quel  qu'il  soit,  peut  et  doit  le  tirer,  ce  qui  ne  veut  pas  dire  qu*on  ait  le  droit  de 
rechercher  et  de  chasser,  sans  autorisation,  le  loup  sur  le  terrain  d'autrui. 

E.  M. 
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droit  de  chttse  à  tir  dans  le  ^ingt-iixiëmê  lot  de  la  forêt  de  Compiègnê,  a 
tiré,  dans  ce  lot,  deux  coups  de  fusil  sur  une  harde  composée  d'un  cerf  et  de 
plusieurs  biches,  et  qu'il  a  atteint  le  cerf,  qui,  après  aToir  fléchi  sous  le  coup, 
s'est  relcTé  et  a  pris  la  fuite  ;  —  Attendu  que  Bonnet  ne  pouTait  ignorer 
qu*aui  termes  du  procès*Terbal  d'adjudication  il  lui  était  défendu  de  tirer 
sur  les  grandes  bétes  résertées  exclusivement  pour  la  chasse  à  courre  ;  —  At* 
tendu,  du  reste,  que^  sans  méconnaître  ses  obligations  à  cet  égard,  le  pré- 
venu soutient  qu'un  arrêté  du  préfet  de  l'Oise,  en  date  du  14  arril  1880, 
ayant,  depuis  la  mise  en  adjudication  du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  de 
Compiègne,  classé  le  cerf  et  la  biche  au  nombre  des  animaux  nuisibles  et 
malfaisants,  il  avait  pu,  sans  commettre  aucun  délit,  tirer  sur  l'une  de  ces 
grandes  bêtes  ;  —  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que,  dans  le  but  de  protéger 
l'agriculture,  l'arrêté  susvisé  ait  autorisé  les  propriétaires,  possesseurs  ou 
fermiers,  à  détruire,  en  tout  temps,  sur  leurs  terres,  les  animaux  désignés 
comme  nuisibles  et  malfaisants,  et  s'il  y  a  lieu  d'admettre  que  cette  faculté 
s'applique  aux  locataires  de  chasse,  on  ne  saurait  ] 'étendre  au-delà  des  limitas 
que  les  parties  intéressées  se  sont  tracées  elle»4nêmes;  —  Attendu  que,  sous 
ce  rapport,  Bonnet  ne  peut  être  considéré  comme  l'ayant  droit  du  proprié- 
taire de  la  forêt  qu'en  restant  soumis  aux  conditions  qui  lui  ont  été  imposées 
par  ce  propriétaire  lui-même;  —  Attendu  qu'au  nombre  de  ces  conditions 
figure  a  priori  celle  de  ne  jamais  tirer  sur  le  grand  gibier,  tel  que  cerf, 
daim,  sanglier  et  loup  ;  —  Attendu  qu'il  importe  peu  que,  postérieurement  à 
l'adjudication  du  droit  de  chasse,  ces  animaux  aient  été  classés  comme  nui- 
sibles et  malfaisants,  puisque  l'arrêté  préfectoral  ne  pouvait  pas  avoir  pour 
effet  de  donner  à  Bonnet  le  droit  de  les  détruire  sur  des  terres  oii  pareille 
destruction  lui  était  défendue  par  le  propriétaire  lui-même  dont  il  se  prétend 
l'ayant  droit  ;  —  Qu'autrement  il  arriverait  que  celui  qui  ne  s'est  fait  concé- 
der sur  le  terrain  d'autrui  que  le  droit  de  chasser  un  gibier  déterminé,  pour- 
rait, suivant  sa  fantaisie,  détruire  l'autre  gibier  réservé,  sous  prétexte  que  ce 
dernier  aurait  été  classé  parmi  les  animaux  nuisibles  et  malfaisants,  droit 
qui  n'appartient,  dans  toute  son  étendue,  qu'au  propriétaire  lui-même  on  à 
ceux  à  qui  il  le  délègue  sans  restriction  ; — Que,  dans  cette  situation,  Bonoet 
a  contrevenu  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  rédigé  par 
l'administration  des  forêts,  pour  l'exercice  de  la  chasse  dans  la  forêt  de 
Compiègne,  et  qu'il  a  commis  l'infraction  prévue  et  punie  par  Tarliole  11, 
§  5^  de  la  loi  du  3  mai  1844  ; — Faisant  application  dudit  article,»-Gondamne 
Bonnet  en  1 6  francs  d'amende  envers  l'Etat  ; 

Et,  statuant  sur  les  conclusions  de  la  partie  civile  : —  Attendu  que,  par  le 
fait  ci-dessus  relevé  et  qualifié,  Bonnet  a  portéjatteinte  aux  droits  du  comte 
de  l'Aigle^  adjudicataire  du  droit  de  chasse  à  courre  dans  la  forêt  de  Com- 
piègne ;-«  Que  le  Tribunal  a  les  éléments  suffisants  pour  apprécier  le  préju- 
dice causé  et  pour  déterminer  la  réparation  qui  est  due  au  comte  de  l'Aigle  ; 
— Qu'il  y  a  lieu  de  la  fixer  à  la  somme  de  25  francs  ;  —  Par  ces  motifs,  ate. 

Du  12avriH881.— Trib.  corr.  de  Compiègne. —  MM.  Sorel,  prés.;Moreau, 
s.-insp,  des  forêts  ;  Frémaux,  subst.  (concl.  conf.). 
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N*  92.  —  CiRC.  DB  LA  DIRECT.  DBS  FORÊTS.  —  7  avril  4884^  n*  325. 

Veole  directe  det  prodactîont  da  tervîoe  géographique  (dépôt 
de  la  gaerre)|  abrugation  de  la  oiroolaîre  a^  143. 

Monsieur  le  conseryateub^  la  circulaire  a?  143^  du  o  septembre  i873 
(t.  III),  a  porté  h  la  connaissance  du  service  les  conditions  de  fourniture, 
à  prix  réduits,  des  feuilles  de  la  carte  de  France,  dite  de  rÊiat-Major.  — 
Cette  circulaire  se  trouve  abrogée  par  suite  des  dispositions  de  la  lettre  sui- 
vante du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  11  novembre  1883  : 

t  Depuis  la  création  du  dépôt  de  la  guerre,  et  afin  de  répandre  en  France 
le  goût  des  études  topographiques,  mes  prédécesseurs  ont  pris,  tour  à  tour, 
de  nombreuses  décisions  étendant  continuellement  le  nombre  des  personnes, 
services  et  établissements  autorisés  à  acquérir,  A  prix  réduits,  les  produc- 
tions cartographiques  du  service  géographique  de  Tarmée.  —  Les  immenses 
progrès  réalisés  depuis  quelques  années  pour  la  reproduction  des  cartes  me 
permettent  aujourd'hui  d'aller  plus  loin  encore  dans  la  voie  libérale  qui  m'a 
été  tracée. 

«  En  conséquence,  j'ai  décidé  que  la  faveur  du  prix  réduit  dont  les  offi- 
ciers de  l'armée  de  terre  ont  presque  seuls  profité  jusqu'ici,  serait,  doré- 
navant, étendue  à  tout  le  public.  —  Les  productions  du  dépôt  de  la  guerre 
seront  vendues  à  un  prix  unique  accessible  à  tous,  et  qui  sera,  pour  chaque 
carte,  légèrement  supérieur  aux  frais  de  tirage  et  de  papier.  —  Toutes  les 
demandes  de  cession  à  prix  réduits  sont,  par  suite,  supprimées.  Le  public 
militaire  ou  civil  s'adressera  désormais  directement  aux  libraires  dûment 
autorisés,  soit  à  Pai*is,  soit  en  province  ou  dans  les  colonies.  —  L'extrême 
modicité  des  prix  fixés  pour  chaque  carte  permettra  de  répandre  et  de  vulga- 
riser les  connaissances  géographiques  dans  les  diverses  administrations,  les 
écoles  communales,  les  corps  de  troupes,  ainsi  que  dans  la  masse  du  public 
français.  —  Je  vous  serais  bien  reconnaissant  de  donner  à  ces  dispositions 
nouvelles  la  plus  grande  publicité  :  elles  seront  mises  en  vigueur  à  dater  du 
!•'  janvier  1884.  —  Je  ferai  établir,  et  je  vous  transmettrai  avant  cette 
époque,  un  catalogue  officiel  indiquant  le  prix  de  chacune  de  nos  cartes. 

a  Pour  le  ministre  : 
a  Le  sout^ecrétaire  d^État^ 
«  Câsimir-Périer.  p 

Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent,  tout  éditeur  et  marchand  peut 
être,  sur  sa  demande,  reconnu  agent  direct  du  dépôt  de  la  guerre,  pour  la 
vente  des  produits  de  cet  établissement  au  prix  fixé  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  indiqué  sur  le  catalogue  officiel  du  dépôt.  Les  agents  et  préposés 
forestiers  devront  donc  à  l'avenir,  pour  les  acquisitions  de  l'espèce,  s'adresser 
soit  directement,  soit,  si  besoin  est,  par  l'intermédiaire  de  MM.  les  conser- 
vateurs, aux  libraires  dépositaires  de  ces  cartes. —  Les  achats  pour  le  compte 
de  TEtat  seront  réalisés  de  la  même  manière  par  la  7oie  du  commerce  local, 
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sous  réserve  de  Tapprobation  préalable  de  radministration  ou  de  Tallocation 
des  crédits  nécessaires. 

Agréez,  monsieur  le  conservateur^  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  directeur  de%  forêts^ 
P.  Laurens. 


N*  93.  —  CiBC.  DB  LA  DiBECT.  DES  fobéts.  --'26  avril  1884,  n*  326. 

Franchiiet  potlftlet,  corcetpondaAoe  dei  ÎBtpeeteiiri  génèraox  des  forêli. 

Monsieur  le  conservateur,  M.  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes 
a  pris,  à  la  date  du  27  mars  dernier,  la  décision  suivante  : 

a  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes,  par  la  poste,  dans  toute 
rétendue  de  la  république,  la  correspondance  de  service  échangée  entre  les 
inspecteurs  généraux  des  forêts  en  tournée,  d*une  part,  et  les  fonctionnaires 
ci-après  désignés^  d'autre  part  : 

«  Conservateurs  des  forêts  ; 

a  Inspecteurs  et  inspecteurs  adjoints  des  forêts  ; 

a  Gardes  généraux  des  forêts  ; 

«  Brigadiers  et  gardes  forestiers  ; 

a  Préfets.  » 

Agréez,  monsieur  le  conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  directeur  des  forêts^ 
P.  Laurens. 


N"*  94.  —  Cirg.  d£  la  direct,  des  forêts.  —  10  mai  1884,  n»  3^. 

AoqnîsStloa  d'imnieoMes  p«r  TBlat,  liquidation  def  frais  de  pwrg« 
d'hjpolhèqaas  légalM ,  tiiite  à  la  eiroalaire  n°  ft98. 

MOiNsiEUR  LE  CONSERVATEUR,  je  VOUS  donue  copie  d'une  lettre  de  M.  le 
ministre  des  finances  relative  au  mode  de  liquidation  des  émoluments  dus 
aux  avoués  chargés  des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques  légales. 

a  Paris,  le  8  avril  1884. 

a  Monsieur  le  ministre  et  cher  collâgub,  vous  m'avez  consulté  le 
20  juillet  dernier  sur  la  question  de  savoir  si  le  mémoire  des  frais  et  hono- 
raires dus  à  un  avoué  qui  a  été  chargé  de  remplir  les  formalités  de  la  purge 
des  hypothèques  légales  sur  un  immeuble  acquis  par  le  service  forestier  doit 
être  taxé  par  le  juge  ou  si,  conformément  aux  dispositions  d'une  circulaire 
de  l'administration  des  forêts  du  24  juillet  1882,  la  dépense  doit  être  sim- 
plement soumise  à  la  liquidation  du  préfet.  —  J'estime  avec  vous,  monsieur 
le  ministre  et  cher  collègue,  que  le  mode  de  procéder  indiqué  par  la  circu« 
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laire  précitée  est  absolument  régulier,  et  je  suis  d^avis  qu'en  général  les  frais 
et  honoraires  reconnus  légitimement  dus  à  un  aroué  pour  les  opérations  de 
purge  des  hypothèques  légales  sur  les  immeubles  acquis  par  l'Etat  doivent 
être  liquidés  administrativement  par  le  préfet  en  conformité  des  arrêtés  mi- 
nistériels des  19  décembre  1833  et  10  juin  1848  et  du  décret  du  25  mars  1852 
(art.  3,  §  7  du  tableau  G),  sauf  à  l'aToué,  en  cas  de  dissentiment,  à  exercer 
telle  action  que  de  droit.  —  J'en  informe  M.  le  directeur  général  des  do- 
maines, en  le  priant  d'adresser  des  instructions  en  conséquence  aux  agents 
de  son  administration.  » 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  la  marche  adoptée  par  les  deux  dépar- 
tements des  finances  et  de  l'agriculture  soit  rigoureusement  suivie  dans  la 
liquidation  de  toutes  les  dépenses  de  l'espèce. 

Agréez,  monsieur  le  conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

ht  directeur  des  forêts, 
P.  Lauhviis. 


N*  95.  — >  CiRG.  Di  i^  DIRECT.  DBS  FORÊTS.  — 13  avril  1884,  n^"  328. 

Ponîtioni  infligeât  à  deum  agent*  pour  néglig«Bee  dans  r«ftlimatioB 

d'ane  eoupe. 

Monsieur  le  consbryateub,  une  erreur  grave  ayant  été  commise  dans 
l'estimation  d'une  coupe  communale,  l'administration  a  dA  rembourser  à  la 
commune  propriétaire  la  différence  entre  la  valeur  de  la  coupe  et  le  prix  de 
vente.  Il  a  été  d'ailleurs  constaté  que  cette  erreur  était  le  résultat  de  la  négli- 
gence apportée  à  l'établissement  et  &  la  vérification  des  procès-Terbaux  d'es- 
timation par  les  agents  opérateurs. 

M.  le  ministre  de  l'agricultare  a  décidé  en  conséquence  et  conformément 
à  l'avis  du  conseil  d'administration  des  forêts  :  1**  que  l'inspecteur  subirait 
une  retenue  de  traitement  d'un  mois  ;  -—  2®  que  le  garde  général  subirait 
une  retenue  de  traitement  de  huit  jours  ;  —  3®  que  ces  dispositions  seraient 
portées,  sans  désignation  de  personnes,  &  la  connaissance  du  service. 

Agréez,  monsieur  le|conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  directeur  des  forêts, 
P.  Laurbns. 


N^  96.  —  CiRG.  DR  u  DIRECT.  DES  FORÊTS.  •-  14  mai  1884,  no  329. 

Frais  de  loumêet*  modifioatioat  à  la  oirealaira  810. 

MoNSiEDR  LE  CORSKRVATEOR,  pai*  arrêté  en  date  du  8  avril  dernier,  dont 
TOUS  trouverez  ci-après  copie,  M.  le  ministre  de  l'agriculture  a  bien  voulu 
décider,  sur  ma  proposition,  qu'à  partir  du  1*'  janvier  1884  les  conservateurs 
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receTraient  une  allocation  do  20  Iranot  par  jour  consacré,  en  dehors  de  leur 
résidence,  aux  tournées  générales  annuelles  prescrites  par  Fadministration 
et  aux  rentes,  et  qu'une  allocation  annuelle  fixe  serait  attribuée  à  ehaque 
poste  d'inspecteur  et  de  chef  de  cantonnement.  ^  Le  règlement  des  frtis 
de  tournées  des  agents  du  serfice  ordinaire  se  fera  désormais  d'après  les  dis* 
positions  en  vigueur  avant  le  20  avril  1883.  -<•  Toutefois,  vous  remarquer» 
qu'en  raison  des  exigences  qui  peuvent  modifier  les  conditions  spéciales  à 
chaque  service,  l'administration  s'est  réservé  de  déterminer  chaque  année, 
sur  votre  proposition,  le  montant  et  la  répartition  des  allocations  attribuées 
à  chaque  poste  d'inspecteur  et  de  chef  de  cantonnement.  Vous  voudrei  donc 
bien,  en  conséquence,  adresser  annuellement,  dans  la  première  quinzaine  do 
mois  de  décembre,  vps  propositions  pour  la  répartition  de  la  somme  totale 
mise  à  votre  disposition  et  me  faire  connaître  par  un  rapport  spécial  les  mo- 
tifs des  diminutions  ou  des  augmentations  qui  vous  paraîtraient  nécessaires. 
—  Pour  vous  mettre  à  même  d'appliquer  un  contrôle  efficace  sur  l'emploi 
des  allocations,  j'ai  décidé  que  les  inspecteurs  et  les  chefs  de  cantonnement 
vous  rendront  compte,  par  mois,  d'après  le  modèle  ci-joint,  de  l'emploi  de 
leur  temps,  en  distinguant  les  jours  passés  en  forêt  de  ceux  employés  au 
cabinet. 
Agrées,  monsieur  le  conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plas 

distinguée. 

Le  directeur  des  forêts^ 

P.  Laurens. 

«  Le  Ministre  de  l* agriculture,  -*  Sur  la  proposition  du  directeur  d^ 
forêts,  —  Arrête  : 

a  Article  premier.  Les  conservateur  reçoivent  une  allooatioa  de  ^Ofranc-^ 
par  jour  consacré,  en  dehors  de  leur  résidence;  aux  tournées  générales  an- 
nuelles prescrites  par  Tadministration  et  aux  ventes  (ordonnance  du  22  00* 
vembre  1821). 

c  Art.  2.  Une  allocation  fixe  est  attribuée  à  chaque  poste  d^înspecteur  ^1 
de  chef  de  cantonnement  pour  frais  de  tournées  ordinaires. 

a  Art.  3.  Le  montant  de  ces  allocations  est  déterminé  chaque  année  psr 
le  directeur  des  forêts,  sur  la  proposition  des  conservateurs» 

«  Art.  4.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  à  la  direction  des  forêts  pour  être 
notifié  à  qui  de  droit. 

«  Fait  à  Paris,  le  8  avril  1884. 

«  J.  MÉLINE.  » 


N*  97.  —  Omc.  dm  Là,  nmser.  mm  kibétb.  —  18  mai  i«84,  n*  330. 

krt«mi  d««  adljiidi««««ir«fl;  éépét  d'enipreliile. 


Monsieur  le  gomskrtatieur,  les  adjwdieatairae  d«  coupw  dans  Usquelles 
il  j  a  des  arbres  à  abattre  sont  tenus,  aux  termes  des  «rtielM  8(1  du  Gode 
forestier  et  95  de  l'ordonnance  du  1"  août  1827,  d'avoir  vn  ntfttatt  destiné 
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à  marquer  les  bois  de  leur  Tente,  et  de  déposer  Tempreiote  de  ce  marteau 
au  greffe  du  Tribunal  et  ches  ragent  forestier,  chef  de  serrlce.  —  L'applica- 
tion de  ces  dispositions,  dans  le  cas  où  un  adjudicataire  sç  rend  acqpéreur 
de  plusieurs  coupes  d*un  même  exercice,  a  donné  lieu  à  des  divergences  d'i.U- 
terprétation  qu'il  m*a  paru  utile  de  faire  cesser.  —  Après  m'étre  concerté 
avee  M.  le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  (lettre  du  20  novembre  1883), 
et  confonnéçient  k  TaT^s  de  l'administration  de  l'enregistrement,  des  do- 
maines et  du  timbre  (lettre  de  M.  le  directeur  général  de  Tenregistrement 
du  20  mars  1883),  j'ai  décidé  que  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  peu- 
vent ne  présenter  qu'un  seul  marteau  et  n'effectuer  qu*un  seul  dép6t  d'em- 
preinte pour  les  différentes  coupes  d'un  même  exercice  dont  ils  se  sont  rendus 
acquéreurs  dans  un  même  arrondissement  communal.  —  En  outre,  l'acte  de 
dépèt  de  l'empreinte  du  marteau,  lors  même  que  le  déposant  se  serait  rendu 
adjudicataire  de  plusieurs  coupes,  q'est  souipis  qu'à  un  seul  droit  d'enregis- 
trement. —  Vous  voudrez  bien  porter  les  dispositions  qui  précèdent  à  la 
connaissAOCO  des  adjudicaUires  des  coupes  de  boif ,  et  en  assurer  l'exéoution, 
en  ce  qui  vous  coacArn^. 

Agréex,  n>9iMifiUF  le  isopserf  tteur,  rasiur^nee  de  ma  oonsidération  la  plus 
distinguée. 

Le  dirteUur  des  forétiy 
P.  Làcekns. 


N»  96.  —  GiRC.  i>B  u  DIRECT.  DIS  fORÉTS.  —  3  juiii  1884,  p*"  331. 
V^nt^  (if  f  <P»pp»9  49  r«v#r0îof  RW4i  nh*99  4««  piMrgtf  • 

Mqnsi^o»  h%  cQN8ic»yÀTEUB,  j«  vo^s  adresf^,  e»  iiomM  «uflip^nt  p^vr 
les  besoins  de  votre  service,  des  exemplaires  du  cahier  des  charg^s  approi|T4 
pg/u*  M.  le  ministre  .4e  Tagrie^lture,  le  17  mai  188^,  pour  la  vente  des  coupes 
de  Tes^ercice  \  881,  assises  da^s  les  bois  appartenant  k  l'Etat,  m%  communes 
et  au^  établissements  publics.  —  Les  dispositioi^  du  cajiier  des  cl^argfBs 
allèrent  à  l'exercice  1883  opt  éti^  n^njtefiues  |9tégraleu^ep^,  —  M  tau^  de 
l'escompte  à  bonifier  aux  adjudicataires  de  coupes  de  bois  domanii^MX,  qili 

voudraieat  s»  libérer  au  cQwptanI,  a  été  fixé,  coumui»  l'année  di»ri»)i^re, 
à  2  pour  iOK),  par  dépisio»  d^  M»  h  mm9t^^  dei  fifta9çes  ^n  date  dv 
iO  mai  f  884. 

Affcé^i^  m9n»um  te  «pni^rateiir,  Vs»nwFmcfi  d^  iff#  d^nsid^ratip»  te  plui 
dtet^ogtt^. 

9*  UvuWf 
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N"*  99.  —  CiRG.  DK  Là  direct.  DU  FORÊTS.  —  juin  1884,  n»  333^ 

Monsieur  le  conservatedr,  je  tous  transmets  ci-après  le  texte  de  la  loi 

du  23  noTembre  i883,  qui  modifie  Tarticle  105  du  Code  forestier. 

Agréez,  monsieur  le  conservateur,  Tassurance  de  ma  considération  la  plus 

distinguée. 

Le  directeur  des  forêts, 

P.  Ladrens. 
Le  texte  de  la  loi  du  23  novembre  1883  a  été  publié  ci- dessus,  p.  116. 


N«  100.  —  CiRG.  DU  DIRBCT.  DBS  FORÊTS.  —  20  JUÎD  1884,  D«  333. 
■ntrelien  des  routes  Forefliéret,  propotStiont. 

Monsieur  le  consbrvatbur,  les  frais  d'entretien  des  routes  et  principale- 
ment des  routes  empierrées  qui  desservent  les  forêts  domaniales  augmentent 
d'année  en  année,  avec  Textension  du  réseau,  et  absorbent  la  plus  grosse  por- 
tion des  crédits  mis  annuellement  à  la  disposition  de  radministration  ;  en 
1 883,  les  frais  de  Tespèce  se  sont  élevés  à  plus  de  500  000  francs.  Il  importe, 
par  suite,  de  plus  en  plus,  d'appliquer  un  contrôle  sérieux  aux  propositions 
annuelles  présentées  par  les  agents.  Actuellement  ce  contrôle  est  presque 
impossible  à  exercer  à  l'administration  centrale,  par  ce  motif  que  les  rapports 
justificatifs  de  ces  propositions  ne  s'appuient  généralement  sur  aucune  base 
rationnelle  et  que,  le  plus  souvent,  ils  ne  mentionnent  ni  Timportanee  des 
mises  en  charge  sur  les  coupes  ni  le  nombre  de  journées  de  prestations 
fournies  par  les  concessionnaires  de  menus  produits  ou  les  insolvables  ;  or 
ce  n*est  qu'après  épuisement  de  toutes  ces  ressources  qu'on  doit  avoir  recoars 
aux  fonds  budgétaires. 

Afin  de  ramener  la  régularité  dans  cette  partie  du  service,  j'ai  fait  pré' 
parer  une  formule  série  3,  n^*  37,  dont  le  spécimen  est  ci-annexé,  qui  ser- 
vira désormais  d'une  manière  exclusive  à  rétablissement  de  tous  les  rapports 
produits  à  l'appui  des  demandes  de  crédits  pour  travaux  d'entretien  de  routes 
forestières. 

Les  devis  à  joindre  au  rapport  justificatif  seront  dressés  :  1^  sur  la  formule 
série  7,  n?  30  6ts,  lorsqu'ils  auront  pour  objet  la  fourniture  de  matériaux  k 
efi'ectuer  par  voie  d'adjudication  publique  ou  de  soumission  directe  sur  le 
réseau  empierré  ;  2®  sur  la  formule  série  3,  n»  34,  lorsqu'il  s'agira  de  frais 
de  main-d'œuvre  à  dépenser  par  voie  de  régie,  soit  sur  le  réseau  empierré, 
soit  sur  le  réseau  en  terrain  naturel. 

Agréez,  monsieur  le  conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 

distinguée. 

Le  directeur  des  forêts, 

P.  Laursns. 

Nota,  — .  Cette  circulaire  est  accompagnée  d'un  modèle  de  rapport,  avec 
tableaux. 
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N*  iOl.  -—  CiRC.  DE  LA  DIEBCT.  DBS  FORÊTS.  —  15  juillet  1884»  D»  334. 
MédaUl»  formiièff»!  •«>*•  à  Ia  oiroaUir«  n9  818. 

Monsieur  le  eoNSBRVATEUR,  par  arrêté  du  25  juin  dernier,  dont  tous 
trouverez  ci-après  copie,  M.  le  ministre  de  Tagriculture  a  bien  touIu  décider, 
sur  ma  proposition,  que  le  nombre  des  médailles  d'honneur  à  décerner  aux 
préposés  forestiers  en  fonctions  pourra  s'élever  à  deux  cents.  —  Il  a  été  re- 
connu, en  effet,  que  le  nombre  de  ces  distinctions  qui  pouvait  être  accordé 
d*aprês  Tarrêté  ministériel  du  23  mai  1883,  rendu  pour  Texécutioa  du  décret 
du  15  du  même  mois,  n'était  pas  en  rapport  avec  celui  des  préposés  à  ré- 
compenser. —  Le  personnel  de  surveillance  verra  certainement  dans  cette 
mesure  une  nouvelle  marque  de  la  sollicitude  de  M.  le  ministre,  et  je  suis 
convaincu  qu'il  redoublera  d'efforts  pour  s'en  rendre  digne.  —  Je  vous  rap- 
pelle que  les  propositions  des  conservateurs  doivent  parvenir  chaque  année 
à  l'administration  le  15  juin  au  plus  tard  et  être  accompagnées  pour  les  pré- 
posés communaux  d'une  copie  entière  de  leur  feuille  de  notes.  —  Vous 
aurez,  en  outre,  à  adresser,  pour  cette  même  date,  l'état  nominatif  des  titu- 
laires de  médailles  qui,  depuis  le  13  juin  de  l'année  précédente,  auraient  été 
admis  à  la  retraite,  seraient  décédés,  ou  auraient  été  l'objet  de  la  mesure 
prévue  à  l'article  5,  §  2,  de  l'arrêté  ministériel  du  23  mai  1883. 

Agréez,  monsieur  le  conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  directeur  des  forêts, 
P.  Laurbns. 

«  Le  Ministee  de  l'agriculture,  —  Vu  le  décret  du  15  mai  1883  insti- 
tuant au  profit  des  préposés  forestiers  une  médaille  d'honneur  ;  —  Vu  l'arrêté 
ministériel  du  23  mai  1883  ;  —  Sur  la  proposition  du  directeur  des  forêts,  -— 
Arrête  : 

«  Article  premier.  Le  nombre  des  médailles  d'honneur  à  décerner  aui 
préposés  forestiers  domaniaux,  mixtes  et  communaux,  pourra  être  porté  à 
quarante  pendant  chacune  des  trois  années  1884,  1885  et  1886. —  Le  nombre 
des  préposés  médaillés  en  fonctions  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  deux 
cents.  Une  fois  ce  chiffre  atteint,  de  nouvelles  médailles  ne  seront  décernées 
que  dans  la  mesure  des  extinctions. 

<(  Art.  2.  Sont  abrogées  les  dispositions  contraires  contenues  dans  l'ar- 
rêté du  23  mai  1883. 

a  Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  à  la  direction  des  forêts  pour  être 
notifié  à  qui  de  droit. 

«  Fait  à  Paris,  le  25  juin  1884. 

a  Signé  :  J.  MÉLINE.  » 
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N'  iOi.  —  CnC.  DB  LA  DIRECT.  DBS  F0EÉT8.  —  iS  juillet  1084»  D«  335. 

AequititioD  d'obJeU  mobilier ■  app«rt«DaBt  A  l*Btal  et  dépesés  dam  Iê§ 
fliutoBt  r«re*tlèr«i|  état  d«i  UgeaMsU  det  •§«■%•  (tait*  ft  U  «Irim- 
leire  ••  ftU)« 

Monsieur  le  coNSERVATitii)  U  tiroulaire  a*  MB»  en  tous  ififoridAût  qa« 
radminiitrAtion  atait  recomitt  la  séeeMité  de  maublcr  aux  frali  de  TEtit  une 
au  plusiéun  ohambl'efl  d'agatiU  ddni  le$  maltoru  fereiiiéffê  ki  phu  êM§nêes 
de  têut  emtre  dfmbiiation  convenabkf  igoutait  qile  oes  obitnbrM  hé  devaient 
étra  paurtuee  que  des  abjets  mobilier  U$  plue  eêserUiêii.  La  fermula  iéri9 1% 
»•  2i4  dressée  pour  rinrentaire  dé  oae  objets»  donne  U  lilte  détaillée  et  éotb- 
plète  des  fournitures  de  l'espèce  dont  ratiqUisition  aux  h*ais  da  l*Btat  peut 
être  autorisée.  Cette  liste  doit  éTidemment  être  réduite,  dans  ohaqua  cas  psr- 
tieuUer,  suiTant  les  besoins  réels  ;  mais,  dans  rappHeatioU)  las  agents  ont 
usé  tandanoa  manifeste  à  la  considérer  eomme  un  oadre  normal  et}  par  soite^ 
à  proposer  la  plus  soutent  l'acquisition  d'un  matériel  trop  considérable.  D*ttn 
autre  oété»  on  constate  dalis  les  diverses  propositions  )  entre  lés  prîi  desti- 
nation des  ibémes  objets»  dés  éaarts  qui  Ue  peuvent  s'eapliquar  que  par  11 
désir  de  certains  agents  de  se  procurer  des  meubles  pliis  lufcueux  que  Yêà* 
flainistratiOB  ne  Teatend.  Il  y  a  done  là  des  abus  eontte  lesquels  il  importe 
de  réagir  ;  je  vous  invite,  en  conséquence,  à  veiller  désormais  avea  la  ploi 
grand  saia  à  ce  ^ue  las  devis  de  Tespèce  soient  réduits  au  strict  nécessaire  et 
autant  que  passible  Basés,  sauf  addition  des  frais  de  transport,  sur  la  série 
de  prix  ci-annexée  (n®  1),  qui  a  été  établie  à  Taide  des  catalogues  des  mai- 
sons lèi  plus  imporUntas  de  Parti.  ToUta  proposittoU  qui  dépilièHit  noU- 
blamant  lés  bases  da  cette  série  de  prix  devrait  être  l'objet  d'Und  justiflcatioa 
détaillée» 

Pour  l'exécution  des  décisions,  les  agents  resteront  libres  d*aebetsr  lei 
objets  mobiliers  aux  maisons  de  Paris  oU  au  aammarce  looal}  efl  igislant  au 
mieux  des  intérêts  de  l'Etat)  mais  en  pt^eédaAt  autant  que  possible  par  vois 
d'adjudication  publique  ou  de  soumission  diractet 

Afin  de  tenit*  l'administration  au  oouraut  du  la  situation)  en  éë  ^i  coa- 
aaina  Ui  logements  affeotés  aux  agents  eu  tournée,  je  tous  pHa  en  oUtr«  de 
m'adresser,  avant  le  31  décembre  proebain^  suivant  le  modèll  ti-thnèté 
(n«  2),  uh  état  faisant  connaître  l'emplaoattieat  et  la  composition  de  tu  loge- 
ments avec  indication  des  sommes  consacrées  à  leur  améttblémént»  Cet  état 
aottipreadra  tous  los  logementé,  abriSi  baraqueêf  atoi^  altoetéé  h  l'usage  des 
agents  sans  aucune  exception  ;  il  devra  être  complété  et  raittiflé^  B*U  y  a  llsu» 
chaque  année  à  la  même  date,  au  moyen  d'un  nouvel  état  produit  sur  le 
même  modèle,  mais  ne  portant  que  les  changements  survenus  dans  le  cours 
de  l'année,  tant  dans  le  nombre  que  dans  la  composition  et  rameublement 
des  logements.  Il  sera  établi  en  deux  parties^  Tune  comprenant  les  construc- 
tions affectées  au  service  ordinaire,  et  l'autre  celles  affectées  au  service  spécial 
des  reboisamants  ;  la  première  partie  sera  adressée  à  l'administration  sous  le 
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timbre  du  3«  service,  2«  section,  et  U  seconde  sous  le  timbre  du  5»  service, 
par  l'intermédiaire  de  l'inspecteur  général  du  reboisement. 

Agrée*,  monsieur  le  conservateur,  Fassurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Là  directeur  des  forêts^ 

P.  Laursns. 

Suivent  les  tableaux  annexés. 


N*»  103.  —  CiRC.  DE  Là  direct,  des  forêts.  —  24  juillet  J884,  no  336. 

Seole  des  Mmtf,  «iMeîgneoient  teecndaire  et  primaire. 

MoNftiB0R  Lfi  coiisEttVATKDR,  Je  VOUS  adresse  ci-joint  copie  : 

\^  D'un  arrêté  de  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  en  date  du  5  juin  1884, 
relatif  h  Torganlsation  de  l'École  secondaire  d'enseignement  professionnel 
nstituée  au  domaine  des  Barres,  pour  la  préparation  des  préposés  au  grade 
de  garde  général,  conformément  aux  dispositions  du  décret  du  23  octo- 
bre 1883  : 

2«  D'un  arrêté,  en  date  du  même  jour,  déterminant  les  conditions  d'ad- 
mission des  préposés  à  cette  école  ; 

30  D'un  arrêté,  en  date  du  15  (19?)]uiii^  1884,  portant  réorganisation  de 
l'Ecole  primaire  des  Barres  ; 

kl*  D'un  arrêté,  en  date  du  même  jour,  fixant  le  programme  de  renseigne- 
ment de  cette  école. 

Agréex,  monsieur  le  eonservateur,  l'assurance  de  ma  ooniidération  la  plus 

distinguée. 

Le  directeur  des  forêts^ 

P.  Laubens. 
Suivent  les  arrêtés  : 

i""  Arrêté  d'organUation, 

Le  Ministrb  de  i/AORicuLTuag,  —  Vu  les  décrets  du  23  octobre  1883  et 
du  22janilier  1884:  —  Considérant  qu'il  importe  d'apporter  à  l'organisa- 
tion de  récole  secondaire  d'enseignement  professionnel  les  modifications 
rendues  nécessaires  par  le  recrutement  des  chefs  de  cantonnements,  tel  qu'il 
a  été  défini  par  les  décrets  suffises  ;  —  Sur  la  proposition  du  directeur  des 
forêts,  le  cOnseil  d'administration  entendu,  -^  Arrête  : 

TITRE  PREMIER.  —  RECRCTEMEitT. 

Article  premier.  L'école  secondaire  d'enseignement  forestier  profetsionnel 
instituée  au  domaine  des  Barres  (Loiret)  u  pour  but  de  compléter  l'instruc- 
tion des  préposés  forestiers  Jugés  aptes  à  devenir  gardes  généraux.  -~  Nul 
n'y  est  admis  que  par  voio  do  ooncours  dans  les  conditions  déterminées  par 
un  rèsleaont  ministériel  spécial. 
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DÉSIGNATION   DU   NOMBRE  DCS  ELEVES  ADMIS. 

Art.  2.  Le  miniftre  ûxe  chaque  année,  suiTant  les  besoins  du  serviee  et 
les  ressources  budgétaires,  le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  l'école. 

RANG,   TENUE,   ARMEMENT  ET  ÉQUIPEMENT  DES  ÉLÈVES. 

Art.  3.  Les  préposés  admis  à  la  suite  du  concours  annuel  reçoivent,  s*ils 
ne  Tout  déjà,  le  grade  de  brigadier.  Ils  consenrent  la  tenue,  l'armement  et 
l'équipement  des  préposés  forestiers  avec  les  insignes  correspondant  à  leur 
grade,  et  ils  resteront  soumis  aux  mêmes  obligations  professionnelles  que 
dans  le  service  actif. 

TITRE  n.  —  Personnel  de  l'école. 

Art.  4.  La  direction  de  l'école  est  confiée  à  un  conservateur  ou  à  un  in- 
specteur dont  l'autorité  s'étend  sur  toutes  les  parties  du  service,  de  l'instruc- 
tion et  de  l'administration.  —  Des  inspecteurs  ou  des  inspecteurs  adjoints, 
dont  le  nombre  est  fixé  par  le  ministre,  aidés  au  besoin  par  des  auxiliaires 
étrangers,  professent  les  cours  et  sont,  en  outre,  chargés  des  interrogations, 
de  la  correction  des  travaux  et  de  l'instruction  pratique. 

TITRE  III.  —  Enskignement. 

Art.  5.  Les  brigadiers  élèves  reçoivent  à  l'école  une  instruction  générait 
et  une  instruction  forestière.  La  première  a  pour  but  de  développer  les  con- 
naissances qu'ils  possèdent  déjà,  de  façon  à  leur  donner  la  culture  intellec- 
tuelle indispensable.  L'instruction  forestière,  qui  est  à  la  fois  théorique  et 
pratique,  est  dirigée  de  façon  à  leur  faire  acquérir  l'aptitude  professionnelle 
nécessaire  pour  bien  remplir  les  fonctions  d*agent.  —  Le  programme  de 
renseignement  est  déterminé  par  un  arrêté  spécial. 

COiNSEIL  d'instruction. 

Art.  6.  Le  directeur  de  l'école  et  les  agents  professeurs  composent  un 
conseil  d'instruction  appelé  à  émettre  des  avis  sur  tout  ce  qui  concerne  les 
méthodes  d'instruction  et  le  service  intérieur  de  l'école.  Ce  conseil  provoque 
les  améliorations  qui  lui  paraissent  utiles. 

DURÉE  DES  COURS. 

Art.  7.  La  durée  du  cours  d'études  est  de  deux  ans. 

TITRE  IV.  —  Régime  ;  discipline. 

Art.  8.  Sous  le  rapport  de  la  discipline,  l'école  secondaire  est  soumise  an 
régime  que  déterminera  le  règlement  à  intervenir  sur  le  service  intérieur  dt 
rétablissement. 

Art.  9.  Un  conseil  de  discipline,  constitué  comme  le  conseil  d'instruction, 
se  prononce  sur  le  compte  des  élèves  qui,  par  des  fautes  graves,  par  leur 
inconduite  habituelle  ou  leur  défaut  d'application,  se  mettraient  dans  le  ctf 
d'être  exclus  de  l'école.  —  L'exclusiou  est  prononcée  par  le  ministre  suris 
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proposition  du  conseil  de  discipline  transmise  par  le  directeur  des  forêts  aTeo 
son  aTÎs,  le  conseil  d'administration  entendu. 

TITRE  y.  —  Indemnités. 

Art.  iO.  Les  agents  forestiers  professeurs  de  Técole  secondaire  reçoivent 
une  allocation  annuelle  de  i  000  francs  et  le  remboursement  de  leurs  frais 
de  déplacement.  —  Il  est  alloué  aux  préposés  pendant  la  durée  des  cours,  et 
en  plus  de  leur  traitement  et  aTantages  réglementaires,  une  indemnité  de 
séjour  calculée  à  raison  de  50  francs  par  mois,  et,  en  outre,  une  indemnité 
de  route  calculée  d'après  le  tarif  réglementaire,  pour  se  rendre  de  leur  rési- 
dence à  l'école,  ainsi  que  pour  leur  retour.  —  Les  dispositions  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  8  de  la  décision  ministérielle  du  23  mars  1883  leur 
sont  applicables. 

TITRE  VI.  —  Examen  ;  classement. 

Art.  1 1 .  a  la  fin  des  cours,  les  brigadiers  élèves  subissent  devant  le  di- 
recteur et  les  professeurs  de  l'école  réunis  en  jury,  sous  la  présidence  du 
directeur  de  l'administration  ou  d'un  inspecteur  général  délégué,  les  exa- 
mens de  passage  en  première  division  ou  de  sortie  d'après  un  règlement  à 
intenrenir. 

Art.  12.  Le  conseil  d'instruction  établit,  i  la  fin  des  opérations  du  jury, 
le  classement  des  élèves  par  ordre  de  mérite  d'après  les  résultats  de  ces  exa- 
mens et  les  notes  de  l'année. 

Art.  i3.  Tous  les  préposés  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  font 
connaître,  d'après  une  liste  dressée  chaque  année  par  l'administration,  les 
conservations  où  ils  désirent  spécialement  être  appelés. 

Art.  14.  Les  préposés  qui  n'ont  pas  satisfait  aux  épreuves  de  passage  ou 
de  sortie  sont  renvoyés  dans  le  service  actif  avec  le  grade  qu'ils  avaient  avant 
leur  entrée  à  Técole.  Toutefois,  le  titre  de  brigadier  peut  être  maintenu  à 
ceux  d'entre  eux  qui  auront  fait  preuve  d'assiduité  et  de  travail.  Les  préposés 
qui  auraient  eu  une  interruption  forcée  de  plus  de  quarante-cinq  jours  con- 
sécutifs peuvent  être  autorisés  par  le  ministre,  à  titre  exceptionnel  et  sur  la 
proposition  du  conseil  d'instruction  transmise  par  le  directeur  des  forêts 
avec  son  avis,  à  redoubler  une  année  do  cours. 

TITRE  VIL  —  Dispositions  générales.  • 

Art.  45.  Un  règlement  déterminera  les  dispositions  concernant  le  service 
intérieur  de  l'établissement,  la  marche  de  l'instruction  et  les  examens  de 
sortie. 

Art.  16.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Art.  17.  Le  directeur  des  forêts  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  5  juin  188ê. 

J.  BfËLINB. 
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•*  Artéié  régiani  le  programme  deê  eoiuUHêmÊ  à'admiuion  dei 
préposés  à  l'Ecole  secondaire  d'emêignemenî  professionnel. 

CONDITIONS   rr  RÈGLEd   d'aDH I0SION . 

Abticle  PBmiiiE.  Chaque  année,  au  mois  de  fétrier^  les  conierratsurs 
font  connaître  les  préposés  qu'ils  jugent  aptes  à  deyenir  gardes  généraux  et 
qui  leur  paraissent  en  situation  de  subir  a^ee  suocès  les  examens  du  concours 
d'admission  à  l'Ecole  secondaire  d'enseignement  professionnel.  —  Ne  pen-» 
tent  être  compris  dans  l'état  de  présentation  établi  à  cet  effet  que  les  pré- 
posés ayant  moins  de  trente-cinq  ans  d'âge  au  1*'  janvier  de  l'année  du  con- 
cours et  datant  compter,  au  i*'  octobre  suivant,  quatre  années  de  serrice 
actif.  Il  suffit  de  deux  ans  de  service  actif  pour  les  fils  d'agents  et  de  pré* 
posés,  élèves  de  l'Ecole  primaire  des  Barres,  ayant  satisfait  aux  examens  de 
sortie  de  ladite  école.  —  Il  est  établi  pour  chaque  préposé,  à  l'appui  de  sa 
demande,  un  rapport  détaillé  dans  lequel  les  titres  du  candidat  sont  constatés 
et  appréciés  successivement  par  ses  différents  chefs  hiérarchiques;  ce  rapport 
est  accompagné  du  relevé  des  services  et  de  la  copie  des  feuilles  de  notes  en 
ce  qui  concerne  les  préposés  communaux.  —  Les  dossiers  ainsi  constitués 
sont  remis  par  les  soins  de  la  direction  des  forêts  à  l'inspecteur  général  de 
la  région  avant  son  départ  en  tournée,  pour  qu'il  puisse,  autant  que  possible» 
pendant  le  cours  de  ses  vérifications,  se  renseigner  sur  les  candidats. 

Art.  2.  Le  directeur  des  forêts  arrête  annuellement  la  liste  des  préposés 
admis  à  prendre  part  au  concours  d'admission  à  l'Ecole  secondaire.  —  Ce 
concours  comprend  des  compositions  écrites,  des  examens  oraux  et  un  eia- 
men  d'instruction  pratique.  —  Les  candidats  reçoivent,  à  cotte  oocasioB|  les 
indemnités  réglementaires  de  déplacement  et  de  séjour. 

COMPOSmoNS   ÉCttlTRS. 

Art.  3.  Les  compositions  écrites  servent  à  établir  un  premier  classement 
destiné  a  exclure  des  examens  onaux  et  de  l'examen  pratique  les  candi dsii 
insuffisamment  instruits,  puis  à  déterminer,  concurremment  avec  ces  eia- 
mens,  le  classement  par  ordre  de  mérite  des  candidats. 

Art.  4.  Dans  la  seconde  quinzaine  d^août,  les  candidats  sont  convoqués 
pour  subir  les  épreuves  écrites  au  chef-lieu  de  la  conservation  dont  ils  dé- 
pendent. Ils  doivent  y  être  rendus  la  veille  du  jour  fixé  pour  ces  examens. 

Art.  5|  Les  agents  chargés  de  surveiller  les  compositions  sont  désignés 
par  le  directeur  des  forêts.  —  Les  sujets  de  composition  et  les  imprimés  né- 
cessaires sont  envoyés  au  conservateur,  sous  plis  cachetés.  -^  Les  composi- 
tions écrttee  ont  lieu  partout  le  même  jour  ;  elles  comprennent  : 

Premier  jour  (séance  du  matin)  : 
{^  Une  dictée  ; 
2«  Une  composition  française  (lettre,  rapport  ou  compte  rendu)  ; 

Premier  jour  (séance  de  relevée)  : 

3»  Une  composition  de  mathématiques  rentrant  dans  les  conditions  du 
programme  pour  Uê  éprouves  orales  ; 
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Deuxième  jour  : 

4**  Un  dessin  linéaire,  mis  au  net  à  une  échelle  déterminée  d*un  croquis 
coté. 

ÀiiT.  6.  L'enteloppe  renfermant  ehaque  sujet  de  composition  est  déca- 
chet66  à  Tèuireriure  dé  chaque  séance  par  lel  agents  délégués,  en  présence 
des  cftndidats  réunis  pour  subir  Tépreuve  à  laquelle  le  âujet  se  rapporte. 

Aftt.  7.  Toutes  les  compositions  sont  faites  sur  de^  feuilles  à  têtes  impri- 
mées, délivrées  au  candidat  au  commencement  de  la  séance.  Chaque  can- 
didat, en  recevant  sa  feuille,  appose  ion  nom  sur  la  tête  impritnée,  il  signe 
à  Tendroit  indiqué  sur  cette  tète  ;  un  des  agents  délégués  appose  immédiate- 
ment son  visa. 

Art.  8.  Il  est  accordé  aui  candidats  : 

i»  Pour  relire  la  dictée  :  un  quart  d'heure; 

S*  Pour  la  Composition  française  :  trois  heures; 

d<*  Pour  la  composition  de  mathématiques  :  trois  heures  ; 
'     4*  t^our  la  composition  (sn  dessin  :  quatre  heures. 

AaT.  9.  A  l'expiration  du  temps  accordé  pour  chaque  composition,  les 
feuilles  sont  remises  aux  agents  chargés  de  la  surveillance.  Ces  fonction- 
naires apposent  leur  visa  par  parafe  sur  chaque  feuille,  immédiatement 
au-dessous  de  la  dernière  ligne  écrite  par  le  candidat  ;  ils  forment,  après 
chaque  séance»  un  paquet  des  compositions  et  Tadressent  immédiatement  k 
la  direction  des  forêts  avec  un  procès* verbal  rendant  compte  de  tous  les 
incidents  qui  ont  pu  se  produire,  et  faisant  notamment  connaître  si  tous  les 
eAAdidah  ont  remis  leurs  compositiotis. 

Art.  10.  Les  compositioUs  sont  soumises  au  jugement  des  eor^cteurs 
ttOttuHés  pâl'  le  ministre  de  Ttigriculture;  avant  dé  faire  remettre  les  oompo- 
sitions  aux  correcteurs,  le  directeur  des  forêts  fait  détacher  de  ehaque  feuille 
la  tété  imprimée  tor  laquelle  se  trouvent  le  nom  et  la  signature  du  candidat. 
Les  noms  Sotlt  remplacés  par  des  numéros  d*ordre.  --*  Les  parties  détachées 
reêteut  soui  scellée. 

ÀRt.  i  1 .  Leé  composition!  soUt  Cotées,  par  les  éorreeteurs,  d*un  numéro 
de  mérite  compris  dans  Téchelle  de  0  à  20.  -«Toute  cote  inférieure  à  10 
pOuf*  l'orthographe  déterminera  à  elle  seule  l'exclusion,  qui  atteindra  égale- 
ment tout  candidat  convaincu  de  fraude. 

Aat.  12.  Les  corrections  terminées,  il  est  dressé  un  état  général  portant 
les  auméroft  d'ordre  des  compositions,  avec  l'indication  des  cotes  données  à 
chacune  d'elles,  de  leurs  produits  par  les  coefficients  et  de  la  somme  de  ces 
produits.  *-->  Toutes  lés  copies  d*un  même  candidat  ont  le  même  numéro 
d'ordhe  qui  correspond  âu  nom  de  ce  préposé.  —  Il  est  dressé  une  liste  dé 
tous  ces  numéros,  par  ordre  de  mérite,  d'après  la  somme  totale  dés  points 
Obtenue.  ^  Cette  liste  est  soumise  au  ministre  qui  détermine,  pour  l'année, 
le  nombre  des  Admissibles  aut  épreuves  orales. 

Art.  43.  Immédiatement  après  la  décision  du  ministre,  les  noms  des  can- 
didats sont  portés  sur  la  liste  de  classement  à  l'aide  des  numéros  d'ordre 
inlerflft  sut  lel  têtes  imprimées.  •«  La  liste  des  eandidati  admissibles  tux 
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épreuTei  onlei  établie  par  ordre  alphabétique  est  notifiée  par  Vi 
des  eonsenrateurs. 

BXAMINS   ORAUX  KT  KXÂMBNS  D'INSTRUCTION  PRATIQUE. 

ART.  14.  La  commission  chargée  de  faire  passer  les  examens  oraux  et 
r examen  d'instruction  pratique  est  composée  de  trois  membres  nommés  par 
le  ministre  de  l'agriculture,  sayoir  :  un  inspecteur  général  ou  un  consâ^- 
teur  des  forêts,  président,  et  deux  agents,  inspecteurs  professeurs  ou  inspec- 
teurs adjoints. 

Les  examens  portent  sur  les  matières  ci-après  : 

!  Numération  :  les  quatre  règles.  ~  Divisibilité  des  nombres. 
Nombres  premiers.  —  FraotioDs  ordinaires  et  décimales. 
Règles  de  trois,  d'intérêt  et  d'escompte.  —  Système  mé- 
trique. 
IAogles.  -  Triangles.  —  Parallélogrammes.  —  Circonrérenee 
et  cercle.  —  Polygones  réguliers.  —  Sphère.  —  Prismes. 
—  Pyramides.  —  Gènes.  —  Evaluation  des  surfaces  et  des   . 
volumes. 

Histoire Histoire  de  France  depuis  Htnr(  IV  jusqu'à  nos  jours. 

Géoirraphie.     (Géographie  physique,  politique  et  administrative,  de  b 

*   I     France  et  de  ses  colonies. 
Introduction     (  tubage  d'arbres  en  grume.  —  Assiette  sur  le  terrain  d'une 
oratiaue         \     *^°"P®  d'une  contenance  donnée.  --  Notions  sur  le  ser- 
*  "    '     vice  administratif  des  préposés. 

Art.  15.  La  commission  se  transporte  successivement  dans  les  différeats 
centres  d'examens  désignés  à  cet  effet.  —  Le  directeur  des  forêts  fait  eofl- 
naître,  en  temps  opportun,  les  centres  désignés  et  la  date  à  laquelle  doi- 
Tcnt  commencer  les  examens  dans  chacun  de  ces  centres. 

Art.  16.  Le  tour  d'examen  des  préposés  admis  aux  épreuTes  orales  est 
déterminé  dans  chaque  centre  par  l'ordre  alphabétique  de  la  première  Isttre 
de  leur  nom  patronymique.  —  La  veille  de  chaque  séance,  le  président  de  U 
commission  d'examen  fait  afficher  la  liste  des  candidats  qui  peuvent  être 
interrogés  dans  la  séance  suivante  ;  ceux  d'entre  eux  qui,  sans  motifs  ^^' 
blés,  ne  se  présentent  pas  lorsqu'ils  sont  appelés,  peuvent  être  exclus  à\x 
concours. 

Art.  17.  Les  examens  sont  publics,  mais  pour  les  agents  et  préposés  fo- 
restiers seulement,  l'entrée  des  salles  restant  interdite  à  toute  autre  personne. 

Art.  18.  Les  examens  roulent  sur  les  matières  indiquées  à  l'article  14,^ 
les  examinateurs  posent,  dans  les  limites  du  programme,  toutes  les  que^ 
tiens  qu'ils  jugent  nécessaires  pour  s'éclairer  sur  le  degré  d'instrustioa  àa 
candidats. 

ARt.  19.  Chaque  examinateur  attribue  aux  réponses  des  candidats  dans 
les  diverses  parties  sur  lesquelles  il  les  a  interrogés  une  cote  numérique  com- 
prise dans  l'échelle  de  0  à  20.  Cette  cote  est  multipliée  ensuite  par  Is  coeffi- 
cient correspondant. 

Art.  20.  Immédiatement  après  la  cléture  des  opérations  dans  chsfi0 
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centre  d^examen,  le  président  de  la  commission  en  fait  connaître  le  résultat 
an  directeur  des  forêts. 

COEFFICIENTS.   —  CLASSEMENT. 

Art.  21.  Les  coefficients  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Compositions, 

Dictée 15 

Composition  française 12 

Composition  de  mathématiques iO 

Composition  en  dessin. 8 

BxatMns  oraux. 
Arithmétique. 10 

30 


Géométrie lOi.^    ^  100 


Histoire 5 

Géographie .* ft, 

Sxamens  d^instruction  prcUiqus. 

Arpentage 10 

Cubage 7^  24 

Notions  administratives 8 

Le  produit  de  chacun  de  ces  coefficients  par  la  cote  de  mérite  représente 
le  nombre  de  points  obtenus  par  le  candidat  dans  chacune  des  divisions  du 
programme.  La  somme  des  produits  ainsi  formés  détermine  le  rang  de  ce 
candidat  sur  la  liste  définitive  de  classement. 

Art.  22.  Ne  seront  pas  compris  dans  le  classement  les  candidats  qui  ne 
réuniront  pas  un  nombre  de  points  (1  000)  égal  à  la  moitié  du  nombre  total 
maximum. 

Art.  23.  Le  classement  des  candidats  est  fait  par  un  jury  d'admission 
composé  du  comité  d^avancement  et  de  la  commission  d^examen.  —  Après 
la  clôture  des  opérations  du  jury,  le  directeur  adresse  au  ministre  de  Tagri- 
culture  la  liste  par  ordre  de  mérite  des  candidats  reconnus  admissibles.  — 
Le  ministre  de  Tagriculture  nomme  élèves  de  l'Ëcole  secondaire  d'enseigne- 
ment professionnel,  dans  Tordre  de  classement  établi  par  cette  liste,  le 
nombre  des  candidats  admissibles  qu'il  juge  nécessaire  d'après  les  proposi- 
tions du  directeur  des  forêts  pour  les  besoins  du  service  et  dans  les  limites 
budgétaires. 

Délibéré  en  conseil  d'administration. 

Paris,  le  23  avril  1884. 

Les  inspecteurs  généraux  des  forêts^ 

Bédel,  Clément  de  Grandpret,  Serval^ 

Sts,  MxNâlN, 

Dbmont2£t,  Petiton,  Colnrnne. 
Vu  et  adopté  : 

Le  directeur  des  forêts,  Approuré, 

P.  Laurens.  Ce  5  juin  1884. 

Le  ministre  de  ^agriculture^ 

J.  MÉLINE. 
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S*  Jrrété  réglant  le  programma  d'admisêion. 

Article  premier.  L'Ecole  primaire  instituée  au  donitine  Ae$  BiiTW  A 
pour  but  de  former  les  fils  d'agents  et  de  préposés  pour  les  emplois  de 
gardes  forestiers  et  subsidiairement  de  les  aider  à  subir  a^ec  succès  les  eia- 
mens  d'admission  à  l'Ecole  secondaire. 

Art.  2.  Nul  n'y  est  admis  que  par  voie  de  concours  dans  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  9  i  21  du  présent  arrêté. 

Art.  3.  Le  ministre  fixe,  chaque  année,  suiTant  Im  besoÎDS  da  serrioeet 
les  ressources  budgétaires,  le  nombre  des  élèves  à  admettre  à  FEflole. 

Art.  4.  Les  candidats  admis  à  la  suite  du  concours  annuel  reçotTeot  le 
titre  d*éièyes»gardes.  Us  sont  pourvus  de  la  tanue,  de  l'armement  et  de  l'équi- 
pement des  préposés  forestiers,  et  ils  restent  soumis  aux  mêmes  obligation.^ 
que  les  élèves  de  l'Ecole  secondaire  tant  au  poipt  de  yuq  du  végïmB  que  ^^ 
la  discipline. 

Art.  5.  Les  élèves  gardes  reçoivent,  pendant  leur  séjour  à  TScole  primaire 
des  Barres,  un  salaire  mensuel  de  45  francs,  à  l'aide  duquel  ils  doivent  poor- 
voir^  sous  le  contrôle  du  directeur,  à  leur  habillement  (linge,  cbnussures  et 
tenue  de  travail),  à  leur  entretien  et  à  leur  nourriture.  —  L'administration 
leur  fournit  :  uniforme  de  grande  tenue,  mobilier,  literie,  vaissalifif  usten- 
siles de  table  et  de  cuisine,  chauffage  et  éclairage,  instruments  et  outils,  livreSf 
papier  et  plumes.  Il  est  pourvu  à  l'entretien  de  leur  uniforme  de  grande  teone 
par  des  retenues  opérées  sur  leur  salaire  dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  3  de  Tarrèté  ministériel  du  28  octobre  1875.  —  A  leur  arrivée, 
les  élèves  doivent  être  pourvus  des  objets  détaillés  ci-après  :  4  chemises; 
6  paires  de  chaussettes  ;  3  caleçons  ;  6  mouchoirs  de  poche  ;  2  blouses  de 
toile  bleue  avec  pattes  sur  les  épaules  et  boutons  d'uniforme  ;  2  pantalons  de 
treillis  écru  ;  2  paires  de  chaussures  en  bon  état. 

Art.  6.  La  durée  de  l'enseignement  est  de  onze  mois  ;  l'ouverture  des 
cours  a  lieu  chaque  année  dans  la  première  quinzaine  d'octobre,  et  leur  clô- 
ture dans  la  première  quinzaine  de  septembre  de  Tannée  suivante. 

Art.  7.  Les  élèves-gardes  qui  ont  satisfait  aux  examens  de  sortie  sont 
admis,  au  fur  et  &  mesure  des  vacances  d'emploi,  dans  les  rangs  des  préposés 
forestiers  avec  le  titre  de  garde  domanial  de  2*  classe.  Par  application  des 
dispositions  de  l'article  4  du  décret  du  23  octobre  1883,  ils  peuvent,  deut 
ans  après  leur  sortie  de  l'Ecole  primaire,  se  présenter  au  concours  d'admis 
sion  à  l'Ecole  secondaire  d'enseignement  professionnel. 

Art.  8.  A  leur  arrivée  aux  Barres,  les  élèves  sont  soumis  à  la  visite  d'un 
médecin  pour  qu'il  soit  constaté  qu'ils  n'eut  aucun  vice  de  constitution  ni 
aucune  infirmité  qui  les  rendent  impropres  au  service  forestier.  —  Ceux  qui 
ne  satisfont  pas  à  ces  conditions  sont  congédiés. 

Art.'  9.  Les  fils  d* Agents  et  de  préposés  forestiers  qui  voudront  prendre 
part  au  concours  d'admission  à  l'Ecole  primaire  des  Barres  devrout  #Q  ^^^^ 
ser  la  demande  (j»ar  timbre),  avant  le  l«^juin,  m  GODierv»ieur  d«9 /^^ 
dans  la  circouscriptiou  duquel  se  trouve  leur  résidence  ^ÏÏW^ie,  —  ^^^^ 
demande  devra  être  nuccompagA^e  des  pièces  suivantes  : 

1*  L'acte  de  naisiAnce  dûment  légalisé  constatant  que  l'aspirant  aura  piv^ 
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de  vingt-quatre  ans  et  moins  de  vingt-sept  ans  au  1*'  octobre  de  Tannée  du 
concours  ;  —  2^  un  certificat  de  Tautorité  militaire  constatant  que  le  candidat 
a  satisfait  au  service  d'activité  en  temps  de  paix  ou  qu'il  est  dispensé  de  ce 
service  par  application  des  articles  17  et  22  de  la  loi  du  27  juillet  1872  ;  ^> 
3<»  le  certificat  de  bonne  conduite  an  corps,  ou,  suivant  le  cas,  un  certificat 
de  bonnes  vie  et  mœurs,  délivré  par  le  maire  de  la  résidence  effective  du 
candidat  ;  — «  é**  un  état  des  services  forestiers  du  père  du  candidat,  certifié 
j>ar  le- conservateur  sous  les  ordres  duquel  il  a  servi  ou  sert  encore. 

Aet.  10.  Les  demandes  d'admission  au  concours,  les  pièces  justificatives 
ci-dessus*indiquées  et  les  renseignements  spéciaux  mentionnés  à  Tartiole  5  du 
règlement  du  9  Juillet  1875  sur  le  caractère,  la  moralité,  l'intelligence  et  la 
tenue  des  candidats,  doivent  parvenir  à  l'administration  avant  le  (*'  Juillet. 

Aet.  Il .  Au  vu  des  demandes  ainsi  produites,  le  directeur  des  forêts  arrête 
annuellement  la  liste  des  candidats  admis  à  prendre  part  au  concours  d'ad* 
mission  à  TEcole  primaire  des  Barres,  et  il  informe  chaque  aspirant  de  son 
admission  à  ce  concours  et  de  la  date  des  compositions. 

Aht.  12.  Dans  la  seconde  quinzaine  de  Juillet,  les  candidats  sont  convo- 
qués pour  subir  les  épreuves  au  chef-lieu  de  la  conservation  dont  ils  dépen- 
dent. Ils  doivent  y  être  rendus  la  veille  du  jour  fixé  pour  ces  examens. 

Art.  13.  L'agent  ehargé  de  surveilLsr  les  compositions  est  désigné  par  le 
directeur  des  forêts.  —  Les  sujets  des  compositions  et  les  imprimés  néces- 
saires sont  envoyés  aux  conservateurs  sous  pUs  cachetés.  ^-  Les  composi- 
tions comprennent  : 

<•  Une  dictée; 

3»  Vue  oÔmporition  de  mathématiq.  j    f"""""  ''^'*''^- 

AritfaméU  i  ^*  quatres  règles,  régies  de  trois,  système  mé- 

•         'i     trique. 

Qéomélrie  élémeotaire.    évaluation  des  surfaces  et  des  yplnmfts. 

i  Résumé  de  l'histoire  de  France  depuis  Henri  )V 
jusqu'à  nos  jour». 
Géographie  physique  de  la  France  et  de  ses  co- 
lonies. 

Aet.  14.  L'enveloppe  renfermant  chaque  sujet  de  composition  est  déca* 
^etée  par  l'agent  délégué  en  présence  des  candidats  réunis  pour  subir 
l'épreuve  à  laquelle  le  sujet  se  rapporte* 

Art.  i^.  Toutes  les  compositions  sont  feites  sur  des  CmiIUm  à  télas  impri- 
mées, délivrées  aux  candidats  au  gomroeiiflemiit  de  la  aéanct.  Chaque  ean- 
didat,  en  recevant  sa  feuille,  appose  sem  nom  sur  la  Mte  imprinaée,  il  signe 
à  l'endroit  indiqué  sur  cette  tète  ;  l'agent  désigné  appose  innédiatiBient 
son  visa. 

Art.  16.  Il  est  ascordé  au$  candidats  : 

1  »•  séance  5  **  ^^^^  relire  la  dictée  :  10  minutes; 

'}  20  Pour  la  eomposition  d'histoire  et  de  géographie  :  2  heures  ; 
2»  séance.    3°  Pour  la  composition  de  mathématiques  :  3  heures. 
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Art.  17.  A  rexpiration  du  temps  accordé  pour  chaque  compodition,  Ic^ 
feuilles  sont  remises  à  Tagent  chargé  de  la  surreillaoce  qui  appose  son  TÎsa 
par  parafe  sur  chaque  feuille,  immédiatement  au-dessous  de  la  dernière 
ligne  écrite  par  le  candidat,  et  forme  après  chaque  séance  un  paquet  des 
compositions.  Ce  paquet  est  immédiatement  adressé  à  la  direction  des  forêts 
atec  un  procès-Terbal  rendant  compte  de  tous  les  incidents  qui  ont  pu  se 
produire,  et  faisant  notamment  connaître  si  tous  les  candidats  ont  remis 
leurs  compositions. 

Art.  18.  Les  compositions  sont  soumises  au  jugement  des  correetenrf 
nommés  par  le  directeur  des  forêts,  après  que  la  tète  imprimée  sur  laquelle 
se  trouTent  le  nom  et  la  signature  du  candidat  a  été  détachée  et  remplacée 
par  un  ouméro  d*ordre.  —  Les  parties  détachées  restent  sous  scellés. 

Art.  19.  Les  compositions  sont  cotées  par  les  correcteurs  d'un  numéro  de 
mérite  compris  dans  l'échelle  de  0  à  20,  et  les  coefficients  sont  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Dictée 20} 

Ciomposltion  d^hiatoire  et  de  géagraphie  (pour  les  deux). .     15  >  50 
Composition  de  mathémathiques 15  ) 

Les  corrections  terminées,  il  est  adressé  un  état  général  portant  les  nu- 
méros d'ordre  des  compositions,  ayec  Tindication  des  cotes  données  à  cha- 
cune d'elles,  de  leurs  produits  par  les  coefficients  et  de  la  somme  de  ces  pro- 
duits. —  Toutes  les  copies  d'un  même  candidat  ont  le  même  numéro  d'ordre 
qui  correspond  au  nom  de  ce  candidat.  11  est  dressé  une  liste  de  tous  ces  nu- 
méros par  ordre  de  mérite,  d'après  la  somme  totale  des  points  obtenus  (i).  — 
Les  noms  des  candidats  sont  portés  sur  la  liste  de  classement  à  l'aide  des 
numéros  d'ordre  inscrits  sur  les  têtes  imprimées. 

Art.  20.  Ne  seront  pas  compris  dans  le  classement  les  candidats  qui  ne 
réuniront  pas  un  nombre  de  points  (500)  égal  à  la  moitié  du  nombre  totxl 
maximum.  —  Pourront  ne  pas  être  classés  les  candidats  qui,  tout  en  ayant 
atteint  ou  dépassé  ce  nombre,  n'auraient  obtenu  qu'une  cote  inférieure  à  6 
dans  l'une  quelconque  des  divisions  du  programme.  L'exclusion  sera  pro- 
noncée contre  tout  candidat  conyaincu  de  fraude. 

Art.  21.  Le  classement  des  candidats  est  fait  par  un  jury  composé  du 
conseil  d'administration  des  forêts  et  des  correcteurs.  —  Après  la  clêtare 
des  opérations  du  jury,  le  directeur  adresse  au  ministre  de  l'agriculture  la 
liste  par  ordre  de  mérite  des  candidats  reconnus  admissibles.  —  Le  ministre 
nomme  élèyes-gardes  à  l'Ecole  primaire^  des  Barres,  dans  l'ordre  de  classe- 
ment établi  par  cette  liste,  le  nombre  des  candidats  admissibles  qu'il  juge 
nécessaire  d'après  les  propositions  du  directeur  pour  les  besoins  du  serrice 
et  dans  les  limites  budgétaires. 

(1)  Un  avantage  de  cinquante  points  est  accordé  au  candidat  qui  est  en  posses- 
sion du  brevet  élémentaire  de  capacité,  ou  qui  a  obtenu  une  moyenne  générale 
de  quinse  au  classement  de  fin  d'année  des  cours  préparatoires  de  TËcoIe  régi* 
mentaire. 
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Art.  22.  Des  élèves  libres  peuvent  être  admis,  avec  Tautorisation  du  di- 
recteur des  forêts,  à  suivre  renseignement  primaire  des  Barres.  Ils  prennent 
part  à  tous  les  travaux  et  sont  soumis  aux  règles  de  la  discipline  de  Tétiblis- 
sèment.  Ils  ne  sont  pas  logés,  et  doivent  pourvoir  eux-mêmes  à  leur  nour* 
riture  et  à  leur  entretien.  Cette  autorisation,  toujours  révocable,  ne  crée 
pour  les  élèves  libres  aucun  droit  à  un  emploi  dans  Tadministration  des  forêts. 

Art.  23.  Toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et  de- 
meurent abrogées. 

Délibéré  en  conseil  d'administration. 

Paris,  le  ti  juin  i884. 

Les  inspecteurs  généraux  des  forêts, 
Serval,   Mângin,  Niepce,  Colnenne. 
Vu  et  adopté  : 
Le  directeur  des  forêts^  Approuvé: 

P.  Laurens.  Paris,  le  19  juin  1884. 

Le  ministre  de  ragriculture, 
J.  MËLINE. 

4'*  Arrêté  réglant  le  programme  de  V enseignement  à  l'École 
primaire  des  Barres; 

1"  Arithmétique  et  géométrie  élémentaire  ;  —  2°  Arpentage  et  nivelle- 
ment; —  3®  Langue  française  ;  —  4®  Histoire  et  géographie  ;  —  5«  Eléments 
de  sylviculture  ;  -^  6®  Eléments  de  botanique  ;  —  7*  Eléments  de  droit  fo- 
restier; —  8°  Enseignement  pratique. 

arithmétique  et  géométrie  plane. 

Revision  des  principes  élémentaires  de  Tarithmétique.  —  Addition.  — 
Soustraction.  —  Multiplication  des  nombres  entiers.  —  Principes  ayant  trait 
à  la  multiplication.  —  Division  des  nombres  entiers.  —  Multiplication  et  di- 
vision des  fractions. 

Divisibilité  des  nombres.  —  Généralités  sur  les  fractions  ordinaires.  — 
Nombres  fractionnaires.  —  Addition  et  soustraction  des  fractions.  —  Multi* 
pUcation  et  division  des  fractions. 

Fractions  décimales.  —  Addition,  soustraction,  multiplication  et  division 
des  fractions  décimales.  —  Transformation  d^une  fraction  ordinaire  en  frac- 
tion décimale  et  réciproquement. 

Système  métrique. 

Méthode  de  réduction  h.  l'unité.  •—  Règles  de  trois.  —  Règles  d'intérêt.  — 
Partage  d'une  somme  en  parties  proportionnelles. 

Notation  algébrique. 

Règle  des  signes. 

Géométrie, 

Définitions.  -^  Angles  adjacents.  —  Angles  opposés  par  le  sommet.  «-«  Cas 
d'égalité  des  triangles. 
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Triangle  igocèie.  —  Bissectrice.  —  Propriétés  de  la  perpendiculaire  et  de 
l'oblique.  —  Cas  d'égalité  des  triangles  rectangles. 

Des  droites  parallèles.  —  Angles  dont  les  cÀtés  sont  parallèles  ou  perpen- 
diculaires. *-  Quadrilatères.  -^  Propriétés  du  parallélogramme. 

Circonférences.  -^  Propriété  des  cordes  égales.  —  Du  rayon  perpendi- 
culaire à  une  corde. 

Tangente  à  la  circonférence.  —  Mesures  des  arcs  et  des  angles  airec  le 
rapporteur. 

Usage  de  la  règle,  du  compas,  de  Téqnerre  et  du  rapporteur. 

Lignes  proportionnelles.  —  Triangles  semblables. 

Mesures  des  surfaces. 

Mesures  des  volumes. 

ARPENTAGE   ET  NIVELLEMENT. 

Pratique  des  levés  à  la  chaîne  et  a  Téquerre.  —  Lecture  du  vemier. 

Rapport  du  plan. 

Nivellement  au  niveau  d'eau. 

Pratique  de  la  boussole  et  de  Téclimètre  Richer  appliqué  au  levé  et  au  ni- 
vellement des  plans. 

Rapport  du  plan.  —  Construction  des  courbes  de  niveau.  —  Calcul  d«â 
surfaces. 

Coupes  annuelles.  —  Ouverture  des  lignes.  —  Rapport  des  plans. 

LANGUE   FRANÇAISE. 

Revision  des  règles  de  la  grammaire  française  et  applications. 
Syntaxe  et  applications.  —  Dictées. 
Principes  de  style.  —  Composition  française. 
Rédaction  de  rapports,  lettres,  comptes  rendus. 

niSTOIRB  BT  GtoGRAPBIB. 

Notions  sommaires  sur  les  principaux  faits  de  Thistoire  de  FraBce,  depuis 
Henri  IV  jusqu'en  1882. 

Géographie  de  la  France  :  physique,  administrative.  —  Principales  voie» 
de  communication. 

Géographie  de  l'Algérie  et  des  colonies  françaises. 

Notions  sommaires  sur  TEurope  et  sur  les  différentes  parties  du  monde. 

ÉLÉMENTS  DE  SYLVICULTURE. 

Définitions  et  objets  de  la  sylviculture. 

Climat.  —  Sols.  —  Essences. 

Méthodes  de  traitement.  -*  Régime  de  la  futaie. 

Régime  du  taillis. 

Méthode  du  réensemencement  naturel ^t  dta  éclaireies.  —  JardiMgt. 

Taillis  simple.  —  Taillis  composé. 
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Conversion  du  taillis  en  futaie. 

Règles  d'assiette  des  coupes. 

Application  des  méthodes  de  traitement  aux  essences  principales  :  chêne, 
hêtre,  charme,  sapin,  épicéa,  pin  sylvestre. 

Exploitation,  débit  et  estknation  des  bois.  —  Bois  de  feu.  —  Bois  de  ser- 
vice. —  Bois  de  travail.  —  Ecorces.  —  Qualités  et  défauts  des  bois. 

Repeuplements  artiûciels.  —  Plantations.  —  Semi«.  —  Boutures.  *-  Mar- 
cottes. —  Choix,  récolte  et  conservation  des  graines.  -«  Pépinières. 

ÉLÉMENTS   DE  BOTANIX}UB. 

Généralités.  —  Définition  d'un  végétal.  -^  Fonctions  de  nutrition. 

Racine.  —  Tiges.  —  Feuilles.  —  Bourgeons.  —  Fleur;  —  Fruit. 

Sources  de  Talimentation  végétale.  —  Germination.  —  Action  des  mi- 
lieux. —  Phases  de  la  végétation.  —  Marche  de  la  sève.  —  Reproduction 
des  végétaux. 

Classification  et  description  des  principaux  végétaux  forestiers. 

ÉLÉMENTS    DE   DROIT   ET  D'ADMINISTRATIOiN. 

Notions  générales  sur  le  service  des  préposés. 

Classification  des  principaux  délits.  —  Modes  de  constatation.  -^  Com- 
pétence des  gardes  forestiers. 

Formalités  des  procès-verbaux  :  écriture.  —  Date.  —  Signature,  affirma- 
tion. —  Enregistrement,  significations. 

EXERCICES   PRATIQUES. 

Excui*sions  de  sylviculture  poUr  visiter  les  forêts  d'Orléans  et  de  Montargis, 
pour  en  suivre  les  exploitations,  y  étudier  le  débit  des  bois  ot  faire  les  exei*- 
cices  de  cubage  et  de  martelage. 

Arpentage  d'une  coupe  et  rédaction  du  procès- verbal. 

Dessin  et  mise  au  net  de  levés  et  de  nivellements  exécutés  sur  le  terrain. 

SÉANCE  DU  CONSEIL  D* ADMINISTRATION   DU   14  JUIN   {S84. 

Le  Conseil, 
Vu  le  renvoi  pour  examen, 
Adopte. 

Les  inspecteurs  généraux  des  forêts^ 
Serval,  Mangim,  Niepcï,  Golnenne. 
Vu  et  adopté  : 

Is  directeur,  vice^préHdintj  Approuvé  ! 

P.  Laurens.  Paris,  le  19^ juin  4894. 

Le  ministre  de  V agriculture, 
J.  MÉLINE. 
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N^  104.  —  C»C.  DB  LÀ  DltCCT.  DIS  FOBfiTS,  n*  337. 

Addition  d*aB  paragraphe  à  l'artîola  S4  de  l'ordanaanaa  réglamaauSre, 
affichât  an  pUoard,  modîfioatioa  des  arlielat  S,  7,  9,  1.0  ai  14  et  da 
l'annasa  A  da  la  eircttlaira  a*  BO. 

Monsieur  le  Conservateur,  je  tous  adresse  ci-après  copie  d'un  décret,  en 
date  du  29  juillet  dernier,  qui  cooiplète  le  deuxième  paragraphe  de  TarticleSi 
de  rordounance  réglementaire. 

«  Le  Président  de  la  RkpubliquEi  —  Sur  ie  rapport  du  ministre  de  ragri- 
culture,  —  Vu  l'article  84  de  l'ordonnance  réglementaire  du  i*'  août  4827, 
pour  Texécution  du  Code  forestier, 

«  Décrète  : 

«  Article  premier.  Le  deuxième  paragraphe  de  Tarticle  84  de  Tordoo- 
nance  du  1*'  août  1827,  rendue  pour  Texécution  do  Code  forestier,  est  com- 
plété par  les  dispositions  suivantes  :  —  Toutefois,  les  affiches  pourront  n'ia* 
diquer  que  le  lieu,  le  jour  et  Theure  de  l'adjudication,  ainsi  que  le  nombre, 
la  nature  des  coupes  et  leur  consistance,  en  bloc.  Dans  ce  cas,  des  cahiers 
spéciaux,  renfermant  les  autres  renseignements  prescrits  par  le  présent  ar- 
ticle et  les  règlements  en  vigueur,  seront  mis  k  la  disposition  da  commerce. 

fL  Art.  2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

«  Fait  à  Paris,  le  29  juillet  4884. 

u  Signé  :  Jules  GRÉVY. 

((  Par  le  président  de  la  République  : 
«  Le  ministre  de  VagricuUure^ 
«  Signé  :  J.  MËLINE.  » 

Pour  assurer  l'exécution  de  ce  décret  et  pour  réduire  autant  que  possible 
les  frais  de  publicité^  il  a  été  nécessaire  de  compléter  ou  modifier  les  arti- 
cles 5,  7,  9,  10  et  14  de  la  circulaire  n<^  80,  dont  le  texte  sera  désonnais  le 
suivant  : 

«  5.  Les  affiches  indiquent  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  où  il  est  procédé  ani 
ventes,  les  fonctionnaires  qui  doivent  les  présider,  la  situation,  la  nature  et 
la  contenance  des  coupes,  le  nombre,  la  classe  et  l'essence  des  arbres  de 
réserve  (ordonnance  réglementaire,  art.  84),  et  ceux  marqués  pour  le  service 
de  la  marine  (arrêté  ministériel  du  19  février  1862,  art.  5,  et  cire.  n*7t 
art.  9,  §2); 

«  Elles  font  connaître,  en  outre^  le  mode  de  martelage  et  de  désignation 
des  arbres  de  réserve  (ordonnance  réglementaire,  art.  79,  §  3}  ; 

<t  Les  décrets  qui  autorisent  les  coupes  extraordinaires  (ordonnance  régl^ 
mentaire,  art.  85)  ; 

«  Et  si  les  bois  des  laies  et  tranchées  font  partie  de  la  vente  (ordonnance 
réglementaire,  art.  7o,  §  2). 

«  Toutefois,  les  affiches  pourront  nSndiquer  que  le  lieu,  le  jour  et  Theure 
de  l'adjudication,  ainsi  que  le  nombre^  la  nature  des  coupes  et  leur  cousis- 
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tance  en  bloc.  Dans  ce  cas,  des  cahiers  spéciaux  (affiches  en  cahier],  renfer- 
mant les  autres  renseignements  prescrits  par  l'article  84  de  Tordonnance  du 
1*'  août  1827  et  les  autres  règlements  susmentionnés,  seront  mis  à  la  dispo- 
sition du  commerce.  (Décret  du  29  juillet  1884.) 

a  7.  Dans  le  cas  de  Tapplication  des  dispositions  du  décret  du  29  juillet  1884, 
il  sera  rédigé  par  le  conservateur  une  seule  affiche  en  placard  par  dépar- 
tement. 

«  9.  Des  affiches  en  cahier  du  format  in'4®  sont  imprimées  pour  Tusage  du 
commerce  ;  elles  sont  approuvées  par  les  conservateurs.  (Le  visa  du  préfet 
n'est  pas  nécessaire.) 

c  Leur  format  est  fixé  à  308  millimètres  de  hauteur  sur  238  millimètres 
de  largeur,  et  Timpression  (y  compris  la  marge,  qui  ne  doit  pas  dépasser 
50  millimètres)  doit  occuper  270  millimèti'es  en  hauteur  et  205  en  largeur. 
Chaque  page  doit  contenir  trois  articles  an  moins. 

«  Par  mesure  d'économie,  on  s'abstiendra  d'employer  pour  la  couverture 
du  papier  de  couleur,  dont  le  prix  est  plus  élevé  et  qui  rend  nécessaire  un 
tirage  spécial.  Le  papier  de  cette  couverture  sera  le  même  que  celui  du 
cahier. 

c<  10.  Le  modèle  annexe  A  de  la  circulaire  n°  80  est  remplacé  par  celui  ci- 
joint. 

«  14.  Les  affiches  en  placard  et  en  cahier  sont  imprimées,  dans  les  dépar- 
tements, à  la  diligence  des  inspecteurs,  sur  l'autorisation  du  Conservateur. 

a  Toutefois,  quand,  par  application  du  décret  du  29  juillet  1884,  il  n'est 
établi  qu'une  seule  affiche  en  placard  comprenant  les  coupes  de  toutes  les 
inspections  d'un  département,  l'impression  a  lieu  à  la  diligence  du  conser- 
vateur. » 

11  ne  vous  échappera  pas,  monsieur  le  Conservateur,  que  les  dispositions 
du  décret  susmentionné  ne  sauraient  être  rendues  applicables  aux  ventes  de 
bois  façonnés,  chablis  et  autres  produits  accidentels,  dont  l'adjudication  ne 
comporte  pas  en  général  l'impression  d'une  affiche  en  cahier. 

Les  affiches  en  placard  annonçant  la  vente  de  ces  produits  devront,  comme 
par  le  passé,  comprendre  tous  les  renseignements  propres  à  éclairer  le  pu- 
blic sur  leur  nature,  leur  importance  et  les  principales  conditions  de  l'adju- 
dication. 

Agréez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  directeur  des  forêts^ 

P.  Laurens. 
Un  modèle  de  l'affiche  en  placard  est  annexé  à  la  circulaire  qui  précède. 


278  EAUX  ET  FORÊTS • 

N"*  405.  —  GiBG.  DB  LA  DiRBCT.  DIS  FOEÊTS.  — 11  aoùi  1884^  H*  338. 

et  gard«a  gèBérASZf  «iioalioii  dei  prépoiès  fftSt«Bt  f ose  lions  d'agcaU. 

Monsieur  le  CoNSEavATEUB,  Je  tous  doone  ci-après  copie  d^an  airètéde 
M.  le  mlDistre  de  l'agriculture,  rendu  conformément  à  ma  proposition,  et 
ayant  pour  objet  de  mettre  le  personnel  des  agents  en  harmonie,  an  point  de 
Tue  des  traitements,  ayec  les  prescriptions  des  décrets  de  réorganisation  des 
23  octobre  1883  et  27  janvier  1884.  —  Cet  arrêté  détermine,  en  outre,  h 
situation  des  préposés  reconnus  admissibles  au  grade  de  garde  général  et 
chargés  des  fonctions  d'agents,  soit  dans  le  service  ordinaire,  soit  dans  les 
commissions  d'aménagement  ou*  de  reboisement.  —  Agrées,  monsieur  le 
Conservateur,  Tassurance  de  ma  considération  la  plus  distinguée. 

Le  directeur  des  forêts, 
P.  Lacrens. 

Suit  le  texte  de  l'arrêté. 

Le  Ministre  de  l'agriculture,  Vu  le  décret  du  23  octobre  (883,  rebttif  à 
Torganisation  du  service  forestier  ;  —  Va  le  décret  du  27  jaayier  i884,  réta- 
blissant le  grade  de  garde  général  ;  —  Sur  la  proposition  du  directeur  des 
forêts,  —  Arrête  : 

Article  premier.  Les  traitements  et  classes  correspondant  aux  grades 
d'inspecteur  adjoint  et  de  garde  général  sont  ainsi  réglés  : 

Inspecteur  a4joiDt  de  !'•  classe 3  800  fr. 

—  de  2«  classe 3  400 

—  de  3' classe 3  000 

Garde  général  de  V*  classe S  600 

de  2*  classe 2  300 

—  de  8«  classe 2  000 

Garde  général  stagiaire 1 500 

ART.  2.  Transitoirement  et  à  partir  du  {^^  septembre  4884,  les  gardes  gé- 
néraux de  cinquième  classe  jouiront  du  traitement  de  i  500  francs,  jusqa  >o 
jour  où,  après  avoir  été  portés  au  tableau  d'avancement,  il  sera  possible  de 
les  nommer,  sur  place,  gardes  généraux  de  troisième  classe. 

Art.  3.  Les  brigadiers  admissibles  au  grade  de  garde  général  et  les  élevai 
qui  sortiront  de  TEcole  secondaire  des  Barres,  en  1884,  et  qui  auront  satisfait 
aux  examens  de  sortie  de  cette  école  seront^  par  l'arrêté  qui  les  chargera 
des  fonctions  de  garde  général,  promus  au  grade  de  brigadier  de  première 
classe  (traitement:  1  100  francs)  et  jouiront  d'une  indemnité  de  logement 
de  150  francs  et  d'une  indemnité  de  chauffage  de  100  francs,  le  tout  sans 
préjudice  des  frais  fixes  de  tournées  attribués  au  cantonnement  et  de  Tin* 
demnité  de  500  francs  accordée  aux  brigadiers  admissibles ,  membres  de 
commissions  d'aménagement  ou  de  reboisement. 

Art.  4.  A  l'avenir,  aucune  indemnité  de  grade  ne  sera  plus  all(^uée  aus 
gardes  généraux  stagiaires  ni  aux  brigadiers  chargés  de  l'intérim  d*an  can- 
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tonaement.  — •  Les  gardes  généraux  de  cinquième  classe  actuellement  en 
fonctions  et  jouissant  d'indemnités  de  cette  nature  continueront,  toutefois,  à 
en  bénéficier  jusqu'au  jour  où  ils  seront  nommés  gardes  généraux  de  troi- 
sième classe.  —  Les  brigadiers  faisant  actuellement  fonctions  d'agents ,  soU 
dans  le  service  ordinaire,  soit  dans  les  commissions  d'aménagement  et  de 
reboisement,  et  auxquels  des  indemnités  de  grade  ont  été  précédemment 
allouées,  continueront  également  à  en  jouir  jusqu'au  moment  où,  après  aToir 
été  portés  au  tableau  d'avancement,  ils  seront  promus  gardes  généraux  sta- 
giaires. Ces  brigadiers  n'auront  droit  ni  à  l'indemnité  de  logement,  ni  à  l'in- 
demnité de  chauffage. 

Art.  5.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  arrêté 
qui  sera  déposé  à  la  direction  des  forêts  pour  être  notifié  à  qui  de  droit. 

Fait  à  Paris,  le  7  août  i  884. 

J.  MÉLIiNE. 


N®  106.  —  CiRC.  DE  Lk  DIRECT.  DBS  FORÊTS.  —  2A  Sept.  1884,  R"*  339. 

Prestatioa  de  •ermenty  droit  d'eiuregitlremeBt,  timbre  du  procès- verbalf 
•  mention  ao  répertoire. 

Monsieur  le  Conservateur,  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  sur  Tenregis- 
trement  (tit.  X,  art.  68),  avait  assujetti  au  droit  fixe  de  3  francs  (§  3,  3<>),les 

«  prestations  de  serment  des gardes  |des  douanes,  gardes  forestiers  et 

gardes  champêtres  ».  Le  droit  était  de  15  francs  (§  6,  4**)  pour  tous  les  autres 
«  employés  salariés  par  la  République  ». 

Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  la  loi  du  28  fétrier  1872,  dont  Tar- 
ticle  4  est  ainsi  conçu  :  —  a  Les  divers  droits  fixes  auxquels  sont  assujettis 
par  les  lois  en  vigueur  les  actes  civils,  administratifs  ou  judiciaires^  autres 
que  ceux  dénommés  par  l'article  1*'  (lequel  ne  mentionne  pas  les  presta- 
tions de  serment),  sont  augmentés  de  moitié.  —  Les  actes  de  prestation  de 
serment  des  gardes  des  pai*ticuliers  et  des  agents  salariés  par  l'Etat,  les  dé- 
partements et  les  communes,  dont  le  traitement  et  ses  accessoires  n'excèdent 
pas  1  500  francs,  ne  seront  soumis  qu'à  un  droit  de  3  francs.  » 

Ce  n'est  donc  plus  le  grade  ou  la  fonction,  c'est  le  traitement  qui  déter- 
mine aujourd'hui  le  droit  d'enregistrement  à  percevoir.  —  «  La  dernière 
disposition  de  l'article  4,  a  dit  le  rapporteur  de  la  loi,  a  pour  but,  non 
de  modifier  les  droits  exigibles  pour  les  prestations  de  serment,  mais  uni- 
quement de  prévenir,  i\  l'avenir,  les  difficultés  qui  s'élèvent  fréquemment  en 
pratique  pour  l'application  des  taxes  établies  par  la  loi  de  frimaire  an  VIL 
Le  projet  prend  pour  base,  désormais,  le  chiffre  du  traitement  ;  les  presta- 
tions de  serment  des  agents,  quels  qu'ils  soient,  dont  le  traitement  n'excède 
pas  1 500  francs,  ne  seront  assujetties  qu'à  un  droit  de  3  francs  ;  les  presta- 
tions de  serment  des  autres  agents  donneront  lieu  à  une  perception  d'un 
droit  de  15  francs,  »  —  Cette  explication  donnée,  le  rapporteur  ajoutait  :  «  11 
est  bien  entendu  que  ces  droits  subiront  néanmoins  l'augmentation  de 
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50  pour  100  à  laquelle  tous  les  droits  fixes  sont  assujettis  par  la  présente 
loi.  » 

Les  droits  actuels  sont  donc,  suiTant  le  traitement,  de  4  fr.  oO  ou  22  fir.  50, 
et,  si  Ton  tient  compte  du  double  décime  et  demi,  de  5  fr.  62  ou  28  fr.  43. 

Il  est  dil,  en  outre,  pour  le  timbre  du  procès-verbal 0',  60 

Et  pour  mention  au  répertoire,  suivant  une  récente  communica- 
tion de  M.  le  garde  des  sceaux 0    2o 

Soit  ensemble 0^,  85 

Vous  voudrez  bien  veiller  à  ce  que  les  greffiers  ne  perçoivent  pas  de  droits 
plus  élevés. 

Agréez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Pour  le  directeur  des  forêts  eu  congé  : 
L'inspecteur  général  des  forêts^ 

COLXENNE. 


N»  107.  —  CiRc.  DE  LA  DIRECT.  DBS  FORÊTS.  — 16  octobre  1884,  n*  340. 

OrgAniiatioB  militaire,  •••inilaiion  de  grede*  des  egente  foeettiertf 
medifieetion  en  décret  du  27  Jain  1M3. 

Monsieur  le  Conservatecr,  le  décret  du  20  mars  1876,  qui  avait  réglé, 
en  exécution  des  dispositions  de  l'article  5  du  décret  du  5  avril  1875,  les 
assimilations  de  grades  et  les  emplois  d'ofûciers  &  donner  aux  agents  fores- 
tiers, a  été  modifié  par  un  décret  du  2  juin  1883.  —  Ce  dernier  décret  afait 
eu  pour  objet  de  mettre  la  situation  militaire  des  agents  forestiers  eu  har- 
monie avec  la  nouvelle  biérarchie  administrative  qui  avait  été  introduite  par 
le  décret  du  1^^  août  1882,  portant  réorganisation  de  Tadministration  des 
forets.  —  Les  décrets  des  23  octobre  1883  et  22  janvier  1884  ayant  abroffé 
les  dispositions  du  décret  du  1<^'  août  1882,  il  était  devenu  nécessaire  d'ap- 
porter dans  les  assimilations  les  changements  qui  sont  la  conséquence  des 
modifications  apportées  dans  l'organisation  militaire.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  le  décret  dont  la  teneur  suit  a  été  soumis  à  la  signature  de  M.  \ft 
président  de  la  République  : 

Le  président  de  la  République  française,  —  Sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre,  —  Vu  l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  reo  ;.îemcnt 
de  l'armée  ;  —  Vu  la  loi  du  24  juillet  1873,  relative  à  l'organisation  générale 
de  l'armée,  et  notamment  l'article  36,  §  3;  —  Vu  le  décret  du  20  mars  1876, 
rendu  pour  l'exécution  de  l'article  3  du  décret  du  2  avril  1875,  relatif  à  l'or- 
ganisation militaire  de  l'administration  des  forêts,  et  le  déci*et  du  2  juin  1883, 
poiiant  modification  du  décret  du  20  mars  1876  ;  —  Vu  l'ordonnance  régle- 
mentaire du  l^f  août  1827,  pour  l'exécution  du  Gode  forestier,  et  les  décrets 
des  23  octobre  1883  et  22  janvier  1884,  relatifs  à  l'organisation  du  service 
forestier  ;  —  Sur  les  observations  du  ministre  de  ragriculture,  -*  DÉcRéic  ' 
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Article  premier.  Les  assimilations  de  grades  et  les  emplois  qui,  en  vertu 
de  l'article  36  de  la  loi  du  27  juillet  1873,  peuvent  être  donnés  dans  l'armée 
aux  élèves  de  TEcole  forestière  entrés  dans  le  service  forestier,  sont  déter* 
minés  par  le  tableau  ci-après  : 

Élèves  de  l'École  forestière. 


GRADES 

DANS     l'a  D  M  1  N  I  R  T  R  A  T  I  0  N 

(les  forêts. 


ASSIMILATIONS 


DAN8   L  ARMEC. 


Garde  général  stagiaire )  Soas-lieutenaDt  de  réserve  ou  de  l'ar- 

Garde  général  de  5»  et  de  4«  classe.^      mée  territoriale. 

Lieutenant  de  réserve  ou  de  l'armée 

territoriale. 
Capitaine  de  réserve  ou  de  Tarmée 
territoriale. 


Garde  général  de  3«,  2«  et  l'«  classe. 
Inspecteur  adjoint 

Inspecteur , 

Conservateur 


Chef  de  bataillon  de  réserve  ou  de 

Tarmée  territoriale. 
Lieutenant-colonel  de  réserve  ou  de 

Tarmée  territoriale. 


Art.  2.  Les  mêmes  assimilations  sont  établies  pour  les  agents  forestiers 
du  grade  de  garde  général  et  au-dessus  qui  né  sortent  pas  de  TKcole  fores- 
tière. 

Art.  3.  Le  décret  du  2  juin  1883  est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
.dispositions  du  présent  décret. 

Art.  4.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  Tagriculture  sont  chargés,  chacuu 
en  ce  qui  le  concerne,  de  Texéeution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  août  1884. 

Signé  :  Jules  GRÉVY. 

Par  le  président  de  la  République  : 

Le  ministre  de  l'agriculture, 
Signé  :  J.  MÉLINE. 

Le  ministre  de  la  guerre^ 

Signé  :  E.  CAMPENON. 

Agréez,  monsieur  le  Conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Le  directeur  des  forêts^ 
P.  Lâurens. 
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N"*  108.— Loi  du  5  avril  1884.^  Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur 

du  4  décembre  1884. 

Destraotion  dei  •nimbas  Boitiblaifl  nonveavx  poovoin   eOBrérét 

•ox  in«ir«i. 

L'article  90,  n°  9,  de  la  nouvelle  loi  muDicipale  du  5  avril  1884 
est  ainsi  conçu  : 

Le  maire  est  chargé^  soits  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  sar* 
veillance  de  r  administrât  ion  supérieure  : 

1**...  9^  De  prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les  déten» 
leurs  du  droit  de  chasse,  dans  les  buissons^  bois  et  forêts,  toutes  ks 
mesures  nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  désignés 
dans  (arrêté  du  préfet^  pris  en  vertu  de  V article  9  de  la  loi  du  3  mai 
1884; 

De  faire,  pendant  le  temps  de  neige,  à  défaut  des  détenteurs  du  droii 
de  chasse,  à  ce  dûment  invités,  détourner  les  loups  et  sangliers  remis 
sur  le  territoire  ; 

De  requérir,  à  (effet  de  les  détruire,  les  habitants  avec  armes  et 
chiens  propres  à  la  chasse  de  ces  animaux; 

De  surveiller  et  d* assurer  (exécution  des  mesures  ci-dessus  et  ((en 
dresser  procès-verbal. 

Cette  disposition  de  la  nouvelle  loi  municipale  y  a  été  introduite 
par  voie  d'amendement  proposé  par  M.  Petilbien,  député  de  la 
Meurthe,  et  plusieurs  de  ses  collègues.. Elle  a  été  acceptée,  sans 
discussion,  par  la  Chambre  des  députés  et  par  le  Sénat.  On  doit 
remarquer,  tout  d'abord,  que  Tinnovation  relative  à  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  n'abroge  aucune  des  dispositions  concer- 
nant la  louveterie  et  la  chasse. 

La  loi  municipale  a  été,  dans  son  ensemble,  l'objet  d^une  cir- 
culaire du  ministre  de  l'intérieur  du  15  mai  1884.  Mais  ce  docu- 
ment, qui  forme  un  commentaire  très  étendu  de  la  loi  nouvelle, 
ne  dit  pas  un  mot  relativement  à  l'exécution  de  l'amendement  de 
M.  Petitbien. 

Ce  silence  était  d'autant  plus  regrettable  que  l'amendement 
dont  il  s'agit  n'avait  été  précédé  d'aucune  discussion  législative  à 
l'aide  de  laquelle  on  aurait  pu  en  fixer  le  sens  et  la  portée. 

11  appartenait  à  M.  Puton,  auteur  d'un  remarquable  traité  sur 
la  Louveterie,  qui  fait  autorité  devant  les  Tribunaux,  de  combler 
cette  lacune.  Il  Ta  fait,  avec  sa  compétence  ordinaire,  en  s'inspi- 
rant  des  principes  généraux  sur  l'interprétation  des  lois.  Son  étude, 
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publiée  dans  le  Jowmal  des  conseillers  munictpaux,  a  précédé  l'in- 
struction administrative  spéciale,  en  date  du  A  décembre  i884 
(voir  ci-dessous).  Le  travail  de  M.  Puton,  quoique  fait  sans  la  con- 
naissance de  l'instruction  ministérielle,  semble  en  former  le  com- 
mentaire, tant  le  ministre  et  le  jurisconsulte  sont  d'accord  sur  les 
principes.  C'est  ce  que  constatent  les  rédacteurs  du  Journal  des 
conseillers  municipaux  qui,  en  publiant  Tétude  de  M.  Puton,  Font 
fait  suivre  des  lignes  que  nous  reproduisons  ci-après,  en  tête  de 
la  circulaire  officielle  que  nous  reproduisons.  Nous  regrettons  que 
rétendue  du  travail  de  M.  Puton  ne  nous  \)ermette  pas  de  Tinsérer 
dans  notre  Répertoire.  Du  reste,  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de 
Fintérieur  en  présente^  pour  ainsi  dire,  l'analyse. 

Toutefois,  nous  prévoyons  que  l'application  de  la  loi  nouvelle 
ne  sera  pas  sans  difficulté,  et  que  les  Tribunaux  auront  plus  d'une 
fois  à  se  prononcer  sur  les  différends  entre  les  maires  et  les  déten- 
teurs des  chasses.  E.  Meauhe. 

On  lit  dans  le  Journal  des  conseillers  municipaux  : 

L'étude  juridique  très  complète  que  M.  Puton  vient  de  publier 
sur  Tarticle  90;  §  9,  de  la  loi  municipale  de  1884,  était  composée 
quand  a  paru  la  circulaire  de  M.  le  ministre  de  Tintérieur  du  4  dé- 
cembre 1884  {DulL  off.y  vs^  526)  sur  la  même  question. 

Cette  circulaire  confirme  en  tous  points  l'interprétation  du  pro- 
fesseur de  droit  à  l'Ecole  forestière  de  Nancy.  Nous  croyons  devoir 
cependant  la  reproduire  à  la  suite  de  son  travail,  parce  qu'elle 
contient  des  appréciations  générales  et  des  conseils  dont  l'impor- 
tance ne  saurait  être  méconnue.  A.  S. 

Paris,  le  4  déoembre  1884. 

Moasieur  le  préfet,  Tarticlc  90^  §  9,  de  la  loi  du  5  avril  1844,  porte  que  le 
maire  est  chargé,  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveillance  de 
radministration  supérieure,  de  prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou 
les  détenteurs  du  droit  de  chasse  dans  les  buissons^  bois  et  forêts,  toutes  les 
mesures  nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  désignés  dans 
Tan^été  du  préfet,  pris  en  vertu  de  Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  1844. 

Des  maires  ayant,  en  raison  de  cette  disposition,  autorisé  des  battues  dads 
leur  commune,  on  s*est  demandé  si  ce  texte  donne  à  l'autorité  municipale  le 
droit  de  prendre  ces  mesures  de  destruction. 

Le  paragraphe  9  de  Tarticle  90  a  été  introduit  sans  débats,  sous  forme 
d*amendement,  au  projet  primitif.  Il  n'a  été  ultérieurement  ni  discuté  ni 
modifié  et  on  ne  peut,  pour  résoudre  la  question  posée,  que  se  reporter  au 
texte  lui-même. 

La  loi  des  16-24  août  1790  confiait  à  Tautorité  des  corps  municipaux  a  le 
soin  d'obvier  aux  événements  fâcheux  qui  pourraient  être  occasionnés  par... 


284  EAUX   ET   FORÊTS. 

la  dWagatioa  des  animaux  malfaisants  ou  féroces  ».  La  loi  du  5  avril  18S4, 
en  conservant  l'esprit  et  presque  la  lettre  de  ce  texte  (art.  97,  §  8),  y  a  ajouté 
(art.  90)  la  disposition  qui  charge  les  maires  de  prendre  a  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles  ». 

Les  procédés  les  plus  communément  usités  pour  cette  opération  sont  les 
pièges,  le  poison  et  les  armes  à  feu.  Certains  animaux  peuvent  être  enfumés 
dans  leurs  terriers.  Enfm,  quand  les  mesures  individuelles  prises  par  les 
soins  des  propriétaires  intéressés  ne  suffisent  pas,  la  loi  permet  de  recourir 
aux  mesures  d'ensemble  connues  sous  le  nom  de  battues.  11  n^est  pas  douteux 
qu'en  chargeant  les  maires  de  se  concerter  avec  les  propriétaires  pour  prendre 
«  toutes  les  mesures  nécessaii*es  i»,  le  législateur  n'ait  visé  tous  les  procédés 
de  destruction  sans  en  excepter  aucun. 

La  loi  du  5  avril  i  884  autorise  donc  les  maires  à  organiser  des  battues. 

Le  décret  du  19  pluviôse  an  V  n'ayant  pas  été  abi*ogé  par  la  nouvelle  loi, 
il  en  résulte  que  ces  sortes  de  moyens  de  destruction  peuvent  être  ordonnée, 
suivant  les  cas,  par  les  préfets  et  par  les  maires.  O^s  premiers  relèvent  natu- 
rellement les  battues  qui  portent  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes  ; 
des  derniers^  celles  qui  ne  dépassent  pas  les  limites  d'une  circonscriptioa 
communale. 

Rien  n'est  changé  à  la  réglementation  des  battues  ordonnées  en  vertu  du 
décret  du  19  pluviôse  an  V.  Conformément  à  la  jurisprudence  adoptée  parle 
conseil  d'Etat,  au  sujet  de  laquelle  vous  ayez  reçu  les  instructions  nécessaires, 
vous  continuerez,  avant  de  statuer  sur  les  demandes,  de  vous  concerter  avec 
l'administration  forestière,  sous  la  surveillance  de  laquelle  les  battues  doivent 
être  placées,  et  vous  aurez  soin  de  ne  jamais  comprendre  dans  la  nomencla- 
ture des  animaux  à  détruire  ceux  qui  ont  le  caractère  de  gibier,  à  l'exception 
du  sanglier,  même  quand  ils  auraient  été  rangés  au  nombre  des  espèces 
nuisibles  par  l'arrêté  qui  régit  la  police  de  la  chasse  dans  votre  département. 

Les  mesures  de  destruction  ordonnées  par  l'autorité  municipale  ne  sont 
pas  soumises  à  ces  diverses  conditions.  L'administration  forestière  n'aurait  à 
intervenir  que  si  elles  étaient  exécutées  dans  les  forêts  soumises  à  son  régime, 
et  l'article  90,  §  9,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  dispose  expressément  qu'elles 
peuvent  être  dirigées  contre  tous  les  animaux  nuisibles,  ayant  ou  non  le 
caractère  de  gibier,  qui  ont  été  désignés  comme  tels  dans  Tarrêté  réglemen- 
taire pris  par  le  préfet  en  vertu  de  cet  article. 

L'exercice  de  ce  droit  a,  d'ailleurs,  été  soumis  à  des  conditions  qui  parais- 
sent suffisantes  pour  préyenir  les  abus.  Les  mesures  de  destruction  ordonnées 
par  les  maires  doivent,  en  effet,  être  prises  «  de  concert  avec  les  propriétaires 
ou  les  détenteurs  du  droit  de  chasse  dans  les  buissons,  bois  et  forêts  »;  d'où 
il  résulte  que  l'opposition  des  parties  intéressées  peut  empêcher  les  battues 
de  cette  espèce.  Ces  mesures  sont  soumises,  d'ailleurs,  au  contrôle  du  conseil 
municipal  et  à  ce  la  surveillance  de  l'administration  supérieure  »  dont  tous 
êtes  le  représentant  dans  votre  département  et  dont  il  vous  appartient,  en  toute 
circonstance,  de  sauvegarder  les  droits. 

L'article  90  de  la  loi  du  h  avril  1 884  charge  encore  le  maire  «  de  faire, 
pendant  le  temps  de  neige,  à  défaut  des  détenteurs  du  droit  de  chasse  à  ce 
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dûment  invités,  détourner  les  loups  et  sangliers  remis  sur  le  territoire,  et  de 
requérir,  à  Teifèt  de  détruire  ces  animaux,  les  habitants,  avec  armes  et  chiens 
propres  à  les  chasser  p.  Lorsque  la  terre  est  couverte  de  neige,  les  animaux 
dont  il  s*agit  se  remettent  parfois  sur  un  étroit  espace  de  terrain,  et  leurs 
traces  deviennent  faciles  à  suivre.  Le  législateur  a  voulu  que  cette  circonstance 
fût  mise  à  profit  pour  la  destruction  d*e$pèces  particulièrement  malfaisantes 
et  dangereuses.  Il  y  a  là  pour  les  maires  non  un  droit  seulement,  mais  un 
devoir. 

Les  battues  ordonnées  par  le  maire,  soit  en  temps  ordinaire,  soit  en  temps 
de  neige,  demeurent  naturellement  placées  sous  sa  surveillance.  11  lui  appar- 
tient donc  de  veiller  h  ce  qu^elles  ne  soient  pas  détournées  de  leur  objet  et 
ne  servent  pas  de  prétexte  pour  commettre  des  délits  de  chasse.  Il  prendra 
soin  que  la  direction  en  soit  remise  en  bonnes  mains,  soit  qu'il  désigne  lui* 
même  le  chasseur  chargé  de  conduire  les  opérations,  soit  qu'il  en  laisse  le 
choix  aux  propriétaires  intéressés. 

Vous  remarquerez,  d'ailleurs,  que  la  nouvelle  loi  laisse  intact  le  droit 
i*econnu  par  la  loi  du  3  mai  1844  au  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  de 
détruire,  sur  ses  terres,  en  tout  temps  et  sans  permis,  dans  les  conditions 
fixées  par  votre  arrêté,  tous  les  animaux  classés  dans  la  catégorie  des  nui- 
sibles, ainsi  que  le  droit  de  repousser  ou  de  détruire,  même  avec  des  armes 
à  feu,  les  bêtes  fauves  qui  porteraient  dommage  h  ses  propriétés. 

Dans  le  cas  où  l'arrêté  permanent  qui  régit  la  police  de  la  chasse  dans 
votre  département  contiendrait  des  dispositions  contraires  aux  présentes 
instructions,  il  y  aurait  lieu  de  les  modifier  suivant  ces  indications. 

En  raison  des  dispositions  nouvelles  introduites  par  la  loi  du  5  avril  i  884, 
il  sera  nécessaire  d'adresser  aux  maires  de  votre  département  des  instructions 
spéciales  sur  l'application  du  paragraphe  9  de  l'article  90,  pour  leur  faire 
connaître  les  droits  que  cette  législation  leur  confère  et  les  deiroirs  qu'elle 
leur  impose. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  ministre  de  l'intérieur  : 

Le  sous-secrétaire  d'Etat, 
L.  LAROZE. 


N<»  109.  —  CooR  DE  Besançon  (Ch.  corr.].  —  6  mai  i885. 

AdJadîoatioD,  inobiervation  da  délai  de  vidaDge,  MÎtte  do  boii 

par  un  oréanoier,  foroo  majeara. 

La  saisie  des  bois^  appartenant  à  F  adjudicataire  d'une  coupe  ^opérée 
a  la  requête  d'un  de  ses  créanciers,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  cet 
adjudicataire  soit  poursuivi  par  V administration^  et  condamné  pour 
ri  avoir  pas  effectué  la  vidange  de  sa  coupe  dans  les  délais  fixés  par  le 
cahier  des  charges  (G.  for.,  art.  40). 
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Dant  ce  eoê,  Padjudicataire  ne  peut  invoéftter  la  forcé  majeure  ;  il 
doit  demander  une  prorogation  de  délai  et^  au  besoin^  se  faire  autoriser 
par  justice  à  faire  transporter  les  bois  saisis  en  dehors  de  la  coupe. 

Alors  mime  que  les  bois  saisis  auraient  été  déplacés^  sans  autorisation 
de  justice,  mais  sans  intention  frauduleuse^  Particle  400  du  Code  pénal 
ne  serait  pas  applicable  (dans  les  motifs). 

(Forêts  r.  Dourlot.) 

Le  sieur  Dourlot,  adjudicataire  d'une  coupe  communale,  ii*ayant  pta  vidé 
œtte  coupe,  dans  les  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  fut  poursuivi  en 
vertu  de  Tarticle  40  du  Gode  forestier  devant  le  Tribunal  de  Dôle,  ob  son 
avocat  prit  les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  que  Texcuse  tirée  de  la  force  majeure  est  admissible  pour  les  délits 
forestiers  comme  pour  tous  les  autres  faits,  contraventions,  délits  on  crimes 
pnnis  par  le  Code  pénal  ;  -r-  Attendu  que  sous  la  dénomination  de  ferce 
majeure  se  rangent,  non  seulement  les  accidents  de  la  nature,  mais  encore 
les  actes  des  pouvoirs  publics  dits  faits  du  prince,  et,  enfin,  ceux  des  personnes 
et  des  choses  dont  le  débiteur  n'a  pas  à  répondre  et  quMl  n^a  pu  empêcher 
(Aubry  et  Rau,  t*  IV,  p.  i03,  4*  édit.);  •»  Attendu  qu'il  n*est  point  dénié 
que  si  Dourlot  n'a  pas  terminé  le  i*'  juin  4884  la  vidange  de  la  coupe  qui 
lui  avait  été  adjugée,  ce  fait  doit  être  imputé  à  la  saisie  pratiquée  à  son  pré- 
judice par  le  sieur  Bloch,  sur  les  bois  existant  encore  sur  le  parterre  de  la 
coupe  ;  —  Attendu  qu'à  partir  du  30  avril,  jour  de  la  mainmise  judiciaire 
sur  les  bois  dont  s'agit,  Dourlot  a  dû  cesser  tout  fait  d'enlèvement  à  peine  de 
se  Toir  poursuivre  correctionnellement  pour  infraction  aux  prescriptions  de 
l'article  400  du  Code  pénal  ;  —  Attendu  que  la  saisie  est  le  fait  d'un  tiers, 
que  ce  tiers  n'est  pas  sous  la  dépendance  de  Dourlot  et  que  ce  dernier  était 
dans  l'impossibilité  de  l'empêcher;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  ne  pouvait 
désobéir  aux  prescriptions  formelles  de  la  loi  ;  •—  Qu'en  conséquence,  on 
rencontre,  dans  l'empêchement  légal  de  la  saisie,  tous  les  caractères  de  la 
force  majeure  ;  —  Attendu  qu'il  en  résulte  que  Dourlot  n'a  point  commis  de 
délit  ; 

Attendu  que  les  réparations  civiles  doivent  être  également  rejetées  par 
application  de  l'article  i  i  48  du  Code  civil  ;  —  Par  ces  motifs,  —  ;Plaise  au 
Tribunal,  renvoyer  le  prévenu  des  lins  de  la  plainte,  sans  peine,  amende 
(ni  dépens),  dommages-intérêts. 

Ces  moyens  ont  été  admis  par  le  jugement  suivant: 

Le  Tribunal:  -»  Attendu  que,  Dourlot ayait  jusqu'au  l*'|juin  1884  pour 
vider  la  coupe  ;  qu*à  dater  du  30  avril  précédent  une  saisie  fut  pratiquée,  à  la 
requête  de  Bloch,  sur  les  bois  adjugés  A  Dourlot;  qu'il  résulte  du  procès-verbal 
que  l'administration  des  forêts  n'a  pas  ignoré  le  fait  ;  que  c'est  en  vain  que 
cette  même  administration  invoque  l'article  i5  du  cahier  des  charges  pour 
établir  le  délit  ;  que  cet  article,  relatif  an  cas  de  faillite,  ne  peut  recevoir 
aucune  application  dans  l'etpèca  avec  laquelle  il  n'a  aucune  analogie  ;  que 
Dourlot  n'a  donc  pu,  en  présence  d'une  saisie  légaiemaat  fiute,  vider  la  coape 
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dans  le  délai  qui  lui  était  imparti  par  le  cahier  des  charges  et  qu'il  n'a  commis 
aucun  délit  ;  —  Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal  acquitte  Dourlot  et  le  ren- 
Toie  sans  peine,  amende  ni  dépens. 

APPEL,  —  ARRÊT. 

La  CorR  :  —  Attendu  que  Dourlot  (Claude-François),  adjudicataire  du 
deuiième  lot  de  la  coupe  extraordinaire  pratiquée  dans  la  forêt  communale 
de  Montmirey-le-Chàteau,  pour  l'exercice  de  4882,  n'a  point  opéré  la  iridange 
eomplète  de  cette  coupe  dans  le  délai  qui  lui  avait  été  fixé  par  Tadministration 
dea  forêts  et  qui  expirait  le  l*'  juin  4884  ;  que,  pour  échapper  aux  poursuites 
dont  il  était  Tobjet,  il  se  prévaut  d'un  cas  de  force  majeure  résultant,  suivant 
lui,  de  ce  qu'à  la  date  du  30  avril  1884,  les  bois  existant  encore  sur  le 
parterre  de  la  coupe  avaient  été  saisis  sur  lui,  à  la  requête  d'un  sieur 
Bloch-Levy,  et  de  ce  qu'il  se  serait  trouvé  dès  lors  dans  l'impossibilité  de  les 
Milever  ; 

Mais  attendu  que,  si  la  force  majeure  coBstitue,  en  matière  forestière 
comme  en  toute  autre  matière,  une  excuse  légitime  qui  fait  disparaître  le 
délit,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  a  été  absolument  impossible  de  se  sous- 
traire aux  conséquences  du  fait  invoqué  ;  que  la  saisie  pratiquée  sur  les  bois 
appartenant  à  Dourlot  ne  formait  pas  un  obstacle  absolu  à  ce  que  ces  bois 
fussent  enlevés  du  parterre  de  la  coupe  et  transportés  ailleurs  ;  que  l'ar- 
ticle 400  du  Code  pénal  qui  punit  le  détournement  des  objets  saisis,  ne  s'ap- 
plique qu'aux  détournements  opérés  avec  une  intention  frauduleuse  ;  que 
rien  ne  s'opposait  à  ce  que  Dourlot  fit  les  démarches  nécessaires  pour  être 
autorisé  à  déplacer  les  bois  saisis,  et  même  à  ce  qu'il  s'adressât,  au  besoin,  à 
la  justice  pour  obtenir  cette  autorisation  ;  que  les  bois  ainsi  déplacés  n'au- 
raient pas  cessé  de  rester  sous  le  coup  de  la  saisie  dont  ils  avaient  été  frappés; 
—  Attendu  d'ailleurs  que  Dourlot,  qui  avait,  deux  fois  déjà,  sollicité  de  l'ad- 
ministration des  forêts,  des  prolongations  de  délai  qui  lui  avaient  été  accordées 
sans  difficulté,  pouvait  et  devait  s^adresser  encore  à  la  même  administration 
pour  obtenir  un  nouveau  délai,  s*il  en  avait  besoin  ;  que  l'administration  a 
seule  reçu  de  la  loi  le  droit  d'accorder  des  délais  pour  la  vidange  des  coupes 
soumises  à  sa  surveillance  et  d'apprécier  les  motifs  qui  peuvent  justifier  la 
concession  de  ces  délais  ; 

Attendu  que  Dourlot  se  prévaut  vainement  de  ce  qu'il  aurait,  dès  le 
20  avril  4  884,  vendu  à  son  frère  les  bois,  objets  du  litige  ;  qu'en  sa  qualité 
d'adjudicataire,  il  était  personnellement  tenu  d'aasurer  Texéeution  du  cahier 
des  charges  qu'il  avait  accepté,  et  qu'il  est  resté  seul  responsable  vis-à-vis  de 
l'administration  forestière  du  défaut  d'enlèvement  des  bois  qui  lui  avaient  été 
attribués  ;  — >  Attendu  qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  réformer  la  sentence  des  pre- 
miers juges,  et  de  faire  application  au  prévenu  de  l'amende  édictée  par  l'ar- 
ticle 40  du  Code  forestier,  en  le  condamnant  en  outre  à  des  dommages- 
intérêts  au  moins  égaux  au  montant  de  la  valeur  estimative  des  bois  gisants 
sur  la  coupe;  que  le  procès-verbal  du  24  juillet  dernier  a  évalué  ces  bois  à 
1080  francs,  et  que  le  prévenu  n'a  pas  contesté  cette  estimation  ; 

Par  ces  motifs,  — >  La  Cour,  recevant  l'appel  parTadministnition  dee  forêts 
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du  jugement  rendu  le  30  décembre  1884  par  le  Tribunal  correetiomiel  de 
Dôle,  et  ▼  faisant  droit,  réforme  ledit  jugement,  déclare  Douriot  coupable  de 
n'aToir  pas,  dans  les  délais  qui  lui  avaient  été  fiiés  par  Fadministration  fores* 
tière,  opéré  la  vidange  complète  de  la  coupe  dont  il  était  adjudicataire  dans 
la  forêt  communale  de  Mon tmirey-!'» -Château,  et,  pour  répression,  le  con- 
damne à  50  francs  d'amende  et  à  i  080  francs  de  dommages -intérêts,  ainsi 
qu'aux  dépens  de  première  instance  d*appel  ;  —  Fixe  au  minimum  la  con* 
trainte  par  corps. 

Du  6  mars  1883.  —  Cour  de  Besançon  (Ch.  corr.).  —  MM.  Dayras,  prés.; 
Guichard,  rapp.;  Valler,  av.  gén.;  pi..  M'  Dreyfus,  insp.  des  forêts,  et  M*  Vuil- 
lermoz,  aT. 

Observations.—  Le  moyen  tiré  de  la  force  majenre  n*était  pas 
sérieux.  En  fait,  les  bois  avaient  été  saisis  le  30  avril,  et  la  coupe 
ne  devait  êlrc  vidée  que  le  i*'  juin.  On  avait  donc  un  mois  entier 
pour  aviser.  La  saisie  des  bois  et  leur  vente  à  un  tiers  ne  pou- 
vaient décharger  Tadjudicataîre  de  ses  obligations.  Il  était  tou- 
jours responsable  envers  Tadministration  des  conséquences  du 
défaut  de  vidange.  D'ailleurs,  la  vente,  par  suite  de  saisie,  pouvait 
être  opérée,  et  il  était  facile  d'enlever  les  bois  avant  Texpiration 
du  délai.  L'administration  des  forêts  a  dû  rester  étrangère  aux 
arrangements  intervenus  entre  le  créancier  du  saisi  et  le  frère  de 
ce  dernier,  devenu  propriétaire  des  bois. 

En  droit,  s'il  est  vrai  de  dire  que  la  force  majeure  peut  être 
invoquée  en  toute  matière,  elle  n'a  jamais  été  admise,  en  matière 
forestière,  que  s'il  s'est  agi  d'un  fait  justificatif  provenant  d'une 
cause  physique  irrésistible,  comme,  par  exemple,  une  inondation. 
La  citation  du  savant  livre  de  MM.  Aubry  et  Rau  est  inexacte  et 
inapplicable.  Ces  auteurs  ne  se  préoccupent  que  des  obligations 
d'un  débiteur  ordinaire.  Il  peut  toujours  invoquer  la  force  ma- 
jeure provenant  du  fait  d'un  tiers,  dont  il  n'a  pas  à  répondre.  Or, 
dans  l'espèce,  le  débiteur,  c'est-à-dire  celui  à  qui  incombe  une 
obligation  de  faire,  répond  du  saisissant  aussi  bien  que  d'un  ac- 
quéreur quelconque,  puisque  la  saisie  et  la  vente  sont  des  faits 
étrangers  à  l'administration. 

Le  moyen  tiré  de  Tarticle  400  du  Gode  pénal  n'était  pas  meil- 
leur que  l'exception  de  la  force  majeure.  L'article  400  du  Code 
pénal  ne  punit  que  la  soustraction  frauduleuse  des  objets  saisis.  Le 
simple  déplacement  de  ces  objets,  sans  intention  de  les  soustraire 
à  la  saisie,  ne  peut  être  considéré  comme  un  délit  ;  dans  l'espèce, 
la  fraude  n*aurait  pu  exister  si  les  bois  avaient  été  conduits  hors 
de  la  forêt,  en  restant  à  la  disposition  du  saisissant.  D'ailleurs,  le 
débiteur  aurait  pu  et  dû  s'entendre  avec  son  créancier  afin  d'évi- 
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ter,  dans  Tintérêt  commun,  Tapplication  de  Tartide  40  du  Gode 
forestier.  En  cas  de  désaccord,  une  ordonnance  de  référé  aurait 
fait  justice  de  l'opposition,  c'est  ce  qui  résulte  implicitement  des 
motifs  de  notre  arrêt,  et  ce  qui  prouve  surabondamment  que  la 
force  majeure  n'existait  pas.  En  se  prévalant,  à  tort,  de  ce  moyen, 
l'adjudicataire  a  empiré  sa  situation  et  celle  de  son  créancier, 
puisque  le  débiteur  est  condamné  à  des  dommages-intérêts 
énormes,  ce  qui  diminue  évidemment  les  chances  de  solvabilité  de 
ce  débiteur,  devenu  celui  de  la  commune  propriétaire  de  la  forêt. 
Disons,  enfin,  que  si  la  jurisprudence  du  Tribunal  de  Dôle  avait 
pu  prévaloir,  l'adjudicataire  embarrassé  dans  ses  affaires  aurait 
un  moyen  facile  de  se  soustraire  à  l'application  de  l'article  40.  Si 
ce  commerçant  était  déjà  condamné  pour  une  dette  quelconque, 
il  pourrait  s'entendre  avec  son  créancier  pour  faire  opérer  une 
saisie;  il  invoquerait  la  force  majeure,  sans  avoir  besoin  de  re- 
courir à  l'administration,  ni  par  conséquent  de  payer  le  prix 
du  délai,  et  le  tour  serait  joué.  Il  est  inutile  d'insister. 

E.  Meaume. 


N*>  110.  —  CouK  DB  CASSATION  (Ch.  crîm.).  —  13  décembre  1884. 

Béfrîohementy  boii  de  moÎDi  de  lO  heotttrei,  moategiiey  pante  de  4S 

pour  lOO,  eoDtletetion  par  l'errèl  oetiè. 

Les  bais  isoles  de  moins  de  10  hectares^  situés  sur  des  terrains  dont 
la  pente  moyenne  est  de  45  pour  100,  sont  soumis  à  la  déclaration 
préalable j  faute  de  quoi  leur  propriétaire  peut  être  poursuivi  comme 
auteur  d*un  défrichement  illicite. 

Lorsqu*un  arrêt  constate^  en  fait^  que  le  bois  défriché  était  situé  sur 
une  élévation  en  forme  d'éperon,  dont  le  point  culminant  est  de  5i0  mè- 
tres  aU'dessus  de  la  vallée,  et  dont  la  pente  moyenne  est  de  45  pour  100, 
cet  arrêt  viole  les  articles  219,  S20,  §  1*%  221  et  222,  §^du  Code  fo- 
restier, en  prononçant  le  relaxe  de  l'auteur  du  défrichement  (1), 

(Forêts  c.  Duport.) 

Du  9  juin  1882,  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Chambéry,  ainsi 
conçu  : 
Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  en  date  du  28  février,  faisant  foi 

(1)  A  raison  de  Timporianoe  de  cette  affaire,  sans  précédent,  nous  avons  désiré 
que  le  compte  rendu  en  fût  aussi  complet  que  possible.  Celui  que  nous  publions 
remplit  cette  condition,  ce  qui  nous  dispense  d'y  joindre  nos  observations  per- 
sonnelles. Il  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  nous  nous  associons  pleinement  à 
la  doctrine  de  la  Cour  suprême.  ^ 
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jU8qa*à  preote  eoatrtiri,  que  Daport  (Maro)  a  défriché  «n  beii  lui  tp)arte« 
aant,  attenant  à  un  massif  de  moins  de  10  hectares,  sur  une  sarfiee  de 
24  ares,  et  situé  sur  une  pente  de  40  à  50  pour  100,  peuplé  de  chêne») 
charmes  et  bois  blancs,  parmi  lesquels  existaient  çà  et  là  quelques  arbres  de 
futaie  ;  —  Attendu  que  le  prévenu  a  Justifié,  par  le  témoignage  des  sieurs 
Vallet  et  Girerd,  que  U  surface  de  terrain  lui  appartenant  et  parlai  défrichée 
ne  se  composait  que  de  broussailles,  que  celles-ci  formaient  comme  la  tein* 
ture  Inférieure  de  tignes  situées  supérieurement;  qu*au-dessus  de  celles-ci 
lé  troutaient  encof e  des  terrains  eultivés  ;  qu^enfia  ces  bois  broussailles  n'é^ 
taient  ni  sur  lo  sommet)  ni  sur  la  pente  de  la  montagne  proprement  dite^ 
mais  étaient  entourés  également  de  terres  arables  ;  «*-  Attendu  que  le  procès- 
Terbal  rapporté  ne  contient  rien  de  contraire  à  ces  témoignages;  qu'il  est 
resté  muet  sur  l'âge  du  bois  ;  qu'il  n'énonce  pas  que  ce  bois  dépend  d'une 
forêt  quelconque,  et  surtout  qu'il  soit  situé  sur  le  sommet  ou  la  pente  d'une 
montagne  ;  qu'aucune  preuve  complémentaire  du  procès-verbal  n'a  été  re- 
quise ;  — •  Attendu  qu*à  défaut  de  plus  amples  réquisitions,  le  prévenu  se 
trouve  aitisl  protégé  par  la  dernière  disposition  de  Tarticle  224  du  Code 
forestier  ; 
Le  Tribunal  acqtiitia  le  préténu  sans  ffais  ni  dépmii  de  justleci 

Appel  par  l'administration,  et,  le  21  aoât  1882,  arrêt  confirmatif  de  la 
Cour  de  Ghambéry,  ainsi  conçu  : 

La  dodu  :]-^  Attendu  que^  par  Un  pi^eès-terbal  sous  data  du  20  mars  1883, 
faisant  foi  jusqu'à  preuve  contrairCi  il  a  été  reconnu  que  Duport  (Mare}  avait 
défriché  un  bois  lui  appartenant,  attenant  à  un  massif  de  moins  de  10  hec- 
tares, sur  une  surface  de  24  ares,  lequel  bois  était  situé  sur  une  pente  de  40 
à  50  pour  100,  peuplé  de  chênes,  charmes  et  bois  blancs,  parmi  lesquels 
existaient  fà  et  là  quelques  arbres  de  futaie  ; -^  Atteddu  qtfe^  par  jugement 
du  9  juin  suivant,  le  Tribunal  oorf eetionoel  de  Ghambéry  a  acquitté  le  pré« 
venu;  que  l'administration  forestière  a  déclaré  appeler  de  ce  Jugement^ 
soutenant  principalement  qu'il  suffisait  que  le  terrain  boisé  fât  en  pente  pour 
rester  soumis  à  la  prohibition  de  défricher,  demandant,  au  besoin,  à  compléter 
la  preuve  du  délit,  conformément  à  l'article  175  du  Gode  forestier;  que  la 
Cour,  dans  son  arrêt  du  il  juilleii  a  fixé  TaudieUce  du  10  août  pour  enten- 
dre les  témoins  cités  par  iVdmlnistf atioii  appelante  et  le  prévenu  ; 

Attendu  qu'il  agi  résulté  de  la  déposition  de  trois  <éffioius  entendus  à  ràti- 
dience,  déposant  par  relations  à  un  plan  en  relief  reconnu  d'une  suffisante 
exactitude,  que  le  terrain  objet  du  procès-verbal  était  réellement  un  bois 
ilvaift  d*éM  ûétrîéhéf  qu'il  étilt  sidié  sut*  lé  flaiié  û'UUë  étéfati<m  en  forme 
d'éperon,  dont  le  point  culminant  est  de  510  mètres  au-dessus  du  niveau  dé 
t  mer^  tandit  que  te  point  dé  la  tailéé  cKit  <^e  flè  féntllite,  appelé  k  CM  des 
Planches,  est  de  385  mètres,  ce  qui  lui  donne  une  hauteur  véritable  de 
I2S  fiiétfé^;  que  d  h  petite  du  terfaiu  défriché  est  de  4à  pour  100  en 
mojende,  3  résulte  du  plan  ptoduit  qUe,  du  polnl  culminant  au  Cné  des 
Planches,  la  pente  moyenne  est  moîudre  de  dO  pour  100;  que  cet  abaisse- 
ment de  terrain  est  séparé,  par  des  vallées  et  des  cours  d'eau,  de*  dem 
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(sbftibfll  de  fÊimiiàgUéb  ^Ui  êlhMmiOiiyiml  M  Ti^ée^  li  HmiiàgBe  â«  Lét^ine 
d'tifi  odié  6t  le  Bkiiclidf  de  rftntre  ;  qtiHl  (ut  eoitrèH,  sur  Id  plus  ({rftiide 
partie  de  sa  surface,  par  des  champs,  des  'vignes  et  des  prairies  ;  que  l*ott  y 
ti^ttf e  dëi  habiiatioiis  et  ^ë  les  boia^tae  figurittl  ft  sa  tttrfaoe  ^  {K>ttf  une 
faible  partie  ; 

Attendu  qu'il  ett  iffipossillla  dé  feeofillliKl^  à  Mtt«  élétatioii  de  teh>flin  le 
caractère  de  la  montagne,  laquelle  est,  dans  son  ftcèeptidk  gi'tâltfiatioâfey 
une  grande  tuasM  dé  teri^e  ou  de  roebe  fort  életée  au-deMUs  du  terrain  qui 
l'eutironnë  ;  qu'elle  n'est  plutôt  qu'une  (solllne  ou  qu'un  eoteaUi  masse  beau- 
coup plus  petite^  n0  pôutant  fournir  que  de  i&initned  ^Ufthtités  d'eàu  et  fie 
oonstittaaut  poiut  uU  danger  pour  les  foftds  atoiélnants  | 

Attendu,  en  droite  que,  déjà  sous  la  loi  du  21  juillet  1827^  Id^  Gdu#«  dé- 
fctdflient  qu'il  ne  luffisait  pAs  que  les  terrains  défriehés  fussent  sur  uue  pèMe 
pour  rentrer  sous  les  prohibitions  du  Qode  fbrestief i  qu'il  fallait,  éUUfbHUé- 
fnent  aun  tenues  préds  de  la  loi^  qu'ils  fussent  sur  la  peutë  d'uue  mohta* 
gne,  qu'il  est  d'autant  plus  ie  cas  de  décider  ainsi  ^ue  la  noUtèlle  lui  sUr  les 
défrichements^  du  18  juin  1859^  plus  fàtorable  aux  droits  du  propriétaire, 
en  édieiant  l'article  220  autorisant  radministratlott  Ibrestièrè  A  bttSëi^  sufi  tfp- 
fiosition  sur  le  seul  état  en  pente  du  terrain,  n'a  poiut  Éuudiflé  la  rédaction 
de  l'aHicle  223,  détenu  l'article  224^  ei  semble  atoir  tohèetfé  la  jurispru- 
dence antérieure  ;  —  Attendu,  en  résumé,  que  rëxploltatièû  reprochée  à 
DupoH,  quelle  que  fût  la  déelitité  du  sol  défriché^  tf 'ayant  pas  été  faite  SUr 
le  penchant  d'une  montagne,  ne  peut  constituer  un  acte  puttis^able; 

Par  ces  indtifs,  ^  Goufirme  le  jugement  rettdu  lé  9  juin  par  le  tribunal 
feorrecUonnèl  de  Ghambér^;  ^  Ordontié  qua  ee  Jugement  sortira  soU  pleiU  et 
entier  effet,  sans  dépetts. 

Ponftvdt  par  M.  le  prdéuréur  géttéral  de  Ghamb^ry^  appuyé  deS  mbyëhs 
SUiiants  ! 

Si  la  Gour  de  Ghâmbéry  ataitj  daUS  Son  ftl*rét,  bôUsialé  pUrétUéfli  ë(  sim- 
plement que  le  terrain  déEriché  n'était  pas  sur  la  pënté  d^Uflé  iUOtiiagûe,  la 

qnestiou  Serait  délicate  ;  mais  l'arrêt  preud  la  soifl  d^dlqUër  dahs  quelles 

côliditiouS  Se  trouve  lë  tërraib  ; 

Ainsi  il  énonce  que  la  propriété  est  sur  le  flanc  d'une  éléfatldU  ëh  fortiie 
d^éperon  ;  qUë  soU  poiUt  ëUltaiihaut  est  ft  9lO  iUêirëS  ëh^dësSUS  dU  UiteaU  de 
la  tuèr;  que  sa  base  est  ft  98ë  mètre»*  que  ia  pente  du  térraid  défHëhé  ëSt 
de  45  pour  100  en  moyenne;  ^Uë  lë  tëfraiu  ëSf  ëUtUuré  d^Uhë  ehatUë  de 
iUOhtagneS  dont  il  est  séparé  par  des  talloUs  ei  dès  cours  d'ëbU. 

De  ces  faits,  rétèUus  ëomme  coustautsj  l'arrêt  cuuëlui  ^Uë  ëe  tèrrald,  mU 

gré  sa  pente,  Uè  peut  être  considéré  cdmmè  étaUt  sur  le  peUchaht  d'une 
montagne  et  ne  peut  rentrer  dès  lors  daus  l'ëtception  prétde  par  le  para- 
graphe 3  de  l'artiéle  224  du  Gode  forestier^ 

C'est  en  droit  qu'a  jUgé  la  Gour  de  Ghâmbéry  ;  sdd  arrëi  tombe  ddnë  sdtis 
la  censure  de  la  GuUr  de  baSSAtion. 

Au  fond,  Tarrét  aurait  méconnu  le  SëUâ,  la  portée  et  le  bUt  de  Tartidle  224 
du  Godé  forestier. 
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Le  but  du  législateur,  en  édictant  Texception  du  pantg^phe  3  de  rarti- 
cle  224,  s'est  manifesté  de  la  manière  la  plus  claire  dans  les  trayaux  prépa- 
ratoires. 

On  la  trouve,  pour  la  première  fois,  dans  l'article  5  de  la  loi  du  9  floréal 

an  XI. 

Mallarmé,  rapporteur  au  Tribunal,  s'exprimait  ainsi  (séance  du  7  floréal, 
Moniteur  du  9  floréal  an  XI)  : 

<i  Les  bois  non  clos,  mais  ne  contenant  pas  2  hectares,  ne  peuTent  noa 
plus,  en  général,  être  réputés  d'utilité  publique,  yu  la  modicité  de  leurs  pro- 
duits. Si  cependant  ils  se  trouvent  sur  le  sommet  de  la  pente  des  monta- 
gnes, quelque  petite  que  soit  leur  étendue,  quelque  faible  qne  doive  étrelear 
produit,  ils  doivent  être  conservés ,  parce  qu'ils  retiennent  des  terres  qai, 
sans  leur  concours,  seraient  entraînées  dans  la  plaine  ou  dans  des  rivières  et 
nuiraient  à  l'agriculture  et  à  la  navigation.  » 

C'est  pour  la  méipe  raison  que  cette  disposition  a*été  conservée  à  peu  près 
sans  discussion  depuis  lors. 

Le  ministre  des  finances,  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  tendant 
à  modifier  les  articles  219  et  suivants  du  Gode  forestier,  a  dit  aussi  (Moniit^r 
du  14  février  1846}  :  «  Ce  qu'il  s'agit  de  protéger,  ce  sont  les  bois  sitaés 
sur  les  terrains  en  pente,  »  et  plus  loin  :  «  Le  régime  que  nous  proposons,  et 
qui  est  le  régime  actuel,  a  pour  effet  d'empêcher  le  défrichement  de  tons  les 
bois  situés  sur  des  pentes.  »  Dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  députés, 
mêmes  explications. 

M.  Lélut,  dans  son  rapport  du  26  avril  1859,  disait  :  «  Otez  les  forêts  des 
montagnes  et  de  leurs  pentes,  et  vous  aurez  les  torrents,  c'est-à-dire  la  sté- 
rilité pour  la  montagne  et  les  inondations  et  la  dévastation  pour  la  plaine.  » 

En  un  mot,  ce  que  le  législateur  de  1859  a  voulu,  comme  celui  de  floréal 
an  XI  et  celui  de  1827  ont  voulu,  aussi  bien  dans  l'article  220  que  dans 
l'article  224,  c'est  arriver  au  maintien  des  terres  sur  les  montagnes  comme 
sur  les  pentes  (ce  qui  est  la  même  chose),  protéger  le  terrain  contre  l'érosion 
ou  ^entraînement  des  terres. 

\  En  fait,  il  a  été  établi  que  les  agissements  de  Duport  ont  amené  le  mal 
que  la  loi  a  eu  en  vue  de  prévenir,  le  sol  s'étant  creusé  et  ébranlé  en  plu- 
sieurs endroits. 

Le  législateur  n'a  nullement  défini  ce  qu'il  entendait  par  les  mots  pentes 
et  montagnes  dont  il  s'est  servi  ;  il  a  constaté  que  ces  mots  avaient  un  txtç^^ 
inévitable  et  presque  invincible  (rapport  Lélut) . 

Il  est  certain  que  ce  n'est  pas  avec  le  dictionnaire  que  la  question  p^^^ 
être  résolue,  comme  parait  l'avoir  fait  la  Cour  de  Chambéry  ;  car,  à  la  défi- 
nition qu'elle  a  adoptée,  on  pourrait  facilement  lui  opposer  les  définition' 
données  par  d'autres  dictionnaires. 

Le  législateur  n'a  jamais  voulu  donner  la  définition  de  ce  qu'il  entendait 
par  pentes  et  montagnes.  Il  a  paru  plutôt  vouloir  laisser  à  l'administration 
le  soin  de  décider  ce  qui  devait  être  considéré  comme  tombant  sous  la  prohi- 
bition des  articles  220  et  224  du  Code  forestier. 
Ici,  l'administration  n'a  jamais  hésité  k  considérer  le  terrain  de  Duport 
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comme  frappé  de  la  prohibition  de  défrichement  contenue  dans  le  paragra- 
phe 3  de  l'article  224. 

Que  Ton  considère  cet  article  comme  yisant  les  terrains  en  pente  ou  les 
terrains  sur  les  pentes  de  montagnes,  ce  qui,  pour  le  rapporteur  et  le  projet 
de  loi  de  4846  est  la  même  chose,  est-il  possible  d'admettre  qu'en  Savoie, 
au  milieu  des  montagnes,  à  500  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer,  un 
terrain  ayant  une  pente  de  45  pour  100,  allant  jusqu'à  60  pour  100,  qu'il 
est  impossible  de  gravir  directement,  ne  soit  pas  le  terrain  sur  le  penchant 
de  la  montagne  dont  parle  le  législateur  de  1859,  art.  224,  §  3? 

Si  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Chambéry  devait  être  admise,  il  faudrait 
dire  qu'à  l'exception  des  hautes  montagnes,  des  Alpes  ou  des  Pyrénées,  le 
défrichement  peut  toujours  être  opéré,  quelle  que  soit  la  pente. 

Le  garde  entendu  comme  témoin  n'a  pas  hésité  à  considérer  le  terrain 
comme  situé  sur  le  versant  d'une  montagne. 

C'est  donc  bien  sur  la  pente,  et  une  pente  très  forte  d'une  montagne,  que 
se  trouvait  la  propriété  du  sieur  Duport.  L'arrêt  dit  que  c'était  plutôt  une 
colline  ou  un  coteau.  Nulle  part,  le  législateur  n'a  fait  cette  distinction  gram- 
maticale. Dans  son  rapport,  en  1847,  le  ministre  des  finances  assimilait  les 
collines  aux  montagnes. 

Il  n'est  pas  possible,  du  reste,  de  considérer  comme  une  colline  un  terrain 
de  105  mètres  d'élévation  au  milieu  des  montagnes,  et  avec  une  pente  de 
45  pour  100. 

L'arrêt  invoque  un  arrêt  de  cassation  du  19  septembre  1840  :  or  l'arrêt  de 
Grenoble  ayant  donné  lieu  à  cet  arrêt  constatait  en  fait  que  le  terrain  défriché 
était  un  coteau  peu  élevé,  dont  il  ne  donnait  ni  la  déclivité  ni  la  hauteur  ; 
dès  lors  la  Cour  ne  pouvait  se  prononcer  sur  le  point  de  droit  mis  en  ques- 
tion par  l'arrêt  de  Chambéry. 

Voir,  en  sens  contraire,  arrêt  de  cass.  du  29  germinal  an  XIII.  Dalloz, 
y^  Forêts,  n^  2041,  reconnaît  que  c'est  là  une  question  d'espèce  et  non  de 
principe;  il  est  d'avis  que  la  législation  de  1827,  art.  223,  la  même  que  celle 
de  1859,  art.  224,  interdit  le  défrichement,  non  seulement  quant  aux  bois 
sur  le  sommet  ou  la  pente  des  montagnes,  mais  encore  garnissant  des  terrains 
fortement  inclinés,  tels  que  ceux  dont  la  déclivité,  comme  dans  notre  espèce, 
serait  marquée  par  un  angle  de  45  pour  100. 

La  question  à  résoudre  a  une  importance  majeure  pour  la  Savoie  :  si  la 
doctrine  de  l'arrêt  prévalait,  tous  les  terrains  considérés  jusqu'ici  comme 
tombant  sous  le  coup  de  l'exception  du  paragraphe  3  de  l'article  224  y  échap- 
peraient, et  bientôt  on  pourrait  voir,  au  grand  détriment  des  intérêts  géné- 
raux, que  le  législateur  a  voulu  sauvegarder,  un  défrichement  général  des 
terrains  sur  des  pentes  semblables  à  celle  de  la  propriété  Duport. 

Par  ces  motifs,  casse. 

(Pour  le  proc.  gén.^  l'av.  gén.  Bartalamot.) 

L'agent  local  avait  reçu  l'ordre  de  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  ;  mais  il  crut  devoir  s'abstenir  en  apprenant  qu'il  avait  été  devancé 
par  M.  l'avocat  général.  Cette  situation  donna  lieu  à  un  rapport  présenté  au 
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conseil  de  Tadmliiistratioa  dae  feréU,  dont  nous  croyons  devoir  rappertar  M 
partie  la  teneur  : 

M.  le  procureur  général  près  la  Gouv  d*appel  de  Ghanibérf  a  formé  un 
poiinroi  en  cassatioo  contre  un  arrêt  du  fti  aoAl  1882  par  lequel  ladite  Cour 
a  renvoyé  des  poursuites  exercées  par  Tadministration  M.  Duport,  proprté** 
taire  à  Saint-Alban  de  Montbel  (Savoie),  prévenu  du  délit  de  défrichement, 
sans  déclaration  préalable,  d'un  bois  de  moins  de  iÛ  hectares,  mais  situé 
sur  la  pente  d'une  montagne. 

M.  le  conservateur  des  forêts  à  Ghambéry  a  fiUt  savoir  que  son  prédéeesseor 
avait  donné  à  l'inspecteur,  chef  du  service  des  reboisements,  Tautorisatian  de 
se  pourvoir  lui-même,  au  nom  de  radministration,  contre  l'arrêt  dont  il 
s'agit,  mais  que  cet  agent  avait  cru  devoir  s'abstenir,  en  présence  de  Tinitia* 
tive  prise  par  le  ministère  public. 

Deux  aifaires  de  même  nature  ataient  été  portées  en  même  temps  devant 
la  Cour  d'appel  :  l'affaire  Duport,  qui  fait  l'ol^jet  du  pourvoi  du  procureur 
général,  et  l'aillaipe  Trinoat,  au  sujet  de  laquelle  un  rapport  ^l  été  soumis 
récemment  à  M.  le  direoteur. 

La  première  avait  éveillé  Tattention  spéciale  du  parquet  et  l'avooat  général 
avait  même  été  visiter  le  terrain  en  compagnie  de  l'inspaoteur. 

Quoi  qu'il  en  soit. . .,  l'assimilation  complète  que  la  Cour  de  cassatioB  a 
établie,  par  de  nombreux  arrêts,  entre  Tadministration  et  le  ministère  publie 
en  matière  forestière,  permet  à  M.  le  directeur  de  s'approprier  le  pourvoi  de 
M.  le  procureur  général  et  d'intervenir  devant  la  Cour  pour  soutenir  oe 
pourvoi  et  requérir  l'annulation  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  t^Ihambéry. 

V. 

Le  litige  porte  sur  le  point  de  savoir  si,  en  droit,  un  terrain  fortement  in<f 
cliné,  compris  entre  Taititude  de  510  mètres  et  celle  de  385  mètres,  situé, 
en  outre,  en  pays  de  haute  montagne,  mais  séparé,  par  des  vallons  et  des 
cours  d'eau,  des  grandes  chaînes  qui  le  dominent,  doit  lui-même  être  cou* 
sidéré  comme  une  pente  de  montagne  et  si,  par  suite,  les  parcelles  de  bois 
qui  s'y  trouvent  ne  peuvent  pas  être  défrichées  librement,  lors  même  qu'elles 
auraient  moins  de  10  hectares. 

Cette  question  présentant  une  importance  capitale,  et  la  décision  de  la  Cour 
de  cassation  devant  afoir  les  plus  grandes  conséquences  sur  le  maintien  des 
montagnes  i  Fétat  boisé,  le  conservateur,  chef  du  4*  service,  d'accord  avec 
M.  Gosset,  estime  qu'il  y  a  lieu,  par  ^,  le  directeur,  de  se  joindre  au  pourvoi 
formé,  dans  l'intérêt  de  l'administration,  par  M.  le  receveur  général,  et  de 
soumettre  en  conséquence  à  la  Couf ,  à  l'appui  de  oe  pourvoi,  le  mémoirQ 
ci-joint. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  ayapt  été  adoptées,  les  moyens  de  cassation 
contre  l'arrêt  de  Ghambéry  ont  été  présentés,  au  nom  de  l'administration  des 
forêts,  par  la  requête  dont  la  teneur  suit  : 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  par  11.  le  procureur  généra}  près  la 
Cour  d'appel  de  Chambéry  contre  un  arrêt  par  lequel  ladite  Cour  (ohaQibrç 
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icoireetionapUe)  a  relax6  M.  Mara  Duport  dei  poursuites  exeroéat  «entre  lui 
par  l'administration  forestière  pour  défriohement,  sans  autorisation  ni  déda* 
ration  préalable,  d'un  bois  lui  appartenant  sur  le  territoire  de  Saint-Alban  de 
llontbel  (Savoie). 

Le  service  forestier  loeal  a  cru  inutile  de  former  lui-môme  un  pourvoi 
contre  cet  arrêt.  Mais  il  est  de  principe  «<-  et  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  est  formelle  sur  ce  point  —  que  la  loi  donne  au  ministère  public  le 
droit  d'exercer,  concurremment  avec  les  agents  de  Tadministration  des  fo«* 
rets,  les  actions  en  réparation  des  délits  que  le  Code  forestier  a  permis  à  cette 
administration  de  poursuivie  eUe»mème  devant  les  Tribunaux. 

Un  arrêt  du  24  décembre  i858  (aifaire  Albertini),  rendu  dans  une  causa 
où  le  ministère  public  s'était  pourvu  en  cassation  au  nom  de  l'administration 
des  forêts  et  oi^  celle-ci ,  adoptant  le  pourvoi ,  avait  produit  un  mémoire  A 
l'appui,  déclare  a  que  la  similitude  d'intérêt  et  de  but  et  l'espèce  de  commu^ 
nauté  d'action  qui  existe  entre  l'administration  des  forêts  et  le  ministère 
public  pour  la  répression  des  déljts  forestiers,  permettent  de  laisser  à  un 
pourvoi  ainsi  conçu  toute  son  efficacité,  surtout  lorsque,  comme  dans  l'es^ 
pèce,  l'administration  des  forêts  l'adopte  et  se  l'approprie  dans  son  mé-* 
moire  ». 

Le  pourvoi  soumis  actuellement  à  l'appréciation  de  la  Cour  suprême  a  été 
formé  par  M.  le  procureur  général  en  son  propre  nom;  mais  il  n'en  a  pas 
moins  eu  pour  effet  de  conserver  l'action  de  l'administration^  qui  d'ailleurs 
a  le  droit  d'intervenir  comme  ayant  été  partie  dans  l'instance  devant  [les 
juges  de  répression. 

Adhérant  sans  réserve  aux  motifs  invoqués  par  M.  l'avocat  général  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  l'administration  des  forêts  pourrait  se  borner 
à  se  référer  au  mémoire  très  complet,  très  judicieux  et  très  concluant  de  ce 
magistrat.  Elle  croit  pourtant  devoir  y  ajouter  quelques  considérations  qui 
peut-être  corroboreront  encore  son  argumentation. 

En  ce  qui  concerne  d'abord  la  recevabilité  du  pourvoi,  M.  le  procureur 
général  expose  avec  raison  que  la  Cour  de  Chambéry  a  rendu  et  entendu 
rendre  un  arrêt  de  doctrine,  et,  qu'à  ce  titre  son  interprétation  de  l'article  229 
du  Code  forestier  est  susceptible  d'être  déférée  à  la  Cour  suprême. 

Il  s'agit  d'apprécier  si  les  faits  constatés  souverainement  par  l'arrêt  attaqué 
ont  été  qualifiés  par  cet  arrêt  conformément  k  l'esprit  de  la  loi.  La  revision 
de  cette  qualification  appartient  à  la  Cour  de  cassation  et,  de  même  que  la 
Cour  régulatrice  s'est  plusieurs  lois  reconnue  compétente  pour  examiner  si 
dei  constructions  élevées  à  plus  de  500  mètres,  mais  à  moins  de  1  kilomètre 
de  bois  soumis  au  régime  forestier,  sans  une  iiutorisation  du  gouvernement, 
étaient  des  baraques  ou  des  fermes,  et  tombaient  ou  non  sous  l'application 
de  ^article  iK2  du  Code  forestier,  de  même  on  ne  saurait  lui  contester  le 
droit  de  décider  si,  dans  l'état  des  faits  constatés  par  la  Cour  de  Chambéry, 
cotte  Cour  était  fondée  à  déclarer  que  le  terrain  défini  par  son  arrêt  et  sut 
lequel  était  situé  ]b  bois  défriché  par  le  prévenu  n'était  pas  une  pente  de 
montagne  dans  le  sens  donné  à  ces  mots  par  l'article  224  du  Code  forestier. 
La  mémoire  d*  M.  le  procureur  général  rappelle  les  discussions  des  oham? 
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bres  législatiTes  qui  ont  successiTement/ depuis  Tan  VI,  édicté,  prorogé  et 
enfin  maintenu,  sauf  quelques  changements  dans  la  contenance,  les  dispo- 
sitions qui  forment  aujourd'hui  le  dernier  paragraphe  de  Tarticle  224  da 
Code  forestier,  et  aux  termes  duquel  les  bois  de  moins  de  10  hectares,  ne 
faisant  pas  partie  d'un  autre  bois  qui  compléterait  cette  étendue,  peuvent  être 
défrichés  sans  déclaration  préalable,  à  moins  d'être  situés  sur  le  sommet  ou 
la  pente  d'une  montagne.  Il  ressort  de  ces  discussions  que  les  législateurs 
ont  toujours  eu  pour  but  d'assurer  le  maintien  des  terres  et  que,  pour  eux, 
ridée  d'une  forte  pente  s'identifiait  avec  celle  de  montagne. 
a  Cest  en  ce  sens  qu'avait  été  rendu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
29  germinal  an  XllI;  et  si,  depuis,  la  Cour  de  cassation  a  confirmé,  en  1840, 
comme  le  rappelle  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble  qui  avait  refusé  de  voir  un  délit  dans  le  défrichement  d'un  bois  de 
moins  de  4  hectares  situé,  «  d'après  les  renseignements  fournis  par  le  garde 
général  lui-même...  sur  un  coteau  peu  élevé  »,  on  ne  peut  y  Toir  qu'on 
arrêt  d'espèce  duquel  on  pourrait  tout  au  plus  conclure  qu'un  léger  accident 
dans  un  terrain  de  plaines  ne  peut  être  légalement  assimilé  à  une  pente  de 
montagne. 

C'est  ainsi  que  M.  Féraud-Giraud  a  cru  pouvoir  interpréter  l'arrêt  de  1840 
(Défrichements,  n^  332).  Pour  ce  jurisconsulte,  on  doit  examiner,  en  dehors 
de  la  pente,  le  milieu  dans  lequel  se  trouvait  le  bois  défriché,  et  la  décision 
peut  ne  pas  être  la  même  dans  un  terrain  de  montagnes,  où  un  coteau  boisé 
se  rattacherait  à  un  ensemble  de  terrains  montueux  et  tourmentés,  que  dans 
un  pays  de  plaines  où  ce  même  coteau  ne  serait  qu'un  accident  isolé. 

Cette  distinction  peut  être  judicieuse  ;  mais  il  n'est  pas  besoin  d'y  recourir 
et  de  chercher  en  dehors  des  constatations  mêmes  de  Tarrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  et  des  termes  de  cet  arrêt  sa  condamnation. 

Peut-être,  pour  leur  donner  leur  véritable  portée,  n'est-il  pas  sans  intérêt 
de  rappeler  les  débats  qui  l'ont  précédé. 

Devant  le  Tribunal  de  première  instance  qui  avait  déjà  prononcé  l'acquit- 
tement du  prévenu,  le  témoin  Girerd  avait  dit  :  cl  Ce  n'est  pas,  à  proprement 
parler,  une  montagne,  c'est  la  fin.  » 

Devant  la  Cour  d'appel,  qui  a  jugé  utile  de  faire  assigner  de  nouveaux 
témoins,  le  garde  général  et  le  garde,  entendu  à  l'appui  de  son  procès- 
Terbal,  ont  d'abord  déclaré  que  le  défrichement  avait  amené  le  glissement 
des  terres,  a  Je  ne  sais  pas,  a  ajouté  le  garde,  comment  les  autres  appellent 
cette  élévation;  pour  moi,  c'est  une  véritable  montagne.  »  —  «l  Pour  moi,  a 
déposé  un  témoin  &  décharge,  Maurand  (Joseph),  géomètre,  le  mot  de  mon- 
tagne  signifie  une  masse  de  rooJiers  ou  de  terrains  boisés  et  forestiers  qui  ^ 
cultiveraient  difficilement,  m 

C'est  de  cette  dernière  définition  que  s'est  évidemment  inspirée  la  Cour, 
lorsque,  après  avoir  constaté  que  le  terrain  défriché  était  situé  sur  le  «  to<^ 
d'une  élévation  en  forme  d'éperon  i>,  présentant,  d'après  le  rapprochement 
de  latitude  de  son  point  culminant  et  de  celle  de  sa  base,  «  une  hauteur  vé- 
ritable de  125  mètres  »,  et  incliné  de  30  pour  100  en  moyenne  et  de  45  pour  lOO 
dans  le  bois  défriché,  elle  a  déclaré  que  cette  élévation  avait  plut6t  le  carac- 
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tëre  d*une  colline  ou  d'an  coteau  que  celui  d*une  montagne,  attendu  qu'elle 
formait  une  masse  beaucoup  plus  petite  que  celle  d*une  montagne,  «  laquelle 
est,  dans  son  acception  grammaticale,  une  grande  masse  de  terre  ou  de  roche, 
fort  éleyée  au-dessus  du  terrain  qui  l'euTironne  ».  Cette  définition  de  la  mon- 
tagne est,  sauf  le  mot  grande,  tiré  textuellement  du  Dictionnaire  classique 
de  Bescherelle  et  Pons.  Or  ce  môme  dictionnaire  donne  au  mot  éperon^  em- 
ployé par  la  Cour  de  Chambéry  pour  caractériser  l'élévation  qu'elle  ne  Toulait 
pas  appeler  montagne^  la  signification  d'à  extrémité  brusque  et  élevée  qu'un 
rameau  de  montagne  présente  en  descendant  dans  la  plaine  ». 

C'est  bien  effectiTement  sur  un  rameau  de  montagne,  sur  une  dépendance 
des  «  chaînes  de  montagnes  qui  circonscrivent  la  vallée  »,  comme  l'a  dit 
l'arrêt,  que  le  défrichement  a  été  effectué. 

La  Cour  de  Chambéry  s'est  attachée  en  vain  à  isoler  le  versant  sur  lequel 
était  situé  le  bois  du  prévenu  des  montagnes  supérieures,  dont  il  serait  sé- 
paré par  quelques  vallons.  Plus  vainement  encore  elle  s'est  appuyée,  pour 
relaxer  le  prévenu,  sur  ce  que  ce  versant  est  a  couvert,  sur  la  plus  grande 
partie  de  sa  surface,  par  des  champs,  des  vignes  et  des  prairies,  que  l'on  y 
trouve  des  habitations  et  que  les  bois  ne  figurent  à  sa  surface  que  pour  une 
faible  partie». 

Cette  description  démontre,  au  contraire,  qu'il  s'agit,  au  lieu  d'un  accident 
de  terrain  sans  importance,  d'une  surface  étendue  située  en  pente  rapide, 
constituant  réellement  un  versant  de  montagne. 

Si,  aux  yeux  de  certains  habitants  du  pays  qui,  vivant  dans  une  région 
montagneuse,  sont  habitués  à  faire  des  distinctions  entre  les  diverses  parties 
de  la  montagne,  la  montagne  proprement  dite  ne  commence  qu'aux  «  rochers 
ou  terrains  boisés  et  forestiers  qui  se  cultiveraient  difficilement  »  (déposition 
du  géomètre  Maurand),  on  doit  cependant  reconnaître,  avec  le  témoin  Gi- 
rerd,  que,  sans  être  la  principale  partie  de  la  montagne,  le  terrain  sur  lequel 
le  défrichement  a  eu  lieu  en  était  a  la  fin  ». 

La  Cour  de  Chambéry  a  cru  pouvoir  tirer  un  argument  de  ce  que  la  loi 
du  18  juin  1859,  tout  en  reconnaissant  à  l'administration  le  droit  de  s'oppo- 
ser, d'une  manière  générale,  au  défrichement  des  bois  situés  en  pente  quel- 
conque (ou  plutôt,  d'après  le  texte  de  la  loi,  de  ceux  dont  la  conservation  est 
reconnue  nécessaire  au  maintien  des  terres),  a  laissé  subsister  sans  modifi- 
cation la  faculté  de  défricher  librement  les  parcelles  de  peu  d'étendue  qui  ne 
sont  pas  situées  sur  des  pentes  de  montagne;  mais,  indépendamment  de  ce 
qu'on  pourrait  dire  que  le  législateur  a  voulu ,  au  contraire  (en  maintenant 
la  nécessité  d'une  déclaration  préalable  pouvant  donner  lieu  à  opposition 
pour  les  défrichements  de  bois  de  moins  de  iO  hectares  occupant  des  pentes 
de  montagne),  confirmer,  plutôt  que  détruire,  même  dans  ce  cas  spécial 
d'une  très  faible  contenance,  la  règle  générale  qu'il  devait  être  fait  opposition 
à  tous  les  défrichements  pouvant  compromettre  le  maintien  des  terres.  Cette 
discussion  est  dans  l'espèce  sans  intérêt,  puisque  l'arrêt  lui-même  const|^ 
des  faits  dont  il  devait  déduire  qu'il  s'agissait  bien  d'une  pente  de  montagne. 

En  refusant  de  qualifier  ainsi  le  terrain  dont  le  caractère  ressortait  cepen- 
dant de  sa  définition,  en  s'attachant  à  son  état  de  culture,  de  sorte  que, 
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faisant  ebstr^on  de  U  peata  (le  teul  fait  qu'ella  eAt  pourtant  k  6Q|uidérer)f 
elle  eût  peut-être  rendu  un  arrêt  diférent,  si,  au  lieu  de  baia  en  UMt  qmor 
titô,  entourés  de  champs,  de  yignes  et  de  pniiries«  le  yersaat  eiit  été  couvert 
de  boqueteauJ(  plus  ou  moins  étendusr  mais  séparés  par  de  {aiblei  iaterfallei 
et  offrant  Taipeist  d*un  Teste  massif,  Ul  Cour  de  Cbambéry  e  mal  interpréU 
Tarticle  22^  du  Code  forestier  et  Tiolé,  en  ne  rappU({uant  pas,  Fertid^  221  ds 
même  code. 
Par  ces  motifs  et  autres  à  développer  plus  amplement  à  Vaudience, 
Le  directeur  des  forêts,  s'associent  au  pQUnroi  formé  par  Mi  le  procvreur 
général  à  Chambéry  contre  Tarrêt  du  U  eoût  1B82|  per  lequel  la  Coar  de 
Chambéry  a  acquitté  Duport,  prévenu  du  délit  de  défrichement  de  tk  arei 
de  bois  lui  appartenant, 

Requiert  qu'il  plaise  k  la  Ck>ur  annuler  Tarrêt  dont  il  s*a§it  et  reevoyer, 
pour  être  statué  sur  le  fond,  la  cause  et  les  parties  défaut  telle  Cour  d'sppd 
qu'il  lui  plaira  de  désigner. 

Le  rapport  de  M.  le  conseiller  Sevestre  est  ainsi  conçu  ; 

Aux  termes  de  l'article  219  du  Code  forestier,  aucun  particulier  nepeat 
user  du  droit  de  défricher  ses  bois  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  diQi 
les  formes  tracées  par  ledit  article  et  apr^s  l'expiration  d'un  délai  de  quatre 
mois,  pendant  lequel  l'administration  peut  former  oppositipn  au  défriche- 
ment. L'article  220,  énumérant  ensuite  les  causes  pour  lesquelles  i'admini^ 
tration  forestière  a  le  droit  de  former  opposition  au  défrichement,  indique  e& 
première  ligne^  comme  pouvant  être  frappés  de  cette  oppoaitioui  «  ls&  ^^^ 
dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire  au  maintien  des  terres  $wr  to 
montagnes  ou\9ur  ki pentes  ».  Certains  bois  sont  cependant,  au  point  detae 
de  la  faculté  de  les  défricheri  dispensés  de  la  nécessité  d'une  déclaration 
préalable  :  ce  sont  notamment,  aux  termes  do  l'article  22^,  §  3,  les  l)ois  noa 
clos  d'une  étendue  de  moins  de  10  boctareSi  à  la  condiUPU  qu'ils  no  loicQt 
pas  situés  sur  le  sommet  ou  lu  pente  d'une  montagne^ 

Ce  qui  résulte  de  ces  textes  de  lois,  combinés  et  sainement  interpr^t 
c'est  que,  toutes  les  fois  qu'un  bojs  est  reoonnu  nécessaire  pour  le  main'i^ 
des  terres  sur  les  montagnes  ou  sur  les  pentes,  dit  l'article  220  ;  toutes  Iss 
fois  qu'il  est  situé  ^^v  le  sommet  ou  la  pente  d'une  mentagnoi  dit  l'articlsî^i) 
il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  ce  bois  est  d'une  étendue  de  plus  ou  de  moiui 
de  iO  hectares  I  la  déclaration  préalable  de  défrichement  est  nécessaire  àm 
tous  les  cas,  puisque  le  droit  d'opposition  existe  pour  l'administrationy  qusUe 
que  soit  l'étendue  du  bois,  et  que  la  déclaration  de  défrichement  sert  da  poiut 
de  départ  au  délai  de  quatre  mois  pendant  loquel  ce  droit  d'opposition  P^^ 
s'exercer.  Ces  points  ne  sont  pas  contestés  par  l'arrêt  attaqué  ;  meis  cet  arrêtt 
après  avoir  constaté  souverainement  ce  fait  a  que  le  terrain  ol^et  du  proc^* 
verbal  était  réellement  un  bois  avant  d'être  défriché,  qu'il  était  situé  sur  Is 
fluic  d'une  élévation  en  forme  d'éperon,  dont  le  point  culminant  est  de 
^iu  mètres  eu-dessus  du  piveau  de  la  mer  et  4e  12^  mêtm  qt4^ei»^vt  de  k 
vallée  qui  se  trouve  dans  le  bas^  et  que  la  pente  du  im'ain  difriM  Hfi^  ^ 

*5  poHT  100  pn  moyenne  a,  e  oonsecré  cette  thèse  4e  droit,  qu'im  buis  site* 


LÉGISLA7I01I  m  JimiSPHUDENCE.  SQQ 

4«M  de  eembl^ki  eonditiovi  n'af t  pM  ftoumii»  quant  t»  défriobemaDt,  k 
robligation  de  la  déelaratioa  préalable  édictée  par  rartiole  «KiB»  parce  que 
TéléTation  iur  laquelle  il  était  9itué  a  moiui  le  oaraotlire  d^upe  montagne 
proprement  dite  que  d'une  simple  colline  ou  d'un  coteau,  maa«e  beaucoup 
plu0  petite,  ne  pouvant  fournir  que  de  minimei  quantités  d'eim  et  ne  consti* 
tuant  pas  un  danger  pour  les  fonds  aïoisinants. 

C'est  cette  tbèse  de  l'arrêt  qui  est,  non  sans  raison  suivant  nous,  critiquée 
par  le  pourvoi.  Si  l'on  se  reporte,  en  effet,  au  teite  même  des  articles  220  et 
2t4,  §  3,  du  Gode  forestier,  et  surtout  aux  discussions  législatives  qui  ont 
précédé  le  vote  du  9  floréal  an  XI  (art.  5),  du  21  mai  1827  et  du  18  juin  1859, 
qui  ont  successivement  régi  la  matière,  il  est  impossible  de  ne  pas  recon*' 
naître  que  jamais  le  législateur,  en  se  servant  du  mot  montagne^  n'a  eu  l'in-* 
tention  et  la  pensée  de  donner  à  cette  expression  le  sens  étroit  et  restreint 
que  lui  donne  l'arrêt  attaqué,  de  remployer  par  opposiiion  aux  mots  coUineê 
et  coteaux.  Le  but  manifeste  du  législateur  a  été  de  réserver  à  Tadministration 
forestière  le  droit  d'empéeber  le  défricbement  des  bois  situés  sur  des  terrains 
en  pente,  quelque  petite  que  fût  leur  étendue,  toutes  les  fois  que  ces  bois 
seraient  situés  en  pente  rapide,  que  leur  existence  serait  nécessaire  pour  le 
maintien  des  terres,  que  leur  défricbement  pourrait  avoir  pour  conséquence 
d'entraîner  les  terres  dans  la  plaine  ou  les  fivières,  et  de  nuire  ainsi  à  l'agri-" 
culture  et  à  la  navigation.  C'est,  en  cette  matière,  le  degré  de  la  pente  sur 
laquelle  le  bois  est  situé  qui  créa  le  danger,  plus  encore  que  l'élévation  plus 
ou  moins  grande  de  la  moptagne  ou  de  la  colline  sur  laquelle  se  trouve  ce 
bois.  Tel  bois  qui  est  dans  une  montagne  des  plus  hautes  pourra  sans  inoon^ 
vénient  être  défriché,  si  la  pente  sur  laquelle  il  est  situé  est  de  20  ou  de 
25  pour  100  seulement;  tel  autre  bois,  au  contraire,  qui  se  trouve  sur  une 
colline,  sur  un  coteau,  pourra,  s'il  est  situé  sur  une  pente  de  40, 45  pour  100, 
être  indispensable  au  maintien  des  terres,  et  Ton  ne  saurait  admettre  que, 
dans  ce  cas,  l'administration  n'ait  pas  le  droit  de  s'opposer  k  leur  défriche- 
ment, puisque,  aux  termes  mêmes  de  l'article  220,  ce  droit  lui  appartient 
pour  tous  les  bois  dont  la  conservation  est  reconnue  nécessaire  au  maintien 
des  terres  sur  les  montagnes  ou  sur  les  pentes. 

Les  expressions  de  montagnes,  pentes  y  qui  se  trouvent  dans  les  articles  220 
et  224,  loin  d'être  employées  dans  un  sens  restreint ,  le  sont  au  contraire 
dans  un  sens  général  :  elles  ont,  comme  le  faisait  observer  le  rapporteur  de 
la  loi  de  1859,  un  vague  qu'il  a  été  impossible  d'éviter,  mais  leur  sens  yéri- 
table  et  leur  portée  se  dégagent  facilement  du  but  nettement  déterminé  que 
pourfuitait  le  législateur  en  édictant  ces  articles. 

La  théorie  de  l'arrêt  attaqué,  laquelle  consiste  à  distinguer  les  bois  situés 
sur  les  montagnes  ou  sur  la  pente  des  montagnes,  et  les  bois  situés  sur  les 
colHnes  ou  sur  la  pente  des  collines,  et  à  n'imposer  l'obligation  do  la  décla-» 
ration  préalable  qu'aux  propriétaires  de  bois  de  la  première  catégorie,  abour 
tirait  dans  la  pratique  à  des  difficultés  continuelles  et  aux  appréciations  l^ 
plus  contradictoires.  Telle  élévation  de  terrain  serait  considérée  dans  un  pays 
de  plaines  comme  une  montagne,  qui,  dans  un  pays  de  montagnes,  comme 
la  Savaie,  serait  au  contraire  considérée  comme  une  colline.  N'est-il  pas  plus 
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logique,  plus  simple  de  dire  que,  sous  Tappellation  générale  de  moiUagm, 
le  législateur  a  entendu  comprendre  toutes  les  élévations  de  terrain  de  qaelqae 
importance,  sous  quelque  dénomination  qu'elles  fussent  désignées  dans 
chaque  contrée,  et  que,  sous  Tappellation  de  bois  situés  sur  les  pentes  de 
montagnes,  il  a  youIu  comprendre  tous  les  bois  situés  dans  des  conditions 
telles  que  leur  défrichement  présenterait  du  danger  au  point  de  vue  du  main- 
tien des  terres  sur  les  pentes?  Tel  est  le  sentiment  de  Dallez,  qui  examine  la 
question  sous  le  numéro  2041,  y**  Forêts. 

La  question  qui  nous  occupe  nous  a  déjà  été  deux  fois  soumise  :  une  pre- 
mière fois,  sous  l'empire  de  la  loi  du  9  floréal  an  XI,  dont  l'article  5  em- 
ployait, comme  l'article  224  du  Gode  forestier,  les  expressions  de  «  bois  situés 
sur  le  sommet  d'une  montagne  »,  tous  avez  décidé,  par  un  arrêt  de  rejet  du 
29  germinal  an  XIII,  que,  du  moment  où  un  terrain  boisé  était  situé  sur  noe 
pente,  il  se  trouvait  soumis,  quant  au  défrichement,  à  Tobligation  de  la  dé- 
claration préalable.  Il  nous  est  impossible  de  vous  donner  lecture  de  cet  a^ 
rèt,  dont  la  minute  a  été  détruite  et  qui  ne  figure  pas  au  Bulletin  erimiml, 
mais  qui  est  rappelé  par  Dalloz,  t»  Forêts ,  n^  2041,  en  note. 

Une  seconde  fois,  à  la  date  du  19  septembre  1840,  vous  avez  rejeté  le 
pourvoi  de  l'administration  des  forêts  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble 
qui,  pour  la  première  fois,  avait  posé  la  distinction  entre  les  bois  situés  sur 
des  montagnes  ou  sur  la  pente  des  montagnes  et  les  bois  situés  sur  les  co- 
teaux ou  sur  la  pente  des  coteaux  ;  mais  votre  arrêt  s'est  borné  à  dédarer 
que,  «  dans  l'état  des  faits  reconnus  et  déclarés  par  l'arrêt  attaqué,  cet  arrêt 
n'avait  violé  aucune  loi  i>.  Cet  arrêt  est  donc  purement  et  simplement  t« 
arrêt  d'espèce,  dans  lequel  la  question  de  principe  qui  nous  occupe  n'a  pas 
été  expressément  tranchée.  Nous  vous  donnons  lecture  des  observations  qui 
avaient  été  présentées  dans  le  sens  du  pourvoi  et  qui  sont  reproduites  par 
M.  Dalloz. 

Dans  l'espèce  qui  nous  occupe,  il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  lui- 
même  que  u  le  bois  défriché  était  situé  sur  le  flanc  d'une  élévation  en  fonne 
d*éperon,  dont  le  point  culminant  est  à  510  mètres  au-dessus  du  niveau  de 
la  mer  et  de  125  mètres  au-dessus  de  la  plaine,  et  que  la  pente  du  terrato 
est  de  45  pour  100  ». 

Vous  apprécierez  si,  dans  de  semblables  conditions,  Tarrêt  attaqué  a  pa 
légalement  prononcer  le  relaxe. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  219,  220,  §  l"i 
221  et  224,  §  3,  du  Code  forestier,  vu  lesdits  articles  :  —  Attendu  qu'aux 
termes  de  l'article  219  du  Code  forestier,  aucun  particulier  ne  peut  user  du 
droit  d'arracher  ou  de  défricher  ses  bois  qu'après  en  avoir  fait  la  déclaration  i 
la  sous-préfecture,  au  moins  quatre  mois  d'avance,  durant  lesquels  l'adminis- 
tfation  peut  faire  signifier  au  propriétaire  son  opposition  au  défrichement; 
que,  si  l'article  224,  §  3,  excepte  des  dispositions  de  l'article  219  les  bois  non 
clos,  d'une  étendue  au-dessous  de  10  hectares,  c^est  à  la  condition  expresse 
qu'ils  ne  soient  pas  situés  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  d'une  montagne; 
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Attendu  que  Duport  était  poursum  pour  aToir  défriché;  sans  autorisation 
préalable,  un  bois  lui  appartenant,  attenant  à  un  massif  de  moins  de  iO  hec- 
tares^ sur  une  surface  de  24  ares,  lequel  bois  était  situé  sur  une  pente  de  40 
à  50  pour  iOO;  que  ce  fait  a  été  déclaré  constant  par  Tarrét  attaqué,  lequel  a 
néanmoins  prononcé  le  relaxe  du  prévenu  par  le  motif  que  «  Télévation  de 
terrain  sur  laquelle  était  situé  le  bois  défriché  n'avait  pas  le  caractère  d'une 
montagne;  que  ce  n'était  pas  une  grande  masse  de  terre  ou  de  roche  fort 
élevée  au-dessus  des  terrains  qui  Tenvironnent,  mais  bien  plutdt  une  colline 
ou  un  coteau,  masse  beaucoup  plus  petite,  qui  ne  peut  fournir  que  de  mi- 
nimes quantités  d*eau  et  ne  constitue  pas  un  danger  pour  les  fonds  avoi- 
sinants  »; 

Attendu  que  de  la  combinaison  des  articles  220,  §  1*',  et  224,  §  5,  du  Code 
forestier  il  résulte  que^  lorsque  des  bois  d'une  étendue  au-dessous  de  10  hec- 
tares sont  situés  sur  des  élévations  d'une  certaine  importance  ou  sur  des 
pentes  d'une  certaine  rapidité,  l'administration  forestière  a,  dans  l'iotérét 
du  maintien  des  terres  sur  les  montagnes  ou  sur  les  pentes,  le  droit  de  former 
opposition  au  défrichement  de  ces  bois;  que  ce  droit  d'opposition,  lequel 
s'exerce,  d'ailleura,  sous  le  contrôle  du  ministre  et  sous  la  garantie  de  l'avis 
préalable  de  la  section  des  finances  du  conseil  d'État,  implique  pour  le  pro- 
priétaire l'obligation  de  faire  la  déclaration  de  défrichement  prescrite  par 
l'article  2i9  et  le  rend  passible,  en  cas  d'inobservation  de  cette  formalité,  de 
la  pénalité  édictée  par  l'article  221; 

Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  expressément  que  «  le  bois  défriché 
était  situé  sur  le  flanc  d'une  élévation  en  forme  d'éperon  dont  le  point  culmi- 
nant est  de  510  mètres  au-dessus  du  niveau  de  la  mer  et  de  125  mètres  au- 
dessus  de  la  vallée,  et  que  la  pente  du  terrain  défriché  est  de  45  pour  100  en 
moyenne  v  ;  qu'en  cet  état  de  constatation,  ledit  arrêt  n'a  pu,  sans  violer  les 
articles  de  la  loi  ci-dessus  visés,  prononcer  le  relaxe  du  prévenu  ; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Chambéry, 
chambre  correctionnelle»  en  date  du  12  août  1882;  et  pour  être  statué... 
renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  chambre 
correctionnelle. 

Du  13  décembre  1884.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  crim.).  —  MM.  P.  Sevestre, 
rapp.;  Roussellier,  av.  gén.  ;  pi.,  M<^  Gosset,  av. 


N"^  111.  —  Tribuhal  cou.  db  CoHPitoiiB.  — 18  mars  1885. 

OhfttMy  oahier  dei  oliargeiy  lapitti,  destraotioB  d'offie«f  donunassf- 
inléréts  deoiAttdéi  par  le  f«rnii«r  de  le  eheMe,  egeot  forestier,  quelité. 

Lorsqu'un  fermier  de  la  chasse  à  tir^  dans  une  forêt  domaniale^ 
prétend  qu'il  a  été  procédé  à  tort  à  la  destruction  d'office  des  lapins^  il 
ne  peut  diriger  valablenient  une  action  en  dommages-intérêts  contre 
ragent  forestier  qui  l'a  exécutée,  en  se  fondant  sur  l'insuffisance  de  la 
mise  en  demeure. 
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L'âelian  n'eût  tli  feHmhlê  ftjfMWM  qu'êlk  ëUMI  Hé  {ntékiée 

tonire  le  préfet  du  dêpartmèni  rtpriwntMi  tBtàt  (4). 

(Serritu  €^  Mor«aii.) 

L^administrailon  des  forêts  iiyani  recdnnu  que  les  lapins  étalent  surabon- 
dants dans  le  lot  de  chasse  dont  M.  Serfiau  est  fermier,  ce  dernier  a  été  mis 
en  demeure,  par  acte  eitrajudlciaire,  d'aToir  à  détruire  300  lapins  aTant  le 
{^*  décembre  1884,  conformément  à  l^article  20  du  cahier  des  charges. 

Suivant  l'administration,  M.  Senriau  ne  s*est  pas  conformé  à  cette  ixyone- 
tiouy  et,  après  plusieurs  aTertissements  adressés  à  son  garde,  M.  rinspecteur 
adjoint  Moreau  a,  le  3  janvier  1885,  procédé  avec  ses  gardes  à  la  destruction 
d'office. 

M.  Serviau,  prétendant  que  la  mise  en  demeure  à  lui  signifiée  était  insuf- 
fisante, assigna  M.  Moreau  devant  le  tribunal  de  Gompiègne  en  paiement  de 
1  000  francs  de  dommages-intérêts. 

Sur  cette  demande  est  intervenu  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

JtJGÈiCENT. 

Lit  Tribunal)  ^  Attendu  qu'à  lu  date  dû  93  dédftmbfë  187^4  LofièbiiBpt 
ft^est  rendu  adjudicataircf  du  droit  de  chasse  &  tir  dab^  \ê  kinquiëtfié  lot  de  h 
forêt  domaniale  de  Gompiègne;  —  Atiétidn  qtie,le  25  août  1884,*  Servian 
est  devenu  cessionnàlre^  avec  ragrémenl  de  radmiulstratioti  forestière,  des 
droits  résultant  au  profit  de  Lonehampt  de  laditd  adjudleatiou  ;  —  Attënda 
que  le  cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  oette  adjudication,  eonlieat 
les  dispositions  suivantes  t  «^  Art*  20i  Dans  le  OaS  où  le  OOtasertateUr  ref»ti- 
naltra  que  la  tnuHipllOatloti  du  gibier  est  de  tlattfl^  à  portei*  pH&judioe  ftte 
peuplements  forestiers  au  aux  {iropriétés  riveraines,  il  devra  tUettrelefistmier 
en  demeure  par  sommations  cxlrajudiclai^es  de  détruire  dans  un  délai  déter- 
miné les  animant  surabondants  dont  le  nombre  et  l'espèce  sëfolil  indiqués. 
Faute  parlé  fermier  de  satisfaire  À  Is  lUlsâ  en  deineui^j  il  se^a  procédé  d'of- 
fice à  la  destruction  par  les  soins  du  service  forestier  ;  —  Art<  ftl  i  Lé  sêfHie 
des  forêts  se  réserve  la  faculté  de  poursuivre  la  destmetion  des  lapins  quand 
il  le  jugera  convenable,  en  tout  temps  et  par  tous  les  mojenS|  sauf  par  Tea- 
ploi  du  fusil; 

Attendu  que  Sarviau  prétend  !  «  QUë  le  3  janvier  dernier,  Moreau,  inspec- 
teur adjoint  du  premier  cfuitonnement  de  la  forêt  de  Gompiègne,  porteur 
d'un  fusil  Lefaucheux  à  deux  coups  ei  accompagné  de  dix-sept  de  ses  gardes, 
tous  également  porteurs  dé  fusils  de  ishasse.  S'est  Kfl^ffé  le  dfoit  àé  prdeéder 
à  une  destructiou  de  IftpinS  dahs  le  cin(|uièn)ë  lot,  %i  ce,  ssus  flii^e  èft  de- 
meure préalable  »  ;  —  Qu'il  ajoute  :  a  Qu'en  agissant  de  la  sorte,  Moreaa 
contrevenait  aux  prescriptions  des  articles  20  et  21  du  cahier  ded  charges 
l)fécité  ;  et  quil  est,  coiiformémeni  &  l'article  1382  du  Gode  civH,  passible 
de  dominsges-intél-êts  n.  Qu'en  donséquence,  il  lu!  i^clamé  k  de  titre  uoe 

(1)  Voir^  dans  le  même  sens,  Paris,  28  avril  1874,  hip,  iiaf.,  i*  Vif  {>.  79. 
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somme  de  i  000  franc»  )  «^  AttëtidU  Ifdêi  de  lOtl  éété^  Moreau  soutient  n*aToir 
pas  qualité  pour  défendre  à  Faction  de  Serriau  et  qu^il  conclut  h  la  non" 
hecetabilité  de  cette  action^  laquelle,  suitani  lui,  ne  pouvait  être  utilement 
^ntent4e  que  contre  le  préfet  représentant  TËlat  en  matière  de  propriété  do- 
maniale; 

Sur  cette  /in  de  non-recevoir  :  —  Attendu  que  les  battues  dites  de  destruc- 
tion sont  prévues  par  le  cahier  des  charges,  qui  en  confie  expressément  l'exé- 
cution aux  agents  du  service  forestier,  qu^ elles  rentrent  donc  en  principe  et 
nécessairement  dans  T exercice  normal  et  régulier  des  fonctions  de  ces  agents  ; 
—  Attendu  que,  dans  les  termes  où  elle  est  formulée,  et  bien  que  paraissant 
dirigée  contre  Moreau  personnellement,  la  demande  de  Serviau  prend  à 
partie  Fadmioistration  forestière  et  qu^elle  tend,  avant  tout  et  surtout,  à  dé- 
noncer une  infraction  de  la  part  des  agents  de  cette  administration  aux  clau- 
ses et  conditions  du  cahier  des  charges  susvisé  ; 

Mais  attendu  qu'en  admettant  que  cette  infraction  ait  réellement  été  com. 
mise,  ce  que  le  Tribunal  n'a  pas  k  rechercher,  la  responsabilité  en  incombe- 
rait exclusivement  k  l'Etat,  bailleur  du  droit  de  chasse  dans  la  forêt  doma- 
niale de  Gompiègne  ;  —  Que  relativement  à  l^exercice  du  droit  de  chasse 
dans  le  cinquième  lot  de  cette  forêt,  le  bail  du  HZ  décembre  1879  et  le  cahier 
des  charges  qui  Ta  précédé  ont  créé  entre  TEtat  et  Serviau  un  lien  de  droit 
dont  ce  dernier  ne  saurait  arbitrairement  se  dégager  pour  poursuivre  à  sa 
fantaisie  devant  les  Tribunaux,  un  agent  forestier  qui  n*a  fait  qu'exécuter  les 
ordres  de  ses  supérieurs  hiérarchiques; 

Par  Ces  motifs,  le  Tribunal  jugeant  en  dernier  ressort,  et  comme  en  matière 
sommaire  ;  —  Déclare  Serviau  purement  et  simplement  non  recevable  dans 
sa  demande,  Ven  déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Dtt  18  mars  I885i  ^  Tribi  eivi  de  Gotnpiègnei  ^  MM.  9«r«l,  pf^s.)  Mdiit- 
tenant,  proc.  de  la  rép.  (concl.  conf.);  pi.,  MM«'  Guesdon,  pmf  M.  Berviall, 
et  Scossa,  pour  M.  Moreau. 


N»  112.  —  CooR  d'Orléaus  (Ch.  corr).  —  27  juillet  1882. 

léê  paÊ$ag9  de  9hi€n$  douraniê  mr  fhéritagn  éfautfui  ne  peui  être 
cxcmt  par  lu  Tribunaux,  quand  les  chaêseurê  êni  appuyé  leUrs  chiens 
ou  les  ont  maintenus  sur  la  voie  de  ranimai  poursuivi. 

Dès  lorsj  sont  en  délit,  le  maître  d'une  meute  et  son  piqueur  gui  par» 
ticipent  à  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  l'un  en  dirigeant  sa  meute 
à  la  suite  de  la  bêle,  t autre  en  suivant  la  chasse  sans  donner  l'ordre  de 
rompre  les  chiens  (L.  3  mai  1841,  art.  11)  (i  )• 

(i)  Voir,  sur  cette  Question,  dass.^  {•*  mai  1880,  Rép.  rai;.,  t.  X,  p.  254  et  la 
note. 


304  BAUX  ET  FORÊTS. 

(De  Vibraye  et  Pourion  c.  Aucher.) 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'en  principe  Tintroduction  des  chiens  courantSy 
en  action  de  chasse  sur  l'héritage  d*autrui,  est  illicite  ;  —  Attendu  qu'il  res* 
sort  des  termes  de  rarticic  11,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844,  et  de  la  diseus- 
sion  qui  en  a  précédé  la  promulgation,  que,  si  le  passage  de  chiens  courants 
sur  le  terrain  d*autrui  peut  être  excusé  par  les  Tribunaux,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  chasseurs  appuyant  leurs  chiens,  ou  même  les  maintenant  sur  la 
Toie  de  Tanimal  poursuivi;  qu'en  fait,  il  est  établi,  tant  par  le  procès-verbal 
du  garde  Defins  que  par  les  débats,  que  le  18  février  dernier,  vers  trois  heures 
et  demie  du  soir,  le  sieur  de  Vibraye,  chassant  à  courre  un  cerf  lancé  sur  la 
terre  de  Vernoie,  accompagné  d'un  certain  nombre  de  chasseurs  et  précédé 
de  sa  meute  et  de  son  piqueur,  a  traversé,  sur  un  parcours  de  3  kilomètres, 
la  forêt  de  Boulogne  affermée  pour  la  chasse  au  sieur  Aucher,  et  que,  vers 
quatre  heures  et  demie,  le  cerf  a  été  tué  par  lui  dans  l'étang  de  Montperelié 
qui  ne  dépend  plus  de  la  forêt,  mais  du  domaine  de  Chambord  ;  qu*au  mo- 
ment où  le  piqueur  du  sieur  de  Vibraye  et  les  chasseurs  ont  pénétré  en  forêt, 
ils  ont  été  avertis  de  s'arrêter  par  le  garde  du  sieur  Aucher,  et  que  néan- 
moins ils  ont  passé  outre,  non  pour  tenter  de  rompre  les  chiens,  si  c'était 
chose  possible,  mais  pour  poursuivre  la  chasse  jusqu'à  la  prise  du  cerf;  — 
Que,  dans  ces  circonstances,  il  est  incontestable  qu'une  certaine  phase  de  la 
chasse  à  courre  du  18  février  s'est  accomplie,  contre  le  gré  des  locataires^ 
sur  le  territoire  de  la  forêt  de  Boulogne  ;  que  le  sieur  de  Vibraye  et  son  pi- 
queur y  ont  participé,  l'un  en  dirigeant  sa  meute  à  la  suite  de  la  bête,  l'autre 
en  suivant  la  chasse  et  ne  donnant  pas  l'ordre  de  rompre  les  chiens;  quêtons 
deux  ont,  en  conséquence, contrevenu  à  l'article  il  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
sans  pouvoir  invoquer  l'excuse  admise  par  le  §  2  de  ce  même  article  ;  —  Par 
ces  motifs,  infirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  correctionnel  deBlois, 
le  21  avrU  1882. 

Du  27  juUlet  1882.  —G.  d'Orléans.  —M.  Boussion,  prés.;  M«  Gonod 
d'Artemare,  av.  gén.;  Desplanches  et  Johanet,  ar. 


Coop« 
preavo 
rejet 


N*  H3.  —  CouE  DB  DooAi  (Ch.  conr.).  —  30  mars  1885. 

marquée  en  délivreoee,  marqaet  ealevéet  elreeeavertes  de  waowt», 
iBve  demeadée  par  l'edjadieetairey  rarait  Jaiqa'ea  réeelemeet, 
et. 


Dans  une  coupe  marquée  en  délivrance^  la  représentation  de  la  soucke 
peut^  seuky  libérer  f  adjudicataire  qui  n'est  pas  recemble  à  prouver, 
par  témoins,  r existence  de  cette  souche. 

En  conséquence^  il  ne  doit  pas  être  sursis  jusqu'au  récolement  pour 
vérifier  si  le  nombre  des  arbres  abattus  concorde  avec  celui  qui  est  m- 
diquépar  k  procès-verbal  de  balivage  et  de  martelage  (G.  for.,  art.  44). 
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Alors  surtout  que  Vadjudication  a  été  faite  sans  garantie  du  nomlfre 
des  arbres  marqués  en  délivrance. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  quand  il  est  constant  que  t adjudicataire  a 
caché  avec  de  la  mousse  et  du  gazon  les  emplacements  des  souches  non 
marquées  (i). 

(Forêts  c,  Druart.) 

Le  3  février  1885,  le  Tribunal  d'Ayesnes  a  rendu  le  jugement  suivant  sur 
les  conclusions  conformes  de  M.  Recourt,  inspecteur  des  forêts,  et  de  M.  La- 
miche,  procureur  de  la  république. 

.  Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Druart  est  adjudicataire  dans  la  forêt  de 
Mormal  d'une  coupe  dite  jardinatoircy  c'est-à-dire  dans  laquelle  les  arbres 
résenrés  ne  reçoivent  aucune  marque^  qu'au  contraire  les  arbres  vendus  por. 
tent  deux  marques  d'abandon,  Tune  sur  le  tronc,  l'autre  sur  les  racines  ;  --* 
Que  la  marque  sur  les  racines  doit  être  conservée  soigneusement  ;  qu'elle 
constitue  seule  le  titre  de  l'adjudicataire  et  la  preuve  de  son  droit  de  pro- 
priété sur  l'arbre  abattu,  qu'il  ne  saurait  y  suppléer  par  une  preuve  testimo- 
niale ;  —  Qu'au  contraire  toute  souche  d'arbre,  non  revêtue  du  marteau  de 
l'Ktat  doit  être  présumée  appartenir  à  un  arbre  non  compris  dans  l'adjudi- 
cation et  faisant  partie  des  réserves  dont  parle  Tarticle  33  du  Code  forestier; 

Attendu  que  des  souches  ne  portant  pas  la  marque  d'abandon  ont  été 
trouvées  dans  la  coupe  de  Druart,  que  l'administration  demande  la  répression 
de  ce  fait  ;  —  Que,  pour  poursuivre  les  délits  constatés  au  cours  d'une  exploi- 
tation, il  n^est  pas  nécessaire  d'attendre  l'époque  du  récolement  (art.  44),  qui, 
du  reste,  ne  peut,  dans  l'espèce,  fournir  un  renseignement  certain,  puisque 
l'adjudication  a  été  faite  sans  garantie  du  nombre  d'arbres  abandonnés  ;  — 
Que  d'ailleurs  l'article  33  dispose  expressément  que  le  délit  existe,  alors  même 
que  le  nombre  des  arbres  réservés  excéderait  celui  porté  au  procès-yerbal  de 
martelage  ;  que  dès  lors  la  conformité  du  nombre  de  souches  rencontrées  et 
des  arbres  vendus  ne  saurait  être  une  preuve  certaine  que  Tadjudicataire  n'a 
pas  abattu  des  arbres  non  abandonnés  ;  —  Que  dans  l'eâpèce  on  doit  se 
montrer  d'autant  plus  rigoureux  que  du  procès- verbal  régulier,  cru  jusqu'à 
inscription  de  faux,  résulte  la  preuve  que  l'adjudicataire  a  tout  fait  pour  em- 
pêcher la  découverte  des  abatis  de  réserve  par  lui  commis  ;  —  Qu'il  a  caché 
avec  de  la  mousse  et  du  gazon  les  emplacements  des  souches  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  rejette  le  sursis  conclu,  dit  qu'il  sera  immé- 
diatement plaidé  au  fond,  condamne  Druart  aux  dépens. 

(1)  Jurisprudence  constante  ;  Dalloz,  Coda  fomUer  annoié,  sous  les  articles  88 
et  34,  n«*  55  et  suiv.,  et  sous  rarticle  44,  n»*  17  et  suiv.  —  Des  faits  aoalogues 
à  ceux  pour  lesquels  Druart  a  été  condamné  avaient  été  constatés  à  la  charge 
des  sieurs  Vilain  et  consorts.  Le  jugement  qui  rejette  les  exceptions  proposées 
par  ces  derniers  prévenus  a  été  rendu  le  3  février  1885.  Ses  motifs  sont  identiques 
à  ceux  du  jugement  rendu  contre  le  sieur  Druart.  Ce  même  jour,  également, 
Vilain  et  consorts,  ayant  refusé  de  conclure  au  fond,  ont  été  condamnés  à 
10  819  francs  d'amende  et  à  pareille  somme  de  dommages-intérêts.  Ils  ont  ac- 
quiescé au  jugement  par  défaut  et  ces  condamnations  sont  devenues  définitives. 
r6psrt.  db  léqisl.  FOiixaT.  —  mai  1885.  T.  XI.— SO 
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ArPRL  p«r  lei  préTenus.  -»  Araèt» 

La  Cour  :  ^  Adoptant  les  motifs  des  prsmiert  juges,  GONPimME,  ete. 

Da  30  maté  1865.^  Goût*  dô  Doaai.«^MM.  Hotioré,  pré».»  Matelin,  rapp.; 
SâtSgnon,  at.  géa.  (conoii  eonf.);  pi.»  M*  Legrâfid)  du  baretu  d'Atesnes,  fi 
Bécourt,  insp.  des  forêts. 


N^  {14.  —  CouB  DE  CASSATION  (Ch.  orim.).  —  s  mai  1883. 

I  Pêohe  flnvUle,  ■«btUnoet   nyîiibl«t,  uftlnê,  aflcietity  rivière  BAvIgibk, 

[  arrêté  ptêreetorêlt  «MtorlialioB,  dèlil. 

L*uàiniir  qui  vefsê  tciemment  et  vohntairtmtnt  rfont  ma  fuism» 
affluent  d'une  rivière  navigable  let  eaux  de  ton  urine,  qui  9(mt  de  m- 
(nre  â  donner  la  mort  aux  poistonê^  commet  un  délit  puniêsùilt^  Ion 
mêm*!  qu'un  arrêté  préfectoral  a  autorisé  ce  déversement^  conformé- 
ment à  une  tolérance  ancienne ^  et  motivé  sur  ce  que  cette  tolérance  m 
nuit  pas  à  la  navigation. 

(Mosnin.) 

La  Cour  :  -^  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  TÎolation  prétendue  et  de  U 
fausse  application  des  articles  23,  25  et  72  de  la  loi  du  15  atril  4829,  io  d« 
décret  du  25  janvier  1868  et  19  du  décret  du  10  août  1875,  derarticie13. 
lit.  Il  de  la  loi  des  16  et  24  août  1790,  et  du  principe  de  la  séparation  de^ 
pouvoirs  :  ^  Attendu  que  de  Tarrét  attaqué  il  résulte  qu'au  jour  indiqué  «& 
procès-verbal  du  garde-péche  Balte,  le  demandeur  a  fait  déverser  d«D9  \f 
ruisseau  d'Allent,  affluent  du  Sanon,  des  eaux  provenant  de  la  saline  d^ 
Sommervillers,  saturées  de  chlorure  de  sodium  h.  10  degrés  et  demi,  et  qu^ 
ce  degré  de  saturation  l'eau  peut  donner  la  mort  aux  poissons  ;  —  AttendB 
que  ces  faits^  souverainement  constatéS|  rentrent  dans  les  prévisions  de  Itf* 
ticle  25  de  la  loi  du  15  avril  1829,  qui  défend,  sous  les  peines  portées  d«a<^ 
ledit  article  combiné  avec  Tarticle  23,  de  jeter  dans  les  fleuves  et  riTière^ 
navigables  ou  flottables,  les  canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelcenipi^* 
des  drogues  ou  appâts  de  nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire;  ^ 
Attendu  que  lesdits  articles ,  qui  ont  eu  pour  but  non  seulement  de  rég'^ 
menter  la  police  de  la  pèche  fluviale,  mais  aussi  de  prévenir  le  dépeupla 
ment  des  rivières,  et  d'assurer  la  conservation  et  la  régénération  du  poisson 
au  point  de  vue  dô  l'alimentation  publique,  sont  applioableê  aux  usiRicr^t^^ 
mémo  qu'à  toutes  autres  personnes,  dès  qu*ll  est  établi  que  le  jet  dei  s*^ 
stances  nuisibles  a  eu  lieu  sciemment  et  volontAirement  ; 

Attendu  que  le  demandeur  allègue,  11  est  vrai,  un  arrêté  du  préfet ^^ 
Meurthe-et-Moselle,  en  date  du  18  avril  1865,  qui  Taurait  autorisé  à  main- 
tenir une  ouverture  pratiquée  dans  une  des  parois  d^un  puisard  commuDi- 
quant  avec  le  ruisseau  de  l'Allen t,  atin  de  pouvoir  y  déverser  les  eaux  in»' 
Heures  de  l'usine  de  Sommervillers  dont  il  est  le  gérant;  «-*•  Maist  attendu 
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que  Tarrété  dont  il  s*agit  n*a  d'autre  objet,  ainsi  que  Tarrét  le  constate,  que 
de  renou'veler,  sur  Tayis  conforme  des  ingénieurs,  une  tolérance  ancienne 
sans  inconvénient  pour  les  intérêts  de  la  navigation^  et  qu'il  eàt  étranger  à 
la  conservation  du  poisson,  aussi  bien  qu'aux  mesures  de  protection  que  les 
décrets  du  25  janvier  1868  et  du  10  août  1875  autorisent  les  préfets  à  prendre 
à  ce  sujet  ;  —  Que,  dès  lors,  ledit  arrêté,  dont  les  termes  sont  clairs  et 
précis  et  n^ont  besoin  d'aucune  interprétation,  ne  saurait  avoir  pour  effet 
d'affhmcbir  le  demandeur  de  la  responsabilité  pénale  de  l'infraction  qu'il  a 
commise  en  déversant  dans  un  cours  d'eau  public  des  substances  nuisibles 
aux  poissons;  que  Parrét  attaqué,  en  le  décidant  ainsi  et  en  faisant  applica- 
tion au  demandeur  des  pénalités  édictées  par  les  articles  de  loi  ci-dessus  vi- 
sés, n'a  violé  ni  lesdits  articles,  ni  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs, 
ni  l'aHide  13, tit.  II,  de  la  loi  des  16  et 24  soût  1790 précitée;  ^Parées 

motifs,  RfiJBTTB. 

Du  5  mai  1883.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Saint-Luc  Gourborieu,  f.  f.  de  prés.; 
de  Lafaulotte,  rapp.  ;  Tapie,  av.  gén.  ;  pi..  M*  Dareste,  av. 

Observations.  —  La  seule  question  de  droit  qui  naissait  de  eeti« 
espèce  était  celle  de  savoir  si  Tarrété  de  tolérance,  autorisant  le 
déversement  des  résidus  de  l'usine  de  Sommervillers  dans  un  af^- 
fluent  de  la  Meurthe,  avait  besoin  d*ètre  interprété.  La  nécessité 
de  cette  interprétation  ne  constituait-elle  pas  une  question  préju- 
dicielle à  résoudre  par  l'autorité  administrative  ?  Nous  pensons 
que  le  sursis  ne  devait  pas  être  prononcé  et  qu'il  n'y  avait  pas 
matière  à  renvoi.  En  supposant  même  que  l'arrêté  préfectoral  ne 
fût  pas  spécial  à  l'intérêt  de  la  navigation,  qu'il  eût  autorisé  le 
déversement  des  produits  de  l'usine,  il  est  évident  que  cette  auto- 
risation n'avait  pu  être  donnée  qu'autant  que  le  déversement  ne 
nuirait  pas  à  la  conservation  du  poisson.  Jamiua  an  acte  adminis- 
tratif ne  peut  autoriser  un  délit.  Tant  que  la  communication  des 
résidus  de  l'usine  n'est  pas  nuisible,  Terrêté  doit  être  exécuté  ; 
mais  il  ne  peut  couvrir  le  fait  d*un  déversement  nuisible,  tel  que 
celui  d'eaux  saturées  de  chlorure  de  sodium  à  10  degrés  et  demi. 
Cette  question  de  nocuité  reste  à  Tappréciation  exclusive  de  Tau* 
torité  judiciaire.  Tout  se  réunissait  donc  pour  repousser  l'excep- 
tion préjudicielle  ;  d'ailleurs,  l'acte  administratif  dont  on  se  pré- 
valait était  clair  et  précis  ;  il  n'avait  besoin  d'ancune  interprétation. 
Il  existe,  sur  ce  point,  une  jurisprudence  constante,  qui  est  résu- 
mée dans  le  recueil  de  MM.  Dalloz,  en  note,  sous  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  du  38  février  ii8a  (année  1883,  I**  partie, 
p.  S09).  Ë.  Mëaum£. 
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N*  145.  —  Ta».  coRi.  db  CompAgiib.  —  24  février  1885. 

OhsM*,  topage  po«r  «ffrajcr  1«  gibier,  terrjiin  d'aolrBi,  Abieaoe 

dm  délit. 

La  recherche  et  la  poursuùe  d'un  animal  quelconque  qualifié  gibier, 
ne  peuvent  légalement  constituer  un  fait  de  chasse  punissable  qu'autant 
qu'elles  sont  faites  dans  le  but  et  avec  la  volonté  de  capturer  ce  gibier 
ou,  d  tout  le  moins,  de  tirer  profit  directement  ou  indirectement  de  la- 
dite poursuite. 

En  conséquence,  le  fait  d'effrayer  un  gibier,  même  sur  le  terrain 
dautrui,  peut  bien  engendrer  une  action  civile  en  dommages-intéréts, 
mais  ne  saurait  constituer  un  délit  de  chasse,  quand  il  est  établi  que 
l'auteur  de  ce  fait  ne  voulait  ni  ne  pouvait  s'emparer  de  ce  gibier, 

(Gachelin.) 

Le  4  mars  1869,  la  première  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  sta- 
tuant, dans  une  affaire  citile,  consacrait,  en  principe,  le  droit  pour  un  pro- 
priétaire de  faire  rabattre  sur  ses  terres  le  gibier  qui  pouvait  s*en  écarter,  et 
d'employer  à  cet  effet  les  instruments  les  plus  bruyants,  tels  que  :  con, 
fouets,  etc.,  etc.,  mais  quid,  si  cette  manœuvre  a  lieu  sur  le  terrain  d'autroi? 
Constitue-t-elie  un  délit  de  chasse  de  la  part  de  celui  qui  s'y  livre  ?  Telle  est 
la  question  que  vient  de  résoudre  le  Tribunal  correctionnel  de  Compiègne, 
dans  les  circonstances  suivantes  : 

M.  le  comte  Pillet-Will  est  propriétaire  du  ch&teau  d'Offémont,  célèbre 
par  le  souvenir  sinistre  de  la  Brinvilliers.  A  la  suite  de  ce  château  se  troure 
un  parc  magnifique,  dans  lequel  sont  entretenus,  à  grands  frais,  des  milliers 
de  faisans;  mais,  malgré  la  surveillance  des  gardes,  ces  animaux  franchis- 
sent les  murs  pour  aller  picorer  dans  les  terres  voisines.  Pour  remédier  è  cet 
inconvénient,  le  régisseur  du  château  charge  plusieurs  individus  de  par- 
courir le  chemin  qui  longe  les  murs,  en  faisant  du  tapage,  ce  qui  empêche 
les  faisans  de  sortir  du  parc  ou  les  force  à  y  rentrer. 

Le  1*'  novembre  dernier,  le  jeune  Gachelin,  qui  avait  semblable  mission, 
ayant  aperçu  une  compagnie  de  perdreaux  dans  l'intérieur  d'une  pièce  de 
sainfoin,  voisine  du  chemin,  mais  sur  laquelle  le  cpmte  Pillet-Will  n'a  pas 
le  droit  de  chasser,  se  rendit  dans  cette  pièce  et  fit  claquer  un  fouet  si 
fort  que  les  perdreaux  s'envolèrent  et  se  dirigèrent  du  côté  opposé  au  châ- 
teau. 

Le  garde  du  propriétaire  de  cette  terre  l'ayant  aperçu,  dressa  procès-ve^ 
bal,  et,  par  suite  de  cette  constatation,  le  jeune  Gachelin  fut  traduit,  par 
voie  de  citation  directe,  devant  le  Tribunal  correctionnel  comme  ayant  com- 
mis ce  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui . 

Mais  le  Tribunal,  a  décidé  le  contraire  par  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu,  en  fait,  que  d'un  procès- verbal  régulièremeot 
dressé  et  de  la  déposition  du  garde  Lambin,  recueillie  à  l'audience,  il  résulte 
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la  preuTe  que,  le  1*'  novembre  1884,  à  Tracy-le-Mont,  lieu  dit  la  Pointeau- 
Jour ,  près  des  murs  du  parc  d*OffémoDt,  et  sur  une  pièce  de  terre  dont  la 
chasse  est  louée  à  Gommelin,  le  mineur  Gachelin  a  été  surpris  se  serrant 
d'un  fouet  et  faisant  envoler  des  perdreaux  qui  se  trouvaient  dans  ladite 
pièce  et  qui  sont  partis  dans  une  direction  opposée  au  parc;  — >  Attendu  que, 
sur  l'interpellation  du  garde,  Gachelin  a  répondu  qu'il  était  commandé  pour 
faire  rentrer  le  gibier  pouvant  sortir  du  parc  ;  qu'il  savait  bien  qu'il  n'avait 
pas  le  droit  de  clacher  dans  la  pièce  de  terre  où  se  trouvaient  les  perdreaux, 
mais  que  cela  ne  le  regardait  pas  ;  —  Attendu  eu  droit,  que  la  recherche  et 
la  poursuite  d'un  animal  quelconque  qualifié  gibier,  ne  peuvent  légalement 
constituer  un  fait  de  chasse  punissable  qu'autant  qu'elles  sont  faites  dans  le  but 
et  avec  la  Tolonté  de  capturer  ce  gibier,  ou  à  tout  le  moins  de  tirer  profit  direc- 
tement ou  indirectement  de  ladite  poursuite  ;  —  Que  cet  élément  essentiel 
du  délit  prévu  par  l'article  il,  §  2,  de  la  loi  du  3  mai  1844  ne  se  rencontre 
pas  dans  l'espèce;  —  Attendu,  en  effet,  qu'il  est  de  toute  évidence  qu'en 
faisant  claquer  un  fouet  pour  effrayer  les  perdreaux  dont  s'agit  et  les  obliger 
à  s'envoler,  le  jeune  Gachelin  n'avait  nullement  l'intention  et  encore  moins 
la  possibilité  de  s'en  emparer,  eu  égard  à  la  nature  de  ce  gibier  et  à  Tépoque 
de  l'année  où  Ton  se  trouvait  ;  —  Qu'il  est  également  constant  que,  dans  les 
circonstances  ci-dessus  spécifiées,  il  n'agissait  pas  en  vue  de  rabattre  ces 
perdreaux  vers  des  chasseurs  postés  ou  circulant  soit  dans  le  parc,  soit  sur 
d'autres  ten-es  où  le  comte  Pillet-Will  pouvait  avoir  le  droit  de  chasse;  — 
Que,  de  plus,  il  est  acquis  au  débat  que  le  prévenu  n'avait  mission  de  faire 
du  tapage  que  sur  le  chemin  longeant  le  parc  d'Offémont,  afin  d'obliger  les 
faisans  perchés  sur  la  crête  du  mur  ou  piétant  le  long  de  ce  mur,  à  rentrer 
dans  ledit  parc  ;  —  Attendu  qu'un  propriétaire  a  incontestablement  le  droit 
d'user  de  moyens  convenables  pour  conserver  le  gibier  qui  se  trouve  sur 
son  domaine,  et  particulièrement  celui  élevé  par  ses  soins  et  à  ses  frais;  — 
Que  le  mode  employé  par  Gachelin  est  usité  dans  beaucoup  d'endroits,  et  ne 
constitue  pas  un  acte  dont  l'accomplissement  exige  l'usage  d'un  permis  de 
chasse  ;  —  Que  ce  fait  qu'il  a  eu  lieu  sur  le  terrain  d'autrui  ne  saurait  en 
changer  la  nature;  qu'il  peut  seulement  engendrer  au  profit  du  propriétaire 
de  ce  terrain,  une  action  en  dommages-intérêts,  purement  civile  ;  —  Que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  et  que,  par  suite 
de  ce  renvoi,  il  n'échet  d'examiner  les  fins  de  non-receToir  soulevées  dans 
son  intérêt. 

Par  ces  motifs,  —  Renvoie  Gachelin  des  fins  de  la  poursuite  sans  amende 
ni  dépens;  —  Et  condamne  la  partie  civile  aux  dépens. 

Du  24  février  1885. — Trib.  de  Gompiègne.-»  MM.  Sorel,  prés.;  Bongrand, 
subs.  ;  pi.,  MM«'  Scossa  et  Guillouzic,  ay.  {Le  Droit,) 

Observations.— La  preuve  de  rincompétence  du  Tribunal  correc- 
tionnel^ dans  Tespèce,  résulte  des  faits  mêmes  de  la  cause.  On  n'a  pas 
incriminé  les  actes  ayant  pour  objet  de  faire  rentrer  les  faisans  dans 
le  parc,  quand  le  bruit  s'est  produit  sur  la  voie  publique.  Ce  n'était 
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évidemment  pas  là  un  acte  de  chasse.  En  ôtait-U  autrement  des  cla- 
quements de  fouet  qui  ont  fait  envoler  les  perdreaux  se  trouvant 
sur  un  terrain  dont  la  chasse  est  gardée  ?  Non  sans  doute,  car  il 
faudrait  alors  considérer  comme  chasseur  le  voiturier  qui,  faisant 
claquer  son  fouet  sur  la  voie  publique,  déplace  le  gibier  des  pro- 
priétés riveraines.  Nous  ne  voyons  pas  même,  daus  le  fait  dont 
il  s'agit,  le  principe  d*une  action  en  dommages-intérêts,  si  ce  n'est, 
peut-être,  dans  le  cas  6ii  le  bruit  aurait  déplacé  des  perdrix  cou- 
veuses. En  principe,  le  gibier  est  res  nullius;  il  n'appartient  pas 
au  propriétaire  du  champ  où  il  se  trouve  ;  l'action  en  dommc^es- 
intérêts  serait  donc,  à  moins  de  circonstances  exceptionnelles,  dif- 
ficile à  justifier.  E.  Mbaums. 


'   N'  116.  —  TaiBuifiL  coRR.  db  CoiiPttGifB.  —  U  septembre  ISfti. 

QllAtia,  IvrfMB  d'aolroi,  décUraiio»  d'av  garde  p«rU«ali«r 
è  U  gendarmerie,  eelioa  du  miaîtière  publie. 

Les  déliii  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  ne  peuvent  être  pourint- 
vis  d'office  par  le  ministère  publie^  sans  une  plainte  de  la  partie  inté- 
ressée^ encore  bien  que  la  constatation  de  ces  délits  résulte  cTun  procès- 
verbal  dressé  par  la  gendarmerie.  La  simple  déclaration  verbale  faite 
par  un  garde  particulier  à  ladite  gendarmerie,  ne  saurait  éf/uivakrir 
à  une  plainte  du  propriétaire  lui-même, 

(Jourdain.) 

Dans  le  courant  du  mois  de  septembre  1884,  le  garde  particulier  de 
M.  d'Halloy^  propriétaire  à  Cuts,  déclara  k  la  gendarmerie  de  Noyon  qu'il 
avait  surpris  le  sieur  Jourdain,  chassant  sur  la  propriété  de  son  maître.  Les 
gendarmes  dressèrent  alors  un  procès-verbal  qu'ils  transmirent  au  parquet, 
et  le  sieur  Jourdain  fut  cité  devant  le  Tribunal  correctionnel  pour  avoir 
chassé  sur  le  terrain  d'autrui  sans  autorisation, 

A  Taudience,  le  prévenu  souleva,  par  l'organe  de  M*  Scossa,  son  avoué, 
une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  ce  que  M.  d'Halloy^  propriétaire  du  ter- 
rain sur  lequel  le  délit  aurait  été  commis,  n'avait  formulé  aucune  plainte 
contre  lui  au  parquet. 

Conformément  à  ce  système,  le  Tribunal,  après  avoir  entendu  M.  le  sub- 
stitut Bongrand,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  l'action  intentée  contre  Jourdain  Ta  été  à 
la  requête  du  ministère  publie,  pour  avoir  chassé  sur  le  terrain  de  d'Halloy, 
sans  le  consentement  de  ce  dernier  ;  --  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  ^ 
de  la  loi  du  3  mai  1 844,  les  délits  de  cette  nature  ne  peuvent  être  poursui- 
vis d'office  par  le  ministère  public  sans  une  plainte  de  la  partie  intéressée; 
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— >  Attendu  qu'il  n'apparaît  pa»  que  d*BaUoy  ait  porté  plainte  contre  Jour- 
dain ;  —  Que  s*il  est  ^rai  que  le  garde  particulier  dudit  d'Halloy  ait  déclaré 
à  la  gendarmerie  de  Noyon  le  délit  de  cbatse  par  lui  constaté  à  la  charge 
de  Jourdain,  cette  déclaration  ne  saurait  équivaloir  à  une  plainte  de  d*Ha|loy 
lui«mêaie;  *-<^  Que,  dans  ces  conditions,  la  poursuite  intentée  par  le  mini»* 
tère  public  ne  saurait  être  accueillie;  -**  Par  ces  motifs,  — -  Hon^oie  Jourdain 
des  fins  de  la  plainte,  sans  amende.ni  dépens. 

Du  24  septembre  1884.  —  Trib.  corr.  de  Compiègne.  —  M.  Sorel,  prés. 

{Le  Droit.) 

Observations.  —  Tout  était  irrégulier  dans  cette  poursuite.  La 
constatation  était  illusoire,  puisque  le  procès-verbal  avait  pour  au- 
teur  un  gendarme  qui  n^avait  rien  connu  personnellement  du  fait 
incriminé.  Cet  acte  aurait  été  rédigé  d'après  le  récit  d'un  garde, 
qui,  au  lieu  de  constater  lui-même  le  délit,  avait  été  le  dénoncer 
à  un  gendaime.  Ce  dernier  aurait  dû  s'abstenir  ;  en  tout  cas,  $oq 
procès-verbal  n'avait  aucune  force  probante,  car  les  auteurs  dça 
prooès-verbaux  doiveut  avoir  uue  connaissance  persoauelle  de9 
faits  délictueux.  Les  ouY*dire  qu'ils  peuvent  rapporter  sont  sans 
aucune  valeur. 

Quant  au  défaut  de  plainte,  rirrégule|{lté  était  également  fia-* 
grante,  et  la  poursuite  manquait  de  base.  Il  est  de  principe  qu'une 
plainte  de  la  partie  intéressée  est  indispensable  pour  mettre  en 
mouvement  Taction  publique,  lorsque  le  délit  a  été  commis  sur  le 
terrain  d'autrui.  En  l'absence  de  toute  plainte,  la  poursuite  ne  pou- 
vait aboutir  à  une  condamnatioui  iS.  Meaume, 


N^"  il7.  •— CouA  01  Narov  (Ch.  corr.).  ^^  15  mai  i884. 

Lorsqu'un  lièvre,  lancé  dans  un  petit  bois,  a  gagné  une  forêt  doma^ 
niale,  le  maître  des  chiens  doit  les  rappeler  et  justifier  d$  ses  efforts 
pour  les  rompre  ;  faute  de  quoij  il  est  eti  délit. 

Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  le  maître  de$  chiens  a  ilé  surpris  en 
altitude  de  chasse  attendant  la  sortie  du  lièvre  chassé  qu'il  a  tiré. 

Le  prévenu  prétendrait  vainement  quHl  n*a  pas  connu  le  moment  où 
la  poursuite  avait  commencé  sur  un  terrain  interdit^  alors  qû*il  est 
constant  en  fait  qu'il  a  voulu  profiter  de  cette  poursuite  au  moment 
où  le  gibier  sortait  de  la  forêt  domaniale. 

(Forêts  c.  Gttsse  et  Trompette.) 

Du  28  mars  1884,  jugement  du  Tribunal  de  Verdun  ainsi  conçu  : 

hx  Tw^UNii  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  par  le  procès-verbal  et  par  les 
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déclarations  faites  à  Taudience  que,  le  4  janvier  1884,  trois  chiens  coarants 
conduits  par  deux  chasseurs  armés,  les  nommés  Trom|>ette  (Au/?u8te),  pro- 
priétaire des  chiens,  et  Gusse  (François),  après  avoir  lancé  un  lièTre,  Font 
poursuivi  dans  la  forêt  domaniale  de  Sommedieue,  où  les  prévenus  n^ont  pas 
le  droit  de  chasse,  et  Tout  ramené  ensuite  dans  le  bois  de  Beauregard,  où  il 
a  été  tiré  par  Trompette  ;  —  Attendu  que  Trompette  et  Gusse  étaient  autorisé:: 
à  chasser  dans  le  bois  de  Beau  regard,  qu*il  n*est  ni  constant  ni  allégué  que 
les  inculpés  aient  pénétré  pour  chasser  dans  la  forêt  domaniale,  ou  qu'ils 
aient  volontairement  dirigé  leurs  chiens  sur  ladite  forêt,  ou  qu'ils  les  aient 
appuyés,  alors  qu'ils  la  paraouraient  en  poursuivant  le  gibier  lancé  ; 

Attendu  que  le  procès-verbal  constate,  et  que  le  brigadier  Pichelin  a  dé- 
claré que,  lorsqu'il  s'est  dirigé  du  côté  où  la  chasse  revenait,  et  en  suivant  b 
ligne  périmétrale  de  la  forêt  de  Sommedieue,  il  a  aperçu  Gusse  porteur  d'un 
fusil  chargé  et  amorcé  de  ses  deux  coups,  faisant  face  à  la  forêt  de  l'Etat,  en 
attitude  de  chasse,  et  se  tenant  sur  la  lisière  du  bois  de  Beauregard; 

Attendu  que  Gusse  prétend  être  arrivé  sur  les  lieux  à  l'instant  même  où  le 
brigadier  l'a  aperçu  et  l'a  interpellé  ;  que  rien  ne  vient  sur  ce  point  contredire 
ses  allégations  ;  —  Attendu  que  l'attitude  de  Gusse  ne  peut  être  considérée 
comme  constituant  un  acte  de  chasse  consommé  sur  le  territoire  de  la  forêt 
domaniale;  qu'une  pareille  attitude  ne  saurait  être  envisagée  comme  délic- 
tueuse qu'autant  que  le  chasseur  se  livrerait  du  dehors  à  un  acte  positif  de 
chasse  ayant  pour  but  de  rechercher  ou  de  poursuivre,  sur  le  territoire  d'autnii, 
un  gibier  qu'il  y  trouverait  et  qu'il  n'aurait  aucun  droit  de  capturer;  ce  qui 
n'a  pas  eu  lieu  dans  l'espèce  ;  —  Attendu  qu'il  est  établi  seulement  que  trois 
chiens  courants  appartenant  à  Trompette  ont  chassé  un  lièvre  dans  la  forêt  de 
Sommedieue,  et  que  le  lièvre  ramené  par  les  chiens  a  été  tiré  par  Trompette 
sur  le  sol  du  bois  de  Beauregard  ; 

Attendu  que  les  prévenus  qui  chassaient  ensemble  invoquent  comme  excuse 
la  disposition  de  l'article  11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  laquelle  est  ainsi  conçue: 
<(  Pourra  ne  pas  être  considéré  comme  un  délit  de  chasse  le  fait  du  passage 
des  chiens  courants  sur  l'héritage  d'autrui  lorsque  ces  chiens  seront  à  la  suite 
d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété  de  leur  maître,  sauf  l'action  civile,  s'il  y  a 
lieu,  en  cas  de  dommage  »  ; 

Attendu  que  c'est  aux  prévenus  qu'incombe  la  preuve  de  l'excuse  qu'ils 
invoquent;  —  Attendu  qu'il  est  établi,  parla  déclaration  du  témoin  Poncelet, 
(François),  notamment,  que  le  lièvre  poursuivi  par  les  chiens  courants  de 
Trompette,  dans  la  forêt  domaniale,  a  été  lancé  dans  le  bois  de  Beauregard, 
où  les  prévenus  avaient  le  droit  de  chasse;  —  Attendu  qu'au  moment  du  lancé 
Gusse  et  Trompette  se  trouvaient  dans  la  portion  du  bois  de  Beauregard 
opposée  à  la  forêt  domaniale  ;  —  Que  la  chasse  s'est  dirigée  de  suite  sur  U 
forêt  de  l'Etat  du  côté  du  fort  de  Rozelin  ;  qu'au  début,  les  prévenus  ne  pou- 
vaient, en  raison  de  la  conGguration  du  terrain  et  de  leur  éloignement,  se 
rendre  un  compte  exact  de  la  direction  prise  par  les  chiens  ;  qu'ils  se  sont, 
dès  lors,  trouvés  dans  l'impossibilité  d'empêcher  leur  incursion  sur  le  terri- 
toire domanial  et  de  les  rappeler  ; 

Attendu  que  la  chasse  n'a  duré  que  vingt  minutes  environ  dans  la  forêt  de 
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l'Etat;  •—  Que  ce  n'est  qu'au  moment  où  les  chiens  ramenaient  rapidement 
le  lièTre  sur  le  bois  de  Beauregard  que  Gusse  et  Trompette,  qui  s'étaient 
avancés  du  côté  de  la  section  du  Paulny,  ont  connu  la  direction  de  la  chasse; 
—  Qu'alors,  les  chiens  revenant  directement  sur  le  bois  de  Beauregard,  où 
le  lièvre  avait  été  lancé,  Gusse  et  Trompette,  arrivés  à  la  lisière,  ne  pouvaient 
qu'attendre  l'arrivée  de  la  chasse  ; 

Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  les  prévenus  ne  pouvaient  être  astreints 
de  rappeler  leurs  chiens,  puisque  ceux-ci  revenaient  rapidement  d'eux-mêmes, 
et  étaient  sur  le  point  de  regagner  le  bois  de  Beauregard  ;  —  Qu'un  rappel 
dans  ces  conditions  eût  été  sans  aucune  utilité,  que  dès  lors  on  ne  saurait 
décider  que  les  inculpés  étaient  obligés  de  faire  un  acte  de  cette  nature  ; 

Attendu  que  l'excuse  étant  prouvée  et  admise  par  le  Tribunal,  il  en  résulte 
que  Gusse  et  Trompette  n'ont  commis  aucun  acte  délictueux  de  chasse,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  les  renvoyer  des  poursuites  ; 

Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal  dit  que,  le  4  janvier  1884,  dans  les  cir- 
constances relatives  au  procès-verbal  qui  donne  lieu  à  la  poursuite,  Gusse  et 
Trompette  n'ont  pas  commis  le  délit  de  chasse  sur  le  terrain  d' autrui  sans 
permission  du  propriétaire  relevé  contre  eux;  —  En  conséquence,  les  acquitte 
et  les  renvoie  de  la  poursuite  sans  dépens. 

APPEL.  —  ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  des  témoi- 
gnages recueillis  en  première  instance  que,  le  4  janvier  1884,  les  deux  pré- 
venus, accompagnés  de  trois  chiens  leur  appartenant,  et  qu'ils  appuyaient, 
ont  lancé  un  lièvre  dans  le  bois  de  Beauregard,  sur  lequel  ils  ont  le  droit 
de  chasse  ;  —  Attendu  que  l'animal  de  chasse,  après  s'être  fait  battre  pen- 
dant quelque  temps  dans  le  bois  de  Beauregard,  a  franchi  la  limite  qui  le 
sépare  de  la  forêt  domaniale  de  Sommedieue,  dont  la  chasse  est  louée  à  un 
sieur  Chardon,  de  Damvillers,  et  où  il  a  été  suivi  parles  chiens;  —  Attendu 
que  le  passage  des  chiens  sur  le  terrain  d'autrui  peut,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  être  déclaré  excusable  lorsqu'il  est  démontré 
que  les  chasseurs  ont  fait  tous  leurs  efforts  pour  les  rompre,  et  se  sont  trouvés, 
en  raison  des  circonstances  de  fait  ou  de  localité,  dans  l'impossibilité  d'y  par- 
venir; —  Attendu  que  non  seulement  les  prévenus  ne  rapportent  pas  cette 
preuve,  mais  encore  qu'il  résulte  du  procès-verbal  et  de  la  déposition  du  bri- 
gadier forestier  Pichelin,  qu'ils  sont  venus  se  placer  en  attitude  de  chasse  sur 
la  ligne  séparative  de  la  forêt  de  Sommedieue  et  du  bois  de  Beauregard,  au 
moment  où  ils  entendaient  les  chiens  revenir  au  lancé,  au  bout  d'environ 
trois  quarts  d'heure,  et  toujours  à  la  poursuite  du  gibier  ;  —  Attendu  que 
Pichelin  déclare  avoir  surpris  Gusse,  le  visage  tourné  vers  la  forêt,  le  fusil  à 
la  main  et  attendant  le  gibier,  et  qu'un  instant  après  le  prévenu  Trompette  a 
tiré  et  tué  (1)  le  lièvre  de  chasse  au  moment  où  il  venait  de  franchir  la  lisière 
de  la  forêt  pour  pénétrer  de  nouveau  sur  le  bois  de  Beauregard  ; 

(1)  En  fait,  le  lièvre  n'avait  pas  été  tué;  il  avait  été  tiré  et  manqué  ;  mais  cela 
mportait  peu  quant  à  la  qualification  légale  du  fait  de  chasse. 
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Qu'il  resiort  de  ca»  diveraes  circonstances  que  leg  prévenus  ont  commi»  le 
délit  de  chasse  sur  la  propriété  d'autrui  sans  la  permission  du  propriétaire, 
et  que  le  jugement  dont  est  appel  doit  ôtre  réformé  ; 

Par  ces  motifs;  ^  La  Cour:  -^  Reçoit  Tappel  de  Tadministration  des  fouets 
et  y  faisant  droit,  —  Déclare  les  prévenus  Gusse  et  Trompette  ooupablea 
d'avoir,  le  4  janvier  i884^  chassé  dans  la  forêt  domaniale  de  S^mmedieua, 
dont  la  chasse  appartient  au  sieur  Chardon,  sans  le  consentement  du  proprié- 
taire ;  ^  Et  leur  faisant  application  de  l'article  11,  §  2,  de  la  loi  du 
3  mai  1844,  etc.;  —  Condamne  Gusse  et  Trompette  chacun  et  solidairement 
à  16  francs  d'amende. 

Du  15  mai  1884.  —  Cour  de  Nancy.  —  MM.  Angenoux,  prés.;  Ponton, 
cens,  rapp.;  Gégout,  suhs. 


Observations.  —  Il  est  certain  que  la  chasse  aax  chiens  cou- 
rants exige  une  étendue  de  forôt  assez  considérable.  Elle  devient 
donc  difficile,  sinon  impossible,  toutes  les  fois  que  le  chasseur 
possède  un  bois  de  faible  étendue,  et  que  ce  bois  touche  à  une 
grande  forêt.  Il  arrivera  presque  toujours  que  le  gibier,  lancé  sur 
le  territoire  où  la  chasse  est  licite,  se  dirigera  vers  les  grandes 
masses  forestières.  Dans  ce  cas,  il  y  a  pour  le  chasseur  obligation 
étroite  de  rappeler  ses  chtèns  dès  qu'il  s'aperçoit  que  leur  pour- 
suite devient  illicite  ;  cela  même  ne  suffit  pas,  car  on  sait  que  les 
chiens  lancés  à  la  suite  du  gibier  n*obéissent  pas  au  rappel  ;  aussi, 
a-t-il  été  jugé  que  le  maître  des  chiens  est  en  délit  s'il  ne  justifie 
pas  qu'il  a  fait  ses  efforts  pour  rompre  les  chiens.  (Dijon,  4  jan- 
vier 4882,  Rép.  Rev,,  t.  X,  p.  276.) 

Tels  sont  les  principes  qui,  appliqués  à  notre  espèce,  condam- 
nent la  doctrine  du  jugement  et  justifient  celle  de  la  Cour  de 
Nancy.  Alors  même  qu*il  aurait  été  établi  que  les  prévenus  igno- 
raient que  la  poursuite  du  gibier  avait  lieu  dans  une  forêt  doma- 
niale, il  était  constant,  en  fait,  qu'ils  avaient  eu  connaissance  de 
cette  poursuite,  puisqu'ils  avaient  attendu,  en  attitude  de  chas- 
seurs, le  retour  du  gibier  à  la  sortie  delà  forêt  dont  la  chasse  leur 
était  interdite.  À  ce  moment,  il  était  constant  que  les  chiens  chas- 
saient sur  un  terrain  défendu,  et  que,  loin  de  chercher  à  les  rom- 
pre, les  prévenus  ont  voulu  profiter  de  la  poursuite  illicite  de 
leurs  chiens  pour  tirer  Tanimal  de  chasse.  C'est  ce  qui  justifie 
pleinement  la  doctrine  de  l'arrêt  rapporté. 

Ajoutons  que  la  location,  par  des  chasseurs  peu  scrupuleux,  de 
petits  bois  joignant  de  grandes  forêts,  est  souvent  une  spéculation 
dont  Tobjet  est  de  profiter  du  voisinage  d'une  forêt  très  giboyeuse. 
Le  gibier  de  cette  forêt  se  répand  dans  le  petit  bois,  et,  quand  il 
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y  est  chassé,  il  gagne  la  grande  forât.  Les  locataires  des  chasses 
se  plaignent  fréquemment  de  ces  manœuvres,  et  il  importe  qu'elles 
soient  déjouées  par  une  application  exacte  de  la  loi. 

E.  Mbaumb. 


N""  118.  -^  Coui  DB  CASSATION  (Cb.  req.).  —  8  mai  4883. 

!•  et  %^  Témoiiiii  r«proohefl,  conieil  manieipaly  délibération,  avify  af- 
fouage, •astation  |  9*  affonage,  aptitade»  chaf  de  maison  on  de  famille, 
oaraotèrety  logement  téparè. 

Les  eaus€9  de  reproche  des  témoins  énumérées  dans  tarticle  283  du 
Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  strictement  limitaîives  :  les  juges 
du  fond  peuvent^  en  dehors  des  cas  spécifiés  par  cet  article,  apprécier 
la  valeur  des  reproches  dirigés  contre  les  témoins  et  écarter  leurs  dépo- 
sitions^ s'ils  les  trouvent  suspectes^  sans  que  leur  décision  sur  ce  point 
puisse  être  revisée  par  la  Cour  de  cassation. 

En  conséquence^  les  juges  du  fond  ont  pu^  sans  violer  cet  article, 
écarter,  par  une  appréciation  souveraine  des  circonstances^  les  déposi^ 
tions  de  certains  témoins  qui,  avant  de  déposer  dans  un  procès  relatif 
à  un  droit  d affouage,  auraient  exprimé  leur  avis^  comme  conseillers 
municipaux^  dans  la  délibération  du  conseil  municipal  refusant  Vaf* 
fouage  d  l'adversaire  de  la  commune,  bien  que  cet  avis  ne  puisse  être 
assimilé  à  un  certificat  donné  sur  les  faits  du  procès. 

On  doit  reconnaître  comme  chef  de  maison  ou  de  famille,  dans  le 
sens  de  Varticle  105  du  Code  forestier,  V habitant  d^une  commune  domi- 
cilié dans  cette  commune,  y  vivant  de  ses  revenus,  y  payant  sa  cote 
personnelle,  mobilière  et  foncière,  lors  même  qu^il  vivrait  sous  le  même 
toit  et  mangerait  à  la  même  table  que  les  membres  de  sa  famille,  s'il 
conserve  des  intérêts  distincts  des  leurs  et,  notamment,  un  logement  sé^ 
paré{C.îoT.,  art.  103)  (I). 

(CommuDe  d*Angirey  c.  Epailly.) 

Le  sieur  Epailly,  receyeur  des  contributions  |indirectes  en  retraite,  habite 
la  commune  d'Angirey,  son  pays  d'origine,  sous  le  même  toit  que  son  frère 

(1)  Aux  termes  du  nouvel  article  105,  voté  par  le  Sénat  le  27  octobre  1883  : 
<r ...  Sera  considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison  tout  individu  possé- 
dant un  ménage  ou  une  habitation  à  feu  distincte,  soit  qu'il  y  prépare  la  nour- 
riture pour  lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant  ave» d'autres  à  une  table  commune, 
il  possède  de»  propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  industrie  distincte  ou  qu'il 
ait  des  intérêts  séparés.  »(Voir  cetartiole  et  les  discussions  aoiquelles  il  a  donné 
lieu  devant  les  Chambres,  supra,  p.  82  et  suiv.) 
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et  sa  sœur  et  mangeant  à  la  même  table  que  ceux-ci,  tout  en  ayant  un  logement 
séparé.  Il  recevait  depuis  quelques  années  un  affouage  distinct,  lorsqu*une  dé- 
libération du  conseil  municipal  le  raya  en  1880  de  la  liste  des  affouagistes.  Il 
a  assigné  la  commune  devant  le  Tribunal  civil  de  Gray,  qui  Fadmit,  le  3i  mai 
1881,  à  faire  la  preuve  de  son  aptitude  à  recevoir  Taffouage.  A  Paudience, 
il  a  reproché  certains  témoins  entendus  dans  Tenquéte,  par  ce  motif  que  ces 
témoins,  conseillers  municipaux ,  avaient  exprimé  leur  avis  sur  sa  réclama- 
tion, dans  la  délibération  du  conseil.  Le  29  novembre  1881,  le  Tribunal  a 
admis  ce  reproche  et  condamné  la  commune  en  120  francs  de  dommages- 
intérêts,  et,  sur  rappel  de  celle-ci,  la  Cour  de  Besançon  a,  le  7  juillet  1882, 
confirmé  le  jugement  avec  adoption  de  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  commune  :  —  1®  Violation  et  fausse  applica- 
tion de  Tarticle  283  du  Code  de  procédure  civile,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a 
assimilé  la  participation  des  conseillers  municipaux  à  une  délibération  i  la 
délivrance  de  certificats  sur  des  faits  relatifs  au  procès,  et,  pour  cette  unique 
raison,  u  décidé  que  les  témoins  produits  ne  seraient  pas  entendus; 

"1^  Violation  de  Tarticle  105  du  Code  forestier,  en  ce  que  la  Cour  d'appel  a 
considéré  comme  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  un  domicile  réel  et  ûie 
dans  la  commune  le  sieur  Epailly,  qui,  tout  en  ayant  une  chambre  séparée, 
vivait  sous  le  même  toit  que  ses  frère  et  sœur  et  partageait  leur  table. 

M.  le  conseiller  Mazeau  a  présenté  sur  cette  affaire  un  rapport  dont  nous 
extrayons  les  passages  suivants  : 

«  l**  Il  s'agit  uniquement  de  savoir  si,  dans  f affaire  actuelle^  en  dehors 
même  des  prévisions  précises  de  l'article  283,  la  Cour  de  Besançon  a  pu,  sans 
violer  cet  article,  repousser  les  témoignages  du  maire  et  de  deux  conseillers 
municipaux  de  la  commune  d'Angirey,  en  se  fondant  (ce  sont  les  considé- 
rants de  son  arrêt)  :  a  sur  ce  que  le  maire  et  ses  conseillers  avaient  exprimé 
«  leur  avis  dans  la  délibération  par  laquelle  Vaffouage  avait  été  refusé  au 
tt  sieur  Epailly  »,  sur  ce  qu'ils  avaient  ainsi  a  une  opinion  préconçue  sur  les 
«  faits  du  procès  r,  ce  qui  enlevait  à  leurs  témoignages,  ajoute  la  Cour,  a  tout 
«  Ciiractère  d'impartialité  ».  —  Vous  n'avez  donc  pas  à  dire,  d'une  manière 
doctrinale,  et  en  droit,  si  la  délibération  d'un  conseil  municipal,  prise  dans 
les  circonstances  que  nous  venons  de  supposer,  doit  être  assimilée  au  certificat 
donné  sur  les  faits  du  procès,  et  dont  parle  l'article  283  du  Code  de  procé- 
dure civile.  Le  reproche  adressé  au  témoin  n'est  pas  fondé,  en  effet,  sur  un 
texte  portant  interdiction  de  lire  leur  témoignage.  Vous  avez  seulement  à 
vous  demander  si  la  Cour  de  Besançon  a  pu  légalement,  sans  contrevenir  à 
aucune  disposition  de  la  loi,  écarter  les  témoignages  dont  il  s'agit  par  les 
raisons  qu'elle  indique,  et  qui  sont  tirées,  comme  vous  le  savez,  de  circon- 
stances qui  les  rendaient  suspects  à  ses  yeux.  Or  la  question  ainsi  posée  vous 
paraîtra  peut-être  facile  à  résoudre,  si  vous  consultez  les  précédents  de  votre 
jurisprudence,  qui  ont  consacré  en  cette  matière  les  règles  les  plus  judi- 
cieuses. De  1820  jusqu'à  nos  X^urs,  on  trouve  en  effet  une  longue  série  d'ar- 
rêts rendus  par  cette  chambre  et  par  la  chambre  civile,  qui  formulent  deux 
propositions  devant  lesquelles  nous  semble  s'évanouir  la  critique  du  pour- 
voi. 
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«  La  pFemière,  qui  a  fait  longtemps  l'objet  d'une  sérieuse  controverse  entre 
les  auteurs  et  de  dissidences  entre  les  Cours  d*appel,  c'est  que  les  causes  de 
rep];oches  de  témoins  mentionnées  par  l'article  283  du  Code  de  procédure 
civile  ne  sont  pas  strictement  limitatives,  et  qu'en  dehors  de  l'énumération  de 
cet  article,  le  juge  peut  légitimement  trouver  ces  causes  dans  les  faits  du 
procès,  s'il  en  résulte  pour  lui  de  justes  motifs  de  suspicion.  La  seconde, 
c'est  que  cette  appréciation,  de  la  part  des  juges,  de  la  valeur  de  la  déposi- 
tion est  souveraine  et  ne  tombe  pas,  en  principe,  sous  votre  contrôle.  Nous 
indiquerons,  en  ce  sens,  les  arrêts  suivants  :  Civ.  rej.,  3  juillet  1820,  Jur. 
gén,,  v«  Enquête,  n»  519;  15  février  1837,  Jur.  gén.,  eod.  t;*,  n«  542;  Req., 
10  juin  1839,  Jur.  gén.,  eod.  «o,  n».  523,  529;  4  mai  1863,  D.,  P.,  1864, 1, 
28;  17  juin  1873,  D.,  P.,  1874, 1, 167;  31  juiUet  1876,  D.,  P.,  1877, 1,  34; 
21  juillet  1880,  D.,  P.,  1884,  I,  20;  14  février  1881,  D.,  P.,  1882,  I,  184. 
Dans  l'espèce  jugée  le  17  juin  1873,  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Alméras- 
Latour,  la  seule  que  nous  voulions  citer,  il  s'agissait  de  savoir  si  les  habitants 
d'une  commune,  qui  avaient  signé  une  pétition  dans  laquelle  était  affirmé^ 
au  nom  de  la  commune^  le  droit  en  contestation,  devaient  être  reprochés,  ne 
s'agissant  pas  là  du  certificat  prévu  par  la  loi.  Le  juge  du  fond  avait  répondu 
affirmativement,  et  l'on  soutenait  devant  vous  que  sa  décision  violait  l'ar- 
ticle 283,  dont  le  texte  était  limitatif  :  «  Attendu,  dites- vous,  que  les  causes 
«  de  reproches  des  témoins  énumérées  dans  l'article  283  ne  sont  pas  stricte- 
<t  ment  limitatives  ;  que  lorsque  le  reproche  élevé  contre  un  témoin  ne  repose 
9.  pas  sur ^un  texte  formel  portant  interdiction  de  l'entendre,  mais  seulement 
«  sur  des  faits  qui  font  naître  le  danger  du  mensonge  et  rendent  le  témoignage 
«  suspect,  le  juge  du  fond  a  le  pouvoir  d'apprécier,  suivant  les  circonstances, 
«  la  valeur  de  la  déposition,  afin  de  Vadmettre  ou  de  la  repousser,  »  —  Vous 
rejetex  le  pourvoi. 

«  Or  cette  jurisprudence  nous  parait  mettre  l'arrêt  attaqué  à  l'abri  de  toute 
critique  et  répondre  directement  au  premier  moyen,  tiré  d'une  prétendue 
violation  de  Tarticle  283.  La  cause  du  reproche  se  trouvait  dans  ce  fait  que 
les  témoins  reprochés  avaient  exprimé  leur  avis,  dans  la  délibération  du 
conseil  municipal ,  sur  la  question  dont  la  solution  dépendait  du  résultat  de 
l'enquête  et  qui  était  soumise  à  la  justice,  celle  du  droit  du  défendeur  éven- 
tuel à  l'afifouage.  Ce  fait  ne  rentrait  pas  absolument  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 283.  Mais  les  dispositions  de  cet  article  n'étant  qu'énonciatives,  la  Cour 
de  Besançon  pouvait  prendre  ce  fait  en  considération,  l'apprécier,  et  si  elle 
pensait  qu'il  suffisait  pour  rendre  les  dépositions  suspectes,  elle  ne  pouvait 
être  condamnée  à  entendre  des  témoins  qui  oe  lui  inspiraient  pas  confiance, 
et,  par  suite,  elle  avait  la  faculté  de  rejeter  leurs  dépositions,  sans  que  sa 
décision  fût  de  nature  à  être  revisée  par  vous.  —  Elle  a  pu  dire  légalement 
et  souverainement  pour  admettre  les  reproches  :  «  que  le  seul  fait  par  les  té- 
u  moins  d'avoir  exprimé  leur  avis  dans  la  délibéation  par  laquelle  l'affouage 
«  a  été  refusé  à  Epailly  suffit  pour  démontrer  qu'ils  ont  une  opinion  précon- 
«  eue  sur  les  faits  du  procès  et  enlever  à  leur  déclaration  le  caractère  d'im- 
«  partialité  qui  leur  serait  indispensable  pour  déterminer  la  conviction  du 
«  Tribunal  n.  Nous  ne  pensons  pas  qu'un  arrêt  ainsi  motivé  puisse  être 
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utilement  critiqué  dêTont  roui,  bous  le  prétettê»  Intoqué  pir  lé  pourroii  qu'il 
ourait  coutreyenu  à  l'article  283  du  Gode  de  procédure  citile. 

t  Cela  dit,  examinoûs  les  objections  soulevées  par  les  demandaurs  êa  Mi- 
sation.  La  première  et  la  plus  considérable,  puisqu'elle  prétend  être  fondée 
sur  tos  propres  arrêts^  est  celle  qu'on  tire  du  caractère  particnlier  des  té- 
moins, et  de  la  nature  de  1  acte  par  lequel  ils  auraient  exprimé  leur  opinion 
sur  Ion  faits  du  procès.  Ces  témoins,  nous  diUon,  ce  sont  des  eomeillen  mu* 
nicipanxy  et,  prenant  part  à  une  délibération  du  conseil,  ils  agissent  en  qua- 
lité  de  représentants  de  la  cvmm^mef  ils  remplissent  an  devoir  imposé  par  la 
hn;  ÏU  ne  peuvent  être  dès  lors  assimilés  à  ceux  qui  volontairement  ont 
délivré  des  certificats,  en  voulant  favoriser  Tune  ou  Tautre  des  parties  en 
cause,  et  Ton  cite,  comme  vous  le  savex,  vos  deux  arrêts  du  25  Juillet  1825 
(Jur.  9én.,  v»  Enquête,  n»'  456,  460)  et  du  12  févner  1862  (D.,  P.,  1, 187] 
qui  auraient  statué  dans  le  sens  qu'indique  le  pourvoi.  Nous  croyons  que, 
sauf  un  point  sur  lequel  nous  allons  nous  expliquer,  la  doctrine  de  ces  deux 
arrêts  est  irréprochable,  qu'ils  n'ont  pas  la  portée  qu'on  veut  leur  attribuer, 
et  qu'ils  ne  justifient  pas,  notamment,  le  grief  qu'on  fait  valoir  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Besançon. 

«  Il  y  a,  sans  doute,  une  différence  entre  l'acte  auquel  concourt  un  conseiller 
municipal  dans  Vexercice  de  ses  fonctions,  en  vue  d'un  procès  intéressant  h 
commune,  et  le  certificat  bénévole  que  donne  une  personne  quelconque  sur 
les  faits  de  ce  même  procès.  L'un,  comme  on  le  fait  justement  observer,  est 
un  acte  commandé  par  la  loi,  l'autre  est  un  acte  volontaire.  Il  n*y  a  pas  lieu, 
en  thèse  générale,  de  les  assimiler,  de  les  confondre  et  de  les  fhipper  d'une 
même  suspicion  au  point  de  vue  de  l'article  283.  Et  pourquoi?  Parce  que  le 
certificat  donné  sur  les  faits  du  procès  a  un  caractère  légalement  et  fatalement 
suspect  ;  il  est  toujours  et  nécessairement  une  cause  de  reproche,  parce  qu'il 
Atteint  toujours  celui  qui  l'a  donné  d'un  juste  soupçon  de  partialité.  La  déli- 
bération (\  laquelle  a  pris  part  un  conseiller  municipal,  à  propos  d'un  procès 
de  la  commune,  au  contraire,  n'entraîne  pas  toujours  l'expression  d'un  avis, 
d'une  opinion  sur  ce  même  procès,  et  ne  rend  pas  nécessairement  suspect 
celui  qui  y  a  concouru.  En  d'autres  termes,  lorsqu'un  conseiller  municipal  â 
participé  à  une  délibération  qui  avait,  par  exemple,  pour  objet  (c'est  le  cas  le 
plus  fréquent)  d'autoriser  la  commune  à  ester  en  justice,  si  ce  conseiller  est 
oppelé  plus  tard  à  témoigner  dans  une  enquête  provoquée  par  ce  procès,  il  oe 
sera  pas,  à  ce  seul  titre,  à  cause  de  sa  seule  qualité,  nécessairement  considéré 
comme  ayant  donné  un  certificat  sur  des  faits  relatifs  au  procès,  et  comme 
devant  par  cela  seul  être  écarté  du  débat.  Il  n'en  sera  ainsi  que  s'il  résulte  de 
la  délibération  même  ou  de  la  discussion  qui  Ta  préparée,  qu'il  a  donné  son 
avis,  exprimé  son  opinion  sur  les  faits  du  procès,  et  que  cet  avis  exprimé 
rend  son  témoignage  suspect.*  Le  reproche  ne  sera  pas  fondé  alors,  et  si  Ton 
veut)  sur  ce  que  le  témoin  a  donné  sur  les  faits  du  procès  le  certificat  dont 
parle  l'article  283  *,  il  sera  fondé  sur  ce  que,  même  en  dehors  des  termes  de 
cet  article,  qui,  nous  le  savons,  ne  sont  f^'énonciatifs,  le  témoin  a  exprimé 
d'avance  sa  manière  de  voir,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  plus  possible  de  compter 
sur  son  impartialité.  Donc,  si  le  juge  admet  contre  un  conseiller  municipal, 
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Appelé  h  tjffloignei*  dntis  une  enqaète,uQ  repit)che  tiré  uniquement  dé  ce  qu'il 
ft,  en  eette  qualité,  concouru  à  une  délibération  de  «on  conseil,  ayant  un  rap- 
port plus  ou  moins  éloigné  atec  le  procès  à  propos  duquel  a  lieu  Tenquéte, 
et  parce  que  cette  délibération  doit  être  nétessairement  assimilée  au  certificat 
de  Tarticle  283,  sa  décision  devra  encourir  votre  censure. 

«  Voilà,  messieurs,  croyons-nous,  le  sens  exact  de  ces  deux  arrêts  de  1826 
et  de  1862,  qui  sont  comme  la  pierre  angulaire  du  pourvoi,  et  qu*il  est  temps 
d'examiner  de  plus  près. 

«  Dans  Vespèce  de  1826,  il  fkut  le  retenir,  il  s'agit  de  la  délibération  d'un 
conseil  municipal  autorisant  la  commune  à  ester  en  justice  pour  revendiquer 
une  parcelle  de  terrain  qu'elle  prétend  lui  appartenir.  Le  procès  s'engage. 
Une  enquête  a  lieu;  six  conseillers  municipaux,  cités  comme  témoins,  sont 
reprochés  uniquement  pour  avoir  pris  part  à  cette  délibération.  La  Cour 
d'Âgen  admet  ce  reproche.  Pourquoi?  «  Attendu,  dit-elle,  que  l'article  283 
K  du  Code  de  procédure  civile,  voulant  que  ceux  qui  ont  donné  des  certificats 
t(  sur  des  faits  relatifs  au  procès  puissent  être  reprochés,  il  était  d'une  consé- 
sr  quence  nécessaire  que  les  membres  d'un  conseil  de  commune  qui,  par  leur 
«  délibération,  ont  provoqué  ou  autorisé  les  poursuites  d'une  action  judiciaire, 
a  ne  puissent  être  témoins  dans  la  solution  d'une  question  qu'ils  ont  déjà 
«  jugée  ».  —  Pourvoi  pour  violation  de  Tarticle  283,  —  Vous  cassez,  et  avec 
raison. —  Votre  arrêt  contient,  à  la  vérité,  dans  un  de  ses  considérants,  une 
doctrine  sur  le  caractère  de  Tarticle  283  que  vous  aviez  condamnée  antérieu- 
rement, et  que  vous  avez  condamnée  depuis  { 826,  à  plusieurs  reprises  ;  l'arrêt 
de  cassation  de  1826  dit  en  effet  que  «  Vénpnciation  que  fait  cet  article  (arti- 
«  de  283)  des  causes  qui  peuvent  faire  reprocher  un  témoin  est  limitative  ». 
—  En  cela  il  peut  être  critiqué.  —  Mais  il  ajoute  avec  raison,  et  c^est  lA  son 
taiottf  capital,  celui  qui  s'adresse  vraiment  k  la  Cour  d'Agen,  que  l'assimila- 
tion entre  la  délibération,  œuvre  commandée  par  la  loi,  et  le  certificat  volon- 
taire n'est  pas  juridique.  «  De  tout  quoi  il  résulte  (ceci  est  textuel)  qu'en 
«  rejetant  (et  en  fondant  le  rejet  sur  une  conséquence  nécessaire  dudit  arti- 
ft  cle  283]  les  dépositions  des  membres  du  conseil  municipal,  la  Cour  royale 
a  créé  un  reproche  non  autorisé  par  la  loi,  etc.  »  —  C'était  Ih,  en  effet,  une 
erreur  doctrinale  ;  le  juge  avait  décidé,  en  droit,  que  la  délibération  du  con- 
seil, quels  qu^en  fussent  les  termes,  qu'elle  contint  ou  non  une  opinion  de 
ses  membres  sur  la  question  litigieuse,  et  sans  examiner  ce  point,  devait  né- 
cessairement être  considérée  comme  un  certificat,  et  que  les  conseillers  qui 
y  avaient  concouru  étaient,  par  cela  seul,  des  témoins  suspects.  De  quelle 
application  peut  être,  dans  notre  espèce,  cet  arrêt  de  1826^  alors  que  c'est 
parce  qu^ils  avaient  exprimé  un  avis  sur  la  question  même  du  procès  entre  la 
commune  d'Angirey  et  le  sieur  Ëpailly,  dans  la  délibération  du  15  novem- 
bre 1880^  que  les  conseillers  municipaux  ont  été  écartés  de  notre  enquête? 

(t  Peu  d'années  après  cet  arrêt,  du  reste,  par  un  autre  arrêt  du  2  juillet  1835 
f/uf.  gén  ,  v«  E^QuéTE,  n<»  611),  cette  chambre  a  apporté  un  correctif  à  ce 
que  l'arrêt  de  1826  pouvait  paraître  avoir  de  trop  absolu,  et  en  a  rigoureuse- 
ment précisé  la  doctrine,  puisque  vous  prenez  soin  (chose  assurément  inso- 
lite) de  le  viser  dans  vos  considérants.  En  1835  encore,  Il  s'agit  de  conseillers 
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municipaux' ayant  délibéré  à  propos  d'un  procès  de  la  commune^  et  reprochés 
comme  témoins,  u  Attendu ,  dites-vous ,  que  s'il  peut  y  avoir  du  doute,  ei 
«  droit,  sur  le  point  de  savoir  si  les  membres  d*un  conseil  délibérant  sur 
«  le  procès  peuvent  être  reprochés  comme  ayant  donné  un  certificat,  la  qoes- 
«  tion  n'est  pas  à  juger  dans  Tespèce  actuelle,  comme  dans  l'espèce  jugée ptr 
«  l'arrêt  du  25  juillet  1826;  c'est  comme  ayant  personnellement  attesté  les 
a  faits  à  prouver  que  les  membres  du  conseil  mmiicipal  ont  été  reprochés,».; 
«  —  Rejette  ». 

«  Il  parait  donc  certain  que  votre  arrêt  de  1826  ne  peut  servir  utilemeot 
la  cause  du  pourvoi. 

a  Voyons  celui  de  1862.  Ici  encore  il  s*agit  d'une  autorisation  de  plaider 
sur  laquelle  ont  statué  des  conseillers  municipaux.  Vous  décidez  que  cette 
seule  qualité  n'est  pas  de  nature  k  constituer  une  cause  de  reproche,  alors 
a  qu'il  n'est  nullement  établi  que,  dans  la  délibération  du  40  novembre  1855, 
«  aucun  des  témoins  reprochés  ait  émis  une  opinion  personnelle  sur  les  faits 
a  servant  de  base  au  litige  ».  C'est  là  un  fait;  et  vous  ajoutez  sagement,  et 
«  en  droit  :  a  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  membres  du  conseil  municipal. qui 
i(  ont  concouru  A  la  délibération  dont  s'agit,  n'ont  fait  que  remplir  un  devoir 
c(  imposé  par  la  loi,  et  qu'ils  ne  sauraient,  à  ce  titre,  être  assimilés  à  ceui  qé 
a  auraient  donné  des  certi6cats  sur  les  faits  du  procès,  dans  le  sens  de  l'ar- 
«  ticle  283.  »  Même  doctrine  dans  un  arrêt  de.  cette  chambre  du  23  janvier 
1877,  rendu  au  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit;  une  fabrique  plaide;  le 
maire  et  le  curé  sont  reprochés  comme  témoins,  à  cause  de  leur  qualité.  Voici 
ce  que  vous  dites  :  «  Attendu  que  le  reproche  dirigé  contre  le  curé  et  le  maire 
«  était  fondé  uniquement  sur  leur  qualité  de  membres  du  conseil  de  fabrique; 
n  que  cette  seule  qualité  ne  devait  pas  faire  écarter  leur  témoignage,  et  qu'en 
c  le  jugeant  ainsi,  la  Cour  de  Bastia  n'a  pas  violé  l'article  283.  »  (D.,  P^  1* 
1870.) 

«  Telle  est  donc  bien  la  portée  de  votre  jurisprudence  :  en  droit,  par  cela 
seul  que  les  membres  d'un  conseil  municipal  ont  délibéré  une  autorisctm 
d'ester  en  justice  à  délivrer  à  la  commune,  ils  ne  peuvent  être  ipso  facto,  ea 
cette  seule  qualité,  reprochés  comme  témoins.  Mais  s'il  est  établi  que,  joèioe 
dans  l'accomplissement  de  cette  mission  commandée,  même  alors  quil 
s'agissait,  non  pas  (comme  dans  notre  espèce)  d'une  dé]ibérsi\jon  portant  sur 
le  fond  du  droit,  mais  sur  une  simple  permission  de  plaider,  ils  ont  attesté  les 
faits  du  procès,  le  témoignage  des  conseillers  municipaux  peut  être  écarta 
non  pas  en  tant  que  témoignage  d'officiers  municipaux,  mais  en  tant  que  té- 
moignage  de  personnes  ayant  exprimé  leur  opinion  «  sur  les  faits  servant  de 
A  base  au  litige  »^  si,  en  effet,  une  opinion  a  été  exprimée,  ce  que  le  juge 
du  fond  a  déclaré  souverainement.  Or,  nous  le  répétons,  c*est  parce  que  I^s 
conseillers  municipaux  et  le  maire  d'Angirey  ont  exprimé  ttn  avis  sur  le  fond 
du  litige,  dans  la  délibération  à  laquelle  ils  ont  concouru,  que  la  Cour  de 
Besançon  a  écarté  leurs  témoignages.  C'est  là  une  appréciation  de  fait.  U 
jurisprudence  de  vos  arrêts  de  1826  et  de  1863  ne  peut  être  d'aucun  secours 
au  pourvoi. 

«(  Mais,  dit-on,  et  c'est  là  la  seconde  objection  du  demandeur  en  cassation. 
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la  délibératîoii  du  conseil  est  une  décision  collective,  qui  n'exprime  pas  Tavis 
de  chacun  des  membres  du  conseil,  avis  qui,  du  reste,  n'est  pas  donné  vohn» 
tairement,  —  Nous  pourrions  répondre,  en  premier  lieu,  que  la  question  de 
savoir  si,  dans  la  délibération  ou  lors  de  la  délibération  du  conseil  d'Angirey, 
les  conseillers  municipaux,  témoins  dans  l'enquête,  ont  ou  non  exprimé  leur 
avis  sur  le  fond  du  litige,  de  telle  manière  qu'ils  doivent  être  considérés 
comme  ayant  une  opinion  préconçue  sur  le  procès,  est  une  question  de  fait 
laissée  à  Tappréciation  du  juge.  —  Nous  ne  voulons  pas,  toutefois,  abuser  de 
cette  fin  de  non-recevoir,  et  nous  allons  répondre  directement  à  l'objection. 
Bien  que  donnée  sous  une  forme  collective,  la  délibération,  votée  et  signée 
par  les  conseillers  municipaux,  est  évidemment  la  manifestation,  dans  un  sens 
quelconque,  de  leur  opinion  individuelle.  Il  faut  même  remarquer  que,  dans 
notre  espèce,  il  ne  s'agissait  pas,  pour  les  magistrats  municipaux,  comme  dans 
les  cas  sur  lesquels  vous  avez  eu  à  vous  prononcer,  de  statuer  d'une  manière 
très  indirecte,  et  probablement  môme  de  ne  pas  statuer  du  tout,  sur  l'objet 
du  procès,  en  engageant  tout  simplement  la  commune  à  voter.  11  y  avait  ici 
quelque  chose  de  bien  plus  grave  :  il  est  certain  que  les  membres  du  conseil 
municipal  d'Angirey  avaient  donné,  soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre,  leur 
opinion  personnelle  sur  le  fond  même  du  litige  soumis  plus  tard  au  Tribunal 
de  Gray  et  à  la  Cour  de  Besançon,  puisque,  par  les  raisons  que  renferme  la 
délibération,  le  conseil  municipal  avait  décidé  que  le  défendeur  éventuel,  le 
sieur  Epailly,  ne  serait  pas  admis  à  l'affouage.  Vous  vous  rappelez  les  termes 
et  la  forme  de  sa  délibération  ;  c'est  une  sorte  de  jugement  sur  la  question 
même  du  procès.  Gomment  admettre,  dès  lors,  que  ces  hommes  qui  avaient 
exprimé  un  avis  d'une  manière  aussi  catégorique  sur  ces  faits,  qui,  ainsi  que 
le  dit  la  Gour  de  Besançon,  avaient  d'avance  formé  et  donné  leur  opinion  sur 
le  litige,  aient  pu  ensuite  faire  sur  les  faits,  base  de  ce  litige,  une  déposition 
impartiale,  à  Tabri  de  toute  suspicion?  Gomment  contester  que  le  juge  a  pu 
légitimement  rejeter  leur  témoignage,  s'il  a  été  amené  à  penser  que,  par  cet 
antécédent,  leur  liberté  était  enchaînée,  et  qu'en  dehors  des  causes  écrites 
dans  l'article  283,  en  dehors  de  Tidée  de  certificat,  ces  témoignages  n'of-* 
fraient  pas  pour  la  justice  toutes  les  garanties  désirables? 

«  La  forme  collective  de  la  délibération  n'est  donc  pas  un  obstacle  à  l'in- 
dividualité des  votes  et  des  avis,  et  ne  saurait,  dès  lors,  tenir  en  échec  l'ap- 
plication des  règles  que  vous  avez  tracées. 

«  Il  en  est  de  même  du  caractère  qu'aurait  la  délibération,  d'après  le 
pourvoi,  caractère  d'obéissance  à  la  loi,  qui  exclut  ïacte  volontaire.  L'objec- 
tion ainsi  présentée  aurait  toute  sa  force  si  la  Gour  de  Besançon  avait  rejeté 
les  témoignages  du  maire  et  de  la  commune  d'Angirey,  par  ce  motif  qu'ils 
étaient  des  certificats  donnés  sur  les  faits  du  procès.  On  pourrait  alors  vous 
dire  avec  raison  :  il  y  a  là  une  erreur  de  droit;  la  délibération  qui  n'est  pas 
volontaire  ne  peut  être  assimilée  au  certificat  qui  a  essentiellement  ce  carac- 
tère. Mais,  nous  ne  pouvons  trop  le  répéter,  ce  n'est  pas  ainsi  que  la  ques* 
tion  se  pose  dans  cette  affaire.  —  Nous  consentons  volontiers  à  ce  que  les 
conseillers  municipaux  d'Angirey  fussent  obligés  par  la  loi  de  délibérer  sur 
les  réclamations  des  habitants  rayés  de  la  liste  de  l'affouage.  Mais  nous  ne 
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pouvoni  eonienftir»  l'iU  oAt  doané  ImIt  aria  sur  ces  réoUnMlimil  et  Ui  ont 
rttpoaiséei,  «t,  n  cet  aris  a  rendu  laur  témoigatge  gnspect,  à  ce  qa'ilf  loicak* 
néanmoiiif)  enteadus,  eomme  témoinsi  derant  le  juge  chargé  de  sUtMrdé* 
fuiitiTemeut  sur  des  réclamatioDS  qu*ib  ont  déjà  condamnées. 

«  Vous  sarci  conduits  peut«4tre,  par  les  raisons  qui  précédant,  à  npoior 
ser  ces  objections  du  pourvoi. 

t  2*  D'après  Tusege  ancien  de  Francha*Cointé,  dit  le  demandeur  ea  cas- 
sation, pour  atoir  droit  à  Taifouage,  ii  fallait  avoir  feu  ttpoi  êéparét,  o'eit' 
à*dire  un  inénage  dùtinet, 

a  Tel  est  encore  aujourd'hui  le  sens  de  Tarticle  i05  du  Code  forestisr.  La 
jurisprudence,  interprétant  la  disposition  de  cet  article  qui  esig%  qu'on  soit 
ehef  de  famille  ou  de  maison,  pour  avoir  droit  à  l'affouage,  décide  que  l'af- 
fouage ne  doit  appartenir  qu^&  celui  qui,  non  seulement  a  une  halutatioB 
séparée,  mais  encore  un  foyer  et  une  inhle  à  part.  Or,  dans  respèce,  s'il  est 
Vrai  que  le  défendeur  éventuel,  le  sieur  Epaillf  ait  une  résidenos  et  d«s 
intérêts  dans  la  commune  d'AngireVi  il  mange  à  la  même  table  que  ses  frèrt 
et  sœur,  et  rarrét  ne  conteste  pas  que  les  chambres  de  ces  trois  pefsooaes 
font  partie  de  la  même  maison» 

m  Dans  ces  circonstanoes,  il  importe  peu  que,  comme  le  constate  l'anét,  le 
sieur  d'£pailly  ait  été  inscrit  pendant  plusieurs  années  au  râle  de  l'affouage; 
la  fait  de  l'inscription  sur  le  rôle  ne  constitue  pas  un  droit  aequity  et  il  nt 
peut  être  question  de  chose  Jugée  ^  dès  que  le  rôle  est  revisé  chaque  sanée.  Il 
ne  suffit  pas  non  plus  que  la  sieur  Epaillj,  soit  dans  une  position  indépen- 
dante vii^t-vis  dos  personnes  ches  lesquelles  il  trouve  le  feu  et  la  tsblt.  Un 
habitant  logé  à  l'hôtel  n'aurait  pas  droit  à  l'affouage;  il  serait,  cspeadast, 
dans  une  position  indépendante  vis*à-vis  de  Phôtelier. 

«  C'est  donc  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  confirmé  la  jugement  du  Tribosil 
de  Gray  qui  condamnait  la  commune  d'Angirey  à  payer  des  dommagei-iaté- 
rets  à  Epailly  pour  sa  privation  de  l'affouage  pendant  l'année  i881*  &  i' 
décidant  ainsi,  il  a  violé  rarticle  lûo  du  Code  forestier. 

«  La  critique  du  pourvoi  se  réduit  à  peu  de  chose,  en  définitive.  La  ooa- 
mune  demanderesse  en  cassation  ne  conteste  pas  que  le  défendeur  éTsatasI^ 
la  sieur  Spailly,  réunisse  dans  sa  personne  toutes  les  conditions  d'aptitade  de 
domicile  et  de  situation  nécessaires  pour  qu'il  doive  être  considéré  tsmmê 
chef  de  famille  ou  de  maison^  ayant  droit  &  l'affouage  ;  mais  alla  prétend  qs«, 
par  teia  seul  qu'il  mange  à  ta  table  de  ses  frère  et  soeur  et  qu'il  a  un  loge- 
ment séparé  sous  le  mime  toit  qu'eut,  il  doit  perdra  cette  quîdité  et  Is  b^^ 
fice  qui  en  dériva.  Cette  prétention,  dans  ce  qu'elle  a  d'absolu,  vous  psnl''* 
peutrétre  contraire  à  k  saine  interprétation  de  rarticle  i05  du  Code  fiireitier. 
Vous  GonnaissêB  les  dispositions  da  cet  article  :  «  La  partage  des  boisd'sf- 
a  fouage  se  fera^ar  feu^  c'est-à^ire  par  ehef  de  famille  ou  de  maison^  sj^i^ 
a  son  domioiln  réel  et  fixe  dans  la  commune,  a  Ainsi,  le  Code  forestier  s  sa 
peu  altéré  le  sens  de  la  vieille  expression  de  /(W.  L'ancien  droit,  sa  pr^ 
cupant  davantage  du  oôté  tangible  des  choses»  voyait  la  ménage  là  oùétsil^ 
/ayer  f  anfourd'hui  ce  n'est  plus  signa  matérial  qui  révéla  la  droit  à  l'ai&Hiil*; 
c»  qui  «aoiUItto  la  camcité  da  i'i^attagislai  c*esi  sa  position  iuiM  la  d^^ 
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d^os  la  maison,  dans  la  commune  ;  c'est  sa  qualité  de  mattre  de  sa  perio|i9e 
ti  de  ses  biens,  et  l'indépendance  de  ses  intérêts,  non  seulement  ^u  point  i^ 
yne  de  la  loi  civile,  mais  encore  dans  k  fait^  c'est-à-dire  dans  la  r^aljt^  4^  1a 
vie  ordinaire. 

tt  £t  à  quels  caractères  ce  fait  se  reconnaltra-t-il?  Il  est  bien  difficile,  si- 
non impossible,  de  donner  une  réponse  nette  et  satisfaisante  à  yne  sembl^l^ 
question»  Nous  touchons,  en  effet,  à  un  domaine  qui,  croyons-nom;^  doit  VQiif 
échapper  en  partie  :  «  Ici,  dit  M.  Meaume  {Commentaire  du  Code  fçreitier^ 
a  n^  809),  /«  fait  et  le  droit  se  confondent.,.  Il  ne  sufgt  pas,  pour  êtrç  p^rté 
«  sur  la  liste  affouagère,  d'être  capable  de  tenir  un  ménage,  il  faHt#i|  outrai 
«  ie  diriger  en  réalité,  La  difficulté  se  réduit,  en  définitive,  k  ceci  :  qu'e^t-c^ 
«  que  tenir  un  ménage?  »  Un  autre  auteur,  qui  a  fait  un  traité  spéei«l  df 
Vaffouage  M.  Migneret,  se  charge  de  répondre  h  cette  question,  Il  répon^i 
bien  entendu,  en  tçrmes  généraux,  et  s'attache  aux  traits  les  plus  saillants 
par  lesquels  on  reconnaîtra  habituellement  le  chef  de  famille  ou  de  mai^pi^  - 
il  se  demande  notamment  quelle  sera,  sur  cette  qualité,  l'influence  d'une  cer- 
taine communauté  d'existence,  et  nous  allons  constater  que,  loin  d'^dooiet^^ 
la  thèse  absolue  du  pourvoi^  qui  voudrait  y  voir  un  fait  nécessairement  exclu- 
sif du  droit  à  l'affouage,  il  déclare  que  tout  dépend  des  circonstances*  Pour 
être  réputé  chef  de  famille  ou  de  maison^  tf  il  faut^  dit  M,  lligneret|  non 
«  seulement  être  maître  de  sa  personne,  mais  avoir  une  habitation  à  soi,  un^ 
u  industrie  ou  des  propriétés  particulières,  des  intérêts  distincts  de  oeux  a? ec 
a  lesquels  on  occupe  une  même  maison  ;  que  si  l'on  vit  avec  eux  en  comn^u- 
«  nauté  d'intérêts,  de  travail,  de  nourriture  et  d'habitation,  on  n'est  réellor 
«  ment  que  membre  et  non  chef  d'une  famille,  et  cette  famille  n'a  ^rpit 
a  qu'à  un  lot».  —  Néanmoins,  ajoute  ie  même  auteur,  il  «  n'est  pas  indis*- 
a  pensable,  en  droit,  pour  participer  à  l'affouage,  d'avoir  un  feu  séparé  et  de 
«  vivre  isolément  ;  mais,  au  contraire,  on  peut  ne  point  avoir  de  feu  de  cui- 
te sine  et  manger  soit  hors  de  chez  soiySoit  avec  un  autre  ménage  résidant  sous 
((  le  même  toif^  sans  perdre  la  quaiiié  de  chef  fie  maison  »i 

«  C'est  douA  surtout  h  diversité,  l'indépendance  des  tnlérét^i  d'où  résulta 
l'absence  d'une  oommuntuté  complète  qui  fait  ioi  reconnaître  le  chef  da 
maison.  Cette  diversité,  nous  venons  de  1^  voir,  peut  se  mtnifoster  de  bÎM 
des  manières;  il  £aiit  ajouter  aux  circonstances  relevées  par  l'auteur  que 
nous  venons  de  citer  :  l'inscription  au  r6Ie  des  contributions  autres  que  la 
contribution  personnelle,  bien  qu'on  puisse  participer  à  l'affouage  sans  payer 
d'impôts,  l'oeeupation  d'un  logement  distinct  et  d'un  mobilier  propre  à  celui 
qui  l'oceupe,  etc.,  etc.  «  Toutes  ces  circonstances,  dit  M.  Migneret,  doivent 
«  être  méditées  et  examinées  avee  soin,  parce  que  la  solution  de  la  question 
«  tient  à  l'i^préciation  de  nutnoes  asses  délicates,  y»  (Migneret,  Traité  de 
i'afouagt^  n*»  143,  V.  aussi  «/ur.  §én„  ^  Forêts,  n«  1704.) 

a  Aussi  trouve^t*on  une  grande  divergence  dans  les  arrêts  des  Cours  d*ap-t 
pel,  sur  la  question  même  que  soulève  le  pourvoi.  -^  Tantôt,  dans  telle  eir* 
eottstanee  donnée,  U  coromnnnnté  de  la  table,  celle  du  toit,  sont  considérées 
comme  privant  de  l'effonage  Tnn  des  conmianistes  ;  tantêt,  au  eenirairs,  et 
les  drconsfanoes  de  l'espèce  n'étant  pas  les  mêmes,  eette  oommumuté  n'a 
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pas  empêché  Thabîtant  d*étre  considéré  comme  ayant  conserré  an  mén&ge, 
et  raffouage  lui  est  accordé.  —  Aucune  règle  fixe  dans  cette  jorispradence  ; 
tout  dépend  des  nuances,  conmie  l'écrivent  les  auteurs.  «  Attendu,  dit  un 
arrêt  de  Dijon  du  17  mai  1837  (Jur.  gén.,  r>  Forêts,  d?  1793),  queSaloi- 
gnon  a  une  habitation  distincte  et  séparée  de  la  maison  de  son  beau-père..., 
qu'il  exerce  une  industrie  séparée,  qu'il  paye  patente;  qu^il  est  réellement 
chef  de  famille  et  de  maison ^  puisqu'il  a  une  habitation,  une  industrie  et  des 
intérêts  séparés  de  ceux  de  son  beau-père;  —  Que  lors  même  qu*il  serait  éta- 
bli habituellement  avec  ce  dernier,  cette  circonstance  ne  pourrait  hà  enkw 
cette  qualité  ».  Même  décision  dans  deux  arrêts  de  la  même  Cour  du  22  fé- 
Tier  1837  {Jur.  gén,,  ▼*  Forêts,  n»  1793)  et  du  19  février  1873(D.,  P.,  «873, 
II,  25)  et  dans  des  arrêts  des  Cours  de  Metz,  23  novembre  1863  (D.,  P-, 
1865,  II,  208),  et  de  Besançon,  20  avril  1875  (D.,  P.,  1875,0,202). 

«  D'autres  fois,  au  contraire,  et  lorsque  la  communauté  d'existence  im- 
plique, en  quelque  sorte,  l'abandon  des  soins  et  des  détails  de  la  maison  i 
un  tiers,  et,  comme  le  dit  la  Cour  de  Nancy  (arrêt  du  19  août  iWjJ^- 
gén.,  V»  Forêts,  n»  1792),  «  une  position  d'infériorité  et  de  dépendance  telle 
et  que  la  qualité  de  chef  de  ménage  ne  peut  plus  être  reconnue  à  l'habitant», 
les  Cours  d'appel  ont  apprécié  cette  communauté  d'une  autre  manière  et  Font 
déclarée  incompatible  avec  le  droit  à  l'affouage  (V.  notamment  Dijon,  6  dé- 
cembre 1837,  toc.  cit,f  n«  1793,  et  aussi  M.  Bligneret,  ii«  144,  et  Meaome, 
t.  II,  no  810). 

tt  Nous  le  répétons  :  tout  dépend  donc  des  circonstances  de  fait,  et  ces 
circonstances,  ici  comme  ailleurs,  sont  laissées  à  l'appréciation  du  juge;  c'est 
lui  qui  dira  si  la  conununauté  de  table  et  de  maison  a  suffi  pour  enlever  à 
l'habitant  le  bénéfice  de  l'affouage. 

arrêt. 

La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  delà  violation  de  rariicle283da 
Code  de  procédure  civile  :  —  Attendu  que  les  causes  de  reproches  énoffié- 
rées  dans  l'article  283  du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  strictement 
limitatives  ;  —  Que  les  juges  du  fond,  en  dehors  des  cas  spécifiés  par  cet  «^ 
ticle,  peuvent  apprécier  la  valeur  des  reproches  dirigés  contre  les  témoins^  et 
écarter  leurs  dispositions  s'ils  les  trouvent  suspectes,  sans  que  leur  décision, 
sur  ce  point,  puisse  être  revisée  par  la  Cour  de  cassation  ;  — •  Attenda,  qa^ 
pour  admettre  les  reproches  dirigés  contre  les  deuxième,  troisième  et  cin* 
quième  témoins  de  la  contre-enquête,  la  Cour  de  Besançon  s'est  fondée,  d'une 
part^  sur  ce  fait  que  ces  témoins,  dont  Pun  était  maire,  et  les  deux  antres 
conseillers  municipaux  de  la  commune  d'Angirey,  avaient  exprimé  leora^î* 
dans  la  délibération  du  conseil  municipal,  par  laquelle  ce  conseil  avait  refuse 
l'affouage  au  sieur  Epailly,  et  d'autre  part,  sur  ce  que  cet  avis  suffisait  pour 
démontrer  que  ces  témoins  avaient  une  opinion  préconçue  sur  les  faits  du 
procès,  et  pour  enlever,  par  suite,  à  leurs  déclarations  le  caractère  d'impar- 
tialité qui  leur  était  indispensable  pour  être  admises  par  la  justice  ;  —  Q>i  ^ 
décidant,  dans  ces  circonstances,  que  les  dépositions  des  deuxième,  troi- 
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tième  et  cinquième  témoins  ne  seraient  pas  lues,  elle  n*a  pas  violé  Tartide  de 
loi  ^isé  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  la  violation  de  Tarticle  lOSS  du  Code  fores- 
tier :  —  Attendu  qu'il  n'était  pas  contesté  par  la  commune  d'Angirey  devant 
les  juges  du  fond,  que,  bien  que  vivant  sous  le  même  toit  que  ses  frère  et 
KBur,  Epailly,  le  défendeur  éventuel,  avait  cependant  un  logement  séparé; 
—  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  le  fait  d'a- 
voir mangé  à  la  même  table  ne  saurait  le  faire  considérer  comme  ayant  abdi- 
qué sa  qualité  de  chef  de  maison,  résultant  de  ce  qu'il  était  propriétaire  do- 
micilié dans  la  commune  d'Angirey,  y  vivant  de  ses  revenus  et  y  payant  sa 
cote  personnelle  mobilière  et  foncière,  qualité  que  lui  avait  d'ailleurs  recon- 
nue ladite  commune,  l'inscrivant^  pendant  plusieurs  années,  sur  le  rôle  de 
l'affouage;  —  Qu'en  décidant,  dans  cet  état  des  faits,  que  c'était  à  tort  que  le 
sieur  Epailly  avait  été  privé  de  sa  portion  d'affouage  pour  l'année  1881,  et 
en  condamnant  par  suite  la  commune  d'Angirey  à  lui  payer,  pour  lui  en  te- 
nir lieu,  la  somme  de  120  francs,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  l'article  de  loi 
invoqué  par  le  pourvoi; 

Par  ces  motifs,  asJETTE. 

Du  8  mai  1883.  —  Gb.  req.  —  MM.  Bédarrides,  prés.,  Maieau,  rapp.; 
pi.  Petiton,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  M^  Brugnon,  av. 


N«  119.  —  Coca  DB  CASSATION  (Ch.  req.).  —  19  mars  1883. 

Aaimaaz,  lapins,  dégàtty  reapontabillté. 

Le  propriétaire  ou  le  locataire  (Pun  bois  n'est  pas  responsable  de  plein 
droit  des  dégâts  camés  aux  propriétés  riveraines  par  les  lapins  se  trou^ 
vant  dans  ce  bois;  il  n'est  pas  obligé  de  les  détruire  lui-même,  il  est 
seulement  obligé,  s'il  ne  procède  pas  à  cette  destruction,  d'accorder  aux 
voisins  toute  permission  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  le  faire  (G.  civ., 
art.  1382, 1383,  1385). 

Ainsi j  le  propriétaire  et  le  locataire  ne  sauraient  être  déclarés  res- 
ponsables^ quand  ils  n'ont  commis  aucune  faute  et  quand,  au  contraire, 
il  est  établi  que  le  locataire^  tenu  seul^  aux  termes  du  bail^  de  la  res- 
ponsabilité  des  dégâts^  a  donné  au  voisin,  avant  tout  dommage  con^ 
statéj  l'autorisation,  sans  restriction  ni  réserve,  de  pénétrer  dans  les 
bois  pour  y  poursuivre  et  détruire  les  lapins  par  tous  moyens  utiles 
pendant  toute  la  durée  du  bail  et  que  le  voisin  n'a  pas  usé  de  cette  au^ 
torisation. 

A  supposer  que  Vautorisation  donnée  par  le  locataire  ne  comportât 
pas  le  droit  de  défoncer  les  terriers,  le  voisin  qui  n'a  employé  aucun 
des  moyens  mis  à  sa  disposition  pour  détruire  le  gibier  ne  peut  être 
fondé  à  soutenir  que  cette  autorisation  était  insuffisante. 
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(Bellanger  c,  Brémontier.) 

M.  Bféiàotitier  ft  loué  à  MM.  Mettais-Cartier  et  Kilsinger  la  chasse  des  bois 
((ul  I6nt  Côntigus  aux  propriétés  de  M**  tcutc  Bellanger.  Dans  ces  bois  si 
tfoutent  des  lapins  qai  ont  causé  des  dégâts  aux  propriétés  de  M**  BeOta- 
ger.  Celle-ci  a  actionné  en  dommages-intérêts  M.  Brémontier.  MM.  Meflaii' 
Cartier  et  Kilsinger  sont  intervenus  au  procès.  La  demanderesse  a  soutenu 
que  MM.  Brémontier,  Mettais-Cartier  et  Kilsinger  avaient  tort  de  se  eroîre 
quittes  de  toute  obligation  pour  lui  avoir  permis  à  elle-même  de  détruire  \m 
lapins,  et  pour  avoir  déclaré  que,  de  leur  eété,  ils  avaient  fait  tout  ee  qoi 
était  en  leur  pouvoir  pour  opérer  cette  destruction  ;  d'une  part,  la  deman- 
deresse ne  pouvait  être  obligée  de  détruire  elle-même  les  lapins;  d'antre 
part,  les  défendeurs  n'avaient  ni  eSéctnéldes  battues  aux  époques  d'usage, 
ni  fkit  défoUcer  les  terriers,  de  telle  sorte  que  la  responsabilité  des  proprié- 
taires et  locataires  de  la  chasse  demeurait  certaine. 

8  février  1882,  sentence  du  Juge  de  paix  ainsi  conçue  *  —  «  Nous,  Jcoe  de 
PAIX  :  —  Attendu  qu'un  propriétaire  de  bois  ne  peut  contraindre  son  riierafn 
k  faire  lui-même  les  destructions  qu'autant  que  la  chasse  du  bois  est  com- 
plètement libre,  qu'il  n'a  rien  fait  pour  conserver  le  gibier,  et  que  les  lapin!» 
sont  venus  dans  son  bois  par  le  seul  instinct  qui  les  porte  à  se  réunir  daas 
les  lieux  couverts;  que,  dans  ce  cas,  aucune  faute  ne  pouvant  être  imputa 
au  propriétaire,  le  voisin  doit  se  protéger  lui-même  contre  les  dégâts  ;  — 
Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  chasse  du  bois  de  M.  Brémontier  est  soignen- 
sèment  gardée;  que  ce  fait  implique  suffisamment  l'idée  de  conservation  du 
gibier  en  général  (  que  cela  ne  prouve  pas  (outefoiSy  d'une  manière  absolue, 
que  le  propriétaire  ait  eu  l'intention  de  conserver  particulièrement  le  lapin  et 
de  favoriser  sa  multiplication  ;  mais  qu'il  y  aura  lieu  de  rechercher,  un  dégât 
sérieux  ayant  été  constaté  aux  récoltes,  si,  comme  les  défendeurs  le  piéten- 
dent  dans  le  procès  actuel,  des  destructions  suffisantes  ont  été  par  eux  opé- 
rées, et  d'apprécier,  par  suite,  ai  ces  destractions  ont  été  faites  de  manière 
à  ce  que  le  dommage  causé  par  les  lapins  n'excédât  pas  la  servitude  à  laquelle 
sont  nécessairement  astreiûts  les  champs  qui  avoisinent  les  bois  et  forêts;  " 
Attendu  qu'interpellé  par  nous  à  la  première  audience  sur  la  portée  des  au- 
torisations conférées  ;\  la  dame  Bellanger,  le  mandataire  de  M.  Mettais-Cartier 
a  prétendu  que  cette  dame  avait  le  droit  de  défoncer  les  terriers  ;—  Attendu 
que  la  clause  signifiée  ne  paraît  pas  comporter  une  autorisation  aussi  lar^: 
mais  que,  fût-elle  même  formelle,  émanant  de  M.  Mettais-Cartier,  locataire 
de  ohasse,  elle  ne  pourrait  avoir  juridiquement  la  portée  qu'on  lui  prête  ;4ne 
le  droit  de  défoncer  les  terrains  appartient  seulement  au  propriétaire  du  boiSi 
et  que  par  suite  M.  Mettais-Cartier  n'aurait  pu  valablement  conférer  à  la  dame 
Bellanger  une  pareille  permission  sans  y  être  lui-même  autorisé  par  M.  Bré- 
montier, ce  dont  il  n'est  pas  justifié  par  les  documents  de  la  cause  ;  qu^  ^' 
dame  Bellanger  semble  l'avoir  compris  ainsi,  puisque,  le  19  novembre  1874, 
elle  a  fait  signifier  à  M.  Brémontier  que,  tout  en  protestant  contre  les  anto- 
risations  de  détruire  qui  lui  avaient  été  conférées,  ainsi  k^Mé  codtre  rinero- 
cacité  des  mesures  par  lui  prises  pour  empêcher  la  fepnMliietton  du  giW^j 
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elle  le  Bommait  de  détruire  par  lui-même i  ou  par  le  locataire  de  la  chasge, 
tous  les  tMTÎers  se  trouvant  à  proximité  des  terres  de  la  requérante,  et  ce 
dans  le  rayon  de  300  mètres,  ou  tout  au  moins  de  lui  donner  Tautorisation 
immédiate  de  faire  opérer  cette  destruction,  faute  de  quoi  elle  le  rendait  res- 
ponsable de  tous  dommages-intérêts  qu*il  appartiendrait;  que  Tautorisation 
dont  il  Tient  d'être  parlé  n'a  pas  été  donnée  par  M.  Brémontier  ;  **  Par  ces 
motifsy  <—  Ordonnons  la  visite  des  lieux  et  une  expertise.  » 

AppcIi  par  M.  Brémontier,  propriétaire,  qui  demande  sa  mise  hors  de  cause, 
et  par  MM.  Mettais-Cartier  et  Kilsinger,  locataires,  qui  soutiennent  que  la 
demande  est  non  recevable  et  mal  fondée. 

5  avril  1882,  jugement  du  Tribunal  des  Andelys,  ainsi  conçu  :  -««  «  Le 
TaiBONAL  :  —  Considérant  qu'en  1873,  Brémontier  a  loué  sa  chasse  au  sieur 
Mettais-Cartier,  qui  s'est  chargé  de  répondre  seul  des  dégâts  que  le  gibier 
pourrait  causer  aux  propriétaires  voisins;  que  Mettais*Cartier,  en  1876,  a  fait 
connaître  son  bail  à  M"*  veuve  Bellanger  et  lui  a  déclaré  qu'il  lui  avait  d^jà 
permis  de  faire  détruire,  par  tous  les  moyens  qu'elle  jugerait  convenables, 
les  lapins  qui  pourraient  nuire  à  ses  récoltes,  et  qui  se  réfugieraient  dans 
le  bois  de  M.  Brémontier,  où  elle  pourrait  les  faire  suivre  el  les  faire  dé- 
truire, et  que  cette  autorisation  était  donnée  pour  toute  la  durée  du  bail;  «^ 
Considérant  qu'il  n'apparaît  pas  que  la  dame  Hellanger  ait  usé  de  la  permis* 
ston  qui  lui  était  ainsi  donnée,  mais  qu'elle  a,  au  conti^aire,  signiQé  à 
Mettais-Cartier  qu'elle  protestait  contre  cette  autorisation,  et  qu'elle  enten- 
dait contraindre  M»  Brémontier  à  détruire  par  lui-même  ou  par  les  locataires 
de  sa  chasse  tous  les  terriers  de  lapins  se  trouvant  dans  le  bois,  h  proximité 
de  ses  terres  ;  ••-  Considérant  que  c'est  dans  cet  état  des  ohoie»  que  la  veuve 
Bellanger  a  fait  assigner  Brémontier  à  On  de  dommages-intérêts,  devant  le 
juge  de  paix;  que  Mettais-Cajiier  et  Kilsinger,  son  cessiopnaire,  sont  inter- 
venus au  procès  pour  détendre  à  rtictiou  de  la  dame  Bellanger,  et  qu'ils  ont 
soutenu  que,  si  des  dégâts  avaient  été  cai^és  aux  récoltes  de  ladite  dame,  ' 
c'était  uniquement  par  sa  faute,  et  parce  qu'elle  n'avait  pas  voulu  user  de  la 
permission  qui  lui  avait  été  donnée  de  détruire  les  lapins  par  tous  les  moyens 
qu'elle  jugerait  convenables;  —  Considérant,  en  droit,  que  le  propriétaire  du 
bois  n'est  pas  de  plein  droit  responsable  des  dégâts  causés  aux  propriétés 
voisines  par  le  gibier  se  trouvant  dans  ee  bois;  qu'il  n'est  pat  obligé  de  dé- 
truire lui«même  ce  gibier  ;  qu'il  eet  feulement  obligé  de  laisser  les  voisins  le 
détruire,  en  leur  permettant  de  pénétrer  dans  son  bois  ;  ««^  Considérant  que 
cette  permission  a  été  donnée  à  la  dame  Bellanger  dans  les  termes  les  plut» 
larges;  que  c'est  ello  «ouïe  qui  est  en  faute  de  n'avoir  pas  voulu  en  user  pour 
détruire  les  lapins  ;  que  les  défendeurs  n'ont  commis  aucune  faute  pouvant 
les  rendre  responsables  des  dégâts  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  premier  juge 
a  ordonné  une  visite  des  lieux  et  une  expertise,  etc.  d 

Pourvoi  en  cassation  par  M***  Bellanger.  —  Moyen  unique.  Violation  de 
rarticle  138Î  et  de  Vartlcle  1383  du  Qode  civil,  en  ce  que  l'en  a  déchargé  de 
la  respensablltté  dei  dégâts  eotamiR  j^ar  les  lapins  le  propriétaire  des  bois 
qui  leur  serftieul  dft  vefàgt,  utpm  qu'il  est  oonstaté  par  le  jugement  attaqué 
qoenon  séukmfui  la  propriétaire  i^'â  pis  filitout  ce  qu'il  devait  pour  In  dé* 
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tniire,  mais  encore  qu'il  n*a  point  donné  aux  personnes  lésées  TanlonsatioB 
de  procéder  à  la  destruction  de  ces  animaux  par  tous  les  moyens  utiles,  no* 
lamment  en  défonçant  les  terriers. 

AREÊT. 

La  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  Tiolation  des  articles  1382 
et  t383  du  Code  civil  :  —  Attendu  que  le  propriétaire  ou  le  locataire  d'un 
bois  n'est  pas  responsable  de  plein  droit  des  dégâts  causés  aux  propriétés  rire- 
raines  par  les  lapins  se  trouTant  dans  ce  bois  ;  qu'il  n*est  pas  obligé  de  les 
détruire  lui-même,  qu'il  est  seulement  obligé,  s'il  ne  procède  pas  à  oetle 
destruction,  d'accorder  aux  Toisins  toute  permission  nécessaire  pour  qa'ib 
puissent  le  faire  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que  les  dé- 
fendeurs éventuels  n'ont  commis  aucune  faute;  qu'il  est,  au  contraire,  établi 
que  Mettais-Cartier,  locataire  de  la  chasse  des  bois  de  Brémontier,  et  tenu  seol, 
aux  termes  du  bail,  de  la  responsabilité  des  dégâts  que  pourrait  causer  le  gi- 
bier, a  donné  â  la  veuve  Bellanger,  et  avant  qu'aucun  dommage  ait  été  con- 
staté, l'autorisation,  sans  restriction  ni  réserve,  de  pénétrer  dans  lesdits  bois 
pour  y  faire  suivre  et  détruire  les  lapins  par  tous  les  moyens  qu*elle  jagenit 
convenables,  et  pendant  toute  la  durée  du  bail  ;  — >  Attendu  que  la  dame  Bel- 
langer n'a  pas  usé  de  cette  autorisation,  et  qu'en  supposant  qu'elle  ne  com- 
portât pas  le  droit  de  détruire  les  terriers,  la  veuve  Bellanger,  qui  n'a  emplové 
aucun  des  moyens  mis  â  sa  disposition  pour  détruire  le  gibier,  ne  peut  être 
fondée  à  soutenir  que  cette  autorisation  était  insuffisante;  —  D'où  il  suit 
qu'en  rejetant  sa  demande  en  dommages-intérêts  contre  les  défendeurs  éven- 
tuels, le  jugement  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  visés  par  le  pourvoi  ;  — 
Rejette,  etc. 

Du  19  mars  1883.—  Ch.  req.—  MM.  Bédarrides,  prés.;  Lepelletier,  rapp.; 
Petiton,  av.  gén.  (concl.  conf.)  ;  Bosviel,  av. 

Observations.  —  Il  semble  résulter,  de  cet  arrêt,  que  le  proprié- 
taire, ou  le  locataire  de  chasse,  peut  s'exonérer  de  la  responsa- 
bilité qui  lui  incombe  en  offrant,  avant  tout  dégât  constaté,  de 
donner  au  cultivateur  riverain  une  permission  illimitée  de  chasser. 
a  Le  propriétaire  de  la  chasse,  dit  notre  arrêt,  n*est  pas  obligé  de 
détruire  lui-même  le  gibier  ;  il  n*est  tenu  que  d'accorder  au  voisin 
toute  permission  nécessaire  pour  qu'il  puisse  le  faire.  »  Cette 
formule,  qui  reproduit  l'esprit  et  presque  les  termes  du  jugement 
attaqué,  est-elle  exacte  ?  On  peut  en  douter. 

La  jurisprudence  antérieure  de  la  Chambre  des  requêtes  nest 
pas  en  harmonie  avec  la  solution  rapportée.  On  lit  dans  un  arrêt 
du  iO  décembre  1877  :  «  Attendu  que  Manoury  (le  propriétaire  du 
bois)  ne  pouvait  se  dégager  de  la  responsabilité  qu'il  avait  encon- 
rue,  même  en  accordant  la  permission  pure  et  simple  de  détruira 
les  lapins  et  que,  dès  lors,  Fauchet  (le  riverain),  auquel  il  aurait 


LÉaiSIATION  ET  JURISPRUDENCE.  329 

été  loisible  de  ne  pas  s'en  tenir,  ponr  toute  satisfaction^  à  une  offre 
semblable,  a  eu  le  droit,  à  plus  forte  raison,  dans  Jes  mêmes  con- 
ditions, de  refuser  celle  qui  lui  était  faite  ...» 

n  semble  résulter  de  cet  arrêt  que  le  riverain  a  le  droit  de  dire 
au  propriétaire  de  la  chasse  :  «  Vous  m'offrez  d'aller  détruire  chez 
vous  le  gibier  qui  dévore  ma  récolte  ;  vous  m'offrez  même  de 
me  laisser  défoncer  les  terriers.  Merci  de  cette  offre  ;  mais  je  ne 
l'accepte  pas.  C'est  à  vous  qu'incombe  cette  obligation,  lorsque  )e 
nombre  des  rongeurs  dépasse  la  normale.  Je  ne  suis  pas  chas- 
seur, el,  au  surplus,  je  ne  suis  pas  votre  domestique.  Détruisez 
vous-même  le  gibier  en  excès^  sinon  vous  aurez  à  réparer  le 
dégât  qu'il  aura  causé.  »  Ce  langage  semble  raisonnable  et  fondé, 
alors  surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  les  terres  riveraines  étaient 
exploitées  par  une  veuve.  On  lui  disait  :  «  Chassez  et  faites  défon- 
cer les  terriers  d  ;  mais  elle  répondait,  avec  quelque  apparence  de 
raison  :  a  C'est  votre  affaire  et  non  la  mienne.  »  Néanmoins^  la 
malheureuse  veuve  a  succombé  devant  le  Tribunal  des  Andelys, 
et,  malgré  le  talent  de  M*  Bosviel,  elle  n'a  pas  mieux  réussi  de- 
vant la  Chambre  des  requêtes. 

Ce  résultat  nous  choque.  Il  nous  parsut  que  l'humble  juge  de 
paix  était  seul  dans  le  vrai  et  que  la  pauvre  veuve,  dont  les  récoltes 
avaient  été  ravagées,  pouvait  avoir  droit  à  être  indemnisée,  mal- 
gré son  refus  de  chasser  et  de  défoncer  les  terriers.  On  a  jugé  que 
ce  refus  lui  enlevait  tout  droit  à  une  indemnité.  C'est  aller  trop 
loin.  Sans  doute,  s'il  avait  été  constaté  que  le  dégât  dont  elle  se 
plaignait  ne  dépassait  pas  celui  qui  peut  et  doit  résulter  de  la  ser- 
vitude de  voisinage  ou  de  situation  à  proximité  du  bois,  elle  aurait 
dû  être  déboutée  de  sa  deracmde.  Mais  refuser  de  l'examiner  !  lui 
dénier  le  droit  de  procéder  à  une  expertise  ordonnée  par  le  juge 
de  paix,  et  ce,  par  cela  seul  qu'elle  a  refusé  de  chasser  et  de  défon- 
cer à  ses  frais  les  terriers  de  son  voisin  !  Cela  n'est  pas  juridique. 
•  Qu'on  tienne  compte,  nous  le  voulons  bien,  car  la  jurisprudence 
incline  en  ce  sens,  de  ce  que  le  propriétaire  de  la  chasse  a  autorisé 
le  riverain  à  chasser.  Que  cette  permission  contribue,  dans  une 
certaine  mesure,  à  diminuer  la  responsabilité  du  propriétaire  de 
la  chasse;  qu'on  décide  que  le  riverain  doit  contribuer  à  la  destruc- 
tion du  gibier,  ces  solutions  sont  admissibles,  quoique  assez  con- 
testables. Mais  déclarer  que  la  charge  et  les  frais  de  cette  des- 
truction incombent  exclusivement  au  riverain,  quelle  que  soit  la 
quantité  du  gibier  et  le  nombre  des  terriers  à  défoncer,  c'est  dépas- 
ser la  mesure  du  juste. 

Cette  théorie  diffère,  en  effet,  de  oelle  qui  est  admise  par  la 
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juiisprudenoe  ai  que  nous  résumons  oi-après.  Le  Tribunal  de  Ram* 
bouillet  n'impose  au  riverain  que  de  concourir  à  la  destruction 
(jug.  du  9  février  4877,  Rép.  A^., t«  VIII,p.305)  ;  mèmesolatioD  du 
Tribunal  de  la  Seine  dans  Taffaire  Jaluiot  (jug.  du  12  avril  1878, 
ibid,^  p.  988);  encore  décide-t*on,  dans  celle  espèce,  que  Tinertie 
du  riverain  ne  lui  ôte  pas  le  droit  à  Tindemnité,  mais  qu'elle  eolre 
en  ligne  de  compte  pour  en  déterminer  Timportance.  La  Cour  de 
cassation  décide,  avec  raison,  que  la  permission  de  chasse  n'atté- 
nue la  responsabilité  qu'sMitant  qu'elle  a  été  donnée  en  temp^î 
opportun  (Giv.  cass»,  17  aoûtl881«  Rèp*  Jiev.^  t.  X,  p.  269).  Le 
Tribunal  de  Gorbeil  juge  que  le  riverain  doit  concourir  à  la  des- 
truction du  gibier,  dans  la  mesure  de  ses  forces^  et  il  loi  refuse 
toute  indemnité,  alors  qu'il  n'a  pas  détruit  les  nids  de  lapins  qui  se 
trouvent  chez  lui-même  (voir  nos  observations  sur  le  jugement  de 
Gorbeil  du  7  mars  1883,  Rép,  Rev.,  t.  X,  p.  369).  Rien  de  mieux 
jugé.  Et  le  propriétaire  du  bois  n'est  pas  nécessairement  en  faute 
par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  défoncé  les  terriers,  s'il  a  suffisamnient 
chassé  (Trib.  de  Beauvais,  9  décembre  188S,  tV/.,  tAid.,p.  348).  Ha 
été  jugé  encore,  relativement  au  gros  gibier^  que  la  responsabilité 
peut,  en  mrtains  cas,  se  partager  (Giv.  rej.,  14  aoftt  1877,  id.* 
ibid.,  p.  S67.  Voir  aussi  Req.,  3  février  1880,  «upra,  n*  37, et  44 fa* 
vrier  1883,  fV/.,  n^  36).  Dans  aucune  de  oes  espèces,  il  n'aétéJQg^ 
que  le  gibier  excédant  la  proportion  normale  doit  être  détruit 
par  le  riverain  et  à  ses  frais,  alors  que  le  propriétaire  du  boi$pré< 
tend  lui  imposer  cette  destruction. 

Il  est  au  surplus  douteux  que,  dans  les  diasses  louées^  oo  pro* 
cède  comme  l'ont  fait  MM.  Mettais-»Gartier  et  Kilsinget,  qui,  ay»t 
pour  riverains  les  champs  d'une  dame^  savaient  bien  qu'elle  ne 
chasserait  pas  6lle*mèm«.  Qu'auraient^-ils  <Ut,  cependant,  si  o^tte 
veuve  avait  délégué  à  de  nombreux  cbasseara  le  droit  qui  lui  avait 
été  reconnu,  et  comment  lés  locataires  de  la  chasse  auraientrils 
supporté  les  conséquences  de  cette  délégation  ?  Disoae  donc  qu'ii 
s'agit  ici  d'un  arrêt  d'espèce  et  non  de  principe,  dont  il  faut  m 
garder  d'exagérer  la  portée. 

E.  Mbauvb. 


..H    .!■      »—. 
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M*  tlO.  —  Cmc.  OC  u  mttct.  dss  forêts.  —  84  déc.  1884,  n»  341 . 

Sivition  Urritori*!*  de  U  Frasoe  •■  Ircale-eîaq  contervatioot. 

Monsieur  le  conservateur,  je  vous  adresse  ci-après  copie  du  décret  du 
n  de  cè  mois,  arrêtant  la  division  territoriale  de  la  France  en  trente-cinq 
conservations  forestières. 

Pour  le  directeur  des  forêts  : 
L'inspecteur  général  délégué^ 

COLNENNE. 

Nota.  —  La  reproduction  du  tableau  anneié  &  la  circulaire  ci-dessus  a  eu 
lieu,  sous  une  autre  forme,  dans  Y  Annuaire  des  eaux  et  forêts  pour  1885, 


N«  121.  —  CiRC.  DE  u  DIRECT.  DBS  FORÊTS.  —  21  janvier  1885,  n^"  342. 

Réorganifation  do  l'adminiitratîon  dei  forétf. 

Monsieur  le  conservateur,  je  vous  transmets  ci-après  copie  : 
i^  D*un  décret  en  date  du  29  décembre  1884  portant  réorganisation  de 
l'administration  centrale  des  forêts;  — .2^  De  deux  arrêtés  ministériels 
rendus  le  31  décembre  1884,  en  exécution  des  articles  5  et  6  dudit  décret. — 
Vous  voudrez  bien  vous  conformer,  pour  votre  correspondance,  à  la  nou- 
velle répartition  des  attributions  (fu  service  central  et  veiller  à  ce  que  les  indi- 
cations marginales  de  vos  lettres  et  rapports  relatives  à  la  désignation  des 
sections  auxquelles  ils  doivent  parvenir  soient  strictement  conformes  à  la 
division  adoptée. 

Agréez,  monsieur  le  conservateur^  Tassurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Pour  le  directeur  des  forêts  : 
L'inspectetir  général  délégué, 

Golnennk. 
Suit  le  décret  : 

Le  Président  de  la  République  :  —  Vu  les  lois  de  finances  des  30  dé- 
cembre 1877,  29  décembre  1882  ;  —  Vu  les  décrets  des  12  Janvier^  11  mai 
1878  ;  18  février  1882,  8  mai  et  23  octobre  1883  ;  ^  Sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  Tagriculture, 
Décrète  : 

Article  premier.  Sont  supprimés  à  la  direction  des  forêts,  savoir  : 

3  postes  de  conservateur,  chef  de  service  *,  —  3  postes  d'inspecteurs  ;  — 
4  postes  de  commis  et  commis  adjoint. 

Art.  2.  Le  personnel,  la  comptabilité  M  le  nratériel  sont  sous  Ie9  ordres 
immédiats  du  directeur  des  forêts. 

Art.  3.  L'inspecteur  général,  chef  des  services  centraux,  remplit,  en  cas 
d'empêchement  du  directeur  ou  de  vacance  d'emploi,  les  fonctions  de  direc- 
teur, vice-président  du  conseil. 
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Art.  4.  Les  semces  centraux  de  la  directioa  sont  divisés  en  six  lectioiis. 
A  la  tète  de  chacune  de  ces  sections  est  placé  un  inspecteur  des  forêts. 

Art.  5.  Un  règlement  ministériel  fixera  la  répartition  du  trarail  entre  les 
différentes  sections. 

Art.  6.  Les  titres,  classes,  émoluments  des  commis  sont  déterminés  par 
le  ministre,  sans  que  le  chifflre  du  traitement  le  plus  élevé  puisse  dépasser 
4000  francs.  Ces  commis  sont  recrutés  parmi  les  brigadiers  du  serrioe  fo- 
restier. 

Art.  7.  Sont  rapportées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  décret. 

Art.  8.  Le  ministre  de  Tagriculture  est  chargé  de  Teiécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuUetin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  29  décembre  1884. 

Signé:  JuLRsGRÉVY. 

Par  le  président  de  la  République  : 
Le  ministre  de  ^agriculture, 
Signé  :  J.  MÉLINE. 

Nota,  —  L'arrêté  ministériel  du  31  décembre  1884  répartissant  le  travail 
du  service  central  à  la  direction  des  forêts,  est  inséré  dans  V Annuaire  des 
eaux  et  forêts  pour  1885. 

Suit  Tarrêté  relatif  au  traitement  des  commis  de  la  direction  des  forêts. 

Le  ministre  de  l'agriculture:  —  Vu  les  décrets  des  il  mai  1878  et 
29  décembre  1884  ;  —  Sur  la  proposition  du  directeur  des  forêts,  —  Arrête  : 

Article  premier.  Les  titres,  classes  et  émoluments  des  commis  de  la  di- 
rection des  forêts  sont  réglés  ainsi  : 

Commis. 

Hors  classe 4  000  fr. 

V  classe 3  500 

f  classe • 3 100 

3*  classe S  800 

4*  classe 2  500 

Commis  adjoints, 

V  classe 2  200 

2«  classe 1900 

3*  classe 1 600 

Art.  2.  Le  nombre  des  commis  hors  classe  ne  pourra  jamais  dépasser  six. 
Art.  3.  Le  présent  arrêté  sera  déposé  à  la  direction  des  forêts  pour  être 
notifié  à  qui  de  droit. 

Fait  k  Paris,  le  31  décembre  i884. 

Signé  :  I.  MÉL1N£. 
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N*  122.  —  CiRG.  m  Lk  DIRECT.  DBS  FORÊTS. — 22  janvier  i885,  n*  343. 

Orgaalfation  du  ••tviee  pailoral. 

Monsieur  le  conservateur,  un  arrêté  ministériel  en  date  du  13  juin  der- 
nier,  qui  est  ci-joint,  a  créé  un  service  chargé  spécialement  de  Tétude  des 
améliorations  pastorales  et  dont  les  attributions  ont  été  réglées  de  la  manière 
suivante,  par  une  note  interprétative  de  M.  le  ministre  de  Tagriculture,  en 
date  du  14  janvier  courant  : 

1®  Etablissement  d'une  statistique  destinée  à  faire  connaître  tous  les  faits 
caractéristiques  des  usages  pastoraux  dans  chaque  vallée  et  appelée  à  servir 
de  base  aux  améliorations  de  toutes  sortes  qu'il  y  aura  lieu  de  provoquer  ;  — 
2<*  Etude  spéciale  et  immédiate  des  pâturages  communaux  soumis,  aujour- 
d'hui, à  la  réglementation  prescrite  par  la  loi  du  4  avril  1882,  et  poursuivie 
successivement  sur  tous  les  territoires  des  communes  qui  seront  affectés  par 
les  nouveaux  projets  de  périmètre,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  préparation  ;  — 
3*  Examen  de  tous  les  projets  annuels  d'aménagement  des  pâturages  pré- 
sentés par  les  conseils  municipaux,  par  application  de  l'article  12  de  la  loi  du 
4  avril  1882;  —  4®  Etude  des  nombreux  canaux  d'irrigation  qui,  dans  les 
hautes  montagnes,  sont  appelés  à  modifier  l'économie  agricole  et  pastorale 
par  l'extension  des  prairies  et  destinés  à  supprimer,  par  un  bon  aménagement 
des  eaux  sauvages,  les  glissements  qu'elles  produisent  sur  les  versants  et  les 
désastres  qui  en  sont  la  conséquence  ;  —  5<*  Organisation  d'associations  syn- 
dicales, en  vue  de  la  création  de  fruitières  et  d'améliorations  de  toutes  sortes 
dans  les  pâturages,  et  examen  des  demandes  de  subvention  présentées  par 
les  intéressés^  communes,  particuliers  ou  syndicats,  à  l'exclusion  des  travaux 
de  reboisement  facultatifs  ;  —  6®  Etude  de  projets  de  mise  en  défens. 

Agréez,  monsieur  le  conservateur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Pour  le  directeur  des  forêts  : 

L'inspecteur  général  délégué, 

Colnenne. 
Suit  le  texte  de  l'arrêté. 

Le  ministre  de  l'agriculture  :  —  Vu  l'article  5  de  la  loi  du  4  avril  1 882 
sur  la  restauration  et  la  conservation  des  terrains  en  montagne  ;  —  Vu  les 
articles  14  et  15  du  décret  en  date  du  11  juillet  1882  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  pour  l'exécution  de  ladite  loi  ;  —  Sur  les  propositions 
du  directeur  des  forêts,  —  Le  conseil  d*administration  des  forêts  entendu, 
^  Arrête  : 

Article  premier.  Il  est  créé,  dans  le  service  du  reboisement,  des  circon« 
scriptions  dont  les  agents  seront  chargés  spécialement  de  l'étude  des  amélio- 
rations agricoles  et  pastorales  à  provoquer  dans  les  terrains  situés  en  mon- 
tagne et  de  la  surveillance  du  bon  emploi  des  subventions  allouées  aux 
communes,  aux  associations  syndicales,  aux  particuliers,  en  exécution  de 
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Tarticlc  :\  de  la  loi  du  4  avril  1882,  en  dehors  des  reboisements  facultatils. 

Art.  2.  Cet  ciroonseriplions  sont  eu  nombre  de  trots  et  comprennent  : 

La  première,  la  région  des  Alpes  françaises  (consenrutions  de  Ghambérf, 
Annecy,  Grenoble,  Valence,  Gap,  Aix,  Nice). 

La  seconde,  la  région  des  Cévennes  (conservations  de  Privas,  Aurillac, 
Clermont,  Nîmes). 

La  troisième,  la  région  des  Pyrénées  (conservations  de  Pau,  Tarbes,  Tou- 
louse, Foix,  Garcassonne). 

Art.  3.  Chacune  des  circonscriptions  a  pour  chef  un  agent  du  grade  d'in- 
specteur ou  d'inspecteur  adjoint  ;  elle  peut  être  divisée,  selon  les  besoins  du 
service,  en  sections,  h  raison  d'une  au  plus  par  conservatioa  intéressée.  — 
I^e  chef  de  la  circonscription  remplit  les  fonctions  de  chef  de  section  àva  U 
conservation  de  sa  résidence. 

Art.  4.  Il  est  alloué  au  chef  et  aux  agents  des  circonscriptions  une  iadeio- 
nité  annuelle  de  i  000  francs  pour  les  tournées  qu'ils  opèrent  dans  les  dépar- 
tements de  leur  résidence.  —  Les  frais  de  déplacement  pour  tourpées  en 
dehors  de  ces  limites  leur  sont  payés  diaprés  les  tarifs  réglementaires. 
Fait  à  Paris,  le  13  juin  1884. 

Le  ministre  de  tagricuUurt^ 
J.  MÉLINE. 

Pour  copie  conforme  : 

Le  direefeur  des  forêUy 
P.   Laurehs. 


N«  423.  —  Cinc.  Di  u  DtiiBCT.  DBS  FoiifiTs.  —  8  février  1885,  a«344. 

#geiiM  pU«é«  en  09rf9. 

Monsieur  ht  conskbvateub,  je  vous  transmets  ci-après  copie  d'un  arrête 
ministériel,  en  date  du  31  janvier  dernier,  revisant  celui  du  20  avril  1883, 
qui  a  fixé  les  indemnités  spéciales  de  séjour  allouées  aux  agents  placés  en 
Corse. 

Arrêté. 

Le  MimsTRii  DB  l'aoricdlture  : 

Vu  la  décisioQ  ministérielle  dv  0  août  IMO,  allouant  des  indemoit^  ^^ 
séjour  aux  agent*  envoyés  en  Corse,  et  celle  du  20  avril  i883,  rsUtirc'u 
même  objet  ; 

Vu  le  décMt  du  23  octobre  4883,  relatif  à  la  réorganisation  du  servies  f<^ 
restier  ; 

Vu  le  décret  du  27  janvier  1884,  rétablissant  le  titre  de  garde  géoértl  ^ 
forêts  ; 

Sur  la  proposition  dn  directeur  dea  forêts, 
Aai^tb  : 

Article  pbehieb.  L'indemnité  spéciale  de  séjour  allouée  ans  gardes  gési* 
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raux  et  gardes  généraux  stagiaires  placés  en  Corse,  est  fixée  h  BOO  francs  h 
dater  du  !«'  janvier  i885  ; 

Les  brigadiers  admissibles  faisant  fonctions  d'agents  auront  droit  aux 
mêmes  avantages. 

Art.  s.  Le  conservateur  à  Ajaccio  est  chargé  de  rexéoution  du  présent 
arrêté. 

Paris,  le  3i  Janvier  |g85. 

J.  MÉLINE. 

Âgréei,  monsieur  Iç  conservateur,  Tassurance  de  ma  considération  la  plus 
distinguée. 

Pour  le  directeur  des  forêts  : 
Vinsptcteur  général  délégué^ 

C.    COLNKNNE. 


N'  1Î4.  —  Cmc.  DU  DIRECT,  DR8  VORÈTS.  —  2  févriep  4885,  n«  346. 

RaitasrftUea  •%  cvpservatio»  dei  lermioa  «n  mo»l«gBe. 

Cette  circulaire  est  une  instruction  générale  très  détaillée.  L'étendue  de  ce 
document,  ^ui  ne  contient  pas  moins  de  80  pages,  ne  nous  permet  pas  de  le 
reproduira. 


N*  135.  -^  Tr».  m  Gon.  di  L4  Sbirb.  -^  iO  mars  4883. 

Viles  de  boif ,  ▼•«!•  en  ealrtpAt,  défaol  de  trent Fert,  werreal  peftérîeur, 
ablîgelie»  pour  Teobeteur  de  libérer  !•  warrant. 

La  vente  de  piles  de  boi$  en  entrepôt  reste  parfaite  quand  même  le 
(ransferi  n'aurail  pas  été  transcrit  sur  les  livres  de  tentrepositaire. 

Mais  si  VaeAiteur^  en  négligeant  de  faire  transcrire  le  transfert^  a 
permis  à  ion  vetdesur  de  commeiire  un  abus  en  contractant  un  warrant 
sur  ces  mêmes  kois^  il  nt  pwt  exiger  la  livraison  qu'en  libérant  le 
warrant. 

(Letron  c.  syndic  Sicard.) 

Le  12  mai  1881,  M.  Letron  a  acheté  de  M.  Sicard  trois  piles  de  bols  d'en* 
semble  1  33G  stères  et  les  a  payées  ;  ces  piles  étaient  emmagasinées  aux  en- 
trepôts d'Aubervilliers.  M.  Letron  a  négligé  de  faire  transcrire  son  transfert 
sur  les  registres  des  entrepôts.  M.  Sicard  a  profité  de  cette  négligence  pour 
empnmter  3  971  fr.  60  sur  les  bois  restés  inscrits  en  son  nom,  et  il  a  signé 
un  warrant  pour  cette  somme. 

Faillite  de  M.  Sicard.'  M.  Letron  a  demandé  la  délivrance  de  la  marchan- 
dise à  M.  Gauche,  syndic,  qui  a  répondu  que  la  vente  était  imparfaite  à  rai- 
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«ton  du  défaut  de  transfert,  et  que  les  bois  étaient  restés  la  propriété  de  M.  Si- 
card,  qui  les  ayait  warrantés. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  des  documents  produits  aux  débats,  il  ap- 
pert que  les  piles  de  bois  déposées  par  Sicard,  dans  les  magasins  des  entre- 
pôts d'Aubervilliers,  sous  les  numéros  10056,  ICI  13,  10236,  contenant 
ensemble  1  336«°,18  de  bois,  ont  été  Tendues  à  Letron,  qui  en  est  deTcnu 
propriétaire,  par  le  payement  de  la  facture  desdites  marchandises,  dési- 
gnées sous  les  numéros  susrelatés,  facture  qui  lui  a  été  remise  le  12  mai  1881 
et  qu'il  a  réglée  les  12  et  17  mai  de  la  même  année,  en  valeurs  de  sa  signa- 
ture, souscrites  à  Tordre  de  Sicard,  lesquelles  ont  été  payées  à  leur  échéance, 
que  les  parties  ayant  été  d'accord  sur  le  prix  et  la  nature  de  la  chose  ven- 
due, la  Tente  a  été  parfaite,  le  défaut  de  liTraison  ne  pouvant  Tentacherde 
nullité  ;  que  le  fait  par  Sicard  d'avoir  fait,  sur  ces  marchandises,  un  em- 
prunt k  la  Société  des  entrepôts  d'AuberTilliers  ne  saurait  lui  conserrer 
son  droit  de  propriétaire  ;  —  Qu'il  couTient,  en  conséquence,  de  dire  que 
les  trois  piles  de  bois  déposées  aux  entrepôts  d'Auberrilliers  et  emmagasinées 
soiiH  les  numéros  10056,  10113  et  10236  sont  bien  devenues  la  propriété 
de  Letron; 

Et  attendu  que  Letron  a  eu  le  tort  de  ne  pas  prendre  livraison  des  mar- 
chandises en  question,  soit  en  les  enlevant  des  entrepôts,  soit  en  s'en  fai- 
sant opérer  le  transfert  à  son  nom,  qu'il  a  ainsi  facilité  à  Sicard  la  négo- 
ciation d'un  warrant  ayant  pour  garantie  lesdites  piles  de  bois  ;  qu'il  est 
justifié  que,  sur  ce  warrant,  il  a  été  remis  par  les  entrepositaires  une 
somme  de  3  971  fr.  60  ; 

Que  Gauche,  es  qualités,  ne  peut  donc  être  tenu  de  restituer  la  marchan- 
dise que  dans  l'état  où  elle  se  trouTe  actuellement,  c'est-à-dire  greTéedu 
privilège  consenti  au  porteur  du  warrant  ;  qu'il  y  a  donc  lieu,  faisant  droit  a 
la  demande,  de  dire  que  le  syndic  Sicard  sera  tenu  de  mettre,  dans  un  délai 
qui  va  être  imparti,  Letron  en  possession  des  trois  piles  de  bois,  à  charge 
par  lui  de  désintéresser  le  porteur  du  warrant  et  de  payer  aux  entrepositaires 
les  frais  de  magasinage  afiPérents  à  la  marchandise  dont  s'agit  ; 

Par  ces  motifs,  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral,  ^ 
Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  Gauche, 
es  qualités,  devra  mettre  Letron  en  possession  des  trois  piles  de  bois  en 'dé- 
pôt aux  entrepôts  d'Aubervilliers  et  emmagasinées  sous  les  numéros  10056, 
10113,  J0236,  à  charge  par  Letron  de  désintéresser  le  porteur  du. warrant 
et  de  payer  aux  entrepositaires  les  frais  de  magasinage  afférents  à  la  mar- 
chandise dont  s'agit,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  celui  passe, 
dit  qu'il  sera  fait  droit  ;  —  Dépens  en  frais  de  syndicat  ' 

Du  10  mars  1883.  ~  Trib.  de  comm.  delaSeine.  —  M.Franca8lel,p^fe•; 
M'"  Meignet  et  Lfgnereux,  agréés. 

(Le  Droit.) 


(  i 
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N*  126.  — Tribunal  corr.  db  Langrbs.  «  35  mars  1885. 

BeflroolioB  det  nBÎmauz  naSiiblei  (loopi  «t  fanglien)!  battue  ea  tempi 
de  neige,  organîtée  par  le  maire  (loi  da  S  avril  1884),  oompèteneet 
inégalité. 

La,  chasse  en  temps  de  neige,  autorisée  par  la  loi  du  5  avril  1884,  ne 
peut  avoir  lieu  qu'au  refus  du  détenteur  du  droit  de  chasse  de  concourir 
à  la  destruction  des  loups  et  des  sangliers. 

En  conséquence,  les  chasseurs  illégalement  convoqués  par  le  maire 
pour  chasser^  en  temps  de  neige,  le  loup  et  le  sanglier  dans  un  bois 
communal,  dont  la  chasse  est  louée,  sont  en  délit  si  les  détenteurs* du 
droit  de  chasse  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  é^ avoir  a  procéder  à  la 
destruction  des  animaux  nuisibles. 

Et  le  maire,  qui  a  ordonné  la  battue,  est  complice  des  chasseurs^ 
alors  même  qu'il  aurait  invité  les  détenteurs  de  la  chasse  à  participer 
à  la  battue  par  lui  organisée. 

En  conséquence,  il  ne  peut  se  prévaloir  f  aucun  privilège  de  juri" 
diction  tant  pour  lui  que  pour  ses  complices. 

Le  Tribunal  de  répression  peut  examiner  la  légalité  des  actes  admi- 
nistratifs. 

(Min.  pub.  c.  X..,,  M...  et  F...) 

Le  Tribunal  :  —  Considérant  que,  pour  la  destruction  des  loups  et  des 
sangliers,  le  maire  de  Courcelles-en-Montagne  a  organisé,  en  temps  de  neige, 
dans  les  bois  communaux,  des  battues  qui  ont  eu  lieu  les  28  novembre, 
l«r  décembre,  io,  24  et  29  janvier  derniers,  c'est-à-dire  moins  de  trois  mois 
ayant  la  citation  du  9  février  suivant  ;  —  Considérant  que  Garcenot  et  con- 
sorts, adjudicataires  du  droit  de  chasse  dans  les  bois  de  Courcelles,  ont  été 
invités  k  ces  battues  par  des  lettres  que  leur  a  adressées  le  maire  de  cette 
commune  et  qu'ils  ont  reçues  la  veille  ou  Pavant-veille  du  jour  où  la  chasse 
devait  avoir  lieu  ;  —  Considérant  que  les  prévenus  ont  tous  assisté  à  ces  chasses, 
moins  le  maire  X...  et  M...,  qui  n*ont  point  pris  part  à  la  dernière  dirigée 
par  l'adjoint;  -*  Considérant  que  cinq  des  inculpés  :  X...  (le  maire),  M..., 
M...,  F...  et  M...  n'avaient  pas  de  permis  de  chasse;  —  Considérant  que  le 
maire  de  Courcelles  a  dirigé,  sans  armes  à  feu,  les  chasses  qu'il  avait  orga- 
nisées ;  —  Considérant  que  Garcenot  et  consorts  ont,  par  l'eiploit  susvisé, 
cité,  en  police  correctionnelle,  tous  ceux  qui  avaient  assisté  aux  battues  et 
qu'ils  ont  demandé  à  chacun  des  défendeurs  100  francs  de  dommages*inté- 
rets  pour  chacun  des  délits  de  chasse  qu'ils  leur  imputent  ; 

Considérant  que  X...  et  consorts  ont  résisté  à  cette  demande  et  qu'ils  ont 
soutenu  : 

1^  Que  le  maire  de  Courcelles,  comme  officier  de  police  judiciaire,  Quêtait 
-»  et  ses  ooi»^venus  avec  lui  —  justiciables  que  de  la  Ck>ur  d'appel  ; 
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2*  Que  le  Tribunal  n'était  pas  compétent  pour  apprécier  la  légalité  de  la 
mesure  administrative  prise  par  le  maire  de  Courcelles,  appréciation  i  la- 
quelle il  fallait  nécessairement  se  lirrer  pour  admettre  la  demande,  si  cette 
mesure  était  illéiçale^  ou  pour  la  déclarer  mal  fondée,  dans  le  cas  contraire; 
3*  Que  les  battues  dont  il  s*agit,  eussent-elles  été  illégalement  preisrltes, 
les  chasseurs  qui  y  ont  pris  part  ne  pourraient  être  considérés  comme  des 
délinquants,  puiâqu'ils  n'aTiienI  fkit  qn*obéir  aux  réquisition  êè  tour 
oBaire) 

4*  Que,  celui-ci  ayant  agi  légalamenti  les  battues  exéciiléee  swts  sa  £rec-> 
tion  étaient  des  actes  licites  et  non  pas  des  faits  délictueux  i 

Sur  le  premier  moyen  :  —  Considérant  que  o*est  en  exécution  de  la  loi 
du  S  aTril  i884,  c'est-à-dire  comme  agent  municipal  et  non  pas  comme  oifi- 
eier  de  police  judiciaire,  que  le  maire  de  Ëourcellés  a  organisé  iea  ittttaes 
dont  il  Yietit  d'étrd  parlé  et  qU'atiéUd  fait  de  la  dadse  n'autorise  te  fribunal 
à  décider  qu'en  les  dirigeant  il  ait  changé  dé  rôle  ;  que  le  preMsf  àioyei 
des  déftadedrt  n'est  dose  pas  admissible; 

Sw  k  acimd  maifen  i  ^  Gonsidérait  que,  ehitf'géÉ^  iculsy  dé  \i  fipMâoi^ 
des  délits,  les  Tribunaux  de  police  correctie«A^l«  Miit^  pif  (MÉ#(|fcéot, 
seuls  juges  de  leurs  moyens  de  déeision }  qu'il  peutenl  ème  i^fféeicir  li 
légalité  ou  TillégHlité  d'une  mesure  administratite  sii  eeroHM  dâst  \'mi^* 
cette  illégalité  est  un  des  éléments  caractéristiques  dW  délit  <ient  «M  p0*i'- 
suit  la  répression  ;  —  Considérant  que  l'article  471  du  Gode  pénal  iiit  d«  ce 
principe  général  une  application  particulière,  en  conférant  au  juge  dé  simple 
police  le  droit  d'apprécier  la  légalité  dès  rè^emflill  et  des  arrêtés  publics 
publiés  par  l'autorité  municipale,  en  Tortu  des  lois  de  1790  et  1791,  c'est^-dire 
lonqa'il  •'àgH  d«  tÊÈêttiânm  «lalogiiet  &  céHeè  qti'iittfoffsè  l<  M  ^  lM(, 
piiiiqae  let  unes  ctt  Um  autres  SoM  |yH#és  âstHs  YMMi  ée»  lÈiÊiMi  ^W 
eMiiiiitM>  ^  C«niiîdéra*l  qv'on  prét«*dAH  éa  fiAi  ffM  iMMft  I7i  t^ 
(Më  fPéiiAl  n'édide  qa'me  «xcepfl^  qifoft  deiH^  I^^C^(!la(M  «tf  âv^  • 
qMd  tertil  kr  nolif  d0  mmê  êtetiption  ëf  pàf  qoéOë  AJstftf ,  pdW  <bftlttAV 
oit  ùfmàtMà»,  le  lôgisteleiur  actf«H-il  ttôôttâé  ctt  juge  hiHMétf  itf  ^ 
qu'il  avraH  Nlùsé  h  la  Juridioiiott  «upéHetfftf  ?  ^  Coof^ddfMtl  (fiêj  Aê  (^4^ 
préoMe/  il  résiille  4«é  U  séétfftd  m^eà  de»  éêfàAAéûtê  ti'éit  f^  A'^ 
foBdé  que  le  ptmÊttêf) 

0iif  le  tfûéMnê  mâyin  :  «-  ÊeiftskIérSnf  ^'uilé  «SqtftnfiM,  êlti»^ 
d'udé  âvterilé  quekieilquef^  «e  pmtt  otrttltéûàTé  Hâ  eHtffMi  S  eoâttêt^^* 
orim««  délH  m  e^AtrsretflîMi,  nr,  ptf  «MsfAiiléot,  Hr  mftii&mtê  i  K  ^ 
qu'édèole  1«  lé)  d«M  m  islérél  mipêtiêtif  ét&tûrê  scMSlaf  ;  d'dft  É  snHtfi^^ 
trélfMilM  ÉÊKff^u  àêê  dêÊèo^kMtf§  do  il  ^Êfê  têjfëfê  ; 

Suf  k  quëinêmêmet/ên  :  ^  En  dMf  i  -^  GeMâifîtûî (tafS  ftl^ ^^ 
texte  tmttMÊ  éèVtrÛéë  99  ék  htM  en  h  «itff  I8M,  qiMrfMérréflfio"^^'^ 
l'administration  n'eél  ^  sluMdiffiré^  paliqite  6^e^  êëfûêBiéiit  I  âékstt^ 
les  aci^ttdiMlaitf«9  èë  droM  âef  dtamf  dé  dêMtfè  l^  kftf^  «t  te  Mff^> 
bien  qu'ils  aient  été  inyités  à  ce  faire,  que  les  maires,  en  temps  dé  wVj 
p«ifft»k  ergaaîÉar  émi  hMam  pMr  kl  ééi»titîdiéfi  êê  em  fkitmi  -^  Q^"^ 
ne  suffit  ddM  pi»  fw  les  adjilîtâMNW étf  droille  éiMM  «TlSf  M  Hi^f 
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aux  battues  —  la  loi  ne  prescrit  même  pas  cette  intithtion  «-  mais  qxi^ïU 
doivent  être  préalablement  mis  en  demeure  d'accomplir  une  œuvre  dé  des- 
tmetion  qu'exigent  les  intérêts  des  rirerains  de  la  forêt; 

Considérant  que,  d'après  le  texte  précité,  il  ne  iufflt  pas  non  plud  qtti 
les  propriétaires  des  bois  ou  les  adjudicataires  des  chasses  soient  invités  à 
détruire  les  loups  et  les  sangliers,  il  faut  qu'ils  le  soient  dûment,  expression 
empi'untée  pw  là  loi  au  langage  dé  U  proéédtire  et  qni  signifie  que  Ift  mitt 
en  demeure  doit  être  faite  suivant  les  formes  de  droit  commun^  puisque  U 
loi  de  iSHè  n'en  a  pas  prescrit  d'autres,  qu'il  est  donc  nécessaire  :  \^  que 
cette  mise  en  demeure  soit  constatée  par  écrit,  c'est-à-dire  par  un  arrêté  du^ 
maire,  et  cela,  afin  que,  conformément  à  un  principe  général  du  droit  admi- 
nistratif, les  intéressés  puissent  exercer  un  recours  soit  hi^t'archique,  soii 
contentieux  contre  Cet  arrêté  ;  î^  que  cette  mise  en  demeuré  soit  publiée, 
c*est-à-dire  notifiée  atix  intéressés  siiivant  un  mode  quëlcdtique,  mal^  de 
façon  à  ce  qu'elle  leur  soit  certainement  connue,  et  cela,  parce  ({u'il  éêi  flê 
principe^  en  droite  que  tout  acte  de  l'antorifé  qui  impose  uiie  dbligatiell  ddU 
(Hre  promulgué  ;  3<^  qu'entre  l'invitation  de  détruire  les  fkuves  adressée  âUff 
propriétaires  de  bois  ou  aux  fermiers  des  chasses  et  les  battues  munleipalesi 
il  s^écoule  un  délai  suffisant  pour  permettre  aux  intéressés  de  faire  droit 
aux  injonctions  du  maire,  à  moins  que  les  fauves  (sangliers,  loups  eu 
autres  bétes  nuisibles)  ne  se  soient  multipliés  au  point  de  devenir,  non  pas 
seulement  une  cause  de  dommage,  mais  encore  une  calamité,  pour  les  rive- 
rains des  forêts,  cas  auquel  le  maire  peut,  excepiionnellemeni  et  d'urgence, 
user  des  pouvoirs  que  lui  confère  la  loi  du  24  août  ilDO  pour  fdire  cesser 
les  fléaux  cakâiitétix  ; 

Ed  fait  :  -^  Gotisidé)*atit  qti'ftficufie  de  ces  pteâéHptions  n'afailt  èié  sltitië, 
le  infll^e  de  Gourcelles  a  agi  illégaletbent  ;  d'oà  suit  i  1<  que  té^S  lëd  di' 
feddeurs^  moitls  le  maire  qui,  h'a^ant  pttS  d'arme»  n'a  pas  chfiésé,  doitenl 
êti^  eondamnés,  savoir  :  Mi..^  M.i*,  Fj..  et  M...,  pOUf  délit  de  chasse  sur  \é 
terrain  d'autrai^  sans  permission  du  propriétaire  et  sans  permis  de  chasse^ 
et  les  autres,  pour  le  premier  de  ces  délits  seulement  ;  2*  et  que  le  maire  àë 
Gourcelles  doit  être  condamné  comme  complice  de  ses  coinculpés,  car  k  loi 
du  3  mai  1844  n'a  pas  dérogé  aux  règles  générales  du  droit  commun  sur 
la  complicité  et,  en  dirigeant  les  battues  qu'il  avait  organisées,  le  maire 
de  Couixelles  a  aidé  et  assisté,  avec  connaissance,  les  auteurs  des  délits  dé 
chasse  susmentionnés,  dans  léfi  Mis  (Jiii  ont  préparé  et  fhcilité  Ces  déliiâ, 
et,  éfi  outre,  donné  des  instructions  pour  les  commettre  ; 

Gotisiâérant  que  tetts  les  défendeurs  doitetit  étfe  e(f6drttni)és  Ati  ^ftjféthéilt 
de  detnlUilges-itttérêts,  puisque,  pat'  leur  fait,  ils  ont  causé  tin  préjudice  âil* 
demandeurs } 

Sur  ks  dépens  :  —  Considérant  que  ces  derniers,  donune  parties  oitilesi 
doivent  être  condamnés  aux  dépens,  sauf  leur  recours  contre  les  défendeurs 
qui  succombent; 

Condamne  solidairement  chacun  des  défendeurs  à  16  francs  d'amende;  -— 
Condamne  cWuh  desdits  défendeurs,  mais  solidairement  entre  eux^  à  payer 
aUt  dêtnàfideurs  i  fratïé  dé  dommà^és-inléréts  ;  -*•  Condiimiie  Cardènof  ë( 
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consorts  aux  dépens,  sauf  leur  recours  contre  les  défendeurs  qui  seront  tenus 
solidairement  de  les  leur  restituer. 

Du  25  mars  1885.  —  Trib.  de  Langres.  —  MM.  Durand,  prés.;  GneDot 
(concl.  conf.);  pi.,  M**  Mongeot  et  Gardiennet^  av. 

Observations.  •—  La  décision  rapportée  est^  croyons-nous,  la 
première  qui  ait  interprété  la  loi  dn  5  avril  1884  ;  il  est  à  présu- 
mer qne  ce  ne  sera  pas  la  dernière.  Cette  loi  est,  en  effet,  d'une 
exécution  difficile.  Ses  auteurs  ont  cherché  à  concilier  des  droits 
et  des  intérêts  très  divers.  L*espèce  que  nous  rapportons,  dont  la 
solution  est  juridique,  montre  que,  pour  sa  première  application, 
elle  a  été  aussi  mal  comprise  que  mal  exécutée  par  un  maire.  Le 
principal  défaut  de  cette  loi  est  qu'elle  semble  autoriser  les 
maires  à  faire  chasser  qui  bon  leur  semblera  dans  les  bois  dont  la 
chasse  est  affermée.  Ils  le  peuvent,  sans  doute,  dans  une  certaine 
mesure,  et  seulement  en  temps  de  neige,  mais  ils  oublieront  trop 
souvent  qu'ils  ont  à  respecter  les  droits  des  détenteurs  de  la 
chasse,  et  qu'ils  ne  peuvent  autoriser  leurs  amis  à  prendre,  sans 
permis,  le  plaisir  de  la  chasse  en  temps  de  neige  qu'autant  que 
les  détenteurs  du  droit  de  chasse  dûment  invités  à  détourner  les 
animaux  nuisibles  auraient  refusé  de  procéder  à  cette  opération. 

Ici  se  présente  une  première  difficulté.  La  destruction  est  favo- 
risée par  cette  circonstance  que  la  neige  est  fraîchement  tombée. 
Si  les  détenteurs  du  droit  de  chasse  habitent  la  commune  [ou  la 
battue  devra  avoir  lieu,  l'entente  entre  eux  et  le  maire  pouffa 
être  facilitée  par  la  proximité  et  par  l'existence  de  bonnes  rela- 
tions. Mais  si  les  détenteurs  habitent  à  cent  lieues  ou  plus  de 
leurs  chasses^  comment  le  maire  pourra-t-il  procéder  dûment, 
comme  le  veut  la  loi?  Prendra-t-il  un  arrêté  qui  sera  publié  et 
affiché  dans  la  commune  ?  Cette  publication  et  cette  afiBche  ne 
paraissent  pas  suffisantes.  La  loi  aurait  dû  s'expliquer  comme  Ta 
fait  le  Gode  forestier  en  matière  de  délimitation  générale  ;  mais 
elle  est  muette.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  battue  municipale 
soit  régularisée  par  ce  moyen.  Le  maire  enverra-t-il  son  arrêté 
par  lettre  recommandée  à  la  poste  ?  Hais  alors  agira- t-il  dimentî 
La  seule  voie  régulière  serait  un  acte  extrajudiciaire  ;  mais  bien 
peu  de  maires  useront  de  ce  moyen.  Puis,  pendant  raccomplisse- 
ment  de  ces  formalités,  la  neige  peut  disparaître  et,  avec  elle,  la 
possibilité  de  la  battue  municipale. 

Pour  parer  à  ces  difficultés,  M.  Puton  a  imaginé  le  système  que 
nous  allons  indiquer.  On  ne  doit  pas  oublier  qu'il  s'agit  de  battues 
en  temps  de  neige.  Or^  la  loi  porte  :  «  Le  maire  est  chargé  ...  de 
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faire,  peodantle  lemps  de  neige,  à  défaut  des  détenteurs  du  droit  de 
chasse,  à  ce  dûment  invités,  détourner  les  loups  et  les  sangliers  réunis 
sur  le  territoire.  »  Voici,  suivant  M.  Puton,  comment  les  choses  doi- 
vent se  passer:  «  Le  maire  ayant,  par  un  arrêté  notifié,  au  détenteur 
de  la  chasse,  invité  ce  dernier  à  détourner  les  loups  et  sangliers, 
celui-ci  viendra  lui  indiquer  les  résultats  de  sa  recherche  ;  on  se 
mettra  immédiatement  à  faire  la  hattue,  à  Taide  de  tireurs  et  de 
traqueurs  volontaires  (il  n'en  manquera  pas)  ou  requis  dans  ce  but 
par  le  maire.  A  défaut  du  détenteur  de  la  chasse,  en  son  absence, 
ou  en  sa  présence,  en  cas  de  négligence  ou  de  refus,  le  maire, 
une  fois  cette  notification  faite,  pourra  procéder  d'office,  c'est- 
à-dire  faire  détourner,  traquer,  chasser  et  détruire  par  des  habi- 
tants convoqués  par  lui.  Cette  notification,  en  effet,  pourvoit  à 
tout  ;  elle  prévient  suffisamment  le  détenteur  de  la  chasse  ;  elle  le 
met  à  même  d'agir  ou  de  surveiller. 

c(  A  notre  sens,  l'arrêté  du  maire  portant  invitation  de  détour* 
ner  les  animaux  n'a  pas  besoin  de  constituer  un  délai,  passé  le- 
quel il  sera  procédé  d'office.  11  ne  s'agit  pas  ici  d'une  obligation 
de  faire,  dont  la  mise  en  demeure  doit  précéder  l'exécution,  ou  à 
laquelle  un  délai  doit  être  assigné  par  un  acte  unique.  En  voici  la 
raison  :  c'est  que  si  le  détenteur  de  la  chasse  ne  détourne  pas  les 
animaux,  et  ne  rend  pas  les  services  qu'on  attend  de  lui,  et  qu'on 
l'invite  à  rendre,  le  maire  pourra  y  procéder  de  suite,  et  faire 
détourner  sans  commettre  aucun  délit,  et  sans  se  rendre  coupable 
d'aucune  lésion  du  droit  de  propriété.  Détourner^  en  effet,  n'est 
pas  chasser...  Il  n'y  aurait,  à  la  rigueur,  de  mise  en  demeure  et  de 
délai  à  assigner  que  pour  faire  détourner.  On  conviendra  que,  le 
plus  souvent,  dans  des  propriétés  ouvertes  à  tous,  cela  serait  bien 
inutile.  On  a  voulu,  à  la  fois,  prévenir  les  détenteurs  de  la  chasse 
et  les  intéresser  à  la  destruction  ;  une  simple  notification  suffira. 
Voilà  pourquoi  le  texte  parle  seulement  d'une  invitation^  et  non 
d'une  mise  en  demeure... 

«  L'animal  une  fois  détourné,  soit  par  le  détenteur  de  la  chasse, 
soit  par  les  agents  du  maire,  ou  par  des  gens  de  bonne  volonté, 
mais  après  invitation  notifiée  administrativement,  le  maire  a  pou< 
voir  absolu  et  discrétionnaire  de  requérir  les  chasseurs  qu'il  vou- 
dra et  choisira  pour  opérer  la  battue  ou  la  chasse,  à  la  seule  con- 
dition que  les  chasseurs  et  les  traqueurs  soient  habitants  de  la 
commune...  A  la  rigueur,  il  pourrait  même  exclure  de  son  choix, 
et  sans  motif,  le  détenteur  de  la  chasse.  Ce  serait  bien  le  cas  de 
dire  :  Summum  jus,  summa  injuria;  mais  du  moment  où  le  maire 
a  le  pouvoir  souverain  d'administration,  ce  pouvoir  comporte  le 
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droit  d§  etloUi^^  les  chasseur»,  et  même  de  p'en  r«qa<^rir  qu  oa 
9eQli  up  spécialiste,  p»r  exemple,  biep  expérimenté  de  lâchée,  u 

I^e  p^ji^Age  que  nous  venoa»  de  rapporter  ne  paraU  pai  être  en 
harmonie  avec  uae  cireulaire  du  ministre  de  Tintériçur  aui^  pré- 
fets du  4  décembit  1884  {supra,  p.  383).  Le  ministre  ne  semble 
pj^  donner  au  maire  un  pouvoir  ^us^i  étendu  que  celui  qui  leur 
est  reconnu  par  M.  Puton,  Cette  oirculaii'e  porte  ;  a  ha^  ine&yres 
4e  destruction  ordonnéea  par  le«  maires  doivent  ^tre  prises  de 
cancêrt  fivec  les  propriétaires  ou  les  détenteurs  du  droit  de  chasse  i 
(toU  il  résulte  que  roppoêUion  de$  parties  intéressées  peut  empkhtr 
les  battues  de  cette  etpèce.  u  11  suivrait  de  Ih  que  les  battues  ne 
peuvent  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  y  aurait  accord  parfait  entra  le 
maire  et  le  détenteur  de  la  chasse  !  Mais  la  contradiction  n'est 
qu'apparente;  en  réalité  elle  n'existe  ;pas,  (^a  circulaire  minisié^ 
rielle  ne  vise,  dans  le  passage  oité,  que  la  destruction  opérée  m 
temps  ordinaire,  et  non  celle  qui  doit  avoir  lieu  en  temps  de 
neige  après  détournement.  Ainsi ,  M*  le  ministre  a  ral$o<i  et 
M.  Puton  n'a  pas  tort,  J^es  deux  tiolutions  correspondent  à  des  cas 
différents. 

Dans  un  autre  passage  de  sa  savante  étude,  M.  Puton  ^puie  : 
(i  liCs  détenteurs  de  la  çhu^^e  ne  doivent  pa^  être  niis  en  demeuns 
de  détruire  les  loups  et  les  sangliers,  car  ils  répondraienti  1^  P^°^ 
souvent  avec  raison,  qu'ils  n'ont  pas  le  drpit  de  chasser  en  temps 
de  neige  ni  de  faire  des  battues  sans  autorisation,  Une  pareille 
mise  en  demeure^  que  repousse  d'ailleurs  la  construction  gram- 
meticale  du  texte  séparé  en  deux  alinéas,  serait  complètemeal 
illusoire  :  ils  ne  peuvent  être  invités  qu'à  détourner  des  enimaui; 
reunis  sur  le  territoire...  ))  —  Cette  observation  est  très  juste. 

M,  le  ministre  de  l'intérieur  et  M.  Puton  semblent  compter 
beaueoup  sur  l'entente  qui  s'éteblira  entre  les  maires  et  les  déteo* 
teurs  de  la  ebasse,  lueurs  sages  conseils  seront^ils  toujours  suivie! 
Ils  le  seront^  sans  aucun  doute,  toutes  les  foi^  que  l'accord  parfsit 
existera,  et  nous  aimons  h  croire  que  o'est  ee  qui  auri^  liep  ^^ 
plus  souvent.  Mail  si  cet  accord  n'existe  pas,  que  de  difflcallé»  • 
Les  maires  s'exposeront  à  être  condamnés  comme  oelui  qui  ^^^^ 
d'être  justement  frappé  par  le  Tribunal  de  l»wigres.  Cepepdsptf 
il  n'avait  péebé  que  par  ignorance,  en  faisant  une  fausse  appli^*' 
tipn  d'une  loi  dont  le  te^te  laisse  singulièrement  h  désirer. 

Pens  l'espèce,  le  meire  n'avait  pris  ^ucun  arrêté  de  détourne- 

m(t^t,  Q'étMt  oepeud^nt  un  préliminaire  indispensable  kl9,b^i^^} 
CV|  ftvant  d'organiser  \a,  ehçisse,  il  faut  savoir  s'il  y  a  d^  *°^* 
meux  à  chasser.  Il  n^av^it  pas  invité  les  détenteurs  de  la  cb^se 
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k  4^(ru|re,  6i  an  quoi  il  avilit  aa  r«tiiop  ;  mail  il  lai  ftvnii  invité»  I 

chasser,  ce  en  quoi  il  avait  au  tort»  Il  est  aartain  qu'il  m  la  pou*' 
vait  pas  lan»  avuir  prescrit  le  détournement  at  notidé  son  arrêté. 
Mm  U  loi  sarait  incomplète  gi,  ea  oas  ()a  rafus  ou  da  lilanoa  daa 
propriétaira»  de  la  cliasae  d'opérer  la  détoumament,  le  mairt  oe 
davait  pas  ^tra  autorisé  à  prooéder  d'offloa  à  la  dastrootion  en 
temps  de  neige. 

Il  faut  reconnaîtra  que  la  loi  est  ginguliàramant  ob»oura,  at  que 
son  e^^outipn  aat  plaine  de  difflcult^s.  La  jurî^prudanca  parvian* 
dra^^elle  à  leis  prévenir  ?  Nous  le  aoubaiton»,  sans  trop  Taspérar, 
et  nous  aurons  sans  doute  à  enregistrer  des  solutions  aoDtrafiia'* 

toiras. 

Gontrairamant  aux  observations  qui  précèdent,  on  lit  oa  qui 
i>ait  dans  la  Commentaire  de  la  loi  municipale  qui  viant  d^être  pu* 
blié  par  M.  Maganol,  chef  de  bureau  au  miniatèra  de  l'intériaur. 

M  ûutru$tiùn  d$9  animauw  nuutilM.  •*-  A  la  demanda  de  M.  Pe- 
tibian,  auteur  d'un  prqjat  de  loi  sur  la  suppression  de  la  louvetaria, 
la  Chambra  des  députés  a,  dans  sa  sôanoa  du  87  octobre  188â| 
ajputé  h  rénumération  des  attributions  que  le  maire  exerce,  oomma 
représentant  les  intérétii  de  la  commune,  las  deux  paragraphas 
qui  forment  le  neuvième  de  Tartiole  90  et  qui  auraient  mieux 
trouvé  leur  place,  ainsi  que  Ta  fait  remarquer  M.  Tanailla^Saligny 
au  Sénat  (séance  du  4  mars  1884),  à  rartiole  qui  traite  des  attri-" 
butions  de  la  poUoe  du  maire. 

«  Le  premier  paragraphe  s'occupe  des  animaux  nuisibles  an 
général  ;  la  second,  des  loups  et  sangliers. 

((  Aux  termes  de  larticle  9  de  la  loi  du  3  mai  4844,  modifié  par 
la  loi  du  33  janvier  1874,  le  préfet  de  chaque  département  prend, 
sur  l'avis  du  conseil  général,  un  arrêté  pour  déterminer  les  espaças 
d'animaux  malfaisants  ou  nuisibles  que  le  propriétaire,  possaïaaur 
ou  fermier,  pourra,  en  tout  temps,  détruire  sur  ses  terres,  et  les 
conditions  de  Texeroice  de  ce  droit,  n  La  loi  municipale  charge  le 
maire  de  prendrci  de  auncert  avec  les  propriétaires  ou  détenteurs 
du  droit  de  chasse,  mais  seulement  dans  les  buissons,  bois  et 
forêts,  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  destruction  de  ces 
animaux.  Nous  estimons  que  le  maire  ne  peut,  dans  ce  cas,  agir 
que  do  concert  avec  les  propriétaires  ;  son  di^oit  se  borne  surtout 
à  provoquer  et  h  aidçr  leur  action,  ^i  donc,  il  juge  des  battues 
liéçassairea,  il  ne  pourra  les  ordonner  que  du  consantemant  da 
t'Qus  les  propriétaires  sur  les  terres  desquels  la  battue  porterait. 
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L*accord  devrait  exister  également  sur  les  conditioas  dans  les- 
quelles ces  battues  seraient  exécutées. 

a  Au  contraire,  lorsqu*il  s'agit  de  loups  et  sangliers  et  qu'on  se 
trouve  en  temps  de  neige,  le  maire  peut,  si  les  détenteurs  da  droit 
de  chasse,  à  ce  dûment  invités,  n'agissent  pas,  se  substituer  à  eux 
et  requérir  les  habitants  avec  armes  et  chiens  pour  détourner  et 
DÉTRUIRE  ces  deux  espèces  d'animaux. 

«  Mais  pour  que  le  maire  ait  le  droit  d'agir,  deux  conditions 
sont  nécessaires,  il  faut:  i"*  que  Ton  se  trouve  en  temps  de  neige; 
3^  que  les  propriétaires  ou  détenteurs  du  droit  de  chasse  refusent 
ou  négligent  d'AGiR. 

«  En  dehors  de  ces  conditions,  le  droit  d*ordonner  les  battues 
reste  régi  par  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  Y  et  l'ordonnance  du 
M  août  1814.  Aux  termes  de  ces  décrets,  «le  préfet  peut,  en  tout 
«  temps,  autoriser  ou  ordonner,  même  sur  les  propriétés  parbcu- 
a  lières,  des  battues  pour  la  destruction  des  loups,  renards,  biai- 
Cl  reaux  et  autres  animaux  nuisibles.  » 

u  Cette  énumération  ne  comprend  pas  les  cerfs,  biches  et  lapins, 
mais  elle  comprend  les  sangliers,  qui  peuvent  devenir  nuisible? 
par  suite  de  circonstances  particulières,  notamment  de  lenr  trop 
grande  multiplication  dans  le  pays  (Cous.  d*Etaty  i*'  avril  4881)* 
Ces  battues  ne  peuvent  être  ordonnées  que  de  concert  avec  le? 
agents  forestiers^  et  doivent  être  exécutées  sous  la  direction  et  la 
surveillance  desdits  agents  qui  règlent,  de  concert  avec  Tadminis- 
tration  municipale,  les  jours  où  elles  se  feront  et  le  nombre 
d'hommes  qui  y  seront  appelés  (Gons.  d'Etat,  iS  mai  1882,  Ghaîou; 
33  novembre  1883,  Delamarre,  Didot). 

«  Les  mesures  prises  par  le  maire,  en  vertu  du  paragraphe  9 
de  l'article  90  sont,  malgré  ]a  place  qu'elles  occupent  dans  la  loi, 
des  mesures  de  police.  Nous  pensons  donc  que  le  préfet  pourra 
annuler  ses  arrêtés  ou  en  suspendre  l'exécution  conformément  à 
l'article  95. 

(f  Le  maire  ne  saurait  d'ailleurs  revendiquer,  en  vertu  de  Ta^ 
ticle  90,  un  droit  de  décision  absolue^  puisque  le  premier  paragra- 
phe de  Tarticle  porte  qu'il  n'agit  que  sous  la  surveillance  de 
l'autorité  supérieure. 

Cl  Les  particuliers  qui  se  prétendraient  lésés  auraient ^  enoutre^  un 
recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le  conseil  d'Etat.  Les  maires 
devront  user  avec  prudence  des  droits  que  leur  donne  la  loi  nou* 
velle,  surtout  tant  que  la  jurisprudence  n'en  aura  pas  nettement 
défini  l'étendue,  car  en  les  outrepassant,  ils  s'exposeraient  à  des 
dommages-intérêts  dont  les  communes  pourraient  être  déclarées 
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responsables,  si  les  Tribunaux   admettaient ,  d'après  la  place 
qu'occupe  cette  disposition,  que  le  maire  a  agi  comme  représentant 

de  la  communauté.  » 

« 

Enfin  un  honorable  magistrat  nous  communique  les  observa- 
tions suivantes  qui  tendent  à  justifier,  comm^le  fait  M.  Maganol, 
le  système  du  Tribunal  de  Langres  sur  le  sens  du  mot  remettre  : 

«Lorsqu'il  veut  faire,  en  temps  de  neige,  une  battue  pour  la 
clestruction  des  loups  et  des  sangliers,  le  maire,  pour  agir  dûment^ 
c'est-à-dire  légalement,  est-il  obligé  de  mettre,  préalablement,  en 
demeure  les  propriétaires  de  bois  ou  les  locataires  de  droit  de 
chasse^  d*avoir  à  détruire  ces  bêtes  nuisibles?  doit-il  leur  impartir 
un  délai  suffisant  pour  opérer  cette  destruction  et  attendre  Texpi- 
ration  de  ce  délai  pour  agb? 

<f  Ne  suffit-il  pas,  au  contraire,  qu'il  invite  les  détenteurs  des 
chasses,  non  pas  à  détruire  les  fauves,  mais  seulement  à  les  dé- 
touimer,  c'est-à-dire  à  rechercher  la  retraite  des  fauves,  le  lieu  de 
leur  reposée^  et,  cette  invitation  notifiée,  peut-il,  sans  plus  attendre, 
procéder  à  la  battue? 

(c  Le  laconisme  de  Tarticle  90  de  la  loi  du  5  avril  1884  et  son 
obscurité  favorisent  trop,  sur  ce  point  important,  des  divergences 
qui  déjà  se  sont  produites. 

<(  Le  Tribunal  de  Langres  admet  la  première  solution,  dans  un 
jugement  récent;  M.  Puton  adopte  la  seconde,  dans  un  ouvrage 
qu'il  vient  de  publier. 

«  C'est  la  première  des  deux  solutions  que  je  préfère. 

«  L'ingénieux  système  de  M.  Puton  me  paraît  donner  à  l'expres- 
sion détourner j  qu'emploie  le  législateur,  un  sens  trop  restrictif, 
trop  technique.  Il  me  semble  se  prêter  à  trop  d'abus  dans  cette 
matière  où  l'on  ne  peut  trop  faire,  pour  les  éviter.  Enfin,  et  c'est 
la  principale  raison  qui  me  fait  ne  point  l'admettre,  il  accorde 
trop  à  l'administration  et  trop  peu  au  locataire  du  droit  de 
chasse  : 

a  I.  J'ai  peine  à  penser  que,  soit  l'auteur  de  l'amendement  auquel 
nous  devons  le  texte  qui  nous  occupe,  soit  les  législateurs  qui  ont 
voté  cet  amendement  sans  discussion,  aient  songé  à  écrire  correc- 
tement la  langue  cynégétique;  j'aime  mieux  croire  que,  préoccupés 
surtout  de  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  les  rédacteurs  de 
la  loi  de  1884  ont  pris  le  moyen  pour  le  but.  Pour  moi  donc,  dé- 
tourner signifie  détruire. 
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ff  lie  teille  do  la  loi  favprifQ  cette  int^rprâUtioii.  En  9fr«t|  f m* 
ployé  d«ns  uq  mftme  membre  de  pbrases,  un  mAme  mot  nt  pa^t 

pas  avoir  deux  sens  différents  ;  or,  il  est  évident,  qu*appUQuéA  M 
maire,  l'expression  «  détourner  »  est  complexe,  elle  est  synonyme 
de  «  remettre,  traquer,  détruire  »,  pourquoi  donc  la  prendrait«on 
dans  une  acception  différente,  en  rappliquant  au  locataire  des 
chasses?  donc  je  traduis  la  loi  en  disant  :  le  maire  détruira^  si  le 
locataire  des  chasses  ne  détruit  pas,  et  j'induis  forcément  de  cette 
interprétation  que  le  maire  doit  impartir  un  déiiû  suffisant  pour 
opérer  cette  destruction. 

c<  Un  délai  d'ailleurs  ne  s'impose-t-il  pas,  même  à  ceux  gui 
penient  que  le  locataire  de  la  chasse  n*a  qu'un  droit,  celui  de  dé- 
tourner le  gibier^  si  ce  locataire  habite  au  loin  ?  On  doit  lui  notifier 
Tinvitation  de  détourner,  il  faudra  donc  attendre  que  cette  notifia 
cation  soit  faite  pour  se  mettre  en  chasse,  Ce  délai  sera  nécessai* 
ment  plus  court  que  si  on  invitait  à  détruire, e  mais  nfin  il  faudra 
attendre  qu'il  expirCs  et  durant  ce  temps  la  neige  pourra  fondre- 
J'indiquerai  plus  loin  le  moyen  d*obvier  à  cet  inconvénient,  qui 
esûste  dans  l'un  et  Tautre  des  sy 9 ternes  d'interprétation. 

<(  J'ai  peine  à  croire  aussi  que  nos  législateurs  ^e|it  aperçu 
1(1  nuance  qui,  d'après  Témioent  auteur  dont  j'ai  le  regret  de  ne 
point  partager  l'opinion,  sépare  Y  invitation  h  exercer  une  /JKii'^'t 

de  la  mise  en  demeure  d'exécuter  son  obligation?  Qu'importe 
d'ailleurs  cette  nuance,  à  supposer  qu'elle  existe?  Le  résultat  de 
Vinvitation  ne  sera-t«il  pas  le-  même  que  celui  de  la  mise  eQ  de- 
meure ?et^  pour  l'exécution  de  la  loi,  c'est  rimportant.  9 

((  IL  J'admets  un  instant  le  système  de  H.  Puton<  Je  suppose  un 
locataire  de  chasse  habitant  la  même  commune  que  le  maire  qui 
veut  organiser  une  battue  ;  je  prête  h,  ce  locataire  asse»  de  bon  vou- 
loir, pour  que,  se  rendant  immédiatement  h  l'invitation  de  dé- 
tourner qui  lui  a  été  notifiée,  il  aillci  à  trait  de  Umier,  faire  le  bois, 
pour  remettre  les  fauves  ; 

«  Qu*arrive-t-il,  le  plus  souvent? 

«  Pour  qui  connaît  l'humeur  jalouse  d'un  chasseur,  la  réponse 
est  facile  :  venant  au  rapport  l'invité  dira:  ((  J*ai  fait  buisson  creux  »  ; 
ou  bien  il  fera  lever  le  pied  à  la  bête  remise,  ou  bien  encore  il 
déçouplera  ses  chiens  sur  la  piste  et  il  chassera. 

«  Que  fera  le  maire  en  cette  occurrence?  B^ien,  car  il  n'y  a  rieu 
à  faire. 

«  Erreur,  me  dira"t-on,  le  maire  fera  dresser  procèsfverbal  pour 
délit  de  chasse.  En  vérité  !  il  serait  bien  mal  avisé  et  [bien  mal 
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»v|sé  semt  »ilisi  le  prpp^r9^^  de  la  république,  qui  çlQQnerAit 
fiuite  à  ce  proç^^-verbal  À  ^uppo^^r  qu'il  le  puisse.  Jç  dis  à  sup- 
poser qu'il  le  puisse  faire,  car,  dans  le  pays  boisé  que  j'habite,  U 
chasse  du  sanglier  et  du  loup  est  peripise,  même  en  temps  de  netge^ 
jusqu'au  30  mars  dans  les  bois  domaniaux  et  communaux,  et 
pendaat  toute  Taonée  dans  les  bois  particuliers. 

9  Enfin,  serait-il  légal  Tarrêté  d'un  préfet  qui  mettrait  obstacle 
à  l'exécution  d'une  mise  en  demeure  ou  d'une  invitation  que  la  loi 
prescrit?  » 

0  m.  Si  les  intérêts  des  habitants  4*une  commune  opl  droit  à  la 
protection  de  la  loi,  les  intérêts  des  propriétaires  de  bois  et  de«  lo- 
cataires de  chasse  sont  dignes  d'égards  ^ussi. 

(c  Or,  dans  le  système  d'interprétation  que  je  combats,  que  fait- 
on  de  ces  propriétaires  et  de  ces  locataires?  Des  piqueurs  qu'on 
envoie  faire  le  bois  et  qu'op  pourra,  leur  besogne  faite,  exclure, 
comme  des  valets,  de  la  chasse.  Est*çe  admissible  et  dans  le  silence 
du  texte,  peut-on  prêter  pareille  pensée  au  législateur?  —  Bvi-? 
demment  non. 

«  Et  qui  donc  opérera  cette  expropriation,  sans  indemnité, 
d'un  droit  chèrement  %chet$?  La  cofnmune  qui  epcaissçr^  né9.n- 
mpins  le  prix  (Je  ce  droit,  egt-ce  possible?  —  Npn. 

<$  Le  systèn^e  d'interprétation  consacré  par  le  Tribunal  de  Lau- 
gre?  concilie,  autant  que  possible,  les  intérêts  divergente  et  évite 
les  conflit^.  Appliquous-le:lQ maire, pourne/2a«  être  gurpriiporune 
fûnt§  d§  neig^  -^  çq  qui  arrivera  rarement  ear  la  neige  tient  en 
bivar  «^  le  maire  prendra  ▲  l'avance  un  arrêté  qu'il  fera  notifier 
aux  intéressés  et  par  lequel  il  les  invitera  à  se  livrer  à  la  deêtrue- 
tûm  du  loup  et  du  sanglier  et  il  les  préviendra  que,  faute  par  eux 
de  ce  faire^  dans  le  délai  de,  il  fera,  en  temps  de  neige,  détruire, 
en  battues,  ces  fauyes  tous  les  dimanches  de  chaque  semaine. 

a  Si  les  locataire^  des  chasses  défèrent  à  l'invitation,  le  maire 
n'agira  pas.  Qui  pourrait  ^'en  plaindre?  Per^onnç,  si  ce  n*est  quel- 
ques miconteuts  désireux  de  se  procurer  gratis  at  le  gibier  et  le 
plaisir  de  la  chasse  ;  mais,  de  ceux-là,  je  ne  prends  point  tiouci, 
dans  le  cas  contraire,  et  si  les  locataires  négligent  de  chasser  et  de 
détruira,  la  ma|ra  agira  et,  prévenus  d'avance,  les  intéressés  pour- 
rant  surveillar  les  battues  et  prévanir  les  aetes  de  braconnage.  » 

N.... 

Neta.  -^  La  discussion  reste  ouverte  sur  le  point  de  savoir  si  les 
mots  remettrç  et  détruire  sont  synonyme^.  Dans  tous  les  cas,  et 
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alors  même  que  la  question  serait  résolue  affirmativement,  Texé- 
cution  de  la  loi  ne  sera  pasrendne  plus  facile  dans  bien  des  circon- 
stances. E.  M. 


N*  127.  —  Coût  DB  Nakct  (Ch.  corr.).  —  26  mars  i885. 

Gftrd*  parttettli«r,  ehaiMf  «ompéteovtt. 


Ia  garde  particulier  du  fermier  de  la  chasse  dans  une  forêt  commu- 
nale, soumise  au  régime  forestier ^  est  un  officier  de  police  juâidoirt 
dans  le  sens  des  articles  479  et  483  du  Code  d'instruction  anminelle. 

En  conséquence j  lorsque  ce  garde  est  poursuivi  par  l*administration 
pour  avoir  commis  un  délit  de  chasse^  il  ne  peut  être  jugé  que  par  la 
première  chambre  de  la  Cour  dt appel,  jugeant  currectùmnellement. 

lien  est  ainsi,  alors  même  que  le  fermier  de  la  chasse  n  aurait  pas 
obtenu  le  permis  spécial  exigé  par  f  article  16  du  cahier  des  charges, 
ce  fermier  ayant  la  faculté  de  faire  surveiller  la  chasse  par  un  garde 
assermenté,  avant  qu*U  exerçât  lui-même  le  droit  de  chasse. 

(Forêts  c.  GriTel  et  Géliot.) 

M.  Géliot  est  adjudicataire  dans  les  forêts  de  Fraize  et  de  Mandray  soumises 
au  régime  forestier.  Le  13  décembre  1884,  Grivel,  son  garde  particulier,  fnt 
rencontré  chassant.  En  conséquence,  un  procès-Terbal  fut  dressé  contre  lai, 
et  aussi  contre  M.  Géliot,  bien  qu'il  n*eût  pas  chassé  ;  mais  ils  forent  ooosi- 
dérés  comme  ayant  contrevenu  à  Tarticle  11,  §  5,  de  ia  loi  du  3  mai  1844, 
aux  termes  duquel  les  fermiers  de  la  chasse  qui  ont  contrcTenu  aux  clauses 
et  conditions  de  leurs  cahiers  des  charges  relatives  à  la  chasse  sont  passibles 
d'une  amende  de  16  à  100  francs. 

Sur  la  poursuite  devant  le  Tribunal  de  Saint-Dié,  Tadministration  se  désista 
de  Taction  correctionnelle  dirigée  contre  M.  Géliot^  en  le  considérant  seule* 
ment  comme  civilement  responsable  de  son  garde. 

Ce  garde  était  accompagné  d*un  autre  chasseur,  M.  X...,  à  Tégard  duquel 
la  prévention  fut  maintenue,  par  le  motif  que  M.  Géliot  n'ayant  pas  pris  le 
permis  spécial,  il  n'avait  pu  conférer  à  M.  X...  l'autorisation  de  chasser. 

Sur  cette  poursuite,  Jugement  du  Tribunal  de  Saint-Dié  du  8  Janvier  1843, 
ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  :  —  En  ce  qui  concerne  X...:  —  Attendu  qu'aux  termes  de 
l'article  16  du  cahier  des  charges,  relatif  &  l'adjudication  du  droit  de  chasse 
dans  les  forêts  communales  des  Vosges,  les  fermiers  et  cofermiers  doivent 
obtenir,  indépendamment  du  permis  de  chasse  de  l'autorité  compétente»  un 
permis  spécial  de  l'agent  forestier,  chef  de  service  ;  —  Attendu  qu'il  résulte 
d'un  procès-verbal  dressé  par  le  garde  Ghaimavel,  qu'à  la  date  du  13  dé- 
cembre 1884,  X...  a  chassé  dans  les  forêts  de  Frniic  et  de  Mandray  louées 
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par  Géliot  ;  —  Que  s'il  était,  il  est  vrai,  muni  de  Tautorisation  de  l'adjudica- 
taire, il  ne  pouvait  avoir  plus  d'avantages  que  ne  lui  en  avait  conféré  celui-ci, 
et  était  assujetti,  quant  à  Texercice  du  droit  de  chasse,  aux  mêmes  conditions 
ou  restrictions  ;  —  Que,  ne  justifiant  pas  avoir  obtenu  la  permission  exigée 
en  Tarticle  i  6,  il  a  ainsi  contrevenu  audit  article  ; 

En  ce  qui  concerne  Géliot  et  Grivel:  — -  Attendu  que  l'administration  fores- 
tière déclare  abandonner  les  poursuites  contre  Géliot,  et  ne  le  retenir  en  cause 
que  comme  civilement  responsable  des  faits  de  son  domestique  Grivel  ; 

Attendu  qu'elle  reproche  à  ce  dernier  :  —  1*  d'avoir  contrevenu  au  para- 
graphe 4  de  l'article  i2  du  cahier  des  charges,  en  chassant,  le  13  décembre, 
sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  remise  de  son  nom  au  maire  ou  à  l'agent 
forestier  local  ;  —  2^  d'avoir,  de  plus,  commis  une  infraction  à  l'article  i6, 
en  ne  se  faisant  pas  délivrer  le  permis  spécial  de  l'inspecteur  forestier  ; 

Sur  le  premier  point  :  —  Attendu  qu'il  semble  résulter  d'un  certificat  du 
maire  de  Fraize  délivré  postérieurement,  le  3  janvier  1885,  que  celui-ci  aurait 
eu  connaissance  en  temps  utile,  du  nom  du  garde-chasse  ;  —  Qu'au  surplus 
l'article  i2  n'indique  pas  par  qui  doit  être  remplie  cette  formalité,  et  qu'il 
est  plus  juste  d'admettre  qu'elle  incombe  à  l'adjudicataire  seul  ; 

Sur  le  second  point  :  —  Attendu  que  la  demande  du  permis  spécial  aurait 
dû  être  faite  par  l'adjudicataire  Géliot  pour  les  gens  employés  à  son  service, 
et  que  lui  seul  était  assujetti  à  satisfaire,  sur  ce  point,  aux  prescriptions  du 
cahier  des  charges,  puisque  la  permission  obtenue  par  lui  devait  naturelle- 
ment s'étendre  à  ses  piqueurs  et  serviteurs  à  gages,  qui  complètent  la  per- 
sonne de  leur  maître  ;  —  Que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  aucune 
faute  personnelle  n'est  imputable  au  garde-chasse  ou  piqueur  Grivel,  qui  doit 
dès  lors  être  mis  hors  de  cause  ;  —  Qu'aucune  condamnation  n'intervenant 
contre  lui,  son  maître  doit  être  en  même  temps  déchargé  des  poursuites  en 
responsabilité  civile  ; 

Par  ces  motifs,  faisant  application  à  X...  seul  des  articles  il,  §  5,  de  la  loi 
du  3  mai  1844,  et  104  du  Gode  d'instruction  criminelle,  9  de  la  loi  du 
22  juillet  1867,  et  statuant  en  premier  ressort  ; 

Condamne  X...  à  16  francs  d'amende  ; 

Donne  acte  à  l'administration  forestière  de  ce  qu'elle  déclare  abandonner 
les  poursuites  pénales  contre  Géliot  ; 

Renvoie  Grivel  des  fins  de  la  poursuite  pénale,  et  Géliot  des  fins  de  la 
poursuite  en  responsabilité  civile  ;  —  Condamne  en  outre  X...  aux  dé- 
pens, etc. 

M.  X...  accepta  le  jugement,  mais,  sur  l'appel  de  l'administration  contre 
M.  Géliot  et  son  garde,  la  Cour  de  Nancy  a  rendu  l'arrêt  dont  la  teneur 
suit  : 

La  Cour  :  -^  Attendu  que,  suivant  acte  sous  seing  privé,  en  date  du 
27  février  1884,  enregistré  à  Fraize  le  3  mars  courant,  Géliot,  alors  cofermier 
de  la  chasse  dans  les  forêts  de  Fraize,  dont  il  est  devenu  adjudicataire  sui- 
vant procès-verbal  du  i*'  août  1^84,  et  aussi  cofermier  de  la  chasse  dans  la 
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foHit  de  MandmV,  a  cottintissionné  Gfitel  pour  gfàrdèr  la  chasse  dahs  ces 
mêmes  forêts  ;  —  Que  ce  dernier  a  été  agréé  en  qualité  de  garde  [mrticaliéf 
par  le  consertateur  des  forêts  d'Epinal,  le  {**  atril  1884,  6t  paf  le  ptétèt  des 
Vosges,  le  2  du  même  mois,  et  a  prêté  serment,  le  21  Juin  1884,  dcTanl  le 
Tribunal  de  Saint-Dié  ;  —  Qu'ainsi,  lorsquHl  a  été  trouvé  Chassant,  le  13  d^ 
cembre  1884,  dans  les  forêts  de  Fraiiè  et  de  Mandray,  Critël  était  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  de  gdl-de  particulier  et  d'officief  de  police  jiidi- 
ciaire  ; 

Qu'il  Importe  péti  qilé  Céliot|  q'ajant  pas  encore  obtenu  de  Tagétit  fof«s- 
tiei",  chef  dé  service,  lé  permis  spécial  exigé  pàt-  l'article  16  du  cahier  des 
charges,  sous  TetUplfC  duquel  il  a  été  procédé  ft  l'adjudication  du  dfoit  d« 
chasse  dans  la  fofét  communale  de  F^raiie,  ne  pouvait  chasser  le  (3  décédi- 
bre  1884,  ni  autoriser  soti  piquéUf  k  y  chasser,  aloi'S  qu'investi  du  dfoit  dé 
chasse  par  l'&djudicatldtl  pronohcée  à  sou  profit  le  !«'  aoi^t  1884,  il  pouvait* 
même  avant  d'exërCér  ce  droit,  faire  surveiller  la  chasse  dans  la  même  fofÉt 
pal*  un  garde  réguliëfëment  assermenté  ; 

Qu'aux  tenues  des  ariicles  483  et  470  du  Cdde  d'instfuction  cfimiùelltf, 
les  officiers  de  police  Judiciaire  sont  Justiciables  de  la  première  chambre  dé 
la  Cour,  el  tie  peutettt  y  étfe  traduits  que  suf  Une  asSigtiatidU  donnée  ft  la 
requête  de  M.  le  procuheur  général  ;  qu'aitisi  le  Tribunal  Coltéctlonnèl  de 
Saint-Dlé  était  incompétent  pour  connaître  du  délit  reproché  à  Crivel,  ii  â 
raisôû  duquel  il  était  pdUt^ultl  par  l'administfation  forestière  ; 

Par  6es  motift^  le  déclaré  ibCompétente  pour  connaître  du  délit  Imputé  t 
Grivel  ;  le  renvoie  sans  frais,  ainsi  que  Géliot,  assigné  comme  civileiiielit 
responsable  de  soti  piqufeur,  dé  la  poursuite  côUtre  eut  dirigée  par*  ràdaiiois- 
tration  forestière  ; 

Condamne  cette  admiulstratioti,  eU  qualité  de  pftrtië  civile,  ftux  frais  ènvei^s 
le  Trésor. 

Du  26  mars  1880.«'  Gour  de  Nancy  (Gh.  eon<.).  ^  MM.  Gérard  d'Uan' 
noncelles,  prés.;  Stainville,  cotis.  rappj ;  Villaitl,  av,  gén.  ;  pU,  M*  Lalle-» 
ment,  av. 

'  Observations.  —  L'application  à  TëSpèfté  Aéi  âftietè»  419  et  48S 
dû  Gode  d*itistfuetion  ôrfminelle  fié  pouvait  être  dotitetiàe.  Auf^si, 
rintéfét  qui  s*àttàcbe  à  ôëtté  affaire  n*est  pas  là.  Nous  aurion.4 
désiré  voir  soulever  et  juger  la  question  de  savoir  si  un  adjudica- 
taire de  chasse  est  en  délit  par  cela  seul  qu'il  n'a  pas  pris  le  per- 
mis spécial  qui  lui  est  imposé  par  son  cahier  des  charges*  tl 
semble  que  l'agent  qui  a  dirigé  les  poursuites  ait  reconnu  que 
cette  négligence  n*était  pas  un  délit,  ce  en  quoi  il  a  eu  raison  ; 
mais,  en  revanche^  il  a  oonsidéré  le  garde  conmié  délinqva&t,  de 
en  quoi  il  a  eu  tort« 
Le  pètDlià  ftpécial  dont  pttrlê  le  Ollbier  de«  ehftt^c^ë  h'êHÎ  titile^ 

mem  itnposé  qtie  dans  U  css  où  lu  soitctbilité  eu  hmief  de  la 
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chasse  serait  douteuse*  Mais  i^natid  le  prix  a  été  {tayé,  î^obligation 
de  prendre  le  permis  spécial  est  sans  but  comme  sans  portée. 
Cette  obligatioii  n'est  pas  imposée  par  là  loi  ;  elle  he  peut  résulter 
que  du  cahier  des  charges,  Cotttrat  civil,  et  elle  ne  peut  avoir 
d*autre  intérêt  que  celui  de  s'assurer  que  le  fermier  de  la  ôhàsâè  a 
payé  son  prix  et  satisfait  aut  obligations  purement  civileâ  qui  lui 
sôt^t  imposées.  Aussi,  le  plus  souvent,  quand  il  §'àgit  d^Uû  fermiei" 
éotinu  et  d'une  solvabilité  notoire,  Oh  tt*exige  pas  l*acôomplîâ- 
sement  de  cette  formalité  qui,  nous  le  répétons,  est  d*ôrdrê  pùrê- 
îhént  civil.  Dès  iors^  on  ne  Comprend  pad  eommetit  ou  peut  Côtiâi- 
dérer  éomme  délinquant  le  jfisrmier  qui  chasse  ou  qui  fait  ôhàâsêr 
avant  d'avoir  pria  lé  permis  spécial.  Dans  Véspèce,  M.  Géliot  avait 
payé,  mais  il  n'avait  pas  pris  le  permis  qu'on  n'àVëtit  jamais  exigé 
de  lui  dans  d'antres  béeasions,  parce  qu'un  sav&tt  à  merveille  que 
Paécotnplissement  de  feette  formalité  était  Sàrts  Intérêt. 

Ces  Cônsidéràtiôtid  suffiraient  à  établir  qn^aucun  délit  Uë  pou- 
vait être  imputé  à  M.  âéliot  et  à  son  garde.  Elles  se  fortiâénl  d'ail- 
leurs p&i^  le  texte  0e  l'article  il,  §  5,  de  la  loi  du  3  mai  1841  qui 
répute  délinquants  lêâ  fermiers  de  la  ôhasèe  lorsqu'ils  ont  coutre» 
venu,  non  pas  à  iûutes  les  clauses  et  conditions  de  leurs  cahiers  des 
charges^  mais  seulement  à  celléi  qui  boni  relaîtvet  à  la  tk&Use. 
Ainsi  l'on  devra  considérer  connue  étant  en  délit  le  ferhiier  qui 
se  sera  fait  aocompagner  par  nn  nombre  de  personnes  plus  grand 
que  celui  qu'il  est  autorisé  à  faire  participer  à  la  châsse.  Mais  IHin 
ne  devra  jamais  ponrsttiVrelefeimierquin'a  paspa^é  son  priic^  oil 
qui  a  négligé  de  prendre  un  permis  spéeial.  Les  clauiel  conoertiant 
ces  objets  ne  sont  pas  relaitpeê  i  la  ehoêset  Le  législateur  Ta  voula 
ainsi.  8'il  l'eût  compris  autrement,  il  n'aurait  pas  terminé  l'article 
par  les  mots  :  relatives  à  la  chasse  qui  eussent  été  complètement 
inutiles  dans  le  cas  où  Ton  aurait  entendu  punir  tous  les  manque- 
ments au  cahier  des  charges,  même  ceux  qui  sont  d^ordre  pure- 
ment civil.  Il  est  donc  évident  qu'en  écrivant  les  mots  dont  il  s'agit 
le  législateur  n'a  pas  voulu  considérer  comme  des  délits  des  faits 
qui  ne  peuvent  avoir  ce  caractère. 

Telle  est,  au  surplus,  l'opinion  exprimée  par  M.  balloz,  v°  Chasse^ 
n"*  â7i,  et  par  M.  Giraudeau,  n»  819.  Les  auteurs  dites  s^expriment 
ainsi  :  a  II  résulte  des  termes  mêmes  de  la  disposition  finale  de 
iWticIé  11  qu^elte  ne  s'applique  qxx^aux  infractions ^  aux  clames  des 
cahiers  des  charges  relatives  à  la  chasse  et  non  aux  autres  contra- 
ventions forestières  que  léS  férffiters  de  la  chasse  peuvent  com- 

mettfBi  -^  Ainsi  le  défaut  ûê  payement  du  prix  de  location  ne 
tombe  pas  sous  l'application  dé  l'artiClé  U,9 
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Si  le  maître  n'était  pas  en  délit,  comment  son  garde  pouvait-il 
être  délinquant?  C'est  ici  que  la  poursuite  paraît  étrange.  Com- 
ment le  garde  peut-il  contrevenir  à  un  acte  auquel  il  n'a  pas  par- 
ticipé et  dont  Finobservation  ne  constitue  pas  une  infraction 
punie  par  une  peine  correctionnelle  7  C'était  cependant  ce  que 
soutenait  dans  sa  requête  d*appel  l'inspecteur,  qui  avait  oublié  les 
textes  des  articles  479  et  483  du  Code  d'instruction  criminelle  tou- 
jours  enseignés  à  l'Ecole  forestière.  L'appel  manquait  donc  de 
base  en  droit  et  en  fait. 

Sans  doute  M.  le  procureur  général  pourrait  reprendre  les 
poursuites  dirigées  mal  à  propos  devant  le  Tribunal  de  Saint-Dié. 
Mais  ce  magistrat  est  trop  éclairé  pour  user  de  son  droit  à  l'égard 
d'un  garde  parfaitement  innocent,  et  dont,  par  conséquent,  le 
maître  ne  peut  être  responsable  comme  le  prétendait  le  représen- 
tant de  l'administration.  Il  ne  serait  même  pas  nécessaire  que 
M.  Géliot  et  son  garde  opposassent  la  prescription  qui,  dans  les 
circonstances  particulières  de  l'affaire,  serait  acquise;  car  il  est 
certain  que  l'agent  de  la  poursuite  initiale  ne  pouvait  ignorer  la 
qualité  d'ofQcier  de  police  judiciaire  du  garde  Grivel. 

E.  Meaijiib. 

Nota.  — -  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  apprenons 
que  M.  le  procureur  général  de  Nancy  a  refusé  de  poursuivre 
M.  Géliot  et  son  garde.  Ils  n'auraient  jamais  dû  être  inquiétés, 
pas  plus  que  M.  X...  qui  a  été  condamné  à  tort  comme  ayant 
contrevenu  à  un  cahier  des  charges  auquel  il  était  étranger  et  dont 
les  clauses  civiles,  alors  même  qu'elles  auraient  été  enfreintes, 
ne  pouvaient  donner  lieu  à  une  poursuite  correctionnelle. 

E*  M. 

N*  128.  --  Coua  db  Pau  (Ch.  corr.)-  — 18  avril  1885. 

ZatoriplioB  de  fan,  màmÊm\%nf  «onaéqaMieM. 


Lorsque  le  Tribunal  d  admis,  comme  régulière  et  pertinente,  r inscrip- 
tion de  faux  formée  par  le  prévenu^  il  ne  peut  charger  son  président 
d'instruire  sur  le  faux. 

Dans  ce  cas,  le  Tribunal  doit  surseoir  à  statuer  sur  le  fond,  et  orémner 
qu'il  sera  instruit  sur  le  fauXj  suivant  les  formes  ordinaires  à  k  dUi- 
genee  du  ministère  public. 

(Forêts  e.  Berhouet.) 

Le  27  août  1884,  le  garde  forestier  Sallaberry  6ongtat«it  un  délit  forestier 
commis  par  Berhouet  dans  la  forêt  d*Ordiarp. 
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Berhouet,  après  s'être  laissé  condamner  par  défaut,  forma  opposition,  puis 
il  s'inscrÎTit  en  faux  au  greffe  du  Tribunal  de  Saint-Palais  qui,  à  la  date  du 
14  novembre  1884,  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribdnal  donne  acte  au  prévenu  Berhouet  de  sa  déclaration  d'inscrip- 
tion en  faux  contre  les  énonciations  du  procès-verbal  dressé  en  son  encontre  ; 
fixe  à  huit  jours  le  délai  dans  lequel  il  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le  dépôt 
des  moyens  de  faux  et  des  noms,  qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il  fera 
entendre.  Réserve  les  dépens. 

Par  acte  du  greffe  dudit  Tribunal  correctionnel,  en  date  du  24  janvier  i  885, 
le  sieur  Berhouet  a  fait  le  dépôt  des  moyens  de  faux  et  des  noms,  qualités  et 
demeures  des  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  entendre. 

La  cause  ayant  été  de  nouveau  portée  à  l'audience  du  Tribunal  correctionnel 
de  Saint-Palais,  ce  Tribunal  a  rendu,  le  29  janvier  1885,  un  jugement  par 
lequel  il  déclare  que  les  faits  articulés  par  le  prévenu  Berhouet  sont  perti- 
nents et  concluants,  sursoit  à  statuer  au  fond,  et  admet  ledit  Berhouet  A 
prouver  (/evan/ if  .  le  président  du  Tribunal  correctionnel  à  ce  délégué,  le  faux 
dont  il  est  excipé  à  rencontre  du  procès-verbal  dont  s'agit. 

Appel  par  l'administration  des  forêts.  — •  Arb^t  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  Tadministration  forestière  ne  conteste  pas  le 
bien  fondé  de  la  décision  dont  est  appel  dans  la  partie  de  cette  décision  qui 
déclare  pertinents  les  faits  offerts  en  preuve  par  le  prévenu,  k  l'appui  de  son 
inscription  en  faux  contre  le  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour  délit  forestier 
par  le  garde  Sallaberry; 

Mais  attendu  qu'elle  soutient  avec  raison  que  c'est  à  tort  que  le  Tribunal 
correctionnel  de  Saint-Palais  a  retenu  la  connaissance  du  faux  et  a  nommé 
son  président  pour  procéder  à  l'instruction  du  crime  désigné  ;  —  Qu'il  ré- 
sulte,  en  effet,  de  la  concordance  des  articles  179  du  Code  forestier  et  460  du 
Code  d'instruction  criminelle  que,  —  s'agissant  d'un  crime  dont  l'auteur 
présumé  serait  connu  et  encore  vivant,  et  dont  la  poursuite  ne  serait  pas 
éteinte  par  la  prescription,  —  le  Tribunal  aurait  dû  se  contenter  d'admettre 
les  moyens  de  faux,  de  surseoir  k  statuer  sur  le  fond  et  de  renvoyer  le  faux 
pour  être  instruit,  conformément  aux  lois  criminelles,  et  sur  les  poursuites  et 
diligences  du  ministère  public  ;  —  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer,  sur  ce 
point,  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Par  ces  motifs,  —  la  Cour  confirme  le  jugement  du  Tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Palais  dont  est  appel  dans  la  partie  de  ses  dispositions  qui 
déclare  pertinents  les  faits  articulés  par  le  prévenu  à  l'appui  de  son  inscrip- 
tion de  faux  ; 

Le  réforme,  au  contraire,  dans  sa  disposition  relative  à  la  nomination  de 
M.  le  président  du  Tribunal  pour  procéder  à  l'instruction  du  crime  dont 
s'agit  ; 

Et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  sursoit  à  statuer  sur 
le  fond,  et  renvoie  pour  être  procédé  sur  le  crime  désigné  conformément  aux 
lois  criminelles  et  sur  les  poursuites  du  ministère  public.  -*  Réserve  les 
dépens. 

KÉPERT.   DE    [.liOIS:  .    KORl'.ST.  ~-  AOUT  1883.  T.    XI.— 23 
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Du  18  avril  4885.—  Cour  de  Pau.—  MM.  Soulé,  prés.;  Chaudroau,  subs. 
ilu  proc.  gfén.;pl.,  MM.  Frochot,  insp.  des  forùts,  el  Tmrt-d'Etchepare,  aï. 

Observations.  —  L'arrêt  ci-dessus  rapporté  est  conforme  à  une 
jurisprudence  constante.  L'admission  de  l'inscription  de  faux,  aa 
point  de  vue  de  sa  régularité  et  de  la  pertinence  des  moyens  in- 
voqués par  le  prévenu,  a  pour  effet  de  dessaisir  complètement  le 
Tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  d'admission.  Après  ce  jugement, 
le  garde  peut  être  poursuivi  au  grand  criminel.  Mais,  à  cause  de 
sa  qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  cette  poursuite  doit  être 
dirigée  conformément  aux  articles  479  et  483  du  Code  dlnatmc- 
iion  criminelle.  Par  conséquent,  la*  poursuite  en  faux  principal 
contre  le  garde  doit  être  intentée  par  le  procureur  général,  qui  sai« 
sit  le  premier  président,  faisant  fonctions  de  juge  d'instruction.  D 
doit  en  être  ainsi,  lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  contre  un  officier 
de  police  judiciaire  à  l'occasion  d'un  crime  commis  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions;  et,  aussi,  suivant  la  jurisprudence,  lorsque  le 
crime  a  été  commis  à  Voccasion  de  l'exerctce  des  fonctions. 

Il  est  vrai  que  le  chef  du  parquet  général  et  le  chef  de  la  Cour, 
ont  la  faculté  de  déléguer  leurs  fonotions,  et  qu'ils  en  usent  leplos 
ordinairement.  Ainsi,  le  premier  président  peut  déléguer  le  pré* 
sident  du  Tribunal  qui  a  admis  l'inscription  de  faux,  pour  in- 
struire l'affaire.  Il  peut  également  déléguer  le  juge  d'instruction. 
Si  le  président  est  délégué,  il  agit  alors  comme  représentant  le 
chef  de  la  Cour;  mais  il  ne  peut  recevoir  cette  qualité  d'un  juge- 
ment.—Alors  il  instruit  Taffaire.  Le  résultat  de  cette  instruction 
est  communiqué  au  procureur  général  qui  saisit,  s'il  y  a  iieu^  1& 
chambre  des  mises  en  accusation.  Toute  autre  procédure  semi 
irrégulière.  C'est  ce  qui  résulte  implicitement  de  l'arrêt  qù  & 
réformé  le  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Palais.  En  chaifetnt 
son  président  d'instruire  contrôle  garde,  ce  Tribunal  avait exoMé 
ses  pouvoirs  et  méconnu  les  principes  de  la  matière. 

E.  Mekvuë. 


N*"  129.  —  Cour  dr  Paris  (i'«  Ch.).  Jugeant  correctionnellement. 

30  avril  4885. 

Oarcle  partiooller  et  brAOonnieo  'ii^e*  tuooeisîves^  îndîvîtîbSlîlè  de»  déliti 
réciproqaeiy  oompétenoe  de  la  première  chambre  de  la  Ocar»  coap 
de  feu  lire  par  le  gardep  légitime  défense. 

La  pnmîère  chambre  de  la  Cour^  compétente  pour  eonnaftre,  ians 
les  termes  des  articles  479  et  483  du  Code  d'instruction  criminelle,  des 
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délits  commis  par  les  gardes  particuliers  dans  texercice  de  leurs  fonc- 
tions^ Vesi  également  pour  statuer  tant  contre  le  garde  que  contre  le 
braconnier  poursuivis  l'un  et  l'autre  à  raison  de  coups  et  blessures  rici' 
proques. 

Le  garde  particulier ^  dans  l exercice  de  ses  fonctions^  qui,  à  la  suite 
de  rixes  et  d'incidents  successifs  avec  un  braconnier  refusant  de  lui 
faire  connaître  son  identité  et  de  se  rendre  devant  le  magistrat  compé- 
tent^ tire  un  coup  de  feu  et  blesse  grièvement  le  braconnier  au  moment 
oîcce  dernier  introduisait  une  cartouche  dans  son  fusil  précédemment 
déchargé^  agit  dans  ce  cas  en  état  de  légitime  défense^  ne  commet  au- 
cun délit  et  nest  passible  ni  de  peine  ni  de  dommages-intérêts, 

(Minist.  publ.  c.  Lupettc  et  Godard.) 

Une  certaine  catégorie  de  personnes,  fonctionnaires,  hauts  dignitaires  de 
la  Légion  d'honneur,  etc.,  sont,  on  le  sait,  traduites  directement,  en  cas  de 
délit  par  elle  commis,  et  en  Tertu  des  lois,  devant  la  première  chambre  de 
la  Cour  d'appel  du  ressort  où  siège  le  premier  président. 

S'il  existe  des  complices,  ceux-ci  sont  également  cités  devant  la  même  ju- 
ridiction. La  question  a  pu  donner  lieu,  un  moment,  à  un  certain  examen. 
Elle  ne  se  discute  plus. 

En  est-il  de  même,  lorsque  de  deux  parties  appelées  à  répondre  d'un  dé- 
lit réciproquement  commis  l'une  envers  l'autre,  l'une  tombe  sous  la  juridic* 
tion  de  la  première  chambre  de  la  Cour  et  l'autre  sous  la  juridiction  de  la 
police  confection nelle  ordinaire? 

L'affirmative  ne  semble  guère  douteuse,  à  raison  de  la  connexité  et  même 
de  l'indivisibilité  des  délits.  Toutefois,  comme  le  cas  se  présente  assez  rare- 
ment, nous  avons  pensé  qu'il  n'était  pas  inutile  de  signaler  celui  qui  était 
soumis  à  la  Cour  de  Paris. 

La  Cour  n'a  pas  visé  spécialement  la  question  ;  mais  en  prononçant  par 
un  même  arrêt  à  rencontre  des  deux  prévenus,  alors  que  le  ministère  public 
avait  indiqué  ce  point  particulier,  elle  a,  par  cela  même,  reconnu  impliciie- 
meut  sa  compétence. 

Quant  à  la  seconde  question,  elle  appartient  à  des  circonstances  de  fait 
relevées  h  la  décision.  11  en  ressort  néanmoins,  surtout  eu  égard  aux  obser- 
vations du  ministère  public,  tendant  à  imputer  à  l'agent  d'avoir  agi  peut- 
être  un  peu  trop  précipitamment,  qu'un  garde  n'a  pas  besoin,  pour  m  servir 
de  son  arme,  d'attendre  à  avoir  déjà  essuyé  un  coup  de  feu  ou  d'être  au 
moins  visé,  mais  qu'il  lui  suffit  de  voir  son  adversaire  se  préparer  à  des  /" 
actes  de  ce  genre  pour  être  placé  lui-même  dans  le  cas  de  légitime  défense.      ^ 

La  scène,  très  explicitement  relatée  dans  l'arrêt,  s'est  passée  le  soir  du      . 
28  décembre  1884  dans  le  département  de  la  Marne,  entre  Lupette,  garde 
particulier  à  Champigneul,  âgé  de  trente-neuf  ans,  et  Godard,  cinquante*, 
quatre  ans,  domicilié  à  Pocancy,  militaire  retraité,  décoré  de  la  médaille 
militaire  et  de  celle  de  Crimée. 
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Le  gendarme  Boutillot,  témoin  cité  par  le  procureur  général,  a  recules 
félicîtatious  de  la  Cour  et  du  ministère  public,  pour  l'intelligence  par  loi 
déployée  en  cette  affaire,  et  la  clarté  et  la  précision  He  sa  déposition. 

M.  TaTocat  gc^néral  Manuel,  soutenant  la  prétention,  mais  rendant  hom* 
mage  à  Ténergie  du  garde  et  reconnaissant  les  difficultés  et  les  périls  que 
rencontrent  les  agents  dans  Taccom plissement  de  leurs  fonctions,  a  concla 
^  ce  qu'il  fût  fait  une  application  très  modérée  à  Tégard  de  Lupette  et  très 
sévère  à  Tégard  de  Godard,  des  peines  prononcées  par  la  loi. 

M*  Geoffroy,  avocat,  a  plaidé  pour  Godard,  qui,  non  content  de  réclamer 
son  acquittement,  se  portait  partie  civile  et  demandait  la  condamnatioatlie 
Lupette  k  5  000  francs  de  dommages-intérêts. 

M°  de  la  ChauTinière  plaidait  pour  Lupette  le  motif  légitime,  comm^' 
agent  de  la  force  publique,  de  tirer  sur  Godard,  et  invoquait  subsidiairemeot 
le  cas  de  la  nécessité  actuelle  de  sa  légitime  défense. 

La  Cour  n  rendu  l'arrêt  dont  suit  la  teneur  : 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Considérant  qn  il  résulte  des  débats  la  preuve  que,  l« 
28  décembre  dernier,  sur  les  cinq  heures  ou  cinq  heures  et  demie  du  «oir, 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Champigncul  et  dans  un  bois  soumis» 
sa  surveillance,  le  garde  particulier  Lupette  aperçut  un  braconnier  po»(<! 
dans  un  semis  de  sapins  et  faisant  le  guet  ;  —  Qu'à  sa  Tue  le  braconni^f 
prit  la  fuite,  mais  fut  bientôt  rejoint  après  une  course  d'environ  200  mètffs, 
par  le  garde,  qui,  ne  le  connaissant  pas,  le  somma,  mais  en  vain,  de  lui  &re 
connaître  son  nom  et  son  domicile;  —  Que  Lupette  le  saisit  alors pirw 
bretelle  de  sa  carnassière,  pour  le  forcer,  comme  c'était  son  droit  et  sond^ 
voir,  à  le  suivre  devant  le  maire  de  la  commune,  à  l'effet  de  constater  son 
identité  ;  —  Qu'à  ce  moment  le  garde  enleva  prudemment  les  cartouche 
du  fusil  dont  était  armé  Tinconnu  qu'il  avait  devant  lui  ;  mais,  qu'au  mèsi^ 
instant,  il  s'aperçut  que  le  braconnier  cherchait  à  le  renvei'ser,  en  lui  don- 
nant un  croc-en-jambe,  qu'il  sut  heureusement  éviter  ;  —  Qu'une  lutte  s «fl* 
gagea  alors  entre  eux,  et  que  Lupette  put  terrasser  son  adversaire,  qu» 
chercha  à  maintenir  sous  lui,  mais  sans  lui  faire  aucune  violence,  dansl^ 
poir  de  voir  arriver  sur  les  lieux  un  autre  garde  auquel  il  avait  donnt 
rendez-vous  et  qu'il  appela  à  plusieurs  reprises  ;  —  Que  le  braconnier,  niun* 
tenu  par  terre,  demanda  A  celui-ci  de  le  laisser  relever,  lui  promettant  àc^ 
faire  connaître;  — Que  Lupette,  confiant  dans  celte  promesse,  accéd»  » 
cette  demande^  mais  qu'aussitôt  relevé,  Tinconnu  chercha  encore  à  s'esq«'' 
ver  ;  que  le  garde  put  le  rattraper  à  une  distance  de  40  ou  50  mètres,  et  •* 
saisit,  comme  la  première  fois,  par  la  bretelle  de  son  carnier; 

Qu'une  nouvelle  lutte  s'engagea  alors  et  que  le  garde  fut,  à  son  tour,  ter- 
rassé par  le  braconnier,  qui  le  frappa  violemment  au  visage,  non  seulem^" 
avec  le  poing,  mais  encore  à  l'aide  d'un  corps  dur  qu'il  tenait  à  Iani^|^» 
vraisemblablement  avec  le  manche  du  couteau  fermé  qui  fut  le  lendenia"^ 
trouvé  sur  les  lieux,  ainsi  que  l'attestent  le  caractère  de  l'une  au  moins  de  s'* 
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blessures,  et  le  certificat  du  médecin  qui  Ta  yisité  ;  —  Que,  dans  cette  situa- 
tion critique,  Lupette,  étourdi  par  les  coups  qui  lui  étaient  assénés  sur  la 
tète  et  inondé  de  sang,  crut  prudent  de  demander  grâce  h  son  tour,  pro- 
mettant au  braconnier  qu'il  le  laisserait  s'éloigner  ;  —  Qu'ils  se  relevèrent 
alors  l'un  et  l'autre,  mais  que  le  garde  ^it  l'inconnu  s'emparer  des  deux  fu- 
sils qui,  pendant  la  lutte,  étaient  restés  sur  le  sol,  et  s'éloigner  ;  que,  vou- 
lant rentrer  en  possession  de  son  arme,  il  se  mit  encore  h  sa  poursuite  et  le 
somma  de  la  lui  restituer  ;  —  Que  le  braconnier  se  rendit  à  cette  demande, 
mais  exigea  que  Lupette  enlèverait  aussi,  lui,  les  cartouches  de  son  fusil, 
ce  qu'il  fit  sans  difficulté  ;  —  Qu'à  peine  avait-il  procédé  k  l'extraction  de 
ses  cartouches  qu'il  vit  l'homme  qui  venait  de  le  frapper  si  cruellement  se 
placer  derrière  un  sapin,  faire  basculer  son  fusil  et  y  introduire  une  cartou- 
che ;  —  Qu'à  ce  moment,  justement  convaincu  que  le  braconnier  allait 
tirer  sur  lui,  il  replaça  lui-même  dans  son  fusil  une  cartouche  qu  il  n'avait 
pas  eu  le  temps  de  l'émettre  encore  dans  son  carnier,  et  fit  feu  ; 

Considérant  qu'il  fut  bientôt  appris  par  la  gendarmerie  que  l'homme  sur 
lequel  le  garde  Lupette  avait  tiré  un  coup  de  fusil,  n'était  autre  que  Godard, 
qui,  malgré  la  gravité  des  blessures  qu'il  avait  reçues  au  poignet  gauche, 
qui  avait  été  fracassé,  et  à  la  poitrine  qui  avait  été  perforée,  chercha  tout 
d'abord  à  les  attribuer  à  un  accident  de  chasse,  reconnaissant  ainsi  lui- 
même,  implicitement  tout  au  moins,  qu'il  n'avait  aucune  plainte  à  faire  à 
l'autorité  contre  le  garde  qui  avait  tiré  sur  lui  ; 

Qu'il  résulte  donc  des  faits  et  circonstances  ci-dessus  rappelés  que  Lupette, 
en  tirant  le  coup  de  fusil  qui  a  atteint  Godard  au  bras  et  à  la  poitrine,  était 
en  cas  de  légitime  défense  et  avait,  en  sa  qualité  d*agent  de  la  force  publi- 
que, les  plus  justes  motifs  de  faire  usage  de  son  arme  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  dès 
lors,  de  le  renvoyer  des  fins  de  la  plainte  ;  —  Et  statuant  sur  les  conclu- 
sions de  la  partie  civile  :  —  Considérant  que  Lupette,  en  tirant  sur  Godard, 
n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ;  qu'il  ne  saurait,  par  suite,  être  considéré 
conune  ayant  commis  une  faute  pouvant  servir  de  base,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 1382  du  Code  civil,  à  une  action  en  dommages-intérêts  ; 

Considérant,  au  contraire,  en  ce  qui  concerne  Godard,  qu'il  résulte  des 
mêmes  faits  et  circonstances  ci-dessus  énumérés,  qu'il  a  frappé,  sans  motifs 
légitimes  et  sans  provocation,  le  garde  particulier  Lupette  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  faire  application  des  articles  228  et  230 
du  Code  pénal  ;  —  Qu'il  y  a  lieu,  toutefois,  de  lui  tenir  compte,  dans  l'ap- 
plication de  la  peine,  de  ses  bons  antécédents  et  de  sa  bonne  conduite 
pendant  les  trente  années  qu*il  est  resté  sous  les  drapeaux,  et  aussi  de  la 
gravité  des  blessures  qui  ont  été  occasionnées  par  le  coup  de  feu  qu'il 
a  reçu,  et,  par  suite,  de  lui  accorder  le  bénéfice  des  circonstances  atté- 
nuantes ; 

Par  ces  motifs,  —  Acquitte  Lupette  de  la  prévention  portée  contre  lui  et 
le  renvoie  sans  dépens;  —  Déboute  la  partie  civile  de  sa  demande  en  dom- 
mages-intérêts, et  la  condamne  aux  frais  envers  la  partie  acquittée  ;  — 
Déclare,  au  contraire,  Godard  atteint  et  convaincu  du  délit  de  coups  et 
blessures  à  lui  reproché,  et,  pour  réparation,  lui  faisant  application  des  arti- 
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des  228,  230  et  463  du  Codu  pénal,  la  condamne  h  100  francs  d'amende  et 
aux  frais  du  procès. 

Du  30  avril  1885,  —  Cour  de  Pari»  (l'«  Ch.j.  —  M.  Périvier,  1«  pré«. 

(Le  DroU.) 

Observations.  —  Les  circonstances  de  cette  affaire  montrent 
combien  les  gardes  chargés  de  surveiller  la  chasse  sont  embar- 
rassés pour  concilier  leur  droit  d'arrestation  des  inconnus  avec  la 
défense  qui  semble  leur  être  faite  de  les  désarmer.  Le  compte 
rendu  que  nous  publions  témoigne  de  la  gravité  des  faits.  Les 
blessures  reçues  par  le  garde  et  parle  délinquant  auraient-elles  pu 
être  évitées?  Peut-être;  si,  au  moment  de  la  reprise,  chacun  d'eux 
avait  pu  conserver  son  sang-froid.  C'est  là  l'instant  diffîcile.Le  dé- 
linquant surpris  éprouve  une  vive  irritation.  Le  garde  ne  le 
connaît  pas,  et  le  chasseur  désire  conserver  l'incognito.  Il  reàpère 
d  autant  plus  qu'il  croit  que  le  garde  n'a  pas  le  droit  de  le  désar- 
mer. C'est  une  erreur,  mais  elle  est  invétérée.  Le  délinquant  connu 
ne  doit  être  ni  saisi  ni  désarmé.  C'est  ce  que  porte  l'article  Î5  de  la 
Ini  du  3  mai  1844.  Mais  ce  même  article  ajoute  que  le  chasseur 
déguisé,  masqué  ou  inconnu  sera  conduit  immédiatement  devant 
le  maire  ou  le  juge  de  paix.  Gela  implique  le  droit  d'arrestation  et 
même  de  désarmement.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  lorsque 
le  chasseur  trouvé  en  délit  refuse  d'indiquer  son  nom  et  son  do- 
micile, à  un  garde  même  particulier,  et  de  le  suivre  devant  k* 
maire  ou  le  juge  de  paix,  le  garde  est  autorisé  à  employer  la  force 
pour  vaincre  sa  résistance  (Bourges,  14  avril  1853,  Dalloz,  1853, 
!â*  partie,  p.  188).  Les  auteurs  sont  divisés  sur  cette' question  en  ce 
qui  concerne  le  désarmement.  Suivant  MM.  Berriat,  p.  ^3,  et 
Leblond,  n°  324,  du  moment  que  l'agent  ou  garde  est  autorisé  à 
employer  la  force  pour  conduire  devant  le  magistrat  le  délinquant 
qui  résiste,  on  doit  aussi  lui  reconnaître  le  droit  de  désarmerez 
délinquant.  Contra,  MM.  Chardon,  p.  394;  Giraudeau,  nM055  et 
Eogron,  p.  25i 

A  notre  avis,  le  garde  a  le  droit  de  désarmer  le  chasseur  qui 
refuse  de  se  faire  connaître  ;  mais  c'est  un  moyen  extrême;  et  notre 
espèce  montre  combien  son  emploi  est  dangereux.  Comme  nous 
l'avons  dit,  la  rencontre  du  garde  est  le  moment  critique:  s  il 
aborde  le  chasseur  avec  calme,  s'il  lui  parle  avec  modération,  ila 
grande  cbance  d'éviter  une  lutte  souvent  sanglante.  Après  quel- 
ques pourparlers  il  peut  déclarer  à  l'inconnu  qu'il  a  le  droit  de 
l'arrêter,  et  même  de  le  désarmer;  puis,  s'il  a  affaire  à  un  obstiné, 
il  peut  le  suivre  à  une  faible  distance.  Pendant  cette  promenade. 
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quî  peut  être  longue,  le  cbasieur  pourra  réfléchir  que  cette  pour* 
suite,  plus  ou  moins  prolongée,  aura  raison  de  son  obstination. 
11  faudra  bien  qu'il  ooucbe  quelque  part,  et  le  garde  pourra  ren- 
contrer des  gens  quî  le  connaissent,  ou  bien  requérir  main  forte. 
Voilà  ce  que  la  prudence  conseille.  Bile  garde  avait  agi  ainsi  dans 
notre  espèce,  il  est  probable  qu'une  lulle  sanglante  aurait  été 
évitée.  Néanmoins  nous  pensons  que  les  torts  les  plus  graves 
étaient  du  côté  du  chasseur  et  que  le  garde  devait  être  acquitté, 
car  il  était  en  état  de  légitime  défense. 

Quant  à  la  question  de  compétence,  elle  a  été  tranchée  par  la 
Cour  de  Paris  conformément  aux  vrais  principes. 

E.  Meaume. 


N*"  130.  —  Tribunal  CORR.  de  Loudun.  —  i8  mars  1885. 

ni  eorreotioBii«l,  oitation,  Irrégalttrîtéi  de  forme»  absence 

de  detei  nullité. 

Les  dispositions  du  Code  d'insiruciion  criminelle  relatives  à  la  forme 
des  eitattons,  doivent  être  complétées  par  l'application  des  principes 
généraux  du  droit,  spécialement  de  ceux  qui  sont  énoncés  dans  Car- 
ticle  6!  du  Code  de  procédure  civile. 

Les  formalités  substantielles  qui  sont  prescrites  par  cet  article  sont 
applicables  aux  citations  correctionnelles  y  et  leur  omission  entraîne  la 
nullité  de  la  citation. 

La  citation  qui  n'est  pas  datée  est  nulle ^  alors  qu'aucune  indication 
résultant  de  fexpioit  ne  permet  de  combler  la  lacune  et  de  préciser  le 
jour  où  il  a  été  notifié. 

L'omission  sur  la  copie  de  la  date  du  mois  entraîne  ta  nullité  de  la 
citation^  alors  même  que  l'original  est  régulier  et  daté. 

(Rolland  c.  Rousseau-Laspoix.) 

Eu  fait,  M.  Rollauil  a  fait  citer  M.  Rousseau -Laspoix  devant  le  Tribuual 
correctionnel  de  Loudun,  sous  la  prévention  d'un  délit  de  chasse  sur  le 
terrain  d'auirui.  —  La  copie  de  la  citation  notiûée  à  la  requête  de  lu  partie 
civile  était  ainsi  libellée  :  Uan  188o,  le,,,  janvier,  — L'original  était  daté 
du  49  janvier. 

L'audience  indiquée  était  celle  du  23  janvier.  —  Aucune  énonciation 
tirée  de  l'exploit  ne  permettait  de  combler  la  lacune  de  la  date  et  de  la  pré- 
ciser. —  Le  23  janvier,  Rousseau-Laspoix  ne  comparait  pas.  Le  plaignant 
requit  défaut  contre  lui,  et  conclut  à  l'adjudication  de  ses  conclusions.  — 
Le  Tribunal,  auquel  rien  ne  fuisail  Qounalfre  la  cause  de  l'absence  du  pré* 
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Tenu,  entendit  les  témoins  et  condamna  Rousseau-Laspoix  par  défaut  à  une 
amende  et  à  des  dommages-intérêts. 

Rolland  a  fait  opposition  à  ce  jugement.  —  Il  invoque  rirrégularité  de  la 
citation,  dont  la  copie  n*est  pas  datée,  et  en  demande  la  nullité. 

Le  ministère  public  et  la  partie  civile  concluent  au  rejet  de  ce  moven  de 
forme,  par  le  motif  que  l'absence  de  date  n'est  pas  indiquée  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  comme  devant  faii'e  annuler  la  citation.  —  Le  jufçe- 
ment  par  défaut  doit  être  annulé;  mais  lo  citation  doit  être  maintenue  ; 
elle  subsiste,  avec  les  effets  juridiques  qui  y  sont  attachés,'  notamment  l'in- 
terruption de  la  prescription.  Le  seul  droit  qui  appartienne  au  prévenu  c^t 
d'obtenir  un  délai  pour  préparer  sa  défense. 

JU(^KI1KNT. 

Le  Tribunal  :  —  En  droit  :  —  Attendu  que,  le  Code  dinstruction  crimi- 
nelle n'ayant  pas  indiqué  les  conditions  de  forme  auxquelles  les  citation^ 
sont  assujetties  en  matière  correctionnelle,  il  est  nécessaire  de  compléter  se» 
dispositions  à  cet  égainl  par  l'application  des  règles  générales  du  droit,  et 
spécialement  de  celles  énoncées  dans  l'article  61  du  Code  de  procédure 
civile  ;  —  Qu'il  y  a  lieu  de  distinguer,  parmi  les  formalités  prescrites  dant^ 
cet  article,  celles  qui  sont  substantielles  et  qui,  par  leur  caractère  et  leur  im- 
portance, s'appliquent  nécessairement  à  toute  citation,  correctionnelle  ou 
civile  ;  —  Attendu  que  la  date  d'une  citation  con-ectionnelle  constitue  l'un 
de  ses  éléments  principaux  et  essentiels  ;  -*  Qu'une  citation  non  datée 
n'est  qu'un  acte  informe,  qui  ne  permet  ni  de  vérifier  si  le  jour  de  la  com- 
parution a  été  régulièrement  fixé,  ni  d'apprécier  si  la  prescription  a  été  in- 
terrompue, ni  de  rechercher  si  l'huissier  a  remis  en  personne  la  copie  de 
l'exploit,  ni  de  résoudre  les  questions  de  capacité  chez  les  parties  plaidante»; 
—  Attendu  que  l'omission  de  la  date  sur  la  copie  suffit  pour  entraîner  U 
nullité  de  la  citation  ;  qu'il  en  est  de  même  de  l'omission  de  la  date  do 
mois,  alors  qu'aucune  indication  tirée  de  Texploit  ne  permet  de  combler  la 
lacune  et  de  préciser  le  jour  où  il  a  été  notifié  ; 

Attendu  que  Tarticle  184  du  Code  d'instruction  criminelle  dispose,  ilf^l 
vrai,  qu'il  doit  y  avoir  au  moins  un  délai  de  trois  jours  entre  la  citation  et 
le  jugement,  à  peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui  serait  prononcée 
par  défaut  contre  la  personne  citée  ;  que,  d'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que 
dans  ce  même  cas  d'une  citation  ne  respectant  pas  ledit  délai  de  trois  jour»t 
le  prévenu,  en  comparant,  ne  peut  obtenir  qu'une  prolongation  de  délai, 
pour  préparer  sa  défense,  et  non  la  nullité  même  de  la  citation  ;  —  Mais 
attendu  que  cette  sanction  restreinte  est  spéciale  au  cas  prévu  par  Tarticle  IS4, 
dont  les  dispositions  ne  peuvent  être  étendues  aux  autres  irrégularités  dont 
la  citation  peut  être  entachée  ;  —  Qu'à  l'égard  de  ces  iiTégularités  non 
prévues  par  l'article  181,  mais  dont  il  est  nécessaire  de  faire  état,  il  y  a  liea 
de  s'en  référer  à  l'application  des  principes  généraux  du  droit  ;  —  Attendu 
que  le  cas  peut  se  présenter  où  la  partie  civile,  après  avoir  fait  notifier  à 
l'inculpé  une  citation  irrégulière  en  la  forme,  ne  la  fasse  pas  mettre  au  rôle 
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du  Tribunal,  et  ne  sollicite  pas  de  jugement  ;  que  cependant,  dans  ce  cas, 
comme  au  cas  de  condamnation,  le  préyenu  a  le  droit  de  faire  statuer  sur 
ces  irrégularités  de  la  citation,  et  que  le  seul  moyen  dont  il  puisse  user  est 
de  la  faire  annuler. 

En  fait  :  —  Attendu  que  la  copie  de  la  citation  délivrée  à  Rousseau- 
Laspoix,  à  la  requête  de  Rolland,  porte  ces  mots  :  L'an  1885,  le...  janvier, 
sans  préciser  In  date  du  mois,  et  qu'aucune  indication  tirée  de  cet  acte  uo 
permet  de  combler  cette  lacune  et  de  reconnaître  quel  est  le  jour  de  la  noti- 
fication ;  —  Qu'il  est  [vrai  de  dire  que  cette  citation  n'est  pas  datée,  et  qu'il 
y  a  lieu  dès  lors  de  la  déclarer  nulle,  et  de  mettre  à  néant  le  jugement  par 
défaut  du  23  janvier,  qui  en  a  été  la  suite  ; 

Par  ces  motifs,  —  Reçoit  Rousseau-Laspoix  opposant  k  l'exécution  du 
jugement  susdaté,  et  statuant,  déclare  nuls  la  citation  et  le  jugement,  dé» 
charge  Rousseau  des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  —  Déclare 
Rolland  et  le  ministère  public  déboutés,  en  la  forme,  de  l'action  dirigée 
contre  Rousseau,  et  condamne  Rolland  aux  dépens  liquidés  à  la  somme  de 
20  fr.  45  ;  le  coût  du  présent  jugement  devant  être  ajouté  à  ce  chiffre, 
ainsi  que  les  frais  de  l'instance  suivie  par  défaut  et  du  jugement  du  23  jau- 
vier  dernier. 

Du  28  mars  1885.  —  Trib.  de  Lou(}un.  —  MM.  Muray,  prés.  ;  Mauriac, 
proc.  de  la  Rép.  ;  M**  Richault  et  Marsault,  av. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  que  romission  de  la  date  de  la 
citation  entraîne  la  nullité  du  jugement  qui  serait  prononcé  par 
défaut,  mais  non  celle  de  la  citation.  (Nîmes,  27  juin  1867.) 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  la  citation  non  datée  n*est 
pas  nulle,  sauf  au  prévenu  à  demander  une  remise,  sll  ne  lui  a  pas 
été  possible  de  préparer  sa  défense  (15  février  1821  ;  —  Dans  le 
même  sens,  Metz,  4  juin  1821). 

D'un  autre  côté,  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  suprême  ont  appli- 
qué ce  principe  que  les  articles  182  à  184  du  Gode  d'instruction 
criminelle  ne  renferment  pas  une  énumération  complète  des  for^ 
malités  auxquelles  sont  assujetties  les  citations  en  matière  correc- 
tionnelle, et  qu'il  y  a  lieu  d'emprunter  aux  règles  générales  du 
droit  les  formes  substantielles  que  ces  actes  doivent  revêtir. 

C'est  ainsi  que  la  Cour  a  déclaré  nulles  des  citations  dont  la 
copie  n'avait  pas  été  remise  au  domicile  de  l'inculpé;  ou  avait  été 
remise  à  un  voisin  qui  n'a  pas  signé  Toriginal  ;  ou  encore  les  cita- 
tions dont  il  n'avait  été  rédigé  qu'une  copie  pour  deux  prévenus. 
—  Voir  sur  tous  ces  points  les  arrêts  cités  par  Dalloz,  V*  Exploit, 
n"  746,  748,  755,  757. 

On  ne  saurait  méconnaître,  en  effet,  que  les  exigences  de  l'ar- 
ticle 61   du  Gode  de  procédure  civile  sont  édictées  en  faveur  du 
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défendeur,  en  faveur  de  la  défense  ;  et  rien  n'est  plus  conforma 
aux  intérêts  du  prévenu  que  TappUcation  de  ces  règles  aux  cita- 
Lions  données  en  matière  correctionnelle.  On  ne  comprendrait 
pas  que  ces  assignations,  dont  la  gravité  et  Timportance  sont  plus 
grandes  encore  qu'en  matière  civile,  pussent  être  considérées 
comme  régulières  et  valables,  alors  qu'elles  ne  répondent  pas  à 
ces  prescriptions  tutélaires. 

Celte  doctrine  est  enseignée  par  M.  Faustin  Hélie  en  ce  qui  con- 
cerne la  nécessité  de  la  date  :  «  Il  a  été  j  ugé  que  les  articles,  i  82  et  1 83 
du  Gode  d'instruction  criminelle,  n'exigent  pas  expressément  que 
la  citation  soit  datée  ;  que  le  défaut  de  date  ne  peut  avoir  d^autrc 
gonséquence  que  de  laisser  incertain  si  le  prévenu  a  joui  di:^  délai 
accordé  par  Tarticle  184  ;  mais  que  Tinobservation  de  oe  délai, 
loin  de  rendre  nulle  la  citation,  d'une  manière  absolue,  entraîne 
seulement,  aux  termes  de  cet  article,  la  nullité  de  la  condamna- 
tion qui  serait  prononcée  par  défaut;  que  cette  irrégularité  est 
donc  couverte  par  la  comparution  volontaire  du  prévenu.  —  /' 
suit  de  là  que  la  citation  non  datée,  et  dont  les  énonciatlons  ne 
suppléent  pas  à  la  date,  est  nv^ie  comme  citation.,:  Elle  ne  peut 
devenir  la  base  d'un  jugement  par  défaut...  Sî  le  prévenu  compa- 
raît, sa  présence  couvre  la  nullité...  S'il  ne  comparaît  pas,  tout 
doit  être  recommencé.  »>  (Instruction  criminelle,  t*  VI,  p»  544.) 

{Le  Oroit.) 

En  reproduisant  le  compte  rendu  de  celte  affaire,  avec  les 
observations  du  journal  judiciaire  auquel  nous  l'empruntons,  nous 
croyons  devoir  rappeler  la  théorie  fort  simple  que  nous  avons 
professée  pendant  plus  de  trente  ans. 

Il  est  certain  que  la  forme  des  exploits,  en  matière  correction- 
nelle, n'est  gouvernée  par  aucun  des  articles  du  Gode  d'instruction 
criminelle.  Est-ce  à  dire  que  ces  actes  ne  sont  soumis  à  aucune 
forme?  Non,  sans  doute.  Il  est  certain  que,  en  Tabsence  d'aucun 
texte  du  Gode  d'instruction  criminelle,  on  doit  recourir  à  ceux  du 
Code  de  procédure  civile  dont  l'observation  est  essentielle  et  con- 
stitutive de  l'acte,  c'est-à-dire  de  formalités  sans  l'accomplissement 
desquelles  l'acte  ne  serait  pas  considéré  comme  existant.  Nous 
adhérons  donc  aux  observations  qui  précèdent  en  rappelant  de$ 
principes  trop  souvent  oubliés  dans  la  pratique  forestière. 

A  ce  sujet,  nous  ajouterons  que,  relativement  au  parlatit  «... 
on  se  préoccupe  trop  de  rechercher  ou  d'indiquer  le  nom  de  la 
personne  appartenant  à  la  domesticité  ou  à  la  parenté  de  celle  à 
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qui  Tacte  est  destiné.  Il  est  possible  que,  soit  par  erreur,  soit  avec 
intention,  la  personne  dénommée  ne  soit  pas  au  service  du  desti- 
nataire de  Tactc.  Dès  lors,  Tacte  est  nul.  Il  est  donc  préférable 
d'adopter  la  formule  usitée  et  reconnue  valable  :  Parlant  à  un 
homme  [ou  à  une  femme)  à  son  service,  ainsi  déclaré.  Ces  deux  der- 
niers mots  couvrent  tout.  L'huissier  ou  le  garde  n'est  pas  tenu  de 
faire  une  enquête  pour  savoir  si  on  lui  a  dit  ou  non  la  vérité.  Si,  au 
contraire,  on  inscrit  le  nom  d'une  personne  étrangère  à  la  domes- 
ticité, on  est  censé  avoir  accepté  la  sincérité  d'une  déclaration 
fausse,  et  la  nullité  de  l'acte  peut  être  prononcée.  C'est  ce  qui  s'est 
présenté  plusieurs  fois.  E.  Meaume. 


N**  131.  —  Reboisements.  —  KxEMrrioN  d'impôt. 

DISSERTATION. 

Influence  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  i  884,  relativement  à 
C instruction  des  demandes  en  dégrèvement  d'impôt  par  suite  de  reboise^ 
ments  opérés  par  les  propriétaires  de  terrains  en  montagne  qui  ont 
obtenu  des  subventions. 

Jusqu'à  la  fin  de  l'année  1884,  les  demandes  en  dégrèvement 
d'impôt,  motivées  sur  les  reboisements  opérés  par  des  proprié- 
taires; pouvaient  être  écartées  par  une  fin  de  non-recevoir.  Si  1«* 
demandeur  en  dégrèvement  ne  produisait  pas  au  conseil  de  pré- 
fecture la  quittance  des  termes  échus,  et  si  sa  demande  était  for- 
mée après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  depuis  la  publica- 
tion du  rôle,  la  déchéance  était  inévitable,  et  l'administration  dos 
contributions  directes  ne  manquait  pas  de  l'opposer. 

Il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  depuis  la  loi  du  29  décembre  1884, 
dont  l'article  4  porte  :  «  Dans  le  cas  où,  par  suite  de  faux  ou  double 
emploi,  des  cotes  sont  indûment  imposées  dans  les  rôles  des. con- 
tributions directes,  ou  des  taxes  y  assimilées,  le  délai  pour  la  pré- 
sentation des  réclamations  ne  prend  fin  que  trois  mois  après  que 
le  contribuable  a  eu  connaissance  officielle  des  poursuites  dirigées 
contre  lui,  par  le  percepteur,  pour  le  recouvrement  de  la  contribu- 
tion indûment  imposée.  » 

Ainsi,  le  délai  de  trois  mois  ne  court  qu'à  dater  du  com- 
mencement des  poursuites  exercées  par  le  receveur.  Par  consé- 
quent, ces  poursuites  doivent  s'arrêter  aus^sitôt  que  le  contribuable 
prouve  qu'il  a  saisi  le  conseil  de  préfecture  de  sa  réclamation. 
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Néanmoins,  comme  la  loi  nouvelle  ne  parle  que  du  délai,  il  est 
prudent  que  la  quittance  des  termes  échus  accompagne  la  récla- 
mation, car  cette  loi  ne  paraît  pas  avoir  abrogé  la  règle  suivant 
laquelle  la  réclamation  n^arréte  pas  le  payement. 

Ce  changement  dans  la  législation  est  avantageux  aux  proprié- 
taires qui  veulent  reboiser.  Avant  1885,  lorsqu'un  reboisement 
était  terminé  sur  12  ou  15  hectares,  en  avril  ou  en  mai,  on  n*était 
pas  fondé  à  demander  le  dégrèvement  d*impôt.  Il  fallait  continuer 
à  payer  la  cote  jusqu'à  la  fin  de  Texercice,  et  le  dégrèvement  ne 
pouvait  être  obtenu  que  pour  Tannée  suivante.  Désormais,  il  aura 
lieu  à  partir  du  jour  de  la  demande,  qui  pourra  se  produire  en 
quelque  temps  que  ce  soit,  et  il  devra  être  prononcé,  par  le  conseil 
de  préfecture,  au  prorata  du  temps  de  Texercice  restant  à  courir. 
C'est  ainsi,  du  moins,  que  la  loi  nouvelle  semble  devoir  être  ap- 
pliquée, sans  quoi  elle  n'aurait  pas  de  raison  d'être. 

A  l'égard  des  terrains  dont  les  propriétaires  n'ont  pas  reçu  de 
subventions,  la  question  de  savoir  si  ces  terrains  sont  situés  en 
montagne  reste  entière;  aussi  la  prudence  commande-t-elle  d'ef- 
fectuer le  reboisement  sur  quelques  hectares  seulement  afin  de 
s'assurer  que,  en  continuant  l'opération,  on  sera  certain  d'être 
affranchi  de  l'impôt  pendant  trente  ans. 

Il  est  d'autant  plus  prudent  d'agir  ainsi  que  l'administration  des 
contributions  directes  peut  soutenir  que  le  reboisement  a  été  mal 
exécuté,  ou  qu'il  n'a  pas  réussi  et  que  tout  est  à  recommencer. 

Toutefois,  ce  moyen  peut -il  être  invoqué  si  le  propriétaire  se 
trouve  dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  2  de  la  loi  du  4  avril 
i882,  combiné  avec  l'article  3  de  la  même  loi? Il  résulte  de  l'en- 
semble de  ces  dispositions  que,  «  dans  les  pays  de  montagnes... 
des  subventions  continueront  à  être  accordées...  aux  particuliers, 
à  raison  des  travaux  entrepris  par  eux  pour  l'amélioration,  la  con- 
solidation du  sol  et  la  mise  en  valeur  des  pâturages...  Les  bois 
ainsi  créés  bénéficient,  sans  exception,  de  l'exemption  d'impôts 
établie,  pendant  trente  ans,  par  l'article  326  du  Code  fores- 
tier ». 

Il  suit  de  là  que^  toutes  les  fois  qu'un  propriétaire  a  obtenu  une 
subvention  pour  reboiser,  la  question  de  savoir  si  le  terrain  est 
situé  en  montagne  n'existe  plus.  Elle  a  été  préjugée  au  moyen  de 
l'instruction  ordonnée  par  l'administration  des  forêts,  à  la  suite  de 
laquelle  le  ministre  aurait  accordé  une  subvention.^ 

Il  ne  reste  donc  plus  à  l'administration  des  contributions  di- 
rectes qu'un  seul  moyen  pour  repousser  la  demande  en  dégrève- 
ment, c'est  de  soutenir  que  le  reboisement  est  insuffisant.  Ce 
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moyen  pourra  être  opposé  tant  que  la  subvention  n'aura  pas  été 
réglée  par  le  ministre  de  ragriciilture  ;  mais,  après  ce  règlement, 
la  question  est  jugée,  et  elle  Test  irrévocablement,  puisque  la  sub- 
vention n'est  payée  qu'autant  que  Tadministralion  des  forêts  a 
reconnu  que  le  reboisement  a  été  convenablement  exécuté. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  15  de  la  loi  du  11  juillet  1882, 
«  les  travaux  entrepris  à  Taide  de  subventions  de  l'Etat  sont  exé- 
cutés sous  le  contrôle  et  sous  la  surveillance  des  agents  forestiers. 
Les  subventions  en  argent  sont  payées  après  l'exécution  des  tra- 
vaux, sur  le  vu  d'un  procès-verbal  de  réception  dressé  par  l'agent 
forestier  local,  et  sur  l'avis  du  conservateur.  Le  montant  des  sub- 
ventions en  graines  ou  plants  peut  être  répété  par  l'Etat,  en  cas 
d'inexécution  des  travaux,  de  détournement  d'une  partie  des 
graines  ou  des  plants,  ou  de  mauvaise  exécution  constatée  ». 

Ainsi,  il  est  hors  de  doute  que  si  le  propriétaire  du  terrain  re- 
boisé a  reçu  le  montant  de  la  subvention  par  lui  obtenue,  et  si 
l'administration  des  forêts,  seule  compétente,  a  reconnu  la  bonne 
exécution  des  travaux,  il  ne  peut  être  opposé  aucun  moyen  utile 
pour  repousser  la  demande  en  dégrèvement. 

La  législation  qui  vient  d'être  retracée  est  suffisante,  lorsqu'il 
s'agit  de  reboisements  peu  considérables.  Est -elle  aussi  satisfai- 
sante lorsqu'il  s'agit  de  reboisements  entrepris  sur  des  Superficies 
considérables? 

Supposons,  par  exemple,  qu'un  propriétaire  veuille  reboiser 
100  hectares  de  terrains  en  montagne,  et  qu'il  ait  obtenu  une  sub- 
vention soit  en  argent,  soit  en  graines,  soit  en  plants.  Ainsi  qu'on 
l'a  vu  ci-dessus,  la  question  de  savoir  si  les  terrains  sont  situés 
en  montagne  est  résolue  affirmativement.  Mais  cette  solution, 
émanant  de  Tadministration.  statuant  par  voie  gracieuse,  est  tou- 
jours révocable.  Si  donc  Tadmlnistration  des  contributions  di- 
rectes, plaidant  au  contentieux,  soutient  que  la  subvention  a  été  ob- 
tenue par  surprise,  et  si  elle  en  fait  prononcer  le  retrait,  la  question 
de  la  situation  du  terrain  en  montagne  reviendra  au  contentieux, 
absolument  comme  si  la  subvention  n'avait  jamais  existé.  Il  est 
vraisemblable  que  Thypothèse  ci-dessus  restera  chimérique,  et  que 
la  seule  objection  qui  puisse  être  utilement  présentée  serait  celle 
qu'on  tirerait  de  la  mauvaise  exécution  des  travaux,  ou  des  dé- 
tournements de  graines  par  les  propriétaires.  Mais,  dans  les  affaires 
de  cette  nature,  si  les  contestations  arrivent  jusqu'au  conseil 
d'Etat,  l'administration  des  forêts  est  toujours  consultée,  et  son 
avis  est  nécessairement  prépondérant.  En  tout  cas,  tant  que  Pacte 
administratif  gracieux  n'aura  pas  été  rapporté,  le  moyen  tiré  de 
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ce  que  le  terrain  n'est  pas  sur  le  sommet  ou  sur  la  pente  d'une 
montagne  ne  pourra  être  utilement  opposé. 

A  part  ce  qui  vient  d'être  dit,  et  en  revenant  à  l'hypothèse  d'un 
reboisement  sur  une  centaine  d'hectares^  il  est  probable  que  Topé- 
ration  pourra  durer  environ  trois  années.  Dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire qui  aura  reboisé  30  ou  33  hectares  sera-til  fondé  à  deman- 
der le  dégrèvement  d*impôt  pour  le  repeuplement  opéré? 

Oui,  sans  aucun  doute  ;  mais  l'administration  des  contributions 
directes  pourra  toujours  opposer  que,  tant  que  les  travaux  n'au- 
ront pas  été  reçus  par  l'administration  des  forêts,  il  n'est  pas  cer- 
tain que  le  reboisement  n'a  pas  été  convenablement  exécuté.  Dans 
ce  cas,  le  conseil  de  pn^fecture  pourrait  ordonner  une  expertise. 

Toutefois,  il  semblerait  plus  convenable  de  surseoir  à  statuer 
jusqu'à  ce  que  l'administration  forestière  ait  prononcé,  car  c'est 
elle  qui  est  le  véritable  expert  ;  mais  ses  agents  ne  peuvent 
donner  leur  avis,  et  le  ministre  ne  peut  statuer  qu'après  la  fin  de 
l'opération  pour  laquelle  la  subvention  a  été  accordée.  Le  sursis 
semble  donc  devoir  être  prononcé,  avec  d'autant  plus  de  raison 
que  l'expertise  occasionnerait  des  frais  assez  considérables,  tan- 
dis que  les  reconnaissances  des  agents  forestiers  n'entraînent  de 
dépense  que  pour  eux  et  non  pour  les  parties. 

L'expertise  qui  serait  prescrite  par  le  conseil  de  préfecture  sera 
donc  toujours  utilement  remplacée  par  les  reconnaissances  éma- 
nées de  Tadministration  des  forêts.  Au  surplus,  pour  .couper 
court  à  toute  difficulté,  s'il  venait  à  en  surgir,  il  semble  qu'un  ar- 
rêté ministériel,  interprétatif  de  l'article  15  du  décret  du  ii  juillet 
1882,  pourrait  prescrire  que,  dans  le  cas  proposé,  une  reconnais- 
sance provisoire  serait  autorisée  par  le  conservateur  des  forêt», 
sans  rien  changer  aux  conventions  arrêtées,  et  dans  le  seul  but 
de  vérifier  si  les  opérations  de  reboisement,  à  raison  desquelles  le 
dégrèvement  est  demandé,  ont  été  convenablement  exécutées. 

On  doit  espérer,  d'ailleurs,  que  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  se  montrera  moins  récalcitrante  qu'elle  ne  l'était 
autrefois,  et  qu'elle  provoquera  elle-même  l'intervention  des  agents 
forestiers,  afin  d'éviter  Texpertise  au  cas  proposé. 

L'esprit  de  la  législation  nouvelle  est  d'encourager  les  reboise- 
ments. La  détresse  actuelle  de  Tagriculturc  oblige  beaucoup  de 
pères  de  famille  à  entrer  dans  celte  voie,  et,  à  ce  point  de  vue,  il 
est  à  désirer  que  le  sens  du  mot  montagne  soit  interprété  aussi  lar- 
gement que  possible.  Dans  tous  les  cas,  il  importe  que  les  encou- 
ragements légaux  ne  soient  pas  entravés  par  des  difQcultés  qui 
découragent  les  propriétaires.  Loin  de  créer  des  obstacles  au  dé- 
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grèvement,  il  devrait  être  opéré  d'office,  et  il  serait  à  désirer  que 
radministration  des  contributions  directes  donnât  des  instructions 
en  ce  sens  à  ses  contrôleurs.  Ces  fonctionnaires  ignorent  souvent 
l'existence  des  reboisements,  et,  quand  ils  en  sont  informés,  ils  se 
soucient  peu  de  faire  des  vérifications  qui  ne  sont  pas  de  leur 
compétence.  Aussi,  les  propriétaires  seront-ils  obligés,  le  plus  or- 
dinairement, de  s'adresser  aux  conseils  de  préfecture.  Il  est  à 
désirer  que  ces  Tribunaux  administratifs  se  pénètrent  bien  de  l'es- 
prit de  la  loi  nouvelle,  entièrement  favorable  aux  reboisements. 

E.  Mealme. 


N**  432.  —  Cour  de  cassation  (Cb.  req.).  —  4  mars  i88S. 

Soaree,  droit  ans  eaoXy  fondi  lapériear,  travAax  apparentf,  eanz  Jaléei 

d'abord  dans  ttn  eaaal,  prasoription. 

Ia  droit  à  la  propriété  des  eaux  d'une  source  peut  être  prescrit  par 
une  poêiesston  plus  que  trentenatre  à  compter  de  l'établissement  des  tra- 
vaux apparents  sur  le  fonds  supérieur. 

En  tabsence  de  toute  preuve,  ces  travaux  sont  présumés  faits  par 
ceux  auxquels  ils  profitent. 

Peu  importe  que  les  eaux  dérivées  n'arrivent  aux  propriétaires  infé^ 
rieurs  qu^ après  avoir  été  jetées  dans  un  canal  public  qui  borde  leur 
propriété. 

Peu  importe  également  que  les  travaux  apparents  aient  été  faits  au 
point  où  naît  la  source  ou  sur  un  point  inférieur,  du  moment  qu*ils 
existent  sur  le  fonds  même, 

(Commune  da  Revel  c.  Berges  et  autres.) 

Ainsi  jugé  par  le  rejet  du  pourvoi  de  la  commune  de  Revel,  contre  un 
arrêt  de  la  Coor  de  Grenoble,  du  2  juillet  1884,  rendu  au  profit  de  MM.  Ber- 
ges et  autres. 

AHRÉT. 

La  Cour:  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  15, 
24,  25,  401  du  Code  de  procédure  civile,  et  de  Tarticle  7  de  la  loi  du 
âû  avril  1810  :  —  Attendu  qu'il  est  établi  que  l'arrêt  attaqué,  jugeant  au 
pélitoire,  n'a  nullement  invoqué  les  dispositions  d'une  enquête  faite  au 
possessoire  et  périmée  ;  —  Que  ce  moyen  manque  donc  en  fait; 

Sur  le  second  moven,  tiré  de  la  violation  des  articles  642  du  Code  civil 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et  sur  le  moyen  additionnel  tiré  de  la  vio- 
lation des  articles  641  et  643  du  Code  civil  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des 
Constatations  de  l'arrêt  attaqué  qu'à  une  époque  remontant  au  siècle  dernier 
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les  eaux  qui  prennent  naissance  sur  la  commune  de  Revel,  et  sortent  des 
lacs  de  Domenon,  oni  été  dériTées  pour  partie,  \  Taidc  de  traTaux  appa- 
rents établis  sur  ladite  commune  de  Hevel,  au  profit  des  usiniers  ou  agri- 
culteurs de  la  vallée  de  Hancey  ;  —  Qu'en  Tabsence  de  toute  preuve  con- 
traire, ces  travaux  sont  présumés  faits  par  ceux  auxquels  ils  profitent  ou 
par  leurs  auteurs  ;  ^-  Que  peu  importe  que  les  eaux  ainsi  dérivées  n*arrtveot 
aux  propriétaires  ou  usiniers  de  Hancey  qu'après  avoir  été  jetées  dans  le 
canal  du  ruisseau  de  Hancey,  qui  borde  leur  propriété  ou  sur  lequel  sont 
établies  leurs  usines  ;  —  Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  n*y  a  lieu  de  distinguer  si 
les  travaux  ont  été  faits  au  point  où  naît  la  source  ou  sur  un  point  infé* 
rieur,  du  moment  qu'ils  ont  eu  lieu  sur  le  fonds  même  de  la  commune  de 
Revel  ;  —  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  déclarant  que  les  agricul- 
teurs ou  usiniers  de  Hancey  avaient  prescf  it  le  droit  à  la  propriété  des  eaux 
dérivées,  par  une  possession  plus  que  trentenaire  à  compter  de  l'établisse- 
ment des  travaux  apparents,  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  641  et 
642,  et  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  des  règles  de  la  matière  ; 
—  Attendu  que,  de  l'ensemble  des  constatations  de  l'arrêt,  il  résulte  qu'il  a 
été  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4810;  — 
Rejette,  etc. 

Du  4  mars  t885.  —  Cour  de  cass.  (Ch.  des  req.).  —  MM.  Bédarrides, 
prés.  ;  Delise,  rapp.  ;  Petiton,  av.  géu.  ;  pi.,  M*  Chambareaud,  av. 


N«  133.  —  CoDB  DB  CASSATion  (Ch.  civ.).  —  9  avril  1884. 

X»  Juge  d«  peîx^  péremption,  JagemenU  înterloealoirei  aaocftMÎfii 
%°  «BÎaieojc,  Upint,  domouige»  «oz  «hampi,  raiponiabilité» 

1®  Lorsque  le  juge  de  paix  ordonne  successivement  plusieurs  interlo- 
cutoires^ le  délai  de  quatre  mois  dans  lequel  la  cause  doit  être  fléfinùi' 
vement  jugée^  ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  dernier  interlocu- 
toire (1)  (G.  proc,  15). 

^  Le  propriétaire  d'un  bois  est  responsable  vis^-vis  du  fermier^ 
auquel  il  a  loué  une  pièce  de  terre  contiguë  au  bois^  des  dégâts  causés 
aux  récoltes  de  ce  fermier  par  les  lapins  qui  vivent  dans  le  boiSf  Ion- 

(1)  Voir  conf.  Cass.  belge,  17  avril  1833  (P.  chr.)*  La  question  est  vivement 
controversée  dans  la  doctrine.  Voir  dans  le  sens  de  Tarrét  ci-dessus  rapporté, 
Levasseur,  Atan,  des  just.  d$  pabs,  n»  95;  Toussaint,  sur  Levasseur,  p.  l^?! 
Augier^  BneycL  des  juges  de  pair,  y^  Pérsmption,  n«  11;  mais,  voir  en  sens  con- 
traire, Bizet,  Jurisprud,  des  Just.  de  paix,  n»  681  ;  Carré  et  Cbauveau,  Lois  de  la 
proc,,  t.  l"t  quest.  63  ;  MM.  Boit,  EncucL  des  juges  de  paix,  U  II,  ?•  PéaiMP- 
TiON,  n*  3  ;  Ailain  el  Carré,  Manuel  des  juges  de  paix,  t.  II,  n«  2480  ;,Bioche,  IHet* 
des  juges  de  paix,  t.  II,  v*  Péremption,  n»  9;  Cnrasson,  Compél.  des  juges  de 
paix,  4*  édit.,  par  MM.  Poux-Lagier  et  Plalat,  t.  !<',  n»  164;  Rousseau  et  Lais- 
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qu'Une  justifie  pas  de  diligences  personnelles  pour  arriver  à  la  destruc- 
tion de  ces  animaux^  et  qu'il  s'est  opposé,  dans  une  certaine  mesure,  è 
leur  destruction  par  tes  tiers  (1)  (G.  civ.,  1382). 

(Legendre  c,  Brisemure.) 

M.  Legendre  est  propriétaire  d'un  bois  et  d'une  pièce  de  terre  contigus, 
sis  commune  d'Angerville  (Seine-et-Oise).  11  a  affermé  la  pièce  de  terre  à 
M.  Brisemure.  Au  cours  de  l'année  1881,  M.  Brisemure  a  assigné  M.  Le- 
gendre devant  le  juge  de  paix  de  Milly,  pour  obtenir  condamnation  à  des 
dommages-intérêts,  à  raison  de  dégâts  occasionnés  à  sa  récolte  par  les  lapins 
séjournant  dans  le  bois.  —  Le  juge  de  paix,  après  un  jugement  d'avant  faire 
droit,  du  9  juin  1881,  ordonnant  expertise  et  visite  des  lieux,  a  de  nouveau, 
le  2  août  suivant,  ajourné  les  parties  pour  faire  entendre  des  témoins  sur 
les  causes  et  Timportance  du  préjudice  allégué  par  M.  Brisemure,  et  il  a  en- 
fin, par  jugement  du  10  novembre  1881,  reconnu  la  responsabilité  de  M.  Le- 
gendre, qu'il  a  condamné  à  90  francs  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  son 
locataire. 

Appel  par  M.  Legendre  qui,  devant  le  Tribunal  civil  d'Etampes,  a  d'abord 
argué  la  procédure  de  nullité,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  délai  de  plus  de 
quatre  mois  s'était  écoulé  entre  Tinterlocutoire  du  9  juin  1881  et  le  juge- 
ment définitif  du  10  novembre  1881,  en  conséquence  de  quoi  il  prétendait 
que  la  péremption  de  l'article  15  du  Code  de  procédure  lui  était  acquise.  Au 
fond,  l'appelant  a  d'ailleurs  conclu  à  l'infirmation  de  la  sentence  attaquée.<— 
Le  27  juin  1882,  le  Tribunal  d'Etampes  a  purement  et  simplement  confirmé 
le  jugement  du  juge  de  paix. 

Pourvoi  en  cassation  par  M.  Legendre,  pour  violation  des  articles  1 5  du 
Code  de  procédure  et  1382  du  Code  civil. 

noy>  Dict,  de  proc,  v»  Juge  de  paix^  n«  84;  Dutruc,  Suppl,  aux  Lois  de  la  proc, 
de  Carré  et  Chauveau,  t.  II,  v»  Juge  de  paix,  n«  244. 

La  Cour  de  cassation,  par  le  présent  arrêt,  se  prononce  pour  la  première  fois 
sur  la  question.  Mais  elle  a  fréquemment  décidé  que  la  péremption  édictée  par 
l'article  15  du  Gode  de  procédure,  contre  les  jugements  définitifs  rendus  par  un 
juge  de  paix,  plus  de  quatre  mois  après  le  jugement  interlocutoire,  ne  devait  pas 
être  rigoureusement  appliquée..  Ainsi,  il  a  été  jugé  à  diverses  reprises  que  le 
délai  de  la  péremption  ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  clôture  du  procès- 
verbal  d'expertise,  lorsque  Tinterlocutoire  a  prescrit  plusieurs  expertises  éche- 
lonnées, de  manière  que  la  dernière  ne  pourra  être  terminée  que  postérieure- 
ment  au  délai  de  quatre  mois.  Voir  Cass.,  27  août  1866  (P.,  1866,  99J;  S.,  1866, 
I,  364),  et  la  note;  16  mars  1868  (P.,  1868,  491;  S.,  1868, 1, 199).  Jugé  de  môme 
que  le  délai  de  quatre  mois  court,  non  du  jugement,  mais  du  jour  du  dépôt  du 
rapport  des  experts,  lorsque  le  jugement  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  autant 
de  visites  des  lieux  qu'il  serait  nécessaire,  sans  fixer  aucun  délai.  Voir  Caas., 
30  août  1880  (P.,  1882, 1,  159;  S.,  1882,  I,  76),  et  la  note. 

(1)  Voir  conf.  Cass.,  7  novembre  1881  et  19  mars  1883  (P.,  1883,  I,  501  et  502; 
S.,  1883,  J,  305),  les  notes  et  renvois.  Voir  au  surplus  sur  la  question,  Trib.  de 
Langres,  26  décembre  1883  (P.,  infrà;  S.,  1884,  II,  151),  et  la  note  de  M.  Lau- 
rent. {Journal  du  Palais,) 

RÉPERT.   DB  LÉGISL.  P0RE9T.  —  SEPTEMBRE  1886.  T.  XI.— 24 
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ARRÊT. 


La  Cour  :  —  Sur  le  premier  moyen  de  pourvoi  ;  —  Attendu  que,  sur  U 
demande  en  dommages-intérêts  formée  par  Brisemure  contre  Legendre, 
pour  dégâts  commis  par  des  lapins,  le  juge  de  paix  de  Milly  a  ordonné,  par 
un  jugement  d'avant  faire  droit,  du  9  juin  1881,  une  expertise  et  une  visite 
de  lieux;  —  Attendu  qu'à  Tissue  de  ces  opérations,  et  le  2  août  188t,  lejoge 
de  paix  a  ajourné  les  parties  présentes  pour  être  procédé  à  une  enquête  i 
l'audience  sur  les  faits  de  négligence  et  d'imprudence  articulés  par  le  deman- 
deur contre  le  défendeur,  et  que  la  mesure  ainsi  prescrite  a  été  exécutée  par 
les  parties  qui  ont  respectivement  cité  et  fait  entendre  leurs  témoins;  —At- 
tendu que  cette  mesure  constituait  en  réalité  un  second  interlocutoire,  qui 
faisait  courir  au  profit  du  demandeur  un  délai  de  quatre  mois  pour  ftlre 
juger  définitivement  la  cause,  aux  termes  de  l'article  15  du  Code  deproc^ 
dure;  —  Attendu,  dès  lors,  que  le  jugement  définitif  rendu  par  le  ju^e  de 
paix,  à  l'audience  du  10  novembre  1881,  l'a  été  avant  l'expiration  du  déliide 
quatre  mois,  et  qu'en  refusant  de  l'annuler  comme  tardif,  le  jugement  atta- 
qué, loin  de  violer  l'article  15  du  Gode  de  procédure,  en  a  fait,  au  contraire, 
une  juste  application  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  :  —  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  le 
jugement  attaqué  que  le  bois  de  Legendre  contient  des  terriers  en  grand 
nombre;  que  celui-ci  ne  justifie  pas  de  diligences  pour  opérer  la  destraction 
des  lapins;  qu'au  contraire,  il  a  apporté  des  restrictions  à  l'exercice  de  la 
chasse,  notamment  en  renvoyant  des  chasseurs  venus  avec  fusils  et  furets; 
qu'il  suit  de  là  que  Legendre  a  commis  une  faute;  que,  dès  lors,  le  moyen 
proposé  manque  en  fait;  —  Rejette,  etc. 

Du  9  avril  1884.  —  Ch.  civ.  —  MM.  Cazot,  i"  prés.;  Dareste,  i«PP*' 
MM*"  Charrin,  1*^  avoc.  géu.  (concl.  conf.)  ;  Sabatier  et  Demasure,  av. 


N*  134.  —  Tribunal  db  Langres.  —  26  décembre  1883. 

(Durand  de  Fontmagne  et  autres.) 

Nous  avons  reproduit,  supra,  p.  i  53,  le  jugement  du  Tribunal  de  Ungrei 
dont  le  compte  rendu  se  trouve  dans  le  Journal  du  Palais  (1884,  p.  1020, 
où  il  est  accompagné  des  observations  de  M.  le  professeur  Laurent  que  doqi 
reproduisons  ci-après.  —  Malgré  la  force  des  arguments  du  savant  Juiicoo- 
suite  belge,  nous  persistons  dans  les  observations  dont  nous  avons  fait  suitt? 
le  jugement  sus-daté  : 

Obsertations  db  m.  Laurent.  —  «  Le  Tribunal  résume  sa  déci- 
sion en  ces  termes  :  «  Les  propriétaires  de  foréU^  on  les  fennien  du 
«  droit  de  chasse,  qu*ils  aient  chassé  ou  non,  ne  sont  pas  respoasa- 
c(  blés  des  dég&ts  causés  par  les  animaux  sauvages.  » 

«  Je  m'arrête  &  cette  première  proposition.  Elle  implique  qa«  1^ 
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fait  de  ne  pas  chasser  ou  de  ne  pas  chasser  suffisamment,  ne  suffit 
point  pour  engager  la  responsabilité  des  propriétaires  de  forêts 
ou  fermiers  du  droit  de  chasse. 

a  Le  juge  de  paix  avait  décidé  le  contraire.  C'était  une  erreur. 
Voir  mes  Principes  de  droit  civti,  t.  XX,  n**  636. 

«La  responsabilité  du  propriétaire,  dans  l'espèce,  ne  peut  nat* 
tre  que  d'un  quasi-délit.  Et,  pour  qu'il  y  ait  quasi-délit,  il  faut, 
avant  tout,  qu'il  y  ait  une  faute.  Le  propriétaire  est-il  en  faute 
quand  il  ne  chasse  pas  ?  Ne  pas  chasser  est  un  droit  pour  lui,  aussi 
bien  que  de  chasser.  Et  celui  qui  use  de  son  droit  ne  répond  pas 
du  dommage  qu'il  cause,  à  moins  qu'il  ne  lèse  le  droit  d'un  tiers. 
Or,  dans  l'espèce,  les  tiers,  c'est-à-dire  les  riverains  de  la  forêt, 
n'ont  aucun  droit  de  forcer  le  propriétaire  à  chasser. 

«Je  ne  fais  que  reproduire  les  principes  généraux  qui  régissent 
les  quasi-délits  et,  par  conséquent,  la  responsabilité  qui  résulte  du 
dommage  causé  par  le  gibier.  Voir  mes  Principes  de  droit  civil, 
t.XX,  n''»408et409. 

«  J'aboutis  à  la  conséquence  formulée  par  le  Tribunal  de  Lan- 
gres.  Les  propriétaires  de  forêts  ne  sont  pas  responsables  des 
dégâts  causés  par  les  animaux  sauvages,  qu'ils  aient  chassé  ou 
non,  dit  le  jugement.  Moi,  je  dis  :  par  l'exercice  de  leur  droit,  qui 
consiste  à  chasser  ou  à  ne  pas  chasser. 

«  Cela  suffit  pour  décider  le  débat  qui  se  présentait  devant  le 
Tribunal  de  Langres. 

«  Il  n'y  a  point  de  responsabilité  sans  faute. 

«  Or,  la  seule  faute  que  les  riverains  alléguaient  contre  les  pro- 
priétaires^  est  l'exercice  d'un  droit. 

«  Pour  qu'il  résultât  un  droit  pour  les  riverains  du  fait  de  ne  pas 
chasser,  il  faudrait  que  la  faculté  ou  la  liberté  du  propriétaire  fût 
intervertie  et  devînt  une  obligation  pour  le  propriétaire. 

«  Or,  dans  l'espèce,  il  n'existait  aucune  obligation  à  charge  du 
propriétaire. 

«  Je  ne  conclus  pas  à  l'irresponsabilité  absolue  des  propriétaires 
de  forêts. 

«11  y  a  un  élément  de  fait  dans  tout  quasi-délit,  c'est  la  faute. 

«  Le  Tribunal  de  Langres  l'admet,  et  il  précise  même  le  fait  qui 
engagerait  la  responsabilité  des  propriétaires. 

«  S'ils  avaient  attiré  ou  retenu,  dans  leurs  bois,  les  animaux 
sauvages,  en  flattant  leurs  instincts,  ils  ne  pourraient  plus  invo- 
quer leur  droit,  car  ils  n'oYit  pas  le  droit  d'aggraver  la  situation 
des  riverains  par  leur  fait;  le  fait  devient,  dans  ce  cas,  une  faute  ; 
ce  qui  est  décisif  contre  les  propriétaires. 
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a  Je  ne  suis  pas  le  Tribunal  sur  ce  terrain.  En  droit,  il  a  raison  ; 
et  rapplication  du  droit  est  une  question  de  fait. 

«  11  serait  intéressant  de  recueillir  toutes  les  décisions  qui  con- 
tiennent une  application  des  principes  que  je  viens  de  rappeler. 
On  aurait  ainsi  une  jurisprudence  qui  préviendrait  les  procès,  car 
les  procès  se  trouveraient  décidés  d'avance.  » 


pjo  135.  _  Cour  de  Nancy  (Ch.  corr.).  —  li  juin  1885. 

8slr«elioa«  phofphales  (ooproliihe»),  naît,  ehemin,  clAficmmit  Admîaif- 
trAtîfy  «soepiion,  droit  de  poortaîte  de  IVdmioittretioa  de*  forêtt. 

L  article  iWdu  Code  forestier  n'est  pas  limitatif;  en  conséquence  y 
il  prévoit  et  punit  V extraction  des  phosphates  (coprolithes)  qui  existent 
sous  un  chemin  faisant  partie  d^une  forêt  communale  soumise  au  ré- 
gime forestier. 

Et  la  poursuite  de  ce  délit  est  valablement  dirigée  par  l'administra' 
tion  des  forêts;  on  opposerait  vainement  qu'elle  aurait  dû  tétre  par  le 
ministère  public,  sur  la  provocation  de  l'administration  des  mines. 

Il  importe  peu  que  le  chemin  sous  lequel  a  eu  lieu  r extraction  ait 
été  classé  comme  chemin  rural  par  l'administration  préfectorale,  «*, 
malgré  ce  classement^  l'administration  des  forêts  a  constamment  consi- 
déré ce  chemin  comme  ayant,  i après  des  plans  anciens,  fait  partie  de 
la  forêt  communale,  alors  surtout  qu*elle  a  pourvu  à  son  entretien, 
(jumelle  en  a  vendu  les  herbes,  et  qu'elle  a  fait  payer  des  indemnités  de 
passage  sur  ce  chemin,  notamment  à  l'un  dos  prévenus,  coauteur  de 
rextraction» 

(Forêts  c.  Bertin  et  Lendormi.) 

FAITS. 

Les  gardes  préposés  à  la  surveillance  de  la  forêt  communale  d'AnxéTiUe 
avaient  remarqué,  depuis  quelque  temps,  l'affaissement  d'un  chemin  fores* 
tier,  dit  le  Chemin  vert,  qui  longe  cette  forêt.  Sachant  que  les  terrains  pa^ 
ticuliers,  riverains  de  ce  chemin,  étaient  fouillés  pour  le  compte  de  Bertin,  à 
l'effet  d'en  extraire  des  phosphates  (coprolithes),  ils  descendirent  dans  les 
travaux  et  constatèrent  que  la  dépression  du  chemin  forestier  provenait  de  ce 
que  l'extraction  pratiquée  par  Lendormi,  pour  le  compte  de  Bertin,  avait  été 
prolongée  sous  le  chemin  dont  il  s'agit,  et  que  la  quantité  de  phosphates  en- 
levée, sous  le  terrain  forestier,  pouvait  être  évaluée  à  trente  charretéeSi 
attelées  chacune  d'un  cheval  et  d'une  valeur  approximative  de  120  francs. 

En  vertu  du  procès-verbal  des  préposés,  en  date  du  17  juillet  18B4,  con- 
statant les  faits  ci-dessus,  Bertin  et  Lendormi  furent  cités  devant  le  Tribu- 
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nal  de  Verdun,  pour  Taudience  du  14  novembre  1884.  Lendormi  ayant  seul 
comparu,  le  Tribunal  rendit  à  la  date  ci-dessus,  le  jugement  dont  la  teneur 
suit  : 

Le:  Tribunal:  —  Attendu  qu' Emile-Hyacinthe  Berlin  ne  comparait  pas, 
quoique  régulièrement  assigné;  que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  donner  défaut 
contre  lui  ; 

Attendu  que  des  débats  il  résulte  que,  dans  le  courant  de  Tannée  188i,  et, 
en  tous  cas,  une  époque  non  couverte  par  la  prescription  lors  de  la  délivrance 
de  l'assignation,  au  territoire  de  la  commune  d^Auzéville,  les  défendeurs  ont 
extrait  ou  ont  fait  extraire  et  enlevé  dans  la  forêt  d'Auzéville  appartenant  à 
cette  commune,  lieu-  dit  au  Chemin  ou  des  boiSj  30  mètres  cubes  représen- 
tant trente  charretées  de  phosphates  fossiles,  avec  cette  circonstance  que  ce 
délit  a  été  commis  la  nuit;  —  Attendu  que  ce  fait  constitue  le  délit  forestier 
prévu  et  puni  par  les  articles  144,  198,  201  et  202  du  Code  forestier; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  Emile-Hyaciqthe  Berlin  et  Célestin 
Lendormi  coupables  d'avoir,  pendant  Tannée  courante,  pendant  la  nuit,  en- 
levé trente  charretées  de  phosphates  fossiles  dans  la  forêt  communale  d'Au- 
zéville, territoire  dudil  :  les  condamne  solidairement,  savoir  :  Berlin,  par 
défaut,  et  Lendormi,  contradictoirement  à  600  francs  d'amende,  120  francs 
de  restitution,  300  francs  de  dommages- intérêts  et  aux  frais. 

Sur  Topposition  de  Berlin,  le  Tribunal  de  Verdun  a  rendu  le  jugement 
suivant  à  la  date  du  24  avril  1885: 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Topposition  formée  par  Berlin  au  jugement 
du  14  novembre  1884,  qui  Ta  condamné  par  défaut  pour  extraction  de  copro- 
lithes  est  régulière  en  la  forme. 

Au  fond  :  —  Attendu  que  Berlin  oppose  à  l'administration  des  forêts, 
partie  poursuivante,  son  défaut  de  qualité,  et  que  le  chemin  dit  le  Chemin 
vert  dont  il  est  question  au  procès-verbal  dressé  contre  lui  le  17  juillet  1884 
n'est  pas  soumis  au  régime  forestier;  —  Attendu  que  c'est  à  l'administration 
des  forêts  qu'incombe  la  preuve  du  délit  forestier  dont  elle  poursuit  la  ré- 
pression; —  Qu'elle  n'établit  pas  d'une  façon  certaine  que  le  Chemin  vert 
d'Auzéville,  exclu  du  partage  des  terrains  communaux  effectué  le  15  floréal 
an  II,  classé  comme  rural  sous  le  numéro  26  dans  le  tableau  général  des 
chemins  de  la  commune  d'Auzéville,  dressé  le  13  août  1852  et  approuvé  par 
arrêté  préfectoral  du  12  août  1862,  classé  de  même  dans  le  plan  dressé  le 
20  septembre  1852,  par  le  service  vicinal,  soit  soumis  à  sa  juridiction;  — 
Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'article  159  du  Code  forestier,  l'admi- 
nistration n'a  pas  qualité  pour  exercer  les  poursuites  qu'elle  dirige  contre 
Berlin. 

Reçoit  Topposition  ;  —  Et  statuant  à  nouveau  ;  •—  Renvoie  Berlin  sans 
dépens  des  frais  de  la  poursuite  exercée  à  la  suite  du  procès- verbal  ;  —  En 
conséquence,  le  décharge  des  condamnations  prononcées  conti*e  lui  le  14  no- 
vembre 1884;  Condamne  l'administration  des  forêts  aux  dépens. 

Appel  par  l'administration  des  forêts  (1).  ^-  Arrêt. 

(1)  Les  moyens  d'appel  ont  été  développés  dans  une  requête  très  étudiée  de 
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La  Cour  :  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès*Terbal  régulier  dressé  par 
un  agent  du  serrice  forestier  le  17  juillet  1884,  que  le  chemin  forestier  dit  le 
Chemin  vert,  longeant  le  bois  communal  d'AuzéTille  (Meuse)  et  situé  sur  le 
territoire  de  cette  commune,  subissait,  en  regard  des  coupes  numéros  23  et  24, 
une  dépression  sensible;  -~Que,  d'après  les  ^ériûcations  opérées,  il  a  été 
reconnu  que  la  cause  de  cette  dépression  devait  être  attribuée  à  des  fouilles 
pratiquées  sous  le  sol  de  ce  chemin,  en  partie  pendant  la  nuit,  au  mois 
d*août  1882,  pour  le  compte  et  d'après  les  ordres  de  Bertin,  par  on  de  ses 
ouTriers,  Célestin  Lendormi,  à  l'effet  d'extraire  du  sol  des  phosphates  fos- 
siles; «-  Que  la  quantité  extraite  de  ces  engrais  peut  être  évaluée  à  30  mètres 
cubes,  ce  qui  représente  trente  charretées  pouyant  valoir  120  francs. 

Attendu  que  vainement  Bertin  a  soutenu  que  le  chemin  sous  lequel  ont 
été  pratiquées  les  fouilles  n'appartient  pas  au  sol  forestier  et  que  Tadminis- 
tration  appelante  n'a  pas  qualité  pour  diriger  des  poursuites  contre  lui,  alors 
qu'il  résulte  des  documents  produits,  et  notamment  d'un  plan  dressé  le 
3  juin  1775,  par  les  ordres  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  du  Qermoatois, 
que  le  Chemin  vert  est  une  partie  intégrante  du  bois  communal  d'Auzétille 
et,  comme  tel,  soumis  à  la  surveillance  de  l'administration  forestière  qui  jus- 
tifie avoir  fait  exécuter  annuellement  sur  ce  chemin  des  travaux  d'entretien, 
vendu  des  herbes  qui  croissent,  et  fait  payer  des  indemnités  aux  personnes 
autorisées  à  s'en  servir  pour  opérer  des  transports  et  notamment  à  Bertin 
lui-même,  qui,  le  26  février  1882,  demandait  à  l'administration  forestière 
l'autorisation  d'y  circuler  avec  des  voitures  pour  l'extraction  des  phosphates 
fossiles;  —  Que  le  partage  des  biens  communaux  d'Auiéville,  du  15  floréal 
an  II,  invoqué  par  Bertin  à  l'appui  de  sa  prétention,  est  sans  valeur  dans  la 
cause,  puisque  ce  titre  se  borne  &  distraire  du  partage  le  Chemin  vert,  san:» 
en  déterminer  la  nature  et  le  caractère;  —  Qu'enfin,  le  classement  opéré 
en  f852  de  ce  chemin  comme'chemin  rural  de  la  commune  d'Auzéville,  de 
même  que  le  plan  dressé  h.  la  même  époque,  par  la  voirie  qui  le  comprend  au 
nombre  des  chemins  ruraux,  n'ont  pas  eu  pour  effet  de  le  soustraire  au  ré- 
gime forestier,  une  telle  mesure  ne  pouvant  résulter  que  d'un  acte  émané  de 
l'autorité  qui,  par  application  de  l'article  90  du  Code  forestier,  a  soumise  ce 
régime  la  forêt  et  ses  dépendances . 

Et  attendu  que  le  fait  incriminé  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par 
l'article  144  du  Code  forestier  qui  punit  l'extraction  et  l'enlèvement  non  au- 
torisé des  productions  du  sol  forestier;  ^  Que  Ténu mération  faite  dans  cet 
article  n'est  pas  limitative  et  comprend,  ainsi  que  l'indique  l'article  169  de 
l'ordonnanoe  réglementaire  du  1*'  avril  1827,  tous  les  produits  utiles  du  soi 
des  forêts  ;  —  Qu'il  n'importe,  d'ailleurs,  de  rechercher  si  Bertin  a  ou  non 
contrevenu  aux  dispositions  de  la  loi  sur  les  mines  du  21  avril  1810,  alors 
que  l'administration  forestière  puise,  dans  les  articles  164  et  159  du  Gode 
forestier,  le  droit  de  poursuivre  la  réparation  d'un  délit  forestier  comiBis 
dans  un  bois  soumis  à  sa  surveillance. 

M.  Loppinet,  inspecteur  à  Verdun.  Nous  regrettons  que  retendue  de  oe  travail 
ne  nous  permette  pas  de  le  reproduire. 
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Par  ces  motifs  :  —  La  Cour  reçoit  Fappel  émis  par  radministration  fores- 
tière du  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Verdun,  du  24  avril  1885,  et 
y  faisant  droit  réforme  ce  jugement;  —  Déclare  Emile -Hyacinthe  Bertin, 
coupable  d*avoir  au  mois  d*aoât  1882,  pendant  la  nuit,  enlevé  de  la  forêt 
communale  d'Auiéville,  lieu  dit  le  Chemin  vert  ou  des  Bois,  30  mètres  cubes 
de  phosphates  fossiles,  ce  qui  représente  remploi  de  trente  charretées. 

Et,  par  application  des  articles  144,  198,  201,  §  2,  202  du  Code  forestier, 
condamne  l'inculpé  à  600  francs  d'amende,  120  francs  de  restitution  et 
300  francs  de  dommages-intérêts  solidairement  avec  Célestin  Lendormi, 
condamné  aux  mômes  peines  et  pour  le  môme  délit  par  jugement  du  Tri- 
bunal de  Verdun,  en  date  du  16  novembre  1884;  —  Le  condamne,  en  outre, 
aux  frais  de  première  instance  et  d'appel  et  notamment  à  ceux  prononcés 
solidairement  contre  le  nommé  Lendormi  par  le  Tribunal  de  Verdun. 

Fixe  au  minimum  la  durée  de  la  contrainte  par  corps,  etc. 

Dit  que  l'administration  forestière,  partie  civile,  est  tenue  desdits  frais 
envers  le  Trésor,  sauf  son  recours  contre  Emile  Bertin  qui  y  est  condamné. 

Du  1 1  juin.  1885.  —  Cour  de  Nancy  (Ch.  corr.).  —  PL,  M.  Lemblé,  insp. 
des  forêts;  M©  Larcher,  avocat. 


N«  136.  —  Cour  de  cassation  (Req.).  —  10  avril  1883. 

RespODtabilitéf  BlAt  i  1^  dommage,  faute  ;  fto  eompètenee  i  3*  sanglier , 

forèt|  néglîgenoe,  preuve. 

L'Etat  est  responsable,  comme  les  particuliers,  du  dommage  causé  à 
autrui  par  son  fait  (G.  civ.^1383,;  rés.  par  le  Tribunal). 

Et  V autorité  judiciaire  est  compétente  pour  connaître  de  t action  en 
responsabilité  dirigée  contre  lui  en  tant  que  propriétaire  et  personne 
civile  (rés.  par  le  Tribunal). 

Le  juge  civil,  saisi  d'une  action  en  dommages  aux  champs,  dirigée 
contre  VEtat  à  raison  des  dégâts  causés  par  les  sangliers  d'une  forêt 
domaniale,  fait  une  application  régulière  du  principe  de  la  responsabi- 
lité de  rEtat  et  de  l'article  1383  du  Code  civil,  lorsqu'il  ordonne  la 
preuve  des  faits  constitutifs  de  la  négligence  imputée  à  rEtat,  pro- 
priétaire d^une  forêt  isolée^  où  il  aurait  laissé  se  multiplier  des  sangliers 
en  s'opposant  à  leur  destruction  par  les  tiers  et  en  ne  faisant  pratiquer 
lui-même  aucune  battue  [G.  civ.,  1383)  (i). 

(L*État  e.  Combes  et  Sinègre.) 

Le  23  février  i882,  le  Tribunal  civil  d'Espalion  a  rendu  le  jugement  dont 
extrait  suit  : 
Au  fond  :  —  Attendu  que  rEtat,  comme  les  particuliers,  peut,  selon  les 

(1)  L'Etatj  demandeur  en  cassation,  prétendait  que  le  juge  du  fait  n'avait  point 
suffisamment  justifié  sa  responsabilité,  en  se  fondant  :  1^  sur  ce  que  les  sangliers 
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cas,  être  déclaré  responsable  du  dommage  causé  à  autrui  ;  que  rappréciatioQ 
de  sa  responsabilité  doit  être  soumise  à  Tautorité  judiciaire,  lorsque  TactloQ 
est  dirigée  contre  lui,  non  comme  puissance  publique  et  à  raison  des  serTices 
publics,  mais  comme  personne  civile,  considéré  comme  propriétaire  ou  con- 
tractant et  à  raison  des  rapports  qui  découlent  de  ces  situations  entre  lui  et 
les  particuliers  ;  —  Attendu  que  TEtat  est  propriétaire  de  la  forêt  d'Aubrac; 
que  Faction  intentée  contre  lui  par  Combes  et  Sinègre  a  pour  objet  la  répara- 
tion du  dommage  causé  à  leurs  propriétés  riveraines  de  cette  forêt,  isolée  de 
toute  forêt  particulière,  par  les  sangliers  dont  elle  est  peuplée,  au  dire  de;» 
demandeurs,  admis  par  le  premier  juge  à  en  faire  la  preuve;  —  Attendu  que 
si,  aux  termes  de  l'article  14  de  la  loi  sur  la  chasse  du  3  mai  1844,  les  san- 
gliers ne  sont  pas  de  leur  nature  des  animaux  essentiellement  nuisibles,  il» 
prennent  ce  caractère  lorsque  Tautorité  locale  les  a  déclarés  tels,  à  raison 
notamment  de  leur  grande  multiplication;  —  Attendu  que,  jusqu'à  ces  der- 
nières années,  ils  ne  Gguraient  pas  dans  Ténumération  de  l'arrêté  préfectoral 
de  TAveyron  ;  qu'en  les  y  introduisant  depuis  peu,  M.  le  préfet  a  constaté  et 
leur  présence  dans  le  département  où  ils  étaient  pour  ainsi  dire  incoonu» 
jnsque-là,  et  leur  grande  multiplication  ;  qu'au  surplus  leur  présence  a  été 
judiciairement  constatée  par  les  procès-verbaux  des  agents  forestiers,  dressés 
contre  ceux  qui  ont  essayé  d'aller  les  y  chasser  ;  —  Attendu  que  la  chasse 
dans  les  bois  de  l'Etat  étant  interdite  à  tous  les  particuliers  sans  exception, 
par  Tarrêté  du  28  vendémiaire  an  V,  comme  elle  l'était  dans  les  temps  aa- 
ciens  dans  les  forêts  du  roi,  il  a  été  à  toutes  ces  époques  édicté,  dans  un  in- 
térêt public,  des  mesures  pour  la  destniction  des  animaux  malfaisants  et  nui- 
sibles ;  qu'ainsi  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V,  renouvelant  les  prescriptions  des 
anciennes  ordonnances,  a  enjoint  à  Tadministration  de  faire  exécuter  tous  les 
trois  mois  ou  plus  souvent,  en  cas  de  besoin,  des  chasses  et  battues  générale» 
ou  particulières  aux  loups,  renards,  blaireaux  et  autres  animaux  nuisibles; 
—  Attendu  qu'aucune  battue  n'ayant  été  faite  dans  la  forêt  d'Àubrac,  si  lo 
Tribunal  ne  peut  pas  puiser  dans  cette  omission  le  droit  de  rien  présente 
quant  t\  ce  à  l'administration,  il  peut  y  trouver  la  cause  du  dommage  souffert 
par  les  voisins;  —  Attendu  qu'en  prescrivant  de  louer  au  profit  de  l'Etal,  p«r 

abondaient  dans  le  département  et  existaient  dans  la  forêt  domaniale,  parce  qu'il 
aurait  fallu,  en  outre,  établir  qu'ils  s'y  étaient  multipliés  assez  pour  élre  nuisi- 
bles; 20  sur  ce  que  l'administration  n'avait  pas  pris  les  mesures  de  destruclioa 
nécessaires;  3»  et  sur  la  reconnaissance  faite  par  celle-ci  du  principe  de  m  res- 
ponsabilité dans  le  cahier  des  charges  dressé  pour  l'adjudication  de  la  chasse 
dans  la  forêt  d'où  les  animaux  prétendus  nuisibles  seraient  provenus.  Maisle-'^ 
mesures  d'instruction  ordonnées  par  le  juge  à  l'effet  de  prouver  la  négligence 
de  l'Etat  auquel  les  dommages  étaient  imputés  répondaient  à  ces  objections. 
puisqu'elles  avaient  précisément  pour  objet  de  mettre  le  demandeur  dans  l'obli- 
gation de  prouver  à  la  fois  la  faute,  le  dommage  causé  et  la  valeur  du  préjudice. 
Voir  le  Code  forestiir  annoté,  Appendice,  v«  Chasse,  loi  du  3  mai  1844,  art.  î8, 
no«  74  et  suiv.  {Dallo%.) 

Voir,  sur  cette  question,  les  observations  de  M.  Laurent  rapportées  ci-dessus 
p.  370  cl  les  renvois. 


LÉGISLATION   ET  JURISPRUDENCE.  377 

adjudication*  publique  aux  enchères^  le  droit  de  chasse  dans  ses  forêts,  Tor- 
doonance  du  24  juillet  1832  dispose  dans  son  article  4  qu*un  cahier  des 
charges  réglera  toutes  les  conditions  auxquelles  les  fermiers  devront  être 
assujettis  et  contiendra  toutes  les  dispositions  nécessaires  à  l'effet  d'assurer  la 
destruction  des  animaux  nuisibles,  tant  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des 
forêts  que  pour  préserver  de  tous  dommages  les  propriétés  particulières  ;  — 
Attendu  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  trouver  consacré  dans  cette  disposition 
le  principe  de  lu  responsabilité  de  TÉtat;  qu'il  a  été,  du  reste,  affirmé  par  les 
intimés  et  non  contredit  par  l'appelant^  que,  pour  un  essai  de  bail  de  lâchasse 
dans  les  forêts  d'Aubrac,  il  fut  dressé  par  l'administration,  en  1881,  un  ca- 
hier des  charges  imposant  au  fermier  de  garantir  l'Etat  de  toute  action  au 
sujet  du  dommage  qui  pourrait  être  causé  aux  propriétés  voisines  par  les  ani- 
maux nuisibles,  notamment  par  les  sangliers,  et  que  cette  clause  éloigna  les 
enchérisseurs  ;  que  cette  stipulation  serait  bien  une  reconnaissance  formelle 
de  la  responsabilité  incombant  à  l'Etat  ;  —  Attendu,  en  conséquence,  que 
l'action  dont  a  été  saisi  le  premier  juge  par  Combes  et  Sinègre,  qui  se  plai- 
gnaient des  dégâts  commis  sur  leurs  propriétés  pai*  des  sangliers  sortis  de  la 
forêt  domaniale  d'Aubrac,  leur  asile,  et  en  demandaient  réparation  à  l'Etat, 
a  été  à  bon  droit  déclarée  recevable  ;  que  le  jugement  entrepris  a  fait  à  la 
cause  une  juste  application  de  l'article  1383  du  Code  civil,  sur  lequel  la  de- 
mande était  basée  et  pouvait  seulement  être  basée;  —  Attendu,  d'ailleurs, 
que  le  bien  jugé  est  démontré  par  les  motifs  du  premier  juge,  qu'il  y  a  lieu 
d'adopter  ;  ...  —  Démet  le  préfet  de  TAveyron,  représentant  l'Etat,  de  l'appel 
du  jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  par  le  juge  de  paix  de  Saint-Chély- 
d'Aubrac,  le  27  juillet  1881,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  le  préfet  de  l'Aveyron,  représentant  l'Etat,  pour 
fausse  application  des  articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  de  l'arrêté  préfec- 
toral du  27  décembre  1879,  et  de  TaiTêté  du  19  pluviêse  an  V;  violation  de 
l'article  9,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  1844  sur  la  chasse,  et  de  l'article  159  du 
Code  forestier,  et  fausse  interprétation  du  cahier  des  charges  des  adjudica- 
tions du  droit  de  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat.  —  arrêt  : 

Là  Cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  fausse  application  des  articles 
1382  et  1383  du  Code  civil,  de  l'arrêté  préfectoral  du  27  décembre  1879  et 
de  l'arrêté  du  19  pluviôse  an  V,  de  la  violation  de  Tarticlc  9,  §  3,  de  la  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  chasse  et  de  l'article  159  du  Code  forestier,  et  sur  la  fausse 
interprétation  du  cahier  des  charges  des  adjudications  du  droit  de  chasse 
dans  les  forêts  de  l'Etat  :  —  Attendu  que  le  jugement  interlocutoire  attaqué, 
après  avoir  justement  constaté  en  fait,  sans  compromettre  aucun  principe, 
les  conditions  nécessaires  à  la  recevabilité  de  l'action,  s'est  placé  exclusive- 
ment sur  le  terrain  de  l'article  1383  du  Code  civil,  et  a  imposé  aux  deman- 
deurs l'obligation  de  prouver  les  faits  réellement  constitutifs  de  la  négligence 
qu'ils  imputaient  à  l'Etat,  propriétaire  d'une  forêt  isolée,  où  il  aurait  laissé 
se  multiplier  des  sangliers  en  s'opposant  à  leur  destruction  par  les  tiers,  et 
eu  ne  faisant  pratiquer  lui-même  aucune  battue  ;  —  Attendu  qu'en  ordon- 
nant une  triple  mesure  d'instruction,  le  transport  du  juge  sur  les  lieux  pour 
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constater  TexisteDce  des  dégâts,  Teoguéte  contradictoire  pour  en  déterminer 
la  cause  et  l'expertise  pour  iixer  le  montant  du  préjudice,  les  juges  du  fond 
ont  pourvu  à  toutes  les  exigences  des  lois  et  n'ont  fait  aucun  grief  à  TEUt; 
—  Par  ces  motifs,  Rejette. 

Du  16  avril  1883.  —  Ch.  req.  —  MM.  Bédarrides,  prés.;  Babinet,  rapp.; 
Chérrier,  av.  gôn.  (concl.  conf.);  —  Gosset,  av. 


N«  437.  —  COMITE  DE  JURISPRUDENCE. 

VENTE  A  l'unité  DE  PRODUITS.  — ENLÈVEMENT  DE  PRODUITS  PAR  L*AWU- 
DICATAIRE  SANS  AUTORISATION.  —  FABRICATION  NON  AUTORISÉE  DE 
PRODUITS  AUTRES   QUE  CEUX  DÉSIGNÉS  LORS  DE  L'ADJUDICATION. 

PREMIÈRE  QUESTION. 

IJadjudicataire  (fune  vente  à  PunUé  a  enlevé  environ  600  bottei 
(fécorceSf  sans  avoir  obtenu  faulorisation  prescrite  par  tarticle  25 
du  cahier  des  charges  dui3  mai  188! .  —  Cette  contraventim  est-elle 
punissable  et  par  quel  moyen  ? 

RÉPONSE. 

L^article  25  précité  dispose  que  le  permis  d'enlever  sera  délivré 
à  l'adjudicataire  par  le  chef  de  service,  sur  la  production  du 
procès-verbal  de  dénombrement  et  du  certificat  de  payement  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  Cet  article  ne  dit  rien  de 
plus,  et,  dans  le  cahier  des  charges,  on  ne  trouve  nulle  part  la 
sanction  à  appliquer  au  cas  d'enlèvement  avant  le  dénombrement 
effectué. 

Est-il  possible  d'assimiler  cette  infraction  à  celle  qui  est  prévue 
par  l'article  30  du  Code  forestier,  punissant  l'exploitation  sans 
permis^  de  la  même  manière  que  la  coupe  de  bois  faite  par  une 
personne  sans  droit,  par  un  délinquant  ordinaire?  —  Sans  hésita- 
tion, on  doit  répondre  négativement. 

Il  faut  remarquer  en  effet  que,  dans  notre  hypothèse,  Vexphi- 
tation  de  la  coupe  a  eu  lieu  régulièrement.  Les  préliminaires  de 
cette  exploitation  sont  réglés  par  l'article  12  du  cahier  des  charges 
de  1881,  qui,  dans  l'espèce,  a  été  observé.  Cet  article  12  remplace 
le  permis  d'exploiter  des  coupes  vendues  sur  pied,  de  la  manière 
ordinaire,  par  une  entente  de  l'adjudicataire  avec  le  chef  du  can- 
tonnement qui  lui  indique  à  quel  moment  il  doit  commencer  aon 
exploitation.  L'autorisation  ou  permis  dont  parle  l'article  25  a  un 
tout  autre  caractère  :  c'est  un  permis  d'enlever  des  bois  dont  la 
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délivrance  a  été  régulièrement  effectuée  et  que  l'acheteur  a  déjà 
façonnés.  Ainsi  le  but  essentiel  du  permis  d'exploiter,  qui  est  de 
permettre  l'introduction  dans  la  forêt  des  ouvriers  et  employés  de 
Tadjudicataire,  ce  but  a  été  rempli  d'une  autre  manière  par  le 
cahier  des  charges  des  ventes  à  Tunité  ;  il  ne  s'agit  plus  que  d'une 
mesure  destinée  à  faciliter  la  reconnaissance  des  bois  exploités  et 
la  fixation  du  prix. 

En  droit  pénal,  tout  est  strict,  et  Ton  ne  peut  conventionnelle- 
ment  créer  des  infractions  qui. ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi. 
A  plus  forte  raison,  une  assimilation  avec  l'article  30  doit  être 
rejetée  lorsqu'il  s'agit  d'une  peine  aussi  grave  que  celle  qu'é- 
dicté cet  article  :  l'adjudicataire,  propriétaire  des  bois  qu'il  a  ache- 
tés, soumis  aux  risques  de  la  chose  vendue,  est,  en  vertu  de 
ce  texte  rigoureux,  traité  comme  un  délinquant  étranger.  Une 
pareille  situation  ne  peut  être  étendue  au-delà  des  termes  précis 
de  la  loi . 

Il  faut  chercher  dans  le  droit  commun  seulement  la  sanction  de 
l'article  25.  Mais  cette  sanction  ne  consistera  pas  dans  l'application 
de  l'article  388  du  Code  pénal.  La  peine  du  vol  s'applique  seule- 
ment à  l'enlèvement  frauduleux  de  la  chose  d'autrui  :  or  notre 
adjudicataire  n'a  enlevé  que  son  propre  bien,  puisque  le  transfert 
de  propriété  des  bois  vendus  a  été  effectué  du  jourjoù  la  désigna- 
lion  des  arbres  à  abattre  a  été  complète.  A  dater  de  ce  jour,  en 
effet,  les  conditions  de  l'article  4583  du  Code  civil  se  trouvent 
remplies.  La  seule  voie  ouverte  est  une  action  en  dommages- 
intérêts,  fondée  sur  l'article  1382,  action  civile,  par  conséquent, 
que  des  agents  forestiers  ne  peuvent  intenter  et  qui  est  subor- 
donnée à  la  preuve  du  dommage,  incombant  à  la  partie  poursui- 
vante. Il  semble  bien  difficile  de  trouver  les  éléments  d'un  dom- 
mage causé  à  la  forêt  dans  le  simple  fait  d'avoir  enlevé  des  pro- 
duits avant  le  dénombrement.  Donc,  en  l'absence  de  toute  clause 
pénale  civile,  soit  dans  le  procès- verbal  d'adjudication,  soit  dans 
le  cahier  des  charges,  ni  dans  aucune  des  pièces  de  la  vente,  il 
n'y  a  pas  de  sanction  possible.  11  ne  reste  à  l'agent  forestier  d'autre 
ressource  que  de  procéder,  le  plus  tôt  possible,  au  dénombre- 
ment; il  arbitrera  seul,  comme  il  le  pourra,  les  quantités  enlevées, 
il  appliquera  les  prix,  et  il  remettra  le  procès-verbal  de  dénom- 
brement au  receveur  chargé  d'opérer  le  recouvrement,  sauf  à 
l'adjudicataire  à  réclamer  par  voie  d'opposition,  s'il  conteste,  les 
quantités  portées  à  ce  procès-verbal  (Zo<'  des  \9  aoùt-i^  septem- 
bre 179i). 
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SECONDE  QUESTION. 

Le  même  adjudicataire  a  fabriqué  d'autres  map^ckandises  que  celle* 
prévues  au  procès-verbcJ  d adjudication^  tandis  que  Vartickil  du 
cahier  des  charges  lui  commande  d'en  faire  la  demande  écrite ^  afin 
de  régler,  contradietoirement  avec  ragent  forestier  local,  le  prix  de  la 
nouvelle  unité. 

RÉPONSE. 

De  même  que  précédemment,  il  n'y  a  pas  non  plus  de  saoctioii 
pénale  proprement  dite.  Mais  la  contravention  commise  n*empêche 
pas  que  le  prix  de  la  nouvelle  unité  doit  néanmoins  être  û\è. 
L'article  47  donnait  à  l'adjudicataire  le  bénéfice  d'une  eoteote 
amiable  avec  l'administration  forestière^  sous  la  condition  d'une 
demande  préalable.  En  ne  se  soumettant  pas  à  cette  condition, 
Tadjudicataire  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  qui  loi  était 
offert  ;  ce  sera  donc  Tagent  forestier  qui  fixera  d'office,  sans  con- 
sultation préalable,  le  prix  applicable.  Si  l'adjudicataire  se  trouve 
lésé,  il  pourra  réclamer  lorsqu'on  lui  demandera  le  montant  de 
la  somme  portée  au  dénombrement  ;  mais  il  lui  incombera  la 
charge  de  prouver  l'erreur  dont  il  se  plaint. 

Gomme  conclusion  de  ces  deux  espèces,  on  ne  doit  pas  dissi- 
muler que  le  cahier  des  charges  de  1881  présente  des  lacune? 
graves  et  que  plusieurs  de  ses  dispositions  restent  sans  aucune 
sanction.  On  peut  y  remédier,  en  attendant  une  refonte  de  ce 
cahier  des  charges,  au  moyen  de  clauses  pénales  civiles  que  le 
conservateur  ajouterait  aux  conditions  de  l'adjudication  et  dont 
on  peut  trouver  un  exemple  dans  l'article  41,  §  4",  du  cahier  des 
charges  de  4881 ,  relatif  à  la  vente  des  bois  façonnés  {Impr.f  série 4, 
n«  37). 

Il  est  juste  aussi  de  faire  remonter  la  cause  de  ces  inconvénients 
au  mode  de  vente  lui-même  ;  la  vente  à  l'unité  est  certainement, 
de  tous  les  moyens  d'aliénation  des  produits,  le  plus  périlleux 
pour  le  vendeur.  Si  la  surveillance  n'est  pas  très  attentive  ;  si,  avec 
ou  sans  la  connivence  du  garde,  des  bois  sont  enlevés  avant  le 
règlement  du  compte,  le  propriétaire  ne  peut  poursuivre  pour  vol 
l'adjudicataire,  puisque  les  bois  sont  sa  propriété  ;  il  ne  peut  lui 
appliquer  aucun  texte  de  la  loi  forestière,  puisque  le  Code  se  borne 
à  punir  l'exploitation  délictueuse,  et  qu'ici  cette  exploitation  a  été 
parfaitement  régulière  :  il  ne  lui  reste  plus  qu'à  fixer  le  prix»  ^^^^ 


LÉGISLATION   ET   JURISPRUDÉNGR.  381 

que  les  éléments  de  oette  fixation,  la  quantité  des  produits  de  la 
coupe,  lui  font  partiellement  défaut.  Cet  exemple  seul  montre  à 
quels  dangers  le  propriétaire  s'expose,  surtout  lorsqu'il  est  repré- 
senté par  une  administration,  en  employant  le  mode  de  vente  à 
l'unité  de  produits.  Meaume,  Puton,  Guyot. 


N*  138.  —  Tribunal  civil  db  Mamtbs.  —  6  juin  i885. 

OhAiiei  lapini,  dommagoi,  dettraetîoa  infflianley  tcrriert,  abienee 

de  responfabilîté. 

Le  propriétaire  ou  locataire  de  chasse  n'est  pas  responsable  ipso  facto 
des  dommages  causés  aux  champs  voisins  par  les  lapins  sortis  de  ses 
boisj  quelle  que  soit  rétendue  du  dommage^  si  Von  n'établit  pas  avec 
précision  sa  faute,  sa  négligence  ou  son  imprudence. 

On  ne  peut  reprocher  au  détenteur  de  la  chasse  de  n'avoir  commencé 
ses  chasses  et  destructions  qu'en  octobre;  car  alors  seulement  la  chute 
des  feuilles  permet  les  destructions  utiles. 

Les  demandeurs  ne  peuvent  reprocher  au  défendeur  de  laisser  sur  son 
terrain  des  terriers  non  défoncés^  alors  qu'ils  en  ont  sur  le  leur. 

D'ailleurs,  dans  les  boisy  et  surtout  lorsque  le  sol  est  sablonneux ^  la 
destruction  des  terriers  serait  un  moyen  insuffisant. 

Le  chasseur  qui  a  commencé  en  octobre  les  destructions  sérieuses^ 
pour  les  continuer  ensuite  régulièrement  en  chassant  ou  faisant  chasser 
avec  rabatteurs,  furets  ou  chiens,  ne  saurait  donc  être  rendu  responsable, 

(Le  Rat  de  Magnitot  c.  Maillart  et  autres.) 

Ainsi  jugé^  aux  termes  du  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Tappel  est  régulier,  reçoit  Le  Rat  de  Ma- 
gnitoty  appelant  d'un  Jugement  interlocutoire,  en  date  du  19  janvier  1884,  et 
d'un  jugement  contradictoire,  en  date  du  24  janvier  1885,  rendu  par  M.  le 
juge  de  paix  de  Magny  ; 

Au  FOND  :  —  En  ce  qui  touche  le  jugement jinterlocutoire  du  19  janvier  1884  : 
—  Attendu  qu'il  résulte  des  conclusions  prises  par  les  intimés,  demandeurs 
en  première  instance,  qu'ils  avaient  demandé  que  l'expertise  fût  étendue,  non 
seulement  aux  récoltes  déjà  sorties  de  terre,  mais  aussi  aux  semences  qui 
devaient  être  faites  au  mois  de  mars  suivant;  — Attendu  que  Le  Rat  de  Ma- 
gnitot n'a  pas  protesté  contre  cette  dernière  partie  des  conclusions,  et  que, 
tout  en  déniant  une  responsabilité  quelconque  et  en  faisant  des  réserves  sur 
le  fond,  il  a  consenti  à  la  nomination  d'experts  qui  ont  été  choisis  par  les 
deux  parties;  qu'il  y  avait  donc  consentement  implicite  de  la  part  dudit; 
que  le  juge  de  paix  n'a  donc  pas  excédé  son  droit  eu  donnant  mission  aux 
experts  de  porter  leur  examen  aussi  bien  sur  les  récoltes  à  provenir  des  en- 
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semencements  de  mars  i8S4  que  sur  celles  déjà  tortiee  de  terre  tu  noment 
de  la  plainte  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  d'annuler  le  jugement  interlocutoin 
du  19  janvier  1884; 

En  ce  qui  louche  le  jugement  interlocutoire  du  2k  janvier  1885  :  ^  Attendu 
que  Le  Rat  de  Magoitot  a  été  déclaré  responsable  des  dommages  causés  par 
les  lapins  aux  récoltes  de  Maillart  et  consorts,  et  condamné  yis-à-TÎs  de  c« 
derniers  au  payement  d'une  somme  de  i  932  fr.  60,  pour  réparation  de  pré- 
judice; —  Attendu  que  le  principe  de  la  responsabilité  en  cette  matière  dé- 
coule des  articles  1 382  et  1 383  du  Code  civil  ;  qu'en  conséquence,  il  oe  soilit 
pas  de  constater  un  dommage,  mais  qu'il  faut  établir  que  ce  dommage  pro- 
vient de  la  négligence,  de  l'imprudence  du  défendeur  à  Taction  ;  qu*eo 
d'autres  termes,  il  est  nécessaire  de  prouver  qu'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de 
ce  dernier,  et  qu'aucun  reproche,  au  contraire,  n'est  imputable  aui  parties 
plaignantes;  —  Attendu,  en  fait,  que,  par  son  jugement  en  date  du  19  jan- 
vier  1884,  M.  le  juge  de  paix  de  Magny,  avait  ordonné  une  expertise  à  Teffet 
de  constater  l'importance  du  dommage  causé  aux  récoltes  des  demandeurs, 
le  montant  du  préjudice,  si  les  dégâts  avaient  été  causés  par  les  lapins  pro- 
venant  des  bois  de  Le  Rat  de  Magnitot,  et  si  ce  dernier  avait  fait  tout  ce  qui 
dépendait  de  lui  pour  détruire  les  lapins  existant  dans  ses  bois;  —  Atteoda 
que,  le  12  décembre  de  la  même  année,  M.  le  juge  de  paix  trouvant  le  trafail 
des  experts  insuffisant,  en  ce  qu'ils  ne  s'étaient  pas  expliqués  dans  leur  rap- 
port sur  plusieurs  des  questions  faisant  l'objet  de  leur  mission,  notafluneot 
sur  le  point  de  savoir  si  de  Magnitot  avait  fait  les  diligences  nécessaires  pour 
détruire  les  lapins  existant  dans  ses  bois,  et  aussi  sur  les  divers  faits  relatés 
dans  un  mémoire  produit  par  le  défendeur  au  cours  de  l'expertise,  en  ordon- 
nait une  nouvelle,  en  adjoignant  un  troisième  expert  aux  deux  nommés  par 
les  parties,  lors  du  jugement  du  19  janvier;  —  Attendu  que,  dans  son  juge- 
ment du  24  janvier  1885,  le  juge  de  paix  constate  que,  pas  plus  dans  le  second 
rapport  que  dans  le  premier,  les  experts  ne  s'expliquent  sur  la  troisième 
question  posée  dans  le  premier  jugement  :  M.  de  Magnitot  a-t-il  fait  tout  ce 
qu'il  dépendait  de  lui  pour  empêcher  la  multiplication  des  lapins  daas  ses 
bois? 

Attendu  que  malgré  cette  prétendue  lacune  si  importante  dans  la  vmAùa 
donnée  aux  experts,  le  juge  de  paix  n'en  a  pas  moins  affirmé  dans  son  jn* 
gement  la  responsabilité  de  Magnitot  en  se  fondant  :  1®  Sur  ce  qu'il  résoltc 
des  faits  constatés  par  les  experts  qu'en  1882  et  1883,  de  Magnitot  aorait 
laissé  les  lapins  se  multiplier  avec  excès  ;  —  Qu'il  a  commencé  ses  battues 
en  octobre  1883  et  les  a  continuées  jusqu'au  18  mars  1884,  et,  en  outre,  chtti^ 
personnellement  avec  chiens  d'arrêt  et  chiens  courants;  qu'il  ajoute  qvM  t^ 
moyens  ont  été  insuffisants  pour  empêcher  la  destruction  des  récoltes  ensa* 
mencées:  suivant  les  demandeurs,  au  milieu  d'octobre,  suivant  de  Magnitot 
après  la  Saint-Martin,  c'est-à-dire  dans  la  deuxième  quinzaine  de  novembre; 

Attendu  que  l'on  recherche  en  vain,  dans  les  rapports  d'eiperts,  quels  sont 
les  faits  d*où  le  premier  juge  fait  déduire  l'affirmative  que  de  Magnitot  aorv^ 
laissé  les  lapins  se  multiplier  avec  excès  pendant  les  années  1882  et  1B83; 
que  ces  rapports  sont  muets  à  cet  égard;  qu'il  n'«  pas  été  procédé  à  uns  en* 
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quête;  que,  du  reste,  si  les  lapins  ont  multiplié  dans  le  cours  de  Tannée  1883, 
ce  fait,  qui  peut  résulter  d'une  année  plus  spécialement  favorable  à  la  repro- 
duction de  ces  animaux,  ne  pouvait  être  empêché  par  de  Magnitot;  qu'il  ne 
lui  était  pas  possible,  pendant  Vété  de  1883,  en  raison  des  feuilles,  des  terres 
recouvertes  de  récoltes  où  se  trouvent  ordinairement  les  nids  de  lapins,  de 
se  livrer  à  une  destruction  anticipée,  qu'il  ne  pouvait  le  faire  qu'à  la  chute 
des  feuilles,  c'est-à-dire  vers  octobre  1883  ; 

Que  le  juge  de  paix  reconnaît,  du  reste,  qu'il  a  commencé  ù  détruire  à  cette 
époque  par  des  battues  et  des  chasses  nombreuses,  mais  en  constatant  que  ces 
moyens  ont  été  insuffisants  ;  —  Attendu  que  le  juge  de  paix  ajoute  que  des 
terriers  ont  été  reconnus  dans  les  bois  des  demandeurs  dont  quelques-uns 
d'une  petite  surface  sont  voisins  de  ceux  du  défendeur;  que  rien  n'indique 
qu'ils  aient  favorisé  la  propagation  des  lapins  dans  leurs  propriétés  ni  créé 
des  terriers  artificiels  ; 

Attendu  que  le  seul  fait  d'existence  de  terriers  dans  les  bois  des  deman- 
deurs établit  par  lui-même  que  ces  derniers  n'ont  pas  cherché  à  empêcher  la 
propagation  des  lapins  ;  —  Qu'en  conservant  ces  terriers  ils  y  attiraient  né- 
cessairement ceux  des  bois  de  Magnitot,  puisque  ces  animaux  recherchent 
spécialement  les  bordures  de  plaines  cultivées;  que,  s'ils  s'étaient  appliqués, 
au  contraire,  à  les  boucher  chaque  fois  qu'ils  se  reformaient,  ils  pourraient 
utilement  reprocher  à  de  Magnitot  de  ne  pas  avoir  fait  de  même  ; 

Attendu  que  le  jugement  impute  à  de  Magnitot  d'avoir  laissé  subsister  de 
grands  terriers  sur  la  bordure  ;  que  les  experts  déclarent  qu'ils  n'ont  pas 
trouvé  en  ce  moment  trace  de  destruction  des  terriers,  ainsi  que  le  prétend  le 
défendeur;  —  Attendu  que  la  destruction  des  terriers  dans  un  bois  est  inef- 
ficace pour  opérer  la  destruction  des  lapins,  surtout  lorsque  le  bois  est  un  sol 
sablonneux  ;  qu'en  effet,  du  jour  au  lendemain,  les  lapins  rétablissent  rapi- 
dement ces  terriers  soit  au  même  lieu,  soit  dans  un  autre  endroit;  que  ce  seul 
fait  de  non-destruction  des  terriers  est  insuffisant  par  lui-même  pour  entraîner 
la  responsabilité  du  propriétaire  du  bois;  que,  d'ailleurs,  de  Magnitot  affirme 
avoir  détruit  des  terriers  ;  que  le  contraire  n'est  pas  démontré  par  les  experts, 
dans  leur  seconde  expertise,  faite  près  d'un  an  après  les  premières  poursuites; 
que  leur  dire  ne  contient  qu'une  présomption  insuffisante;  —  Attendu  qu'il 
est  constaté  par  les  experts  que  d'autres  terriers  existaient  dans  des  talus 
endommagés  servant  de  refuge  aux  lapins;  qu*ils  constatent  également  qu'î] 
existe  des  terriers  dans  tous  les  chemins  creux,  dont  quelques-uns  ont  été 
bouchés  récemment  avec  des  pierres  (c'est-à-dire  depuis  le  procès)  ;  que  ces 
chemins  sont  asseï  éloignés  des  terrains  sur  lesquels  les  récoltes  ont  été 
mangées,  sauf  la  cavée  dit  d'Amende  et  un  tas  de  moellons  de  quelques  mè- 
tres cubes  entassés  et  servant  de  refuge  aux  lapins; 

Attendu  qu'en  présence  de  ces  constatations,  le  juge  de  paix  conclut  que 
les  experts  ne  s'étant  livrés  à  aucun  calcul  pour  déterminer  dans  quelles  pro- 
portions les  lapins  d'une  autre  origine  ont  pu  contribuer  au  dommage,  c'est 
que  ces  lapins  sont  en  quantité  insignifiante  et  inappréciable;  —  Attendu  que 
ce  magistrat,  en  présence  de  ce  silence,  de  cette  lacune  des  rapports,  aurait 
dtj  pour  s'éclairer,  proToquer  soit  un  nouvel  examen,  soit  des  explications 
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verbales  des  experts  ;  qu'il  ne  pouvait  scanner  de  ce  silence,  pour  faire  re^ 
tomber  sur  le  défendeur  seul  une  responsabilité  qui,  en  la  supposant  fondée, 
aurait  pu  être  atténuée  dans  une  certaine  mesure  ; 

Attendu  que  le  jugement  reproche  encore  à  de  Magnitot  de  n'avoir  fait 
signifier  que  tardivement  aux  demandeurs  une  autorisation  de  chasser  et  de 
détruire,  et  ce  à  la  date  du  i*'  février;  —  Attendu  que  c^est  à  la  date  du 
12  janvier  que  le  défendeur  a  été  cité  en  conciliation,  et  que  c'est  seulement 
à  ce  moment  qu'il  a  été  instruit  des  réclamations  des  demandeurs  ;  que,  d'ail- 
leurs, si  des  dégâts  existaient  alors  pour  les  récoltes  de  seigle  et  de  blé,  les 
avoines  et  les  blés  dits  de  mars  ne  devaient  être  semés  qu'un  mois  plus  tard; 
que  les  demandeurs  ont  déclaré  que  leurs  occupations  ne  leur  permettaient 
pas  de  se  livrer  à  la  chasse,  prétexte  assez  étrange,  lorsqu'il  est  affirmé  et 
non  dénié  que  ceux-ci  forment  une  société  de  chasseurs,  et  par  conséquent 
ne  sont  pas  arrêtés  par  leurs  occupations  pour  se  livrer  au  plaisir  de  la 
chasse;  —  Qu'il  est  certain  qu'une  autorisation  de  ce  genre,  lorsqu'elle  se 
joint  à  un  fait  de  destruction  continue  et  permanente  de  la  part  du  proprié- 
taire, n'est  pas  inefficace  et  inopérante  ainsi  que  le  prétend  le  premier 
juge; 

Attendu  qu'il  est  établi  que  de  Magnitot  a  fait  de  nombreuses  battues  et 
chasses  particulières  depuis  le  mois  d'octobre  i883,  jusque  dans  le  courant 
de  l'année  1884  en  vertu  d'une  autorisation  du  préfet  de  Seine-et-Oise,  qu'il 
affirme  et  qu'il  n'est  pas  dénié  qu'il  ait  fureté  ses  terriers  très  fréquemment  ; 
qu'il  affirme  également  avoir  détruit  à  plusieurs  reprises  ses  terriers  ;  que  les 
demandeurs  n'apportent  pas  la  preuve  contraire  ;  que  c'est  à  celui  qui  invo- 
que la  faute  de  son  adversaire  à  l'étiblir  ;  qu'enfin,  le  deuxième  rapport  vient 
confirmer,  dans  une  certaine  mesure,  les  affirmations  des  défendeurs,  lorsqu'il 
constate  sous  le  numéro  6  de  ses  réponses  aux  questions  posées  par  le  juge 
de  paix,  que,  vers  la  fin  de  l'année  1883  et  dans  les  premiers  mois  de  4884, 
de  Magnitot  a  fait  opérer  seize  grandes  battues,  ainsi  que  plusieurs  chasses 
particulières  dans  le  but,  ajoute-t-il,  de  détruire  ou  de  diminuer  d'une  façon 
notable  le  nombre  des  lapins  ;  que,  malgré  toutes  ces  précautions,  il  eu  res- 
tait une  certaine  quantité,  mais  répartis  sur  toute  la  surface  des  i50  hectares 
de  bois;  que  cet  alinéa  se  termine  par  cette  phrase  :  «  Que,  du  reste,  il  n'est 
guère  facile,  sur  une  si  grande  surface,  de  détruire  jusqu'au  dernier  »;  — 
Attendu  que  c'est  là,  quoi  qu'en  dise  le  premier  juge,  une  réponse  implicite 
à  sa  troisième  question  :  a  De  Magnitot  a-t-il  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  détruire 
les  lapins  existant  dans  ses  bois?  » 

Attendu,  au  surplus,  que  le  rapport  des  premiers  experts  est  tout  à  fait 
insuffisant  au  point  de  vue  de  la  constatation  et  de  l'évaluation  des  dommages; 
qu'en  eflPet,  il  ne  fait  pas  connaître  la  qualité,  l'état  de  préparation,  de  fu- 
mure de  ses  terres,  des  ensemencements,  etc.,  toutes  données  intéressantes 
pour  expliquer  leurs  conclusions  ;  qu'en  outre,  un  des  experts  fait  connaître 
par  une  annotation  en  marge  son  appréciation  particulière,  venant  détruire  une 
affirmation  du  rapport;  qu'un  pareil  rapport  aurait  dû  être  annulé  à  tous  les 
points  de  vue;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  jugement  dont  est  appel  prononce 
condamnation  contre  l'appelant  ;  que  la  religion  du  Tribunal  est  suCfisam* 
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ment  éclairée  et  qu'il  est  inutile  de  faire  droit  à  la  demande  d^enquête  de 
l'appelant  : 

Par  ces  motifs,  —  Confirme  le  jugement  interlocutoire  du  19  janyier  1884;. 
—  sur  le  second  jugement  du  24  janvier  1885,  met  les  appellations  et  ce  dont 
est  appel  à  néant;  —  Emendant,  décharge  l'appelant  de  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  lui  ; 

Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ;  —  Condamne  les  intimés  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel. 

Du  6  juin  1885.  —  Trib.  de  Mantes.  ~-  M.  Mollandin,  pr.;  MM.  JuUemier 
(du  barreau  de  Paris)  et  Choppin,  av.  {Le  Droit.) 


N«  139.  —  Tribunal  coar.  db  Cohpiègrb.  ^  29  juillet  1885. 

Ohafte»  anSmAuz  iioif iblef,  9mng\imt§,  dattmetioD,  Brrélés  monioîpattZf 
adminûtralSoD  foretlière,  interprètAlioD  de  1a  loi  do  S  avril  1884 
«nr  l'orgABÎMitîoD  mttaioipale. 

I.  Lorsque  y  sur  la  demande  de  V  administration  forestière  ^  un  arrêté 
préfectoral  autorise  une  destruction  d*animaux  nuisibles,  tels  que  des 
sanglterSt  sur  un  territoire  oit  se  trouvent  des  ôois  domaniaux,  les  parties 
intéressées  à  cette  destruction  ne  peuvent  y  procéder  valablement  avant 
que  le  texte  dudit  arrêté  ait  été  officiellement  porté  à  la  connaissance 
de  l'administration  elle-même» 

En  vain  se  prévaudraient-ils  d'une  dépêche  télégraphique  adminis- 
trative, se  bornant  à  annoncer  que  V  autorisation  de  détruire  le  sanglier 
a  été  accordée  y  sans  faire  connaître  à  quelle  condition. 

II.  Si,  aux  termes  de  Farticle  90,  %  9,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  le 
maire  d'une  commune  peut  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  à  la 
destruction  des  animaux  nuisibles^  quand  cette  destruction  doit  s'opérer 
sur  le  territoire  de  ladite  commune,  il  n'en  est  plus  ainsi  quand  elle  doit 
s'étendre  simultanément  sur  plusieurs  communes.  En  pareil  cas^  c'est 
aux  préfets  seuls  qu'il  appartient  d^autoriser  les  battues^  conformément 
à  l'arrêté  du  i9  pluviôse  an  V, 

III.  Quand  le  maire  d^une  commune  prend  un  arrêté  pour  la  des- 
truction  des  sangliers  sur  son  territoire ^  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  d'ac* 
cord  avec  le  locataire  de  la  chasse  à  courre^  seul  autorisé  à  chasser  ces 
animaux,  il  faut  encore  quHl  se  concerte  avec  les  locataires  fermiers  de 
la  chasse  à  tiry  la  loi  comprenant  dans  le  mot  :  «  détenteurs  du  droit 
de  chasse  » ,  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  jouissent  du  droit  de 
rechercher  le  gibier  sur  le  territoire  où  la  destruction  doit  avoir  lieu, 

lY.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  destruction  de  sangliers  et  autres  animaux 
malfaisants  dans  les  bois  ou  forêts  appartenant  à  l'Etat ^  le  maire  cPune 
commune  ne  saurait  faire  exécuter  un  arrêté  pris  par  lui,  conformé- 
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ment  â  tavticle  90  de  la  loi  du  5  ùvril  1884,  Èons  le  porter  offkiéllê' 
ment  à  la  eonnaissance  de  V administration  forestière  et  sans\la  mettre 
ainsi  â  même  d'fnterventr,  si  bon  lui  semble,  dans  Cette  dutrtàetion. 

(Fordfâ  c.  Leclère  et  aatreâ.) 

Le  Trikmnal  correetionnal  de  Compiègne  tient  d*ètr0  appelé,  pear  II  pre- 
mière fois,  à  interpréter  le  texte  de  Tarticle  90  de  It  loi  d«  9  a^Hl  4SS4  8iir 
Vorganisation  municipale^  et  à  résoudre  ainsi  une  question  qai  prétente  on 
intérêt  exceptionnel  pour  Tadministratioa  forestière. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  :  a  Le  maire  est  chargé,  sous  le  contrôle  du  con- 
seil municipal  et  la  surveillance  de  Tadministration  supérieure  :  ...9^  de 
prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les  détenteurs  de  droit  de  chasse 
dans  les  buissons,  bois  et  forets,  toutes  tes  mesures  nécessaires  à  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  désignés  dan»  rarrélé  du  préfet  pris  en  vertu  à» 
Tarticle  9  de  la  loi  du  3  mai  iHié.  y* 

Or,  il  s'agissait  de  savoir  si  Tarrèté  pris  par  le  maire  d^tnie  ooauntne, 
après  s'être  concerté  avec  les  détenteurs  du  droit  de  chasse,  pour  la  destruc- 
tion d'animaux  nuisibles  dans  une  forêt  de  l'Etat,  pouvait  s'exécuter  sans  que 
Tadministration  forestière,  qui  s*est  dépouillée  du  droit  de  chasse,  en  soit 
officiellement  informée. 

Voie!  dans  quelles  dreon^âce^,  referéet  par  la  première  partie  du  \t^ 
menty  la  difficulté  a  été  soukrtée  : 

Au  mois  d'avril  dernier,  plusieurs  cultiratenrade  Salnt-^Léger  (Oise)  adroi* 
sèreni  an  maire  de  cette  ceaattinne  àkê  plmintet ^  an  sn^  des  dégâts  oaosés 
par  les  sangliers.  Le  maire  saisît  alors  l'administration  foreetière  de  Gosh 
piègne,  d'une  lettre  dans  laquelle  il  la  priait  de  vouloir  bien  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  que  deux  destructions  eussent  lieu  le  plus  tôt  possible 
dans  la  forêt  de  Laigue. 

Informé  de  cet  état  de  choses  par  M,  Tinspecteur  des  forêts  et  sur  TaTis 
farorable  de  M.  le  conservateur,  M.  le  préfet  de  l'Oise  prit,  le  18  avril,  un 
arrêté  prescriTant,  sons  certaines  conditions,  que  deux  battues  seraient  effec- 
foées  dans  hi  forêt  de  Laigue,  sous  la  dii^etion  du  lieutenant  de  loutatcrie 
de  l'arrondisiemevt  de  Coupiègne^  eii,  en  est  d'empêchement,  d*an  garde 
général  forestier. 

San»  attendre  la  notiûcatioa  de  cet  arrêté  à  l'administration  feraatièrei  1^ 
maire  de  Saint-Léger,  informé  par  nne  dépêche  télégraphique  que  U  des- 
ti*uction  était  autorisée,  prit  jour  pour  le  20  mai  suivant,  et  en  informa 
M.  l'inspecteur  des  forêts,  qui  répondit  que,  n'ayant  pas  encore  le  texte  de 
l'arrêté,  il  ne  pouvait  accepter  cette  indication  ;  maïs,  sans  tenir  compte  de 
cette  observation,  îe  maire  de  ladite  commune  avisa  une  seconde  fois  M.  l'in- 
specteur que  le  rendê^-Tons  restait  ixé  an  20. 

C'est  alors  q«e,  le*t  Jonr,  procès-verbal  fut  dressé  totft  à  la  fois  contrt  le 
maire  de  Saàa8<*Léger  eteentre  quctonte  chasseurs  qui  prenaient  part^  lorle 
territeiva  de  la  coauttoue  de|Pleesis«Briotty  à  la  battue  &  laquelle  il  lei  atait 
invité». 
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A  i'audie&ce,  le»  préTetius,  aprës  avoir  soulevé  «û  certain  nombre  de  fins 
de  non-recevoir,  dont  ils  ont  été  déboutés  par  quatre  jugements  successifs, 
ont  accepté  le  débat  au  fond. 

Ils  ont  alors  prétendu  qu'ils  avaient  régulièrement  procédé,  puisque,  dès 
le  18  avril,  la  destruction  était  Autorisée  par  arrêté  préfectoral  et  que  cette 
autorisation  avait  été  portée  à  leur  cottnaissance  par  une  dépêche  télégra- 
phique du  Bous-préfét  de  Gompiègne,  ainsi  conçue  : 

«  Prière  informer  maire  Saint-Légef*sous-Bois  qu'autorisation  de  chasser 
le  sanglier  est  accordée.  9 

Us  ajoutaient,  d'ailleurs,  que,  le  19  mai,  tetlle  du  Jour  indiqué  pour  la 
destruction^  les  maires  des  communes  de  Saint-Léger,  TraCy-le-Mont,  Plessis- 
Brioo>  Choisy-au'Bac  et  Montmacq,  avaient  pris,  en  vertu  de  Tartlcle  90, 
§  9,  de  la  loi  du  5  km\  18^4,  des  arrêtés  prescrivant  la  destruction  des  san- 
gliers; que,  préalablement,  ils  s'étaient  concertés  avec  les  détenteurs  du  droit 
de  chasse;  et  que,  s'agissant  de  sangliers,  il  leur  avait  suffi  de  prévenir 
M.  le  marquis  de  TAigle^  locataire  de  la  chasse  à  courre,  seul  autorisé  à 
chasser  ces  animaux. 

A  ce  système,  l'administration  forestière  répondait  que  l'arrêté  préfectoral 
du  18  avril  no  pouvait; valablement  s'exécuter,  tant  qu'il  ne  lui  avait  pas  été 
notifié,  car  il  contenait  certaines  conditions  dont  la  dépêche  télégraphique 
ue  n'vélait  pas  la  nature. 

En  ce  qui  touche  les  arrêtés  municipaux  pris  le  19  mai,  elle  opposait  quV^lle 
n'en  avait  pas  eu  connaissance,  et  que,  d'ailleurs,  les  anétés  ne  pouvaient 
donner  droit  k  procéder,  dans  la  forêt  de  Laiguc,  appartenant  h  l'Etat,  sans 
que  l'administration  eût  été  officiel lement  informée  de  leur  existence. 

C'est  dans  cette  situation|que  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  qui  relève 
d'abord  tous  les  fidts  de  la  cause,  et  continue  en  Ces  termes  : 

Le  Tribunal  î  —Attendu  que  les  procès- verbaux  sont  réguliers  en  la  forme 
et  qu'ils  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire;  —  Attendu  que  les  prévenus  ne 
rapportent  pas  cette  preuve,  mais  quHls  soutiennent,  en  droit,  qu'ils  ont  pu 
valablement  procéder  à  la  battue  :  \^  parce  qu'ils  y  étaient  suffisamment  au- 
torisés par  l'arrêté  préfectoral;  ?•  parce  qu'elle  était  la  conséquence  d'arrêtés 
municipaux  pris  conformément  h  l'article  90  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  que  la  destruction  des  animaux  nuisibles  et  malfaisants,  au  moyen 
de  battues^  est  réglementée  par  l'arrêté  du  19  pluviêse  an  Y;  —  Attendu  que 
l'article  4  dudit  arrêté  porte  que  les  battues  ordonnées  seront  exécutées  sous 
la  direction  et  la  surveillance  des  agents  forestiers,  qui  régleront,  de  concert 
«ivec  les  administrations  municipales  du  canton,  les  jours  où  elles  se  feront 
et  le  nombre  d'hommes  qui  y  seront  appelés;  —  Attendu  que,  pour  qu'un 
semblable  arrêté  devienne  exécutoire,  il  faut  que  l'administration  forestière 
en  ait  été  régulièrement  saisie,  et  que,  dans  l'espèce,  cette  obligation  était 
d'autant  plus  impérieuse  que  c'est  sur  le  rapport  de  M.  l'inspecteur  et  l'avis 
favorable  de  M.  le  conservateur  des  forêts,  que  l'autorisation  avait  été  ac- 
cordée; —  Attendu  que,  vainement,  Leclère  se  prévaut  d'une  dépêche  té- 
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légraphique  que  lui  aurait  fait  adresser  M.  le  sous^préfet  de  Gompiègne, 
en  ces  termes  :  a  Prière  informer  maire  Saint-Léger-aux-Bois  qu'autori- 
sation de  chasser  le  sanglier  est  accordée  »  ;  —  Attendu  que  cette  dépêche 
n'ayait  d'autre  but  que  de  calmer  les  légitimes  impatiences  des  riTeniiiis  qui 
avaient  réclamé  des  battues,  et  de  prouver  au  maire  de  la  commune  de  Saint- 
Léger  que  M.  le  sous-préfet  avait  apporté,  de  son  côté,  toute  diligence  à  cet 
égard  ;  mais  qu'elle  saurait  d'autant  moins  équivaloir  à  la  notification  de 
Tarrété  lui-même,  que  ledit  arrêté  contenait  certaines  conditions  à  observer 
et  que  Tadministration  forestière  qui  Tavait  provoqué  n'en  était  point  encore 
officiellement  informée  ;  —  Attendu  que  si,  vis-à-vis  d'un  simple  particulier 
ayant  sollicité  du  préfet  Tautorisation  de  détruire,  sur  son  propre  terrain,  des 
animaux  nuisibles  et  malfaisants,  une  semblable  dépêche  a  pu  être  consi- 
dérée comme  conférant  autorisation  suffisante,  il  n'en  saurait  être  de  même 
quand  il  s'agit  d'une  destruction  autorisée  conformément  à  Farrété  du  19  pla- 
viôse  an  V,  et  devant  être  accomplie  sous  la  direction  et  la  surveillance  de 
l'administration  forestière  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  cette  dernière 
exigeait  que  la  teneur  même  de  l'arrêté  préfectoral  fût  parvenue  à  sa  con* 
naissance  avant  de  commencer  la  première  des  battues  autorisées,  et  qu'en  y 
procédant  malgré  les  injonctions  et  la  défense  de  ladite  administratioi,  les 
prévenus  ont  agi  tout  à  fait  irrégulièrement  ; 
Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  :  pour  se  soustraire  aux  conséquences  de  cette  irrégularité, 
Leclère  et  autres  prévenus  soutiennent  qu'ils  ont  pu  procéder  valablement, 
en  vertu  des  arrêtés  municipaux  pris  par  les  maires  des  communes  de  Saint- 
Léger,  Montmacq,  Choisy-au-Bac,  Tracy-le-Mont  et  Plessis-Brion,  en  con- 
formité de  l'article  90  de  la  loi  du  5  avril  1884;  —  Attendu  qu'il  résulte 
bien  des  documents  de  la  cause,  que  la  veille  même  du  jour  indiqué  pour 
procéder  à  la  battue,  c'est-à-dire  le  49  mai,  Leclère,  agissant  comme  maire 
de  la  commune  de  Saint- Léger,  et  les  maires  des  communes  de  Tracy-le- 
Mont,  Plessis-Brion,  Choisy-au-Bac  et  Montmacq,  ont  pris  chacun  un  arrêté 
prescrivant  qu'une  battue  serait  organisée  dans  la  partie  de  la  forêt  de  Laigue? 
située  sur  le  territoire  desdites  communes,  conformément  à  l'article  90  de  la 
loi  du  5  avril  1884  ;  —  Attendu  que  ledit  article^  §  9,  porte  :  que  le  maire 
est  chargé,  sous  le  contrôle  du  conseil  municipal  et  la  surveillance  de  Tad- 
ministration  supérieure,  de  prendre,  de  concert  avec  les  propriétaires  ou  les 
détenteurs  du  droit  de  chasse  dans  les  buissons,  bois  et  forêts,  toutes  les  me- 
sures nécessaires  à  la  destruction  des  animaux  nuisibles,  désignés  dans  Tar- 
rêté  du  préfet  pris  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du  3  mai  1844  ;  —Attendu 
que  cet  article,  applicable  quand  il  s'agit  de  la  protection  toute  particulière 
des  récoltes  d'un  territoire  déterminé,  cesse  de  l'être  quand  cette  protection 
doit  s'étendre  simultanément  sur  plusieurs  communes  ;  qu'en  pareil  cas  il 
n'appartient  qu'aux  préfets  d'autoriser  les  battues  conformément  à  l'arrêté  da 
19  pluviôse  an  V;  —  Que  c'est  en  ce  sens  que  se  prononçait  M.  le  préfet  de 
l'Oise  dans  sa  circulaire  du  18  février  1885,  publiée  au  Recueil  des  actes  ad- 
ministratifs de  la  préfecture  de  l'Oise,  chrculaire  dont  Leclère,  aussi  bien  que 
les  autres  maires  des  communes  voisines,  n'ont  pu  ignorer  le  texte  qui  leur 
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a  été  transmis  officiellement  et  à  laquelle  leur  devoir  était  de  se  conformer; 

—  Attendu  qu'à  supposer  qu'il  n*en  soit  pas  ainsi,  les  prévenus  ne  justifient 
pas  qu'ils  se  soient  sérieusement  concertés  a^ec  les  détenteurs  du  droit  de 
chasse;  qu'ils  prétendent,  il  est  Trai,  qu'ils  avaient  obtenu  à  Ta-vance  l'auto- 
risation du  marquis  de  l'Aigle,  fermier  de  la  chasse  à  courre,  de  procéder  à 
toutes  destructions  de  sangliers  ;  mais  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause 
que  l'autorisation  dont  ils  se  prévalent  n'était  donnée  qu'en  ^ue  de  destruc- 
tions dirigées  et  surveillées  par  l'administration  forestière,  et  après  s'être 
mis  d'accord  sur  tous  les  points  avec  cette  dernière^  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  ; 

—  Que,  d'ailleurs,  il  n'eût  pas  suffi  de  se  concerter  avec  les  détenteurs  du 
droit  de  chasse  à  courre,  qu'il  eât  fallu  encore  se  concerter  avec  les  déten- 
teurs du  droit  de  chasse  à  tir;  —  Attendu,  en  effet,  que  par  les  mots  :  <i  dé- 
tenteurs du  droit  de  chasse  »,  la  loi  entend  parler,  sans  distinction  aucune, 
de  tous  ceux  qui,  à  un  titre  quelconque,  jouissent  du  droit  de  rechercher  le 
gibier  sur  le  terrain  où  la  destruction  doit  avoir  lieu  ;  —  Attendu  qu'on  com- 
prend d'autant  mieux  qu'il  en  soit  ainsi,  que  l'accomplissement  de  semblables 
destructions  peut  avoir  pour  effet  de  détruire  des  couvées  et  d'apporter,  au 
regard  du  gibier  ordinaire,  une  perturbation  des  plus  préjudiciables  aux  fer- 
miers de  la  chasse  à  tir;  —  Attendu  que  les  prévenus  ne  justifient  pas,  quant 
à  présent,  qu'ils  se  soient  concertés  avec  ces  derniers,  et  que,  sur  ce  premier 
chef,  ils  ont  agi  contrairement  à  la  loi  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  admettre,  quand  il  s'agit  de  bois 
domaniaux,  qu'on  puisse  provoquer  de  semblables  destructions  sans  l'inter- 
vention de  l'adminfstration  forestière;  —  Attendu,  en  effet,  que  la  loi  du 
5  avril  \  884,  inspirée  par  l'intérêt  public,  en  ce  qui  touche  la  protection  des 
récoltes,  ne  peut  avoir  pour  conséquence  de  paralyser  Paction  et  la  surveil- 
lance de  l'administration  forestière,  lors  même  qu'elle  a  aliéné  le  droit  de 
chasse  au  profit  d'un  tiers  ;  —  Attendu  que  le  cahier  des  charges  imposées 
au  locataire  du  droit  de  chasse,  dans  les  forêts  domaniales,  contient  des  ré- 
serves expresses  et  des  stipulations  particulières  en  ce  qui  touche  la  destruc- 
tion des  animaux  nuisibles  et  malfaisants,  qui  démontrent  de  la  façon  la  plus 
formelle  que  l'administration  n'a  pas  entendu  se  dépouiller  du  droit  de  par- 
ticiper à  cette  destruction  ;  —  Qu'autrement,  il  serait  loisible  à  un  maire, 
d'accord  avec  le  détenteur  du  droit  de  chasse,  de  provoquer  dans  une  forêt 
entière,  sans  aucune  surveillance  de  la  part  de  l'administration,  des  battues 
dont  l'accomplissement  pourrait  présenter  les  plus  sérieux  inconvénients  ;  — 
Que  telle  n'a  pu  être  la  pensée  du  législateur^  et  que,  si  le  texte  de  l'article  90 
de  la  loi  du  5  avril  1884  est  muet  à  cet  égard,  son  esprit  ne  saurait  soulever 
le  moindre  doute  en  ce  sens  ;  ^  Attendu  que  c'est  ainsi  que  l'a  compris  M.  le 
ministi'e  de  l'intérieur,  quand,  dans  sa  circulaire  adressée  aux  préfets,  le 
4  décembre  1884,  après  avoir  exposé  en  quoi  la  nouvelle  loi  diffère  de  l'ar- 
rêté du  19  pluviôse  an  Y,  lequel  n'a  point  été  abrogée  par  ladite  loi,  il  ajoute  : 
«  L'administration  forestière  n'aura  à  intervenir  que  si  les  battues  sont  exé- 
cutées dans  les  forêts  soumises  à  son  régime  »  ;  que  cette  interprétation 
est  également  celle  de  M.  le  préfet  de  l'Oise,  dans  sa  circulaire  du  18  fé- 
vrier i885; 
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Attendu  que  Ledère  et  oonvorts  soutiennent  k  U  vérité  quê  ladite  admi- 
nistration était  suffisanunent  avertie  par  eux  de  leur  intention  de  prooéder  i 
la  battue  du  20  mai;  mais  que  cette  allégation  ne  saurait  être  admise;  — 
Attendu,  en  effet,  qu'en  insistant  et  en  se  prévalant  de  la  dépêche  qui  lui 
avait  été  adressée  par  le  sous-préfet  de  Gompiègne,  Leclère  laissait  croire  à 
l'inspecteur  des  forêts  qu'il  agissait  oonformément  à  Tarrété  du  49  pluvi^ 
an  y,  et  en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  du  18  mai;  qu*ilne  produisait  aucun 
des  arrêtés  municipaux  dont  il  excipe  aujourd'hui  ;  -^  Attendu  d^ailleun 
que  Tarticle  96  de  la  loi  du  5  avril  1885,  invoqué  par  les  prévenus  porte  ex- 
pressément  que  les  arrêtés  de  maires  ne  sont  obligatoires  qu'après  avoir  été 
portés  à  la  connaissance  des  intéressés  par  voie  de  publication  et  d'affiches 
toutes  les  fois  qu'ils  contiennent  des  dispositions  générales,  et,  dans  les  aotrei 
cas,  par  voie  de  notification  individuelle  ;  —  Attendu  qu'il  n'est  nuUemeal 
justifié  par  les  prévenus  que  ces  formalités  aient  été  accomplies  avant  li 
battue  incriminée,  et  que  Leclère  lui-même  paraissait  attacher  si  peu  de  va- 
leur &  ces  arrêtés,  que,  postérieurement  aux  procès- verbaux  dont  le  Tribunal 
est  saisi,  et,  rentrant  cette  fois  dans  la  légalité,  il  écrivait  à  M.  rinspecteor 
des  forêts,  le  23  mai,  par  lettre  recommandée,  pour  lui  demander  s'il  lui 
convenait  de  procéder,  le  28  du  même  mois,  à  la  seconde  battue  autorisée 
par  M.  le  préfet  de  rOiie  ;  «—  Que,  dans  ces  oiroonstances,  il  est  évident 
pour  le  Tribunal  que  les  arrêtés  municipaux  dont  les  prévenus  excipent,  ré- 
digés tous  le  même  jour,  de  la  main  de  Leclère,  n'ont  été  qu'un  moyen  ima- 
giné par  ce  dernier  pour  forcer  la  résistance  de  l'administration  forestière  à 
la  battue  du  20  mai,  pour  laquelle  il  avait  fait,  de  sa  propre  autorité,  de  nom- 
breuses invitations  à  des  personnes  pour  la  plupart  étrangères  à  sa  commune, 
entièrement  désintéressées  au  résultat  de  ladite  battue  et  n'y  participant  que 
pour  avoir  le  plaisir  de  tirer  sur  des  sangliers; 

En  ce  qui  touche  la  fin  de  non^reoevoir  opposée  par  les  prévenus  sur  Tin- 
terprétation  è  donner  aux  arrêtés  municipaux  dont  il  vient  d'être  parlé  et  à 
propos  de  laquelle  l'incident  a  été  Joint  au  fond  :  —  Attendu  que  le  Tribunsl 
n'a  point  à  interpréter  la  texte  deedits  arrêtés  et  qu'il  ne  s'agit,  dsni  li 
cause,  que  de  leur  application  ;  **-  Que,  dès  lors,  il  est  compétent,  et  que  h 
fin  de  non-recevoir  doit  être  rcûetée; 

Attendu  que,  des  faits  oi>dessus  relatés,  il  résulta  la  preuvo  que  loui  lei 
prévenus  ont,  le  20  mai,  procédé  h  une  destruction  de  sangliers  sans  être 
nantis  d'une  autorisation  régulièrement  notifiée  et  en  dehors  des  conditions 
imposées  par  l'arrêté  préfectoral  du  18  mai  1885;  —  QuMls  n'ont  pasd%- 
vautapfe  observé  les  prescriptions  imposées  par  la  loi  du  5  avril  1884  ;  ^ 
Qu'en  agissant  ainsi,  ils  se  sont  livrés  à  un  acte  de  chasse  en  temps  prohibé; 
mais  que,  dans  l'application  de  la  peine,  il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction 
entre  Leclère,  qui  a  été  l'instigateur  de  ladite  battue,  et  les  autres  prévenus, 
qui  ont  eu  tort  de  ne  point  se  conformer  à  l'avis  officieux  qui  leur  était  donné 
de  s'abstenir  d'y  procéder;  —  Attendu  que  lo  prévenu  Garon,  n'ayant  pas  de 
permis  de  chasse,  il  a,  de  ce  chef,  commis  le  délit  de  chasse  sans  permis; 

Par  ces  motifs,  -«  Sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  h  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'interprétation  d'arrêtés  municipaux,  laquelle  est  rejetée  commo  non 
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justifiée  ;  —  Faisant  application  à  tous  les  préyenus  des  articles  12,  16  et  27 
de  la  loi  du  3  mai  4844,  et  à  Garon,  des  artifiles  ii  et  17  de  la  même  loi;  — 
i^ondamne  Leclère  en  100  francs  d'amende,  et  les  autres  prévenus  chacun  en 
oO  francs  de  la  même  peine  ;  ^  Ordonne  la  confiscation  des  fusils  avec  les- 
quels le  délit  a  été  commis,  et  dit  qu'ils  seront  déposés  au  ^effe  du  TrilMUial 
dans  l£s  dix  jours,  sinop  condamne  dès  k  présent  chacun  des  susnommés  à 
paver  50  francs  pour  en  tenir  lieu  ;  —  Les  condamne  tous  solidairement  aux 
dépens. 

Du  29  juillet  1885.  —  Trib.  correct.  deCompiègne.  •—  MM.  Sorel,  prés.  ; 
de  Maintenant|  proc.  de  la  rép,  (concl.  conf.)  ;  pi,,  M.  Bruand,  insp,  des  fo- 
rêts: de  Berly,  ayopat  du  barreau  d'Amiens,  et  Scossn,  avoué.     [Le  Droit.) 


N*  140.  —  Tribunal  cokr.  di  Toknbrrb.  —  17  juillet  1885. 

Le  propriétaire  d'un  chien  cTarrêt  est  en  délit  lorsque,  après  avoir  été 
prévenu  plusieurs  fois  par  le  garde  qu^l  ne  devait  pas  laisser  son  chien 
d'arrêt  errer  en  forêt,  il  est  constaté  que  ce  chien  a  chassé  pendant  une 
heure,  alors  que  son  maître  se  trouvait  dans  une  vigne  voisine  de  la 
forêt. 

(ForèU  0.  Viel.) 

Attendu  que,  d'uD  procès-verbal  régulier  et  de  la  déposition  du  garde  k 
Taudience,  il  résulte  la  preuve  que,  le  12  mai  1885,  en  la  for4t  de  Cry,  au 
canton  appelé  la  Vaux-Chèvre,  il  a  ?u  un  chien  d'arrêt,  qu'il  a  parfaitement 
reconnu  pour  être  celui  de  Viel,  chasser,  de  midi  k  une  heure,  dans  les 
coupes  n<>*  12  et  13  de  ladite  forêt,  pans  que  son  maître  Tait  rappelé;  —  Que 
le  garde  n'&  pu  s'assurer  sur-le-champ  si  Viel  se  trouvait  dans  sa  vigne,  si*- 
tuée  à  peu  de  distance  de  la  forêt,  occupé  qu'il  était  4  surreiller  des  collets 
placés  à  pet  endroit;  que  le  garde  forestier  de  Nuits  est  allé  chez  Viel  pour 
le  préveiiir  qu'il  avait  trouvé  son  chien  en  action  de  chasse  daas  la  forêt  de 
Cry,  malgré  la  défense  qu'il  lui  avait  faite,  et  lui  déclarer  procês-verbal  ;  •— 
Que  Viel  a  reconnu  à  ce  moment  avoir  été  à  sa  vigne,  ainsi  qu'il  le  fait  en- 
core à  Taudience,  mais  que  son  chien  ne  s'absentait  jamais  plus  de  cinq 
minutes;  —  Que  ces  faits  constituent  les  délits  de  chasse  prévus  et  punis  par 
les  articles  11,  12,  17  de  la  loi  du  3  nm  1844  ;  --^  L«q  Tribunal,  jugeant  ep 
premier  ressort,  condamne  Viel  en  50  francs  d*amende  et  aux  frais,  etc. 

Du  17  juillet  1886.  ^  Trib.  de  Tonnerre. -*  M.  Gourtin  de  Torsty,  prés.; 
pi.,  M.  Le  Teliier,  insp.  des  foréto  ;  M*  Grenoa,  avoué. 
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N""  14f .  —  Cour  de  Grsroblb  (Ch.  corr.)-  —  6  mai  1885. 

Seivrîe,  ehanlicr,  boit  non  morqaés^  boono  foS. 

On  ne  peut  considérer  comme  une  preuve  de  F  accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  les  articles  158  du  Code  forestier^  et  de  Far- 
ticle  i80  de  F  ordonnance  réglementaire^  la  déclaration  tfun  garde  fo- 
restier,  entendu  comme  témoin^  de  laquelle  il  résulterait  quUl  a  marqtàê 
de  son  marteau  des  billes  destinées  à  être  sciées,  alors  que  Fezploitant 
de  la  scierie  n*a  pas  fait  la  déclaration  prescrite  par  Farticle  i8û  de 
Fordonnance,  et  qu*aucune  des  formalités  réglementaires  n*a  été  ac' 
complie. 

Doit  être  réputé  chantier  d'une  scierie  autorisée  un  terrain  situé  entre 
une  voie  publique  et  cette  scierie^  alors  que  les  faibles  dimensions  de 
l'usine  ne  permettent  pas  d'y  introduire  toutes  les  billes  destinées  à  être 
sciées. 

La  bonne  foi  du  prévenu,  fût-elle  prouvée,  ne  peut  faire  disparaître 
le  délit. 

(ForÂts  c.  Lagier)  (1). 

Un  procès-Yerbal  dressé  par  Vignot,  préposé  forestier  ambulant,  le  12  juin 
1883,  constate  qu*il  a  trouTé,  sur  le  chantier  de  la  scierie  exploitée  par  Li- 
cier, deux  billes,  essence  sapin,  lesquelles  n'avaient  pas  été  préalablement 
reconnues  par  le  garde  du  canton,  ni  marquées  de  son  marteau. 
2? Après  plusieurs  incidents,  la  Cour  de  Grenoble,  réformant  un  jugement 
du  Tribunal  de  Gap,  du  23  novembre  1883,  a  rendu,  le  27  février  1884,  un 
arrêt  qui  autorisa  Lagier  à  rapporter  la  preuve  de  certains  faits  articulés  pur 
lui,  et,  à  cet  effet,  renvoya  la  cause  et  les  parties  devant  le  Tribunal  de  Gap. 
Ce  Tribunal,  vidant  le  préparatoire  ordonné  par  la  Cour,  a  rendu,  le  27  fé- 
vrier 1885,  le  jugement  dont  la  teneur  suit  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  est  constaté  par  un  procès- verbal  que,  oe 
jour  (12  juin  1883),  le  brigadier  Vignon  a  trouvé  gisant  sur  le  sol,  à  50  cen- 
timètres environ  du  mur  de  la  scierie  exploitée  par  Lagier,  deux  billes,  es- 
sence sapin.  Tune  de  8  décimètres  et  Fautre  de  12  décimètres  de  tour,  ne 
portant  aucune  empreinte  du  marteau  du  garde  forestier;  —  Attendu  que,  à 
cette  faible  distance  de  la  scierie,  ces  deux  billes  reposaient  nécessairement 
sur  un  sol  faisant  partie  d'une  usine  qui  ne  possède  pas  d'autre  entrepôt  pour 
ses  bois,  et  que  le  seul  fait  de  recevoir,  dans  une  scieiie,  du  bois  qui  n'a  pas 
été  préalablement  reconnu  par  le  garde  forestier  du  canton,  et  marqué  de 
son  marteau,  constitue  la  contravention  reprochée  à  Lagier,  prévue  et  punie 
par  l'article  158  du  Gode  forestier; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déclare  Lagier  coupable  du  délit  qui  lui  est 

(1)  Cette  affaire  a  donné  lieu  à  de  nombreux  incidents  aans  intérêt,  en  droit, 
et  que  noua  négligeons  dans  notre  compte  rendu. 
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imputé,  en  réparation  duquel  le  condamne  à  100  francs  d'amende  et  aux 
dépens... 

Appel  par  Lagier. 

Entre  autres  moyens,  rappelant  soutenait  que  le  terrain  sur  lequel  les  billes 
non  marquées  ont  été  trouvées  ne  pouyait  être  considéré  comme  le  chantier 
de  la  scierie  par  lui  exploitée.  En  outre,  il  ^'appuyait  sur  ce  que  le  Tribunal 
de  Gap  n'avait  pas  eu  égard  à  Tenquète  qui  s'était  déroulée  devant  lui  ;  que, 
notamment,  ce  Tribunal  n*avait  tenu  aucun  compte  de  la  déposition  du  garde 
forestier  Jean  Armand,  déclarant  que,  avant  d*avoir  cessé  ses  fonctions,  il 
avait  marqué  les  deux  billes  à  raison  desquelles  Lagier  était  poursuivi. 

ARRÊT. 

La  Cour  :  —  Au  fond:  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier, 
dressé  par  le  garde  forestier  Yignon,  le  12  juin  1883,  qu'on  a  trouvé  dans 
la  scierie...  exploitée  par  Lagier  deux  billes,  essence  sapin...  sans  que  ces 
billes  eussent  été  préalablement  reconnues  par  le  garde  forestier  du  canton 
et  marquées  de  son  marteau,  ce  qui  constitue  le  délit  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 1K8  du  Code  forestier; 

Attendu  que,  à  la  vérité,  il  résulte,  d'une  part,  de  la  combinaison  des  ar- 
ticles 158  et  177  du  Code  forestier,  que  le  procès-verbal  dressé  par  un  seul 
garde,  le  12  juin  1883,  ne  faisait  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  mais 
seulement  jusqu'à  preuve  contraire,  et  que,  d'autre  part,  Lagier  avait  été  au- 
torisé à  établir  par  témoins  qu'il  s*était  conformé  aux  prescriptions  de  Tar- 
ticle  158  précité;  mais  que  cette  preuve  n'a  pas  été  faite;  —  Que  si  bien 
Jean  Armand,  ancien  garde  forestier  du  canton^  a  prétendu  avoir  martelé 
ces  deux  billes  en  forêt,  longtemps  avant  le  procès-verbal,  cette  affirmation 
parait  inexacte  ;  que  d* ailleurs,  fût-elle  vraie,  elle  ne  ferait  pas  disparaître  le 
délit;  qu'en  effet,  les  articles  iS8  du  Code  forestier  et  188  de  l'ordonnance 
réglementaire  imposaient  l'obligation  à  Lagier  de  déclarer  préalablement  ces 
billes,  et  à  Armand  (  le  garde  du  canton)  de  marquer  ces  bois  de  son  mar- 
teau, dans  les  cinq  jours  qui  suivraient  cette  déclaration,  et  de  mentionner 
ces  faits  sur  son  registre  spécial,  et  que,  de  l'aveu  de  Lagier  lui-même,  ces 
diverses  formalités  n*ont  pas  été  accomplies  ; 

Attendu  que  le  prévenu  a  vainement  fait  entendre  des  témoins  dans  le  but 
d'établir  :  i^  que  ces  deux  pièces  avaient  été  entreposées  à  son  insu  par  des 
tiers,  près  de  son  usine,  et  qu'elles  n'étaient  pas  destinées  à  être  sciées  ; 
2*^  que  l'emplacement  oii  ces  billes  ont  été  vues  par  le  garde  Yignon  consti- 
tuait non  pas  le  chantier  de  la  scierie,  mais  une  voie  publique  ;  —  Attendu 
que  ces  deux  ordres  de  faits,  fussent-ils  exacts,  ne  sauraient  motiver  la  relaxe 
de  Lagier;  qu'en  ce  qui  concerne  les  premiers,  l'article  203  du  Code  fores- 
tier interdit  implicitement  aux  Tribunaux,  quand  le  fait  matériel  constituant 
le  délit  a  été  reconnu  constant,  d'acquitter  le  prévenu  à  cause  de  sa  bonne 
foi;  —  Qu'en  ce  qui  concerne  le  second  ordre  de  faits  sur  lesquels  ont  dé- 
posé les  témoins,  l'usine  du  Prentiq  n'a  que  4  mètres  de  large  sur  8  mètres 
de  long,  approximativement;  qu'on  ne  peut  employer  comme  scierie  une 
conitmction  de  dimensions  aussi  restreintes  qu'à  la  condition  d'avoir,  aux 
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Abords  du  bâtiment,  un  looal  pour  y  entreposer  las  bois  k  m»  al  las  phnobes 
ou  autres  produits  débités  ;  que,  dans  ce  cas,  l*emplacement,  ainsi  utiliséi  slors 
même  qu'il  s'étendrait,  en  tout  ou  en  partie,  sur  la  >roie  pubUqpia,  constitae 
le  chantier  de  T usine  et  lait  partie  intégrale  de  cette  deraièra,  au  poiat  de 
Yue  de  l'article  158  du  Code  forestier; — Que,  par  conséquent,  riotroduction 
de  pièces  de  bois  dans  ce  chantier  doit  être  réputée  opôrôa  dans  la  scierie 
elle-Qiéme;  <—  Que  d'ailleurs,  en  fait,  les  deux  billes  dont  il  a*agit  sa  troa- 
vaient  k  l'extérieur,  à  40  ou  50  centimètres  seulement  de  l'usina,  sur  une 
petite  parcelle  de  terrasse  appartenant  h  la  CQmmuno,  propriétaire  de  cette 
scierie,  mais  ne  faisant  pas  partie  de  la  voie  publique,  et  que  cette  parcelle 
de  terrain,  située  à  l'angle  formé  par  le  canal  d'amenée  et  le  mur  occidental 
de  la  scierie,  faisait  incontestablement  partie  du  chantier  de  cette  usine;  — 
Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  jugea; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  sur  l'appel  de  Lagier,  le  déchu»  nul 
fondé,  confirme,  en  conséquence,  le  jugement  dont  il  s'agi^  et  condamne 
Lagier  aux  dépens. 

Du  6  mai  1885.  —  Cour  de  Grenoble  (Gh.  oorr.).  —  MM.  Orsat,  prés.; 
Guizimand,  rapp.  ;  Charmeil,  ay.  gén.  ;  pi.»  M.  BiUeeard,  insp.  des  forêts, 
et  Guetat,  av. 


N*  iA±  —  Tribunal  d'Evbrun.  —  6  mars  4885. 

Frooèa-v«rbAly  «fllrinAtiAa,  adUoiat  «yant  «Miiia  à  !•  vitita  damMUaiWi 

Uaffirmation  d'un  procès-verùal  est  valablement  reçm  par  rodjmty 
guif  en  qualité  d'offieier  de  police  judiaiaire^  a  tmùté  i  la  mite  ém- 
ciliaire  lor$  de  laquelle  le  délit  a  été  déoouvert. 

(Forêts  c,  Leydou,) 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Leydon  querelle  le  proeèa^irerbal  dressé 
contre  lui,  de  nullité,  comme  ayant  été  affirmé  devant  t'adjoint  da  Saint- 
André,  qui  avait  précédemment,  comme  officier  da  police  judiciaire,  «en- 
couru k  la  visite  domiciliaire  relatée  audit  procès-verbal  ;  «^  Attendu  que  les 
incompatibilités  sont  de  droit  étroit,  que  dès  lors  elles  ne  sa  présument  p» 
et  doivent  résulter  de  textes  législatifs  préois;  •<-  Attendu  que  raiiistanoedes 
offioiers  de  police  judiciaire,  aux  visites  domioiliaires,  est  une  garantie  établie 
dans  Tintérét  des  citoyens,  sans  iniluenee  sur  la  Talidiié  des  proeèfr'Verbam; 
que  cas  msgistrats  ae  peuvent  s*immisaar  dans  las  oenstatations  des  pré- 
posés forestie»  ;  ^  Attendu  que,  si  Taffirmatloa  des  prooès^verbaux  est  une 
oonditioQ  substantielle  de  leur  validité,  relativament  à  Tageot  qui  a  dressé 
ae  procèsvverbal,  elle  est  de  pure  forme  an  oe  qui  oaimarae  roffieiar  de  po^ 
lice  judiciaire  devant  lequel  elle  a  lieu  ;  qu'ainsi  elle  peut  se  produire  indif* 
féremment  et  légalement  devant  tous  les  fonotinnnairea  désignés  en  Tv 


LÉGISLAT10£<    ET   JURISPRUDENCE.  395 

tida  i65  du  Gode  forostiar  ;  ^^  Attendu  que,  dani  ces  oonditions,  Tofficier 
de  police  judiciaire,  qui  a  assisté  à  une  perquisition,  a  qualité  pour  recevoir 
TafArmation  du  procès-Terbal,  à  Tooeasion  duquel  cette  mesure  a  eu  lieu  ; 
qu'aucune  inoempatibilité  n^eat  édictée  à  cet  égard  ni  par  le  Code  d'instruo- 
tion  criminelle  ni  par  le  Code  forestier |  »»  Par  ces  motifs,  le  Tribunal,  vu 
et  vériûé  les  pièces,  ouï  M.  l'inspecteur  des  forêts  en  ses  conclusions,  le  mi- 
nistère public  en*  ses  réquisitions,  ouï  le  prévenu  et  son  défenseur  en  leurs 
moyens  de  défense,  déboute  le  sieur  Leydon  de  sa  demande  en  nullité  contre 
le  procès-Yerbal  dressé  contre  lui,  le  condamne  aux  frais  de  Tincident  et 
renvoie  ra£[kire  au  45  mai  procbain. 

Du  6  mars  1885.  —  Trib.  corr.  d'Embrun.  —  MM.  Lachau,  prés.  ;  Mou- 
dot,  proc.  de  la  rép.;  pi.,  M^  Chabre,  avoué. 


W  143.  ^  CoDR  01  Pabis  (7^  Cb.  ).  •-.  6  juillet  1884, 

Ohatte^  délit I  pretorîplioB,  intervapIloB»  aete  if  înttriietlon 
ou  de  poartaîte,  proeèi-verbal,  droit  «ommaa,  délai  de  troit  est. 

/^  prescription  de  iroii  môiê  introduite  par  la  loi  du  3  mat  1844 
peuty  comme  toutee  autres  prescriptions^  itre  interrompue  par  des  actes 
d'instruction  ou  de  poursuite. 

Le  procès-verbal  dressé  par  des  agents  chargés  par  la  loi  de  la 
recherche  et  de  la  constatation  de  ces  sortes  de  délits,  est  un  acte  Un- 
structiony  et^  dès  lors^  il  a  interrompu  la  prescription  commencée. 

Dans  le  silence  de  la  loi  spéciale^  la  prescription  ainsi  interrompue 
ne  peut  plus  s'accomplir  que  conformément  aux  i^gles  du  droit  corn- 
mun^  c'est-à-dire  par  un  laps  de  trois  anné^s^  à  partir  du  dernier  acte 
d'instruction  et  de  poursuites  (i), 

(Roulot,  luequet  et  Plet.) 

Dans  la  nuit  du  16  au  17  décembre  1883,  des  gendai'mes  de  la  brigade  de 
Cbatenay  (Seine)  et  un  garde  particulier  du  locataire  de  la  chasse  des  bois 
de  Verrières,  dressaient  procès-verbal  contre  Roulot,  Lequet  et  Plet,  cultiva- 
teurs à  Verrières-le- Buisson  (Seine-et-Oise),  pour  avoir  été  trouvés  levant 
des  collets  tendus  sur  le  talus  du  chemin  forestier  séparant  les  bois  de  la 
plaine  et  dans  les  champs  qui  y  aboutissent. 

Ils  arrêtèrent  Lequet,  qu'ils  emmenèrent  à  la  chambre  de  sûreté  à  Ché- 
tenay. 

Une  instruction  fut  ouverte  au  Tribunal  de  la  Seine,  au  cours  de  laquelle 
les  témoins  déclarèrent  que  Lec^uet  avait  frappé  le  garde  particulier  d'un  coup 
d'échalas. 

(1)  Jurisprudence  aujourd'hui  constante,  après  quelques  hésitations.  Voir 
Mpn  t.  X^  n9  151  et  nos  observations,  p.'.ft8,'963  et  374  du  même  volume. 
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Les  trois  prévenus  furent  renvoyés  deyant  la  huitième  Chambre  correc- 
tionnelle, qui,  le  7  mars  1884,  les  condamnait  pour  coups  portés  au  garde, 
Lequet,  à  quatre  mois  de  prison,  Rouletet  Plet  chacun  à  deux  mois  de  pri* 
son  et  tous  trois  solidairement  à  50  francs  d'amende  pour  le  délit  de  cbaâse. 

Sur  l'opposition  formée  à  ce  jugement  par  les  trois  prévenus,  ceux-ci  op- 
posèrent Tincompétence  du  Tribunal  de  la  Seine,  le  délit  ayant  été  commis 
dans  le  département  de  Seine-et-Oise  (arrondissement  de  Versailles},  où  tous 
trois  sont  domiciliés  et  où  l'un  d'eux  avait  été  arrêté. 

Sur  ces  conclusions,  le  Tribunal  (8*  Ch.)  joignit  l'incident  au  fond,  et 
se  fondant  sur  ce  fait  que  les  délits  avaient  été  commis  tant  dans  Fairon- 
dissement  de  Versailles  que  dans  le  département  de  la  Seine  et  constituaient 
un  fait  indivisible,  rendit,  le  9  mai  1884,  un  jugement  par  lequel  il  se  dé- 
clarait compétent,  et,  comme  les  prévenus  n'avaient  pas  touIu  plaider  an 
fond,  maintenait  les  condamnations  prononcées  le  7  mars  1884. 

Les  trois  prévenus  ont  interjeté  appel  de  ces  jugements,  et,  à  la  date  da 
15  décembre  1884,  la  septième  Chambre  de  la  Cour,  jugeant  correctionnelle- 
ment,  rendait  un  arrêt  décidant  que  le  Tribunal  de  la  Seine  était  incompé- 
tent pour  connaître  des  délits  reprochés  aux  trois  préyenus. 

M.  le  procureur  général  près  la  Cour  de  Paris  s' étant  pourvu  devant  la 
Cour  de  cassation  en  règlement  de  juges  le  30  janvier  1885  sur  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  Dupré-Lassale,  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cas- 
sation a  renvoyé  les  prévenus  devant  la  Chambre  d'accusation  de  la  Cour 
d'appel  de  Paris  pour  statuer  tant  sur  la  prévention  que  sur  la  compétence. 

La  Chambre  des  mises  en  accusation  a  rendu  un  arrêt  de  renvoi  detant 
le  Tribunal  correctionnel  de  Versailles  qui  a  disjoint  à  l'égard  de  Plet,  ma- 
lade, et  a  statué  dans  les  termes  suivants  : 

Le  Tribunal  :  —  En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  prescription  :  — 
Attendu  que  l'arrêt  d'incompétence  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  porte 
la  date  du  15  décembre  1884;  —  Attendu  que,  même  en  admettant  que  les 
poursuites  exercées  contre  le  prévenu  par  le  procureur  de  la  République  de 
la  Seine  n'aient  pas  pour  effet  de  servir,  à  partir  du  dernier  acte  de  pour- 
suite, de  point  de  départ  à  la  prescription  de  droit  commun,  conformément 
au  Code  d'instruction  criminelle  (art.  638),  et  par  la  raison  que  ces  poa^ 
suites  avaient  été  exercées  devant  des  juridictions  incompétentes,  il  est  re- 
connu par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence  en  matière  de  chasse,  que  la 
prescription  peut  être  suspendue  par  l'effet  de  causes  diverses  telles  que  la 
solution  d'une  question  préjudicielle,  l'autorisation  de  poursuivre  un  membre 
du  Parlement;  —  Attendu  qu'à  cette  dite  instance,  les  prévenus  n'ont  point 
été  appelés  en  cause  ;  mais  qu'on  pouvait  cependant  considérer  conune  des 
actes  de  poursuites,  la  décision  sollicitée  par  le  ministère  public  pour  la  com- 
pétence, alors  qu'elle  est  nécessitée  par  les  fins  de  non-recevoir  émanant  des 
prévenus  eux-mêmes  ;  —  Attendu,  au  surplus,  que  si  l'on  n^envisageait  pas 
cette  procédure  comme  interrompant  la  prescription,  elle  est,  par  sa  nature, 
suspensive  de  la  prescription  au  même  degré  que  les  diverses  procédures 
énumérées  plus  haut; 

En  ce  qui  touche  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  26  de  la  loi  du 
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3  mai  1844  :  —  Attendu  que  le  garde  particulier  Provence  reconnaît,  en 
effet,  qu'il  était  sûr  de  Tidentité  de  Lequet  et  qu'il  8*est  saisi  de  sa  personne 
sur  un  territoire  non  confié  à  sa  garde,  et  qu'ainsi  ce  garde  n'était  plus  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  au  moment  où  il  a  été  frappé  ;  d'où  il  suit  que  la 
violence  dont  il  a  été  victime  ne  peut  être  envisagée  que  comme  adressée  à 
un  particulier,  devenant  ainsi  punissable  des  peines  portées  à  l'article  3ii  du 
Code  pénal  et  non  de  celles  édictées  par  les  articles  '228  et  230  ; 

Au  fond  :  —  Attendu  que,  de  l'instruction  et  des  débats,  résulte  la  preuve 
que,  dans  la  nuit  du  16  au  17  décembre  1883,  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Yerrières-le-Buisson,  les  deux  prévenus  Lequet  et  Roulot  ont  été 
trouvés  chassant  conjointement  :  1<^  la  nuit,  en  temps  prohibé;  2^  à  l'aide  de 
collets,  engins  de  chasse  prohibés,  ce  qui  constitue  à  leur  charge  le  délit 
prévu  et  puni  par  les  articles  12  et  16  de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Attendu 
qu'à  la  même  époque  et  au  même  lieu,  le  prévenu  Lequet  a  volontairement 
exercé  des  violences  et  voies  de  fait  sur  la  personne  du  nommé  Provence; 

Ce  qui  constitue  à  sa  charge  le  délit  prévu  et  puni  par  l'article  311  du  Code 
pénal  ;  —  Par  ces  motifs ,  •—  Condamne  Lequet  à  trois  mois  d'emprisonne- 
ment et  50  francs  d'amende;  Roulot  à  un  mois  et  50  francs  d'amende,  etc. 

MM.  Lequet  et  Roulot  ayant  interjeté  appel  de  ce  jugement,  la  Cour,  sur 
les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Andrieu,  a  rendu  Tarrét  qui  suit  : 

La  Cour  :  —  1®  Sur  l'exception  de  prescription,  opposée  par  les  prévenus 
au  fait  de  chasse  relevé  à  leur  charge  ;  —  Considérant  que  la  prescription  de 
trois  mois  introduite  par  la  loi  du  3  mai  1 844  peut,  comme  toutes  autres 
prescriptions,  être  interrompue  par  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite; 
—  Considérant  que  le  délit  de  chasse  imputé  aux  nommés  Lequet  et  Roulot, 
et  qu'ils  avaient  commis  à  Yerrières-le-Buisson  (Seine-et-Oise),  dans  la  nuit 
du  16  au  17  décembre  1883>  a  été  constaté  par  procès-verbal  des  gendarmes 
de  Chàtenay,  en  date  du  17  du  même  mois; 

Considérant  que  le  procès-verbal,  dressé  par  des  agents  chargés  par  la  loi 
de  la  recherche  et  de  la  constatation  de  ces  sortes  de  délits,  est  un  acte  d'in- 
struction, et  que  dès  lors  il  a  interrompu  la  prescription  commencée  ;  —  Con- 
sidérant, d'autre  part,  que,  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale,  la  prescrip- 
tion ainsi  interrompue  ne  peut  plus  s'accomplir  que  conformément  aux 
règles  du  droit  commun,  c'est-à-dire  par  un  laps  de  trois  années  à  partir  du 
dernier  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  ;  —  Considérant  que,  depuis  le 
procès- verbal  du  17  décembre  1883,  et  encore  que  l'instance  incompétem- 
ment  engagée  devant  le  Tribunal  de  la  Seine,  qui  n'était  le  juge  ni  du  lieu 
du  délit  ni  du  domicile  des  prévenus,  ne  puisse  être  considérée  comme  une 
nouvelle  cause  d'interruption,  trois  années  ne  se  sont  pas  écoulées  ; 

Par  ces  motifs, —  Rejette  l'exception  ;—  2<>  Et  statuant  au  fond  :  —  Adoptant 
les  motifs  des  premiers  juges  ;  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ;  réduit, 
toutefois,  les  peines  d'emprisonnement  prononcées,  à  un  mois  pour  Lequet 
et  quinze  jours  pour  Roulot  ; 

Condamne  les  appelants  solidairement  aux  dépens.  (Le  Droit,) 
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N«  144.  —  GotJE  n'An  (Gb«  corr.).  —  H  Juillet  1884. 

Celui  qui,  au  temps  oh  la  chasse  est  fermée^  poye,  clans  tau  gare  de 
chemin  de  fer,  le  port  d'un  colis  à  t adressé  d*un  commettant  et  doiU  il 
ignore  le  contenu,  émarge  le  livre  de  sortie  et  présente  ensuite  Mit 
colis  à  roctroi,  qui  y  constate  la  présence  d alouettes^  ne  commet  pat  le 
délit  de  transport  di  gibier  tu  temps  prohibée 

(Haoulz.) 

Le  15  mars  dernier,  un  sienr  Raeuli  (Paul),  représentant  accrédité  d*an 
facteur  à  la  criée  de  Marseille,  nommé  Delrieu,  se  présentait  au  guichet  des 
ariÎTages  de  la  rue  SaiDt-GharleS|  pour  prendre  livraison  des  marGhandises 
partenues  k  l'adresse  de  ses  commettants.  Ainsi  qu'il  est  d'usagei  il  émar- 
geait le  livre  de  sortie,  payait  les  ports  dus  à  la  Compagnie^  ef  se  fsinit 
remettre  les  récépissés  concernant  ses  marchandises,  la  Compagnie  du  ckt' 
min  de  fer  défendant  d ailleurs  absolument^  à  quiconque  n'a  pas  les  rtcéfùié< 
en  main^  de  toucher  aux  colis. 

Parmi  les  titres  qui  lui  furent  ainsi  remis,  s'en  trouTait  un  mentionoanf 
un  colis  gibier^  expédié  de  Nice,  sans  avis  aucun,  par  un  sieur  Scaragtiai  ab- 
solument inconnu  de  DelrieU)  et  à  plus  forte  raison  de  Bàouis.  Ce  d^er  se 
crut  en  présence  de  gibier  de  marais,  la  chasse  eu  plaine  étant  fermée  de- 
puis la  Un  de  janvier.  Il  n*y  prit  donc  pas  autrement  garde;  et  après  déii* 
vrance  de  ses  colis  par  le  chemin  de  fer,  il  les  présentai  aux  préposés  de  IW 
troi  pour  les  faire  vériûer  et  en  acquitter  les  droits.  Le  panier  venàot  de 
Nice  fut  ouvert,  comme  tout  le  reste,  et  on  constata  qu'au  lieu  de  gibier  d'eau 
il  contenait  des  alouettes  en  putréfaction.  Il  fut  plus  tard  reconnu  quels  dé' 
claration  d'expédition ,  remise  à  Nice  par  Scaraglia,  portait  :  un  panier 
alouettes^  et  qu'à  ces  mots  l'employé  qui  avait  dressé  le  récépiité  acoompa* 
gnant  la  marchandise,  avait  substitué  ceux^i  :  colis  gibier  * 

Le  sieur  Raouli  s'empressa  de  déclarer  à  l'employé  de  l'oetfoi  qa*ll  ^^' 
sait  cette  denrée;  qu'il  la  laissait  sur  le  quai  k  la  disposition  de  la  Compa- 
gnie, et  quMl  allait  se  rendre  au  guichet  des  arrivages  pour  dire  reprendre 
le  récépissé  et  se  faire  rembourser  la  somme  versée.  Effectivement,  sur  Tob^ 
servation  de  Baouls  que  le  colis  contenait  une  denrée  prohibée,  l'agent  de  la 
gare  remboursa  le  montant  du  transport. 

Néanmoins,  le  préposé  de  l'octroi  rédigea  contre  Baouli  un  procèM«rf^ 
pour  colporUge  de  gibier  en  temps  prohibé  ;  et,  le  16  mai  1884j  le  Trilmnal 
correctionnel  de  Marseille  validait  les  poursuites  en  ces  terme<  : 

Ls  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  que,  le  15  mars  demief}*^ 
que  la  chasse  était  prohibée  à  Marseille,  le  sieur  Raoulz,  oamionneur^A' 
missionnaire,  s'est  présenté  au  bureau  de  la  gare,  à  Marseille,  etarctirtw 
colis  contenant  14  kilogrammes  d'alouettes^  ainsi  que  l'a  constaté  le  bv^° 
de  l'octroi;  —  Attendu,  il  est  vrai,  que  ce  colis  était  à  destination  da  skvr 
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Delfieu,  entrepositàire  k  Marseille;  mais  que  le  fait  seul,  par  Raoulz,  d'a-voir 
pris  livraison  du  colis  et  de  TûToir  porté  au  bureau  de  Poctroi,  constitue 
contre  lu!  le  délit  de  transport  de  gibier  en  temps  prohibé,  prévu  et  puni 
par  l*artlcle  12,  g  4,  de  la  loi  du  3  mai  1844;  —  Par  ces  motifs,  le  Tri- 
bunal, —  Statuant  en  matière  correctionnelle,  en  premier  ressort  et  contra- 
dictoirement,  — Déclare  ledit  Raouk  atteint  et  convaincu  d'avoir,  le  18  mars 
1884,  dam  la  commune  de  Marseille,  transporté  du  gibier  en  temps  pro- 
hibé ;  —  En  réparation  de  ce  délit,  le  condamne  à  50  francs  d*amende  et 
aux  ft*ais  de  la  procédure,  liquidés  à  13  fr.  99,  y  compris  le  coût  du  présent 
avec  contrainte  par  corps  de  vingt  jours  ;  —  Déclare  le  sieur  Delrieu  civile- 
ment responsable. 

Mais,  sur  Tappel  de  Raoulf,  la  Cour  d'Aix  A  infirmé  cê  jugement  par  l'arrêt 
dont  suit  la  teneur  : 

La  Cour  :  —  Attendu  que  la  corbeille  de  gibier  saisie  a  été  expédiée  de 
Nice  par  le  sieur  Scaraglia  et  transportée  à  Marseille  par  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  Paris-Lyon- Méditerranée  ;  «—  Que  ladite  corbeille  a  été  saisie 
à  la  gare  de  Marseille,  à  remplacement  réservé  par  la  Compagnie  pour  la  vi- 
site des  préposés  de  l'octroi,  avant  qu'elle  eût  été  placée  par  le  prévenu  sur 
son  camion  pour  en  opérer  l'enlèvement;  -«-  Que,  dans  ces  circonstances, 
s'il  est  certain  qu'il  y  a  eu  transport  de  gibier ^en  temps  prohibé,  de  Nice  k 
Marseille,  il  est  impossible  de  déclarer  que  le  prévenu  a  participé  à  ce  trans- 
port; 

Par  ces  motifs,  —  La  Cour  réforme  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel 
de  Marseille,  rendu  le  16  mal  dernier;  —  Dît  que  la  prévention  dont  Raoulz 
a  été  l'objet  n'est  pas  justifiée  ;  —  En  conséquence,  l'acquitte  et  le  renvoie 
des  fins  de  la  poursuite,  sans  dépens. 

Du  17  juillet  1884.  —  Cour  d'Aix,  -^  MM.  Chabriniac^  prés.  ;  Monserviui 
cons.  rapp.  ;  M**  Heyman,  av.  (Le  Droit,) 


N»  US.  —  CocR  D^Orlêans  (Ch.  corr.).  —  41  août  1888. 

oh*»**,  «amilmiret  vaUU  de  chivDs,  piqaeiifft«  p«raili  do  eh«tM. 

Comme  le  traqueuTj  et  à  la  différence  du  ptqîteur,  le  valet  de  chiens^ 
simple  auxiliaire  d'un  chasseur  muni  d'un  permis,  est  dispensé  de  l'obli- 
gation du  permis  lorsqu'il  remplit  un  rôle  accessoire» 

(Rethac  et  Milliers.) 

Le  Tribunal  correctionnel  de  Romornntin  avait,  à  la  date  du  $9  mal  1885, 
rendu  le  jugement  qui  suit  : 

Lfi  Tribunal  :  —  Attendu  que  Rethac  et  Millier,  tâlets  de  chiens,  sont 
poursuivis  pour  avoir,  le  2  mars  1885,  chassé  sans  permis  sur  le  territoire  des 
communes  de  Loreux,  Millançay  et  Marcilly«en-Gault,  arrondissement  dé 
Romorantin,  et  les  sieurs  de  la  Roche,  de  Louan,  de  Coursays  et  de  Paraize 
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sont  cités  devant  le  Tribunal  de  céans  comme  ciTilemenfresponsables,  anx 
termes  des  articles  4384  du  Code  civil^  et  28  de  la  loi  du  3  mai  1844,  du 
délit  commis  par  leurs  domestiques  susnommés;  —  Attendu  que  la  pré- 
yention  se  fonde  sur  deux  procès-Terbaux  dressés  le  2  mars  1885  parles  gen- 
darmes Remy  et  Fourneaux,  et  sur  les  dépositions  que  ceux-ci  ont  faites  à 
l'audience  du  22  mai,  présent  mois;  qu'il  résulte  desdifs  procès-Tcrbaux  et 
des  dépositions  (ce  qui  n'est  d'ailleurs  pas  dénié  par  les  avoués  représentant 
les  prévenus),  que  Retbac  et  Milliers  ont  lancé  les  chiens  qu'ils  tenaient,  à 
un  ordre  donné  par  les  piqueurs  ;  qu'ils  ont  appuyé  la  meute  et  contribué  à 
la  prise  du  sanglier;  —  Attendu  quUl  est  à  noter  que  les  gendarmes,  rédac- 
teurs des  procès-verbaux,  ont  même  dit,  lorsqu'ils  ont  déposé,  que  les  valets 
de  chiens  Retbac  et  Milliers  jouaient  un  réle  ^analogue  à  celui  des  piqueurs; 
—  Attendu  que,  si  les  procès-verbaux  doivent  être  crus,  jusqu^à  preuve  con- 
traire^ pour  tout  ce  que  leurs  rédacteurs  ont  vu  et  entendu,  il  n'en  peut  être 
de  même  pour  les  appréciations  et  comparaisons  qu'ils  peuvent  faire  ;  — 
Attendu  que,  si  le  Tribunal  doit  tenir  pour  constant  que  les  valets  de  chiens 
ont  appuyé  les  chiens,  ont  poursuivi  l'animal  ou  aidé  à  sa  capture  et  que, 
même  au  moment  où  les  gendarmes  leur  ont  dressé  procès-verbal,  les  actes 
qu'ils  commettaient  différaient  peu  de  ceux  qu'accomplissaient  les  piqueurs, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'appréciation  des  gendarmes,  sur  la  similitude 
des  rêles  des  piqueurs  et  des  valets  de  chiens,  est  très  contestable  et  ne  peut 
être  acceptée  par  le  Tribunal  que  sous  le  bénéfice  d'un  sérieux  contrôle  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  les  prévenus  ont 
fait  acte  de  chasse,  ce  qui  est  constant,  puisque  l'acte  de  chasse  consiste  dans 
le  fait  de  poursuivre  un  animal  en  vue  de  l'appréhender;  mais  bien  s'ils 
étaient  tenus  d'avoir  un  permis;  —  Attendu,  en  effet,  que  le  traqueur  fait 
un  acte  de  chasse,  et  qu'il  n'est  cependant  pas  obligé  d'avoir  un  permis,  si 
le  chasseur  en  a  un  ;  —  Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'auxiliaire 
d'un  chasseur,  muni  d'un  permis,  est  dispensé  de  l'obligation  du  permis 
lorsqu'il  remplit  un  rôle  accessoire; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  cet  équipage  de  chasse  à  courre, 
composé  d'une  meute  de  quatre-vingts  chiens,  avait  à  sa  tête  des  maîtres  de 
chasse  et  des  piqueurs,  qui  tous  avaient  des  permis  de  chasse;  —  Attendu 
qu'il  est  encore  établi  que,  le  2  mars,  date  des  procès- verbaux,  les  maîtres  de 
chasse,  ainsi  que  de  nombreux  piqueurs,  dirigeaient  la  chasse  et  donnaient 
des  ordres  en  vue  de  forcer  le  sanglier; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  est  de  jurisprudence  que  le  piqueur  doit  être 
tenu  d'avoir  un  permis  de  chasse,  bien  qu'il  ne  soit  qu'un  auxiliaire,  con- 
trairement à  ce  qui  est  décidé  pour  le  traqueur;  mais  que  cette  anomaUe, 
qui  n'est  qu'apparente  dans  la  jurisprudence,  résulte  de  la  nature  même  des 
choses  ;  que  le  maître  de  chasse,  en  effet,  bien  que  présent  à  la  chasse,  y  as- 
siste généralement  plutôt  comme  amateur  que  conmie  auteur  ;  qu'il  se  dé- 
charge sur  ses  piqueurs  du  soin  de  diriger  la  chasse,  de  faire  rompre  les 
chiens  et  de  les  lancer  plutôt  sur  une  piste  que  sur  une  autre;  d'oil  la  né- 
cessité pour  ces  derniers  d'être  munis  d'un  permis  de  chasse  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  pour  décider  si  les  valets  de  chiens  doivent 
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• 

ayoir  un  permis  de  chasse,  il  est  nécessaire  d'établir  quel  est,  dans  la  chasse 
à  courre,  le  rôle  qui  incombe  aux  piqueurs  et  celui  qui  appartient  aux  valets 
de  chiens  ;  —  Attendu  que  le  piqueur  est  Tâme  de  la  chasse  à  courre,  qu'il 
joue  un  rôle  prépondérant  ;  que  c'est  lui  qui  prépare  le  pied,  visite  les  bois, 
dirige  la  chasse,  ordonne  de  lâcher  les  chiens,  de  les  faire  rompre  et  de  les 
lancer  sur  une  autre  bête  ;  —  Attendu  que  le  valet  de  chiens  remplit  des 
fonctions  plus  subjectives,  qu'il  doit,  d'abord,  avoir  en  main  la  meute  ou  la 
partie  de  la  meute  qui  lui  est  confiée  ;  qu'il  ne  doit  lâcher  ses  chiens  que  sur 
un  ordre  du  maître  de  chasse  ou  du  piqueur  ;  qu'il  est  tenu  de  réunir  et  de 
retrouver,  de  rompre  ou  de  lancer  ses  chiens,  suivant  les  ordres  qu'il  reçoit; 
—  Attendu,  en  un  mot,  que  les  piqueurs  commandent  aux  valets  de  chiens, 
qui  sont  tenus  de  leur  obéir,  et  que  ces  derniers  ne  sont,  pour  ainsi  dire, 
que  les  auxiliaires  accessoires  des  auxiliaires  principaux;  —  Attendu  qu'il 
appert  de  ce  que  dessus  que  les  valets  de  chiens  ne  sont  que  des  aides  ou  des 
auxiliaires  d'un  ordre  tout  à  fait  inférieur  dans  la  chasse  à  courre,  et  que, 
partant,  ils  ne  sont  pas  soumis  à  l'obligation  d'être  munis  d'un  permis  de 
chasse  ; 
Par  ces  motifs,  —  Acquitte  et  renvoie  les  prévenus  des  lins  de  la  plainte. 

Sur  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public,  la  Cour  d'Orléans  a  confirmé 
le  jugement  par  adoption  de  motifs. —  Arrêt  du  il  août  1885,  M.  Dubec,  prés. 

Observations.  —  Il  est  admis  que  les  auxiliaires  d*un  chasseur 
n'çnt  pas  besoin  d'un  permis  de  chasse  lorsque  le  chasseur  en  a 
un.  Paris,  26  avril  1845,  S.,  1846,  II,  359  ;  Amiens,  30  janvier i87i, 
S.,  1872, 1,  42  ;  Cass.,  2  janvierjl880,  S.,  1880,  t.  390.  Sic:  Girau- 
deau,  Lelièvre  et  Soudée,  la  Chasse,  II,  165  et  &uiv.,  511  et  suiv.; 
Rogron,  Code  de  la  chasse^  p.  541 .  —  Mais  la  jurisprudence  apporte 
à  cette  latitude  certaines  restrictions  :  il  faut  d'abord  prouver  que 
le  chasseur  avait  un  permis. 

L'arrêt  du  2  janvier  1880  précité  a  jugé  que  cette  preuve  in- 
combait à  l'auxiliaire  poursuivi  pour  fait  de  chasse,  et  que  ce 
n'était  pas  au  ministère]public  à  démontrer  que  le  chasseur  était 
dépourvu  de  permis.  Il  faut  en  outre  établir  avec  certitude  que 
l'individu  trouvé  en  chasse  n'était  vraiment  que  l'aide  ou  l'auxi- 
liaire du  chasseur.  II  a  été  jugé^que  la  qualité  d'auxiliaire  ne  peut 
pas  être  opposée  à  la  poursuite  lorsque  le  maître  était  absent  et 
ne  se  trouvait  pas  en  chasse  au  moment  où  les  actes  objet  de  la 
poursuite  s'accomplissaient. 

L'aide  ou  l'auxiliaire  ne  peut  légalement  accomplir  son  action 
que  simultanément  avec  le  chasseur  muni  du  permis  et  accom- 
plissant lui-même  la  principcde  action  de  chasse.  Voir  Toulouse, 
8  janvier  1846,  S.,  1847,  II,  135;  Chambéry,  5  février  1883,  S., 
1884,  II,  128;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  la  Chasse,  n'518. 

(Le  Droit.) 
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N*  U6.  —  DISSERTATION. 

VérSaiétfffti  d«  rttUiiralioB.  —  Impôt  foneicr  m%  •éalioMt  additioantlii 

Les  tetTains  compris  dans  les  périmètres  de  restauration  créit  en 
vertu  de  la  loi  du  4  avril  1882  payent-ils  Vimpôt  foncier  et  les  cen- 
times additionnels  départementaux  et  communaux? 

Diaprés  la  loi  de  i88â,  les  terrains  englobés  dans  les  périmètres 
de  restauration  sont  la  propriété  de  l'Etat.  Ces  terrains  ne  sont  pas 
nécessairement  destinés  à  être  boisés,  car  les  agents  forestiers 
peuvent  choisir  d'autres  moyens  de  restauration  que  le  boisement. 
Quel  que  soit  le  modo  d'utilisation  adopté,  la  question  d'applica- 
tion de  rimpôt  à  ces  terrains  est  importante,  car  ils  se  comptent 
déjà  par  milliers  d'hectares  et  peuvent  occuper  une  partie  consi- 
dérable du  territoire  des  communes  sur  lesquelles  le  périmètre  est 
situé.  Nous  diviserons  le  sujet,  en  examinant  d'abord  le  principal 
de  l'impôt,  et  nous  passerons  ensuite  aux  centimes  additionnels, 
pour  lesquels  la  règle  est  différente. 

I.  Pnncipal  de  l'impôt  foncier. 

La  loi  fondamentale  en  matière  defcontribution  foncière  est  celle 
du  3  frimaire  an  YIl  ;  c'est  à  cette  loi  qu'il  faut  d'abord  recoorir 
pour  savoir  si  les  biens  de  TEtat  sont  assujettis  à  Timpôi.  Sauf  des 
exceptions  que  nous  développerons  plus  loin,  on  peut  dire  qu«  la 
règle  se  trouve  contenue  dans  Tarticle  108  de  la  loi  de  Tan  VU: 
((Les  domaines  nationaux...  seront  évalués  et  cotisés  comme  les 
propriétés  particulières  de  même  nature  et  d'égal  revenu.  »  Donc, 
en  principe,  l'Etat  se  paye  l'impôt  à  lui-même^  ce  qui  paraît,  à 
première  vue,  déraisonnable  et  semble  n'aboutir  qu'à^un  mouve- 
ment de  fonds  entièrement  fictif.  Quelle  peut  être  l'utilité  défaire 
verser,  par  exemple,  par  le  ministère  de  l'agriculture,  budget  des 
forêts,  à  la  caisse  du  ministère  des  finances,  budget  des  contri- 
butions directes?  Cet  intérêt  existe  oependant^pour  les  contribua- 
bles dont  les  immeubles  sont  situés  dans  la  même  commune  que 
les  propriétés  domaniales.  L'impôt  foncier  étant  un  impôt  de  ré- 
partition, on  comprend  que  la  somme  payable  par  les  propriétés 
particulières  s'accroîtra  d'autant  si  les  immeubles  domaniaux  ne 
sont  pas  cotisés  ;  au  contraire,  plus  les  détenteurs  de  fonds  assujettis 
sont  nombreux,  moins  la  charge  est  lourde  pour  chacun  d'eux.  On 
voit  ainsi  pourquoi  la  loi  de  Tan  VU  veut  qu'en  principe  les  biens 
de  l'Etat  ne  soient  pas  exclus  de  la  contribution. 
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Mais  cette  règle  comporte  des  exceptions.  L'article  105  de  la 
même  loi  dispense  de  l'impôt  les  domaines  nationaux  non  productifs 
et  réservés  pour  un  service  national.  C'est  ce  texte  qu'il  s'agit  d'in- 
terpréter et  d'appliquer  à  notre  matière.  La  jurisprudence  du 
conseil  d'Etat  nous  offre  le  meilleur  guide  pour  ces  questions,  qui 
font  l'objet^de  décisions  assez  nombreuses. 

Le  conseil  d'Etat  déduit  de  rarticle  105  que  trois  conditions 
doivent  être  réunies  pour  que  l'exemption  soit  prononcée  :  !•  qu'il 
s'agisse  d'une  propriété  publique  ;  3°  que  cette  propriété  soit  des- 
tinée effectivement  à  un  service  public;  3"  qu'elle  ne  soit  pas  pro- 
ductive de  revenus. 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  première  de  ces  conditions,  parce 
qu'elle  n'a  jamais  fait  doute  pour  les  propriétés  de  l'Etat  et  que 
les  contestations  se  sont  élevées  seulement  pour  les  biens  des 
communes  et  des  départements  qui  peuvent  avoir  le  caractère  de 
propriété  publique.  On  peut  consulter  à  ce  sujet  une  dissertation 
de  M.  Reverchon,  insérée  dans  la  Itevue  critique  dé  législation 
(<863,  p.  181-189),  ainsi  qu'une  note  de  M.  Aucoo  dans  le  Recueil 
des  arrêts  du  conseil  d Etat  (1856,  p.  462-467). 

Il  a  été  jugé,  par  application  de  la  seconde  condition,  que  l'Etat 
doit  être  imposé  pour  une  scierie  domaniale  dont  l'usage  est  laissé 
gratuitement  aux  adjudicataires  des  coupes  de  la  forôt  dont  cette 
scierie  constitue  l'accessoire,  parce  que  cette  affectation  ne  consti- 
tue pas  un  service  public  d'intérêt  général^  dans  le  sens  de  la  loi  de 
l'an  Vil  (18  juin  1860,  Conservateur  des  forêts  de  Besancon,  D.,  />., 
1860,  III,  51 ,  et  Pal.  adm.  XIII,  887).  De  môme  (arrêt  du  l"mai  1862, 
Compagnie  des  docks  Napoléon^  Pal.  adm.  XIV,  215)  l'exemption  a 
été  refusée  a  des  locaux  servant  aux  employés  de  la  douane  et  de 
l'octroi  dans  un  entrepôt  exploité  par  une  compagnie  particulière. 

Enfin  la  loi  veut  que  l'immeuble  ne  soit  pas  productifs  c'est- 
à-dire  que  l'Etat,  le  département  ou  la  commune  propriétaire  n'en 
tire  pas  de  produits  en  argent,  par  voie  de  location  ou  de  copces- 
sion.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  des  mines  et  des  terres  arables  dé- 
pendantes des  forges  nationales  de  la  Ghaussade  ne  sont  pas  frap- 
pées d'impôt,  parce  que  les  produits  des  mines  sont  destinés  à 
l'approvisionnement  de  la  flotte  et  que  les  produits  des  terres  sont 
consommés  en  nature  par  les  ouvriers  de  l'Etat  (4  juillet  J  837, 
Dali.,  Rép.  V*  Impôts  directs,  n"  51).  Au  contraire,  des  terrains 
dépendant  des  fortifications  d'Abbe ville,  et  faisant  partie  dès 
lors  du  domaine  public,  sont  soumis  à  la  contribution  foncière, 
parce  qu'ils  font  l'objet  d'une  amodiation  pour  la  récolte  des  her- 
bes (25  août  1848,  D.,  /*.,  1850,  3,  8,  et  Pal.  adm.  X,  514). 
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Appliquons  maintenant  ces  conditions  générales  aux  périmètres 
de  restauration.  Ils  appartiennent  à  l'Etat  ;  ils  sont  évidemment 
affectés  à  un  service  public,  car  il  est  impossible  de  nier  le  carac- 
tère d'utilité  publique  de  la  loi  du  4  avril  1882.  Pour  ces  deux 
raisons  déjà,  l'exemption  d'impôt  ne  leur  sera  pas  refusée.  Seule- 
ment doivent-ils  être  considérés  comme  productifs  ou  non  prodac- 
tifs?  Ceci  est  une  question  de  fait,  à  trancher  suivant  les  circon- 
stances. Prenons  d'abord  les  terrains  de  ces  périmètres  qui  ne 
sont  pas  reboisés  :  ce  seront  d'ordinaire  des  parties  en  très  mauvais 
état,  ravinées^  couvertes  de  blocs  et  de  galets  et  sans  grande  végé- 
tation. Dans  les  premières  années,  et  pendant  un  temps  fort  long 
sans  doute,  on  se  gardera  bien  de  laisser  enlever  aucun  produit, 
soit  par  le  pacage  des  bestiaux,  soit  par  la  fauchaîson  des  herbes, 
à  supposer  qu'elles  finissent  par  apparcdtre.  Ces  terrains,  étant 
ainsi  non  productifs^  échapperont  àTimpôt.iMais  admettons  qn'ua 
jour,  le  sol  étant  suffisamment  affermi,  Tadministration  ne  voie 
plus  d'inconvénient  à  louer  certaines  places  et  à  faire  consommer 
ainsi  l'herbe  qui  les  recouvre,  moyennant  une  redevance  :  alors, 
la  troisième  condition  exigée  par  la  loi  faisant  défaut,  l'impôt  fon- 
cier pourrait  être  exigible. 

Lorsqu'il  s'agit  de  terrains  reboisés,  la  solution  doit  être  cherchée 
ailleurs.  Une  loi  du  19  ventôse  an  IX  exempte  de  l'impôt  les  forêts 
nationales.  Il  n'y  a  donc  pas  à  considérer  si  les  terrains  en  nature 
de  bois  compris  dans  les  périmètres  sont  ou  non  productifs;  alors 
même  que,  dans  l'avenir^  les  agents  forestiers  jugeraient  à  propos 
d'y  pratiquer  des  extractions  d'arbres,  et  que  ces  coupes  fourni- 
raient des  produits  susceptibles  d'être  vendus,  les  reboisements 
ne  continueraient  pas  moins  à  être  exempts  de  Timpôt,  non  en 
vertu  de  la  loi  de  l'an  VU,  mais  à  cause  de  la  législation  spéciale 
de  ventôse  an  IX  et  au  besoin  de  l'article  236  du  Gode  forestier. 

II.  Centimes  additionnels. 

En  principe,  les  biens  de  l'Etat  n'y  sont  pas  assujettis,  et  cette 
règle,  inverse  de  celle  que  nous  avons  énoncée  pour  l'impôt  prin- 
cipal, se  comprend  parfaitement  :  l'Etat  propriétaire  ne  se  trouve 
pas  en  effet  dans  une  situation  identique  à  celle  des  particuliers 
propriétaires  de  la  localité.  Ceux-ci  jouissent  de  toutes  sortes  d'a- 
vantages auxquels  l'Etat,  être  impersonnel,  ne  peut  prendre  part: 
ainsi  les  services  de  l'instruction,  de  la]  justice,  des  cultes,  etc., 
sont  en  grande  partie  assurés  au  moyen^des  centimes.  Jl  n'y  a  que 
dans  des  cas  tout  à  fait  spéciaux,  enjvertu  de  lois  dont  le  véritable 
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but  a  été  d'allouer,  sous  cette  forme ,  des  subventions  aux  com- 
munes et  aux  départements,  qu'on  peut  exceptionnellement  faire 
supporter  à  l'Etat  cet  accessoire  de  l'impôt.  Nous  ne  trouvons 
dans  cette  catégorie  que  la  loi  du  21  mai  1836,  art.  13,  relative 
aux  centimes  attribués  aux  chemins  vicinaux^  et  la  loi  du  8  mai  1869, 
qui  concerne  Tensemble  des  centimes  départementaux  et  com- 
munaux. 

Dans  quelles  conditions  ces  lois  sont-elles  applicables  aux  ter- 
rains des  périmètres?  La  loi  de  1836;vise  tous  les  terrains,  cultivés 
ou  reboisés,  à  condition  qu'ils  soient  productifs  de  revenus.  Seule- 
ment, quant  aux  parcelles  qui  ont  été  l'objet  du  reboisement,  il 
faut  tenir  compte  de  l'article  226  du  Code  forestier,  suivant  lequel 
ks  semis  et  plantations  de  bois  sur  le  sommet  et  le  penchant  des  mon- 
tagnes,,, seront  exempts  de  tout  impôt  pendant  trente  ans.  La  loi 
de  1869  ne  comprend  que  les  terrains  en  nature  de  bois,  productifs 
ou  non^  toujours  en  tenant  compte  du  bénéfice  temporaire  de 
l'article  226  du  Code  forestier. 

En  résumé,  les  terrains  non  reboisés  ne  peuvent  supporter  que  les 
centimes  des  chemins  vicinaux,  et  encore  faut-il  qu'ils  soient  pro- 
ductifs de  revenus,  ce  qui  arrivera  rarement  dans  les  périmètres. 
Quant  aux  terrains  reboisés^  ils  sont  susceptibles  de  payer  tous  les 
centimes  départementaux  et  communaux  ;  ils  n'en  sont  exempts 
que  dans  les  deux  cas  suivants  :  1^  totalement  pendant  trente  ans, 
à  cause  de  l'article  226  du  Code  forestier  ;  2°  partiellement,  en  ce 
qui  concerne  les  centimes  des  chemins  vicinaux,  lorsque  le  reboi- 
sement, constituant  uniquement  une  forêt'de  protection,  ne  produit 
de  revenus  d'aucun  genre. 

On  voit,  par  les  observations  qui  précèdent,  que  l'application  de 
l'impôt  aux  périmètres  de  restauration  pourra  donner  lieu  à  des 
difûcultés  nombreuses,  qui  souvent  ne  se  dénoueront  que  devant 
les  tribunaux  compétents,  le  conseil  de  préfecture  en  premier 
ressort,  et  en  appel  le  conseil  d'Etat.  Ce  sont  les  agents  forestiers 
locaux  qui  devront  prendre  l'initiative  des  demandes  contentieuses 
en  dégrèvement  ou  en  décharge,  en  ayant  soin  de  no  pas  laisser 
s'écouler  les  délais  impartis  par  la  loi  :  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture, trois  mois,  à  dater  du  commencement  des  poursuites 
exercées  contre  le  propriétaire  imposé  (Loi  du  29  décembre  1884, 
art.  4)  ;  devant  le  conseil  d'Etat,  trois  mois  également,  à  dater  du 
jour  où  la  notification  de  la  décision  attaquée  a  été  faite,  ou  du 
jour  où  l'administration  en  a  eu  connaissance  (voir  Aucoc,  Droit 
administratif,  2*  édit.,  I,  526  et  599). 
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D'après  les  considérants  de  Tarrèt  précité  du  18  juin  IMO,  les 
agents  de  Tadministration  des  forêts,  le  conservateur  par  exemple, 
n^auraient  pas  qualité  pour  se  pourvoir  au  conseil  d'Etat,  ce  droit 
appartenant  uniquement  aux  ministres,  suivant  leurs  attributions 
respectives.  Gela  ne  veut  pas  dire  que  le  ministre  seul  puisse  saisir 
le  conseil,  et  que  la  requête  adressée  par  les  agents  locaux  'soit 
dépourvue  de  tout  effet.  Il  est  au  contraire  essentiel  que  Tagent 
forestier  formule  son  pourvoi  dans  les  délai8,tpour  éviter  la  for- 
clusion ;  le  dossier  sera  ensuite  envoyé]immédiatement  au  ministre, 
qui  pourra  toujours  s'approprier  le'pourvoi  de  son  subordonné,  oa 
le  désavouer  au  contraire,  s'il  ne  juge  pas  à  propos  de  poursuivre. 
Telle  est  d'ailleurs  la  solution  implicite  de  ce  même  arrêt  de  4860. 
Elle  présente  une  certaine  analogie  avec  la  pratique  suivie  devant 
les  tribunaux  ordinaires,  en  vertu  de  l'article  4  83  du  Code  forestier. 
L'agent  local  interjette  appel  dans  les  délais  légaux ,  sauf  a  sm 
supérieurs  à  le  désavouer,  tant  que  Tarrêt  n'a  pas  été  rendu, 

POTON,   OUTOT. 


N»  147.  —  Coua  Ds  CASSATION  (Ch.  crim.).  —  15  mars  1883. 

Gompétonoe,  outrag*,  gard«  «hAiapélit. 

La  compétence  est  déterminée  par  la  nature  de  la  demande^  telle 
qu'elle  résulte  de  la  citation.  En  conséquence^  une  Cour  saisie  de  la 
prévention  d'outrages  par  paroles^  gestes  ou  menaces  envers  un  garde 
champêtre  dans  V exercice  de  ses  fonctions^  n'a  pu  se  dessaisir  sous  le 
prétexte  que  le  prévenu  aurait  commis  une  diffamation  publique  envers 
le  garde ^  sans  même  constater  que  le  fait  diffamatoire  était  relatif  aux 
fonctions  du  garde. 

Les  articles  223  et  334  du  Code  pénal  punissent  les  outrages  commif 
avec  ou  sans  publicité  envers  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics  dont 
r exercice  «  ou  à  V occasion  de  l'exercice  »  de  leurs  fonctiom^ 

L'article  33  de  la  loi  du  29  juillet  1881  ru?  prévoit  que  les  injures 
commises,  à  raison  des  fonctions,  par  la  voie  de  la  presse. 

En  conséquence,  la  juridiction  correctionnelle  est  compétents  pour 
connaître  d'un  délit  d'outrage  par  paroles^  gestes  ou  menaces  canmi^i 
même  avec  la  circonstance  aggravante  de  publicité^  envers  un  g^fi^ 
champêtre  à  l'occasion  de  F  exercice  de  ses  fonctions . 

(Buor  de  la  Voye,) 

Ainsi  jugé,  après  un  long  délibéré  ea  chambre  iu  Coavdil,  sur  le  pouv^e* 
du  procureur  général  près  la  Cour  4«  Poitiers,  par  la  oaiiatioa  d*tm  *^ 
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rendu  par  ladite  Cour,  le  i"  décembre  1882,  au  profit  de  M.  Buor  de  la 
Voye  (1). 

La  Chambre  criminelle  a  rendu  Tarrét  suivant  : 

La  Coor  :  <-*•  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour 
de  Poitiers  ;  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  d'un  excès  de  pouvoir  et  de  la 
violation  des  articles  22  et  182  du  Code  d'instruction  criminelle,  en  ce  que  la 
Cour  d'appel  a  statué,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  sur  un  délit  de  dif- 
famation qui  ne  lui  était  pas  soumis  :  —  Vu  lesdits  articles  de  loi  ;  «-  Attendu 
qu'en  principe,  et  sauf  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  les  Tribunaux 
de  répression  ne  peuvent  se  saisir  d'office,  pour  y  statuer,  de  faits  qui  ne 
leur  ont  pas  été  déférés  soit  par  citation  du  ministère  public  ou  de  la  partie 
civile,  soit  au  moyen  de  réquisitions  portant  sur  des  faits  nouveaux,  &  raison 
desquels  le  prévenu  a  formellement  accepté  le  débat  ;  -*  Attendu  que,  dans 
l'espèce,  le  ministère  public  soit  dans  la  citation  donnée  &  sa  requête,  soit 
dans  ses  réquisitions  d'audience  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  n'a 
demandé  contre  le  prévenu  que  la  répression  d'un  délit  d'outrages  par  pa- 
roles, gestes  ou  menaces  contre  un  garde  champêtre,  dans  l'exercice  ou  à 
Toccasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  délit  prévu  et  réprimé  par  l'ar- 
ticle 224  du  Code  pénal;  •—  Attendu,  néanmoins,  que  la  Cour  d'appel^  sans 
réquisitions  nouvelles  du  ministère  public,  a  relevé  d'office,  comme  résultant 
des  débats,  un  délit  de  diffamation  envers  le  garde  champêtre,  sans  même 
énoncer  que  le  fait  diffamatoire  fût  relatif  aux  fonctions,  et  s'est  déclarée  in- 
compétente pour  connaître  de  l'un  et  de  l'autre  de  ces  délits  ;  «^  D'où  suit 
que,  en  statuant  ainsi,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  loi  susvi- 
sées; 

Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation,  par  fausse  application,  des  ar- 
ticles 33,  3t,  23,  45,  47  de  la  loi  du  20  juillet  1881,  et  de  l'article  224  du 
Code  pénal  :  ^—  Vu  ces  articles  de  loi;  •-'Attendu  que,  des  constatations  de 
faits  retenus  par  l'arrêt,  résulte  que  Toutrage  par  paroles  et  menaces  a  été 
adressé  publiquement  à  un  garde  champêtre  à  l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions^  à  la  suite  d'un  procès- verbal,  pour  délit  de  chasse,  qu'il  avait  pré- 
cédemment rédigé  contre  le  ûls  du  prévenu; 

Attendu  que  l'injure  et  la  menace  verbales,  lorsqu'elles  s'adressent  à  un 
fonctionnaire  public  ou  à  un  agent  de  l'autorité,  dans  l'exercice  ou  à  r occa- 
sion de  l'exercice  de  tes  fonctions ,  sont  qualifiées  outrages  par  l'article  224  du 
Code  pénal,  et  rentrent,  même  quand  la  publicité  peut  les  aggraver,  dans 
les  termes  de  cet  article,  et  non  dans  ceux  des  articles  33,  31  et  23  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  ;  que,  en  effet,  ces  derniers  articles  rél)riment  seulement 
les  injures,  non  qualiQées  ou/ra^e5  par  le  Code  pénal,  dirigées  par  la  voie  de 
la  presse,  ou  par  des  discours  proférés  dans  des  lieux  ou  réunions  publics, 
contre  des  fonctionnaires  ou  agents  à  raison  de  leurs  fonctions,  ou  de  leur 
qualité  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  travaux  préparatoires,  ainsi  que  de  la  discussion, 

(1)  Voir  cet  arrêt,  Rép.,  t.  X,  p.  911,  et  nos  observations  à  la  suite  de  celles 
dM  rêdaotêura  du  DroU,  p.  SSS. 
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et  spécialement  de  l'article  68  de  la  loi  du  29  juillet  I88I9  que  cette  loi  n'a 
pas  abrogé  Tarticle  224  du  Code  pénal  ;  qu'elle  l'a,  au  contraire,  maintenu 
dans  toutes  ses  dispositions,  considérées  comme  indispensables,  sans  restric- 
tion, alors  que  l'article  68  abrogeait  les  articles  i9  de  la  loi  du  17  mai  18  i  9 
et  6  de  la  loi  du  25  mars  1822  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés  a 
formellement  expliqué  que  le  projet  voté,  en  cette  partie,  par  les  deux 
Chambres,  ne  punissait  que  la  diffamation  et  l'injure,  préTues  par  le  para- 
graphe 2  du  chapitre  iv,  et  n'employait  pas  l'expression  d'outrage,  indiquant 
ainsi  clairement  que  la  loi  de  1881,  laissait  hors  de  ses  préTisions  les  faits 
qualifiés  outrages  par  le  Code  pénal  (art.  224),  dont  le  texte  diffère  notable- 
ment de  celui  de  la  loi  de  1881  (art.  33  et  31); 

D*où  il  ressort  que  la  loi  du  29  juillet  1881  a  attribué  compétence  au  jurv, 
pour  prononcer  sur  les  attaques  dirigées  contre  les  fonctionnaires  publics  oa 
agents  de  l'autorité,  par  la  Toie  de  la  presse  ou  par  des  discours  proférés  daos 
des  lieux  ou  réunions  publics,  lesdites  attaques  renfermant  des  imputations 
diffamatoires  ou  des  appréciations  et  des  expressions  injurieuses,  à  raison  des 
fonctions  ou  de  la  qualité  des  agents  ;  mais  qu*elle  a,  conformément  aux  lois 
antérieures,  maintenu  la  compétence  des  Tribunaux  correctionnels,  en  ce 
qui  concerne  les  délits  d'outrages  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  prévus  et 
punis  par  l'article  224  du  Code  pénal,  modifié  par  la  loi  du  13  mai  1863, 
sans  qu'il  y  ait,  dans  ce  dernier  cas,  nécessité  d'une  plainte  préalable  de 
l'agent  outragé  ; 

Attendu  qu'en  refusant  de  statuer  sur  le  délit  d'outrages  par  paroles, 
gestes  ou  menaces  envers  un  garde  champêtre,  à  l'occasion  de  texerciee  de  ses 
fonctions^  délit  prévu  par  l'article  224  du  Code  pénal,  et  que  le  ministère  pu- 
blic avait  régulièrement  soumis  à  la  juridiction  correctionnelle,  qui  était  com- 
pétente, l'arrêt  attaqué  a,  par  fausse  interprétation,  formellement  violé  les 
dispositions  des  articles  de  loi  susvisés;  —  Par  ces  motifs,  casse... 

Du  15  mars  1883.  —  Ch.  crim.  —  MM.  Baudouin,  prés.  ;  Saint-Luc  Gou^ 
borieu,  rapp.  ;  Tappie,  av.  gén.  ;  Me  Chambaraud,  av.  {Le  Droit.) 

Observations.  —  Si  la  jurisprudence  inaugurée  par  la  Cour  de 
Poitiers,  dont  Tarrèt  a  été  cassé,  avait  pu  prévaloir^  il  en  serait 
résulté  dans  la  pratique  une  véritable  énormité.  Toute  épilbète 
malsonnante,  adressée  à  un  garde  champêtre  ou  forestier  pendant 
l'exercice  de  sa  fonction ,  ou  à  cause  de  cette  fonction,  aurait  né- 
cessité une  poursuite  devant  la  Cour  d'assises.  C'était  cependant 
à  ce  résultat  que  semblait  conduire  Tintcrprétation  stricte  et 
rigoureuse  de  la  loi  du  29  juillet  1881.  Cela  est  si  vrai  que  les 
arguments  développés  par  la  Cour  de  Poitiers  n'ont  pu  être  réfutés 
par  la  Chambre  criminelle  qu'au  moyen  d'un  examen  approfondi 
des  travaux  préparatoires,  des  rapports  et  de  la  discussion  de  la 
loi  du  29  juillet  1881.  Ce  mode  d'interprétation  n'est  pas  dans  les 
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habitudes  de  la  Chambre  criminelle  qui,  en  maintes  circonstances, 
a  refusé  d  y  recourir  (voir  notamment  nos  observations  sur  un  arrêt 
de  cassation  du  o  janvier  1883,  supra,  n?  44). 

Quant  à  la  solution  rapportée ,  elle  avait  été  déjà  fortement 
préjugée  par  un  arrêt  du  25  novembre  1882  {Rép.  rei;.,  t.  X,  p.  328) 
cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  27  mai  1882  (ibid,,  p  146). 
On  saura  donc  désormais  que  les  faits  d*outrage  parjparoles  adressé 
à  un  garde  champêtre  ou  forestier,  dans  Texercice  de  ses  fonc- 
tions ou  a  leur  occasion,  pourront  être,  comme  par  le  passé,  pour- 
suivis par  le  procureur  de  la  République  et  jugés  par  le  Tribu- 
nal correctionnel.  Ce  sera  moins  solennel  que  la  Cour  d^assises, 
mais  ce  sera  plus  simple.  Pour  en  arriver  là,  il  n*a  pas  fallu  moins 
qu'un  long  délibéré  en  la  chambre  du  conseil,  tant  la  loi  nouvelle, 
qui  prêtait  à  une  interprétation  contraire,  est  obscure  et  défec- 
tueuse. 

Si,  au  contraire,  l'outrage  avait  été  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  au  moyen  d*un  discours  prononcé  dans  un  lieu  public 
ou  dans  une  réunion  publique,  la  Cour  d'assises  serait  seule  com- 
pétente. C'est  ce  que  reconnaît  et  déclare  Tarrêt  rapporté. 

ë.Meaume. 


N»  148.  —  CoDR  DE  Toulouse  (2*  Ch.)*  —  3  mars  1883. 

RefpoDfabîlîtéy  loaage  d'unvrage,  inoandie,  forêti  ouvriar,  antrapreDCur, 

propriétaire. 

Si,  en  principe,  Fentrepreneur  est  responsable,  à  Vexclusion  du  pro- 
priétaire avec  lequel  il  a  traité^  des  accidents  et  dommages  survenus  au 
cours  du  travail,  le  propriétaire  est  seul  responsable,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  de  la  cause  que  les  auteurs  du  dommage  ne  sont  pas 
des  entrepreneurs,  mais  bien  les  préposés  du  propriétaire  (C.  civ., 
1384,  1794). 

Doivent  être  considérés  comme  des  préposés  du  propriétaire,  et  non 
comme  des  entrepreneurs,  les  bûcherons  employés  dans  une  forêt,  alors 
que  le  choix  des  ouvriers,  le  droit  de  donner  des  ordres  et  des  instruc- 
tions, le  droit  de  surveillance  appartiennent  au  propriétaire  de  la  forêt 
et  ont  été  exercés  par  lui,  et  alors  d'ailleurs  que  le  propriétaire  ne  Jus- 
tifie de  l'existence  daucun  traité  qui  permette  d'apprécier  la  nature 
des  accords  intervenus  (Id.). 

Dès  lors,  le  propriétaire  de  la  forêt  est  responsable  du  dommage  causé 
à  une  forêt  voisine  par  l'incendie  que  ses  bûelierons  ont  occasionné  par 
leur  imprudence  (Id.). 
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//  imporU  peu  que  le$  bûcherom  amt  été  payh  à  k  téch  •!  hm  t 
la  journée  (G.  oiv.,  1794). 

(De  Mortarieu  c.  Amilkau  et  Gomp.  d*au.  terr,  ï Union.) 

Le  i"' juin  1882,  jugement  du  Tribunal  ciTÎl  de  Toulouse,  ainsi  conçu  : 
Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  la  Jurisprudence  et  la  doctrine  sont  una- 
nimes pour  reconnaître  et  proclamer  la  responsabilité  absolue  de  Kentrepre- 
neur,  h  l'exclusion  de  celui  avec  lequel  il  a  traité  ;  que  ce  principe,  admi» 
tant  par  Amilhau  que  par  de  Mortarieu  et  la  compagnie  d'assurance  VUnianj 
n'est  par  eux  contesté  que  dans  son  application  ;  que,  si  les  uns  et  les  autres 
invoquent  des  arrêts  qui  semblent  être  à  première  vue  an  désaecord  et  en 
contradiction  entre  eux,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  qu'ils  sont  au  fond  en 
réalité  en  parfaite  concordance  et  harmonie  ;  que  les  divergences  signaléa 
sont  plus  apparentes  que  réelles,  et  qu'elles  tiennent  uniquement  à  la  nature 
des  espèces  auxquelles  ils  s'appliquent  ;  —  Attendu,  s'il  en  est  ainsi,  qu'il  ne 
s'agit  plus,  pour  statuer  sur  la  demande  en  dommages  formée  par  Amilhau 
contre  de  Mortarieu,  à  la  suite  de  l'incendie  qui,  le  9  mars  1880,  a  dévasté  une 
partie  importante  de  la  forêt  de  Buiet  appartenant  audit  Amilhau,  que  de 
rechercher,  comme  le  prescrit  le  jugement  interlocutoire,  en  date  du  i9té- 
vrier  1881,  dans  quelles  conditions  ont  été  exécutés  les  travaux  dVxploitation 
des  bois  appartenant  à  de  Mortarieu,  s'ils  l'ont  été  par  des  bûcherons  ou  par 
des  tâcherons,  et,  pour  mieui^  dire,  par  des  entrepreneurn  ou  par  des  pré- 
posés ;  —  Attendu  qu'il  résulte  des  enquêtes  diligentées  à  la  date  des  9,  16 
et  23  mai  1881,  que  le  garde  régisseur  choisit  ses  ouwiers  et  agréa  ceux  qui 
se  présentent  ;  qu'il  peut,  dès  le  début  des  travaux,  refuser  un  ouvrier  ;  qu'il 
peut,  au  cours  de  l'exploitation,  le  renvoyer  ;  qu'il  est  libre  d'arrêter  eu  de 
suspendre,  à  son  gré,  les  travaux  et  les  diriger  comme  il  l'entend  ;  que,  pen- 
dant la  durée  de  ces  travaux,  le  garde  arrive  chaque  jour  dès  le  matin  au 
chantier  en  même  temps  que  les  ouvriers,  qu'il  les  dirige,  les  surveille,  indi- 
que les  arbres  à  abattre,  ceux  à  conserver,  la  manière  dont  ils  doivent  être 
coupés,  façonnés  et  dont  les  fagots  doivent  être  faits  ;  que  chaque  soir  il 
donne,  à  l'aide  d*une  corne,  le  signal  de  la  fin  des  travaux  et  de  la  sortie  de 
la  forêt  ;  qu'il  vérifie  et  surveille  la  charge  des  bois  que  chaque  soir  le^ 
ouvriers  ont  le  droit  d'emporter  ;  que  si,  de  leur  côté,  les  ouvriers  paofent 
travailler  à  leur  convenance,  à  leur  heure  et  laur  jour,  quitter  la  chantier 
quand  bon  leur  semble,  ne  pas  y  revenir  ai  cela  leur  convient,  travailler  iso- 
lément, il  résulte  encore  desdites  enquêtai  qu'ils  tout  ég^nx  entro  aux,  qu'au- 
oun  ne  dirige  les  autres,  qu'ils  sont  indépendants  les  uns  des  autres,  qu'ils 
ne  relèvent  que  du  garde,  qui  seul  peut  leur  doniier  des  ordres  et  leur  fait 
des  observations  ;  —  Attendu  que  le  choix  des  ouvriers,  le  droit  de  donner 
des  ordres  et  des  instructions,  le  droit  de  surveillance  sufQseut  pour  établir 
la  qualité  de  commettant  chez  celui  qui  exerce  ce  droit,  et  la  qualité  de  pré- 
posé chez  celui  qui  y  est  soumis  ;  que  les  cinq  ouvriers  qui,  le  9  mars  1880, 
en  allumant  du  féu  dans  la  forêt  de  de  Mortarieu,  ont  commis  le  délit  prévu 
par  l'article  458  du  Code  pénal,  étaient  bien  réelleipaDt  les  prépoaés  da  se 
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dernier,  travaillant  pour  son  compte  sur  aa  propriété  et  fous  la  surveillance 
de  son  régisseur,  le  nommé  Quoilhac  ;  que  la  déposition,  faite  par  ce  dernier 
le  jour  même  du  sinistre,  devant  le  juge  de  paii  de  Montastruc,  ne  peut 
laisser  aucun  doute  à  cet  égard  ;  qu'il  en  résulte,  en  effet,  que,  le  9  mars, 
au  lever  du  soleil,  Quoilhac  s'est  rendu  dans  la  forêt,  au  local  des  Chartrons, 
où  la  veille  il  avait  fait  commencer  l'exploitation  de  la  cinquième  coupe  ; 
qu'il  a  trouvé  là  cinq  de  ses  ouvriers  qui  avaient  commencé  d'allumer  du  feu 
pour  préparer  leur  repas,  habitude  tolérée  de  tout  temps*,  et  à  laquelle  il  n'a 
pas  cru  devoir  mettre  obstacle  ;  qu'il  les  a  quittés  pour  aller  déjeuner  à  Gémil, 
et  que,  chemin  faisant,  il  put  les  voir  encore  assis  près  de  leur  foyer,  mais  qu'il 
ne  crut  pas  devoir  s'approcher  d'eux  pour  leur  renouveler  l'observation  qu'il 
leur  avait  faite  le  matin  de  ne  pas  allumer  trop  de  feu  ;  que  le  représentant 
de  de  Mortarieu  reconnaît  ainsi  formellement,  ce  qui  résulte  de  l'analyse 
déjà  faite  des  enquêtes,  que  les  bûcherons  étaient  sous  ses  ordres,  qu'il  diri- 
geait leur  travail,  et  qu'il  était  chargé  de  leur  surveillance  ;  que,  pour  appuyer 
cette  reconnaissance,  il  convient  de  mettre  en  lumière,  d'une  manière  spéciale 
entre  toutes,  la  déposition  de  Sabatier,  puisqu'il  était  le  garde  particulier  de 
de  Mortarieu  ;  que  celui*ci  déclare  que  les  propriétaires  pouvaient  accepter  et 
refuser  qui  bon  leur  semblait  dans  la  compagnie  des  bûcherons,  qu'ils  avaient 
le  droit  de  les  renvoyer  lorsque  leur  travail  était  mal  fait  ;  qu'il  avait  le  droit 
de  les  surveiller  et  qu'il  les  surveillait  en  réalité,  non  seulement  pour  les 
empêcher  d'emporter  autre  chose  que  ce  qui  était  convenu,  mais  aussi  pour 
obtenir  d'eux  la  bonne  exécution  des  travaux  et  l'obéissance  aux  règlements 
qui  constituent  la  police  des  forêts  ;  qu'il  veillait,  en  particulier,  à  ce  que  les 
ouvriers  prissent  toutes  les  précautions  possibles  pour  éviter  l'incendie,  et 
qu'il  les  faisait  avertir  le  soir  par  le  son  d'une  eome  qu'ils  eussent  à  quitter 
leur  travail  au  coucher  du  soleil  ;  «^  Attendu  que,  si  ces  eirconstanoes  sont 
établies,  le  mode  de  payement  des  ouvriers  ne  pourra  rien  changer  aux  con» 
séquences  qui  en  découlent,  et  qu'il  importe  peu  que  le  travail  ait  été  fait  à  la 
tàohe  ou  à  la  journée,  du  moment  qu'il  résulte  des  enquêtes  que  de  Mor- 
tarieu avait  conservé  la  direction  et  la  surveillance  des  travaux  ;  qu'il  ne  jus- 
tifie, d'ailleurs,  de  l'existence  d'aucun  traité,  élément  constitutif  de  toute 
entreprise,  qui  seul  permettrait  d'apprécier  la  nature  des  accords  intervenus 
et  l'étendue  des  responsabilités  à  encourir  ;  qu'on  ne  saurait,  d'ailleurs, 
admettre,  alors  même  que  cela  n'aurait  pas  été  établi  par  les  enquêtes,  que 
de  Mortarieu  eût  la  volonté  de  livrer  à  des  individus,  qui,  s'ils  ont  plus 
que  d'autres  l'habitude  de  couper  du  bois,  n'en  ont  pas  la  spécialité  et  ne 
sont  pas,  dans  l'acception  propre  du  mot,  de  véritables  bûcherons,  l'exploi- 
tation de  sa  forêt,  alors  surtout  que  ces  ouvriers  n'offrent  aucune  surface, 
aucune  responsabilité,  aucune  garantie,  dans  le  cas  de  malfaçon,  de  délit  ou 
de  quasi-délit  oommis  par  çux  J  que,  dans  les  conventions  reconnues  par  les 
parties,  on  ne  rencontre  aucune  des  conditions  exigées  par  l'article  1794  du 
Code  civil  ;  qu'on  n'y  découvre  de  nettement  déterminées  que  celles  relatives 
à  la  manière  dont  seront  exécutés  les  travaux,  qui  le  seront,  suivant  les  usages 
du  pays,  à  raison  de  2  fr.  25  le  cent  de  fagots,  et  de  2  f^.  25  le  bûcher  ;  que, 
dans  cet  accord,  en  ne  saurait  trouver  le  véritable  caractère  de  Tentreprise  ; 
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qu*il  suit  de  là  que  Tarticle  1384  du  Gode  ciTill  doit,  dans  Tespèce,  reœioir 
8on  application^  et  que  de  Mortarieu  doit  être  responsable  de  Timprudeoc^ 
de  ses  ouvriers  et  de  Tînobservation  des  règlements  en  matière  forestière  com- 
mise par  eux  en  allumant  du  feu  à  moins  de  200  mètres  des  propriétés  boi- 
sées des  sieurs  Kouquié  et  autres,  contrairement  à  l'article  148  du  Code  fores- 
tier ;  —  Par  ces  motifs,  etc. 
Appel  par  M.  de  Mortarieu. 

ARRÊT. 

La  Coi'R  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ;  —  CoNnRHK,  etc. 

Du  3  mars  1883.  —  Cour  de  Toulouse  (2'  Ch.).  —  MM.  Bermond,  prés.; 
Pillorc,  Joffarj  et  Ebelot,  av. 

Observations.  —  Il  ne  faut  pas  se  méprendre  sur  la  portée  de 
cet  arrêt.  Le  véritable  débat  existait  entre  la  compagnie  rUnion 
à  laquelle  M.  de  Mortarieu  avait  assuré  sa  forêt,  et  M.  Amiihau, 
propriétaire'de  la  forêt  voisine,  incendiée  en'partie  par  les  ourriers 
de  M.  de  Mortarieu,  complètement  couvert  par  la  compagnie 
d'assurance. 

En  fait,  il  a  été  établi  que  les  ouvriers  auteurs  de  Tincendie 
n'étaient  pas  des  entrepreneurs.  Dès  lors,  le  propriétaire  deve- 
nait responsable,  sauf  son  recours  contre  la]  compagnie  d'assu- 
rance. Il  en  eût  été  autrement^s'il  se  fût  agi  d'un  adjudicataire  de 
coupes,  qui  doit  être  assimilé  à  un  entrepreneur,  puisqu'il  choisit 
seul  et  qu'il  paye  les  ouvriers  employés  à  rexploitation.(Ceiac5t 
de  toute  évidence.  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  décidé,  dans 
une  espèce  non  forestière,  que  le  propriétaire  qui  a  traité  avec  un 
entrepreneur  pour  certains  travaux  n'est  pas  -responsable  des 
accidents  arrivés  par  le  fait  des  ouvriers  de  cet  entrepreneur,  a 
moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  la  surveillance  des  travaux  (Cass., 
4  février  1880,  Sirey,  1885,  repartie,  p.  463). 

Par  conséquent,  alors  même  que  les  ouvriers  eussent  été  re- 
connus comme  de  véritables  entrepreneurs  à  la  tâche,  la  respon- 
sabilité du  propriétaire.n'en  eût  pas  été  diminuée^  puisque^  en  fait, 
ils  étaient  sous  sa  surveillance  exclusive.  B.  Meauxe* 


N»  149.  —  COMITÉ  DE  JURISPRUDENCE. 

Vente  à  roaité  de  prodnitt,  trenifert  de  U  propriété  et  des  rtiqu^f. 

La  réponse  précédemment  donnée,  sous  le  numéro  137^  par  1^ 
comité  de  jurisprudence,  aux  questions  concernant  la  vente  à 
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Tunité  de  produits,  a  provoqué,  de  la  part  d'un  correspondant 
anonyme,  des  objections  qu'il  nous  semble  utile  d'exposer  et  de 
combattre  :  la  matière  en  vaut  la  peine,  et  les  agents  forestiers  ne 
seront  jamais  trop  bien  fixés  sur  retendue  de  leurs  droits,  dans 
cette  partie  délicate  de  leurs  fonctions. 

Nous  avons  dit  que  l'adjudicataire  d'une  vente  à  Tunité,  qui  en- 
lève avant  le  dénombrement,  ne  saurait  être  passible  de  la  peine 
du  vol,  car  il  n'a  pas  enlevé  la  chose  d'autrui,  le  transfert  de  la 
propriété  de  la  chose  vendue  ayant  été  efTectué  du  jour  où  la 
désignation  des  arbres  à  abattre  a  été  complète.  Nous  nous  ap- 
puyons, pour  arriver  à  ce  résultat,  sur  les  articles  1583  et  1586 
du  Gode  civil;  on  nous  objecte  Tarticle  1585,  qui,  s'il  était  appli- 
cable, reculerait  jusqu'au  moment  du  dénombrement  le  transfert 
de  la  propriété. 

En  d'autres  termes,  il  s'agit  de  savoir  si  la  vente  à  l'unité,  telle 
qu'elle  est  pratiquée  par  l'administration  forestière,  est  définitive 
du  jour  de  l'adjudication,  ou  bien  si  on  ne  vend  que  sous  la  con- 
dition suspensive  du  dénombrement  ultérieur  :  lorsqu'on  adopte 
ce  second  système,  tant  que  la  condition  n'est  pas  réalisée,  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue  reste,  en  effet,  au  vendeur.  Mais  nous 
ne  croyons  -pas  que  notre  vente  à  l'unité  doive  être  envisagée 
comme  vente  conditionnelle.  La  vente  comprenant  tout  le  bois  qui 
est  désigné  sur  le  parterre  d*une  coupe  doit  être  assimilée  à  la 
vente  de  tout  le  blé  qui  se  trouve  dans  tel  grenier,  ou  de  tout  le 
vin  contenu  dans  telle  cave,  à  raison  de  tant  la  mesure.  Or,  de 
semblables  conventions  sont  généralement  considérées  comme  des 
ventes  en  bloc,  attendu  que,  dans  ces  hypothèses,  la  chose  vendue 
est  déterminée,  que  le  mesurage  ne  constitue  pas  une  condition 
suspensive,  mais  un  moyen  pour  arriver  à  connjutre  la  somme 
due,  le  prix,  dont  les  bases  ont  été  préalablement  fixées  (voir  Dali., 
Rép.y  V*  Vente,  n"  270,  citant  notamment  Locré,  XIV,  p.  48). 

On  peut  aussi  rapprocher  notre  vente  de  l'espèce  indiquée 
comme  exemple  par  Aubry  et  Rau  {Cours  de  droit  civil  français^ 
IV,  p.  341)  :  vente  de  toute  la  marchandise  contenue  dans  un  vase 
déterminé  ou  déposée  dans  un  lieu  désigné;  bien  qu'elle  ait  été 
faite  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  ces  auteurs  refusent  de 
lui  appliquer  l'article  1585. 

Telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Laurent,  le  célèbre  jurisconsulte 
belge  :  après  avoir  posé  le  principe  de  l'article  1585,  «  quand,  par 
exception,  dit  cet  auteur,  les  choses  sont  déterminées,  bien  qu'il 
y  ait  lieu  à  un  pesage,  comptage  ou  mesurage,  l'article  1585  n'est 
pas  applicable;  c'est  alors  le  créancier,  c'est-à-dire  l'acheteur,  qui 
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supporte  les  risques,  n   (Cours  élémentaire  de   drùk  eivil^  01, 
n*10\). 

En  réalité,  l'obligation  du  meBUrage  n'équivaut  à  une  condition 
suspensive  que  lorsqu'elle  est  nécessaire  pour  déterminer,  pour 
individualiser  Tobjet  vendu;  dans  tous  les  autres  cas  on  peut  dire 
que  la  vente  est  parfaite. 

Nous  savons  que  cette  doctrine  n'a  pas  toujours  été  admise,  et 
qu'on  peut  notamment  nous  opposer  la  grande  autorité  de  Trop- 
long.  Nous  persistons  cependant  dans  notre  sentiment,  parce  qoe 
nous  le  croyons  fondé  sur  une  judicieuse  appréciation  des  faits  et 
qu'il  s'appuie  sur  la  jurisprudence  la  plus  autorisée  (voir  do* 
tamment  :  Gass.,  4  juillet  1848,  Pal.^  1849,  II,  289;  --- Dijoi, 
43  décembre  1867)  PaL,  4868,  4209;  —Grenoble,  33  mai  1969, 
Pal.,  4869,  829). 

Pourrait-on  modifier,  par  une  convention,  cette  situation  née 
de  la  nature  des  ventes  à  l'unitéi  et  reculer,  par  exemple,  Tépoqne 
du  transfert  de  la  propriété  et  des  risques  jusqu'au  moment  où 
l'agent  forestier  aurait  donné  le  permis  d'enlever?  Une  pareille 
convention,  à  supposer  qu'elle  soit  licite  et  qu'elle  ne  renferme 
rien  de  contraire  aux  principes  du  Gode  forestier  (4),  doit  ta 
moins  exister  et  se  trouver  expressément  jointe  au  contrat  :  or,  les 
articles  24  et  25  du  cahier  des  charges,  tels  qu'ils  sont  actuelle- 
ment  rédigés,  ne  contiennent  rien  de  semblable,  et  ne  peuvent 
sufQre  pour  changer  sur  ce  point  le  droit  commun. 

Il  nous  semble  également  inexact  d'envisager  comme  une  expef* 
lise  la  fonction  de  l'agent  forestier  qui  procède  au  dénombrement, 
et  d'attribuer  à  cet  agent  le  caractère  d'un  expert.  L'expert  est  un 
tiers  que  le  Tribunal  désigne  ou  que  les  parties  choisissent  pour 
donner  son  avis  au  sujet  d'un  litige,  ou  pour  arriver  à  la  solution 
d'une  difficulté  soulevée  par  l'exécution  d'un  contrat.  Or,  dans  le 
dénombrement^  il  n'y  a  pas  de  litige,  pas  de  difficulté  née;  il  s'&P^ 
purement  et  simplement  de  l'exécution  même  du  contrat,  et  ceux 
qui  procèdent  à  cette  opération  ne  sont  autres  que  les  parties 
elles-mêmes  ou  leurs  représentants.  C'est  ainsi  que  l'agent  fores- 
tier est  uniquement  le  représentant  de  l'Btat  propriétaire;  il  ^'^^ 
donc  ni  expert  ni  arbitre,  et  on  ne  peut  Tassimiler  à  la  tierce  pe^ 

(1)  Cette  question  nous  semble  fort  douteuse.  Le  principe  du  Code  foresiier 
est  d'exiger  toujours  une  rente  déflnitive,  avec  une  assiette  déterminée,  dès  le 
moment  de  Tadjudication.  C'est  sous  Tempire  de  cette  idée  que  TarUcIe  S5,  pv 
exemple,  déclare  impérativement  que  toute  adjudication  est  déOnitive  da  mo- 
ment où  elle  sera  prononcée.  Autoriser  dans  un  cahier  des  cliarges  des  v«0^^ 
conditionnelles»  nous  semblerait  donc  en  oonlradictiou  avec  le  v«a  de  la  l^- 
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sonne  dont  parle  rctrtiole  1599,  que  les  parties  auraient  choisie 
pour  faire  Testimation  du  prix  ;  tellement  que  si,  par  impossible^ 
radministratioti  forestière  se  refusait  au  dénombrement,  Vach»- 
teur  aurait  le  droit  de  faire  fixer  le  prix  par  tous  autres  moyens 
jugés  suffisants  par  le  Tribunal,  et  que  cette  abstention  du  pro- 
priétaire de  la  forêt  n*aurait  aucunement  pour  effet  de  causer  la 
nullité  de  la  vente. 

En  résumé}  la  vente  à  Tunité,  avec  le  cahier  des  charges  actuel, 
n'est  pas  une  vente  sous  condition  suspensive;  les  articles  1584  et 
4593  du  CSode  civil  ne  lui  sont  pas  applicables.  Elle  est  régie  par 
Tarticle  1583  t  le  transfert  de  la  propriété  et  des  risques  s'effectue 
au  moment  où  Tobjet  vendu  se  trouve  individualisé.  Enfin,  la  mis- 
sion des  agents  forestiers  n'est  pas  une  expertise  ;  en  cas  d'inac- 
tion, ils  peuvent  donc  être  suppléés  sans  que  le  contrat  se  trouve 
résolu.  Meaume,  Puton,  Guyot. 


N«  i50.  —  Tribukal  civil  de  Locass.  — 19  juin  i888. 

Ohieni  d«  tthsiMy  dtttraftlMO,  propriélé  «Iom,  draSi  da  ]ptfopriétaîr«. 

Un  propriétaire  a  le  droite  sans  même  qu'il  soit  obligé  de  justifier 
d'un  préjudice  actuel  appréciable^  de  détruire  des  chiens  de  chasse  qui 
s'introduisent  dans  son  parc^  même  sans  ^assentiment  de  leur  maître, 
alors  qu'au  moment  ou  il  les  blesse  ou  les  tue  les  chiens^  qui,  plusieurs 
fois  déjà,  avaient  pénétré  thei  lui,  parcouraient  en  tous  sens  sa  pro* 
priété. 

Ce  droit  est  incontestable,  alors  surtout  que,  lu  veille,  il  avait  averti 
leur  maître  quHl  les  tuerait  s'il  les  laissait  encore  pénétrer  chet  lui. 

(Herbelot  c,  Laye.) 

M.  Laye  est  propriétaire,  dans  la  commune  de  Tauxigny,  d'un  domaine 
dont  fait  partie  un  enclos,  qui  est  une  sorte  de  garenne  attenant  à  son  habi- 
tation et  entourée  de  tous  côtés  par  des  murs  ou  des  fossés  plus  ou  moins 
profonds  sur  le  talus  desquels  se  trouvent  des  haies. 

Dans  cet  enclos,  existe  une  sorte  de  clapier  où  se  retirent  les.  lapins.  Lis 
chasseurs  du  pays  et  les  braconniers  le  sayent  bien  et,  souventi  des  chiens  de 
chasse  s'introduisent  chez  lui  et  parcourent  en  tous  sens  son  jardin,  où  ils 
causent  des  dommages  considérables  aux  fleurs,  aux  légumes  et  aux  tignes 
qu'il  y  a  plantés.  Plusieurs  fois  le  jardinier  a  même  constaté  que  des  cloches 
avaient  été  cassées  et  il  a  averti  son  maître. 

M.  Herbelot,  riche  propriétaire  du  pays  et  grand  chasseur,  avait  été  sur- 
pris u  différentes  i^prises,  dans  les  taillis  voisins^  et  on  avait  constaté  que  ses 
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chiens,  attirés  par  la  pfésenco  des  lapins,  s*introduisaient  dans  Tendos,  sav 
qu'il  fit  des  efforts  sérieux  pour  les  en  empêcher.  M.  Laye,  très  talénol. 
d'ailleurs,  quand  on  chasse  sur  ses  terres  non  closes,  ayait  déclaré  kac- 
iement  qu'il  voulait  qu'on  respect&t  son  enclos.  Et,  le  16  octobre  dernier,  « 
trouvant  à  Cormery,  au  c«ifé,  avec  M.  Herbelot,  il  lui  avait  réitéré  cette  dé- 
fense de  façon  à  lui  fiiire  comprendre  qu^ii  ne  tolérerait  plus  qu'il  laissât  «es 
chiens  pénétrer  chez  lui  —  il  avait  même  ajouté,  sur  une  observation  i<sex 
inconvenante  de  M.  Herbelot  qui  lui  avait  dit,  en  raillant,  qu'il  irait  le  len- 
demain chasser  avant  qu'il  fût  levé,  que  s'il  trouvait  ses  chiens  dans  sod es- 
clos,  il  les  tuerait. 

Le  lendemain  matin,  à  huit  heures,  le  domestique  de  M.  Laye  vint  In- 
vertir que  M.  Herbelot,  accompagné  d'un  de  ses  amis,  chassait  dans  les  tiilii^ 
voisins  de  son  enclos,  où  les  chiens  donnaient  de  la  Toix  depuis  ua  ({uart 
d'heure.  11  descendit  de  sa  chambre,  prit  son  fusil  et  tira  deux  coups;  ie pre- 
mier blessa  un  des  chiens,  le  second  tua  l'autre. 

M.  Herbelot  qui  semblait,  à  cet  instant,  être  posté  dans  un  taillis  touchant 
au  jardin  et  faisant  partie  de  l'enclos,  accourut.  M.  Laye,  qui  tenait  encore >on 
fusil,  l'avertit  que  c'était  lui  qui  venait  de  tirer...,  qu'il  avait  considéré» 
menace  de  la  veille  comme  une  sorte  de  provocation  et  qu'il  tenait  à  ce  qu" 
sût  bien  qu'il  voulait  être  maître  chez  lui. 

M.  Herbelot  avait,  à  l'occasion  de  ces  faits,  formé  contre  M.  Layc  uned^"- 
mandc  en  400  francs  de  dommages-intérêts,  sur  laquelle  le  Tribunal  a  statue 
en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que,  le  17  octobre  dernier,  vers  huit  heures 
du  matin,  un  chien  et  une  chienne  de  chasse,  appartenant  à  Herbelot,  etan 
entrés  dans  l'enclos  de  Laye,  et  oe  dernier  ayant  alors,  d'un  coup  de  W. 
blessé  le  chien  et  d'un  autre  coup  tué  la  chienne  d'Herbelot,  ce  dernier  i«' 
demande  400  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  Mais  attendu,  qu  ^^ 
égard   aux   circonstances  dans  lesquelles  le  fait  s'est  produit,  la  demao"^ 
d'Herbelot  n'est  pas  justifiée  ;  qu'en  général,  sans  doute,  on  ne  saurait  pré- 
tendre qu'un  propriétaire  ait  le  droit  de  tuer,  sans  un  motif  sérieux  de  itp' 
time  défense,  les  animaux  domestiques  d'autrui  qui  pénètrent  stfr  sa  p 
priété  ;  mais  que,  dans  la  cause,  un  tel  motif  peut  seulement  être  allégué  pa 
le  défendeur;  —  Attendu,  ea  effet,  que  Laye,  se  plaignant,  à  tort  ou  raisoo. 
que  les  chiens  d'Herbelot  chassaient  souvent  dans  son  enclos  de  Long-"®"^ 
avait,  le  16  octobre,  c'est-à-dire  la  veille  du  fait  objet  du  procès,  à  Conner;. 
signiûé  à  Herbelot  l'interdiction  absolue  de  continuer  à  faire  chasser 
chiens  dans  cet  enclos,  en  ajoutant  que  si  ces  animaux  pénétraient  efl 
chez  lui,  il  les  tuerait;  —  Que,  sans  prendre  cette  défense  au  sérieux,  bi* 
préoccuper,  Hçrbelot,  ayant  répondu  à  Laye  qu'il  serait  le  lendcnuu"  "^ 
càiéj  et  de  bonne  heure  ;  que  le  propriétaire  de  Long-Pont  ne  serait  p«s 
core  levé  ;  —  Attendu  que,  dès  le  lendemain  matin,  en  effet,  et  coiaia^ 
l'avait  annoncé,  Herbelot,  accompagné  de  ses  deux  chiens,  allait  p««ser,  o 
en  chassant,  dans  des  taillis  qui  ne  sont  séparés  que  par  un  chemin  de 
clos  de  Laye  ;  —  Attendu  que  ses  chiens  étant  entrés  une  première  foi»  d 
cet  enclos,  il  est  vrai  qu'il  les  rappela;  mais  que  bientôt  ces  animaux  7^^' 
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trèrent  soit  ensemble,  soit  isolément^  et  qu'alors  ils  furent,  l'un  blessé, 
l'autre  tué  par  le  défendeui*  ;  —  Attendu  qu'après  les  paroles  échangées  la 
veille  avec  Laye  à  Cormery,  Herbelot  commettait  une  véritable  imprudence 
en  allant  ainsi  passer  près  de  l'enclos  de  Long-Pont  avec  deux  chiens  en  li- 
berté, lesquels,  tout  en  battant  les  taillis  voisins,  ne  pouvaient,  en  quelque 
sorte,  manquer  d'entrer  dans  cet  enclos  ;  —  Que  cette  imprudence  s'est  ac- 
centuée encore  lorsque,  s'apercevant  une  première  fois  que  ses  chiens  étaient 
entrés  chez  Laye  et  les  ayant  rappelés,  il  a  négligé  de  les  maintenir  auprès 
de  lui,  comme  cela  lui  était  très  facile,  jusqu'à  ce  qu'il  se  trouvât  à  une  dis- 
tance suffisante  pour  que  ces  animaux  ne  pussent  plus  être  entraînés  à  péné- 
trer dans  l'enceinte  interdite  ;  —  Attendu  qu'en  admettant,  ce  qui  est  vrai- 
semblable, qu'il  n'y  ait  eu  ici  qu'une  simple  négligence  et  absence  complète 
de  toute  pensée  agressive,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'ainsi  que  l'avait  déjà 
jugé  le  jugement  correctionnel  du  21  février  dernier  :  «  Dans  l'état  des  rap- 
ports des  parties,  l'entrée,  même  toute  fortuite  et  sans  aucune  participation 
de  leur  maître^  des  chiens  d'Herbelot  dans  l'enclos  de  Laye,  pouvait  pa- 
raître à  celui-ci  la  manifestation  d'une  intention  blessante  et  conune  une 
provocation  »  ;  —  Attendu  que,  en  cet  état,  le  fait  par  Laye  d'avoir  tué 
l'un  des  chiens  d'Herbelot  et  blessé  l'autre,  alors  que  ces  deux  chiens,  obéis- 
sant ù  leur  instinct,  se  trouvaient  ou  pénétraient  dans  son  enclos  pour  y 
chasser  et,  par  conséquent,  lui  causaient  à  ce  point  de  vue  un  préjudice,  ne 
constitue  de  sa  part  que  Texercice  rigoureux  assurément,  mais  toutefois  légi- 
time, du  droit  de  défense  et  ne  saurait,  par  conséquent,  être  considéré 
comme  une  faute  pouvant  donner  lieu  k  des  dommages-intérêts.  — >  Par  ces 
motifs,  —  Déclare  Herbelot  mal  fondé  dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  le 
rondamne  aux  dépens. 

Du  19  juin  1885.  —  Trib.  de  Loches.  —  M"  Picard  et  Sellier,  av. 


NM5i.  —  Tribdnal  cobr.  ds  Compièonb.  —  7  juillet  4885. 

GluiHei  proprîétaire-coltîvatear,  IoobIîod,  deitraotion  dei  aaimaus 

BoStiblet  et  malfaîiantt. 

A  moins  de  stipulation  contraire^  le  propriétaire  qui  loue  la  chasse 
sur  les  terres  qu'il  cultive  lui-même  conserve,  au  regard  de  son  loca- 
taire de  la  chasse,  le  droit  de  détruire  les  animaux  nuùibles  et  malfai- 
sants et  il  peut  déléguer  ce  droit  à  un  tiers  (1). 

(Commelin  c.  Duru.i 

JUGEMENT. 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'aux  termes  d'un  acte  sous  seings  privés  en 

(1)  Voir,  sur  cette  question,  Villequez,  Du  droit  de  destruction  dis  anifnaux 
nuiiibUSf  2*  édit.,  n»  66;  de  Neyremand,  Questions  de  chastey  2»  édit.,  n^  51  et 
53  ;  Jullemier,  Des  procès  de  chasse^  2»  édit.,  n»  lis  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et 
Soudée,  la  Chassey  2«  édit.^  n»  699;  Leblond,  Code  de  la  chasse^  n»  140. 
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date,  à  Tracy-le-Moiit,  du  12  janTier  4884,  enregistré  k  Attichy  lé  2d  mm 
guitant,  Bouleux,  cultivateur  à  Cui^e -ta- Motte,  a  loué  à  Commelin,  ponr 
troi»,  six  ou  neuf  années  consécutiTes,  moyennant  un  fermage  annuel  de 
200  francs,  le  droit  de  chasse  sur  les  propriétés  lui  appartenant,  nature  At 
terres,  prés  et  bois  ;  ^  Attendu  que,  le  26  mars  dernier,  le  garde  de  Û^ffl- 
melin  h  dressé  procès-verbal  contre  Duru,  garde  particulier,  pour  atoir  tendu 
un  piègre  et  s*étre  emparé  d*un  lapin  qui  8*y  était  pris,  sur  une  pièce  de  terre 
appartenant  à  Bouleux  et  comprise  dans  le  bail  de  chasse  consenti  par  ce 
dernier  k  Commelin  ;  —  Attendu  que  Duru,  sans  nier  le  fait,  a  sontenn  qu'il 
était  autorisé  par  Bouleux  à  tendre  des  pièges  sur  ses  propriétés  ponr  pro- 
téger ses  récoltes  contre  les  animaux  nuisibles  et  malfaisants  ;  —  Attendu 
qu'en  conséquence  du  procès-verbal  susénoncé,  Commelin  a  cité  directe- 
ment Duru  devant  le  Tribunal  et  réclame  contre  lui  une  condamnation  eo 
200  francs  à  titre  de  dommages -intérêts  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  le  propriétaire  de  biens  mraux  peut  délé- 
guer à  un  tiers  le  droit  qui  lui  appartient  de  procéder  à  la  destruction  des 
animaux  nuisibles  et  malfaisants  ;  —  Que  la  seule  question  k  examiner  pir 
le  Tribunal  est  celle  de  savoir  si,  en  louant  à  Commelin  la  chasse  sor  ses 
propriétés,  Bouleux  a  implicitement  abandonné  le  droit  de  détruire  les  ani- 
maux qui  peuvent  causer  des  dommages  à  ses  récoltes  ; 

Attendu  que  le  droit  de  chosse  est  essentiellement  distinct  du  droit  àf 
destruction  de  ces  animaux  ;  que  le  premier  est  inhérent  à  la  propriété  elle- 
même  et  ne  profite  qu'au  propriétaire  tant  qu'il  ne  Ta  pas  aliéné  ;  qoe  le 
second,  au  contraire,  inspiré  suHout  par  Tintérèt  agricole,  appartient  simul- 
tanément au  propriétaire  et  au  fermier  qui  détient  les  terres  de  ce  dernier; 
—  Que  ce  droit  ne  saurait  être  confondu  avec  le  droit  de  chasse,  puisque, 
pour  Texercer,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être  muni  d*un  permis  de  chaste  et 
qu'il  suffit  de  se  conformer  aux  prescriptions  des  arrêtés  pris  par  les  préfets 
en  vertu  de  l'article  9,  §  3,  de  la  loi  du  3  mai  i844  ;  —Attendu  que  Bouleux 
cultive  lui-même  ses  propres  terres  et  qae,  dès  lors,  il  peut  exercer,  wasà^ 
le  ferait  un  fermier  auquel  il  aurait  pu  les  louer,  le  droit  de  détruire  les  sni- 
maux  nuisibles  et  malfaisants  ; 

Attendu  qu'il  n'a  été  fait  dans  le  bail  précité  aucune  délégation  express 
(le  ce  droit  par  Bouleux  à  Commelin,  et  que  ce  dernier  a  d*autant  nMlins  dr 
motifs  sérieux  de  se  plaindre  de  la  participation  de  Boaleui  dan^  ^^ 
destruction,  qu'elle  l'exonère  de  toute  responsabilité  vis-à-vis  de  lai  kVuttMr^ 
si  on  des  dommages  causés  par  les  animaux  ;  —  Attendu  qve  le  leol  g^ 
qu'il  pourrait  invoquer  contre  Bouleux,  serait,  si  ce  dernier  abusait  de  ce 
droit  de  destruction,  dans  l'unique  but  de  porter  atteinte  à  son  droit  de  chasse, 
ce  qui  n'est  pas  établi  dans  la  cause,  ni  même  articulé  ;  —  Attendu  d'autre 
part  que,  par  arrêté  de  M.  le  préfet  de  l'Oise,  en  date  du  21  juillet  iS84,  ^ 
lapins  ont  été  classés  parmi  les  animaux  nuisibles  et  malfaisants  et  que  1^ 
propriétaires,  possesseurs  ou  fermiers  peuvent  en  tons  temps  les  détruii*  ^ 
faire  détruire  sur  leurs  terres,  an  moyen  de  pièges  en  usage  ;  <—  Atte&d< 
que  cet  arrêté  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  animaux  qualifiés  ^^i^ 
et  les  autres  ;  -^  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  Doru,  dûment  autof^ 
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par  Bouieux,  n'a  fait  que  se  conformer  aux  preseriptions  dudit  arrêté,  et  que 
dès  lors  il  n'a  commis  aucun  délit  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  Commelin  non  recetable  et  mal  fondé  dans  sa 
demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  en  tous  les  dépens  ;  —  En  consé- 
quence,  renvoie  Duru  des  tins  de  la  plainte,  sans  amende  ni  dépens. 

Du  7  juillet  1883.  —  Trib.  de  Compiègne.—  MM.  Sorel,  prés.;  Bongrand, 
subs.;  pi.,  MM.  Scossa  et  Guillouzie,  avoués.  (Le  Droit, J 


N*  152.  —  Trib.  de  paix  du  canton  dê  charbnton  (Seine). 

29  septembre  1885. 

OhîeD  de  obaste,  veale  f«rme^  Teote  à  l'«itai. 

Quand  les  parties  ne  sont  pas  cTaccord  sur  les  conditions  et  ie  prix 
auxquels  un  chien  aurait  été  vendu,  il  y  a  lieu,  à  défaut  de  preuve^ 
de  déclarer  la  vente  imparfaite  (art.  1583  du  Code  civil),  alors  sur* 
tout  qu*il  est  établi  que  le  chien,  après  la  livraison,  n'a  pas  cessé  de 
porter  un  collier  au  nom  du  vendeur. 

(F.  c.  B.) 

Ainsi  jugé  dans  les  circonstances  de  fait  exposées  dans  le  jugement  sui- 
vant : 

Le  Tribunal  jugeant  en  premier  ressort,  —  Attendu  que  B...  prétend 
avoir  vendu  à  F...  un  cbien  de  chasse  moyennant  le  prix  ferme  de  150  francs  ; 
—  Attendu  que  F...  reconnaît  avoir  pris  livraison  du  chien,  mais  soutient 
l'avoir  acheté  au  prix  de  200  francs  et  à  l'essai,  c'est-à-dire  avec  faculté  de  le 
rendre  sans  indemnité  après  l'ouverture  de  la  chasse;  que  R...  refuse  for- 
mellement de  le  reprendre  ;  —  Attendu  qu'aucune  des  parties  ne  fait  la  Jus- 
tification de  ces  allégations,  la  convention  intervenue  ayant  été  purement 
verbale,  et  qu'aucune  offre  de  preuves  régulières  n'est  faite  au  Tribunal  ;  — 
Attendu  qu'il  est  reconnu  par  B...  que,  depuis  sa  livraison  à  F...,  le  chien 
n'a  pas  cessé  de  porter  un  collier  au  nom  de  B...;  que  si  le  chien  avait  été 
réellement  vendu  ferme,  il  n'est  pas  douteux  que  son  vendeur,  en  le  livrant, 
lui  eût  enlevé  le  collier  portant  son  nom;  qu'il  y  a  déjà  là  une  présomption 
de  vente  à  l'essai;  —  Attendu,  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  Tartide  t58«3 
du  Coile  civil,  la  vente  n'est  parfaite  que  si  les  parties  sont  convenues  du 
prix;  que,  dans  l'espèce,  le  prixa  été  si  peu  convenu  que  le  vendeur  soutient 
avoir  vendu  150  francs  et  l'acheteur  prétend  avoir  acheté  200  francs,  c'est- 
à-dire  un  prix  supérieur  à  celui  réclamé  ;  —  Attendu  que  c'est  le  cas,  pour 
le  Tribunal,  en  l'absence  de  preuves,  de  déclarer  ladite  vente  imparfaite  en 
vertu  de  l'article  1583; -^Attendu,  en  conséquence,  que  le  chef  de  demande 
de  F...  tendant  à  forcer  B...  à  reprendre  son  chien,  doit  être  accueilli  ;  mais 
que  celui  relatif  au  payement  d'une  indemnité  n'est  pas  justifié,  pas  plus  que 
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la  demande  reconventionnelle  de  B...,  tendant  au   payement  de  150  francs 
pour  prix  de  vente  du  chien  ; 

Par  ces  motifs,  —  Dit  que,  dans  la  huitaine  du  présent  jugement,  B... 
sera  tenu  de  reprendre  chez  F...  le  chien  dont  s'agit,  sinon  autorise  F..., 
après  ce  délai,  à  faire  vendre  publiquement  le  chien  aux  frais  et  en  présence 
de  B..,  ou  lui  dûment  appelé  ;  —  Déboute  F...  du  surplus  de  sa  demande;— 
Déboute  B...  de  sa  demande  reconventionnollc  ;  — Et  condamne  B...  entouj; 
les  dépens. 

Du  29  septembre  1883.  —  Trib.  de  paix  de  Cliarcutoii.  —  M.  Picot,  juçe. 

[Le  Droit.) 


N*  153.  ^  TaiB.  cotR.  de  CoMPifecNB. —  20  novembre  1883. 

OhattCf  garde  partîoulitr,  tervioet  •nléricorfl,  domcstioité,  reproch*. 

Un  garde  particulier  ne  saurait  être  considéré  comme  serviteur  à 
gages  de  celui  qui  Va  commissionné,  par  cela  seul,  guen  dehors  de  st$ 
fonctions,  il  rend  à  ce  dernier  quelques  services  domestiques  à  f  inté- 
rieur de  sa  maison.  —  Dès  lors,  il  ne  peut  être  reproché  comme  témoin 
en  justice  {{), 

(Léger.) 

Au  mois  d'octobre  1883,  le  sieur  Léger,  garde  de  MM.  Leclere  et  de  Vii- 
Inrs,  dressait  procès-verbal  contre  trois  chasseurs,  qu*il  trouvait  en  attitude 
de  chasse  dans  un  bois  où  ils  n'aTaieut  pas  le  droit  d'aller. 

Les  délinquants  furent  cités  en  police  correctionnelle,  mais  au  moment  où 
le  garde  se  présentait  à  la  barre  pour  faire  sa  déposition,  M*Dapsence,  défen- 
seur des  prévenus,  déclara  s'opposer  à  l'audition  du  témoin  qu'il  entendait 
reprocher  comme  étant  serviteur  à  gages  du  sieur  Leclere. 

Interpellé  &  cet  égtird,  le  garde  Léger  i*épondit  qu'il  n'était  point  du  tout 
au  service  du  sieur  Leclere  comme  domestique  ;  que  les  gages  qu'il  touchait 
lui  étaient  attribués  conséquemment  comme  garde,  et  que  si,  en  dehors  de 
ces  fonctions,  il  accomplissait  chez  le  sieur  Leclere  divers  traTaux  inté^ien^. 
c'était  par  pure  complaisance  et  sans  y  être  aucunement  tenu. 

Dans  cette  situation,  le  Tribunal  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  le  témoin  Léger  a  été  commtssionoé,  \« 
12  avril  1883,  par  le  baron  de  Villars  et  par  Arthur  Leclere,  comme  ^ràt 
particulier  de  leurs  propriétés  et  qu'il  a  prêté  serment  à  l'audience  du  ^B»^^^ 
suivant;  —  Attendu  que  c'est  uniquement  en  cette  qualité  qu'il  reçoit  de  se& 
commettants  une  somme  de  70  francs  par  mois;  — -  Attendu  qu'il  n'habdf 

(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  gardes  particuliers,  témoins  dtos  une  af- 
faire civile,  relative  à  la  responsabilité  des  dégâts  causés  par  le  gibier»  peuvent 
ôtpc  reprochés,  comme  serviteur»  li  gages.  Voir  Tribunal  de  Dieppe,  16  féïnff 
18S1,  t.  X,  p.  I2i. 
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pas  chez  Leclere  et  que  si,  en  dehors  de  ses  fonctions  de  garde,  il  rend  dans 
la  maison  dudit  Leclere  quelques  services  domestiques  auxquels  ne  Tastreint 
pas  son  engagement^  on  ne  saurait  par  cela  même  le  considérer  comme  ayant 
la  situation  d'un  serviteur  à  gages  proprement  dit,  situation  qui  pourrait  être 
incompatible  avec  celle  de  garde  particulier;  —  Que,  dès  lors,  le  reproche 
soulevé  par  les  prévenus  contre  Léger  n'est  pas  fondé  ;  —  Sans  s'arrêter  ni 
avoir  égard  aux  conclusions  développées  en  leur  nom  ;  —  Dit  que  le  garde 
Léger  sera  entendu  comme  témoin,  et  condamne  les  prévenus  aux  dépens 
de  l'incident. 

Du  20  novembre  1883.  —  Trib.   de  Compiègae.  —  MM.  Sorel,  prés.  ; 
Maintenant,  proc.  de  la  République  (concl.  conf.j.  {Le  Droit.) 


N""  154.  —  Coua  de  Chahbéby  (Gb.  corr.).  —  7  mai  1885. 

F«it  de  chaaici  poorsuila  da  gîbieri  art.  Il  d«  la  loi  do  3  mai  1884. 

Le  fait  seul  de  poursuivre  une  pièce  de  gibier  pour  s'en  emparer 

constitue  un  fait  de  chasse. 

(Guillermin.) 

Ainsi  jugé,  par  l'ari^t  suivant  : 

La  Cour  :  —  En  ce  qui  touche  Guillermin  (Jean)  : 

Attendu  que  le  fait  seul  de  poursuivre  une  pièce  de  gibier  pour  s'en  em- 
parer, constitue  un  fait  de  chasse  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  non  seulement 
des  pièces  du  dossier,  mais  aussi  des  explications  fournies  par  Jean  Guillermin 
que,  le  27  janvier  dernier,  sur  le  territoire  de  ht  commune  de  Montagnole,  le 
|)révenu  a  vu  déboucher  un  lièvre  blessé  qui  était  poursuivi  par  d'autres 
chasseurs  ;  qu^aussitôt  il  se  mit  lui-môme  à  la  poursuite  de  ce  lièvre,  en 
excitant  son  chien  qui  ne  tarda  pas  à  s'en  emparer  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  considéré  h  tort  que  Guillermin  n'ayant 
ni  arme  ni  bâton,  suivi  d'un  chien  de  ferme  non  dressé  pour  la  chasse,  ne 
peut  être  réputé  s'être  livré  à  une  poursuite  capable  de  lui  procurer  le  lièvre, 
puisque  celui-ci  lui  aurait  nécessairement  échappé,  si  par  hasard  il  ne  s'était 
déjà  trouvé  blessé  par  un  autre,  et  qu'en  conséquence  il  n'a  point  commis 
une  action  de  chasse  ;  —  Attendu  en  effet  que,  même  spontanée,  même  sans 
armes  ou  moyens  apparents  de  saisir  le  gibier,  la  poursuite  constitue  un  fait 
de  chasse,  quand  elle  a  pour  objectif  évident  la  prise  de  ce  gibier  déjà  blessé 
ou  paraissant  arriver  au  terme  de  sa  fuite;  —  Que,  dans  l'espèce,  Guiller- 
min avait  si  bien  cet  unique  objectif,  qu'il  s'est  effectivement  emparé  du 
lièvre  tombé  au  pouvoir  de  son  chien  ;  qu'il  en  a  disputé  la  possession  aux 
autres  chasseurs  et  se  l'est  approprié  pour  le  vendre  ;  —  Attendu  qu'il  est 
avéré  et  non  dénié  que  cette  action  de  chasse  a  été  commise  sur  un  territoire 
entièrement  recouvert  par  la  neige  ;  —  Par  ces  motifs;  —  Reçoit  le  ministère 
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public  en  son  appel  à  Tégard  de  Guillermin  (Jean)  ;  réformant  ;  —  Le  eon- 
damne  à  46  francs  d'amende  et  aux  frais. 

Du  7  mai  1885.  —  Cour  de  Chambéry  (Ch.  corr.).  —  M.  Auiias-Turenne, 
prés-  •  {Le  Droit.) 


N*  455.  —  Tbibunal  cobb.  db  CoMPifteiiB.  ^  i*'  août  1883. 

&•!  lapîot  de  M.  Jalusoiy  domaiAget  aux  réooUet,  îavitatioD  aos  ebuMtf 
rctpottMbîliléy  loe«ll*B  p*ff  l'Btat,  aelian  direete,  eoa0la«i«B»  finalofi 
•ppely  mm-reoevabilité. 


£"n  matière  de  dégâts  commis  par  le  gibier,  la  partie  qui  se  plaint 
des  ratmges  causés  par  des  lapins  sortis  d*un  bois,  peut  actumner  direc- 
tement le  locataire  de  la  chasse  dans  ce  bois^  sans  être  obligée  de  mettre 
en  cause  le  propriétaire. 

Il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  quasi-délit  où  la  faute  de  tune  des  parties 
suffit  pour  constituer  un  lien  de  droit  entre  elles. 

C'est  par  la  conclusion  finale  d'une  demande  Judiciaire  que  doit  se 
déterminer  le  degré  de  juridiction. 

Le  fait  d'inviter  un  cultivateur  à  venir  chasser  dans  des  bois  voisins 
de  ses  terres  n  exonère  pas  le  propriétaire  de  ces  mêmes  bois  de  la  res- 
ponsabilité que  peuvent  lui  faire  encourir  les  dommages  causés  par  le 
gibier,  alors  surtout  que  la  condition  sociale  des  parties  est  toute  dip- 
rente. 

(Jaluzot  e,  Goquerel.) 

Jamais,  à  aucune  époque,  les  locations  de  chasse  n*ont  atteint  un  taux  aussi 
é\&yé  qu'à  présent.  La  forêt  de  Compiègne  en  est  la  preuTe. 

Après  la  guerre,  alors  que  TEtat  est  rentré  en  possession  des  Inens  de  la 
liste  civile,  on  procéda  à  la  mise  en  adjudication  du  droit  dé  chasse  à  tir  ef 
à  courre  dans  cette  forêt,  dont  la  contenance  est  d'environ  44500  hectares. 
Le  tout  fut  loué  moyennant  un  peu  plus  de  40  000  francs. 

Mais,  quelques  années  plus  tard,  les  baux  étant  expirés,  on  ûi^  \ei3  dé- 
cembre 4879,  une  nouvelle  adjudication.  Cette  fois^  la  chasse  à  courra  fo^ 
louée  4^500  francs,  et  la  chasse  à  tir  atteignit^  pour  les  26  lots  qui  anient 
été  formés,  le  chiffre  fabuleux  de  96850  franns,  au  total,  409  350  fraooi. 

Parmi  les  adjudicataires  figurent  M.  le  baron  de  Soubeyran,  qui  obtiot  la 
chasse  du  grand  parc  moyennant  5050  francs,  et  M.  Jaluiot,  direotaordes 
magasins  du  Printemps,  à  qui  échurent  les  deux  premiers  lots,  moyennant 
un  prix  total  de  7  550  francs. 

Aussitôt  en  possession  de  cette  chasse,  M.  Jaluzot  fit  enclore  ses  deux  lolB 
d'un  vaste  treillage  destiné  à  empêcher  le  gibier  d'aller  vagabonder  an 
dehors  ;  mais  il  parait  que  le  treillage  ne  fut  pas  suffisant,  car  les  lapi^^ 
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trou\èt*ent  moyen  de  le  franchir  soit  par-dessus,  soit  en  creusant  par^dessous, 
et  de  se  répandre  sur  les  terres  voisines  où  ils  causèrent  des  dégâts.  Plusieurs 
Gultivateurs  actionnèrent  alors  devant  M.  le  juge  de  paix  du  canton  de  Corn- 
piègne  M.  Jaluzot  qu'ils  savaient  parfaitement  être  le  locataire  de  la  chasse  ; 
Fun  d^eux,  le  sieur  Coquerel,  se  borna  à  demander  la  nomination  d'experts 
chargés  de  constater  le  préjudice,  se  réserrant  de  chiffrer  plus  tard  le  mon- 
tant des  dommages-intérêts. 

Des  experts  furent,  en  effet,  commis  et,  d'après  leur  rapport,  il  y  aurait  eu 
sur  une  pièce  de  terre  un  dommage  réel,  qu'ils  évaluèrent  à  la  somme  de 
42  francs,  dont  le  sieur  Coquerel  réclama  le  payement. 

M.  le  juge  de  paix  réduisit  la  condamnation  à  30  francs,  par  jugement  du 
29  décembre  1882,  ainsi  conçu  : 

Nous,  JUGE  DE  PAIX,  otc:  «—  Attendu  que  la  responsabilité  du  proprié- 
taire ou  locataire  de  bois,  à  raison  des  dommages  que  causent  les  lapins, 
n'est  pas  absolue  et  qu'elle  doit  être  appréciée  au  point  de  vue  des  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil  ;  —  Attendu  que  le  soin  avec  lequel  le  treillage  a  été 
entretenu,  surtout  depuis  que  lès  dégâts  de  lapins  ont  été  signalés,  est  de 
nature  à  diminuer  dans  une  certaine  mesure  la  responsabilité  du  défendeur  ; 
«•  Attendu  que  oette  responsabilité  est  encore  atténuée  en  raison  même  de 
la  situation  des  lieux  dommages,  et  de  la  servitude  naturelle  du  voisinage 
de  la  forêt  que  le  sieur  Coquerel  doit  équitablement  supporter; 

Par  ces  motifs,  ~  Condamnons  le  sieur  Jalusot  à  payer  au  sieur  Coquerel 
la  somme  de  tretite  francs^  pour  indemnité  allouée  par  nous  au  demandeur, 
en  raison  des  dommages  à  lui  causés  par  les  lapins  de  la  forêt. 

Pendant  ce  temps,  une  action  analogue  était  intentée  contre  M.  Jaluzot 
par  d'autres  propriétaires  riverains,  les  sieurs  Boucher,  Laquehaye,  Boyen- 
val,  etc.,  etc. 

M.  Jaluzot  souleva  alors  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'Etat 
n'avait  pas  été  actionné  et  déclina,  du  reste,  toute  responsabilité. 

Des  experts  furent  également  commis  et  ils  constatèrent,  dès  leur  première 
visite,  que  le  treillage  était  défectueux  en  certains  endroits,  et  que  le  gibier 
avait  pu  ainsi  se  répandre  sur  les  terres  voisines.  £n  fin  de  compte,  ils  con- 
clurent à  une  indemnité  totale  de  989  fr.  85,  répartie  entre  les  demandeurs  ; 
mais  cette  fois  encore,  M.  le  juge  de  paix,  par  jugement  du  3  mars  1883, 
réduisit  cette  somme  à  831  francs,  en  ces  termes  : 

Attendu  que,  si  les  experts»  comme  nous  nous  empressons  de  le  recon- 
naître, ont  fait  une  très  juste  appréciation  du  dommage,  Us  ont  cependant 
laissé  de  cêté  certaines  circonstai^ces  ou  considérations  qui  sont  de  nature  à 
exercer  une  sérieuse  influence  sur  le  chiffre  des  indemnités  à  allouer,  telles  que  : 
1^  la  servitude  dérivant  de  la  situation  des  lieux  et  qui  expose  à  plus  de 
ravages  les  terres  contiguês  à  la  forêt  ;  2®  l'impossibilité  d'arriver  à  la  com- 
plète destruction  de  tous  les  lapins,  et,  dès  lors,  le  droit  d'invoquer  le  cas  de 
force  majeure  ;  3^  le  choix  et  la  nature  des  plantes  cultivées  dans  les  terro< 
à  proximité  des  bois  et  dont  le  gibier  se  montre  plus  ou  moins  friand  ;  4°  les 
efforts  faits  par  les  locataires  de  la  chasse  pour  détruire  et  contenir  les  lapins, 
les  chatises  nombreuses  de  destruction,  organisées  par  le  sieur  Jaluzot  qui,  h 
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plusieurs  reprises,  a  invité  le  sieur  Boucher  lui-même,  l*un  des  demandeurs 
dans  la  cause,  à  participer  à  ces  chasses,  inTitations  auxquelles  le  sieur  Boa- 
cher  s*est  refusé,  dans  la  crainte,  a-t-il  dit,  de  compromettre  son  droit  de 
réclamer  ultérieurement  une  indemnité  ; 

Attendu  que,  depuis  la  première  visite,  les  experts  ont  reconnn  queletreil* 
lage  était  dans  la  plus  grande  partie  de  son  parcours  en  bon  état  d'entretien: 
que  si  sur  certains  points  sa  hauteur  était  insuffisante,  et  qae  là  il  poumit 
être  franchi  par  les  lapins,  cependant  il  présentait  généralement  une  harrière 
suffisante  ;  que  les  ouvertures  pratiquées  par  le  gibier  à  la  base  du  treilUjre 
étaient  réparées  à  mesure  de  leur  formation,  et  que  les  terriers  communiqnaot 
avec  les  terres  riveraines  étaient  en  très  grande  partie  défoncés,  de  sorte  que 
dans  les  visites  ultérieures  il  ne  restait  plus  guère  à  apprécier  que  les  dégàN 
d*hiver;  —  Par  ces  motifs,  fixons  ainsi  qu'il  suit  le  chiffre  des  indemnité»  â 
payer  par  le  sieur  Jaluzot  à  chacun  des  propriétaires  ou  fermiers  deman- 
deurs, etc.,  etc. 

M.  Jaluzot  ayant  interjeté  appel  de  ces  deux  sentences,  le  Tribunal  a  rende 
le  jugement  suivait  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  Jaluzot  a  interjeté  appel  d*un  jugement 
rendu  par  le  juge  de  paix  du  canton  de  Gompiègne,  le  29  décembre  i88î, 
qui  le  condamne  à  payer  à  Coquerel  la  somme  de  30  francs  pour  réparation 
de  dommage  causé  aux  récoltes  de  ce  dernier  par  le  gibier  sorti  du  lot  de  la 
forêt  de  Gompiègne,  dont  la  chasse  est  affermée  audit  Jaluzot;  —  Atteodu 
que  cet  appel  n'est  point  recevable  ; 

Attendu,  en  effet,  que  par  son  exploit  introductif  d'instance,  en  date  du 
22  août  1882,  enregistré,  Coquerel  requérait  uniquement  la  nominstion 
d'experts  chargés  de  constater  les  dommages  dont  s'agit,  déclarant  qui!  senil 
ensuite  statué  sur  les  conclusions  à  fin  de  fixation  du  quantum  desdits  dom* 
mages  d'après  le  rapport  des  experts  ;  —  Attendu  que  ces  derniers  apot 
évalué  le  préjudice  éprouvé  par  Coquerel  à  42  francs,  celui-ci  a  conclu  aa 
payement  par  Jaluzot  de  ladite  somme  que  le  premier  juge^  par  des  considé- 
rations  que  le  Tribunal  n'a  pas  à  examiner,  a  réduite  à  30  francs  ;  ^  Attendu 
qu'il  est  de  principe  que  c'est  seulement  par  les  conclusions  finales  que  doit 
se  déterminer  le  degré  de  juridiction  ;  —  Attendu  que  la  demande  dt 
Coquerel  ne  dépassant  pas  la  somme  de  42  francs,  le  jugement  statuant  sur 
ladite  demande,  a  été  justement  qualifié  en  dernier  ressort,  et  qu'il  ne  peut 
être  susceptible  de  recours  que  devant  la  Cour  de  cassation,  pour  excès  de 
pouvoir,  s'il  y  a  lieu;  —  Par  ces  motifs,  —  Déclare  Jaluzot  non  recevable  en 
son  appel  et  le  condamne  aux  dépens. 

Puis,  statuant  sur  l'appel  dirigé  contre  les  sieurs  Boucher,  Caron  et  antres, 
il  a  rendu  le  jugement  qui  suit  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  que  suivant  jugement  rendu  par  le  jugedepai* 
du  canton  de  Compiègne,  le  13  avril  1883,  Jaluzot  a  été  condamné  à  pay^r 
&  Boucher,  Baron,  Boyenval  et  Laquehaye  diverses  sommes  pour  réparation 
du  dommage  qu'a  causé  à  leurs  récoltes  le  gibier  sorti  de  la  partie  de  la  forêt 
de  Compiègne,  dont  la  chasse  est  louée  audit  Jaluzot  ;  —  Attendu  que  ce 
dernier  a  interjeté  appel  de  cette  sentence  ;  «^  Qu'il  soutient,  en  la  forme* 
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qiie  la  demande  de  Boucher  et  consorts  est  nulle  comme  ayant  été  diiigée 
uniquement  contre  Jaluiot,  locataire  du  droit  de  chasse,  alors  qu'elle  aurait 
àt  Tétre  contre  TEtat,  propriétaire  de  la  forêt  ;  —  Que,  de  plus,  il  prétend 
que  le  jugement  dont  est  appel  est  nul,  faute  par  le  premier  juge  d'avoir 
statué  sur  ladite  fin  de  non«recevoir  ;  —  Qu'enfin^  il  allègue,  au  fond,  qu'au- 
cune faute  n*a  été  et  ne  peut  être  relevée  contre  lui,  et  que,  dès  lors,  aucune 
condamnation  ne  saurait  intervenir  au  profit  des  intimés; 

Sur  le  premier  point  :  —  Attendu  que  c'est  par  application  de  Tarticle  1382 
du  Code  civil  que  Boucher  et  consorts  ont  introduit  leur  demande  contre 
Jaluzot  ;  —  Qu'ils  savaient  parfaitement  que  ce  dernier  était  locataire  de 
la  chasse  dans  la  partie  de  la  forêt  voisine  de  leurs  terres,  et  que  le  cahier 
des  charges  publié  lors  de  l'adjudication  du  droit  de  chasse,  mettait  à  la 
charge  des  locataires  toutes  les  indemnités  pouvant  être  dues  aux  riverains  à 
raison  des  dommages  causés  par  le  gibier  ;  —  Attendu,  d*nillcurs,  qu'eu 
matière  de  quasi-délit  le  lien  de  droit  entre  les  parties  se  renferme  exclusi- 
vement dans  la  faute  imputée  à  l'une  d'elles  ;  —  Que,  dans  cette  situation, 
la  mise  en  cause  de  l'Etat  devenait  inutile,  puisque  aucune  faute  n'était  arti- 
culée contre  lui  ;  —  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Boucher  et  consorts  ont 
agi  directement  contre  Jfaluzot  ; 

'Sur  le  second  point:  —  Attendu  que  l'omission  par  le  premier  juge  de 
statuer  sur  cette  An  de  non-recevoir  ne  saurait  constituer  la  nullité  du  juge- 
ment par  lui  rendu  ;  —  Qu*en  effet,  ledit  jugement  étant  susceptible  d'appel, 
Jalu2ot  avait  le  moyen  de  remédier  à  cette  omission  en  remettant  tout  en 
état,  ce  qu'il  a  fait  ;  —  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  s'arrêter  à  ce  second  point  ; 

Au  fond:  —  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  qu'ont  faites  à  leur 
première  visite  les  experts  nomimés  par  le  premier  juge,  en  présence  de 
Jaluzot,  que  si  ce  dernier  a  fait  établir  un  treillage  pour  enclore  ses  lots  de 
chasse,  ce  treillage  ne  présentait  pas  alors  toutes  les  conditions  voulues  pour 
empêcher  l'incursion  de  lapins  sur  les  terres  voisines  ;  qu'ils  ont  affirmé  no- 
tamment que  le  passage  au-dessous  du  treillage  était  facile  pour  les  lapins  ; 
—  Attendu  que  cette  circonstance  suffit  pour  impliquer  de  la  part  de  Jaluzot 
une  faute  engageant  en  principe  sa  responsabilité,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'articuler  d'autres  éléments  de  preuve  ;  —  Attendu,  d'autre  part,  que  c'est 
avec  raison  que  le  premier  juge  a,  dans  l'appréciation  des  dommages-intérêts^ 
tenu  compte  de  la  contiguïté  des  terres  ravagées  avec  la  forêt,  ce  qui  constitue 
une  sorte  de  servitude  de  voisinage  dépréciant  d'autant  lesdites  terres  ;  mais 
qu'il  n'en  saurait  être  de  même  de  la  prétendue  invitation  transmise  à  Bou« 
cher  et  consorts  d'assister  aux  chasses  faites  par  Jaluzot  et  ses  amis  ; 

Attendu,  en  effet,  qu'il  ne  s'agissait  pas  là  de  destructions  proprement  dites, 
auxquelles  doivent  concourir  tous  les  riverains,  et  qu'on  ne  peut  admettre 
que  Boucher  et  consorts,  dont  la  condition  sociale  est  tout  autre  que  celle  de 
Jaluzot,  aient  pu  être  obligés  de  quitter  leurs  travaux  et  d'assister  à  des 
chasses  où  leur  présence  eût  été  aussi  bien  une  gêne  pour  eux  que  pour  les 
autres  chasseurs  ; 

Attendu,  toutefois,  que  cette  dernière  considération  n'est  point  de  nature 
à  faire  modifier  le  chiffre  des  dommages- intérêts  alloués  par  le  premier  juge 
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et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  cette  allocation  ;  — -  Par  ces  moliCit  —  £a  k 
forme,  reçoit  Jaluzot  appelant  du  jugement  rendu  le  13  «Yril  1883,  par  U 
juge  de  paix  du  canton  de  Compiègne,  et  aUluant  aur  Ittdit  appd  ;  —  Sait 
s'arrêter  aux  fins  de  non-rece^oir  opposées  par  ialuiot  et  dont  il  œt  débeuté; 
—  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé;  ordonne  que  ce  dont  est  appel soHin 
son  plein  et  entier  effet  ; 
Et  condamne  Jaluiot  en  tous  les  dépens. 

Du  l«'août  1883.—  Trib.  de  Compiègne.  —  M.  Sorel,  prés.;  pi.  MM««Gail- 
lottzic  et  Dumary,  avoués.  {ht  Droit.) 


N^  156.  —  Tribunal  coer,  d'Abbivols.  -*  19  septembre  1885. 

Ohatte,  Jovr,  oomnieBoett«ot|  auroro,  lev«ff  4u  ••leU« 

En  matière  de  chaise,  le  jour  doit  s'entendre  du  momeni  ou  l'awrm 
commence  d  poindre^  et  non  de  Pinstant  où  se  lève  le  soleil  (i). 

Ainsi  jugé,  par  le  Tribunal  correctionnel  d'Âbbeville,  aux  termes  dnja- 
gement  ci-après  : 

Lk  Tribunal  :  —  Attendu  que  le  prévenu  est  poursoiri  pour  délit  de  ebasM 
qu'il  aurait  commis  le  dimanche  30  août  1888,  à  quatre  heures  et  demie  du 
matin;  —  Attendu  que  le  prévenu,  muni  d'un  permis  de  ehasM,  prétend 
que,  le  30  août,  la  chasse  était  ouverte  et  qu'il  ne  s'est  mis  en  ehasse  qno  1* 
matin  et  après  la  nuit  close  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  la  déclaration  du 
gendarme  entendu  à  l'audience  que  le  prévenu  a  été  trouvé  chassant,  le 
30  août  dernier,  à  quatre  heures  et  demie  du  malin,  c'est-ft-dîre  avant  I« 
lever  du  soleil  qui,  ce  jour-là,  n'a  eu  lieu  qu'à  cinq  heures  un  qaart  da 
matin  ;  de  sorte  que,  dans  sa  pensée,  le  prévenu  s'est  trouvé  en  oontraves- 
tion,  puisque,  selon  les  témoins,  la  loi  ne  permettrait  de  chasser  qu'après  k 
lever  du  soleil,  ainsi  qu'il  l'a  déclaré  dons  son  procès-verbal  du  30  aoûtl8Cf5; 
—  Attendu  que,  sur  interpellation,  le  même  témoin  a  déclaré  que  lorKO^  ^^ 
prévenu  avait  été  vu  tirant  des  cailles,  il  l'avait  aperçu  à  environ  300  niàlr» 
de  distance  et  qu'à  ce  moment  il  faisait  déjà  dair;  «—  Attendu  que  la  lai  do 
3  mai  1844  ne  prohibe  que  la  chasse  de  nuit,  et  n*a  point  dit  que  la  mût  se- 
rait censée  existante  jusqu'au  lever  du  soleil;  qu'il  faut  donc  admettre  qut* 
vaut  que  le  soleil  paraisse  à  l'horixon  il  existe  un  certain  temps  où  l'aurore, 
remplaçant  la  nuit,  donne  assex  de  lumière  pour  permettre  utilement  Vexer* 
cice  de  la  chasse  ;  —  Que,  dans  l'espèce,  ce  point  n'est  pas  douteux,  puisqus 
les  gendarmes  reconnaissent  qu'il  faisait  jour,  et,  oe  qui  le  démontre,  ^^ 

(1)  Voir  conformes:  Douai,  9  novembre  1847;  Paris,  27  novembre  1856;  LfOOf 
24  janvier  1861.  Contra  i  Gass.,  lis  février  1813,  i  juillet  18S3  ;  Dijon,  il  nov«in* 
bre  1846. 
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que  ceux-ci  ont  reconnu  le  chasseur  à  300  mètres  de  distance  et  que  ce  der- 
nier a  pu  voir,  tirer  et  tuer  des  cailles  ;  —  Par  r^s  motifs»  déclare  que  le  pré- 
venu  n'a  point  commis  le  délit  de  chasse  de  nuit  qui  lui  est  reproché  et  par 
suite  le  renvoie  des  fins  de  la]poursuite  sans  dépens. 

Du  i9  septembre  1885.  »  Trib.  corr.  d'Abbeville.  —  M.  Flandin,  prés. 


N*  i57.  -"  Tribunal  corr.  de  Compiêgnb.  — 20  novembre  4883. 

Chattei  aelîoD  eivSU,  détUtamenti  maintien  de  l'aotiao  pabliqua. 

En  matière  de  chasse^  lorsqu'un  propriétaire  a  cité  directement  en 
police  correctionnelle  un  individu  pour  avoir  citasse  sans  son  autorisa^ 
ti'on  sur  soti  terrain,  et  qu'avant  l'audience  il  se  désiste  de  son  action, 
ce  désistement  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministère  public  requière 
contre  le  cité  Papplication  de  la  peine  édictée  par  la  loi  (1  ). 

(Levasseur.) 

Le  28  septembre,  le  garde  particulier  du  marquis  de  Gaudechart  dressait 
procès-Terbal  au  sieur  Levasseur,  qu'il  trouvait  chassant  indûment  sur  la 
propriété  de  son  maître.  —  Ce  procès-verbal  fut  révélé  au  parquet,  et,  sur  la 
demande  qu'on  lui  fit,  M.  le  procureur  de  la  République  indiqua  Taudience 
du  13  novembre  pour  citer  Levasseur  en  police  correctionnelle.  —  La  cita- 
tion fut,  en  effet,  délivrée  ;  mais^  quelques  jours  avant  l'audience,  M.  le  mar- 
quis  de  Gaudechart  écrivit  au  parquet  qu'il  se  désistait  de  sa  poursuite. 

En  présence  de  ce  désistement,  le  prévenu  demanda  son  renvoi  pur  et 
simple.  Mais  le  ministère  public  s'y  opposa  en  déclarant  que  les  termes  du 
procès- verbal,  qui  fait  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  et  l'aveu  du  prévenu  ne 
lui  permettaient  pas  d'abandonner  l'action  publique,  et  qu'il  y  avait  obliga- 
tion pour  le  Tribunal  de  prononcer  une  condamnation. 

Faisant  droit  à  ces  réquisitions,  le  Tribunal  statua  en  ces  termes  : 

Le  Tribunal  :  —  Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulièrement 
dressé  par  Flamand,  garde  particulier,  la  preuve, que  Levasseur  a  chassé,  le 
28  septembre  dernier,  sur  des  terres  appartenant  au  marquis  de  Gaudechart 
sans  y  être  autorisé  ;  —  Qu'en  raison  de  ce  fait,  il  a  été  cité  directement  à 
comparaître  devant  le  Tribunal  correctionnel  au  jour  indiqué  par  le  parquet  ; 
—  Attendu  que  Levasseur,  sans  nier  le  fait  qui  lui  est  reproché,  soutient 
que,  depuis  la  citation  délivrée  à  la  requête  du  marquis  de  Gaudechart,  ce 
dernier  s'est  désisté  de  toute  action  contre  lui,  et  que,  dès  lors,  il  doit  être 
renvoyé  des  fins  de  la  plainte  sans  amende  ni  dépens  ; 

(1)  Jurisprudence  constante  :  Casa.,  13  décembre  1835:  6  juin  1843.  —  Dans 
la  pratique,  il  arrive  fréquemment,  lorsque  le  plaignant  se  désiste,  que  le  mi- 
nistère public  n'insiste  pas  ;  raffalre  est  alors  rayée  du  r6te  :  mais  le  droit  de 
poursuite  du  pnrquet  n'en  est  pas  moins  constant. 
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Attendu  qu'il  est  vrai  que^  dès  le  4  novembre,  le  marquis  de  Gaudechirt 
a  avisé  le  parquet  qu*il  entendait  se  désister  de  toute  action  contre  Levasseur, 
mais  que  le  procureur  de  la  République  déclare  aujourd'hui  maintenir,  enr^ 
qui  le  concerne,  ladite  poursuite  et  requérir  contre  le  prévenu  rappllcatîon  de 
la  loi  ; — Attendu  qu'en  principe  le  ministère  public  a  qualité  pour  poursairre 
directement  et  d*oHice  tout  délit;  —  Que  ce  n'est,  par  exception  à  cette  règle, 
qu'en  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui,  la  poursuite  est  subordonnée  à  U 
plainte  du  propriétaire  de  ce  terrain;  mais  qu'une  fois  cette  plainte  formuler, 
soit  par  le  dépôt  du  procès-verbal  au  parquet,  soit  par  une  citation  direct'' 
donnée  au  prévenu,  l'action  publique  est  mise  en  mouvement  et  repread 
toute  sa  plénitude  et  son  indépendance;  —  Attendu  que,  dans  cette  situatiou, 
le  désistement  donné  postérieurement  à  la  citation  par  la  partie  civile,  ne 
saurait  faire  obstacle  aux  réquisitions  du  ministère  public  ;  —  Que,  s'il  en 
était  autrement,  la  plainte  de  la  partie  lésée  deviendrait  le  principe  même  de 
la  poursuite,  ce  qui  serait  contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'article  4  duCodf 
d'instruction  criminelle,  qui  porte  que  la  renonciation  à  l'action  cirfie  ne 
peut  arrêter  ni  suspendra  l'exercice  de  l'action  publique;  —  Par  ces  motifs, 
— Faisant  application  au  prévenu  des  dispositions  de  l'article  i  1 ,  §  2^  de  la  loi 
du  3  mai  1844;  —  Le  condamne  à  16  francs  d'amende;  —  En  ce  qui  touche 
l'action  k  fin  de  réparation  civile  :  —  Attendu  que  par  suite  du  désistement  du 
marquis  de  Gaudechart,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  à  cet  égai*d;  —  En  ce  qoi 
touche  les  dépens  :  —  Attendu  qu'ils  doivent  être  supportés  par  le  marqui» 
de  Gaudechart,  jusqu'au  jour  de  son  désistement  et  ce  conformément  à  l'ar- 
ticle 66  du  Code  de  justice  criminelle;  —  Condamne  ledit  marquis  de  Gau- 
dechart aux  frais  jusqu'au  4  novembre,  sauf  son  recours  contre  Levasseur;^ 
Condamne  ce  dernier  au  surplus  des  dépens. 

Du  20  novembre  1883.  »  Trib.  de  Compiègne.^  MM.  Sorel,  prés.;  Main- 
tenant, proc.  de  la  Rép.  (concl.  conf.)  [Le  Droit.) 


N*  i58.  —  Cour  de  Paris  (?•  Ch.).  —  4  janvier  1884. 

Ohatie,  bail,  modifioalioD  d«  U  cbote  louée,  treillage,  dinaîanlîoa  àe 
JottiitADoe,  lapiof,  gibier  de  pUîoet  proteetioR  det  réeoltet,  «bten^ 
de  préjodioe,  refot  de  doniinagei-îatérêtf,  appel,  ÎBSrmatîoa  p^' 
tielle. 

Le  batlleur  est  obligé  d'ûssurer  la  jouissance  du  locataire  ;  de  ^S 
porter  aucune  atteinte  (art.  1719,  1723  du  Code  civil). 

£n  matière  de  location  de  chasse,  si  le  bailleur  a  le  droit  de  protéger 
ses  récoltes  contre  les  ravages  du  gibier^  et  plus  spécialement  des  /a/)t»w, 
U$  mesures  par  lui  prises  doioent  se  concilier  avec  son  obligation  de  ne 
pas  amoindrir  la  jouissance  du  preneur. 

(Chappat  c.  Desnos.) 
M.  Chappat,  fervent  disciple  de  Saint-Hubert,  séduit  par  les  luierncs  et 


LÉGISLATION    ET   JURISPRUDENCE.  429 

les  guérets  de  la  ferme  de  Desnos,  avait  proposé  d*en  louer  la  chasse.  Le  prix 
en  était  débattu,  accepté:  1  500  francs.  C'était  pour  rien,  une  donnée,  comme 
on  dit  au  village. 

Chasse  de  plaine,  il  est  vrai,  mais  sur  une  terre  de  232  hectares  et,  de 
plus,  d'un  seul  tenant,  le  tout  en  pleine  culture.  C'était  décidément  une 
trouvaille.  —  Et  quelle  heureuse  situation  !  le  domaine  se  présente  en  forme 
de  fer  a  cheval,  dont  les  extrémités  et  les  contours  sont  bordés  par  les  bois 
giboyeux  de  Lumigny,  appartenant  à  M.  le  marquis  de  Mun.  —  Hautes  fu- 
taies^ taillis  et  jeunes  coupes  sont  autant  de  remises  assurées,  d'où  ne  peu- 
vent manquer  de  sortir  chevreuils,  faisans  et  lapereaux  pour  venir  prendre 
leurs  ébats  et  festiner  dans  les  cham|)8  de  Desnos,  amplement  fournis  de 
grains  et  d'herbes  tendres. 

La  saison  venue,  M.  Chappat  arrive  avec  son  monde,  armé  en  guerre,  et 
prêt  à  exterminer  toute  la  gent  à  plume  et  à  poil.  —  Mais^  quelle  n'est  pas 
sa  surprise  i  A  peu  de  distance  des  bois  de  M.  le  marquis,  et  sur  une  longueur 
de  1 488  mètres,  les  bailleurs,  nos  braves  fermiers,  ont  planté  un  treillage 
en  fer,  interdisant  tout  accès  au  gibier  sur  son  parcours.  —  Les  chasseurs 
eux-mêmes  n'ont  plus  la  libre  circulation  sur  leur  chasse  et,  par  le  fait  de 
cet  impertinent  treillage,  sont  condamnés  à  de  longs  détours.  —  Aux  plain- 
tes, aux  réclamations,  les  fermiers  font  la  sourde  oreille.  —  Et  leurs  récoltes 
donc!  Faut-il  point  les  protéger?^  Devant  cette  attitude,  un  procès  s'engage 
devant  le  Tribunal  de  Coulommiers,  qui  donne  gain  de  cause  aux  fermiers, 
dans  les  termes  suivants  : 

Le  Tribunal  :  —  Sur  la  demande  à  fin  d'enlèvement  d'un  treillage  :  ^ 
Attendu  que  le^bail,  passé  entre  les  parties  le  9  février  1870,  enregistré  le 
11  du  même  mois,  folio  191,  cote  6,  à  Paris,  ne  contient  aucune  clause  dé* 
fendant  à  Desnos  père  et  fils  d'enclore  les  terrés  dont,  par  ledit  «icte,  ils 
louent  le  droit  de  chasse  ;  que  l'usage  de  protéger  par  des  treillages  tout-  ou 
partie  des  terres  voisines  des  bois,  pour  soustraire  les  récoltes  aux  atteintes 
des  lapins,  devenant  assez  fréquent,  si  Chappat  avait  entendu,  lors  de  la 
conclusion  du  bail,  ne  point  laisser  cette  faculté  aux  défendeurs,  il  aurait  fait 
insérer  une  clause  formelle  à  cet  égard  ;  que,  dans  ce  cas,  les  bailleurs  eus- 
sent, sans  doute,  exigé  un  loyer  plus  important,  au  lieu  de  1  500  francs  seu- 
lement, somme  relativement  peu  élevée  pour  une  chasse  de  232  hectares, 
presque  partout  entourée  de  bois  ;  qu'ainsi  le  silence  du  bail  est  significatif 
et  condamne  la  prétention  de  Chappat  ;  —  Attendu  que  le  demandeur  ne  peut 
s'appuyer  davantage  sur  les  principes  généraux,  qui  régissent  le  contrat  de 
louage;  que  le  bailleur  est  bien  obligé,  en  dehors  de  toute  stipulation  parti- 
culière, de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  (art.  1719,  Code  civil),  et  qu'il 
ne  peut  changer  la  forme  de  la  chose  louée  (art.  1723,  môme  Code)  ; 

Mais  attendu,  tout  d'abord,  que  Chappat  invoque  à  tort  cette  dernière  dis- 
position ;  qu'en  effet,  ce  ne  sont  pas  les  terres  elles-mêmes  qui  lui  ont  été 
louées,  mais  le  droit  de  chasse  sur  lesdites  terres  ;  que  les  changements, 
apportés  h.  l'état  primitif,  ne  portant  pas  sur  la  chose  louée,  l'article  1723 
est  inapplicable  dans  l'espèce  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  Desnos  père  et  fils  ont  établi  un  treillage  seule- 
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ment  lur  une  des  pièces  de  terre  comprise  dans  la  iocation  sas-visée,  celle 
dite  la  haie  du  petit  Halle  \  que  cette  pièce  est,  il  est  Trai,  fort  étendue, 
puisqu'elle  a  59  hectares;  mais  que  les  défendeui*s  ont  eu  soin  de  ne  pUœr 
de  treillage  que  sur  un  tiers  environ  de  ladite  pièce,  en  face  du  bois  deMM.de 
Mun,  de  Merode  et  de  Bussières,  de  façon  que  le  gibier  puisse»  sans  obstacle, 
tenir  de  tous  les  autres  côtés  ; 

Attendu,  enfin,  que  Chappat  n'établit  pas  et  ne  demande  point  à  prouver 
que  cet  état  de  choses  ait,  si  ce  n'est  pour  les  lapins  et  peut-être  pour  quel- 
ques lièvres,  diminué  la  Jouissance  à  laquelle  il  a  droit  ;  que  s'il  y  a  moins  dé 
lapins  et  de  lièvres  à  la  haie  du  petit  Halle,  ces  animaux  ne  doivent  pu  y 
avoir  complètement  disparu  et  que  d'ailleurs  ce  n'est  pas  —  le  lapin  du  mohis 
—  le  gibier  que  l'on  chasse  d'ordinaire  en  plaine  ;  —  Que  la  seule  privattoa 
qui  soit  ainsi  constante  n'est  pas  assez  grave  pour  autoriser  le  demandeur  à 
empêcher  Desnos  père  et  fils  de  défendre  leurs  récoltes  contre  les  dévasts- 
tions  causées  par  les  lapins  ;  —  A  l'égard  des  dommages-intérêts  :  —  Attendu 
que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  allouer  aucun; 

Par  ces  motifs  ,  —  Déclare  Chappat  mal  fondé  en  sa  demande  en  suppres- 
sion de  treillage  et  en  dommages* intérêts;  —  L'en  déboute  et  le  condamne 
aux  dépens. 

Ce  jugement  fut  frappé  d*nppel  par  M.  Chappat. 

La  CocR  :  — ^  Considérant  que  Desnos  père  et  fils  ont  loué  k  Chappat  le 
droit  de  chasse  sur  les  terres  qu'ils  exploitent  à  Chaubuisson  ;  que  les  prin- 
cipes généraux  du  droit,  aussi  bien  que  les  termes  du  bail,  les  ohli$tni  à 
assurer  la  jouissance  du  locataire  et  à  ne  rien  faire  qui  puisse,  dans  une  me- 
sure quelconque,  y  porter  atteinte  ;  —  Considérant  que  le  treillage  par  eux 
établi,  dans  les  conditions  où  il  a  été  placé  et  en  raison  de  s:i  situation^  a  pour 
effet  d'empêcher  le  gibier  de  circuler  librement  sur  la  pièce  de  terre  éiie  U 
haie  du  petit  Halle  ;  que  d'un  autre  cêté  il  est  de  nature  à  gêner  la  marche 
des  chasseurs  qui  parcourent  cette  pièce,  et  à  les  obliger  à  faire  un  détour 
considérable  pour  y  entrer  ou  pour  en  sortir  ;  qu'il  est  donc  constant  que,  p^r 
leur  fait,  Desnos  père  et  fils  ont  porté  atteinte  à  la  jouissance  du  preneur  ; 

Considérant  que  Chappat  a  demandé  devant  les  premiers  juges  la  suppres* 
sion  du  treillage  établi  par  Desnos  père  et  fils  ;  mais  qu'il  n'est  pas  besoin, 
pour  assurer  la  protection  de  ses  intérêts,  de  sanctionner  cette  mesure,  et  qu'il 
suffit  d'ordonner  ce  que  Desnos  père  et  fils  offh*ent  d'ailleurs  dans  leurs  der- 
nières conclusions,  c'est-à-dire  de  déplacer  ledit  treillage  dans  des  conditions 
qui  feront  cesser  les  entraves  apportées  à  la  jouissance  de  Chappat  ; 

Considérant  que  Chappat  déclare  s'en  rapporter  à  la  justice  sur  ces  der- 
nières conclusions  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  décider  que  ledit  treillage  sera  re- 
porté dans  la  direction  du  nord,  à  la  limite  extrême  des  terres  louées  pour 
la  chasse,  par  Desnos,  et  au  long  de  la  lisière  des  bois  de  Lumigny  ;  —  Que 
cette  nouvelle  situation  du  treillage,  en  laissant  libre  toute  l'étendue  des 
terres,  sur  lesquelles  le  preneur  exerce  son  droit  de  chasse,  aura  en  même 
temps  l'avantage  de  protéger  la  récolte  de  Desnos  contre  les  dommages  que 
peuvent  causer  les  lapins  qui  vivent  dans  les  bois  de  Lumigny,  et  que  1rs 
droits  des  parties  seront  suffisamment  sauvegardés  ; 
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Sur  les  dommages-intéréto  :  —  Gonêldévant  que  le  préjudice  éprouvé  jus- 
qu'à ce  jour  par  Chappat  n'est  paa  auf&samment  justifié,  et  qu'il  i  a  lieu  de 
lui  allouer  des  dommages-intérêts. 

Par  ces  motifs,  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  l'appel  à  néant,  émen* 
dant,  décharge  Chappat  des  condamnations  et  dispositions  qui  lui  font  grief; 
—  Et  statuant  à  nouveau, 

Oit  que,  dans  le  mois  de  la  signification  du  présent  arrêt,  Desnos  père  et 
fils  seront  tenus  de  reporter  le  treillage  par  eux  établi,  sur  la  pièce  de  terre 
dite  la  haie  du  petit  Halle  y  à  la  limite  extrême  des  terres  par  eux  louées  pour 
la  chasse,  dans  la  direction  du  nord  et  au  long  de  la  lisière  du  bois  de  Lu- 
migny,  et,  faute  par  eux  de  ce  faire  dans  ledit  délai,  et  icelui  passé,  les  con- 
damne à  payer  à  Chappat  20  francs  par  chaque  jour  de  retard  et  ce  pendant 
un  mois,  passé  lequel  il  sera  fait  droit  ;  —  Dit  qu'il  n*y  a  lieu  d'allouer  des 
dommages-intérêts  k  Chappat  ;  —  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  — 
Condamne  Desnos  père  et  fils  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  4  janvier  1884.  —  Cour  d'appel  de  Paris  (?•  Ch.).  —  MM.  Guillemain, 
prés.;  Lefranc,  subs.  (concl.  conf.);  pi.,  MM"  Desjardins  et  Blavot. 

[Le  Droit,) 

Observations.  —  La  solution  donnée  par  Tarrét  rapporté  est 
plus  juridique  et  plus  équitable  que  celle  du  Tribunal.  Les  bail- 
leurs du  droit  de  chasse  Tout  si  bien  senti  qu'ils  ont  o£Fert,  en 
appel,  de  déplacer  leur  grillage  et  de  le  reporter  dans  un  endroit 
moins  préjudiciable  à  l'exercice  du  droit  des  locataires.  La  diffi- 
culté s'est  donc  terminée  par  une  sorte  de  transaction  homologuée 
par  la  Cour.  Néanmoins,  la  question  soulevée  était  très  délicate. 

D'une  part,  la  doctrine  du  Tribunal  était  trop  absolue  en  déci- 
dant que  les  principes  généraux  du  contrat  de  louage  n'étaient 
pas  applicables  à  l'espèce  et  que  le  prévenu  aurait  dû  faire  repro- 
duire dans  le  bail  le  principe  écrit  dans  la  loi.  Quant  au  motif 
tiré  de  la  vilité  du  prix,  il  n'était  pas  juridique. 

D*autre  part,  les  cultivateurs,  en  louant  le  droit  de  chasse, 
s'étaient-ils  interdit  la  faculté  de  protéger  leurs  récoltes  contre  le 
gibier  sortant  des  bois?  Noutf  ne  le  pensons  pas.  Tant  que  la  chasse 
n'est  pas  ouverte,  le  fermier  a  le  droit  incontestable  de  clore  ses 
champs  par  un  grillage  mobile,  sauf  à  l'enlever  lors  de  l'ouverture 
de  la  chasse.  Si,  à  cette  époque,  il  y  avait  encore  du  couvert  dans 
les  champs,  le  fermier  devait  s'imputer  de  n'avoir  pas  enlevé  ses 
récoltes  en  temps  utile,  et,  dans  tous  les  cas,  il  pouvait  faire 
verbaliser  s'il  avait  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  des  chasseurs. 
Il  était  alors  dans  le  droit  commun,  à  moins  qu'il  ne  se  fût  interdit 
toute  action  en  dommages-intérêts,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans 
l'espèce. 
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En  principe,  le  droit  de  se  clore,  tant  que  la  chasse  est  fermée, 
est  incontestable.  Au  contraire,  aussitôt  qu*elle  est  ouverte,  toute 
entrave  au  parcours  du  chasseur,  sur  les  terres  dont  il  a  loué  la 
chasse,  doit  disparaître,  ainsi  que  tout  obstacle  à  Tintroduction 
du  gibier  ;  tel  paraît  être  le  droit  absolu  qui,  du  reste,  a  été  re- 
connu par  la  Cour.  Si  ce  principe  n'a  pas  reçu  son  effet  dans 
des  termes  aussi  formels,  c'est  que  les  mesures  de  conciliation, 
adoptées  par  les  parties,  en  ont  modifié  l'application. 

E.  Meaume. 
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cipale du  4  décembre  1884  :  destruction  des  ani- 
maux nuiaiblesi  p.  282« 

—  31  déc.     Organisation  du  service  central  et  traitement  des  com- 

mis de  la  direolion  des  for4ts,  p.  332. 
1889    31  jauv,   Indemnité  de  adaeur  peur  les  egeute  placés  en  Corse, 

p.  334. 

cirettlttlrem. 

1883     14  août.   Assimilation  des  grades  concernant  les  agents  fores- 
tiers, cire,  n"*  316,  p.  31. 

—  6  oct.      Chasseurs  forestiers,  invalidité,  versement  des  armes 

et  effbts  cire,  n*  317,  p.  58. 
•*«        8  oct.      Poursuite  des  délits,  transactions  avant  jugement, 

signification,  cire,  n^  318,  p.  59. 

—  21  oct.      Gabier  des  charges  pour  les  entrepreneurs  de  traraui 

forestiers,  cire,  n*  319,  p.  05. 

—  31  déc.     Serrice  temporaire  de  la  restauration  des  montagnes 

créé  &  l'administration  centrale,  cire,  n»  320,  p.  ^^* 
^      31  déc.     Surveillance  de  la  chasse  dans  les  bois  soumis  au 

régime  forestier,  cire,  n*  321,  p.  63. 
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i  884     28  fév.     Admission  des  préposés  forestiers  dans  les  établisse- 
ments hospitaliers,  cire.  n°  323,  p.  81. 

—  il  mars.  Demandes  de  congés,  cire,  n''  324,  p.  81. 

— -        7  avril.  Vente  des  cartes  du  dépôt  de  la  guerre,  cire,  n^  325^ 

p.  255. 

—  43  avril.  Peines  disciplinaires  pour  négligences  dans  les  esti- 

mations, cire,  n^  328,  p.  257. 

—  26  avril.  Franchises  postales, inspecteurs  généraux, cire.  n°  326, 

p.  256. 

—  10  mai.    Acquisitions  d'immeubles  par  l'Etat,  frais  de  purge, 

cire,  n"  327,  p.  256. 

—  14  mai.     Frais  de  tournées,  cire,  n"  329,  p.  257. 

—  15  mai.     Marteau  des  adjudicataires,  dépôt  d'empreinte,  cire. 

n»330,  p.  258. 

—  3  juin.    Cahier  des  charges  pour  la  vente  des  coupes  de  1884, 

cire,  n"*  33i,  p.  259. 

—  juin.   Envoi  du  texte  de  la  loi  du  23  novembre  1883,  cire. 

n^"  332,  p.  260. 

—  20  juin.    Entretien  des  routes  forestières,  propositions,  cire. 

n"  333,  p.  260. 
^       15  juin.   Médaille  forestière,  cire,  n*"  334,  p.  261. 

—  15  juin.   Mobilier  appartenante  l'Etat  dans  les  maisons  fores- 

tières, cire,  n^  335,  p.  262. 

—  24  juin.   Ecole  des  Barres,  enseignement  secondaire  et  pri- 

maire, cire.  n°  336,  p.  263. 

—  juill.   Envoi  du  décret  du  29  juillet,  relatif  aux  affiches  des 

ventes,  cire,  n*  337,  p.  276. 
^       11  août.    Envoi  de  l'arrêté  ministériel  du  7  août  1884,  cire. 

n*  338,  p.  278. 

—  24  sept.    Frais  des  prestations  de  serment,  cire.  n°  339,  p.  279. 

—  16  oct.      Organisation  militaire,  assimilation  de  grades,  cire. 

n«  340,  p.  280. 

24  déc.     Division   de  la  France  en    35   conservations,  cire. 

n»34i,  p.  331. 
1885     21  janv«   Réorganisation  de  l'administration  centrale  des  forêts, 

cire,  n»  342,  p.  331. 

—  22  janv.    Organisation  du  service  pastoral, cire.  n'3i3,  p.  333. 
2  fév.      Instruction  générale  sur  le  service  de  la  restauration 

des  terrains  en  montagne,  cire.  n°  345,  p.  335. 

8  fév.      Indemnités  pour  les  agents  placés  en  Corse,    cire. 

n°  344,  p.  334. 
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Atstlon  possessolre.  —  V.  Canal. 

Ad|adlcallon8. 

t.  Décret  modifiant  Tarticle  84  de 
rordonnance  réglementaire,  relatif  aux 
affiches  des  ventes,  p.  276. 

8.  Marteau  des  adjudicataires,  dépôt 
de  Tempreinte,  p.  259. 

S .  Cahier  des  charges  pour  les  ventes 
de  1884,  p.  259. 

AdmliiisCratloii  forestière. 

i.  Chasseurs  forestiers,  invalidité, 
versement  des  armes  et  effets,  p.  58. 

9.  Création  d'un  service  temporaire 

f>our  la  restauration  des  montagnes,  à 
'administration  centrale  des  forêts,  p.  60 
et  64. 

8.  Décret  supprimant  le  titre  de  garde 
général  auxiliaire,  p.  56. 

4.  Assimilations  de  grades  des  agents 
forestiers,  p.  31  et  280. 

8.  Décret  relatif  à  la  division  du  ter- 
ritoire en  35  conservations,  p.  331. 

•.  Décret  réorganisant  l'administra- 
tion  centrale  des  forêts,  p.  22%  331. 

9 .  Arrêté  ministériel  relatif  aux  frais 
de  tournées,  ç.  258. 

8.  Arrêté  ministériel  relatif  à  la  mé- 
daille forestière,  p.  261. 

9.  Traitements  des  inspecteurs  ad- 
joints et  des  gardes  généraux,  p.  278. 

fl  O.  Traitement  des  commis  de  la  di- 
rection des  forêts,  p.  332. 

t  i .  Indemnités  de  séjour  pour  les 
agents  placés  en  Corse,  p.  334. 

i  Z.  Organisation  du  service  pastoral, 
p.  333. 

Afiiehe».  —  V.  Adjudications, 

AfOrmatioii.  —  V.  Procès-verbaux, 

Affoiiaise.  —  V.  Usage  forestier, 

Aflénage  eotnmannl. 

t.  Le  préfet  ne  peut,  sans  excéder  les 
pouvoirs  qu'il  tient  de  Tarticle  1 8  de  la 
loi  du  18  juillet  1837,  déclarer  qu^il  re- 


fuse son  approbation  à  une  délibération 

ganllaquelle  le  conseil  municipal  se 
orne  à  confirmer  purement  et  simple- 
ment une  délibération  antérieure  prise 
en  vertu  de  l'article  17  de  la  même  loi 
et  devenue  exécutoire  faute  d'avoir  été 
annulée  dans  les  délais  fixés  par  l'arti- 
cle 18  précité.  —  Une  délibération  par 
laquelle  le  conseil  municipal  rejette  la 
réclamation  présentée  par  des  habitants 
contre  le  mode  de  répartition  des  af- 
fouages adopté  par  une  délibération  an- 
térieure de  plusieurs  années,  doit  être 
considérée  comme  purement  confirma- 
tive  de  cette  première  délibération. 
Cens.  d'Etat,  12  mai  1882,  commune 
d'Arc-sous-Montenot,  p.  186. 

*t.  Les  ouvriers  établis  dans  une  com- 
mune avec  l'intention  d'y  fixer  leur  do- 
micile doivent  être  considérés  comme 
des  chefs  de  famille  ou  de  maison,  ayant 
le  domicile  réel  et  fixe  exigé  par  l'ar- 
ticle 105  du  Code  forestier  pour  avoir 
droit  à  l'affouage,  quand  bien  même  ils 
seraient  logés  dans  les  bâtiments  dé- 
pendant de  l'usine  où  ils  travaillent,  et 
exposés  quotidiennement  à  un  renvoi 
de  l'usine,  entraînant  leur  renvoi  des 
lieux  où  ils  habite'nt  (C.  for.,  art.  105; 
C.  civ.,  art.  102,  103,  104,  105  et  109).  — 
Besançon,  8  novembre  1883,  Rouzé  et 
consorts  c.  commune  de  Polaincourl, 
p.  174. 

S.  Les  causes  de  reproche  des  témoins 
énumérées  dans  l'article  283  du  Gode  dt; 

f procédure  civile  ne  sont  pas  strictement 
imitatives  ;  les  juges  du  fond  peuvent 
en  dehors  des  cas  spécifiés  par  cet  ar- 
ticle, apprécier  la  valeur  des  reproches 
dirigés  contre  les  témoins  et  écarter 
leurs  dépositions,  s'ils  les  trouvent  sus- 
pectes, sans  que  leur  décision  sur  ce 
point  puisse  être  revisée  par  la  Cour  do. 
cassation.  —  En  conséquence,  les  juges 
du  fond  ont  pu,  sans  violer  cet  article, 
écarter,  par  une  appréciation  souveraine 
des  circonstances,  les  dépositions  de 
certains  témoins  qui,  avant  de  déposer 
dans  un  procès  relatif  à  un  droit  d'af- 
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fouage,  auraient  exprimé  leur  avis, 
comme  conseillers  municipaux,  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal  refu- 
sant l'affouage  à  l'adversaire  de  la  com- 
mune, bien  que  cet  avis  ne  puisse  être 
assimilé  à  un  certificat  donné  sur  les 
faits  du  procès.  —  On  doit  reconnaître 
comme  ckef  de  maison  ou  de  /amilfef 
dans  le  sens  de  l'article  i05  du  Code  fo- 
restier, l'habitant  d'une  commune  domi- 
cilié dans  cette  commune,  y  vivant  de 
ses  revenus,  y  payant  sa  cote  person- 
nelle, mobilière  et  foncière,  lors  même 
qu'il  Vivrait  sous  le  même  toit  et  mange- 
rait &  la  même  table  que  les  membres 
de  sa  famille,  s'il  conserve  des  intérêts 
distincts  des  leurs  et,  notamment,  un 
logement  séparé  (C.  for.,  art.  105).  — 
Ch.  des  req.,  8  mai  1S8J,  commune 
d'Angirey  c.  Epailly,  p.  315. 

4  Loi  du  13  novnmbre  1883,  portant 
modification  de  l'article  105  du  Code  fo- 
restier, relatif  au  partage  des  bois  d'af- 
fouage, p.  8ià  116,  260. 

AménaKenieBt-II^SlcBeiit.    <-    V* 

Cantonnement. 

Appel. 

Le  délai  d'appel  d'un  jugement  de  dé- 
bouté d'opposition  eu  matière  correcr* 
tionnelle,  faute  de  comparaître,  court 
seulement  du  jour  de  i^a  signification  à 
personne,  ou  d'un  acte  d'exécution  [es- 
pèce Ti'in  forestière).  Dijon,  13  décem- 
bre 1881,  Ponetc.  Luce  Villard,  p.  177. 

Analiiilliitioii  de  Kradea»—  V.  Admi' 
nistration  forestière. 


B 


Bois  de  délit. 

L*arrêt  qui  renvoie  le  prévenu  d'un 
délit  forestier  en  se  bornant  à  déclarer 
que  la  preuve  de  l'infraction  ne  résultait 
pas  Bumsamment  de  l'instruction  et  des 
débats,  est  nul  pour  défaut  de  motifs. 
L.  20  mai  1810,  art.  7.  —  Il  en  est  de 
même  lorsque  le  prévenu  est  renvoyé, 
dans  les  mêmes  termes,  d'un  délit  d  m- 
jures  envers  un  garde  forestier.  —  Le 
seul  fait  de  la  possession  de  bois  de  dé- 
lit, trouvés  au  domicile  d'un  particulier, 
établit  contre  lui  une  présomption  légale 

3u'il  connaissait  l'origine  frauduleuse 
e  ces  nois;  et  cette  présomption  ne 
peut  être  détruite  que  parla  preuve  con 
traire  offerte  et  administrée  par  le  pré- 
venu (C.  for.,  art.  161,  164  et  165).  — 
Cass..  2!  juin  1884,  Forêts  et  ministère 
public  c.  valadier,  p.  169. 


Boi«  Caçonnéft.  —  V.  Vente  en  entre- 
pôt. 

Bonne  lél.  —  V.  Scieries. 


Canal. 

Le  propriétaire  d'un  canal  dont  \f< 
eaux  alimentent  son  usine  peut  port-r 
devant  le  juge  de  paix,  par  voie  d  acliaL 
possessoire,  une  réclamation  tendant  « 
faire  constater  le  trouble  causé  à  sa  pcs- 
session  par  des  travaux  communaux, 
lorsque  la  commune  conteste  retendu** 
de  la  possession  invoquée  par  le  demau- 
deur.  —  Dans  ce  cas,  c'est  à  tort  et  t»Q 
violation  des  règles  de  la  compét''Qc^ 
que  le  juge  du  possessoire  se  déclare  uv 
compétent  pour  constater  la  possession, 
et  le  dommage  pouvant  servir  de  base  à 
l'indemnité  qui  serait  due  au  dematt- 
deur,  bien  que  celui-ci  ait  conclu,  dans 
son  exploit  introductif  d'instance,  nuo 
seulement  à  son  maintien  en  possession 
mais  encore  à  la  suppression  des  tra- 
vaux publics  et  à  rallocation  de  dom- 
mages-Intérêts, et  que  la  juridiction  ad- 
ministrative soit  seule  compétenle  pour 
connaître  des  deux  derniers  chefs  àe 
demande. Cass.,  Ch.  civ.,  It  février  18«^. 
Arnould  c.  commune  de  Ncufliie,  p.  »• 

Cahier  des  eharBes.  —  V.  Adjudica- 

ti07l8. 

Cnatonnenienl.    —    V.    aussi  IW 

forestier, 

1 .     Les     aménagementfi-règlenienti 
opérés  par  les  commissaires  réfanna' 
teurs  en  exécution  d'arrêts  du  conseil? 
approuvés  par  le  roi  en  son  conseil,  om 
le  caractère  de  loi;  par  suite,  il  «PP*^* 
tient  à  Tautorité  judiciaire  de  les  inl«- 
prêter.  —  Les  juges  du  fond  on^.PJ,^' 
cider  que  laménagement  d'une  foréiae 
l'Eut,  pour  l'exercice  de  droits  d  usage, 
a  eu  pour  objet  et  pour  résultat  de  res- 
treindre à  un  seul  canton  l'assiette  of 
ces  droits  et  d'en  affranchir,  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir,   le  surplus  de  »« 
forêt  ;  —  . . .  Qu'en  conséquence  le  an- 
tonnemenl  ne  devait  s'opérer  que  sor'* 
possibilité  du  seul  canton  affecté  a  ces 
droits,  sans  qu'il  y  eût  à  considérer  i 
cette  possibilité  était  ou  non  sutts&fl^^ 
pour  satisfaire  les  droits  et  les  besoiDj 
des  usagers.  —  Le  cantonnemeof  oj^ 
droit    d  usage     déjà    aménagé  so^re 
comme  le  cantonnement  d'un  ^^*?^*;^g 
aménagé,  notamment  par  caP*^*'*!", 
(rés.  impl.  par  la  Cour  d'appel).  -  l**»' 
le  cas  où  il  y  a  lieu,  lors  du  cantonne 
ment    d  un    droit  de   marron na^Ç;" 

S  récompter  les  ressources  P^?^" '^«jl 
es  communes  usagères,  jusqu  aconc  ^^ 

rence  de  leurs   besoins   gén^f*"^' „• 
d'appliquer  les  excédents  ^w?^"^r.*et 
besoms  usagers,  on  doit  recherc^^^ 
déterminer  :  !•  la  possibiUté  àes  tùtf^ 
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particulière»  des  coinmanes  usagèrea, 
c'est-à-dire  leurs  ressourcée perBoanell es; 
S»  toas  leurs  besoins  généraux  en  bois 
de  construction  et  d'utilisation,  abstrac- 
tion faite  de  Tëtat  et  de  l'importance 
des  maisons  existantes  (rés.  par  la  Cour 
d'appel).  —  Au  point  de  vue  de  Tap- 
préciation  des  besoins  généraux  des 
communes  usagères  qui  jouissent  d'un 
droit  de  marronnage,  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  des  bois  qui  leur  sont  néces- 
saires pour  terrassements,  socles  et 
plafonds,  stalles  d'écuries,  aires  de 
granges  et  d'écuries,  lieux  d'aisances, 
mobilier  agricole,  clôtures  de  jardins 
(rés.  par  la  Cour  d'appel)  ;  —  , . .  Alors 
même  qu'aux  termes  d'un  règlement 
d'aménagement,  les  usagers  ne  peuvent 
recevoir  que  les  bois  nécessaires  pour  la 
charpente  des  toitures,  couvertures  de 
bardeaux,  poutres,  solives  ou  plots,  pour 
planchers  d^  chambres  et  greniers  à 
grains,  cloisons  ou  séparations,  portes 
et  fenêtres,  et  non  pour  tous  autres 
usages  (rés.  par  la  Cour  d'appel)  ;  --  11 
b'v  a  pas  lieu  de  comprendre,  dans  le 
caJcul  des  besoins  généraux  des  corn* 
munes  usagères,  ceux  qui  ne  se  sont 
jusqu'alors  révélés  par  aucun  fait  pré» 
judiciable  et  de  nature  à  être  pris  en 
considération  dans  le  calcul  des  éven- 
tualités  dommageables,  telles  que  les  ris- 
ques  de  guerre  (rés.  par  la  Cour  d'appel). 
—  Dans  les  montagnes  de  Franche- 
Comté,  il  convient  pour  la  détermina* 
lion  des  besoins  généraux  des  communes 
usagères,  de  tenir  compte  de  la  con* 
sommation  du  bois  de  chauffage  nécee* 
saire  aux  fromageries  frés.  par  la  Cour 
d'appel).  — >  Le  propriétaire  d'une  forôt 
grevée  d'un  droit  d'usage  restreint  au 
bois  de  service  pour  la  reconstruction 
de  maisons  détruites  par  incendie,  cas 
fortuits  et  vétusté,  ne  doit  du  bois  de 
c  obstruction  aux  usagers  que  dans  la 
mesure  des  besoitis  réels  de  ces  der- 
niers et  d'après  les  dimensions  de  leurs 
maisons  au  moment  de  leur  destruction 
(rés.  par  la  Cour  d'appel).  —  Par  suite, 
en  cas  de  cantonnement,  il  y  a  lieu  de 
prendre  pour  base  de  l'émolument  usa- 
ger les  dimensions  des  maisons  à  l'épo- 
que des  sinistres  et  non  celles  qui  ont 
Î»u  leur  être  données  ultérieurement  en 
es  reconstruisant  (rés.  par  la  Cour  d'ap- 
pel); —  A  cet  effet,  il  importe  de  déter- 
miner la  maison  moyenne  usagers,  ett 
recherchant  aussi  exactement  que  pos- 
sible le  nombre,  l'état  et  les  proportions 
des  maisons  existant  à  l'époque  de  la 
demande  en  cantonnement,  et  de  déter> 
miner  d'après  ces  bases  le  volume  des 
bois  d'usage  dus  par  le  propriétaire  de 
la  forôt  et  nécessaires  aux  reconstruc* 
tions  (rés.  par  la  Cour  d'appel).  —  Dans 
les  localités  où  les  couvertures  en  tuiles 


sont  seules  autorisées  par  les  règlements 
administratifs,  il  n*y  a  pas  lieu,  pour 
rèval nation  des  besoins  des  communes 
usagères,  de  tenir  compte  des  couvei^ 
tures  en  bois  des  maisons,  ces  couver- 
tures en  bois  ne  constituant  pas  un 
besoin  réel  et  légitime  (rés.  j)ar  ta  Cour 
d'appel);  —  ...Ni  des  délivrances  de 
bardeaux  faites  par  l'Etat  à  certains  ha- 
bitants, dans  le  cas  où  ces  délivrances 
n'ont  été  que  des  mesures  temporaires 
destinées  a  favoriser  les  couvertures  en 
tuiles,  alors  surtout  qu'il  n^est  pas  éta- 
bli que  des  délivrances  de  cette  nature 
ont  été  effectuées  pour  des  bâtiments 
déjà  recouverts  en  tuiles  (rés.  par  le 
Cour  d'appel).  —  La  durée  moyenne 
des  maisons  usagères  doit  ôtre  fixée  à 
cent  vingt  ans  pour  les  constructions  en 
bols,  et  deux  cent  quatre-vingts  ans 
pour  les  constructions  en  pierre,. . .  alors 
du  moins  au'il  s'agit  de  maisons  c)ui  ont 
été  l'objet  a'un  bon  entretien  et  de  répa- 
tions  partielles  (rés.  par  la  Cour  d'ap- 

Sel).  Cass.  civ.,  14  juin  ifisi.  Commune 
e  Levier  et  autres  c.  TEtat,  p.  4 . 
t.  Le  cantonnement,  après  aménage- 
ment ancien,  établi  par  une  transaction, 
en  exécution  de  laquelle  le  droit  d'usage 
a  été  concentré  sur  une  portion  de  la  fo- 
rêt, doit  être  fait  comme  un  cantonne- 
ment ordinaire,  d'après  le  système  de  la 
capitalisation  au  denier  vinst  ;  —  Et  non 
au  denier  vingt-deux;  —  Ni  d'après  la 
possibilité  de  Ta  forêt,  alors  surtout  que 
cette  possibilité  dépasse  les  besoins  des 
usagers.  --  Lorsque  les  propriétaires  ont 
offert,  à  titre  de  cantonnement,  les  deux 
tiers  de  la  forêt,  et  que  cette  offt*e  n'a  pas 
été  acceptée,  11  y  a  lieu  de  leur  donner 
acte,  s'ils  le  demandent,  du  retrait  de  la- 
dite offre»  ^  S'il  existe  des  carrières  de 
pierre  ou  de  plâtre^  dans  la  forôt  usa- 
gère,  leur  valeur  doit  entrer  en  ligne  de 
compte  dans  l'évaluation  du  sol  aban- 
domié  aux  usagers.  —  L'assiette  des  rfie- 
mins  nécessaires  pour  l'exploitation  des 
propriétés,  autres  que  celles  attribuées 
aux  usagers,  doit  être  déterminée  par  les 
experts.—  Lorsqu'un  étang  appartenant 
aux  propriétaires  borde,  sur  une  de  ses 
rives,  la  forôt  usagère,  les  experts  doivent 
déterminer  la  zone  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation de  l'étang,  dans  le  cas  où  la 
portion  de  forêt  qui  affleure  à  cet  étang  se- 
rait abandonnée  aux  usagers.  —  Dans  le 
cas  où  la  forêt  usattère  aurait  été  divisée 
en  coupes  annuelles  et  qu'un  quart  en 
réserve  y  aurait  été  établi  pour  croître  en 
futaie,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prescrire  aux 
experts  d'établir  leurs  calculs  d'après  la 
production  que  donnerait  la  forêt  amé- 
nagée en  vue  d'une  production  d'af- 
fouage. —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout 
que  les  besoins  des  usagers  ont  été  sa. 
tisfaits  et  que  les  propriétaires  9n4  ton. 
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▼ent  consenti  à  ce  qu*il  fût  effectué  des 
coupes  d'arbres  de  futaies,  dont  la  vente 
a  été  autorisée  an  profit  de  la  caisse 
communale.--  Le  cantonnement  dey  an  t 
nécessairement  faire  éprouver  une  perte 
de  revenu  aux  usagers,  les  experts  ne 
doivent  pas  perdre  de  vue  l'application 
de  ce  principe.  —  Dans  le  cas  où  Tun 
des  experts  ne  pourrait  remplir  la  mis- 
sion qui  lui  a  été  confiée,  son  remplace- 
ment doit  avoir  lieu  sur  une  simple  or- 
donnance du  président  qui  a  prescrit 
Texpertise.  Bourges,  19  mai  1884,  com- 
tesse de  Mortemart  et  héritiers  de  la 
Srincesse  de  Beanveau  c.  commune  de 
[cillant  et  sections  d*ArpheuilIe,  p.  117. 
€3Art«s.  —  Vente  des  cartes  du  dépôt 
de  la  guerre,  p.  255. 

Cession  amiable.  —  V.  Reboisement. 


Chasse. 

AqI«  do  chasM,  f,  13, 

18. 
A^jadioaUire     de     la 

chasM  4  tir,  an  oon- 

currenoe  avae  celui  de 

la  ohaue  à  courre,!  i. 
Agenta  forestière  (rea- 

ponaabiliié),  49. 
Animaux  nuiaiblea,  8, 

11,22,24,29,82,63, 

84. 
Arrêté  préfect.  (chiena 

errants),  3. 
Auxiliaire  de  cha8se,27. 
Bail,  17. 
Baitnea,  54,  62. 
Bètea  fanvea,  4, 5. 
Boia       soigneusement 

gardé,  37,  39,  40,  45, 

48. 
Cartea  de  chaaae  (droite 

du  porteur),  17,  25. 
Cerfa,  11,  37,40. 
Geaaioa   du    droit   de 

chaaae,  19. 
Ghaaaeur  attendant  le 

tfibier  poursuivi  dans 

la  forêt  dont  il  n'a 

I>aa  la  chaaae,  12. 
Chiens  oouranta,  efforts 

pour  lea  rompre,  2, 

Chiena    oouranta    sur 

l'hériUge     d'eutrui, 

50. 
Chiens  d*arrèt  chassant 

sans  leur  maître,  14, 

18. 
Chiena  errante,  3. 
Colportage,  24,  26. 
Complicité.  63. 
Consentement,  25. 
CourlÏK,  26. 
Délégation  du  droit  de 

destraction,22,2i  bit. 
Désistement,  32  bis. 
Destruction  d'office,  47. 
Destruction   du   chien 

d'autrui.  60,  61. 
Dietaçvo,  21. 
-Dommageà  la  propriété 


mobilière  d'autrui,  16. 

Donunagea  aux  récoltea 
du  fermier,  57. 

Dommages  causés  par 
la  divagation  des 
chiens,  18. 

Dommages  causés  par 
le  gibier,  37,  38,  39, 
40,  42  bit,  46,  51, 
52,  52  bii,  54,  55,  56. 

Dommagee-intérèta 
pour  trouble  apporté 
au  gibier  sur  te  ter- 
rain d'autrui,  13. 

Dressage  de  chiens  te- 
nus en  laisse,  9. 

Engins  prohibés,  8. 

Enregistrement,  30. 

Expertise,  45. 

Fait  justificatif,  1,15. 

Fermier,  29,  5t. 

Fusil  (absence  de),  9. 

Garde   particulier,  41, 

41  bii. 

Gibier    poursuivi    par 

autrui,  7. 
Grillages,  47. 
Habitation,  20. 
Jour,  21  bis. 
Lapins,    38,      39,    42, 

42  bis,  44,  45,  46,  47, 
49,51,52,52  ftù,  55,56. 

Lièvres,  5,  43,  53. 
Location  de  la  chaasOf 

35,  36  bis. 
Loupa(Deatruction  des), 

63. 
Maires    Loi  de  1884). 

62,  63,  64. 
Moineaux,  4,  29. 
Nuit,  22. 
Occapation  (Droit  d'), 

57,  68,  59. 
OEufs  et  couvées,  26. 
Outrage.  23 
Permis,  7,  21, 22, 27, 28. 
Permis  spécial,  33. 
Permission,  36. 
Plainte,  32. 
Poursuite    du    gibier, 
.   9  bit. 


Prescription,  31,  34. 

Preuve,  23,  28,  47,  58. 

Preuve  testimoniale , 
41. 

Privilège  de  juridic- 
tion, 33,  63. 

Procès-verbal  (foi  due), 
20,  23. 

Procèa-verbal  (formes), 
30  bis. 

Propriétaire  chaaaant 
sur  un  terrain  dont  il 
a  cédé  la  chasae,  19. 

Responsabilité  limitée, 
42.  44,  52,  nS,  54,  55, 
56. 


SangUera,  24,  48,  «*, 
•3. 

Sorveillaooe     ds    h 

ohaase,  30. 
Sous-localairea,  35. 
Terrain  clos,  1, 10.  9. 
Transport  de    chieoa, 

64. 
Tranaport   de    gibier, 

15. 
Traqueur,  27,  21. 
Vente    de  cÛen.  64, 

65  6». 
Vol  de  gibier,  59. 
Volonté  des'^proprisr 

le  gibier,  13, 16,  a 


I  i^r,^ louveteriej  Baitiies.y.  m/^û,§S. 

g  S.  —  Actes  constitutifs  ou  non 
du  délit  de  chasse. 

a.  Actes  constitua  fis. 

1.  Il  y  a  délit  de  chasse  de  la  part  de 
rindividu  qai  a  été  surpris,  en  temps 
prohibé,  tenant  à  la  main  un  lièvre  quil 
venait  de  détacher  d'un  collet  par  lui 
tendu.  —Vainement  le  prévenu  excipe^ 
rait-il  du  dommage  causé  par  le  lièvre  à 
sa  propriété,  si  le  préfet  n*a  pas  autorisé 
la  destruction  de  ces  animaux,  eo  tant 

gu*animaux  malfaisants  et  nuisibl<*s.  — 
e  juge  ne  saurait  admettre  comme  fait 
justiticatif  du  fait  poursuivi  la  circon- 
stance qu'il  se  serait  accompli  sur  une 
propriété  attenant  à  une  habitation  el 
entourée  d'un  mur  de  clôture^  Iors<pi'iI 
résulte  du  procès  verbal,  et  même  de 
Taveu  du  prévenu,  que  ce  mur  a  une 
brèche  de  10  mètres  d'ouverture.  —  Du 
reste,  le  propriétaire  ne  peut  chasser  en 
tout  temps,  et  sans  permis,  dans  ses  pos- 
sessions attenant  à  une  habitation  et  en- 
tourées d'une  clôture  continue,  qui  f^ 
rait  obstacle  à  toute  communication  avec 
les  héritages  voisins,  qu'à  l'aide  des 
moyens  autorisés  par  l'article  9  de  la  loi 
du  3  mai  1844.  Crim.  cass.,  19  juil- 
let 1883,  Griffoni,  p.  160. 

•  .  Le  juge  correctionnel  ne  peut  ex- 
cuser le  passage  de  chiens  courants  sur 
l'hériUge  d'autrui,  que  s'il  constate  que 
le  gibier  poursuivi  par  les  chiens  a  été 
levé  sur  la  propriété  de  leur  maître,  el 
que  le  prévenu  a  cherché  à  rompre  le» 


prévenu  qu'incombe  la  charge  d'en  rap- 
porter la  preuve.  —  Il  ne  suffit  pas, pour 
justifier  I  admission  de  l'excuse  propf>- 
sée,  de  déclarer  qu'il  n'est  pas  certain 
que  les  chiens  aient  levé  ou  mené  le  Jgi- 
nier  sur  le  terrain  d'autirui,  parle  /ait  «* 
la  volonté  de  leur  maître  (L.  S  mai  18Mt 
art.  11).  Cass.,  11  mai  1M1,  Bouvet, 
p.  142. 
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S.  Lor8<iu*ttn  arrêté  préfectoral,  léga- 
lement pris,  a  interdit,  afin  de  prévenir 
la  destruction  des  oiseaux,  œufs  et  cou- 
vées, de  laisser  errer  les  chiens  soit  dans 
les  bois,  soit  dans  la  plaine,  toute  infrac- 
tion à  cet  arrêté  tombe  sous  l'application 
de  l'article  9  du  paragraphe  3  de  la  loi 
du  3  mai  1844.  Nancy,  Ch.  corr.^  23  jan- 
vier 1884,  Chenal,  p.  54. 

4.  On  ne  saurait  considérer  le  menu 
ffibier,  et  spécialement  les  oiseaux  (dans 
Fespëce,  des  moineaux;,  comme  des 
bêtes  fauves,  au  point  de  vue  de  Tappli- 
cation.de  l'article  9,  §  3,  de  la  loi  du 
8  mai  1844,  qui  permet  au  propriétaire 
ou  fermier  de  repousser  ou  détruire  en 
tout  temps,  même  avec  des  armes  à  feu, 
les  bêtes  fauves  portant  atteinte  à  ses 
propriétés.  Cass.,  Ch.  crim.,  5  jan- 
vier 1883,  Min.  publ.  c.  Blanc,  p.  162. 

5.  Le  lièvre  n'est  pas  une  bête  fauve 
et  ne  peut,  en  conséquence,  être  détrait 
par  un  propriétaire,  en  temps  prohibé, 
sans  autorisation  préfectorale.  Aix,  26  dé- 
cembre 1883  (G. . .),  p.  194. 

6.  Commet  le  délit  puni  par  l'arti- 
cle 11  de  la  loi  du  3  mai  1844,  lindividu 
qui.  se  trouvant  sur  un  terrain  lui  ap- 
partenant, attend  un  gibier  poursuivi 
par  son  chien,  sur  une  propriété  dont  la 
chasse  est  louée  à  un  tiers,  alors  surtout 
que  le  chien  dont  il  se  sert  est  un  chien 
couchant  ou  d'arrêt.  Paris,  8  janvier 
1884,  Gobert,  p.  209. 

7.  Commet  un  délit  de  chasse,  l'indi- 
vidu qui  n'est  pas  muni  d'un  permis  do 
chasse  et  qui  s'empare  d'un  gibier  pour- 
suivi par  un  tiers,  et  que  son  propre 
chien  a  réussi  à  atteindre.  Paris,  2  avril 
1884,  Magisson,  p.  209. 

8.  L'emploi  d'engins  de  chasse  prohi- 
bés n'est  pas  autorisé  par  l'arrêté  pré- 
fectoral qui  permet  au  propriétaire  de 
détruire  sur  ses  terres  les  animaux  nui- 
sibles à  l'aide  de  pièges  et  autres  moyens 
en  usage.   —   Ces  expressions  ne  com- 

f prennent  que  les  moyens  ordinairement 
icites,  et  ne  sauraient  s'appliquer  aux 
engins  dont  la  simple  détention  à  domi- 
cile constitue  une  infraction.  Trib.  du 
Mans,  8  janvier  1885,  Min.  publ.  c.  C..., 
p.  228. 

9.  Le  fait,  par  un  individu,  d'avoir, 
en  temps  prohibé,  fait  quêter  ses  chiens 
dans  un  champ  non  clos  constitue  le 
délit  de  chasse  prévu  et  puni  par  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  3  mai  1844,  quand 
même  il  serait  constaté  que  le  prévenu 
était  sans  armes,  qu'il  tenait  ses  chiens 
en  laisse  et  que  son  but  unique  était  de 
dresser  ces  animaux  à  poursuivre  le 
gibier.  Poitiers,  Ch.  corr.,  10  novem- 
bre 1K83,  Min.  pub.  c.  Pautaléon,  p.  244. 

9  bis.  Le  fait  seul  de  poursuivre  une 
pièce  de  gibier  pour  s'en  emparer  con- 


stitue   un   fait   de   chasse.  Ghambéry, 
7  mai  1885^  Guillermin,  p.  421. 

40.  On  ne  saurait  considérer  comme 
une  clôture  continue,  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héritages 
voisins,  et,  par  suite,  autorisant  la  chasse 
sans  permis,  des  pieux  en  bois  espacés 
entre  eux  de  plus  de  3  mètres  et  traver- 
sés par  trois  hls  de  fer  superposés,  à 
33  centimètres  l'un  de  l'autre,  à  partir 
du  sol;  —  ...Alors  surtout  que  le 
champ  voisin  présente  une  large  brèche 
servant  de  passage.  —  Du  reste,  le  fait 
seul  de  suivre  le  gibier  hors  de  l'enceinte 
privilégiée  suffit  pour  constituer  le  délit 
de  chasse.  Rouen,  22  mars  1880,  Min. 
pub.  c.  Douyer,  p.  24. 

41 .  L'adjudicataire  de  la  chasse  à  tir, 
dans  une  forêt  de  l'Etat,  où  la  chasse  à 
courre  est  louée  séparément  à  une  autre 
personne,  commet  le  délit  puni  par  l'ar- 
ticle 11,  §  5,  de  la  loi  du  3  mai  1844, 
lorsqu'il  tire  sur  les  grandes  bêtes  (dans 
l'espèce,  des  cerfs  et  des  biches)  réser- 
vées exclusivement  pour  la  chasse  à 
courre  par  le  cahier  des  charges  ;  —  Vai- 
nement le  prévenu  soutiendrait  que, 
depuis  l'adjudication  du  droit  de  chasse, 
un  arrêté  préfectoral  ayant  classé  ces 
grandes  bêtes  au  nombre  des  animaux 
nuisibles  et  malfaisants,  il  pouvait  les 
détruire  en  tout  temps.  —  Quid  des 
loups?  Trïh.  Compiègne,  12  avril  1881, 
Forêts  c.  Bonnet,  p.  233. 

!•.  Lorsqu'un  lièvre,  lancé  dans  un 

f>etit  bois,  a  gagné  une  forêt  domaniale, 
e  maître  des  chiens  doit  les  rappeler  et 
i'ustifier  de  ses  efforts  pour  les  rompre  : 
àute  de  quoi  il  est  en  délit.  —  Il  en  est 
ainsi,  alors  surtout  que  le  maître  des 
chiens  a  été  surpris  en  attitude  de  chasse 
attendant  la  sortie  du  lièvre  chassé  qu'il 
a  tiré.  —  Le  prévenu  prétendrait  vai- 
nement qu'il  n'a  pas  connu  le  moment 
011  la  poursuite  avait  commencé  sur  un 
terrain  interdit,  alors  qu'il  est  constant 
en  fait  qu'il  a  voulu  profiter  de  cette 
poursuite  au  moment  où  le  gibier  sor- 
tait de  la  forêt  domaniale.  Nancy, 
15  mai  1884,  Forêts  c.  Gusse  et  Trom- 
pette, p.  311. 

b.  Actes  non  constitutifs  du  délit 
de  chasse. 

f  S.  La  recherche  et  la  poursuite  d'un 
animal  quelconque  qualifié  gibier,  ne 
peuvent  légalement  constituer  un  fait 
de  chasse  punissable  qu'autant  qu'elles 
sont  faites  dans  le  but  et  avec  la  volonté 
de  capturer  ce  gibier  ou.  à  tout  le  moins, 
de  tirer  profit  directement  ou  indirecte- 
ment de  ladite  poursuite.  —  En  consé- 
quence, le  fait  d  effrayer  un  gibier,  même 
sur  le  terrain  d 'autrui,  peut  bien  en- 
gendrer  une  action  civile  en  dommages- 
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iiitôrèts,  mais  ne  saurait  conalituer  un 
d«';lit  <]<;  chai«^e,  quand  il  est  établi  que 
l'auteur  de  ce  fait  ne  voulait  ni  ue  pou- 
vait 8'euiparer  de  ce  gibier.  Trib.  Corn- 
piégne.  24  février  1HH5,  Gachelin,  p.  308. 

14.  Le  propriétaire  d'un  chien  d'ar* 
rèt  est  eu  uéiit  lorsque,  après  avoir  été 
prévenu  piuFteurs  fois  par  le  ^^arde  qu'il 
ne  devait  pas  ittigs^er  son  chien  d*arrèi 
orrrr  en  forêt,  il  e^i  constaté  que  ce 
chieu  a  cha^^A  pendant  une  heure,  alors 
que  Miu  maitre  se  trouvait  daus  une 
vi^ne  voisine  d«*  la  forêt,  Trib.  de 
Tonuern*,  Forêts  c.  Viel.  17  juillet  I8«5. 

f  S .  Cdui  qui,  au  temps  où  la  chasse 
est  fermée,  paye,  dans  une  gare  de  che* 
min  de  fer,  le  port  d'un  colis  à  l'adresse 
d'un  commiîttant  et  dont  il  ignore  le 
contenu,  émarge  le  livre  de  sortie  et 
présente  ensuite  ledit  colis  à  l'octroi , 
<|ui  y  constate  la  présence  d'alouettes, 
ne  commet  pas  le  délit  de  transport  de 
gibier  en  temps  prohibé.  Aix,  iT  juil- 
let 1H84,  RnouU,  p.  398. 

!•.  Le  fait  de  blesser  à  coups  de 
pierres  un  faisan,  qu'on  savait  être 
échappé  d'une  volière,  ne  constitue  pas 
un  fait  de  chasse,  mais  la  contravention 
de  dommage  volontaire  à  la  propriété 
mobilière  d  autrui  prévue  par  l'article 
479,  1»,  du  Code  pénal.  Amiens,  9  mars 
18N!2,  p.  167. 

i  V  .  Le  porteur  d'une  carte  de  chasse 
est  aux  droits  de  celui  qui  la  lui  a  déli- 
vrée. Le  résultat  de  la  poursuite  est  su- 
bordonné au  droit  du  déléguant;  toutes 
exceptions  qui  peuvent  être  invoquées 
par  le  déléguant  appartiennent  au  délé- 
gatnire  qui  excipe  du  bail.  —  Le  Tribu- 
nal correctionnel  connaît  valablement 
de  toutes  exceptions  préjudicielles,  sauf 
celles  concernant  des  droits  réels  ;  ainsi 
il  statue  sur  Texistence,  la  validité  et  les 
conséquences  d'un  bail  de  chasse  nu 
point  de  vue  d'un  délit  de  chasse.  —  Le 
Tribunal  correctionnel,  eu  ce  qui  touche 
l'exception  civile,  doit  appliquer  les  prin- 
cipes du  droit  civil,  conséquemment  re- 
jeter l'offre  de  prouver  par  témoins  un 
congé  verbalement  donné.  —  Un  bail  de 
chasse  dont  la  durée  n'est  pas  détermi- 
née, se  renouvelle  par  tacite  réconduc- 
tion et  il  est  soumis,  quant  au  congé, 
aux  délais  d'usage  pour  les  locations  de 
biens  ruraux.  Trib.  de  Pontoise,  8  fé- 
vrier 1888,  Delaruclle  et  Lecomte  c. 
Col  1  eau  et  Emery,  p.  180. 

t8.  Si  l'existence  des  infractions  à 
la  loi  sur  la  chasse  n'est  pas  subordon- 
née à  la  constatation  d'une  intention 
frauduleuse  de  la  part  de  leur  auteuri 
cependant  ces  infractions,  pour  être  im- 
putables, doivent  être  le  résultat  d'une 
volonté  libre  et  certaine  d'accomplir  un 
fait  de  chasse.  —  Il  n'y  a  point  de  délit 
de  chasBO  de'  la  port  du  maître  d'un 


chien  de  ctease,  par  cela  aftol  que  le 
chien  pareouri  la  campagne  en  qûèUat 
le  gibier,  ai  le  maiirB  ne  cooeoort  pe^ 
sounellemenl  à  ce  fait  par  aneitn  acts 
de  sa  volonté  en  suiTani  son  chien  00 
en  le  guettant  de  manière  à  captarer  It 
gibier...,  sauf  d'aillenn  toute  respon- 
sabilité civile,  à  raiaon  dea  dommages 
que  le  chien  a  pu  causer  (L«  S  mai  1844, 
art.  9,  It  et  it],  —  Dana  ce  cas»  le  Tri- 
bunal correctionnel  est  incoaipéteot 
pour  statuer  sur  raciion  en  répaîntioa 
du  dommage  Bourges.  9  juin  ISIt»  U- 
cour  r.  Pelle  de  Champigny,  p.  184. 

I  • .  L'article  1 1  de  la  loi  dn  3  mai  m*, 
punissant  le  fait  de  chaaaer  aur  le  tarraio 
d  autrui,  sans  le  con»enieaient  du  pro- 
priétaire, ne  s'applique  point  an  {proprié- 
taire qui  après  avoir  fait  cession  de 
chasse  sur  ses  propriétés,  vient  eosaitf 
y  chasser.  —  Cn  pareil  fait  ne  peut  don- 
ner lieu  qu'à  une  action  en  donmifi^^^ 
intérêts,  qui,  faute  de  délit,  ne  saurait 
être  poursuivie  devant  la  juridiction  pé- 
nale. Paris,  Ch.  corr.,  U  février  1884, 
Rigoulot  c  Defov,  p.  195. 

tO.  U  disposition  de  Tarticle  2  de  U 
loi  du  3  mai  1844,  étant  fondée  sar  e 
respect  dû  au  domicile,  u  est  applicable 
qu'au  terrain  clos  dans  lequel  se  trouve 
une  construction,  sinon  actuellemeot 
habitée,  du  moins  destinée  à  ITiabila- 
tion,  en  sorte  que  l'enclos  qui  l'enTi- 
ronne  puisse  être  considéré  coiilme  une 
dépenciance  d'une  habitation.  —  H  Dt* 
suffit  pas,  pour  qu'il  y  ait  lien  d'appn- 
c[uer  celte  disposition,  que  la  constrnc- 
tion  puisse  servir  à  rhanitation.  —  Bii 
conséquence,  on  ne  saurait  considérer 
comme  attenant  à  une  habitation  iw 
terrain  sur  lequel  se  trouve  une  con- 
struction servant,  lors  de  la  récolte  de^ 
olives,  de  pressoir  et  d'nsine  à  huUe,  el 
qui  n'est  occupée  mie  pendant  la  mou- 
ture par  les  ouvriers  employés  à  ce 
genre  de  travail.  -*  Le  jugement  cor- 
rectionnel peut,  par  appréciation  ton- 
veraine,  et  notamment  après  ^'^^ ^' 

3uête  contradictoire  à  l'audience,  déel- 
er  que  la  clôture  du  terrain  «ût^^J"?! 
a  eu  lieu  le  fait  de  chasse  incrimio^éw» 
continue,  bien  que  le  procès-verbal  op 
gendarmerie  énonce  que  cette  clôture 
était  incomplète  et  interrompue  eu  P'U' 
sieurs  endroits;  ces  énonciations  ne  font 
foi  que  jusqu'à  preuve  cou  traira.  Com. 
cass.,  20  juillet  188.1,  Pianelli,  p.i»3; 

94 .  Le  permis  de  chasse  coavre  too» 
les  faits  de  chasse  exercés  le  lour  ds  « 
délivrance,  s'il  n'est  pas  èUbli  qn«  ^ 
faits  soient  antérieurs  a  la  délivrancs  -j 
La  délivrance  du  permis  de  chaiN  ^ 
opérée  par  la  signature  du  fonction^*"]» 
eomp'étent,  mise  an  bas  de  Tacte  a  1^' 
mettre  ultérieurement  à  l'intéretté;  *^ 
effets  commencent  à  ce  momenti  e^  ^^ 
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dn  jour  où  la  remiie  en  est  effectuée  an 
destinataire.  Tribunal  de  Saint-Mihiel, 
6  mai  1884,  Descomte,  p.  910. 

S  t  àis.  En  matière  ae  chassOi  le  jour 
doit  s'entendre  du  moment  où  le  jour 
commence  à  poindre,  et  non  de  Tinstant 
où  se  lève  le  soleil.  Trib.  d'Abbeville, 
19  septembre  1885,  N*^%  p.  420. 

Ifct.  L'exercice  du  droit  de  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  et  nuisi- 
bles est  susceptible  d'être  délégué  à 
des  tiers  par  les  propriétaires,  posses- 
seurs ou  fermiers;  —  ...Sans  être, 
d'ailleurs,  subordonné  à  l'obtention  d'un 
permis  de  cbasse;  —  Cette  destruction 
pci  t  avoir  lieu  la  nuit,  alors,  du  moins, 
que  le  préfet  n'a  pas  interdit  la  des- 
truction de  ces  animaux  pendant  la  nuit 
avec  armes  à  feu,  et  s'est  borné  à  repro- 
duire, quant  au  temps  de  la  destruction, 
les  termes  généraux  de  la  loi.  Amiens, 
29  décembre  1880,  Min.  publ.  c.Derouge- 
ment  et  Floury,  p.  224. 

99  bis*  A  moins  de  stipulation  con- 
traire, le  propriétaire  qui  loue  la  cbasse 
sur  les  terres  qu'il  cultive  lui-même 
conserve,  au  regord  de  son  locataire  de 
la  cbasse,  le  droit  de  détruire  les  ani- 
maux nuisibles  et  malfaisants  et  il  peut 
déléguer  ce  droit  à  un  tiers.  Trib.  de 
Compiégne,  7  juillet  1885,  Gommelin  c. 
Dur  11,  p.  417. 

S  S.  11  n'y  a  pas  preuve  suffisante 
d'un  délit  de  chasse,  lorsaue  le  garde 
rédacteur  du  procès-verbal  s'est  borné 
à  déclarer  que  le  prévenu  chassait;  alors 
surtout  que,  d'après  le  témoignage  d'une 
jeune  fille,  le  prévenu  causait  avec  elle 
au  moment  où  le  carde  lui  a  déclaré 
procès-verbal.  —  Un  jugement  de  renvoi 
de  poursuites  est-il  suffisamment  motivé 
lorsque  le  Tribunal  se  borne  à  déclarer 
qu'il  y  avait  doute  ?  —  Non  résolu.  — 
Lorsque  le  prévenu  d'un  délit  de  chasse 
est  poursuivi  par  une  partie  civile  qui  a 
dénoncé,  en  môme  temps,  un  délit 
d'outrage  contre  son  garde,  ce  délit  ne 
peut  être  utilement  déféré  à  la  connais- 
sance de  la  Cour  par  la  partie  civile,  si 
le  Tribunal  a  omis  de  statuer  sur  ce 
chef.  —  Dans  ce  cas,  et  à  défaut  d'appel 
de  la  part  du  ministère  public,  la  Cour 
peut  déclarer  le  prévenu  coupable  du 
délit  d'outrage,  mais  elle  ne  peut  pro- 
noncer aucune  peine.  Cour  de  Paris, 
2  décembre  1884,  Renault  c.  Duvivier, 
p.  930. 

94.  Tout  propriétaire  peut  tuer,  en 
tout  temps,  et  sans  être  tenu  de  se  con* 
former  aux  prescriptions  des  arrêtés  pré- 
fectoraux relatifs  à  la  destruction  des 
animaux  malfaisants  on  nuisibles,  les 
bêtes  fauves  (dans  l'espèce,  un  san- 
glier). . .  soit  au  moment  où  elles  cau- 
sent dans  son  bois  des  dévastations 
(!'•  espèce);  •  ..iSoit  au  moment  où 


elles  font  irruption  dans  son  bois,  pour 
lequel  leur  présence  constitue  un  péril 
imminent  {i*  espèce)  ;  ^  ...  Alors,  d'ail- 
leurs, que  le  propriétaire  ne  s'est  pas 
mis  à  la  rechercne  de  ces  animaux,  et 
que  les  dommages  causés  par  leur  pré- 
sence dans  la  région  avaient  été  consta- 
tés (2«  espèce).  —  Le  colportage  d'un 
sanglier  tué  dans  les  conditions  légales 
ci-dessus  spécifiées  n'est  pas  prohibé 
(2°  espèce).  Cour  de  Paris,  30  avril  18H1, 
et  d'Amiens,  :il  août  1882,  aff.  Chaubry, 
Pégard  et  de  Fontenille,  p.  232. 

9S.  La  loi  ne  détermine  pas  la  forme 
dans  laquelle  doit  être  constaté  le  con- 
sentement du  propriétaire  du  terrain 
sur  lequel  chasse  un  tiers;  il  suffit  que 
l'autorisation  ait  été  donnée,  et  que  la 
preuve  de  cette  autorisation  soit  rappor- 
tée pour  que  le  fait  de  chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui  ne  puisse  être  incriminé. 
—  Dès  lors,  si  les  fermiers  du  droit  de 
chasse  conviennent  entre  eux,  pour  fa- 
ciliter la  surveillance  des  gardes,  que 
les  autorisations  seront  délivrées  sur  des 
cartes  signées  d'eux,  il  importe  peu  que 
l'autorisation  de  deux  des  fermiers  seu- 
lement soit  attestée  par  leur  signature 
sur  une  carte  de  permis,  et  que  l'auto- 
risation du  troisième,  qui,  ce  jour-là, 
était  absent,  ait  été  purement  verbale, 
lorsqu'il  est  certain  que  cette  autorisa- 
tion avait  été  donnée.  Bordeaux,  10  no- 
vembre 1881.  Sarda  et  Sellié,  p.  241. 

•  •.  La  prohibition  de  l'aili^le  4  de 
la  loi  du  3  mai  1884  de  prendre  ou  de 
détruire  sur  le  terrain  d'autrui  des  œufs 
et  des  couvées  de  faisans,  de  perdrix  et 
de  cailles  est  limitative;  en  conséquence, 
elle  ne  s'applique  pas  au  fait  de  jeunes 
enfants  qui  ont  pris  à  la  main  do  jeunes 
courlis  âgés  de  quelques  semaines  -- 
Les  courlis  capturés  dans  ces  circons- 
tances ne  sont  pas  un  gibier;  en  consé- 
quence, leur  transport  en  temps  prohibé 
est  licite.  —  Alors  surtout  que  1  expédi- 
tion a  eu  lieu  dans  un  intérêt  scienti- 
fique. Trib.  de  Chartres,  81  août  18K1, 
Pauwers,  Heudier,  Legendre  et  Sévin, 
p.  248. 

tl.  Comme  le  traqueur,  et  à  la  diffé- 
rence du  piqueur,  le  valet  de  chiens, 
simple  auxiliaire  d'un  chasseur  niuui 
d'un  permis,  est  dispensé  de  l'obligation 
du  permis  lorsqu'il  remplit  un  rôle  ac- 
cessoire. Orléans,  11  août  1885,  Kelhac 
et  Milliers,  p.  899. 

99.  La  traque  constitue  un  acte  de 
chasse.  Cependant  le  traqueur  n'a  pas 
besoin  d'avoir  un  permis,  si  le  chasseur 
en  a  un.  Mais  c'est  au  traqueur  pour- 
suivi pour  fait  de  chasse  à  prouver  que 
le  chasseur  avait  un  permis  ;  ce  n'est  pas 
au  ministère  public  à  prouver  que  le 
chasseur  était  dépourvu  de  permis 
(L.  du  3  mai  1844,  art  1»  et  il).  Cass*, 
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Gb.  crim.,  2  janvier  1880,  Gau/  p.  173. 
99.  Le  fait,  de  la  part  du  propriétaire 
ou  du  fermier,  de  repousser  ou  détruire 
des  animaux  nuisiblee  sur  le  lieu  et  au 
moment  où  ils  portent  dommage  à  ses 
récoites,  constitue,  non  pas  un  acte  de 
chasse,  mais  Texercice  d  un  droit  de  lé- 
gitime défense,  qui,  proclamé  avant  la 
loi  du  3  mai  1844  et  non  méconnu  par 
elle,  n'est  pas  subordonné  aux  prescrip- 
tious  des  arrêtés  préfectoraux  sur  la  des- 
truction des  animaux  malfaisants  ou 
nuisibles  (L.  3  mai  1844,  art.  9,  §  3).  — 
£n  conséquence,  aucun  délit  de  chasse 
n'est  commis  par  le  fermier  qui,  sans 
être  muni  d'un  permis,  tire  sur  des  moi- 
neaux au  moment  où  ils  causent  à  ses 
récoltes  un  sérieux  dommage; --...  Alors 
même  que  le  moineau  n'est  point  classé 

Ear  le  préfet  parmi  les  animaux  nuisi- 
les.  Douai,  6  décembre  1882,  Min.  publ. 
c.  Dehaines,  p.  166. 

§  3.  —  Poursuites,  Pénalité ^  Prescription, 

80.  Cire.  adm.  pour  la  surveillance 
de  la  chasse  dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  p.  63. 

90  bis.  Le  procès-verbal  d'un  délit  de 
chasse  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  été 
enregistré  dans  les  quatre  jours  (LL. 
22  frimaire  an  VII,  art.  34  et  47  :  3  mai 
1844,  art.  24).  Amiens,  18  mars  1882, 
M...,  p.  161. 

8 1 .  Lorsqu'une  action  correctionnelle 
motivée  par  un  délit  de  chasse,  a  été 
introduite  dans  les  trois  mois  du  jour 
du  délit,  conformément  k  l'article  29  de 
la  loi  du  3  mai  1844,  elle  n'est  plus  pres- 
criptible que  par  trois  ans,  conformé- 
ment à  la  règle  générale  des  articles  637 
et  63H  du  Code  d'instruction  criminelle. 
Paris,  23  juillet  1884,  de  Maricourt  c. 
Letteron,  p.  197. 

S  8.  Les  délits  de  chasse  sur  le  terrain 
d'autrui  ne  peuvent  être  poursuivis  d'of- 
fice par  le  ministère  public,  sans  une 
Elainte  de  la  partie  intéressée,  encore 
ien  que  la  constatation  de  ces  délits 
résulte  d'un  procès- verbal  dressé  par  la 
gendarmerie.  La  simple  déclaration  ver- 
bale faite  par  un  garde  particulier  à  la- 
dite gendarmerie,  ne  saurait  équivaloir 
à  une  plainte  du  propriétaire  lui-même. 
Trib.  ne  Compiègne,  24  septembre  1884, 
Jourdain,  p.  340. 

8S  (fis.  En  matière  de  chasse,  lors- 
qu'un propriétaire  a  cité  directement  en 
police  correctionnelle  un  individu  pour 
avoir  chassé  sans  son  autorisation  sur 
son  terrain,  et  qu'avant  l'audience  il  se 
désiste  de  son  action,  ce  désistement  ne 
met  pas  obstacle  à  ce  que  le  ministère 
public  requière  contre  le  cité  l'applica- 
tion de  la  peine  édictée  parla  loi.  Trib. 
de  Ck>mpiègne,  20  novembre  1883^  Le- 
vasseur,  p.  428  • 


88.  Le  garde  particnlier  da  î&mier 
de  la  chasse  dans  une  forêt  commande, 
soumise  au  régime  forestier,  est  un  offi- 
cier de  police  judiciaire  dans  le  sens  des 
articles  479  et  483  du  Code  d'instruction 
criminelle.  —  En  conséquence,  lorsque 
ce  garde  est  poursuivi  par  l'administra- 
tion pour  avoir  commis  un  délit  de 
chasse,  il  ne  peut  être  jugé  que  par  la 
première  chambre  de  la  Cour  d  appel, 
jugeant  correctionnellement.  —  11  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  fermier  de  la 
chasse  n'aurait  pas  obtenu  le  permis 
spécial  exigé  par  l'article  16  du  cahier 
des  charges,  ce  fermier  ayant  la  facullé 
de  faire  surveiller  lâchasse  par  un  garde 
assermenté,  avant  qu'il  exerçAt  lui- 
même  le  droit  de  chasse .  Nancy,  26  mars 
1885,  ForèU  c.  Grivel  et  Géliot,  p.  348. 

84.  La  prescription  de  trois  mois  in- 
troduite par  la  loi  du  3  mai  1844  peut, 
comme  toutes  autres  prescriptions,  être 
interrompue  par  des  actes  d  instruction 
ou  de  poursuite. — Le  procès-verbal  dressé 
par  des  agents  chargés  par  la  loi  de  la 
recherche  et  de  la  constatation  de  ces 
sortes  de  délits,  est  un  acte  d'instruc- 
tion, et,  dès  lors,  il  a  interrompu  la 
prescription  commencée.  ~  Dans  le  si- 
lence de  la  loi  spéciale,  la  prescription 
ainsi  interrompue  ne  peut  plus  s'accom- 

Slir  que  conformément  aux  règles  du 
roit  commun,  c'est-à-dire  par  un  laps 
de  trois  années,  à  partir  du  dernier  acte 
d'instruction  et  de  poursuites.  Paris, 
6  juillet  1884,  Roulot,  Lequet  et  Plet, 
p.  395. 

§  4.  —  Propriété  et  location  du  droit  de 
chaste.  —  Droits  du  propriétaire  et  du 
locataire, 

88.  Lorsqu'un  propriétaire  de  bois 
loue  la  chasse  dans  lesdits  bois,  il  est 
tenu  de  faire  jouir  ses  locataires.  —  S'il 
concède  à  un  tiers  le  droit  d'y  exploiter 
des  carrières,  d'y  faire  des  sondages,  d'y 
établir,  pour  le  service  de  ses  carrières, 
des  voies  de  transport,  il  cause  un  trouble 
de  jouissance  dont  il  doit  réparation.— 
Si  le  locataire  de  la  chasse  l'a  sous-louée 
en  vertu  de  conventions  l'y  autorisant, 
il  n'existe  aucun  lien  de  droit  entre  les 
sous-locataires  et  son  bailleur;  et  c'est  à 
lui  seul  qu'est  due  l'indemnité  pour  pri- 
vation de  jouissance,  sauf  à  lui  a  en  faire 
état  à  ses  sous-locataires.  —  Par  suite* 
s'il  intervient  dans  l'instance  au  lieu  et 
place  de  ces  derniers,  l'indemnité  al- 
louée ne  peut  être  afférente  qu'à  la  pé- 
riode de  sous-location,  réserve  faite  des 
droits  du  locataire  principal  pour  sa  pé- 
riode, son  bail  personnel  restant  à  cou- 
rir. Trib.  de  Corbeil,  12  juin  1884,  Le- 
sage  et  Foumier  c.  8ay»  p.  239. 

88.  Il  appartient  aux  Tribunaux  de 
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reconnaître  ((a*un  propriétaire»  ayant 
donné  son  droit  de  cnasse  à  ses  fermiers, 
n*a  Youiu  leur  concéder  qn^une  simple 
permission;  et  par  suite  que  ces  der- 
niers ne  sont  pas  fondés  à  se  prétendre 
cessionnaires  du  droit  de  chasse  exclusif 
pour  exercer  des  poursuites  contre  un 
tiers  jouissant  d'une  autorisation  ver- 
bale du  propriétaire.  Paris,  27  mars  1882, 
Petite.  Toussaint  et  Sauvage,  p.  179. 

••  bis.  Le  bailleur  est  obligé  d'assurer 
la  jouissance  du  locataire;  de  n'y  porter 
aucune  atteinte  (art  1719, 1723  du  Code 
civil).  En  matière  de  location  de  chasse,  si 
le  bailleur  a  le  droit  de  protéger  ses 
récoltes  contre  les  ravages  du  gibier,  et 
plus  spécialement  des  lapins,  les  me- 
sures par  lui  prises  doivent  se  concilier 
avec  son  obligation  de  ne  pas  amoindrir 
la  jouissance  du  preneur.  Paris,  4  jan- 
vier 1884,  Chappat  c.  Desnos,  p.  428. 

§  5.  »  Dommages  causés  oar  le  gibier. 
a.  Vas  de  responsaoUité. 

S 9.  Le  propriétaire  ou  locataire  d'une 
forêt  est  responsable  du  dommage  causé 
aux  propriétés  voisines  par  les  cerfs  et 
biches  peuplant  la  forêt,  lorsqu'il  a  fait 
rigoureusement  défendre  la  chasse  de 
la  forêt,  qu'il  s'est  opposé  à  toute  des- 
truction des  cerfs  et  biches,  et  en  a  ainsi 
favorisé  la  multiplication  (C.  civ.^  art. 
1382,1383).  Cass.,  14  février  1882,  mar- 
quis d'Aligre  c.  Desfèves,  p.  144. 

38.  Le  locataire  de  la  cnasse  dans  un 
bois  autre  qu'une  garenne  et  le  proprié- 
taire de  ce  bois,  ne  sont  pas  responsa- 
bles de  plein  droit  des  dommages  causés 
aux  tiers  par  les  lapins  qui  y  séjournent; 
mais  ils  sont  tenus  de  réparer  le  dom- 
mage, lorsqu'il  est  prouvé  qu'ils  n'ont 
pas  employé  tous  les  moyens  en  leur 
pouvoir  pour  parvenir  à  la  destruction 
de  ces  animaux»  et  n'ont  pas  donné  aux 
riverains  en  temps  opportun  la  permis- 
sion de  l'opérer  eux-mêmes  (C.  civ., 
art.  1382,  1383).  —  Peu  importe  qu'ils 
aient  fait  de  sérieux  efiForts  pour  détruire 
les  lapins,  si  les  mesures  de  destruction 
auxquelles  il  a  été  procédé  ont  été  tar- 
dives ou  insuffisantes,  les  propriétés  des 
voisins  ayant  néanmoins  subi  des  dégâts 
considérables  (/</.).  —  Les  voisins  ne 
peuvent  être  déboutés  de  leur  demande 
en  responsabilité,  sous  prétexte  qu'ils 
auraient  pu  suppléer  à  l'insuffisance  des 
battues  en  s'adressant  à  Tautorité  admi- 
nistrative pour  en  provoquer  de  plus 
efficaces  {la.).  Civ.  cass.,  17  août  1880, 
Bourcier,  Poyau  et  autres  c.  de  la  Motte 
et  de  Bougé,  p.  1%7. 

89.  Le  propriétaire  d'un  bois  est  à 
bon  droit  déclaré  responsable  des  dégâts 
occasionnés  aux  récoites  des  voisins  par 
les  lapins  du  bois,  lorsque  ce  proprièi- 


taire  n'a  fait  que  de  rares  battues,  in- 
suffisantes pour  la  destruction  des  la- 
pins, et  qu'ainsi  les  dégâts  proviennent 
d'une  négligence  constituant  une  faute 
de  la  part  de  ce  propriétaire  (C.  civ., 
art  1382,  1386).  Cass.,  5  juillet  1882,  De 
Broglie  c.  Pasquier,  Lecotfre  et  autres, 
p.  160. 

40.  Le  locataire  d*une  chasse,  qui  a 
exercé  une  protection  constante  et  ri- 
goureuse par  tous  les  moyens  en  son 
pouvoir  pour  arriver  à  la  conservation 
et  la  multiplication  du  ffros  gibier,  et 
notamment  des  cerfs  et  des  biches,  est 
responsable  du  dommage  causé  par  ces 
animaux  aux  propriétés  voisines,  alors 
même  que,  dans  les  deux  années  qui 
ont  précédé  le  procès,  il  aurait  fait  quel- 
ques battues  dans  lesquelles  quelques 
animaux  auraient  été  tués,  si  les  moyens 
employés  n'ont  pas  été  suffisants  pour 
arriver  à  la  destruction  des  cerfs  et  des 
biches  dont  le  nombre  est  toujours  con- 
sidérable (C.  civ.,  art.  1382  et  1383).  — 
11  appartient  aux  Tribunaux  de  constater 
souverainement  les  faits  qui  motivent 
la  responsabilité.  Cass.,  14  avril  1883; 
comte  de  Valon  c.  Berlin,  p.  151. 

4f .  Les  gardes  assermentés  sont  des 
auxiliaires  du  procureur  de  la  Répu- 
blic|ue,  ayant  qualité  pour  constater  les 
délits  de  chasse  qui  parviennent  à  leur 
connaissance.  —  lis  ne  sauraient  rentrer 
dana  la  catégorie  des  serviteurs  à  gages 
alors  qu'ils  ne  remplissent  auprès  du 
maître  ou  fermier  de  la  chasse  aucune 
autre  fonction.  —  Leur  déposition  ne 
peut  en  conséquence  être  reprochée,  et 
doit  être  reçue  dans  l'enquête,  en  la 
forme  ordinaire,  et  non  à  titre  de  sim- 
ples renseignements.—  Le  fermier  de  la 
chasse  est  exempt  de  toute  responsabi- 
lité pour  dégâts  aux  champs  par  les  san- 
gliers, lorsqu'il  est  constant  en  fait  qu'il 
a  opéré  des  chasses  et  battues.  Trib.  de 
Dreux,  29  mars  1882,  Chaïou  c.  Dohé, 
p.  191. 

41  bis.  Un  garde  particulier  ne  sau- 
rait être  considéré  comme  serviteur  & 
gages  de  celui  qui  l'a  commissionné, 
par  cela  seul  gu'en  dehors  de  ses  fonc- 
tions il  rend  à  ce  dernier  quelques  ser- 
vices domestiques  à  Tintérieur  de  sa 
maison.  —  Dès  lors,  il  ne  peut  être  re- 
proché comme  témoin  à  justice.  Trib.  de 
Compiègne,  20  novembre  1883,  Léger, 
p.  420. 

4  9 .  Quand  plusieurs  demandeurs  con- 
cluent chacun  à  l'allocation  d'une  somme 
inférieure  à  200  francs  et  en  outre,  col- 
lectivement, à  200  francs  de  dommages- 
intérêts,  sans  déterminer  en  quelle  pro- 
portion ces  dommages-intérêts  doivent 
être  répartis  entre  eux,  l'affaire  est  sus- 
ceptible d'appel. --On  ne  peut  faire  un 
grief  au  locataire  de  chasse  de  n'avoir 
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aliBoltte  en  co  gui  coneerno  les  fratf 
entre  parties  qui  sueoombent  respectif 
▼emeat  sur  une  partie  quelconque  du 
litige  (G«  proo.i  art.  130).  Gass.  req., 
i6  nuai  IbSl,  Debaynin  c.  Gonat,  p. 
«34. 

49.  Les  dommagei  causés  aux  ré- 
coltes par  les  lapins  d'un  bois  Toisin, 
tttssent-ils  considérables,  ne  sauraient 
engager  la  responsabilité  des  proprié- 
taires ou  locataires  de  bois,  si  le  de- 
mandeuri  auquel  incombe  le  fardeau  de 
la  preuve,  n'établit  pas  qu'il  y  a  eu, 
de  la  part  de  ceux  ci,  une  faute  person- 
nelle, une  né^ligenee  caractérisée,  ou 
du  moins  un  fait  a  eux  imputable,  ayant 
favorisé  la  multiplication  ou  entravé  la 
destruction  des  lapins.—  Les  proprié* 
taires  de  bois  ne  sont  pas  tenus  d  éta- 
blir des  grillages  protecteurs,  ni,  par 
conséquent,  d  entretenir  ces  grillages 
en  bon  état.  *-  Le  fait  de  n'avoir  pas 
défoncé  les  terriers  ne  constitue  pas  en 
lui-môme  une  faute  de  nature  à  établir 
la  responsabilité.  Trib.  de  Goulommiers^ 
i«f  juw  iS83,  Desnot  c.  J...,  p.  %43. 

411.  Le  propriétaire  d'un  bois  dans 
leqnel  se  trouvent  des  animaux  nuisi- 
bles est  responsable  des  dég&ts  causés 
par  ces  animaux  aux  propriétés  voisines, 
si  Ton  établit  &  sa  charge  l'existence 
d'une  faute,  d'une  imprudence  ou  d'une 
négligence  (C.  civ.,art.  1382, 1383, 1386). 
—  ...  Spécialement,  s'il  est  constaté 
que,  de  son  propre  aveu,  il  avait  usé 
avec  la  plus  grande  rigueur  du  droit  de 
défendre  la  oiiasse  dans  ses  bois,  et  n'a- 
vait employé  que  des  moyens  insuffi- 
sants ou  tardifs  pour  détruire  ces  ani- 
maux (des  sangliers,  dans  l'espèce].  ^ 
Dans  cet  état  des  faits,  les  juges  du  rond 
ont  pu  refuser  avec  raison  de  donner 
acte  au  propriétaire  de  ce  qu'il  déniait 
avoir  défendu  la  chasse  desdits  ani- 
maux, et  rejeter  comme  non  pertinente 
une  articulation  qiii  ne  tendait  qu'à 
prouver  l'emploi  de  moyens  déclarés 
tardifs  ou  iusuftisaots.  —  Ou  doit  con- 
sidérer comme  suffisamment  motivé  le 
jugement  qui,  pour  repousser  une  de- 
mande de  preuve,  déclare  qu'elle  porte 
sur  des  laits  manquant  de  pertinence  et 
eontredits  par  les  éléments  de  la  cause. 
Gass.  req.,  7  novembre  1881,  comtesse 
de  Maynard  c.  Michelet,  p«  i45 . 

48.  Lorsqu'un  fermier  de  la  chasse  4 
tir«  dans  une  forêt  domaniale,  prétend 
qu'il  a  été  procédé  à  tort  à  la  destruction 
d'office  des  lapins,  il  ne  peut  diriger  va- 
lablement une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  l'agent  forestier  oui  l'a 
exécutée,  en  se  fondant  sur  l'insuffisance 
de  la  mise  en  demeure.  ^  L'action  n'eût 
été  recevable  qu'autant  qu'elle  aurait 
été  intentée  contre  le  préfet  du  dépai^ 
t««ie«|  représentant  VEtat.   Trib.  de 


Gompiègne,  18  mara  1888»  Sarvian  c.  Mo 
reau,  p.  301. 

60.  Le  passage  de  chiens  courants  sur 
rhéritage  d'autrui  ne  peut  être  excusé 
par  les  Tribunaui,  ciuand  les  chasseurs 
ont  appuyé  leurs  chiens  ou  les  ont  main- 
tenus sur  la  voie  de  l'animal  poursuivi. 
~  Dès  lorS|  sont  en  délit,  le  maître 
d'une  meute  et  son  piqueur  qui  parti- 
cipent à  la  chasse  sur  le  terrain  d'autrui, 
l'un  en  dirigeant  sa  meute  à  la  suite  de 
la  bête,  l'autre  en  suivant  la  chasse  sans 
donner  l'ordre  de  rompre  les  chiens 
(L.  3  mai  1844,  art.  11).  Orléans,  27  juil- 
let 1M82,  de  Vibraye  c.  Aucher,  p.  303. 

S  fl .  Lorsque  le  juge  de  paix  ordonne 
successivement  plusieurs  interlocutoi- 
res, le  délai  de  quatre  mois  dans  lequel 
la  cause  doit  être  dëfinitivemenl  jugée, 
ne  commence  à  courir  que  du  jour  du 
dernier  interlocutoire  (C.  proc,  art.  15). 
—  Le  propriétaire  d'un  bois  est  respon- 
sable vis-à-vis  du  fermier,  auquel  il  a 
loué  une  pièce  de  terre  contiguê  au  bois, 
des  dégâts  causés  aux  récoltes  de  ce 
fermier  par  les  lapins  qui  vivent  dans  le 
bois,  lorsqu'il  ne  justifie  pas  de  dili- 
ffences  personnelles  pour  arriver  à  la 
destruction  de  ces  animaux,  et  qu'il 
s'est  opposé,  dans  une  certaine  mesure, 
à  leur  destruction  par  les  tiers  (G.  civ., 
art  laSi).  Gass.,  Ch.  civ.,  9  avril  I88i, 
Legendre  c.  Brisemure,  p.  368. 

b.  C<u  de  non-reipoTUnàilité, 

St.  Le  propriétaire  ou  le  locataire 
d'un  bois  autre  qu'une  garenne,  n'est 
pas  responsable  de  plein  droit  des  dom- 
mages causés  aux  propriétés  voisines 
par  le  gibier  habitant  ce  bois;  sa  res- 
ponsabilité n'est  engagée  qu'autant  qu'il 
est  établi  que  la  multiplication  du  gibier 
a  été  favorisée  par  son  fait  on  par  sa 
négligence  (G.  civ.,  art.  1382,  1386).  — 
Ainsi  le  locataire  d'une  chasse  n'est  pas 
responsable,  lorsqu'il  a  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  détruire  les 
lapins,  et  que  grâce  à  ces  mesures,  il 
les  a  réduits  à  un  nombre  relativement 
minime,  eu  telle  sorte  que  les  dégâts 
constatés  sont  insignifiants  et  ne  dépas- 
sent pas  les  limites  de  ceux  qu'entraîne 
nécessairement  le  voisinage  de  la  forêt. 
-.-  11  importe  peu  que  le  Tribunal  ait, 
par  un  motif  erroné  et  surabondant, 
déclaré  que  la  réparation  du  dommage 
ne  serait  due  que  si  le  locataire  avait 
favorisé  la  multiplication  des  lapins  dans 
un  butvoluptuaire  et  s'il  avait  été  préa- 
lablement mis  en  demeure  de  les  dé- 
truire. Gass.,  3  février  1880,  Favriaux 
c.  Leclerc,  p.  146. 

64  bis.  Le  propriétaire  d'un  bois 
autre  qu'une  garenne,  c'est-à-dire  d'un 
bois  qui  n'est  destiné  dans  aucune  de 
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ses  parties  à  servir  de  réserve  pour  des 
lapins,  et  dont  Taccës  n'est  pas  interdit 
an  public,  n'est  pas  responsable  de p/ano 
des  dégftts  causés  par  les  lapiDS  sortis 
de  ce  bois  et  il  ne  peut  être  recherché 
que  si  une  faute  lui  est  imputable  :  — 
Soit  parce  qu'il  a  favorisé  la  multipli- 
cation de  ces  animaux,  soit  parce  qu'il 
a  négligé  de  prendre  les  moyens  effi- 
caces pour  les  détruire.  —  Par  suite,  il 
n'encourt  aucune  responsabilité  lorsqu'il 
est  souverainement  constaté  par  les  juges 
du  fond  que,  loin  d'avoir  cherché  à  ac- 
croître le  nombre  des  lapins  ou  à  les 
conserver,  il  a,  toujours  avant  les  dégâts 
commis,  manifestement  autorisé  le  pu- 
blic à  chasser  dans  son  bois,  sans  mettre 
à  cette  autorisation  aucune  restriction. 
Cass.  reo.,  !«'  mars  188S,  Binjamin,  dit 
Charles  Jamet  c.  veuve  d'Âgar  de  Bus, 
p.  1. 

53.  La  convention  entre  le  proprié- 
taire d'un  parc  et  Je  fermier  des  ré- 
coltes de  ce  parc,  sur  le  nombro  lir 
lièvres  iixé  à  vingt,  doit  être  exécutée 
en  ce  sens  que  si  ce  nombre  ne  doit  pas 
excéder  vingt,  à  l'entrée  de  l'hiver,  il 
peut  être  dépassé  au  moment  de  la  re- 
production. —  Et  c'est  au  fermier  à 
prouver  que  le  nombre  de  lièvres  a  été 
notablement  dépassé.  Trib.  de  Dijon, 
7  février  1881,  Comice  c.  Roydet,  p.  143. 

54.  Les  propriétaires  de  forêts  ou  les 
fermiers  du  droit  de  chasse,  qu'ils  aient 
chassé  ou  non,  ne  sont  pas  responsables 
des  dégâts  causés  par  les  animaux  sau- 
vages, si,  ne  changeant  rien  à  l'état  de 
nature,  ils  n'ont  ni  attiré,  ni  retenu,  en 
flattant  leurs  instincts ,  ces  animaux 
dans  leurs  bois.  —  L'article  1383  du 
Code  civil  ne  serait  applicable  qu'autant 
que  soit  l'Etat,  dans  un  intérêt  général, 
soit  les  particuliers  dans  leur  propre 
intérêt,  auraient  fait  au  fermier  du  droit 
de  chasse,  de  la  destruction  des  ani- 
maux nuisibles,  une  obligation  qu'ils 
auraient  négligé  de  remplir.  —  Le  droit 
de  défense  des  riverains  peut  s'exercer 


ponsables,  quand  ils  n^oiit  commis  au- 
cune faute  et  quand,  au  contraire,  il  est 
ét^li  que  le  locataire,  tenu  seul,  ani 
termes  du  bail,  de  la  respionsabilité  des 
dégftts,  a  donné  au  voisin,  avant  tout 
dommage  constaté,  l'autorisation,  sans 
restriction  ni  réserve,  de  pénétrer  dans 
les  bois  pour  y  poursuivre  et  dètraire 
les  lapins  par  tons  moyens  utiles  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail  et  que  le 
voisin  n'a  pas  usé  de  tette  autorisation. 
— A  supposer  que  TautoriBation  donnée 

Sar  le  locataire  ne  comportât  pas  U 
roit  de  défoncer  les  tem«rs,  le  voisin 
qui  n'a  employé  aucun  des  moyens  mis 
à  sa  disposition  pour  détruire  le  gibier 
ne  peut  être  fondé  à  soutenir  que  cette 
autorisation  était  insuffisante.  Gass.req., 
19  mars  1883,  Bellanger  c,  Bremontier, 
p.  3i5. 

S#.  Le  propriétaire  ou  locataire  de 
chasse  n'est  pas  responsable  ipso  facto 
des  dommages  causes  aux  champs  voi- 
sins par  les  lapins  sortis  de  ses  hois^ 
quelle  que  soit  l'étendue  du  dommage, 
SI  l'on  n'établit  pas  avec  précision  sa 
faute, sa  négligence  ou  soa  imprudence. 
—  On  ne  peut  reprocher  au  détenteur 
de  la  chasse  de  n'avoir  commencé  ses 
chasses  et  destructions  qa'en  octobre; 
car  alors  seulement  la  chute  des  feuilles 
permet  les  destructions  utiles.  ->  Les 
demandeurs  ne  peuvent  reprocher  ao 
défendeur  de  laisser  sur  son  terrain  des 
terriers  non  défoncés,  alors  qu'ils  en 
ont  sur  le  leur.  —  D'ailleurs,  dans  les 
bois,  et  surtout  lorsque  le  soi  est  sa- 
blonuH.ux,  la  destruction  des  terriers  se- 
rait un  moyen  insuffisant.  —  Le  chas- 
seur qui  a  commencé  en  octobre  les  des- 
tructions sérieuses,  pour  les  continuer 
ensuite  régulièrement  en  chassant  on 
faisant  chasser  avec  rabatteurs,  furets  ou 
chiens,  ne  saurait  donc  être  rendu  res- 

Eonsable.  Trib.  de  Mantes,  6  juin  1885, 
e  Rat  de  Magnitot  c.  Maillart  et  autres, 
p.  381. 


soit  par  eux-mêmes  sur  leurs  propres  §  6.  —  Droit  d'appropriation 

fonds,  soit  dans  les  forêts,  mais  par  l'in-  le  gibier. 


sur 


tervention  de  l'administration  qui  or- 
donne des  battues.  Trib.  de  Langres, 
26  décembre  1883,  Durand  de  Fontmagne 
et  autres  c.  Miellé  et  autres,  p.  153. 

SI».  Le  propriétaire  ou  le  locataire 
d'un  bois  n'est  pas  responsable  de  plein 
droit  des  dégâts  causés  aux  propriétés 
riveraines  par  les  lapins  se  trouvant 
dans  ce  bois  ;  il  n'est  pas  obligé  de  les 
détruire  lui-même  :  il  est  seulement 
obligé,  s'il  ne  procède  pas  à  cette  des- 
truction, d'accorder  aux  voisins  toute 
permission  nécessaire  pour  qu'ils  puis- 
sent le  faire  (C.  civ.,  art.  1382,  1383, 
1385).  — .  Ainsi,  le  propriétaire  et  le  lo- 
cataire ne  sauraient  être  déclarés  res- 


69.  Si  un  chasseur  peut  prétendre  à 
la  propriété  de  la  bête  qu'il  n'a  cessé  de 
poursuivre  dès  qu'elle  ne  peut  plus  lui 
échapper,  néanmoins  il  perd  tous  ses 
droits  sur  l'animai  lorsqiril  en  a  aban- 
donné la  poursuite,  et  ce  dernier  de- 
vient la  propriété  de  celui  (fui  s'en  est 
emparé,  Trib.  de  Rouen,  10  janvier  1882t 
Bardin  c.  Lemelle,  p.  182. 

68.  Le  gibier,  res  nullim,  devient  la 
propriété  du  chasseur  par  l'occupation. 
—  Et  l'occupation  ne  résulte  pas  seule- 
ment de  la  mainmise  exercée  sur  le  gi- 

dans 

comme  une 


hier,  mais  de  tout  fait  qui  le  met 
l'impossibilité  d'échapper,  comme 


TABLE   ANÂLTTIQUB   DES   MATIÈRES. 


449 


blessure  mortelle,  accompagnée  de  la 
poursuite  non  discoutinuée  du  chas- 
seur. —  Le  fait  que,  dans  sa  poursuite, 
le  chasseur  aurait  un  instant  cessé  d'eu- 
tendre  la  voix  des  chiens,  et  de  con- 
naître par  là  la  direction  prise  par  le 
gibier,  n*est  qu'un  incident  de  la  cnasse, 
ot  n'en  constitue  pas  la  discontinuation. 

-  Mais  c'est  au  chasseur  qui  veut  être 
déclaré  propriétaire  d'une  pièce  de  gi- 
bier prise  par  ses  chiens  à  prouver  qiril 
n'a  pas  discontinué  la  poursuite.  Trib. 
civ.  de  Langrcs,  13  avril  1883,  Leconte, 
Garnier  et  Febvre  c.  Bernon,  p.  190. 

69.  Dans  le  cas  où  un  individu  s'em- 
pare, dans  la  forêt  d'autrui,  d'un  che- 
vreuil tué  d'un  coup  de  fusil,  et  dont  la 
mort  paraissait  remonter  à  cinq  ou  six 
jours^  sans  qu'aucune  réclamation  ait 
été  faite  au  sujet  de  cet  animal,  ce  der- 
nier ne  doit  pas  être  considéré  comme 
appartenant  à  une  personne  inconnue 
et  devient  la  propriété  du  premier  oc- 
cupant (!'•  espèce).  —  Dès  lors,  l'enlè- 
vement du  ginier  ainsi  abandonné  ne 
constitue  pas  une  soustraction  fraudu- 
leuse de  la  chose  d'autrui  (l'«  espèce); 

—  Pareillement,  ne  commet  pas  un  vol, 
l'individu  qui  s'empare,  sur  le  terrain 
d'autrui,  d'un  cerf  tué  la  veille  par  un 
chasseur,  bien  que  ce  dernier  ait  re- 
cherché vainement  l'animal,  après  son 
coup  de  fusil,  puis  l'ait  découvert  le 
lendemain,  et  ne  l'ait  abandonné  que 
momentanément,  afin  de  prendre  les 
mesurtfS  décessaires  pour  le  faire  trans- 

{)orter  (î"  espèce);  —  ...  Du  moins, 
'intention  frauduleuse  n'est  pas  suffi- 
samment établie,  lorsque  le  chasseur, 
en  s'éloignaut,  n'a  laissé  aucun  signe  de 
nature  à  indiquer  qu'il  avait  un  droit 
de  propriété  sur  le  cerf  tué  par  lui 
(2»  espèce).  Trib.  de  Compiègne,  4  jan- 
vier 1881;  Trib.  d'Evreux,  18  octo- 
bre 1881,  afr.  Leroy  et  Marais,  p.  250. 

§  7.  —  Chiens  errants. 

•0.  La  destruction  du  chien  d'autrui 
est  licite  lorsqu'elle  est  accomplie  au 
moment  où  le  chien  s'est  introduit  dans 
une  propriété,  la  parcourt  et  y  cause 
des  dégâts  ;  il  n'y  a  pas  alors  destruc- 
tion sans  nécessité.—  Peu  importe  l'état 
défectueux  de  la  clôture  du  parc  ainsi 
parcouru.  —  Le  propriétaire  du  chien 
tué  reste  responsable  des  dégâts  causés 
par  cet  animal. Trib.  civ.  de  Versailles, 
^6  février  1884,  Pasquier  c.  Faucon, 
p.  203. 

61 .  Un  propriétaire  a  le  droit,  sans 
même  qu'il  soit  obligé  de  justifier  d'un 
préjudice  actuel  appréciable,  de  détruire 
des  chiens  de  chasse  qui  s'introduisent 
dans  son  parc,  même  sans  l'assentiment 
de  leur  maître,  alors  qu'au  moment  où 
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il  les  blesse  ou  les  tue,  les  chiens,  qui 

f plusieurs  fois  déjà,  avaient  pénétré  chez 
ui,  parcouraient  en  tous  sens  sa  pro- 
priété. —  Ce  droit  est  incontestaole, 
alors  surtout  que,  la  veille,  il  avait 
averti  leur  maître  qu'il  les  tuerait  s'il 
les  laissait  encore  pénétrer  chez  lui. 
Trib.  de  Loches,  J9  juin  1885,  Herbe  lot 
c.  Laye,  p.  415. 

§  K. — Animaux  nuisibles.  Interprétation 
de  la  loi  du  5  avril  1884. 

•S.  Lorsque,  sur  la  demande  de  l'ad- 
ministration forestière,  un  arrêté  pré- 
fectoral autorise  une  destruction  d  ani- 
maux nuisibles,  tels  que  des  sangliers, 
sur  un  territoire  où  se  trouvent  des 
bois  domaniaux,  les  parties  intéressées 
à  cette  destruction  ne  peuvent  y  procé- 
der valAlement  avant  que  le  texte  du- 
dit  arrêté  ait  été  officiellement  porté  à 
la  connaissance  de  l'administration  elle- 
même.  —  En  vain  se  prévaudraient  ils 
d'une  dépêche  télégraphique  adminis- 
trative, se  bornant  à  annoncer  que  l'au- 
torisation de  détruire  le  sanglier  a  été 
accordée,  sans  faire  connaître  à  auelle 
condition.  —  Si,  aux  termes  de  rarti- 
cle  90,  S  9,  de  la  loi  du  5  avril  1884,  le 
maire  d'une  commune   peut   prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  à  la  des- 
truction des  animaux  nuisibles,  quand 
cette  destruction  doit  s'opérer  sur  le 
territoire  de  ladite  commune,  il  n'en  est 
plus  ainsi  quand  elle  doit  s'étendre  si- 
multanément sur  plusieurs  communes. 
En  pareil  cas,  c'est  aux  préfets  seuls 
qu'il  appartient  d'autoriser  les  battues, 
conformément  à  l'arrêté  du  19  pluviôse 
an  V.  —  Quand  le  maire  d'une  com- 
mune prend  un  arrêté  pour  la  destruc- 
tion des  sangliers  sur  son  territoire,  il 
ne  suffit  pas  qu'il  soit  d'accord  avec  le 
locataire  de  la  chasse  à  courre,  seul  au- 
torisé à  chasser  ces  animaux,  il  faut  en- 
core qu'il  se  concerte  avec  les  locataires 
fermiers  de  la  chasse  à  tir,  la  loi  com- 

Srenant  dans  le  mot:  «  détenteurs  du 
roit  de  chasse  »,  tous  ceux  qui.  à  un 
titre  quelconque,  jouissent  du  droit  de 
rechercher  le  gibier  sur  le  territoire  où 
la  destruction  doit  avoir  lieu.  Lorsqu'il 
s'agit  de  la  destruction  de  sangliers  et 
autres   animaux  malfaisants  dans    les 
bois  ou  forêts  appartenant  à  l'Etat,  le 
maire  d'une  commune  ne  saurait  faire 
exécuter  un  arrêté  pris  par  lui.  con- 
formément à  l'article  90  de  la  loi  du 
5  avril  1884,  sans  le  porter  officiellement 
à  la  connaissance  de  l'administration 
forestière  et  sans  la  mettre  ainsi  à  même 
d'intervenir,  si  bon  lui  semble,  dans 
cette  destruction.  Trib.  de  Compiègne, 
29  juillet  1885,  Forêts  c.  Leclère  et  au- 
tres, p.  385. 

T.  XI,— «9 
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î'^?J!fïl2ii  d^coBOoarir  à  la  dee^ 

mftntooavoqn*»  ptrle  mêire  pour  chai- 

^  en  ict^P*  *^*  "*^*»^»  '«  '^P  ®^  '« 
^^/gjjer  dans  un  bois  communal,  dont 

ia  cSa«^  ^^^  louée,  sont  en  délit  èï  les 

dtft«iit«ttn  du  droit  d«  chaMe  n'ont  pas 

été  nii^  ^^  demeure  d'avoir  à  procéder 

A  /a  destruction  des  animaux  nuisibles. 

^  £t  i€  maire,  qui  a  ordonné  la  battue, 

est  complice  des  chaueurs,  alore  même 

au  il  aurait  invité  les  détenteurs  de  la 

cbatae  à  participer  à  la  battue  par  lui 

organiaée.    —   En  conséquence,  il  ne 

peut  se  prévaloir  d'aucun  privilège  de 

juridiction  tant  pour  lui  une  ppur  ses 

complices.—  Le  Tribunal  de  répression 

peut  examiner  k  légalité  des  actes  ad- 

ministratifa.  Trib.  de  Langres,  i5  mars 

1685,  Min.  publ.  c.  X...,  M...  et  F..., 

p.  937.  —  V.  aussi  p.  370. 

•4.  Destruction  des  animant  nuisi- 
bles, circulaire  ministérielle  sur  l'appll- 
caUon  de  la  loi  municipale  du  4  dé- 
oemJtre  1884,  p.  tst. 

§  ^u-^Chimt.  trantport,  HeipotUMbUitéf, 
Vente  à  Vettai, 

•S.  Une  compagnie  de  chemin  de 
fer,  chargée  de  transporter  des  chiene 
couplés,  est  responsable  de  leur  perte, 
si  elle  les  a  découplée  pour  la  commo-* 
dite  de  son  service.  Trio«  de  commerce 
de  la  Seine,  4  mars  lfi8i,  Rocbard  et 
Delamotte  c.  compagnie  de  l'Ouest, 
p.  189. 

65  bis.  Quand  iea  parties  ne  sont  pas 
d*accord  sur  les  conditions  et  le  prix 
auxquels  un  chien  aurait  été  vendu»  il  y 
a  lieu,  à  défaut  de  preuve,  de  déclarer 
la  Vente  imparfaite  (art.  1573  du  Code 
civil),  alors  surtout  qu'il  est  établi  que 
le  chien,  après  la  livraison,  n'a  pas  cessé 
de  porter  un  collier  au  nom  du  vendeur» 
Trib.  de  paix  de  Charenton  du  iO  sep- 
Umbre  1885,  F.  c.  B.,  p.  419. 

ni$triUU>n  /bretfiAre. 
Chef  ê%  ualsoa,  —  V.  Àffifuagt  corn- 

ChemiB  r«ral.  —  V.  UxtraeHen  ée 
wiatérmux» 

Cltallôns. 

Lee  dispotitiofti  du  Code  dMnstroetioti 
eriasineUe  relatives  à  la  forme  dei  eita- 
tione,  doivent  être  compléléet  par  l'un* 
pltcatton  dfe  prineipee  géûértiuz  du 
droit,  spécialement  de  ceux  qui  sont 
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énoncés  dans  rarticle  61  d«  Code  tf 
procédure  civile.  —  Lee  fornwiilH  t'ù- 
stantiellee  qui  sont  pr«scrîteâ  m  «t 
article  sont  applicables  aux  ciUlions 
correctionnelles,  et  leur  omissioQ  efi- 
traine  ia  nullité  de  la  citation.  -  U  ci- 
tation qui  n^est  pas  datée  est  nulle,  tl<)r* 
qu'aucune  indication  résultant  de  1»- 

Sloit  ne  pennet  de  combler  k  keaaèti 
e  préciser  le  jour  où  il  a  été  notifié. 
—  L'omission  sur  la  copie  de  U  date  J» 
mois  entraîne  la  nullité  de  l&rit&tioQ. 
alors  que  l'original  est  régulier  et  daU. 
Trib.  de  Loudun,  38  mars  1S85, RoIIaqiI 
c.  Rousseau-Laspoix,  p.  1^9* 

Coamteurs,  «•■apli^en.—  V.  IK/W 

chementt  Garde  partwutiir» 

€}*«|ilaliite.-^  V.  Usage  fomtitr, 

Circul .  adm.  sur  les  demandss  de  <«  i 
gés,  p.  81. 

miniitràtion  fertttière» 

OoalraUte  |iar  eiM-p*.  ^  V.  Ac^tH- 
sabiiité  civile  du  /ait  (tûutmi. 

C«ra«.  —  V.  Adminiitratim  foni^^- 
Caasal  «en   9«Imb.  -  V.  IMm- 
fHeHt, 


ftéieli  ê%  réserves. 

Dans  «n»  coupe  marquée  «n  ij«; 
vraaoe,  la  repréeentation  de  ^^^^; 
peut,  seule,  libérer  l'adjudicetalw  f 
n'est  pas  responsable  A  prouver»  par»- 
moins,  l'existence  de  cette  *ovcM' 
Ka  conséquence,  il  ne  doitpai  être^a^ 
sis  jusqu'au  récolemcnt  pour  vénber» 
le  nombre  des  arbres  abettui  conw'w 
avec  celui  qui  est  indiqué  par  le  procj- 
verbal  de  balivage  et  de  martelage  j^^- 
for.,  art.  44).  ~  Alors  surtout  qu^ '»; 
judicaUon  a  été  faite  sans  î^r^L 
nombre  des  arbres  marqua  •"  V^ 
vronce.  -  U  en  est  »?*««'«?•;., S!, 
quand  il  est  constont  que  I  •ÎJ"°'ii 
taire  a  caché  avec  de  la  mousw  «  «^ 
gaton  les  emplacementa  des  »■ 
ion  marauées:  Douai,  3«  «•"  '*•*' 
Forêts  e.  Druari,  p.  304. 

t .  L'exoepUon  de  Tarticle  21*  àn^ 

forestier  n'existe  qu'»"**"] JGJhé»  iO»^ 
rains  boisés  qui  5nt  «*«*!.  00 
clos  et  attenant  à  une  fcw)itaw<;j\^  „ 
prétendrait  vainement  ««i-jL  Vu.  U 

Hdaction  nouvelle  d«  > î'îrîit JP** 
réunion  des  dent  coftdltiODi  "J  jj^ 

iiidmiiftsable.  -  11  ••  ••*  •'""' 
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surtout  que  le  bois,  dont  le  défriche^ 
méat  a  été  eommencé,  fait  partie  d'un 
massif  de  1 0  heetares  et  qu'if  a  été  com- 
pris dans  le  périmètre  d'un  reboieement 
obligatoire.  —  Les  ouvriers  employés  à 
un  défrichement  ne  sont  pas  complices 
du  propriétaire.  (Résolu  par  le  Tribu- 
nal.) >^  Quidy  si  ces  ouvriers  sont  loca- 
taires à  longs  termes  des  bois  défrichés, 
et  s'ils  ont  pris  avec  le  propriétaire  l'en- 
gagement écrit  de  les  défricher.  (Non 
résolu.)  Riom,  Ch.  corr.,  41  juin  1883, 
Forêts  c.  de  Glerval  et  autres,  p.  49. 

M .  L'interdiction  de  déft^icher  sans  au- 
torisation constitue  une  servitude  légale. 
fin  Gonséquence,  lorsqu'une  première 
déclaration  a  été  suivie  d'opposition  et 
de  l'interdiction  de  défricher,  toute  dé- 
claration nouvelle  est  sans  effet  ;  elle  ne 
doit  pas  être  instruite  comme  la  pre- 
mière, alors  même  qu'elle  émanerait 
d'un  acquéreur  de  la  forêt  auquel  son 
Tendeur  aurait  dissimulé  l'interdiction 
antérieure.—  Dans  ce  cas,  le  propriétaire 
qui  veut  défricher  doit  s'adresser  direc- 
tement au  ministre  qui  a  déjà  statué, 
pour  obtenir  de  lui  la  modification  ou  le 
rapport  de  sa  décision.  Cass.,  13  mars 
1884,  Forêts  c.  Trincat,  p.  171. 

M .  Les  bois  isolés  de  moins  de  1 0  hecta- 
res, situés  sur  des  terrains  dont  la  pente 
moyenne  est  de  45  pour  100,  sont  sou* 
mi»  k  la  déclaration  préalable,  faute  de 
quoi  leur  propriétaire  peut  être  pour- 
suivi comme  auteur  d'un  défrichement 
iUiette.  —  Lorsqu'un  arrêt  constate,  en 
fait,  que  le  bois  défriché  était  situé  suf 
une  élévation  en  forme  d'éperon,  dont 
le  point  culminant  est  de  510  mètres 
au-dessus  de  la  vallée,  et  dont  la  pente 
moyenne  est  de  45  pour  lOO,  cet  arrêt 
viole  les  articles  219,  î20,  §  1",  2tl  et 
222,  §  5  du  Code  forestier,  en  prononçant 
la  relaxe  de  Tauteur  du  défrichement. 
Gass.,  13  décembre  1884,  Forêts  c.  Du- 
port,  p.  t89. 

toomlcile.  —  V.  Affouage  communal, 

Aamniaff«B    avK    eliamps.    —    V. 

Chaste,  Regpcnmbilité  civUepfntr  faute 
ou  négligence» 


E 


Eeole  des  Barres.  —V.  Enseignement 
forestier^ 

Eaiol«Hie«t  usager.  — •  V.   Canton- 
nement» 

Enregistrement    des   praeès«ver- 
banx.  —  V.  Chasse, 

Bassigaenaent  forestier. 

1 .  Organisation  de  l'Ecole  des  Bam«. 
^.  t63. 


•  .  Programme  des  conditions  d*ad- 
mission,  p.  266  et  270. 

1.  Pro^mme  de  l'enseignement  à 
l'Ecole  primaire  des  Barres,  p.  273. 

fistlmatlaas. 

Peines  diseiplinaires  pour  bé^iireness 
dans  les  estimations,  p.  257. 

Etabllssemeats  hospitaliers. 

Admission  des  préposés  dans  ces  éta- 
blissemrats,  p.  8t. 

EMepllaa  préjudlelelle.  —  V.  Pd- 

turage, 

ExemptiaR   d'ImpAis  (pour  terminé 
reboisés).  -*  V.  Impôts. 

BtLpraprlatiatt.  ^  V.  Reboisement. 
Extraetlaa  de  taiaCériaax. 

L'article  lU  du  Code  forestier  n*eèt 
pas  limitatif;  en  conséquence,  ilprévûil 
et  punit  l'extraction  des  phosphates  [co- 
prohthes)  qui  existent  sous  un  chemin 
faisant  partie  dune  forêt  communale 
soumise  au  régime  forestier.  —  Et  la 
poursuite  de  ce  délit  est  valablement  di- 
rigée par  l'administration  des  forête:  on 
opposerait  vainement  qu'elle  aurait  dû 

I  être  par  le  ministère  public,  sur  la  pro- 
vocation de  l'administration  des  mines. 
--  H  importe  peu  que  le  chemin  sous 
lequel  a  eu  lieu  l'extraction  ait  été  classé 
comme  chemin  rural  par  l'administra- 
tion préfectorale,  si,  malgré  ce  classe- 
ment, l'administration  des  forêts  a 
constamment  considéré  ce  chemin 
comme  ayant,  d'après  des  plans  anciens, 
fait  partie  de  la  forêt  communale,  alors 
surtout  qu'elle  a  pourvu  à  son  entretien, 
qu  elle  a  vendu  les  herbes,  et  qu'elle  a 
tait  payer  des  indemnités  de  passage  sur 
ce  chemin,  notamment  à  un  des  préve- 
nus, coauteur  de  l'extraction.  Nancy. 

II  juin  1885,  Forêts  c.  Bertin  et  Len- 
dormi,  p.  672. 


Force   majeare.   -    V.   Vidange  des 
coupes. 

Frai»  de  prestatloa   de  sermeat. 

•—  V.  Serme?it. 

Frais  de  toarnées.  -  V.  Administra- 
tion forestière. 


Clarde  eliampétre» 

La  compétence  est  déterminée  par  la 
nature  de  la  demande,  telle  qu'elle  ré- 
sulte de  la  eitation.  En  conséqueBCs, 
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une  Cour,  saisie  de  la  préveutiou  d'ou- 
trages par  paroles,  gestes  ou  menaces 
envers  un  garde  champêtre  dans  Texer- 
cice  de  ses  fonctions,  n'a  pu  se  dessaisir 
sous  le  prétexte  que  le  prévenu  aurait 
commis  une  diffamation  publique  en- 
vers le  garde,  sans  même  constater  que 
le  fait  diffamatoire  était  relatif  aux 
fonctions  du  garde.  —  Les  articles  ïîi 
et  iik  du  Coa(>  pénal  punissent  les  ou- 
trages commis  avec  ou  sans  publicité 
envers  les  fonctionnaires  ou  ofticiers  pu- 
blics dans  Texerctce  «  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  o  de  leurs  fonctions.  •—  L'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  29  juillet  18»!  ne 
prévoit  que  les  injures  commises,  à  rai- 
son des  fonctions,  par  la  voie  de  la 
presse.  — En  conséquence,  la  juridiction 
correctionnelle  est  compétente  pour  con- 
naître d'un  délit  d'outrage  par  paroles, 
{gestes  ou  menaces  commis,  même  avec 
a  circoustauce  aggravante  de  publicité, 
envers  un  garde  champêtre  &  roccasion 
de  l'exercice  de  ses  fonctions.  Cass.,  Ch. 
crim.,  15  mars  1883,  fiuor  de  la  Voye, 
p.  406. 

Garile  général  Anxlllalre.  —  V.  Ad- 
ministration forestière, 

Carde  partieuller. 

On  doit  considérer  comme  ayant  com- 
mis un  délit  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire,  et, 
pur  suite,  comme  étant  directement  jus- 
ticiable de  la  Cour  d'appel,  le  garde 
pai'ticulier  qui  commet  un  délit  de  cbusse 
dans  les  bois  confiés  à  sa  surveillance 
(!'•  espèce);  —  Et  les  coauteurs  ou 
complices  de  ce  délit  doivent  également 
être  traduits  devant  la  même  juridiction 
«!'•  espèce.;  —  Mais  il  en  est  autre- 
ment du  garde  forestier  qui  se  rend  cou- 
pable d'un  délit  de  chasse  en  rase  cam- 
pague,  en  dehors  du  triage  forestier 
soumis  à  sa  surveillance  et  pour  lequel 
il  est  assermenté  (2*' espèce).  Première 
espèce,  Cour  d'Amiens,  Demolon  c.  Ca- 
zier,  30  septembre  \^>it;  deuxième  es- 
pèce. Cour  du  Luxeinbourg,  If  fé- 
vrier 1881,  p.  140. 


I 


Immeoble*. 

Acquisitions  d'immeubles  par  l'Etat, 
frais  de  purge,  p.  256. 

Impftts. 

i .  Exemption  d*impôt  des  terrains 
semés  ou  plantés  en  bois.  Dissertation, 
p.  199. 

S .  Dissertation  surrinflaence  de  la  loi 
de  finances  du  «9  décembre  1881,  relati- 
vement à  rinstmction  des  demandes  en 


dégrt'vement  d'impât  par  suite  de  re- 
boisements opérés  par  les  propriétaires 
de  terrains  en  montagne  qui  ont  obteno 
des  subventions,  p.  363. 

laeeadie. 

Si,  en  principe,  Teotrepreneur  est  res- 
ponsable, à  Texclusion  au  propriétaire 
avec  lequel  il  a  traité,  des  accidents  et 
dommages  survenus  au  cours  da  travail, 
le  propriétaire  est  seul  responsable, 
lorsqu'il  résulte  des  circonstances  de  la 
cause  que  les  auteurs  du  dommage  ne 
sont  pas  des  entrepreneurs,  mais  bieo 
les  préposés  du  propriétaire  (C.  civ.,  art. 
1384,1794).  —  Doivent  être  considérés 
comme  des  préposés  du  propriétaire,  et 
non  comme  des  entrepreneurs,  les  biî- 
cherons  employés  dans  une  forêt,  alors 

3UC  le  choix  des  ouvriers,  le  droit  de 
onncr  des  ordres  et  des  instructioos, 
le  droit  de  surveillance  appartieuneot 
au  propriétaire  de  la  forêt  et  ont  été 
exercés  par  lui,  et  alors  d'ailleors  que 
le  propriétaire  ne  justifie  de  Texisteace 
d'aucun  traité  qui  permette  d'apprécier 
la  nature  des  accords  intervenus,  {td.) 
—  Dès  lors,  le  propriétaire  de  la  furêl 
est  responsable  du  dommage  causé  à 
une  forêt  voisine  par  Tincendie  qac  ses 
bilcherons  ont  occasionné  par  leur  iiD- 
prudence.  {fol,)  —  11  impôt  te  peo  que 
les  bûcherons  aient  été  payés  à  la  tdctie 
et  non  à  la  journée  (C.  civ.,  art.  1794). 
Trib.  Toulouse,  3  mars  1883,  De  Morta- 
rieu  c.  Amilhau  et  C"  d*ass.  terr.  VUnion, 
p.  469. 

Indemnités  de  séjoar.   —  V.  Admi- 
nistration forestière. 

Injure,  outrage.  —    V.  Garde  ckam- 
jjétre, 

Inaerlptlon  de  fnvx. 

i .  Le  contrevenant  qui  veut  s'inscrire  efl 
faux  contre  un  procès-verbal,  en  matière 
de  contributions  indirectes,  doit  faire  » 
déclaration  au  plus  tard  à  Taudieflce  in- 
diquée par  l'assignation  à  fin  de  con- 
damnation (décr.  1''  germinal  aaXUi, 
art.  40).  —  Peu  importe  :  1»  que  Iassi- 
gnation  soit  également  donnée  pour  les 
audiences  suivantes  jusqu'au  jugement 
définitif;  SS«  que  la  partie  poursuivante 
n'ait  pas  fait  coucher  la  cause  sur  k 
rôle  de  l'audience  indiquée  par  l'»*^'' 
g[nation;  3«  enfin  qu'une  nouvelle  cita- 
tion, visant  la  première  assignation,  w* 
été  donnée  au  prévenu,  avec  iudication 
d'une  audience  pour  plaider  (/rf.)«  ^.^' 
9  juillet  1881,  Contrib.  ind.  c.  Bréjart. 
p.  237. 

«.Lorsque  le  Tribunal  a  admis,  comme 
régulière  et  pertinente,  l'inscripUon  de 
faux  formée  par  le  prévenu,  il  n«  P*y 
charger  son  président  d'instruire  sur  /« 
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faux.  —  Dans  ce  cas,  le  Tribunal  doit 
surseoir  à  statuer  sur  le  fond,  et  ordon- 
ner qu'il  sera  instruit  sur  le  faux,  sui- 
vant les  formes  ordinaires  à  la  diligence 
du  ministère  public.  Pau,  18  avril  1885, 
Forêts  c.  Berhouet,  p.  352. 


lieslllme  déffense.  »  V.  Pririlège  tte 
juridiction. 

M 

■aisons  forestières. 

Mobilier  de  TEtat  dans  les  maisons 
forestières,  p.  262. 

XarroBBttge.  ^  V.  Cantonnement. 

Marteau  (empreinte).  —  V.   Adjudica- 
tions. 

■é«lallle  forestière.  »  V.  Adminis- 
tration forestière. 

Montons    et  ehèvres.   —    V.   Pâtu- 
rage. 

P 
PAtnrage. 

Est  valable,  sous  l'empire  du  Code  fo- 
restier, la  convention  par  laquelle  un 
particulier  a  concédé  dans  sa  forêt  un 
droit  de  pâturage  pour  les  chèvres  et  les 
moutons.  —  En  conséqpience,  Ifi  pré- 
venu poursuivi,  en  vertu  des  articles  78 
et  120  du  Code  forestier,  pour  avoir  in- 
troduit des  chèvres  et  des  moutons  dans 
une  forêt,  en  exécution  de  l'acte  qui  l'y 
a  autorisé,  peut  se  prévaloir  de  cet  acte 

fiour  opposer  l'exception  préjudicie'le  de 
'article  182  du  Code  forestier.  Trib.  de 
Die,  10  décembre  1883,  Aubert  c.  Bau- 
douin, p.  137. 

PAtnrage  à  icarde  séparée.   —  V. 

Usage  forestier, 

Pêehe. 

L'usinier  qui  verse  sciemment  et  vo- 
lontairement dans  un  ruisseau  affluent 
d'une  rivière  navigable  les  eaux  de  son 
usine,  qui  sont  de  nature  à  donner  la 
aaort  aux  poissons,  commet  un  délit  pu- 
nissable, lors  même  qu'un  an  été  préfec- 
toral a  autorisé  ce  déversement,  confor- 
mément à  une  tolérance  ancienne,  et 
motivé  sur  ce  que  cette  tolérance  ne  nuit 
pas  à  la  navigation.  Cass.^  Ch.  cri  m., 
5  mai  1883,  Mosnin,  p.  306. 

Peines  diseiplinaires.  —-  V.  Estima- 
tions . 

Périmètres  de  restauration. 

1 .  Les  terrains  compris  dans  les  péri- 


mètres de  restauration,  créés  en  vertu 
de  la  loi  du  4  avril  1882,  payent-ils  l'im- 
pôt foncier  et  les  centimes  additionnels 
départementaux  et  communaux?  Disser- 
tation, p.  102. 

• .  Instruction  générale  sur  le  service 
de  la  restauration  des  terrains  en  mon- 
tagne, p.  335. 

Prescription  acquisitiwe.  —  V.  Usage 
forestier. 

Preseriptionderaetion.-  V.  Chasse. 

Privilège  de  Juridiction.  —  Y.  aussi 
Chasse,  Garde  particulier'. 

La  première  chambre  de  la  Cour,  com- 
pétente pour  connaître,  dans  les  termes 
des  articles  479  et  483  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  des  délits  commis  par 
les  gardes  particuliers  daos  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  l'est  également  pour 
statuer  tant  contre  le  garde  que  contre 
le  braconnier  poursuivis  l'un  et  l'autre 
à  raison  de  coups  et  blessures  récipro- 
(jues.  —  Le  garde  particulier,  dans 
l  exercice  de  ses  fonctions,  qui,  à  la  suite 
de  rixes  et  d'incidents  successifs  avec  un 
braconnier  refusant  de  lui  faire  connaitre 
son  identité  et  de  se  rendre  devant  le 
magistrat  compétent,  tire  un  coup  de 
feu  et  blesse  grièvement  le  braconnier 
au  moment  ou  ce  dernier  introduisait 
une  cartouche  dans  son  fusil  précédem- 
ment déchargé,  agit  dans  ce  cas  en  état 
de  légitime  défense,  ne  commet  aucun 
délit  et  n'est  passible  ni  de  peine  ni  de 
dommages-intérêts.  Paris,  30  avril  1885, 
Min.  publ.  c.  Lupette  et  Godard,  p.  354. 

Proeès-Terbanz. 

L'affirmation  d'un  procès- verbal  est 
valablement  reçue  par  l'adjoint,  qui,  en 
qualité  d'officier  de  police  judiciaire,  a 
assisté  à  la  visite  domiciliaire  lors  de 
laquelle  le  délit  a  été  découvert.  Trib. 
d'Embrun,  6  mars  1885,  Forêts  c.  Leydon, 
p.  194. 

Purge*  —  V.  Immeubles. 


R 


Reboisement.  —  V.  aussi  Périmètres 
de  restauration. 

I .  Lorsque,  le  même  jour,  des  femmes, 
excitées  par  leurs  maris,  ont  arraché  de 

t'eunes  plants  dans  un  périmètre  de  re- 
boisement et  que,  au  moment  de  la 
constatation  de  ce  délit  forestier,  elles 
se  sont  portées  contre  les  préposés  fores- 
tiers, opérant  la  constatation,  à  de  telles 
voies  de  fait  que  les  travaux  de  reboi- 
sement ont  dû  être  suspendus,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  contre  chacune  des 
prévenues  les  peines  d^emprisonnement 
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édictées  par  Tariicle  195  du  Ck>de  fo- 
restier, sans  préjudice  de  celles  pronon- 
cées par  l'article  4as  du  Code  pénal.— 
Dans  ce  cas,  le  Tribunal,  saisi  de  la 
double  poursuite  du  ministère  public  et 
de  Tadministration  des  forêts,  peut  sta- 
tuer, par  deux  jugements  séparés,  sur 
le  délit  forestier  et  sur  le  délit  de  droit 
commun  d'opposition  à  la  confection 
des  travaux  ordonnés  par  le  gouverne- 
ment, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  se  préoc- 
cuper de  larticle  365  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  qui  prohibe  le  cumul 
des  peines.  Trib.  d'Embrun,  23  mai  18S4, 
Forets  et  min.  publ.  c.  f«  Michel  et  au- 
tres, i>.  184. 

9K.L*Etat,acquéreur  d*une  commune,eD 
vertu  d'une  cession  amiable,  précédée 
d'un  décret  d'expropriation  et  d'un  ar- 
rêté de  cessibilité,  ne  peut  être,  confor- 
mément à  l'article  Î1  de  la  loi  du  A  mai 
1841,  recherché  par  des  tiers;  en  consé- 
quence, l'exception  préjudicielle  par  eux 
soulevée  ne  saurait  être  accueillie  par 
lee  Tribunaux. Trib.  oorr.  de  Die,  22  jan- 
vier 1885,  Forêts  c.  Mancip,  p.  225. 

BéeolenenC.  *  V.  Déficit  de  r^^erves. 

Be«|MiB««Ullté.  —  V.  Chasse. 

Besf  onsalillUé  eivlle  du  fait  d'an- 
trul. 

Ia  responsabilité  civile  des  père  et 
mère,  pour  les  contraventions  commises 

fiar  leurs  enfants  mineurs,  ne  peut,  sauf 
e  cas  où  des  lois  spéciales  eu  ont  autre- 
ment ordonné,  s'appliquer  qu'aux  resti- 
tutions et  dommages-intérêts,  et  non  aux 
amendes  prononcées  (C.  civ.,  art.  1384  ; 
C.  pén.,  art.  74).  —  La  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  prononcée  contre  les 
personnes  civilement  responsables  d'un 
délit  ou  d'une  contravention,  à  raison 
des  oondamnations  pécuniaires  mises  à 
leur  charge  en  cette  qualité  (LL.  22  juil- 
let 1867,  art.  8  ;  17  décembre  1874).  Crim. 
cass.,  25  mars  1881,  Ghiappini  (eepèce 
non  forestière),  p,  251. 

Responsabilité  eivrile  ponr   faute 
ou  néffilsence. 

L'Etat  est  responsable,  comme  les 
particuliers,  du  dommage  causé  à  autrui 
par  son  fait(C.civ.,  art.  1383;  rés.  par  le 
Tribunal;.  —  Et  l'autorité  judiciaire  est 
compétente  pour  connaître  de  l'action 
en  responsabilité  dirigée  contre  lui  en 
tant  que  propriétaire  et  personne  civile 
(rés.  par  le  Tribunal).  —  Le  juge  civil, 
saisi  d'Ane  action  en  dommages  aux 
champs,  dirigée  contre  l'Etat  à  raison 
des  dégâts  causés  par  les  sangliers  d'une 
forêt  domaniale,  f&it  une  application  ré- 

SuUère  du  principe  de  la  responsabilité 
e  l'Etat  et  de  l'article  1385  du  Code 
ùvnkt  loraqu'il  ordonne  la  preuve  4^ 


faits  constitutifs  de  la  négligence  im- 
putée  à  l'Etat,  propriéUire  d^nne  forêt 
isolée,  où  il  aurait  laissé  se  multiplier 
des  sangliers  en  s'opposant  à  leur  des- 
truction par  les  tiers  et  en  ne  faisant 
pratiquer  lui-même  aucune  battue  fC. 
civ.,  art.  1383).  Cass.  req.,  10  avril  1883, 
l'Etat  c.  Combes  et  Sinègre,  p.  375. 

Restauration    des    montaca^*-  — 

V.  AdministralimfQresUérë^  Pérmilreâ 
de  restauration, 

RontoB  f oreatléres.  —  V.  Trarai» . 


Saisie. -*V.  Vidange  des  coupes, 
Selerles. 

On  ne  peut  considérer  comme  uat 
preuve  de  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  158  dn 
Code  forestier,  et  de  l'article  180  de  1  or- 
donaanoe  réglementaire,  la  dédaratien 
d'un  garde  forestier,  enteudu  comme 
témoin,  de  laquelle  il  résulterait  qu'il  a 
marqué  de  son  marteau  des  billes  desti- 
nées à  être  sciées,  alors  que  l'exploitant 
de  la  scierie  n'a  pas  fait  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  IHO  de  l'ordon- 
nance, et  qu'aucune  des  formalités  ré- 
flement  aires  n'a  été  accomplie.  —  Doit 
tre  réputé  chantier  d'une  scierie  auto- 
risée un  terrain  situé  entre  une  voie  pu- 
blique et  cette  scierie,  alors  que  les  fai- 
bles dimensions  de  l'usine  ne  permettent 
pas  d'y  introduire  toutes  les  billes  des- 
tinées à  être  sciées.  —  La  bonne  foi  du 
prévenu,  fût-elle  prouvée,  ne  peut  fairs 
dispar«ître  le  délit.  Grenoble,  6  mai 
1885,  Forêts  c.  Lagier,  p.  39«. 

Serment. 

Frais   des   prestations  de  serment . 
p.  279. 
Swrviee  pastoral.  -  Y.  Administre- 

tion  forestière, 

Sonree. 

Le  droit  à  la  propriété  des  eaux  d'nne 
source  peut  être  prescrit  par  une  pos- 
session plus  que  trentenaire  à  compter 
de  l'établissement  des  travaux  apparents 
sur  le  fonds  supérieur.— En  1  absence 
de  toute  preuve,  ces  travaux  sont  oré^n- 
més  faits  par  ceux  auxquels  ils  profitent. 
—  Peu  importe  que  les  eaux  dénréw 
n'arrivent  aux  propriétaires  inférieur» 
qu'après  avoir  été  jetées  dans  un  canal 
public  qui  borde  leur  propriété.  —  Peu 
importe  également  que  les  travaux  ap- 
parents aient  été  faits  au  point  où  naît 
la  source  ou  sur  un  point  inférieur,  du 
moment  qu'ils  existent  sur  le  fonds 
même.  Req.,  4  mars  1855.  Commune  de 
Revel  ç.  Bergèa  et  autrea,  p.  M7* 
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fmnemtnt. 

T  rai  Céments.  —   V.    Administration 
forestière. 

Transactions. 

Cire.  adm.  sur  les  transactions  avant 
jugement,  les  significations^etc,  p.  &d. 

Travanz. 

f .  Cahier  des  charges  pour  les  entre- 
preneurs de  travaux  forestiers,  p.  65. 

%,  Entretien  des  routes  forestières, 
propositions,  p.  260. 


U 


Usai^e.  —  V.  Cantonnement, 
Usage  forestier. 

f .  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts, 
constituant  des  servitudes  discontinues, 
ne  peuvent  être  acquis  par  prescription 
(C.  civ.,  art.  691);  —  En  tout  cas,  la 
prescription  ne  pourrait  s  appliçiuer  à 
ces  droits  qu'autant  qu'ils  auraient  été 
Tobjet  d*uue  reconnaissance  formelle, 
résultant  de  procès -verbaux  de  déli- 
vrance ou  d'actes  équipoUents  (C.  for., 
art.  79,  liO);—  De  pareils  actes,  pour 
être  efficaces,  devraient  émaner  du  pro- 
priétaire de  la  forêt  fC.  civ.,  art.  695). 
Cass.  req^.,î3juin  1880,  commune  de 
Siiint-Urcize  c.  commune  de  Condom, 
p.  35. 

t.  Les  droits  d'usage  dans  une  forêt,  et 
notamment  les  droits  de  pacage,  ne  con- 
stituent pas  une  simple  servitude,  mais 
sont   susceptibles  d'être   acquis  par  la 

firescriptiou,  et  peuvent  dès  lors  aonner 
ieu  à  l'action  eu  complainte  (C.  civ., 
art.  69l,2:^i9;  C.proc.,art. 23).Gass.,Ch. 
civ.,  !•'  décembre  1880,  demoiselle  Per- 
ruche c.  commune  de  Brainans,  p.  36. 
S.  Le  principe  que  le  droit  d'affouage 
n'est  pas  susceptible  de  s'arrérager,  est 
applicable  alors  même  que,  pendant  le 
cours  d'une  instance  introduite  contre 
un  particulier  par  une  commune,  à  l'ef- 
fet de  se  faire  reconnaître  pleine  pro- 
priétaire d'un  bois,  un  arrêté  préfectoral 
aurait  soumis  provisoirement  le  bois  li- 
tigieux au  régime  forestier.  —  Il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  ledit  arrêté  pré- 
fectoral aurait  décidé  que,  jusqu'à  ce 
que  la  contestation  relative  à  la  pro- 
priété ait  été  jugée,  les  produits  du  bois 
auraient  été  séquestrés  et  affectés,  pour 
partie,  à  certaines  dépenses  telles  que 
la  garde  et  les  contnbutions.  —  Dans 
ce  cas.  la  commune  aurait  dû  se  pour- 
voir  devant  qui  de  droit  pour  demander 


l'exercice  de  bob  droit  d'affoaage;  faute 
de  quoi,  elle  est  non  recevajsle  à  lêe  ré- 

Fôter,  alors  que,  avant  le  jugement  qui 
a  reconnue  simple  usagère,  elle  a  né- 
gligé de  les  demander  pendant  l'iattance 
sur  la  propriété.  Riom,  25  juin  I88t, 
Collas-Blanc  et  autres  c.  codumune  de 
Brugeron,  p.  211. 

4.  Le  délit  de  garde  séparée  en  oantoa 
défensable  prévu  par  l'ariicle  72,  §  |«v, 
du  Code  forestier  ne  |^ut  donner  lien  à 
l'application  d'une  peine  que  contre  les 
haoïtants  usagers,  propriétaires  des  bes- 
tiaux trouvés  en  délit,  et  non  contre  les 
f)âtres  ou  gardiens.— Est  non  recevable 
a  poursuite  intentée,  dans  ces  circon- 
stances, contre  le  gardien  des  bestiaux, 
alors  que,  dans  l'espèce,  ce  gardien  était 
l'un  des  p&tres  choisis  par  l'autorité 
municipale  pour  la  conduite  du  trou- 
peau commun.  Rennes, 5  décembre  1883, 
consorts  Levesque  c.  Angélique  André 
et  la  commune  de  Paimpont,  p.  27. 


¥ente  à  l'unité. 

f .  Première ^u^f /ton. —L'adjudicataire 
d'une  vente  à  l'unité  a  enlevé  environ 
600  bottes  d'écorces,  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  prescrite  par  l'article  25 
du  cahier  des  charges  du  13  mai  1881. 
—  Cette  contravention  est-elle  punis- 
sable et  par  quel  moyen  ?  —  Réponse, 
p.  378. 

%. Seconde  question, — Le  même  adjudi- 
cataire a  fabriqué  d'autres  marchandises 
aue  celles  prévues  au  procès  -  verbal 
'adjudication,  tandis  que  l'article  17  du 
cahier  des  charges  lui  commande  d'en 
faire  la  demande  écrite,  afin  de  régler, 
contradictoirementavec  Tasent  forestier 
local,  le  prix  de  la  nouvelle  unité.  — 
Réponse,  p.  380,  412. 

Vente  en  entrepôt. 

La  vente  de  piles  de  bois  en  entrepdt 
reste  parfaite  quand  même  le  trans^rt 
n'aurait  pas  été  transcrit  sur  les  livres 
de  l'entrepositaire . —  Mais  si  l'acheteur, 
en  négligeant  de  faire  transcrire  le 
transfert,  a  permis  à  son  vendeur  de 
commettre  un  abus  en  contractant  un 
warrant  sur  ces  mêmes  bois,  il  ne  peut 
exiger  la  livraison  qu'en  libérant  le  war- 
rant.— Trib.  de  commerce  de  la  Seine, 
10  mars  1883,  Letron  c.  syndic  Sicard, 
p.  335.   . 

Vidange  des  eonpes. 

La  saisie  des  bois,  appartenant  à  l'ad- 
judicataire d'une  coupe,  opérée  à  la 
requête  d'un  de  ses  créanciers,  ne  fait 
pas  obstacle  &  ce  que  cet  adjudicataire 
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Boit  poursuivi  par  radmiuistration,  et 
condamné  pour  n'avoir  pas  effectué  la 
vidange  de  sa  coupe  dans  les  délais  fixés 
par  le  cahier  des  charges  (C.  for.,  art.  40). 
—  Dans  ce  cas,  Tadjudicataire  ne  peut 
invoauer  la  force  majeure;  il  doit  de- 
mander une  prorogation  de  délai  et,  au 
besoin,  se  faire  autoriser  par  justice  à 
faire  transporter  les  bois  saisis  en  de- 
hors de  la  coupe.—  Alors  même  que  les 
bois  saisis  auraient  été  déplacés,  sans 


autorisation  de  justice,  mais  sans  inten- 
tion frauduleuse,  l'article  400  du  Gode 
pénal  ne  serait  pas  applicable  (dans  les 
motifs).  Besançon,  6  mai  1885,  Forêts 
c.  Dourlot,  p.  285. 


W 


WarraBl.  —  V.  Vente  en  entrepôt. 


FIN    DE  LA  TABLE  ANALYTIQUE    DES  MATIÈRES. 


TABLE    CHRONOLOGIQUE 

DES  JUGEMENTS  ET  ARRÊTS. 


1880      2  jaDv.  Cassation. 

—  3  fév.  Cassation. 

—  22  mars.  Rouen. 

—  23  juin.  Cassation. 

—  M  août.  Cassation. 


I88i 


1882 


r  déc. 

Cassation. 

29  déc. 

Amiens. 

4  janv. 

Trib.  de  Com- 

piègne. 

7  fév. 

Ttih.  de  Dijon. 

«2  fév. 

Cour  suprême, 

Luxembourg. 

25  mars. 

Cassation. 

12  avril. 

Trib.  de  Com- 

piègne. 

30  avril. 

Paris. 

H  mai. 

Cassation. 

16  mai. 

Cassation. 

\A  juin. 

Cassation. 

9  juin. 

Paris. 

3«  août. 

Trib.  Chartres. 

48  oct. 

Trib.  d'Evreux. 

7  nov. 

Cassation. 

10  nov. 

Bordeaux. 

13  déc. 

Dijon. 

10  janv. 

Trib.  de  Rouen. 

8  fév. 

Trib.    de    Pon- 

toise. 

14  fév. 

Cassation. 

P'  mars. 

Cassation. 

Pages. 

J73 
146 
247 


Gau. 

Favriaux  c.  Leclerc. 

Douyer. 

Com  m .  de  Sain  t-Urcize  e.  com  m . 

de  Condom. 
Bourcier,  Poyaux  et  autres  c.  de 

la  Motte  et  de  Rougé. 
Perruche  c.  comm.  de  Brainans.    36 
Derougemont  et  Floury.  224 


35 


147 


4  mars.  Trib.  de  comm. 
de  la  Seine. 


Leroy.  250 

Comice  c.  Roydet.  143 

B**;.  1 40 

Chiappini.  251 

Bonnet.  253 

De  Cbaubry.  232 

Bouvet.  1 42 

Debaynin  c.  Gonat.  234 

Comm.  de  Levier  c.  PEtat.  4 

Contrib.  indir.  c.  Bréjard.  237 
Pauwers,  Hendier,  Legendre  et 

Sevin.  248 

Marais.  250 
Comtesse  de  Maynard  c.  Mi- 

cbelet.  245 

Sarda  et  Sellié.  241 

Ponet  c.  Luce-Villard.  1 77 

Bardin  c,  Lemelle.  182 
Delaruelle  et  Lecomte  c.  Coi- 

leau  et  Emery.  180 

Marquis  d'Aligre  c.  Desfèves.  144 
Binjamin,  dit  Charles  Jamet^ 

c.  veuve  d'Agar  de  Bus.  1 
Rocbard  et  Delamotte  c.  com- 
pagnie de  l'Ouest.  189 
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1883 


9  mars. 
18  mars. 
27  mars. 
29  mars. 
12  mai. 

9  juin. 
14  juin. 

5  juin. 


Amiens. 

Amiens, 

Paris. 

Trib.  de  Dreux. 

Cons.  d'Etat. 

Bourges. 

Trib.  de  Meaux, 

Cassation. 


27  juill.    Orléans. 

31  août.  Amiens. 

30  sept.  Amiens. 

10  nov.  Poitiers. 

6  déc.  Douai. 

5  janv.  Cassation. 

12  fév.  Cassation. 
3  mars.  Toulouse. 

10  mars.  Trib.  de  comin. 

de  la  Seine. 

15  inara.  Cassation. 

19  mars.  Cassation. 

19  mars.  Cassation. 

10  avril.  Cassation. 

13  avril.  Trib.   de  Lau-^ 

grès. 

i4  avril.  Cassation. 
5  mai.     Cassation. 


8  mai. 
-^       r'juin. 

-^       1 1  juin. 

—      25  juin.   Hiom. 


Cassation. 
Trib.   de   Cou- 

loramiers. 
RioiD. 


16  juilK  Cassation. 

20  juill.   Cassation. 

1"  août.    Trib.  de  Com* 

piègne. 
8  nov.     Besançon. 


20  nov. 

%Q  nov. 

5  âée« 

10  éfk. 
M  dée. 


Tffib.  de  Com-' 

piègne. 
Trib.  de  Com<* 

piègœ. 
Rennes^ 

Tfib,  de  ïAê. 
Trib.  de  Uio* 
grts. 


Pages. 

Datz.  167 

M***.  161 

Petite.  Toussaint  et  Sauvage.  179 

Cbaïou  c.  Dohé.  19  j 

Comm.  d'Arc-sous-Montenot.  186 

Lacour  c.  Pelle  de  Cbampigny.  184 

Fessart  c .  Constant.  2 1 7 
Broglfe  (de)  c.  Pasquier,  Le- 

colFre  et  autres.  130 
Vibraye  (do)  et  Pourion  c.  Au- 

cber.  303 

Pégard  et  de  Fontenille.  232 

Demolon  c.  Cazier.  1 40 

Pantaléon.  244 

Dehaines.  |6€ 

Blanc.  162 

Arnould  c.  comm.  de  Neuflise.  26 
Mortariou  (de)  f .  Amilbau  et 

comp.  d'ass.  Wnim.  409 

Letron  c.  syndic  Sicard.  335 

Buor  de  la  Voye.  406 

Delmas  c.  Brissot.  221 

Bellaoger  c.  Brémontier.  325 

L'Etal  c.  Combes  et  Sinègre.  375 

Leconte,  Garnier  et  Fèvre  c. 

Qeroon. 
Comte  de  Valon  c.  Bertin. 
Mosnin, 
Comm.  d'Aogirey  c.  Epailly. 


Desnot  c.  y*\ 
Forêts  c.  deClerval. 
CoUas-BUnDe.eomm.  4e  Biu- 

geron. 
Griffoni. 
Pianelli. 

Jaluzot  c.  Coquerel. 
Rouzé  et  consorts  c.  comm. 
de  Polaiaeourt< 

Léger. 

Levasseur. 

LevesquQ  e.  Anéré  et  cemm. 

de  PaimpoBt. 
Aubert  c.  Baudouin. 
Durand   de   FiMalmagne    «. 

Miellé,  153 


190 
151 

30*i 

31a 

242 

49 

211 
160 
215 

422 

174 

420 

427 

27 
137 

370 
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18Sd     %%  déo.     Aix.  G***.  ^**94 

1884  4  janv.   Paris.  Chappat  c.  Desnoc.  428 

—  8  janv.  Paris.  Gobert,  209 

—  23  janv.  Nancy.  Chenal.  54 

—  1 2  fév.      Paris.  Rigoulot  e.  Defoy.  { 95 

—  26  fév.      Trib.   de  Veiv 

sailles.  Pas(fuier  e,  Pauoon.  203 

—  13  mars.  Trib.deCorbeil.  Gibert  c.  Roberl  et  autres.  219 

—  Ah  mars.  GassatioÂ.  Trincat.  i7i 

—  28  mars.  Trib.  de  Beau- 

vais.  Lecointe  et  Bénard  c.  Lorain.  204 

—  2  avril.  Paris.  Magissoo.  209 

—  9  avril.  Cassation.  Legendrê  e,  Brîsemure.  368 

—  6  mai.    Trib.  de  Saint- 

Mihiel.  Descomle.  2 1 0 

—  15  mai.    Nancy.  Forêts  c.  Gusse  et  Trompette.  311 

—  19  mai.     Bourges.  Mortemart  et  héritiers  de  Beau- 

veau  c.  comm.  de  Mei liant 

et  section  d*Ârpheuille.  117 

—  23  mai.     Trib.  d'Embrun.  Forêts  et  ministère  public  c. 

•                      ^                             Michel  et  autres.  1 34 

—  12  juin.    Trib.deCorbeil.  Lesage  et  Fournier  c.  Say.  239 

—  21  juin.    Cassation.  Forêts  et  ministère  public  c. 

Valadier.  169 

—  6  juin.    Paris.  Roulot,  Lequet  et  Plet.  395 

—  17  juill.    Aix.  Raoulz.  398 

—  23  juill.   Paris.  Maricourt  (de)  c.  Letteron.  197 

—  24  sept.    Trib.  de  Com- 

piègne.  Jourdain.  310 

—  2  déc.      Paris.  Renault  c.  Duvivier.  230 

—  13  dcé.     Cassation.  Forêts  c.  Duport.  289 

1885  8  janv.    Trib.  du  Mans.  C***.  228 

—  22  janv.    Trib.  de  Die.  Forêts  c#Mancip.  225 

—  24  fév.      Trib.  de  Com- 

piègne.  Gachelin.  308 

—  4  mars.  Cassation.  Comm.  de  Revei  c.  Berges  et 

autres.  367 

—  6  mars.  Trib.  d'Embrun.  Forêts  c.  Ley don.  394 

—  18  mars.  Trib.  de  Com- 

piègne.  Serviau  c.  Moreau.  301 

—  25  mars.  Trib.  Langres.  X***,  M*'*  et  F***.  337 

—  26  mars.  Nancy.  Forêts  c.  Grivel  et  Géliot.  348 

—  28  mars.  Trib.deLoudun.  Rolland  c.  Rousseau-Laspoix.  359 

—  30  mars.  Douai.  Forêts  c.  Druart.  304 

—  18  avril.  Pau.  Forêts  c.  Berhouet.  352 

—  30  avril.  Paris.  Lupette  et  Godard.  354 

—  6  mai.    Besançon.  Forêts  c.  Dourlot.  285 

—  6  mai.    Grenoble.  Forêts  c.  Lagier.  392 

—  7  mai.    Cbambéry.  Guillermin.  421 

—  6  juin.    Trib.  de  Mantes.  Le  Rat  de  Magnitot  c.  Maillart 

et  autres.  381 
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1885     H  juin.   Nancy.  Forêts  c.  Bertin  et  Lendormi.     372 

—  19  juin.    Trib.de  Loches.    Herbelot  c.  Laye.  4^5 

—  7  juill.   Trib.  de  Com- 

piègne.  Commelin  c.  Duru.  417 

—  n  juill.   Trib.  de  Ton- 

nerre. Forêts  c.  Viel.  391 

—  29  juin.    Trib.  de  Com- 

piègne.  Forôts  c.  Leclère  et  autres.         385 

—  n  août.    Orléans.  Rethac  et  Milliers.  .    399 

—  19  sept.    Trib.    d'Abbe- 

ville.  N**'.  426 

•^      29  sept.    Just.  de  paix  de 

Charenton.        F***  c.  B**\  419 


TABLE  DES  NOMS  DES  PARTIES 


Açar  de  Bus  (d*),  1. 

Allure  (marqais  d'),  i44. 

Aniilhau,  409. 

André,  27 . 

Angirey  (corn*  d'),  315. 

Arc-sous-Montenot  (com* 

d'),  186. 
Arnould.  S6. 

Arpheuille  (sect.  d'),  117. 
Aubert.  137. 
Aucher,  303. 
B**',  UO,  419. 
Bardin,  182. 
Baudoain,  137. 
Beuuveau  (héritiers    de), 

117. 
Bellanger,  325. 
Bénard,  204. 
BergAs,  367.  • 

Berhouet,  352. 
Bemoa,  190. 
Berlin,  151,872. 
Binjamin,  1. 
Blanc,  162. 
Bonnet,  258. 
Boarcier,  147. 
Bouvet,  142. 
Brainans  (corn*  de),  36. 
Bréjard,  287. 
Brémontier,  325. 
Brisemure,  368. 
Brissot,  221. 
Broglie  (de),  150. 
Brugeron  (com«  de),  21 1 . 
Buor  de  la  Voye,  406. 
C**',  228. 
Cazier,  140. 
Chalou,  191. 
Chappat,  428. 
Chaubry  (de),  232. 
Chenal,  54. 
Chiappini,  251 . 
Cierval  (de),  49. 
Collas-Blanc,  211. 
Colleau,  ihO. 
Combes^  375. 
Commelin,  417. 
Condom  (com«  de),  85. 
Constant,  217. 
Coquerel,  422. 


Comice,  143. 

Datz.  167. 

Defoy,  195. 

Dehaines,  166. 

Dehaynin,  234. 

Delamotte,  189. 

Delaruelle,  180. 

Delmas,  221. 

Demolon,  140. 

Derougeniont,  224. 

Descomte,  210. 

Desfèves,  144. 

Desnos,  428. 

Desnot,  242. 

Dohé,  191. 

Ddurlot,  285. 

Douyer,  247. 

Druart,  304. 

Duport,  289. 

Durand    de    Fontmagne, 

153,370. 
Duru,  417. 
Duvivier,  230. 
Emery,  180. 
Epailly,  315. 
F*%  337,  419. 
Faucon,  203. 
Farriaux,  146. 
Fessart,  217. 
Fèvre,  190. 
Floury,  224. 
Fontenille  (de),  232. 
Fournier,  239. 
G"-,  194. 
Gachelin,  308. 
Garuier,  190. 
Gau,  173. 
Géiiot,  348. 
Gibcrt,  219. 
Gobert,  209. 
Godard^  354. 
Gonat,  234. 
Griffoni,  160. 
Grivel,  348. 
Guilleruiin,  321. 
Gusse,  311. 
Mendier,  248. 
Herbelot,  415. 
J***   347. 
Jalùzot,  422. 


Jamet,  1. 
Jourdain,  310. 
Lacour.  184. 
Lagier,  392. 
Laye,  415. 
Leclerc,  146. 
Leclère,  385. 
Leeoffre,  150. 
Lecointe,  204. 
LecoQite,  180,  190. 
Legendre,  248,  368. 
Léger,  420. 
Lemelle,  182. 
Lendormi,  372. 
Lequel,  395. 
Leroy,  250. 
Lesage,  239. 
Letron,  335. 
Letteron,  197. 
Levasseur,  427. 
Levesque,  27. 
Levier  (com«  de),  4. 
Leydon,  894. 
Lorain,  204. 
Luce-Villard,  177. 
Lupette,  354. 
M"%  161,  337. 
Magisson,  209. 
Maiilart,  381. 
Mancip,  225. 
Marais,  250. 
Maricourt  (de),  197. 
Maynard    (comtesse    de), 

245. 
Meillant  (com«  de),  117. 
Michel,  134. 
Michelet,  245. 
Miellé,  153. 
Milliers,  399. 
Moreau,  301. 
Mortarieu  (de),  409. 
.Mortemart  (comtesse  de), 

117. 
Mosnin.  306. 
Motte  (de  la),  147. 
N—,  426. 

Neuflize  (com«  de),  26. 
Ouest  (C«  de  V),  189. 
PaimpoQt  fcom«  de),  27. 
Pantaiéon,244. 
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Pasquier,  150,  203. 

Pauwera,  248, 

Pégard,  232. 

Pelle  de  Champigny,  184. 

Perruche,  36. 

Petit,  179. 

Pianelli,  215. 

Plet,  395. 

Polaincourt  (coni«  de))t74. 

PoûPt,  177. 

Pourion,  303. 

Poyaux,  147. 

Raoulz,  398. 

Rat  (le)  de  Magnitot,  381 . 

Renault,  230. 


RethaCy  399. 

Revel  (corn*  de),  367. 

Riffoulot,  195. 

Robert,  219. 

Rochard,  189. 

Rolland,  359. 

Rougé  (de),  147. 

Roulot,  395. 

RouBseau-Lalfois,  319. 

Rouzé,  174. 

Roydet,  148. 

Saint-  Urcize  (com*  de),  35. 

Sardat.  241 . 

Sauvage,  179. 

Say,  239. 


SeUier,  241 . 

Serviau,  80  t. 

Se  vin.  248. 

Sicard  (syndic),  335. 

Sinègre,  375. 

Toussaint,  179. 

Trincat,  171. 

Trompette,  311. 

Union  (Ô«  d'ass.  T),  409. 

Valadtér,  169. 
Valon  (comte  de),  151. 
Vibraye  (de),  303. 
Viel,391. 

Voye(dela),  406. 
X'**,  387. 


s.  HOTMBe&lLU,  téltttu^,  13,  Au»  éêé  «alata-MMl,  PmIb. 


Publications  populaires  et  illustnéM  eur  les  FVirêlSi  las  Bois,  la  Chasse,  la  Pêche,  etc. 


WfVOl  VBAUCO  C9IITBB  MAUDAT-POtTS. 

teXTAÀIt  DU  GATALOnUfi 


Qh&idé  du  Forestier.  —  Résumé  complet  des 
règles  de  la  culture  et  de  la  surreillance  des 
forets,  par  A.  Bouot'ET  DR  la  Grye,  conser- 
vateur des  forêt*.  Huitième  édition,  en  2  vo- 
lumes in-18  reliés,  contenant  : 

Tome  premier  :  La  Sylviculture,  avec 
70  «ravures ....» * S  fr.  SO 

Tome  second  :  La  Surveillance  des  Fo- 
rêts  « 2  rr.  60 

Les  doux  volumes  ensemble. . . .«        5  fr. 

Coda  forestier.  ~  Recueil  des  lois,  décrets,  or- 
donnances, avis  du  Conseil  d'État  et  rëgle- 
rrients  en  matière  de  forêts,  chasse,  louve- 
terie,  dunes  et  reboisement,  par  A.  Puton, 
Uirecteur  et  professeur  de  droit  à  VÊcole 
nati07xaU  forestière.  Un  volume  in-18;  relié 
toile 3  fr.  50 

L*Ârt  de  Planter.  —  Traité  pratique  sur  l'art 
d^élever  eu  pépinière  et  de  planter  à  demeure 
tous  les  arbres  forestiers,  fruitiers  et  d*agré- 
uicnt,  par  le  baron  U.-E.  de  Manteuffel. 
3"  édition  française,  revue  par  L.  GouLt»  di- 
recteur de  Cétablissement  d* arboriculture  des 
Barres, Vn  volume  avec  16  vignettes;  relié 
toile ,...     3  fr.  50 

L'Aménagement  des  Forè^ts.  —  Traité  pratique 
de  la  conduite  des  exptoitatioas  de  forêts  en 
taillis  et  en  futaie,  par  Alfred  Puton,  inspec- 
teur des  forétSy  directeur  de  VtLcole  fores- 
tière de  Nancy.  1«  édition  illustrée  de  gra- 
vures; relié  toile ..,..» «   ....    3  fr.  50 

L'Anénegement  des  Feréts,  par  L.  Tassy,  an- 
cien conservateur  des  fùréts .  t^  édition»  revue 
et  augmentée  de  150  pag«B.  Un  volame  grand 
in-8» 6  fr. 

Reboisement  et  OasenneiBeiit  des  ManUgnes. 
*-  Traité  pratique,  par  P.  Dvmonteky^  tfi«pec- 
teur  fénftrat  des  forêts.  «•  édition,  revue  et 
augmentée.  Un  fort  volume  iii-k«  de  (îOO  pa- 
ges, imprimé  sur  papier  teinté,  orné  de 
105  gravures » 15  fr. 

Les  principaux  ekûpitre»  sont  :  DMcription  et  formation 
des  torrents.  —  Travail  des  torreita.  •—  Cotreeiion  des 
torrents  à  tffouillemonts.».-  TorreMa  è  iAapp«a  et  torrants 
glaoiairest .—  Lea  eaaenoes.  —  Les  travaux  de  reboise- 
meat.  ^<  Travaux  de  gasonnoment.  —  Opérations  topo- 
graphiques. —  Travaux  de  voirie.  —  Hydrographie.  — 
Entretien  des  travavx  de  eorrectioa  et  de  reboiaetnent,  etc. 

Restauration  des  Montagnes.  —  Deux  études 
sur  la  législation  qui  sV  rapporte,  par  L.  Tassy, 
ancien  conservateur  des  forêts.  Un  volume 
in-80  de  200  pages,  avec  une  carte  en  cou- 
leur. Les  deux  études  ensemble 7  fr. 

Arboretum  et  FlMiriste  de  la  Ville  de  Paris. 
—  Description,  culture  et  usages  dt^  tous  les 
arbres,  arbrisseaux,  et  des  plantes  herbacées 
et  fhitescentes  de  plein  air  et  de  serre  em- 
ployées dans  rornementation  des  parcs  et 
jardins,  pair  A.  Alphamd,  directeur  des  travaux 
de  la  VUie  de  Paris.  Un  vol.  in-folio.    50  fr. 


L%  Régime  fOf«sti«r  appliqué  aux  Bois  des 
communes  et  des  établiseements  publics,  {^ar 
A.  feouQURT  OB  LA  GfiVfi,  consei*vatettr  des  fo- 
rêts. Un  vol.  in-8« 3  fr.  50 


Manuel  de  Cubage  et  d'estimation  des  Bois, 
Futaies,  Taillis,  Arbre*  abattus  ou  sur  pied. 
—  Notions  pratiques  snr  le  débit,  la  vente  et 
la  fabrication  de  tous  les  produits  de  forêts, 
tarifs  de  cubage  des  bois  en  grume  ou  équar- 
ris,  tables  de  conversion,  par  A.  Goursauo, 
inspecteur  des  forêts.  3«  édition.  Un  volume 
in-18;  relié i  fr.  50 

Los  Bois  indigènes  Ot  étrangers.  ^  Leur  phy- 
siologie, culture,  production,  qualités,  indus- 
trie, commerce,  par  MM  A.  Dupont,  ingénieur 
des  constnictions  navales,  et  A.  Bouquet  de  La 
Grte,  conservateur  des  forêts.  Un  fort  volume 
in-8*  avec  16t  gravures lî  fr. 

Les  Bois  employés  dans  llndustrie.  —  Leurs 
caractères  dislinctifs  et  leurs  descriptions, 
accompagnées  de  100  sections  en  lames  min- 
ces des  principales  essences  forestières  de  la 
France  et  de  l'Algérie,  par  H.  Nœrdlïnoku, 
ancien  élève  de  C École  forestière  de  Nancy. 
100  sections  de  bois  montées  sur  beau  papier, 
avec  texte  et  un  tableau;  dans  un  élégant 
cartonnage ,.. 30  fr. 

CeUe  collection  fait  ressortir  les  earactères  des  bois  de 
France  et  d'Algérie,  dont  l'industrie  faU  le  pins  fréquent 
emploi.  Elle  donne  le  moyen  de  distinguer  très  fecile- 
ment«  d'aprèa  la  structure  du  tissu  ligneux,  les  esjràces 
d««  bois. 


Herbier  forestier  da  la  FTanCtt.  -  -  Reproduc' 
tion, d'après  nature  et  de  grandeur  naturelle, 
de  toutes  les  plantes  ligneuses  qui  croissent 
spontanément  en  forêt.  Description,  situation, 
culture,  qualités  et  usage,  par  Eugène  de 
Gayfï-ibr, conserrafe«r  des  forêts. Xrec  100  plan- 
ches, formant  deux  volumes 500  fr. 

Nous  ne  possédons  qu'un  seul  exemplaire  de  eelte 
belle  publication  qui  est  entièrement  épuisée. 

^,       ,  ,  ,  I     I       II  ^^ -  • 

Les  Conifères.  '-  Traité  pratique  des  arbres 
verts  ou  résineux,  indigène»  et  exotiques, 
par  C.  DE  KmwAN,  inspecteur  des  forêts.  Deux 
volumes,  avec  106  gravures,  reliés....     5  fr. 

(Euvres  agronomiques  et  forestières  de  Varenne 
de  Feuille.  —  Études  précédées  d*une  notice 
biographique,  par  Philibert  Lr  Duc»  inspec- 
teur des  forêts.  Un  volume  in-8<>.  Édition  sur 
vélin 1 0  fr. 

Les  Maladies  des  Plantes  oultivées,  des  Arbres 
fruitiers  et  forestiers,  occasionnées  par  le  sol, 
l'atmosphère,  les  parasites,  etc.  *^  D'après 
Tulasne.  Bary,  Berkeley,  Hartig,Sorauer,etc., 
par  A.  D  Arbois  dk  JuBAiNViLLK»«oia-iitipM^«t<r 
ëes  forêts  i  et  J.  Vesquë,  pt^épittrateur  «u  Mu- 
séum. Un  volume  avec  48  vignettes  et  7  plan- 
ches en  couleur^  relié 4  fr. 


J.  ROTHSCHILD,  ftdiieur,  13,  Rua  des  Sainta-Pèreiy  Paris. 


EXTBAIT    DU    CATALOGUE. 


l 


Les  Ravageurs  des  Forêts  et  des  Arbres  d'ali- 

gnement.  —  Histoire  naturelle.  —  Mœurs.— 
égàts.  —  Moyeus  de  destruction,  par  H.  de  la 
Blanciière,  ancien  élève  de  V Ecole  forestière, 
et  le  docteur  Eugène  Robert.  5«  édition.  Un 
vol.  iu-18,  avec  Ibî  gravures,  relié.    S  fr.  60 

Les  Oiseaux  utiles  et  nuisibles  aux  Forêts, 
Champs,  Jardins,  Vignes,  etc.,  par  H.  de  la 
Bij^NCiiÈRE,  ancien  élève  de  l'École  forestière, 
4«  ^^dition,  avec  150  vignettes.  In-8^,  re- 
lié      4  fr. 

Les  Animaux  des  Fordts.  —  (Mammifères.  — 
Oiseaux.}  —  Histoire  naturelle.  --  Chasse 
à  courre.  —  Chasse  à  tir.  —  Entretien.  — 
Conservation.  -^  Reproduction.  —  Zoologie 
pratique  au  point  de  vue  de  la  chasse  et  de 
la  sylviculture,  par  R.  Cabarrus,  sous-inspec- 
teur fies  furets.  2«  édition.  Un  volume  avec 
81  gravures,  reliA 2  fr.  50 

Le  Guide  du  Chasseur  devant  la  Loi.  —  Code 
complet  contenant  le  recueil  des  lois,  ordon- 
nances et  circulaires  ministérielles,  avec  les 
dispositifs,  par  ordre  alphabétique,  de  toutes 
les  décisions  rendues  en  matière  de  chasse 
depuis  le  3  mai  1814  jusau'à  ce  jour,  par 
F.  Têcheney.  Un  volume,  relié 2  fr.  50 

Le  Chien.  —  Description  des  races,  croisements, 
.  élevage ,  dres.sage ,  maladies  et  leur  trai- 
tement, d'après  Stonehknge,  Youatt,  May- 
HEW,  Bouley,  Hamilton-Smith.  2«  édition. 
Un  volume  orné  de  126  vignettes,  imprimé 
avec  luxe  sur  papier  teinté,  relié  en  toile 
grise  à  biseaux,  avec  fers  spéciaux,  tranches 
en  couleur 5  fr. 

Le  Gibier  Plume.  Les  Oiseaux  de  Chasse.  — 
Description,  mœurs,  acclimatation,  chasse, 
par  le  Marquis  de  Cherville,  3«  édition,  re- 
vue et  augmentée  de  4  chromos  et  d'une  In- 
troduction générale  sur  le  Fusil.  Superbe 
volume  imprimé  avec  luxe  sur  papier  teinté 
avec  3(  chromotypographies  et  b4  vignettes, 
par  E.  de  Liphaut.  Sous  couverture  de  luxe 
japonaise  maroqulnée,  12  fr.;  relié,  16  fr.,  sur 
papier  de  Hollande,  25  fr.  Les  deux  volumes 
{le  Gibier  Poil  et  le  Gibier  Plume]  se  vendent, 
pria  eosemble,  brochés,  20  fr.;  reliés.  24  fr.; 
sur  papier  de  Hollande. . .   40  fr. 

Le  Gibier  Poil  ou  les  Quadrupèdes  de  la  Chasse. 
—  Leur  description,  mœurs,  acclimatation, 
chasse,  avec  un  Précis  illustré  du  Chien  cou- 
rant, par  le  Marquis  de  Cherville,  2*  édition. 
Superbe  pendant  à  rouvragfc  ci-dessus.  Belle 
publication  sur  papier  teinté  avec  HO  eaux- 
fortes  sur  zinc,  imprimées  en  couleurs,  et 
70  vignettes  dessinées  par  Karl  Bodmer.  Sous 
couverture  de  luxe  japonaise  maroquinée, 
broché,  12  fr  ;  relié,  15  fr.;  sur  papier  de 
Hollande,  25  fr.  Les  deux  volumes  {le  Gibier 
Plume  ei  le  Gibier  Poil)  se  vendent,  pris  en- 
semble, brochés,  20  fr.  ;  reliés,  24  fr.  ;  sur 
papier  de  Hollande 40  fr. 


Nouveau  Carnet  de  Chasse  illustré  et  aagmen* 
du  Manuel  du  jeune  Chasseur  aa  chien  dis- 
rét.  —  Méthode  sûre  et  prompte  pour  fa.r 
rapporter  un  chien  d'arrêt  à  terre  et  à  ««aj. 
manière  de  le  conduire,  moyen  de  devi  lw 
bon  tireur,  conseils  à  un  jeuiie  chasseur.  >.• 
M.  Chatin.  S«  édition,  ornée  de  37  vignett-- 
Relié 1  :r 

Flore  pittoresque  de  la  France.  —  Botantqiu 
illustrée,  contenï»nt  :  Anatomie,  Physioln;:!' 
Classification,  Herborisation  et  D»?scripti<iu  «i 
toutes   les    plantes   françaises,    indigèo»'  «i 
cultivées.   Suivi  de  quatre  Études   .«pëi.u^- 
sur  la  Flore  fossile  et  sur  les  Plantes  au  poini 
(le  vue  de  l'utilité  agricole,  horticole  et  îor.  - 
tière.  Ouvrage  grand  in-'»*. 500  pages  de  fe\* 
imprimées  sur  papier  teinté,    illnftré»'*  '.' 
1  Ouo  gravures,  dont  beaucoup  de  pa^»-^  oi-- 
tières»,  et   accompagné  d'une  Carte   a^rricoir 
de  la  France  et  d'un  Atlas  de  82  plaorh^-*  » . 
chromo   retouchées  à  la   main.     Publi«'ali 
de    grand   luxe,  faite    sous   la  dir^rlion    . 
J.  Rothschild  et  avec  le  concours  de  .M5I.  (i--- 
tave  Heuzê,  inspecteur  général  de  t'açnadtn 
Bouquet  de  la  Grye,  conserxsattw  des  fort'*- 
Stanislas  Meukier.  du  Muséum;  J.  Pjzzet:' 
lauréat  de  l'Institut,   et  B.  Verlot,  chff 
r  école  de  botanique  au  Muséum.  Prix  :  3,'  fr 
relié  demi-maroquin,  tranches  dorées,    -i  '  '.'■ 

Musée  omithologique   illustré  d'Europt.  ^ 

Classification,    Synonymie,     De&cri{4:>îi   »• 
Mœurs  des  Oiseaux  d'Europe.   K>ur  Pôrlr 
ainsi  que  lerrs  Œufs  et  Nids  en  coulfur;  a^ 
un  Texte  très  détaillé,  par  O.  des  Wls«  " 
vrage    de    luxe,    grand    in- 8»    jésu? .   ;î' 
345  chromos.   La   Publication  sera  ct-cip.»  • 
en  juillet  1886  et  formera  4  partie^:  "ii  •  ^  • 
lûmes  avec   environ  800  pa^es  de  tr-it-.  — 
Tome    L    Les  Oiseaux   d'eau  ou  Pd^'p*  •"•- 
—   Tome   11.   Lei    Oiseaux  de    rit»^  et  'i* 
terre  (Kchassiers  et  Coureurs).  —  Tom»  \V 
e.n  deux  volumes  contenant  :  Les  Oiteauj  A  - 
champs  et  des  bois  (y  compris  le^^  Ctïrber-.L- 
les  Pies  et  les  Geaisj  ou  les  Passere&ox  i'  t 
Auteurs.—  Tome  IV    Les  Oiseaux  ae  pr^/t*^ .  - 
Le  prix  de  souscription  à  l'ouvrag»»  cuDip. 
est  de  150  fr.  Les  souscripteurs  pa\ent  t    ^ 
joiurs  un    volume  d'avance,  c'est-n-ùtre  \}u  i 
vec  les  tomes  I  et  II  ils  payent  le  tome  lU.  l 
Mise  en  vente  actuellement  est  du  t^n  ■ 
avec  80  chromos.  Prix  pour  les  souecript*-  :- 
35  fr.;  pour   les  non -souscripteurs,  45   fr. 
Tome  11  avec  65  chromos.  Prix  de  sous<n  : 
tion,  30  fr.;  pour  les  non -sou  se  ri  pleurs.  4c  \ 
-Le  tome  Ul  paraîtra  prochainement  rt  <* 
tiendra  150  chromos.  Prix    de  souscripl: 
60  fr.  ;  pour  les  non-souscripteurs,  80  ir 
Le  tome  IV  paraîtra  en  juillet  1886  et      .i 
tiendra  50  chromos.    Prix  de  sou^cnp*.  i 
25   fr.;  pour  les  non-souscripteurs,  âô  f- 
reliure     tranches     dorées,    demi-man* 

Slats  toile,  est,  par  volume,  de  5  fr.  F..  ^ 
e  6  francs  pour  la  reliure  demi-moTvH^*  ^ 
coins,  plats  papiers,  tète  dorée. 


l»ari».  —  Typoprnpliie  A,  JlEfiMYEi»,  nie  Darcet,  T. 
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